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INTRODUCTION. 


Ce  quatrième  volume  contient  les  procès-verbaux  de  quatre-vingt-uoe  séances 
du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale,  du  i" germinal  au 
1  1  fructidor  an  n  (21  mars-28  août  170/1).  H  s'arrête  au  moment  où  le  Comité, 
réorganisé  par  le  décrel  du  7  fructidor  an  11,  et  investi,  de  même  que  tons  les 
autres  comités  de  la  Convention  (celui  de  la  marine  excepté),  du  pouvoir  de 
prendre  des  rrarrêtés  exécutoires^ ,  va  participer  an  gouvernement  comme  organe 
de  surveillance  et  de  direction  de  Tune  des  Commissions  executives;  où,  composé 
désormais  de  seize  membres  et  non  plus  de  vingt-quatre,  et  partiellement  re- 
nouvelé, il  se  divisera  (18  fructidor)  en  trois  sections  formant  chacune  un  sous- 
comité  avec  un  enregistrement  distinct. 

On  y  verra  la  suite  des  tentatives  faites  pour  organiser  les  écoles  primaires  sur 
les  bases  posées  par  le  décret  du  29  frimaire  an  11 ,  et  l'ajournement  de  ce  qui  con- 
cerne les  degrés  supérieurs  d'instruction,  —  ou,  selon  l'expression  du  projet  de 
décret  présenté  le  2/j  germinal  an  11,  le  *  dernier  degré  d'instruction -,  —  tous  les 
établissements  d'instruction  publique  existants  étant  d'ailleurs  provisoirement  con- 
servés en  exécution  de  l'article  7  du  décret  du  8  pluviôse  an  u.  Il  y  est  parlé,  en 
(Mitre,  de  la  création  de  la  première  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique, et  de  son  activité  pendant  sa  courte  existence. 

La  première  partie  de  celte  Introduction 'fait  connaître  le  personnel  du  Comité 
d'instruction  publique  pendant  lescinq  mois  et  demi  sur  lesquels  s'étend  le  présent 
volume. 

La  deuxième  partie  donne  des  indications  sur  la  première  Commission  execu- 
tive de  l'instruction  publique,  et  sur  la  section  de  l'instruction  publique  établie  au 
Comité  de  salut  public  pour  diriger  et  surveiller  celte  Commission. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  l'exposé  îles  mesures  générales  relatives  à 
l'enseignement  public,  prises  ou  projetées  durant  relie  période.  Le  chapitre  se 
termine  par  des  indications  sur  l'École  de  Mars,  l'École  centrale  des  travaux  pu- 
blics, et  les  Écoles  de  santé. 

La  quatrième  partie  résume  ce  que  les  documents  nous  onl  appris  du  nombre 
et  de  la  situation  des  établissements  d'instruction  publique,  ainsi  que  de  la  situa- 
tion du  personne]  enseignant ,  sous  le  régime  du  décrel  du  ag  frimaire  an  ti. 

La  cinquième  partie  traite  des  autres  ailaires  qui  onl  occupé  le  Comité  d'in- 
struction publique  durant  la  période  <|ui  nous  occupe. 

Enfin  la  sixième  el  dernière  partie  donne  quelques  Indications  sur  les  documents 
d'archives  utilises  dans  ce  Imue  IV. 


i.  INTRODUCTION. 

I 

PERSONNEL  DU  COMITÉ*  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

An  comniencemeni  de  germinal  an  ti,  le  Comité  d'instruction  publique  se  com- 
posai! des  vingt-quatre  membres  donl  1rs  noms  suivent  (voir  l'Introduction  du 
tome  [II,  p.  \n)  : 


David, 

J,i\  |  de  Sainte  Foj  i . 

Bouquier, 

Guyton-Morveau , 

Fourcroy, 

Arbogast, 

Mathieu, 

Boutroue, 

\  aldruche, 

Coupé  (de  l'Oise), 

Thomas  Lindet, 

Prunelle, 


Grégoire, 

Michel-Edme  Petit, 

Léonard  Bourdon, 

Daoust, 

Ferry, 

Villar, 

Thibaudeau, 

Duval  (d'Ble-et-Vilaine), 

Dubem, 

I  '  laichard-Chol  ti  ère , 

Boucher  Saint-Sauveur, 

Riihl,  ou  Lakaual(l). 


<  les  membres  (en  laissant  de  côté  Lakanal ,  donl  le  nom  ,  comme  celui  de  Riihl , 
ne  figure  ici  qu'à  titre  conjectural)  sont  Ions  présents  à  Paris  pendant  toute  la  pé- 


<"  Nous  avons  place''  Boucher  Saint-Sau- 
veur el  liulil  dans  la  liste  des  membres  (lu 
Comité  en  uous  appuyant  sur  deux  passages 
des  procès- verbaux  du  1  ."i  et  du  23  germinal 
an  ii.  Le  passage  relatif  à  Bouclier  Saint-Sau- 
veur ne  laisse  place  à  aucun  doute  :  Boucher 
y  est  expressément  qualifié  de  «membre  du 
Comité»  (voir  p.  76).  Pour  Riihl,  par  contre, 
il  n'v  a  pas  certitude;  le  procès-verbal  du 
23  germinal  dit  bien  I  p.  1  35  I  que  le  Co- 
mité lui  renvoie  des  chansons  patriotiques 
en  allemand,  et  l'appelle  «notre  collègue 
Riihln;  mais  cette  désignation  ne  prouve  pas 
qu'h"  fui  membre  du  Comité,  car  le  procès- 
verbal,  en  d'autres  circonstances,  l'applique 
tantôt  à  des  membres  du  Comité,  tantôt  à 
des  représentants  qui  n'en  font  pas  partie. 

Dans  la  note  2  de  la  page  mi  de  l'In- 
troduction du  tome  III,  nous  avons  dit 
que  Boucher  Saint-Sauveur  s'était  retiré 
du  Comité  de  sûreté  générale  «à  une  date 
que  non-  n'avons  pu  préciser».  Nous  avons 
trouvé,  depuis,  dans  un  discours  de  Lan 
rent  Lecointre,  le  renseignement  qui  nous 


manquait  :  le  i3  fructidor  an  11,  Lecointre 
rappela  que  Bouclier  Saint-Sauveur  avait 
annoncé  et  motivé  sa  démission  par  une 
déclaration  écrite,  et  que  cet  écrit  était 
rr l'ail  et  connu  de  la  Convention  depuis 
six  mois».  La  démission  de  Bouclier  au- 
rait donc  été  donnée  vers  le  milieu  de  ven- 
tôse an  11. 

Riihl,  au  contraire,  qui  était  aussi  mem- 
bre du  Comité  de  sûreté  générale,  conti- 
nua à  en  faire  partie,  même  après  le  re- 
nouvellement de  ce  comité  le  \l\  thermidor. 
Ce  ne  serait  pas  là,  d'ailleurs,  un  obstacle 
à  ce  qu'il  eût  été  membre  en  même  temps 
du  Comité  d'instruction  publique;  car  Da- 
vid appartenait  à  la  lois  au  Comité  d'in- 
struction et  à  relui  de  sûreté  générale. 

S'il  venait  toutefois  à  être  démontré  que 
Rûbl  n'a  pas  siégé  au  Comité  d'instruction 
publique,  il  faudrait  alors,  pour  compléter 
le  chiffre  de  vingt-quatre  membres,  placer 
sur  la  liste  le  nom  de  Lakanal  :  car  il  n'y 
aurait  que  lui  qui  pût  y  figurer  au  défaut 
de  Rûhl.  Lakanal,  qui  vint  faire  un   se- 
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riode  allant  de  germinal  à  fructidor,  excepté  Guyton-Morveau ,  qu'un  arrêté  du  Co- 
mité de  salut  public  du  21  floréal  envoya  en  mission  à  l'armée  du  .Nord  (il  ne  re- 
vint qu'en  thermidor (,)). 

Un  décret  du  7  messidor,  qui  semble  avoir  été  surpris  à  la  Convention (5), 
chargea  le  Comité  de  salut  public  de  présenter  une  liste  de  nouveaux  membres 
pour  le  renouvellement  du  Comité  d'instruction  publique;  mais  un  rapport  fait 
le  18  messidor  par  Thibaudeau  dissipa  les  préventions  qu'avait  pu  concevoir 
l'assemblée,  et  il  ne  fut  plus  question,  pour  le  moment,  de  modifier  la  compo- 
sition du  Comité. 

Après  le  coup  d'Etat  du  9  thermidor,  Cambon  proposa,  dès  le  11,  de  ne  plus 
laisser  au  seul  Comité  de  salut  public  la  direction  des  Commissions  executives , 
mais  de  répartir  cette  direction  entre  les  divers  comités  de  la  Convention,  qui 
seraient  réorganisés  à  cet  effet,  de  manière  que  chaque  Comité  surveillât  les  opé- 
rations d'une  Commission  w.  Dans  la  même  séance,  sur  la  proposition  de  Tallien, 
la  Convention  décréta  qu'a  l'avenir  les  comités  seraient  renouvelés  par  quart,  tous 
les  mois'0,  et,  sur  celle  de  Delmas,  que  nul  membre  ne  pourrait  rentrer  dans  un 
comité  qu'un  mois  après  en  être  sorti.  Le  i3  thermidor,  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, qui  se  trouvait  réduit  à  six  membres,  fut  complété  par  l'adjonction  de  six 
membres  nouveaux.  Le  i4,  le  Comité  de  sûreté  générale  fut  à  son  tour  renou- 
velé :  huit  des  anciens  membres  furent  conservés,  et  cinq  membres  nouveaux  leur 
furent  adjoints. 

Un  projet  de  réorganisation  des  comités  fut  présenté  le  1  h  thermidor,  par  Ba- 
rère,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  :  ce  projet  portait 
qu'outre  ces  deux  comités,  il  y  en  aurait  douze  autres  rrdonl  les  travaux  si  raient  re- 
latifs aux  opérations  des  Commissions  executives  »  ;  mais  la  surveillance  de  ces  Com- 
missions devait  rester  entre  les  mains  du  Comité  de  salut  public.  Le  9.h  thermidor, 
la  Convention  décréta  qu'une  commission  formée  d'un  membre  de  chaque  comité 
étudierait  le  plan  de  Cambon  et  celui  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, ainsi  que  deux  autres  plans  proposés  par  Féraud  et  par  Berlier  le  3 .'5,  et 


jour  à  Paris  vers  la  lin  de  germinal,  lut  à  (1)  Le  procés-verbal  du  •>  1  thermidor  I'1 

La  Convention,  le  37,  au  nom  du  Comité  montre  assistant  de  nouveau  à  cette  date 

d'instruction  publique,  un  rapport  sur  les  aux  séances  du  Comité. 
honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  des  citoyens  ''  Quelques  auteurs  mécontents  avaient 

morts  dans  la  journée  du  10  août  171)--!.  accusé  le  Comité  de  ne  pas  savoir  apprécie] 

Mais  Lakanal  a  pu  lire  ci'  rapport  sans  être  à  leur  juste  valeur  les  ouvrages  renvoyés 

à  ce  moment  membre  du  Comité.  En  effet,  à  son  examen  :voir  p.  697,  note  .">. 
il  avait,  le  9  septembre  1790.  avant  son  M  Sur  la  création  des  doute  Commis- 

départ  pour  Bergerac ,  présentéau  Comité,  -ions  executives  par  le  décret  du   ta  gei 

sur  cette  question,  un   projet  de   décret  minai  an  11,  el  sur  ce  que  fui  laCommis- 

i|ue  celui-ci  approuva  :  or  un  décret   de  sion  executive  de  l'instruction  publique, 

l'Assemblée    constituante     avait    autorisé  voir  le  chapitre  11  ci-après, 
"ceux  qui  sont  chargés  d'un  travail  à  le  ())  C'était,  avec  une  légère  modification , 

rapporter  eux-mêmes,  quoiqu'ils  ne  fassent  le  retour  au  décret  du  a5  octobre  179a, 

plus  paitie  du  comité  au  nom  duquel  ils  aux  termes  duquel  les  comités  devaient  être 

parlent"  (t.  II.  p.  1  renouvelés  par  moitié  tous  le-,  deux  mois. 
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un  plan  présenté  par  Cambacérès  le  a/i,  et  soumettrait  d'urgence  à  l'assemblée 
un  plau  délinitif.  Duhem  fut,  dans  cette  commission,  le  représentant  du  Comité 
d'instruction  publique.  Le  projet  des  commissaires  fui  présenté  le  surlendemain  26 
à  la  Convention  par  Berlier,  rapporteur.  L'assemblée,  après  avoir  décrété,  le 
a  fructidor,  que  nul  ne  pourrait  être  membre  de  deux  comités  à  la  luis,  discuta  le 
projet  le  '1  et  le  6,  et  l'adopta  le  7  en  lui  faisant  subir  d'importantes  modifications (1). 

\n\  termes  du  décret  du  7  fructidor,  il  y  eut  seize  comités  de  la  Convention. 
Ces  comités  (celui  de  la  marine  excepté)  reçurent  la  mission  de  prendre,  sous  la 
forme  dVr arrêtés  exécutoires»,  toutes  les  mesures  d'exécution  relatives  aux  objets 
dont  la  surveillance  leur  était  attribuée;  chaque  Commission  executive  dut  rendre 
compte  de  ses  actes  à  celui  îles  comités  dont  elle  dépendait .  et  lui  donner  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  objets  qu'il  avait  à  surveiller;  les  comités  eurent  mie 
autorité  immédiate , chacun  dans  son  ressort,  sur  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, pour  l'exécution  de  leurs  arrêtés.  Tous  lescomités  durent  être  renouvelés 
iliaque  mois  par  quart.  La  nomination  des  membres  des  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  avait  lieu  par  appel  nominal;  pour  les  autres  comités,  les 
nominations  devaient  s'opérer  par  scrutins  signés.  Le  décret  du  11  thermidor  por- 
tant (pie  nul  membre  ne  pourrait  l'entrer  dans  un  comité  qu'un  mois  après  en  être 
sorti  ne  lui  maintenu  que  pour  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale; 
dans  tous  les  autres  comités,  les  membres  sortants  furent  rééligibles  sans  observer 
aucun  intervalle (î). 

Il  est  possible,  au  moyen  d'un  pointage,  de  déterminer  exactement  quels  sont, 
suc  les  vingt-quatre  membres  dont  la  liste  a  été  donnée  ci-dessus  (page  11),  ceux 
qui,  au  commencement  de  fructidor,  siégeaient  encore  dans  le  Comité  d'instruc- 
tion publique,  et  ceux  qui  avaient  cessé  de  participer  à  ses  travaux.  Si  on  relève 
les  noms  Bguranl  dans  les  procès-verbaux  des  quinze  séances  qui  eurent  lieu  entre 
le  7  thermidor  et  le  17  fructidor,  on  y  trouve  ceux  de  dix-sept  membres  du  Comité, 
\  compris  celui  de  Lakanal,  qui  était  de  retour  à  la  Convention  dès  le  21  ther- 
midor, mais  qui  est  mentionné  pour  la  première  fois  au  procès-verbal  du  Comité 
le  25  thermidor (3);  il  faut  y  ajouter  celui  de  Léonard  Bourdon,  qui,  s'il  n'est  pas 

W  La  dernière  rédaction  du  décret  du  lieu    dans   plusieurs    séances   successives, 

7  fructidor  fui  adoptée  dans  la  séance  du  celles  du  2,  du  h ,  du  6  et  du  7  fructidor. 

12  fructidor  (n°  60/1  du   Feuilleton  de  la  Notons  en  outre  qu'au  lieu  de  donner  le 

Convention).  Le  Moniteurs  plan''  la   dis-  texte  du  décret,  tel  qu'il  fut   adopté  par 

cussion  relative  au  décret  du  7  fructidor,  l'assemblée,  le   Moniteur   reproduit    dans 

sans  indication  de  finir,  en  tête  de  son  nu-  ce  numéro  le  texte  du  projet  de  la  com- 

méro  du   18   fructidor  an  11;  ce  compte-  mission,  qui  dill'ère  de  celui  du  décret  sur 

rendu  est  intitulé  Précis  de  la  discussion  plusieurs  points  essentiels. 

sur  l'organisation  des  comités  delà  Conven-  ■-'   On  (couvera,  p.   986,   le  texte  du 

lion   nationale;  comme   il   précède   immé-  litre  Ier,  de  l'article  1  0  du  titre  II  (article 

diatemenl  le  comple-rendu  de  la  séance  du  relatif  aux  attributions  du  Comité  d'instruc- 

16  fructidor,  on  pourrait    être  induit  en  lion  publique) ,  et  du  titre  111  (dispositions 

erreur  et  croire  que  la  discussion  en  ques-  générales)  du  décret  du  7  fructidor  an  11. 

tion  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  i5  :  tandis  '"  Lakanal,  revenu    de   Bergerac  à  la 

que  ce  Précis  résume  les  débats  qui  eurent  nouvelle  des  événements  du  9  thermidor, 


INTRODUCTION.  v 

mentionné  dans  les  procès-verbaux  entre  le  7  thermidor  et  le  17  fructidor,  figure 
dans  le  procès-verbal  du  21  fructidor.  Voici  la  liste  de  ces  dix-huit  membres  : 

Bouquier,  Michel-Edme  Petit, 

Guyton-Morveau ,  Léonard  Bourdon, 

Fourcroy,  Daoust, 

Arbogasl ,  Villar, 

Mathieu,  Thibaudeau, 

Coupé  (de  l'Oise),  Duval  (d'Hle-et-Vilaine), 

Thomas  Lindet,  Duliem  , 

Prunelle ,  Plaichard-Choltière , 

Grégoire ,  Lakanal. 

Or,  le  décret  du  7  fructidor  avait  d\é  à  seize  le  nombre  des  membres  du  Comité 
d'instruction  publique.  H  fallait  donc,  pour  qu'un  nouveau  quart  pûl  trouverplace 

dans  le  Comité,  réduire  à  douze  l>'  nombre  de  ses  membres,  eu  éliminant,  par  la 
voie  du  tirage  au  sort,  autant  de  membres  qu'il  s'en  trouvait  en  plus  de  don/''.  Le 
procès-verbal  du  ()  fructidor  nous  apprend  (pie  les  membres  ainsi  éliminés  furent 
au  nombre  de  six,  savoir  : 

Prunelle,  Du  val.  Bouquier, 

Grégoire,  Duhem.  Daoust. 

Par  conséquent,  le  Comité  comprenait  bien,  à  ce  moment,  dix-huit  membres 
en  activité. 

Sept  des  membres  donl  les  noms  sont,  portés  sur  la  liste  de  la  page  n  m'  se 
retrouvent  plus  dans  la  liste  ci-dessus.  De  ces  sept,  le  premier,  David,  avait  été 
décrété  d'arrestation  le  10  thermidor.  En  ce  qui  concerne  les  six  autres,  le  nom 
de  Jay  (de  Sainte-iïoy)  a  cessé  de  paraître  dans  les  procès-verbaux  à  partir  du 
()  germinal;  Valdruche  et  Ferry  ne  figurent  dans  aucun  des  procès-verbaux 
contenus  dans  le  présent  volume;  Boucher  Saint-Sauveur  et  Rùhl  i  pour  ce  dernier, 
il  n'esl  pas  certain,  nous  l'avons  dit,  qu'il  lui  encore  membre  du  Comité,  et  c'esl 
peut-être  à  Lakanal,  quoique  absent,  qui'  doit  être  attribué  le  vingt-quatrième 
siège)  n'y  sont  nommés  chacun  qu'une  seule  fois.  Quant  à  Boutroue,  le  procès- 
verbal  du  9  fructidor  mentionne  son  nom,  mais  seulement  pour  constater  qu'il 
élaii  absenl  et  démissionnaire  :  les  pièces  donl  il  étail  chargé  furent,  ce  jour-là, 
renvoyées  à  Lakanal:  dés  le  •>.'!  germinal,  une  lettre  par  laquelle  Boutroue  donnait 
sa  démission  pour  cause  de  maladie  avail  été  lui'  au  Comité;  mais  a  ce  momenl  le 
Comité  avait  refusé  la  démission, en  exprimant  le  désir  que  Boutroue,  après  son 
rétablissement,  vint  reprendre  sa  place  parmi  ses  collègues. 

Les  considérations  qui  précèdenl  nous  permeltenl  d'affirmer  que  les  douze 
membres  restants  du  Comité,  le    g  fructidor,  —  après  l'élimination,   par  le  Bort, 

parait  Bvoir  repris  son  siège  an  Comité  lité préalable,  ■•!  comme  s'il  n'avait  jamais 
d'instruction  publique  ■-ans  aucune  forma  cessé  de  loi.'  partie  du  Comité. 
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de  six  membres  sortants  (Prunelle,  Grégoire, Duval,  Duhem,  Bouquier,  Daoust) , 
étaient  ceux  •  l> <n t  les  noms  suivent  : 

Guyton-Morveau ,  Michel-Edme  Petit, 

Fourcroy,  Léonard  Bourdon . 

Vrbogast,  Viilar, 

Mathieu .  Thibaudeau, 

Coupé  (de  l'Oise),  Plaichard-Choltière , 

Thomas  Lindet,  Lakanal. 

Fourcro) ,  qui  ligure  encore  comme  rapporteur  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  •)  fructidor,  doit  avoir,  après  celle  séance,  donné  sa  démission  de  membre  du 
Comité  d'instruction  publique.  La  preuve  qu'il  était  démissionnaire  au  moment  où 
s'ouvrit,  le  i,r)(l),  le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Comité,  c'est  qu'il 
fut  élu  comme  l'un  des  quatre  membres  qui  devaient  le  compléter;  or,  si,  à  ce 
ment,  il  en  eut  fait  partie,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  l'y  faire  entier. 

Le  motif  de  la  démission  de  Fourcroy  se  devine  aisément.  Le  renouvellement 
partiel  du  Comité  de  salut  public  devait  avoir  lieu  le  i5  fructidor (2);  Fourcroy 
désirait  devenir  membre  de  ce  Comité;  et  la  seule  façon  dont  il  pût  poser  sa  can- 
didature auprès  de  ses  amis,  c'était  de  sortir  du  Comité  d'instruction  publique. 
Son  ambition  fui  satisfaite  :  le  i5  fructidor,  il  fut  élu  membre  du  Comité  de  salut 
public.  Mais,  en  même  temps,  en  prévision  d'un  échec  possible  de  sa  candidature, 
il  avail  sollicité  sa  réélection  au  Comité  d'instruction (1),  dont  il  venait  de 
sortir:  sans  cette  précaution,  il  risquait ,  après  sa  démission,  de  ne  plus  se  trouver 
membre  d'aucun  comité.  Et  c'est  ainsi  que,  tout  en  briguant  une  nomination  au 
Comité  de  salut  public  (pour  lequel  on  ne  s'inscrivait  pas),  Fourcroy  fut  osten- 
siblement candidat  au  Comité  d'instruction. 

Le  scrutin  pour  le  complément  du  Comité  d'instruction  publique  s'ouvrit  au 
début  de  la  séance  où  eut  lieu  le  renouvellement  partiel  du  Comité  de  salut  public; 
des  bulletins  au  nom  de  Fourcroy,  au  nombre  de  plus  de  quatre-vingts,  furent 
déposés  dans  l'urne  pour  le  Comité  d'instruction,  avant  le  moment  où  se  fit  l'appel 
nominal  pour  l'élection  de  quatre  membres  du  Comité  de  salut  public.  Et  voilà 
comment,  lorsque  le  scrutin  pour  le  Comité  d'instruction  publique  eut  été  dé- 
pouillé et  que  la  proclamation  du  résultat  eut  lieu  (  17  fructidor),  Fourcroy  put 
se  trouver  avoir  été  élu  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  quoiqu'il  fût 
entré  le  i5  au  Comité  de  salut  public. 

(l)  Article  ho  du  décret  du  7  fructidor  :  portée  par  l'article  3  /i»(  par  appel  nommai). 

wLe  1.")  de  chaque  mois,  il  est  placé  dans  (3>  Pour  pouvoir  être  élu  membre  de 

la  salle  quatre    Imites  à  scrutin,    peur   les  l'un  des  comités  autres  que  ceux  de  salut 

quatre  Comités  de  finances,    législation,  public    et   de   sûreté   générale,    il   fallait 

instruction  et  agriculture.»  «s'inscrire  au  Comité  des  décrets  et  procès- 

J     Vrlicle  38  du  décret  du  7  fructidor:  verbaux;  le  relevé  des  inscriptions...   est 

»  Le  renouvellement  par  quart  des  Comités  im|>rimé  et  distribué   le  1/1   [de  chaque 

de  salut  public    ri    (le  sûreté    générale  se  mois]    aux    membres   de    la    Conventions 

l'ait  le  1  5  de   chaque   mois,  en   la    forme  (article  39  du  décret  du  7  fructidor). 
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La  Convention,  outre  les  membres  qui  devaient  former  le  nouveau  quart  du 
Comité"  d'instruction,  avait  nommé  six  suppléants.  Voici  la  liste  de  ces  dix  élus(1)  : 

Chénier 122  suffrages.     Fourcroy  (sortant  réélu)  81  suffrages. 

Boissy  d'Anglas  ...  .    101     —  Grégoire  (sortant réélu)  ki      — 

Suppléants. 

Goujon 34  suffrages.    Lequinio 2  6  suffrages. 

Durand-Maillane ....    33     —  Bonnet 21     — 

Massieu 28     —  Audouin 18     — 

Le  soir  de  ce  jour,  lorsque  le  Comité  d'instruction  publique  se  réunit,  il  constata 
(procès-verbal  encore  inédit  de  la  séance  du  17  fructidor)  que,  malgré  les  nomi- 
nations  faites  par  la  Convention,  il  n'était  pas  au  complet,  et  que  trois  places 
étaient  vacantes.  Voici  ce  qui  s'était  passé.  Il  n'y  avait  plus  douze  membres  res- 
tants, mais  seulement  dix  :  car  Fourcroy  avait  donné  sa  démission  et  était  entré 
le  i5  fructidor  au  Comité  de  salut  public,  et  Mathieu,  le  même  jour,  avait  été  élu 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale;  ayant  accepté  sa  nomination,  il  était,  par 
ce  fait,  sorti  du  Comité  d'instruction  publique.  D'autre  part,  sur  les  quatre  nou- 
veaux membres  proclamés  le  17  au  matin,  trois  seulement  pouvaient  réellement 
entrer  au  Comité  :  car,  Fourcroy  étant  devenu  membre  du  Comité  de  salut 
public,  son  élection  au  Comité  d'instruction  devenait  nulle  de  plein  droit.  Le 
Comité,  le  soir  du  17  fructidor,  se  composait  donc  de  dix  membres  restants  : 
Guyton-Morveau ,  Arbogast,  Coupé  (de  l'Oise),  Thomas  Lindet,  Petit,  Léonard 
Bourdon,  Villar,  Thibaudeau,  Plaichard-Choltière ,  Lakanal,  et  de  trois  mem- 
bres nouveaux  :  Chénier,  Boissy  d'Anglas,  et  Grégoire  (membre  sortant  réélu). 

Pour  remplir  les  trois  places  vacantes,  le  Comité  décida  d'appeler  les  trois 
premiers  des  si\  suppléants,  Goujon,  Durand-Maillane  et  Massieu.  Mais  Massieu 
répondit  seul  à  l'appel:  en  conséquence,  il  fallut  s'adresser  aux  quatrième  et 
cinquième  suppléants,  Lequinio  et  Bonnet,  qui  vinrent  siéger  au  défaut  de  Goujon 
et  de  Durand-Maillane,  élus,  le  premier,  au  Comité  d'agriculture,  le  second  au 
Comité  de  législation.  Le  Comité  se  trouva  alors  au  complet,  et  voici  lesnomsdeses 
seize  membres,  tels  que  les  donne  le  procès-verbal,  encore  inédit,  du  ai  fructidor: 

Guyton-Morveau,  Plaichard-Choltière . 

Arbogast.  Lakanal, 

Coupé  (de l'Oise),  Chénier, 

Thomas  Lindet,  Boissj  d'Anglas, 

Michel-Edme  Petit,  Grégoire, 

Léonard  Bourdon.  Massieu, 

Villar,  Lequinio, 

Thibaudeau.  Bonnet. 

1    Procès-verbal  de  la  Convention,  t.XLV,p.  35. 
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Les  noms  rriii,  après  avoir  figure  sur  la  liste  des  membres  du  Comité  en  ger- 
mai, onl  maintenanl  disparu  de  façon  définitive,  sont  les  suivants  : 


David, 

Ja\  i  de  Sainte-Foj  i, 

Bouquier, 

Fourcroj . 

Mathieu , 

Boutroue, 

Vald  niche. 


Prunelle , 

Daoust, 

Ferry, 

Duval(d'MeHît-Vilaine), 

Duhem . 

Boucher  Saint-Sauveur, 

Rûhl  (?). 


Le  bureau  du  Comité  resta  le  même  du  27  ventôse  jusqu'au  17  fructidor  an  11, 
Villar  remplissant  les  fonctions  de  président ,  Duhem  el  Plaichard-Choltière  celles  de 
secrélaires  ''  .  Une  proposition  faite  par  Villar,  le  15  floréal,  de  renouveler  le  bureau 
fui  ajournée;  le  a5  floréal,  la  même  proposition  avant  été  reproduite,  le  Comité 
arrêta  que  le  bureau  serait  continué  pour  un  mois;  puis  il  ne  fut  plus  question 
de  le  changer.  Ce  sera  le  17  fructidor  seulement  qu'un  nouveau  bureau  sera  nommé: 
Lakanal  deviendra  président (î),  Thibaudeau  et  Boissy  d'Anglas  secrétaires. 

Mathieu  conserva,  pendant  toute  cette  période,  les  fonctions  d'inspecteur  du 
Comité,  qu'il  remplissait  depuis  le  27  du  premier  mois. 

Sur  les  commissions  spéciales,  nous  avons  recueilli  dans  les  procès-verbaux  les 
indications  qui  vont  suivre. 

Bouquier  était  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  le  plan  général  d'instruction 
publique.  Deux  autres  membres  lui  furent  successivement  adjoints  :  Thibaudeau, 
le  1  1  germinal,  et  Coupé,  le  29  floréal. 

Il  n'y  eut  pas  de  changement  dans  la  composition  de  la  section  de  la  biblio- 
graphie (Jay,  Prunelle,  Mathieu,  Duval),  à  laquelle  Grégoire  avait  été  adjoint  en 


1  Voir  tome  III,  Introduction,  p.  vm. 
L'avènement  de  Lakanal  à  la  prési- 
dence n'a  pas ,  à  ce  moment,  la  significa- 
tion qu'on  pourrait  supposer,  colle  du 
triomphe  de  I  esprit  thermidorien  sur  l'es- 
prit montagnard;  elle  a  plutôt  celle  d'une 
affirmation  dos  tendances  anti-catholiques 
à  ['encontre  de  l'attitude,  non  plus  de  neu- 
tralité, mais  de  blâme  muet  et  d'opposition 
passive,  cjui  avait  été  celle  de  plusieurs  mem- 
bres <lu  Comité  envers  le  mouvement  dé- 
cliristianisateur.  Lakanal  remplace  l'évéque 
Villar,  l'ami  de  Grégoire;  or,  on  va  voir 
ce  qu'était  Lakanal  aux  yeux  de  Gréj 
lui-même.  Voici  ce  qu'a  dit  plus  lard  l'ex- 
évéque  de  Blois  de  sou  ancien  collègue  au 
Comité  d'instruction  publique  : 

r. J'ignore   si  I en  mission  dans  la 

Dordogne,    fêta   PEtre-supréme;    mais    le 


préambule  d'un  de  ses  arrêtés  s'exprime 
ainsi  :  te  Voici  la  morale  (pie  la  République 
«française  prescrit  à  ses  enfants  :  Adore  un 
«Dieu,  sois  juste,  et  sors  liien  la  patrie.  .  • 
«On  l'outrage  par  de  ridicules  génuflexions 
fret  par  toutes  les  jongleries  des  prêtres.  .  . 
rrLes  prêtres!  Ils  sont  l'objet  do  l'exécra- 
rrtion  de  quiconque  n'est  pas  encore  trans- 
it formé  en  bête  féroce...  Eli!  vous  de- 
cr  mandez  des  prêtres.  Soyez  francs,  c'est  le 
«meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  la  guerre 
«civile  que  vous  voulez,  ou  vous  n'êtes  (pie 
«des  instruments  aveugles  des  Coblenciens 
«qui  appellent  ces  lléaux  sur  ma  patrie. » 
Kl  L...  est  prêtre;  on  reconnaît  en  lui  un 
cœur  officieux,  du  talent ,  mais  j'écris  l'his- 
toire.n  (Grégoire,  Histoire  des  sectes  reli- 
gieuses, nouvelle  édition,  Paris,  1828, 
t.  I",  p.  m.). 
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ventôse,  et  de  la  section  des  poids  et  mesures  (Fourcroy,  Arbogast,  Gu\  t<>n(,)).  La 
section  de  l'inventaire  des  objets  utiles  aux  arts  (Bouquier,  David,  Arbogast,  Tho- 
mas Lindet,  Boutroue,  Mathieu,  Prunelle,  Villar)  cessa,  semble-t-il,  d'avoir  une 
existence  spéciale  après  la  réorganisation  de  la  Commission  des  arts. 

La  section  du  Recueil  des  traits  héroïques ,  qui  comprenait  Daoust ,  Thomas  Lindel 
et  Léonard  Bourdon,  fut  renouvelée  le  2.3  floréal,  et  composée  de  Villar,  Thibau- 
deau,  Coupé  et  Grégoire.  Thibaudeau  fut  alors  chargé  de  la  rédaction  du  Recueil 
des  actions  héroïques  en  remplacement  de  Léonard  Bourdon. 

La  commission  des  Six  (fêles  nationales,  musique  et  spectacles),  constituée  le 
,'5  frimaire,  s'était  trouvée  désorganisée  par  l'emprisonnement  de  Cloots  et  le  dé- 
part de  Bomme  :  elle  ne  comprenait  plus  que  Bouquier.  David.  Fourcroy  et  Ma- 
thieu. Après  la  présentation  de  son  rapport  sur  les  fêtes  nationales  en  ventôse, 
Mathieu  est  chargé,  le  1 1  germinal ,  de  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public; 
ce  Comité  s'empare  du  projet,  et  Bobespierre  l'utilise  pour  son  rapport  du  18  Jl< >- 
réal.  Mathieu  semble,  à  partir  de  ce  moment,  avoir  cessé  de  faire  partie  de  la  com- 
mission (que  les  procès-verbaux  désignent  désormais  sous  le  nom  de  commission 
des  fêtes  décadaires),  et  Fourcroy  également;  on  voit,  le  23  messidor,  le  Comité 
arrêter  que  (fCoupé  et  Villar  seront  adjoints  à  Bouquier  et  à  David  pour  travailler 
conjointement  à  l'organisation  des  fêtes  décadaires».  Bouquier  devient  rapporteur 
en  lieu  et  place  de  Mathieu  (voir  plus  loin,  p.  lui). 

Une  commission  avait  été  instituée  le  i3  nivôse  (t.  III,  p.  228)  pour  examiner 
les  demandes  des  communes  qui  désiraient  changer  de  nom;  elle  se  composait, 
depuis  le  17  pluviôse  (ibid.,  p.  /il 2),  de  deux  membres  du  Comité  de  division, 
Mailly  et  Villers,  et  de  deux  membres  du  Comité  d'instruction,  Grégoire  et  Villar. 
File  avait  été  pourvue,  le  27  ventôse,  de  cinq  secrétaires  commis  (ibid.,  p.  585  . 
Nous  avons  retrouvé  le  registre  des  procès-verbaux  de  cette  commission  (voir  p.  8  , 
que  les  procès-verbaux  appellent  habituellement  la  tr commission  géographique». 

Villar  el  Lindel  furenl  commissaires  pour  l'enregistrement  des  ouvrages  envoyés 
pour  le  concours  des  livres  élémentaires  (19  prairial). 

Des  commissaires  successivement  nommés  pour  s'occuper  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  il  ne  restait  que  Prunelle(2i  brumaire)  e1  Fourcroj  (3  pluviôse). 
Guyton  et  Boutroue,  désignés  le  i5  pluviôsepour  »  fraterniser  avec  le  Muséum  des 
[liantes-,  ne  paraissent  avoir  contribué  à  l'élaboration  d'aucune  des  mesures  rela- 
tives à  cet  établissement.  Coupé  fui  chargé  le  •>.  1  floréal  de  la  surveillance  des  cours 
établis  au  Jardin  des  plantes.  CCst  Fourcroj  qui,  en  sa  qualité  de  commissaire 
permanent  du  Comité  d'instruction  auprès  du  Comité  de  salut  public,  l'ut  l'inspi- 
rateur des  arrêtés  pris  par  ce  dernier  Comité  pour  l'agrandissement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle. 

Il  y  avail  une  commission  du  Conservatoire  du  Muséum  des  arts   voir  -7  prai- 

"  Les  membres  de  la  section  des  poids  Comité  arrête  que  les  membres  du  Comité* 

«t  sures  étaient,  de  droit,  membres  de  qui  sont  en  même  temps  membres  de  la 

la  Commission  temporaire  des  poids  et  me  Commission    des    poids   el    mesures   Boni 

sures;  c'est  ce  qui   résulte  de  celte  phrase  charges   de   présenter   l'organisation   d'un 

du   procès-verbal   du   ag   messidor  :  -I."  jury,  etc.*    p. 
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n.il  :  cette  commission  paraît  avoir  été*  composée  de  Bouquier  et  de  David,  aux- 
quels les  affaires  qui  concernent  le  Muséum  des  arts  sont  généralemenl  renvoyées. 

Le  a3  ventôse,  Guyton-Morveau  el  Fourcroy  avaient  été  nommés  commissaires 
permanents  auprès  du  Comité  de  salut  public,  crpour  conférer  avec  lui  sur  toutes 
les  mesures  d'instruction  qui  peuvenl  coïncider  avec  les  opérations  générales  du 
gouvernement».  Guyton  étanl  parti  eu  mission  en  prairial,  Fourcroy  resta  seul 
chargé  de  ce  mandai .  qu'il  conserva  jusqu'à  la  réorganisation  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  en  fructidor. 

David  lui  chargé,  le  3  floréal,  de  « se  concerter  avec  Fourcroy  (etparconsé- 
quenl  avec  le  Comité  de  salut  public)  pour  l'établissement  le  plus  prochain  des 
monuments  consacrés  à  la  Liberté».  De  l'initiative  tic  David  combinée  avec  celle  de 
Barère  qui,  au  Comité  de  salut  public ,  dirigeait  la  section  de  l'instruction  publique 

cré 'i,  floréal,  sorlil  la  série  des  arrêtés  célèbres  rendus  en  floréal  par  le  Comité 

de  salul  public  et  relatifs  aux  monuments  et  aux  beaux-arts. 

Bouquier  était  inspecteur  de  l'Observatoire;  Arbogast  el  Ferry  lui  avaient  élé 
adjoints.  Dès  la  rentrée  de  Lakanal  à  Paris,  celui-ci  fut  (25  thermidor)  substitué  à 
Bouquier  dans  ces  fonctions,  qu'il  avait  déjà  remplies  précédemment. 

Il  faut  noter,  pour  terminer,  que,  sans  avoir  toujours  expressément  désigné  tel 
ou  tel  membre  pour  s'occuper  de  tel  objet  spécial,  le  Comité  avait  pris  l'habitude 
de  renvoyer  presque  constamment  au  même  rapporteur  les  pièces  relatives  à  une 
même  question.  C'est  ainsi  qu'on  le  voit  renvoyer  généralement  à  Grégoire  les 
ouvrages  de  philosophie  et  de  morale,  tout  ce  qui  concerne  les  cultes,  les  secours 
aux  gens  de  lettres,  artistes  et  savants,  les  jardins  botaniques,  la  langue  française; 
à  Villar,  les  poésies,  el  les  ouvrages  littéraires  en  général,  etc. 

Nou>  axons  dit.  dans  l'Introduction  du  tome  III  (p.  lxxxvii),  que  Lindet,  puis 
Bouquier  furent  présidents  de  la  Commission  temporaire  des  arts  en  pluviôse  et 
ventôse,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  du  a5  pluviôse.  Qui  leur  succéda? 
Au  procès-verbal  du  3  fructidor,  Mathieu  est  appelé  rr président  de  la  Commission 
temporaire  des  arts».  On  peut  supposer  (pie,  Villar  ayant  été  maintenu  à  la  pré- 
sidence du  Comité  du  27  ventôse  au  17  fructidor,  et  le  roulement  prévu  par  l'ar- 
rêté du  :>..">  pluviôse  étant  ainsi  devenu  impossible,  la  Commission  des  arts, 
lorsque  le  mois  de  présidence  de  Bouquier  fut  expiré,  rappela  aux  fonctions  de 
président  Mathieu,  qui  les  avait  exercées  depuis  l'origine  jusqu'en  pluviôse. 

A  ce  que  nous  savions  déjà  de  l'ordre  intérieur  du  Comité  s'ajoutent  quelques 
indications  nouvelles  :  mais  l'obligation  de  ne  pas  dépasser,  dans  cette  Introduction, 
ilos  limites  qui  nous  sont  fixées,  nous  empêche  de  résumer  ici  ces  détails. 
Le  lecteur  pourra  les  recueillir  lui-même  dans  les  procès-verbaux  des  T',  h  et 
a3  germinal  (pages  5,  20,  1 35 ) ,  29  floréal  (pages  45o,  458),  7,  9,  17, 
•a)  prairial  (pages  48o,  A78,  488,  54o,  (553,  654),  17,  a3,  29  messidor 
(Pa£es  7'"-  771'-  825),  3,  i5,  19  thermidor  (pages  8hk,  898,  907,  908), 
1"  et  10  fructidor  (pages  902,  990,  991 1. 
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COMMISSION  EXECUTIVE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET   SECTION  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ou  sait  que,  par  le  décret  du  12  germinal  an  11,  rendu  sur  le  rapport  de  Car- 
not,Ia  Convention  supprima  les  six  ministères  et  les  remplaça  par  douze  Commis- 
sions executives.  A  l'annexe  B  de  la  séance  du  11  germinal  (p.  04),  on  trouvera 
des  extraits  du  rapport  de  Carnot  et  le  texte  du  décret. 

Ce  grand  changement,  comme  il  est  expliqué  page  60,  ne  fut  pas  une  mesure 
brusquement  improvisée;  il  y  avait  longtemps  qu'on  se  plaignait  et  de  l'organisa- 
tion imparfaite  des  ministères,  dont  la  compétence  s'étendait  à  trop  de  choses 
diverses,  et  de  l'insuffisance  de  certains  ministres.  Dès  l'automne  de  1793,  la  Con- 
vention avait  inauguré  le  système  qui  consistait  à  confier  à  nue  commission  spé- 
ciale l'administration  de  tel  service  public,  détaché  d'un  ministère.  Le  1"  du  second 
mois,  le  Comité  de  salut  public,  à  qui  la  Convention  avait  renvoyé,  le  1  <j  du  pre- 
mier mois,  la  question  de  savoir  si  le  service  des  armées  n'exigeai!  pas  la  création 
d'un  nouvel  adjoint  au  minisire  de  la  guerre,  chargé  spécialement  de  la  partie 
des  subsistances,  avait  proposé,  par  l'organe  de  Barère ,  de  remettre  ce  service  h 
une  commission  de  trois  membres,  indépendante  des  ministres  el  relevant  direc- 
tement <le  l'assemblée;  la  Convention  adopta  la  proposition,  et  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  (composée  de  Brunet,  Goujon  et  Raisson)  fut 
nommée  le  5  dn  second  mois.  Le  décret  du  \h  frimaire  sur  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire institua  une  seconde  commission,  la  Commission  de  l'envoi  des  lois, 
dont  les  membres  (Chauve,  Bernard,  Dumont  el  Grandville)  furent  nommés  le 
5  nivôse.  Le  i3  pluviôse,  il  en  fui  créé  une  troisième,  la  Commission  des  armes  el 
poudres,  composée  de  trois  membres  <pie  nous  croyons  pouvoir  identifier  avec  les 
trois  membres  de  l'administration  de  la  fabrication  révolutionnaire  des  poudres 
et  salpêtres,  nommés  le  1  (i  pluviôse  parle  Comité  de  salut  public,  Millier,  Caillot 
et  l)aubancourl(l).  lin  arrêté  de  ce  Comité,  du  s3  pluviôse^,  décida  qu'outre 
ces  trois  commissions  il  en  serait  formé  successivement  cinq  autres,  savoir  :  la 
Commission  de  l'habillement  et  de  l'équipement;  la  Commission  tU^  charrois, 
convois  et  pelais  militaires;  la  Commission  des  secours  publics  el  îles  hospices  <i-  ils. 
militaires  el  de  h  marine;  la  Commission  des  travaux  publics  ci\ils.  militaires  el 
maritimes;  la  Commission  de  l'éducation  et  de  l'instruction  publique;  qu'en  outre, 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  sérail  divisée  en  deux  sec- 
lions:  la  première,  d'agriculture  el  subsistances  dans  l'intérieur,  la  seconde,  de 
commerce,  industrie  el  relations  extérieures.  Le  1  A  ventôse,  un  décrel  organisa 
la  Commission  des  transports  el  convois  militaires,  don!  les  membres  1  Liévain  ou 
Lieuvain,  Remj  el  Moreau)  furent  nommés  le  t6.  Le  21  ventôse  lut  créée  la 
Commission  des  travaux  publics,  dont  les  membres  (Fleuriol  Lescot,  Dejeao  el 
Lecamus)  furenl  nommés  le  ->-j.  Cinq  commissions  avaient  donc  eie  organisées, 

1  Voirplusloin,  p.  mv,  lin  de  la  note  9  delà  p.  uni.  ■  Recueil  tulird,  1.  XI, 
p.  66. 
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dont  l'une  devail  être  dédoublée,  el  trois  commissions  restaient  à  former.  On  trouve 
déjà,  dans  cel  ensemble  de  commissions,  presque  toute  l'économie  du  décret  du 
! ..  germinal  :  il  ne  reslail  plus  qu'à  ajoutera  l'organisme  deux  ou  trois  pièces  qui 
manquaienl  encore,  el  à  supprimer  les  ministères,  devenus  inutiles.  Les  douze 
Commissions  executives  du  i  •>  germinal  correspondent,  en  effet,  presque  exacte- 
menl  aux  commissions  déjàcréées  ou  projetées.  La  première,  la  Commission  execu- 
tive des  administrations  civiles,  police  el  tribunaux,  absorbe  celle  de  l'envoi  des  lois, 
iln  i  'i  frimaire,  et  remplace  en  partie  le  ministère!  de  la  justice,  dont  le  titulaire, 
CJohier,  cesse  ses  fonctions,  ainsi  que  le  ministère  de  l'intérieur,  dont  le  dernier 
titulaire,  Herman,  est  placé  à  la  tête  de  la  commission.  La  seconde,  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique,  est  une  de  celles  qu'avail  énumérées  l'arrêté  du 
■>;;  pluviôse.  L'ancienne  Commission  des  subsistances  el  approvisionnements, du  5  du 
second  mois,  se  dédouble ,  mais  d'une  façon  un  peu  différente  que  ne  l'avait  prévu 
l'arrêté  du  2.3  pluviôse,  pour  en  former  deux,  savoir  :  la  Commission  executive  de 
l'agriculture  el  des  arts,  oùl'on  retrouve  Brunel .  membre  de  l'ancienne  commission, 
el  la  Commission  executive  du  commerce  et  des  approvisionnements.  La  cinquième 
Commission  executive ,  celle  des  travaux  publics ,  c'est  la  commission  du  27  ventôse, 
maintenue  avec  le  même  personnel .  sauf  Dejean.  La  sixième  Commission,  celle  des 
secours  publics,  figurai!  ai' étal  deprojel  dans  l'arrêté  du  2.3  pluviôse.  La  septième, 
celle  des  transports,  postes  et  messageries  (comprenant  les  remontes,  charrois, 
et  convois  militaires),  c'est,  avec  un  champ  d'action  élargi,  la  Commission 
des  transports  el  convois  militaires  du  16  ventôse,  maintenue  avec  le  même 
personnel,  saut  Remy.  La  huitième,  celle  des  finances  (appelée  Commission  des 
revenus  nationaux  à  partir  du  29  germinal),  est  une  commission  nouvelle,  des- 
tinée à  remplacer  le  ministère  des  contributions  publiques,  dont  le  titulaire, 
Destoui nelles ,  cesse  ses  fonctions.  La  neuvième,  la  Commission  executive  de  l'orga- 
nisation el  du  mouvemenl  des  armées  de  terre,  remplace  à  la  l'ois  la  Commission 
projetée  de  l'habillemenl  el  de  l'équipement,  et  le  ministère  de  la  guerre,  dont  le 
titulaire,  Boucholte,  cesse  ses  fonctions.  La  dixième,  celle  de  la  marine  et  des 
colonies,  commission  nouvelle,  remplace  le  ministère  delà  marine,  et  le  ministre 
Dalbarade,  maintenu,  y  remplit  les  fonctions  de  commissaire.  La  onzième,  la  Com- 
mission des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines,  est  la  continuation  de  la 
commission  créée  le  i3  pluviôse,  mais  elle  est  composée  d'autres  membres.  Enfin 
la  douzième,  la  Commission  des  relations  extérieures,  commission  nouvelle, 
remplace  le  ministère  des  alla  ires  étrangères,  dont  le  dernier  titulaire,  Buchot,  est 
maintenu  en  fonctions  comzu    e  «nmissaire. 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  devait  être  composée  d'un 
commissaire  el  de  deux  adjoints.  Le  commissaire  et  le  premier  adjoint  furent  nom- 
més  par  un  décrel  du  29  germinal .  sur  la  proposition  du  Comité  de  saint  public; 
le  second  adjoint,  nommé  à  titre  provisoire  par  un  arrêté  du  Comité  de  saint  pu- 
blic du  12  floréal,  fut  confirmé  par  un  décret  du  3o  floréal.  Le  commissaire  fui 
Joseph  Payan  du  Moulin,  frère  aîné  de  l'agent  national  de  la  commune  de  Paris, 
Claude  Payan  ;  c'était  un  homme  intègre,  un  administrateur  éclairé,  conseiller- 
maître  à  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble  avant  la  Révolution,  et  (pie  le  Co- 
mité de  salut  public  enleva,  malgré  lui.  aux  fonctions  de  membre  du  directoire  du 
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département  de  la  Drôme(1]  pour  l'appeler  à  Paris:  il  était  âgé  de  trente-cinq  ans. 
Le  premier  adjoint  fut  Marc-Antoine  Jallien ,  fils  du  conventionnel  Jullien  (de  la 
Drôme);  le  père  était  intimement  li(:,  d'une  part,  avec  les  frères  Payan,  ses  com- 
patriotes, et  avec  Robespierre,  d'autre  part;  le  fils  était  un  jeune  homme  de  dix- 
neuf  ans,  qu'on  fit  revenir  de  Bordeaux  où  il  se  trouvait  comme  commissaire  du 
Comité  de  salut  public,  et  où,  après  un  séjour  à  Paris  de  moins  d'un  mois,  il  fut 
renvoyé  par  arrêté  de  ce  Comité  du  29  floréal.  Le  second  adjoint  fut  le  Béarnais 
Pascal-Thomas  Fourcade,  le  futur  archéologue,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  alors  jour- 
naliste, ancien  collaborateur  de  Corsas  au  Courrier  des  <S.'j  départements ,  puis  l'un 
des  trois  rédacteurs  (les  deux  autres  avaient  été  Claude  Payan  et  Jullien  (ils  1  de 
l' Anti-Fédéraliste,  feuille  subventionnée  par  le  Comité  de  salut  public.  On  voil  que 
les  membres  de  la  Commission  appartenaient  tous  les  trois  au  même  groupe,  et 
qu'ils  étaient  ou  auraient  dû  être  fort  étroitement  unis(s). 

Le  siège  de  la  Commission  fut  la  maison  du  Petit-Luxembourg  (arrêté  du  Co- 
mité de  salut  public  du  26  germinal),  à  laquelle  fut  ajoutée,  le  3  messidor,  la 
partie  orientale  du  palais  du  Luxembourg,  moins  les  combles.  Nous  avons  retrouvé 
une  pièce  contenant  l'organisation  des  bureaux  delà  Commission,  approuvée  par  le 
Comité  de  salut  public  le  19  floréal  (voir  p.  218),  et  il  nous  a  été  possible  d'éta- 
blir la  liste  d'une  vingtaine  d'employés  de  la  Commission  et  de  donner  quelques 
indications  sur  la  plupart  d'entre  eux  (pages  2  1  9  et  suivantes). 

On  ne  sait  à  peu  près  rien  des  travaux  de  celte  première  Commission  exécuti\e , 
dont  l'histoire  n'avait  guère  conservé  d'autre  souvenir  que  celui  des  injures  dont  la 
couvrirent  les  thermidoriens.  Après  le  9  thermidor,  Payan  du  Moulin,  donl  lefrère 
Claude  avait  élé  guillotiné  avec  Robespierre,  fut  mis  hors  la  loi  (11  thermidor), 
mais  réussit  à  s'enfuir;  Fourcade,  resté  d'abord  en  fonctions,  fui  destituéle  i5  ther- 
midor par  le  Comité  de  salut  public  et  emprisonné;  Jullien  lils.  revenu  à  Paris  le 
29  thermidor,  fut  également  destitué  et  mis  en  état  d'arrestation  le  •>.'!  (il  avait  été 
dénoncé  à  la  Convention  dès  le  1 1  par  Tallien  el  Carrier).  Fourcade  fut  rendu  à  la 
liberté  après  quarante-cinq  jours  de  détention,  le  3o  fructidor  an  11.  Jallien  fils 
resta  détenu  pendant  quatorze  mois:  Le  Comité  de  sûreté  générale  lui  accorda  la 
liberté  provisoire  le  22  vendémiaire  an  iv,  et  prononça  sa  libération  définitive  le 
3  brumaire  suivant;  quant  à  Payan  du  Moulin,  il  bénéficia  de  l'amnistie  du 
'1  brumaire  an  !\  :  Ions  (\<n\x  furent  si  bien  absous  (le  toute  inculpation  que  le  1  9  plu- 
viôse an  iv,  sous  le  Directoire,  la  Trésorerie  nationale  paya  à  Jullien  son  traitement 

M  II  avail  été  procureur  général  syndic  supprimant  les  procureurs  généraux  syn- 

du   département  en    1793,  jusqu'au  mo-  dics,  el  ignorait  e itre,  à  ce  ment, 

ment  où  le  décret  du  1 '1  frimaire  sup-  l'appel  de  Joseph  Payan  aux  fonctions  de 
prima  ces  magistrats.  Il  devint  alors  l'un  commissaire  de  l'instruction  publique).  Le 
des  administrateurs  du  département,  Le  représentant  \faignet,  lui  écrivant  d'Avi 
général  Ghampionnet,  lui  écrivant  d1  Mon  gnon  le  ao  germinal .  adresse  sa  lettre  itau 
Le  1"  floréal  an  11 ,  adresse  sa  lettre  «au  citoyen  Payan,  administrateur  du  départe- 
citoyen   Payan,   procureur  général  syndic  menl  de  la  Drôme,  à  Valenci 

au  départe ni  de  la  Drôme,  à  Valence»  Voir,  but  ces  trois  citoyens,  les  an 

(Championnel  ne  connaissait  évidom ni  uexes  E,FetGdu  99 germinal,  pages 900, 

pas  la  disposition  du  décret  du  1 4  frimaire  aïo  el  ai/i. 
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arriéré  comme  adjoinl  à  l'ancienne  Commission  executive,  du  i"  floréal  an  n  au 
;;,,  vendémiaire  an  m,  el  à  Payan  son  traitemenl  arriéré  de  commissaire  pour 
les  di\  premiers  jours  de  Lhermidor  an  u,  jusqu'au  10  thermidor  inclusivement (1). 

Le  chef  de  la  Commission  semble  s'être  occupé  surtoul  de  propagande  républi- 
caine el  démocratique;  il  paraîl  aussi  avoir  consacré  une  notable  partie  de  son  ac- 
tivité ii  la  surveillance  » h's  théâtres,  à  l'organisation  dos  fêles  nationales,  et  à  la 
distribution  «les  rapports  présentés  à  la  Convention  sur  des  sujets  intéressant  l'in- 
struction el  la  morale  publique.  La  Biographie  nouvelle  des  contemporains  (d' Arnault, 
Jay,  de  Jouy,  Norvins et  autres)  dit  de  Payan  :  tII  s'employa  avec  zèle  à  remplir 
1rs  devoirs  qui  lui  étaient  imposes  et  à  contribuer,  autant  qu'il  était  possible  en 
ces  temps  malheureux,  à  l'encouragement  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts.  11 
obtint,  par  ses  instances  réitérées  auprès  du  Comité  de  salut  public,  la  mise  en 
liberté  de  plusieurs  hommes  de  lettres  el  artistes  recommandantes,  injustement 
détenus."  Jullien,  ayant  dû  retourner  à  Bordeaux  dès  la  fin  de  floréal,  ne  put 
prendre  que  peu  de  pari  au  travail  de  la  Commission  executive.  Quant  à  Four- 
cade,  son  rôle  semble  avoir  été  assez  effacé;  sa  signature,  néanmoins,  figure,  àcôté 
de  celle  de  Payan,  au  bas  de  presque  toutes  les  pièces  émanées  de  la  Commission 
executive  el  imprimées  dans  le  courant  de  prairial,  de  messidor  et  de  thermidor; 
mais  il  a  pris  soin  de  déclarer  lui-même ,  lorsqu'il  fut  emprisonné,  que  ces  circu- 
laires el  ces  rapports  étaient  l'œuvre  de  Payan  seul (2). 

On  trouvera  dans  ce  volume  quelques-unes  des  pièces  imprimées  sous  la  signa- 
ture de  Payan  et  de  Fourcade  :  une  circulaire  du  5  messidor  (p.  711),  relative 
aux  théâtres,  formant  un  commentaire  explicatif  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  18  prairial:  un  rapport  du  11  messidor  suivi  d'un  arrêté  interdisant  de 
représenter  sur  aucun  théâtre  la  fête  de  l'Être-suprême  (p.  712);  le  Précis  hislo- 
rique  sur  Agricole  (sic)  Viala,  dont,  l'impression  fut  faite  en  exécution  d'un  arrêté 
de  li  Commission  Au  1  3  messidor  (p.  73a);  un  rapport  sur  les  corrections  faites  à 
l'opéra  Castor  et  Pollux,  qui  est  probablement  de  la  fin  de  messidor  (p.  716);  les 
Dispositions  et  détails  de  l'exécution  de  la  fêle  héroïque  pour  les  honneurs  du  Panthéon 
à  décerner  aux  jeunes  Bara  et  Viala,  ainsi  qu'un  Appel  aux  poètes  à  l'occasion  de 
celle  fête  1  pages  85]  et  K55). 

Un  employé  de  la  Commission  ,  qui,  peu  de  jours  après  le  9  thermidor,  fut 
chargé  provisoirement  de  la  surveillance  de  ses  bureaux,  et  devint  ensuite  l'un  des 
deux  adjoints  lorsque  Garât  l'ut  nommé  commissaire,  Clément  de  Ris (3),  a  reproché 
durement  (lettre  du  28  thermidor)  à  Joseph  Payan  d'avoir  sacrifié  à  la  gloriole 
littéraire  des  devoirs  importants,  d'avoir  rrcouru  après  le  plat  mérite  de  quelques 
petites  bluettes  d'esprit,  et  compté  pour  rien  l'essentiel  de  la  besogne,  qui  était 

lj  Voir,  pour  tous  ces  détails ,  l'annexe B  administrateurs  du  département  d'Indre- 

dii  7  thermidor,  pages  87/1-877.  et-Loire,  où  il  avait  une  propriété;  il  devint 

:  Voir  p.  890.  plus  tard  sénateur  et  comte  de  l'Empire,  et 
Dominique-Clément  de  Ris,  né  à  mourut  pair  de  France  sous  la  Restaura- 
Paris  en  1700,  ancien  noble,  fils  d'un  pro-  bon.  Voir  les  détails  inédits  donnés  pages 
cureur  au  Parlement,  avait  acheté  avant  221  el  suivantes,  881  et  suivantes,  sur 
la  Révolution  la  charge  de  maître  d'Iiôlcl  diverses  particularités,  restées  jusqu'ici  in- 
de  la  reine;  en  179a,  il   fut  élu  l'un  des  connues,  de  sa  carrière  révolutionnaire. 
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de  mettre  en  activité  dans  toute  la  République  la  bienfaisante  loi  <lu  2g  frimaire*. 
Il  est  difficile  de  discerner  clairement  jusqu'à  quel  point  ce  reproche  peu!  être 
fondé.  La  Commission  executive  n'avait  reçu  que  des  pouvoirs  très  limités  '  ;  elle 
n'avait  pas,  en  particulier,  celui  de  créer  des  écoles  là  où  nul  instituteur  ne  se 
présentait  pour  en  ouvrir.  Les  moyens  les  plus  efficaces  eussent  été  ceux  que  pro- 
posa le  Comité  d'instruction  publique  en  prairial  et  en  messidor  :  l'ouverture  à 
Paris  d'un  cours  normal  de  deux  mois  qui,  répété  ensuite  dans  les  districts,  aurait 
fourni  dès  l'automne  le  personnel  enseignant  qui  manquait;  et  le  droit  accordé 
aux  directoires  de  district  de  mettre  en  réquisition  les  citoyens  qui  seraient  jugés 
capables  de  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  des  écoles  primaires  dans  les 
communes  où  il  ne  s'en  trouverait  pas  d'établies (2).  C'eût  été  au  Comité  de  salut 
public  à  mettre  sur-le-champ  ces  projets  à  exécution  :  il  différa.  Si  cette  lenteur, 
ou  cette  hésitation,  qui  n'était  pas  dans  les  habitudes  du  grand  Comité,  fui 
une  faute,  ce  n'est  pas  à  Joseph  Payan  qu'on  peut  équitablement  la  repro- 
cher M. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  dès  l'organisation  de  la  Commission  execu- 
tive, fut  en  relations  constantes  avec  elle,  et  on  le  voit ,  presque  à  chaque  séance  . 
lui  renvoyer  des  pétitions,  lui  demander  des  renseignements,  et  recevoir  d'elle  des 
communications  diverses.  Mais,  durant  la  période  qui  va  du  i"  floréal  au  7  fruc- 
tidor, ce  n'est  pas  lui  qui  était  chargé  de  la  surveiller  et  de  lui  donner  l'impulsion. 
C'est  au  Comité  de  salut  public,  centre  du  gouvernement,  que  le  décret  du  1 9.  ger- 
minal avait  attribué  la  surveillance  des  Commissions  executives  :  chaque  Commis- 
sion devait  tous  les  jours,  à  dix  heures  du  soir,  lui  rendre  compte  de  ses  opérations 
et  lui  communiquer  l'état  de  ses  dépenses  (p.  21 5). 

Pour  l'exercice  de  celte  surveillance,  le  Comité  de  salut  public  créa  dans  son 
sein  plusieurs  sections  particulières,  et  plaça  chacune  d'elles  sous  la  direction  d'un 
membre  du  Comité.  C'est  Barère  qui  eut  en  partage  la  section  de  L'instruction  pu- 
blique; elle  avait  pour  tout  personnel  trois  employés  chargés  de  l'enregistrement 
el  de  l'analyse  des  pièces,  ainsi  que  de  leur  classement  et  de  leur  transmission,  et 
sans  doute  ans, i  de  la  partie  matérielle  de  la  correspondance.  Les  pièces  reçues, 
enregistrées  et  analysées,  étaient  soi!  transmises  à  la  Commission  executive,  ou  à 
lelle  autre  autorité  compétente,  soit  conservées  pour  être  remises  à  Barère;  les 
demandes  en  réquisition,  en  particulier,  étaient  dans  ce  dernier  cas.  le  Comité  de 

(')  Un  des  principaux  employés  de  la  çaise;  mais  le  Comité  de  salut  public  pou- 
Commission,  Montgery,  écrivait ,  le  •>.'!  ther-  vait  généraliser  la  mesure, 
midor  :  rr 1 1  est  certain  que  le  commissaire  W  On  trouvera,  au  chapitre  l\  de  cette 
ne  pouvait,  sans  le  concours  d'un  décrel  Introduction ,  le  résumé  des  renseignements 
additionnel,  l'aire  pour  elle  (l'instruction  qu'il  nous  a  été  possible  de  recueillir  sur 
|)ul)li(|ue)  tout  ce  qui  était  nécessaire»  le  nombre  et  l'étal  des  écoles  primaires 
(p. 92 4).  pendant  les  mois  ,|e  germinal  à  fructidor 

<2J  Le  Comité  d'instruction  n'avait  pro-  an  11  :  il  résulte   de  ces  renseignements 

posé  la  mise  en   réquisition  îles  citoyens  statistiques  que  la  loi  du  a  g  frimaire  a  été 

propres  à  être  instituteurs  que  pour  les  réellement  en  activité ,  durant  celte  période, 

départements  visés  par  le  décrel  du  8  plu-  sur  une  grande  partie  du  territoire  de  la 

viôse  sur  les  instituteurs  de  longue  Iran-  République. 


1V|  INTRODUCTION. 

salul  public  ayant  seul  le  droit  de  mettre  en  réquisition0  .  Lorsqu'une  pièce  était 
renvoyée  à  la  Commission  executive ,  elle  y  était  enregistrée,  el  le  commissaire 
prenait  ensuite  telle  décision  qu'il  appartenait. 

Le  rôle  du  Comité  d'instruction  publique,  à  l'égard  du  Comité  de  salut  public, 
était  celui  d'une  sorte  de  commission  d'éludés  où  s'élaboraient  des  projets.  Tantôt 
ces  projets  étaient  soumis  au  Comité  de  salul  public  sous  la  forme  d'arrêtés  du 
Comité  d'instruction,  qui  devenaient  exécutoires  après  avoir  reçu  la  sanction  du 
Comité  «le  salut  public,  ou  qui  étaient  transformés  en  arrêtés  émanant  directement 
de  ce  dernier  Comité  (  tel  a  été  le  cas,  par  exemple,  pour  trois  arrêtés  relatifs  à  l'In- 
stitut national  de  musique;  voir  l'Introduction  du  tome  III,  p.  iavvi).  Tantôt  un  ou 
plusieurs  membres  du  Comité  d'instruction  étaient  chargés  de  conférer  avec  le 
Comité  de  salul  public  sur  une  question  ou  une  série  de  questions,  el  lui  propo- 
saient des  mesures  à  prendre  :  c'est  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  arrêtés 
du  Comité  de  salut  public  relatifs  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  des  27  et 
28  floréal,  ont  été  pris  à  la  demande  de  Fourcroy;  et  que  la  série  des  arrêtés  de 
Qoréal .  relatifs  à  l'érection  de  divers  monuments,  à  l'embellissement  des  Tuileries 
el  des  Champs-Elysées,  et  à  des  concours  ouverts  entre  les  artistes,  sont,  bien  que 
rédigés  par  Barère,  dus  essentiellement  à  l'initiative  de  David  (voir  p.  •>.li-j.  ). 

La  section  de  l'instruction  publique  subsista  au  Comité  de  salut  public  jusqu'au 
7  fructidor,  date  à  laquelle  le  décret  qui  réorganisa  les  comités  de  la  Convention 
enleva  au  Comité  de  salul  public  la  survedlance  des  Commissions  executives,  et 
plaça  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  sous  l'autorité  directe  du 
Comité  d'instruction.  Le  7  fructidor,  le  Comité  de  salut  public  avisa  celui  d'in- 
slruction  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  que  le  versement  des  pièces  relatives 
a  l'instruction  publique,  devenues  étrangères  au  Comité  de  salut  public,  fût  lait 
incessammenl  dans  les  bureaux  du  Comité  d'instruction.  Les  pièces  en  question  furent 
donc  remises  au  Comité  d'instruction,  lequel,  par  un  arrêté  du  11  fructidor, 
chargea  Durand,  chef  de  son  secrétariat,  de  les  recevoir  et  de  les  classer.  Ces 
papiers  ont,  pour  la  plupart,  disparu;  on  en  retrouve  toutefois  quelques-uns  dans 
divers  cartons  de  la  sous-série  K17  (2);  el  les  cinq  cartons  de  la  sous-série  D  xxxvin 
contiennent  environ  cent  cinquante  chemises  ou  demi-chemises,  avec  analyses,  et 
quelques  pièces,  provenant  du  versement  fait  par  le  Comité  de  salut  public. 

Après  la  proscription  de  Payan,  et  la  destitution  de  Fourcade  et  de  Jullien, 
Clément  de  Ris  fui  placé  provisoirement,  par  arrêté  du  Comité  de  salut  publiedu 
ik  thermidor,  à  la  tête  des  bureaux  de  la  Commission,  en  attendant  que  celle-ci 
fût  réorganisée.  Le  -i'\  fructidor,  le  Comité  d'instruction  publique  arrêtera  de  pro- 
posera la  Convention,  pour  remplir  la  place  de  commissaire  de  l'instruction  pu- 
blique, Joseph  Garât,  ancien  ministre  de  l'intérieur;  il  arrêtera  en  outre  que 

On  voit  aux  Archives  nationales  plu-  '-1  Le  carton  F",  1 37O ,  en  particulier, 

sieurs  chemises  provenant  de  celte  section  contient  un  dossier  de  lettres  adressées  à 

de  l'instruction  publique,  qui  ont  contenu  Barère,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  une 

des  demandes  en  réquisition  (I)  sxxvin,  de  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  du  18  mes- 

1\  .  63,  n "'  l'.'.i),  i36,  :•  1 2 ,  2 3 m ,  a3u);  sidor  an  11,  que  nous  donnons  à  l'Appen- 

les  pièces  ont  été  remises  à  Barère.  dice,  IV  (p.  1016). 
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(fClément,  de  la  commune  de  lii>,  sera  proposé  pour  une  place  d'adjoint,  et  Gin- 
guené ''  pour  la  seconde».  La  Convention,  le  26  fructidor,  nommera  Garât  com- 
missaire, Ginguené  et  Clément  de  Ris  adjoints. 

Voici  en  quels  termes  Chénier,  organe  du  Comité  d'instruction  publique  re- 
nouvelé, parlait,  dans  la  séance  de  la  Convention  du  27  vendémiaire  an  ni.  de 
celte  nouvelle  Commission,  de  celle  qu'elle  avait  remplacée,  de  la  Commission 
temporaire  des  arls,  et  en  général  des  artistes  et  des  hommes  de  lettres  qui  avaient 
éprouvé  la  bienveillance  de  l'ancien  Comité  de  salut  public  : 

Une  Commission  sage,  éclairée,  laborieuse,  amie  de  la  philosophie,  et  par  conséquent 
des  hommes,  ]>uis(|uo  la  philosophie  les  rend  meilleurs,  a  remplacé  cette  Commission  im- 
bécile el  conspiratrice,  qui,  sous  le  joug  sanglant  de  Robespierre,  organisait  avec  tant  de  soin 
l'ignorance  et  la  barbarie.  11  faudra  bien  encore  épurer  la  Commission  temporaire  des  arts, 

et  \    porter  co ■  en  triomphe  ces  artistes  célèbres  el  opprimés,  qui  n'avaient  commis 

d'autre  délit  <]iie  d'avoir  offensé,  par  des  succès  mérités,  l'orgueil  d'un  ri\al  bassement 
jaloux  :  .  Il  faudra  écarter  celle  foule  de  petits  intrigants  sans  moyens,  qui  luttaient  contre 
le  (aient  avec  la  calomnie;  qui,  sous  le  règne  des  triumvirs,  obstruaient  le^  avenues  du 
Comité  de  salut  public,  obtenaient  sans  peine  «les  réquisitions  qu'on  refusait  au  vrai  mé- 
rite, sollicitaient,  mettaient  en  mouvement  toutes  les  autorités  constituées  pour  faire  im- 
primer leurs  brochures,  pour  faire  graver  leurs  dessins  et  leur  musique,  pour  faire  chanler 
leurs  vaudevilles,  pour  faire  représenter  leurs  pièces  de  théâtre,  et  qui,  vrais  dilapidaient 
de  la  fortune  du  peuple,  ne  rougissaienl  pas  d'élever,  aux  frais  de  la  République  étonnée, 
des  moni nts  d'ignominie  pour  la  littérature  el  les  arts  de  la  République. 

Cette  diatribe  fait  comprendre  combien  avait  été  profonde  la  blessure  de  l'iras- 
cible poêle,  qui  s'était  vu  forcé  de  retirer  de  la  scène  son  Timoléon  au  lendemain 
de  la  répétition  générale  1  19  floréal  ),  à  la  suite  d'une  protestation  de  Jullien  (de 
la  Drôme)  et  d'une  épigramme  du  fils  cadet  de  ce  représentant  (voir  p.  3qA),  et 
dont  l'hymne  à  l'Klre-suprêine ,  déjà  mis  en  musique  parGossec,  avait  été  écarté 
par  le  Comité  de  salut  public  el  remplacé  par  les  strophes  de  Desorgues  |  voir 
p.  567). 

Une  remarque  qu'il  serait  fâcheux  d'omettre,  c'est  (pie  la  Dorade  philosophique, 
qui  imprima  (numéro  du  10  brumaire  an  m),  pour  l'aire  honneur  ;i  son  collabo- 
rateur Ginguené ,  devenu  membre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu 
blique,  un  extrait  du  discours  de  Chénier  du  27  vendémiaire,  avait,  dans  son 
numéro  du  3o  floréal  an  n.  approuvé  sans  restriction  la  suppression  du  manu- 
scrit de  Timoléon,  *li  laquelle  les  patriotes  applaudissent-. 

Ginguené,  homme  de  lettres,  rédac-  pas    indiqué).     Ginguené    lui    détenu    à 

leur  de  la  Feuille  villageoise ,  avait  été  arrêté  Saint-Lazare    pendanl    uu    peu    plu-    de 

le  1 '1   floréal  par  ordre  du  Comité  de  su-  trois  mois.  Le  ••■•  thermidor,  le  <  omité  de 

reté  générale,   parce  qu'une  lettre  écrite  sûreté  générale  le  fil   mettre   en  liberté, 

par  lui  en  juin  1793,  el  que  des  malveil-  ttvu  les  renseignements  produits  en  sa  fa- 

lauis  transmirent  de  Rennes  à  ce  Comité,  veur  par  le  citoyen  Charles  Duval,  repré- 

s'étail    trouvée  «contenir  de-   expressions         sentant  du  peuple-,    archives  aatii les, 

offensantes  pour  un  membre  patriote  de  la  F7,  h 

Convention  nationales  (donl  le  nom  n'est  David. 
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LE  PLAN   GENERAL  D'INSTiUiCTION   PUBLIQUE. 

\ inii'iit  où  s'ouvre  le  présent  volume,  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis 

l'adoption  du  décret  du  39  frimaire  qui  a  proclamé  la  liberté  de  l'enseignement, 
déterminé  le  programme  des  écoles  du  premier  degré ,  et  mis  les  salaires  des 
instituteurs  et  des  institutrices  à  la  charge  de  La  République.  Pour  hâter  la  mise 
en  œuvrede  ce  nouveau  plan,  le  décret  du  h  ventôse  a  prescrit  que  là  où  les  écoles 
ne  seraient  pas,  à  la  date  du  i5  germinal,  organisées  conformément  à  la  loi  du 
39  frimaire,  les  salaires  des  instituteurs  et  institutrices  seraient  acquittés  sur 
les  biens  des  administrateurs  chargés  de  l'exécution  de  ladite  loi.  En  fait,  à  par- 
lirdu  i5  germinal,  les  écoles  du  premier  degré  sont  ouvertes  dans  un  très  grand 
nombre  de  communes.  Nous  verrons,  au  chapitre  IV,  quels  sont  les  documents 
qui  peuvent  nous  fournir  des  renseignements  à  cet  égard. 

A.  —  Lk  projet  i>e  décret  relatif  au  dernikr  degré  d'instruction. 

On  a  vu  dans  le  volume  précédent  (Introduction,  pages  lviii-lxiii)  que,  pour 
compléter  le  décret  du  29  frimaire,  Bouquier,  reprenant  les  sections  iv  et  v  de  son 
Plan  général  d'instruction  publique,  auxquelles  furent  ajoutées  des  dispositions  nou- 
velles, présenta  au  Comité  (  19  pluviôse)  un  Projet  de  décret  relatif  nu  dernier  degré 
d'instruction,  que  ses  collègues  adoptèrent  le  2S  ventôse.  Le  i5  germinal,  le  Co- 
mité arrêta  que  Bouquier  se  concerterait  avec  les  Comités  des  finances  et  de  salut 
public  sur  son  plan,  et  le  ferait  ensuite  imprimer.  Le  ah  germinal,  le  plan  fut  lu 
à  la  Convention,  qui  l'ajourna (1).  Ci;  projet  de  décret  n'a  jamais  été  discuté  par 
l'assemblée,  lïoissv  d'Anglas  en  lit  une  sévère  critique  dans  de  Courtes  observations 
datées  du  28  germinal  et  adressées  à  la  Convention  nationale,  où  il  déclara  que  le 
projet  du  Comité  n'offrait  pas  «l'organisation  de  l'enseignement,  mais  son  anéan- 
tissement total  ;  il  détruit  et  ne  crée  point;  il  renverse  et  il  n'éditie  pas;  il  parait 
offrir  plutôt  un  supplément  à  un  système  d'études  déjà  établi,  qu'un  ensemble  neuf 
et  complets.  C'était  la  suppression  des  collèges,  et  le  projet  d'abandonner  à  l'ini- 
tiative particulière  ce  (pie  nous  appelons  aujourd'hui  l'enseignement  secondaire, 
(pie  lïoissy  qualifiait  d'anéantissement  de  l'enseignement.  Il  montrait  avec 
beaucoup  de  force  le  danger  de  celle  théorie  séduisante  de  la  liberté,  exposée  suc- 
cessivement par  Sieyès,  par  Daunou ,  par  Fourcroy,  par  T bibaudeau ,  qu'il  com- 
battait sans  les  nommer;  il  adjurait  le  Comité  de  se  tenir  en  garde  contre  nTespril 
de  système»,  contre  «rie  désir  de  siniplilier  ce  qui  ne  peut  l'être  »  ,  et  il  écrivait  : 

I..'  Comité  parie  avec  dédain  des  collèges  el  dos  académies:  il  a  raison  sous  quelques 
rapports;  je  ne  suis  pas  plus  dispose''  que  lui  à  en  dissimuler  les  vices.  .  .  Mais  on  n'a  le 
droit  il-  les  attaquer  «pie  quand  ou  propose  de  les  remplacer  par  des  établissements  meil- 
leurs et  plus  conformes  à  nos  mœurs  actuelles:  le  Comité  les  blâme  ,  supprime  ce  qui  eu 

t1'  Le  rapport  de  Bouquier  sur  le  der-  au  tome  III,  p.  571.  Voir  une  analyse  métho- 
rùer  degré  d'instruction,  et  le  projet  de  dique  de  ce  projet  de  décrel  dans  le  pré- 
décrel  qui  l'accompagne ,  onl  été  imprimés         seul  volume,  p.  1<>A. 
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existe  encore ,  et  ne  remplace  rien.  Ce  n'est  pas  là  très  certainement  épurer  l'instruction 
publique,  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  l'anéantir.  . .  Dire  qu'il  se  formera  dos  collèges  libres 
à  la  place  de  ceux  qui  étaient  ci-devant  salariés  par  l'Etat,  et  que  le  Comité  veut  suppri- 
mer sans  remplacement,  c'est  annoncer  qu'il  n'y  aura  plus  d'instruction,  ou  qu'il  n'y  aura 
plus  que  celle  dont  nous  avons  senti  l'insuffisance  et  les  défauts  :  car  ou  il  n'y  aura  point 
de  collèges  libres  et  privés  à  la  place  de  ceux  dont  le  Comité  veut  la  suppression,  ou  ceux 
qui  se  formeront  seront  remplis  par  les  anciens  professeurs,  lesquels,  n'étant  point  assu- 
jettis à  nu  système  général  d'enseignement,  suivront  les  anciennes  routines,  et  les  perpé- 
tueront, avec  les  fausses  lumières  qui  en  sont  nées. 

Dire  que  l'émulation  et  le  concours,  la  surveillance  des  parents,  celle  des  bons  citoyens, 
et  l'intérêt  des  élèves  eux-mêmes,  feront  ce  que  l'œil  du  gouvernement  ne  pourrait  faire, 
serait  annoncer  que  l'on  a  peu  médité  sur  la  nature  des  choses  dont  on  s'occupe,  car,  à 
l'exception  de  quelques  grandes  communes  vastes  et  populeuses,  où  il  pourra  s'établir 
plusieurs  agrégations  de  professeurs  qui  rivaliseront  entre  elles,  il  ne  pourra  y  avoir  que 
des  établissements  uniques  dans  les  diverses  sections  de  la  République,  et  le  citoyen  d'une 
fortune  médiocre  sera  très  porté  à  se  contenter  des  instituteurs  qui  seront  établis  le  pins 
près  possible  de  lui,  quelques  défauts  que  puisse  réunir  leur  manière  d'enseigner.  Les 
élèves  n'auront  pas  assez  de  lumières  pour  s'apercevoir  de  l'incapacité  de  leurs  maîtres, 
et  les  autres  citoyens  s'efforceront,  en  donnant  légèrement  leur  suffrage,  de  faire  accorde) 
de  l'estime  à  un  établissement  dont  ils  croiront  que  la  célébrité  pourra  donner  quelque 
lustre  à  leur  pays.  Il  n'y  aura  donc  pas  d'émulation,  ou  plutôt  il  n'y  aura  bientôt  plus 
d'enseignement;  et,  certes,  il  est  bien  étrange  que  ce  soit  là  le  dernier  terme  d'un  tra- 
vail sur  l'instruction  publique;  il  est  trop  extraordinaire  aussi  qu'on  s'attache  à  tout  ren- 
verser et  qu'on  abandonne  ensuite  au  hasard  ou  à  la  providence  le  soin  de  rebâtir  ce 
qu'on  a  démoli  (1). 

11  était  impossible  de  mieux  percer  à  jour  les  sophismes  de  certains  adversaires 
du  plan  de  Condorcet,  ces  raisonnements  captieux  d'un  Sieyès  et  d'un  Daunou  donl 
nous  avons  déjà  signalé  le  péril,  et  qui  conduisaient  tout  droit  à  laisser  l'éducation 
de  la  jeunesse  aux  mains  des  anciennes  congrégations  enseignantes  (2). 

Il  est  probable  que  si  le  Comité  n'insista  pas  pour  que  le  projet  de  Bouquier 
fût  discuté  par  rassemblée,  c'est  qu'une  partie  au  moins  des  collègues  de  l'auteur 
du  projet  désapprouvaient  ses  tbéories  en  matière  d'enseignement  secondaire  et 
supérieur.  Ceux  qui  avaient  autrefois  soutenu  le  plan  de  Condorcet,  comme  irbo- 
gast,  Léonard  Bourdon,  Cuyton-Morveau,  n'avaient  pas  changé  d'avis.  Fourcroy, 
qui,  eu  septembre  i  7<)-î ,  avait  proposé  la  création  d'écoles  où  serait  donné  un 
enseignement  professionnel,  tenait  probablement  à  son  idée;  car  si,  en  frimaire, 
dans  son  discours  sur  rrrenseignemenL  libre  des  sciences»,  il  avait  parle  contre 
les  projets  d'instituts  et  de  lycées,  il  n'avait  pas  donné  à  entendre  qu'il  renonçai 
au  x  écoles  destinées  aux  artistes  et  aux  ouvriers  ;  cl,  le  r  prairial,  on  voit  le 
Comité  charger  Fourcroy  et  Coupé  trd' examiner  les  plans  déjà  présentés  a  la  Gon 
vention  sur  l'organisation  des  écoles  secondaires».   Une  autre   preuve  «pie  le 

Comité  ne  se  <lésinléress;tit  pas  de  ces  écoles,  c'est  qu'il   décidai  17  germinal)  de 

préparer  un  programme  pour  des  livres  élémentaires  concernant  le-  différentes 

parties  des  sciences  et  des  ;irls  (voir  ci  -après ,  pages  \\\-  \v\i  |. 

^  Voir  des  extraits  des  Courte»  observations  de  Boissj  d'Anglas  aux  annexes  de  la  téoao 
du  37  germinal,  p.  189.         '  \<>ir  l'Introduction  du  lome  I  .  \>.  uvu. 
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Si  le  Comité,  sur  celle  question  drs  établissements  (jni  pourront  l 'fin placer  les 
es,  reste  hésitant,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autorités  parisiennes  ;  et  nous 
devons  signaler  ici  l'initiative  prise  par  le  département  de  Paris  pour  la  création 
desepl  instituts.  Il  s'agit  d'un  fait  qui  était  resté  inconnu,  croyons-nous,  et  que 
la  rencontre  de  documents  demeurés  ensevelis  jusqu'à  ce  jour  dans  un  carton  des 
Archives  nationales  nous  a  révélé. 

On  savait  que  le  département  de  Paris  avait  constitué  une  Commission  d'in- 
sl ludion  publique;  mais  nous  ne  possédions  aucune  indication  précise  sur  les 
travaux  de  celle  Commission,  et  nous  ignorions  les  noms  de  ses  membres.  Or, 
les  documents  retrouvés,  et  publiés  dans  le  présent  volume,  nous  apprennent  que 
In  Commission  d'instruction  publique  du  département  de  Paris  était  composée  de 
Gohier,  président ,  Lagrange,  Berthollet,  Garât,  Richard  et  Halle;  que  celte  Com- 
mission proposa  au  département  la  création  de  sept  instituts,  dont  cinq  à  Paris, 
un  à  Franciade  (Saint-Denis)  et  un  à  Bourg-l'Egalité  (Bourg-la-Reine);  qu'elle 
élabora  le  programme  des  douze  cours  de  ces  établissements ,  choisit  les  professeurs 
qui  devaient  être  chargés  de  renseignement,  et  présenta,  le  28  nivôse,  un  projel 
de  Règlement  pour  l'organisation  des  instituts  destinés  à  remplacer,  provisoirement, 
les  collèges  du  département  de  Purin,  et  le  18  ventôse,  un  Etat  de  distribution  des 
professeurs  et  agents  d'institut  désignés  par  la  Commission,  d'instruction  publique.  Le 
département  approuva  le  projet  de  règlement,  ainsi  que  le  tableau  des  cours  et  des 
professeurs (1),  et  communiqua  le  tout  au  Comité  d'instruction  publique  (séance 
du  Comité  du  a5  prairial).  Mais  les  choses  en  restèrent  là,  et,  pour  des  raisons 
que  nous  ne  connaissons  pas,  les  sept  instituts  ne  furent  pas  mis  en  activité. 

Signalons  aussi  l'organisation,  par  les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  des  degrés  supérieurs  d'enseignement  à  Toulouse  (p.  k\  1  ). 

B.  —  Les  écoles  du  pbemieb  degré  d'instruction. 

Le  Comité  s'occupa  activement,  de  germinal  à  thermidor,  des  écoles  du  pre- 
mier degré.  Il  prépara  une  Instruction  pour  la  solution  de  diverses  difficultés  rela- 
tives au  décrel  du  29  frimaire;  un  projet  destiné  à  donner  une  impulsion  énergique 
au  développement  des  écoles  primaires  par  la  création  d'un  cours  normal  tempo- 
raire; el  un  projet  qui  devait  compléter  le  décret  du  8  pluviôse  sur  les  écoles  de 
langue  française,  par  la  prompte  formation  d'instituteurs  capables  d'enseigner 
cette  langue  dans  les  départements  où  le  peuple  se  servait  d'un  idiome  étranger. 

1     L'Instruction  sur  le  décrel  du  2  g  frimaire. 

Le  8  germinal,  le  Comité  invite  Bouquier  r?à  rédiger,  dans  le  plus  bref  délai, 
l'instruction  qu'il  a  promise  sur  le,  écoles  primaires».  Le  1 1 ,  Thibaudeau  est  ad- 
joint à  Bouquier  pour  ce  Lravail.  Les  deux  commissaires  ont  à  dépouiller  un  nombre 
considérable  de  lettres  qui  leur  soûl  renvoyées  '.  et  qui  demandent  des  éclair- 

Voir  ces  deux  pièces  aux  pages  627  adressées  au  Comité  au  sujel  du  décrel  ilu 

mies.  29   frimaire:  ce  sont  des  lettres  ou   mé- 

Xous  publions  comme  pièces  annexes,  moires  venant  de  sections,  de  municipa- 

à   la  suilc  des  procès-verbaux  de  diverses  lilés,  de  districls,  d'agents  nationaux,  ou 

,  quelques-unes  des  communications  de  sociétés  populaires  (voir  à  la  Table). 
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cissemenls  sur  diverses  questions  douteuses  :  Les  enfants  âgés  de  plus  de  huit  ans 
peuvent-ils  être  admis  aux  écoles  primaires?  et  jusqu'à  quel  âge  sont-ils  tenus  d'\ 
rester?  Les  enfants  des  deux  sexes  peuvent-ils  être  réunis  dans  Ja  même  école?  Les 
enfants  peuvent-ils  rester  dans  des  pensions,  pourvu  qu'ils  fréquentent  l'école  pri- 
maire? Un  instituteur  peut-il  être  greffier?  Une  institutrice  qui  ne  peut  enseigner 
qu'à  lire  et  à  écrire  doit-elle  recevoir  le  traitement  entier?  Les  instituteurs  qui  ont 
des  lilles  dans  leur  école  doivent-ils  loucher,  pour  cette  catégorie  d'élèves,  vingt 
livres  ou  quinze  livres?  In  instituteur  désigné  par  un  arrêté  de  la  commune  est-il 
nommé  légalement?  doit-il  meubler  à  ses  frais  le  local, et  le  chauffer  eu  hiver? Etc. 

I  ne  question  surtout  revient  fréquemment  :  In  prêtre  peut-il  exercer  les  fonc- 
tions d'instituteur?  Le  Comité  refuse  d'abord  de  répondre,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour,  moti\é  sur  ce  que  «-la  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  cas  particulier-  |  îô  flo- 
réal); puis  il  s'enhardit  et.  répond  affirmativement,  en  se  fondant  rrsur  ce  qu'il  est 
permis  de  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas<?  (11  prairial).  Les  décrets  des 
8  et  iG  pluviôse  avaient,  il  est  vrai,  interdit  aux  prêtres  les  fonctions  d'instituteur 
dans  les  écoles  destinées  à  enseigner  la  langue  française  et  dans  les  (Voles  établies 
à  bord  des  navires  de  la  Hotte  ;  mais  le  Comité  a  dû  se  dire  qu'il  s'agissait  là  de 
cas  spéciaux,  de  restrictions  particulières  apportées  à  l'exercice  d'un  droit  général . 
et  qu'en  dehors  des  cas  visés  par  ces  deux  décrets  les  prêtres  devaient,  comme 
tous  les  citoyens,  être  mis  au  bénéfice  de  la  disposition  du  décret  du  ag  frimaire 
qui  proclamait  la  liberté  d'enseigner (1). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  l'Instruction,  œuvre  de  Bouquier  et  de  Tbibaudeau, 
qui  contenait  une  réponse  à  ces  questions  et  à  bien  d'autres.  I  ne  pièce  que 
nous  donnons  à  l'annexe  A  de  la  séance  du  5  prairial  (p.  ri 7 a ) ,  rapprochée  de 
deux  passages  des  procès-verbaux  du  17  prairial  et  du  2Ç)  messidor,  nous  permet 
d'affirmer  non  seulement  que  celte  Instruction  a  été  réellement  rédigée,  mais  que 
le  Comité  lui  a  donné  la  forme  d'un  projet  de  décrel .  approuvé  par  lui  le  .">  prai- 
rial et  adressé  ce  jour-là  au  Comité  «le  salul  public  1  voir  p.  '107). 

:>"  Projet  de  création  d'un  murs  normal  temporaire,  ou  «Projet  de  décret 
tendant  à  révolutionner  l'instructionr>. 

Ce  projeta  plus  d'importance  que  l'Instruction  sur  le  décrel  du  ag  frimaire, 
et  il  mérite  qu'on  s'y  arrête  plus  longuement. 

Le  Comité  savait,  par  les  lettres  qu'il  recevait  tant  des  départements  que  des 
sections  (le  Paris,  que  l'organisation  des  écoles  du  premier  degré,  en  beaucoup 
d'endroits,  se  heurtait  à  de  grosses  difficultés,  dont  la  principale  étail  le  manque 
d'instituteurs.  Il  fallait  porter  remède  à  cet  étal  de  choses,  mais  comment?  Le 
•m  floréal,  le  Comité  arrête  irque  Bouquier  el  Thibaudeau,  qui  sont  nommés 
commissaires  pour  L'organisation  de  l'instruction  publique,  feronl  un  rapport  dans 

le  plus  bref  délai  sur  les  meilleurs  moyens  a  prendre  pour  l'exécution  de  cet  objel 

pétition  de  l  - 
qui  demande  pour 
citoyen    Molincs,  ci  devant 
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important,  el  qu'ils  prendronl  «les  renseignements  dans  les  sections  sur  la  nature 
des  obstacles  qui  s'opposent  chez  elles  aux  progrès  de  l'instruction  n.  Huit  jours 
plus  tard,  le  moyen  à  la  recherche  duquel  avaient  dû  se  mettre  les  deux  commis- 
saires était  trouve'  :  en  effet,  le  29  floréal,  le  Comité  arrête  rrque  1rs  citoyens 
Coupé,  Thibaudeau  el  Bouquier  présenteronl  à  la  prochaine  séance  un  projel  de 
décrel  tendanl  à  propager  l'instruction  publique  sur  le  territoire  entier  de  la 
République  par  des  moyens  révolutionnaires  semblables  à  ceux  qui  oui  été  déjà 
employés  pour  les  armes,  la  poudre  et  le  salpêtre». 

Qu'était-ce  que  ces  moyens  révolutionnaires?  Nous  allons  le  dire  le  plus  briève- 
ment possible. 

Le  1  '1  pluviôse,  le  Comité  de  salut  public,  ^considérant  que  la  fabrication  révo- 
lutionnaire du  salpêtre,  de  la  poudre  el  des  armes  (1)  exigeait  \m  grand  nombre 
d'agents  éclairés»,  avait  pris  un  arrêté  portant  ce  qui  suit(2)  : 

Chacun  des  districts  de  la  République  enverra  à  Paris  deux  citoyens  robustes,  intelli- 
gents, el  accoutumés  au  travail,  pris  dans  les  compagnies  de  canonniers ,  ou  parmi  les 
citoyens  qui  oui  fait  I'1  service  le  plus  actif  dans  la  garde  nationale  ;  Paris  en  fournira 
deux  par  section.  <'cs  citoyens  seront  âgés  de  vingt-cinq  à  trente  ans;  un  au  moins  de 
chaque  district  devra  savoir  lire  el  écrire.  Le  choix  en  sera  fait  par  les  administrateurs 
de  district,  sur  la  présentation  dos  sociétés  populaires,  dans  les  cinq  jours  qui  suivronl 
la  réception  de  l'arrêté.  Il  leur  sera  fait  un  état  de  route  comme  aux  canonniers  dcl'ar- 


(1)  La  fabrication  révolutionnaire  des 
armes,  du  salpêtre  cl  de  la  poudre  avait 
été  organisée  sur  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique à  la  suite  du  décret  du  a3  août 
•79^'  (lm  ""'donna  une  fabrication  extra- 
ordinaire do  fusils,  et  de  celui  du  1  fi  fri- 
maire, qui  invita  tous  les  Français  à  con- 
courir personnel! ni   a   l'extraction  du 

salpêtre, qui  pressa  les  sociétés  populaires, 
les  communes  et  les  sections  do  s'occuper 
de  la  fabrication  extraordinaire  de  la  pou- 
dre, et  ordonna  la  vulgarisation,  par  une 
Instruction  imprimée  répandue  partout, 
des  procédés  (pie  venaient  d'inventer  les 
chimistes  pour  recueillir  el.  raffiner  le  sal- 
pêtre de  la  façon  la  plus  expéditive.  Pour 
accélérer  la  fabrication  extraordinaire  des 
armes,  le  Comité  de  salut  public  avait  fait 
imprimer  un  ouvrage  sur  la  fabrication  de 
l'acier;  il  préparait  la  publication  d'une 
Instruction  sur  fart  de  faire  le  départ  du 
métal  de-  cloches.  Une  administration  de 
la  fabrication  extraordinaire  des  armes 
avait  été  créée  des  l'automne  de  1798-, 
elle  comprenait  trois  sections  :  i°  l'admi- 
nistration des  canons  (cinq  membres); 
■!    I  administration  des  petites  pièces  (cinq 


membres);  3°  l'administration  centrale 
(huit  membres),  ebargée  du  rassemble- 
ment des  matières,  de  la  surveillance 
générale  et  de  la  correspondance  (rapport 
de  Carnot  du  i3  brumaire  an  11).  Le 
7  pluviôse,  un  arrêté  du  Comité  de  sa- 
lut public  ordonna  la  création  d'une  ad- 
ministration de  la  fabrication  révolution- 
naire des  poudres  et  salpêtres,  chargée 
d'organiser  celte  fabrication  à  Paris  d'abord , 
puis  dans  la  France  entière  :  elle  fut 
composée  de  trois  membres,  Millier,  Cail- 
lot et  Daubancourt,  nommés  le  1O  plu- 
viôse par  le  Comité  sur  la  présentation 
du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris,  et  d'un  commissaire  du  Comité 
de  salut  public,  Carny,  nommé  le  i5plu- 

\ iôse. 

'2'  Cet  arrêté,  qui  se  trouve  deux  lois 
au  Moniteur  (numéros  des  a4  pluviôse  et 
•i  ventôse  an  u),  fui  pris  eu  exécution  du 
décret  du  i3  pluviôse,  rendu  sur  le  rap- 
port de  Barèré,  décret  qui  avait  institué  la 
Commission  des  armes  et  poudres.  Nous 
résumons  les  dispositions  de  l'arrêté,  en  en 
conservant  autant  que  possible  les  termes 
mêmes. 
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mée.  Ces  citoyens  se  rendront  à  Paris  immédiatement  après  leur  nomination.  La  munici- 
palité de  Paris  fera  préparer  dos  emplacements  convenables  pour  les  loger.  Il  leur  sera 
alloué  trois  livres  par  jour  tant  qu'ils  seront  à  Paris;  mais  ils  ne  pourront  pas  v  rester 
plus  de  trois  décades.  Neuf  instructeurs,  nommés  par  le  Comité  de  salut  public,  seront 
chargés  de  leur  l'aire  les  cours  nécessaires  sur  l'arl  de  raffiner  le  salpêtre,  de  fabriquer 
la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer  lus  canons.  Les  premiers  cours  commenceront  le 
1"  ventôse.  Il  y  aura,  en  outre,  des  exercices  pratiques  de  manipulations.  Apres  L'achève- 
ment des  cours,  on  donnera  à  chaque  citoyen  qui  les  aura  suivis  des  exemplaires  d'in- 
structions simples  sur  l'art  de  taire  le  salpêtre  et  la  poudre,  et  sur  celui  de  l'ondi t  forer 

les  canons.  Les  élèves,  après  avoir  reçu  cet  enseignement  par  les  leçons  et  par  l'expérience, 
seront  employés  à  raison  de  l'intelligence  qu'ils  auront  montrée  el  des  connaissantes  qu'ils 
auront  acquises. 

Les  maîtres  désignés  pour  donner  renseignement  dans  celle  école  d'un  genre 
si  nouveau  furent  :  pour  la  fabrication  des  salpêtres  et  poudres,  Guy  ton,  Four- 
croy,  Dufourny,  Beithollet,  Carny,  Pluvinel;  pour  la  fabrication  «les  canons, 
Hassenfratz,  Monge,  Poirier.  Les  six  premiers  durent  professer,  à  tour  de  rôle, 
au  laboratoire  du  Muséum  national,  maison  du  Jardin  des  Plantes,  à  onze  heures 
du  matin;  les  Irois  autres,  à  la  salle  des  Électeurs  de  Paris,  au  ci-devant  Evêché,  à 
deux  heures  de  l'après-midi.  Ce  fut  la  caserne  de  la  rue  de  Lourcine  qui  fut  assi- 
gnée aux  élèves  des  départements  comme  logement. 

Le  Comité  ordonna  qu'il  y  aurait  trois  cours  de  chaque  espèce,  qui  dureraient 
chacun  huit  jours  consécutifs  :  les  premiers  cours  durent  s'ouvrir  le  T'  ventôse, 
les  seconds  le  1 1,  les  troisièmes  le  21. 

Barère  annonça  en  ces  termes  à  la  Convention,  le  3o  pluviôse,  la  création  de 
celte  école  révolutionnaire  : 

L'ancien  régime  aurait  demandé  trois  ans  pour  ouvrir  des  écoles,  pour  former  des 
('•lèves,  pour  l'aire  des  coins  de  chimie  ou  d'armurerie.  Le  nouveau  régime  a  tout  aii  ilere. 
Il  demande  trois  décades  pour  apprendre  au\  citoyens  choisis  dans  les  districts  à  raffiner 

les  salpêtres ,  à  fabriquer  la  poudre,  à  mouler,  l'ondi t  forer  les  canons.  C'est  ainsi  que 

l'influence  de  la  liberté  rend  tous  les  Fruits  précoces  et  toutes  |eS  institutions  faciles.  .  . 

Des  hommes  que  la  Révolution  a  trouvés  célèbres,  et  que  la  République  s'honore  d'a- 
vouer pour  ses  ardents  défenseurs,  des  hommes  à  la  fois  savants  et  patriotes,  seront  les 
professeurs  de  celte  école  nouvelle:  elle  sera  ouverte  demain.  Déjà  plus  de  deux  unis 
élèves  envoyés  des  districts  sont  arrivés*1);  ils  annoncenl  les  plus  heureuses  dispositions, 
Quel  État  de  l'Europe  peut  fournir  aussi  subitement  huit  cents  -'■■  artistes  formés  dans  nu 

(1)  Les   élèves   n'arrivèrent  à    Paris  (pie  la  fête  soil  différée  jusqu'à  la  tin  du  mois, 

successivement,   à   raison  de   la  distance  afin  que  tous  nos  frères  y  soient  présents», 

pinson  moins  grande  qu'ils  avaienl  .i  par-  (l'est  à  cause  de  cela,  Bemble  t-il.  que  les 

courir.  Le  8  ventôse ,  aux  Jacobins ,  comme  cours  durent  être  répète-  trois  fois,  cha- 

il  était  question  de  célébrer  le  m  une  fête  que  fois,  probablement,  avec  une  nouvelle 

dans  laquelle  le  peuple  de  Paris  fraterni-  série  d'élèves. 

serait  avec  les  élèves  des  cours  révolution-  Le   nombre   des  «I i-i  r  i<  1-   était    de 

naires,   Montant    lit  observer  que  les  ci-  cinq  cent  cinquante  et  un;  la  commune 

toyens  des  départements  du  Midi  n'étaient  de  Paris  était  comptée  comme  un  district 

pas  encore  arrivés,  à  cause  île  leur  éloi-  Il  aurait  donc  .lu  \  avoir  ou/e  cent  quatre 

gnemenl  :  «Je  demande,  ajouta»!  il,  que  vingt-seize  élèves  :  quatre  vingt  sein  pour 
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is  aux  arts  1rs  plus  difficiles?.  . .  C'esl   domain  que  les  professeurs  ouvrenl  ce  cours 

révolutionnaire  el  national...  Le  Comité  a  cm  qu'il  devail  vous  proposer  que  demain 
nuaU-o  do  vos  commissaires  so  rendra ienl  a  l'ouverture  du  cours  public  de  l'instruction 
pour  la  fabrication  dos  armes  et  des  poudres  '  . 

I.,.  [o  ventôse,  la  municipalité  de  Paris  présenta  à  la  Convention  les  citoyens 
des  départements  qui  venaient  de  suivre  la  première  sirie  des  cours  révolution- 
naires :  ils  entrèrent  dans  la  salle  au  bruit  «lu  tambour,  H  l'un  d'eux  prit  la  pa- 
role pour  féliciter  la  Convention  et  l'assurer  du  dévouemenl  du  peuple  français  à 
la  cause  de  la  liberté  :  «La  marche  imposante  et  rapide  des  événements,  dit-il, 
dueà  votre  courage  et  à  voire  énergie,  a,  depuis  huil  mois,  laissé  derrière  nous 
des  siècles;  le  gouvernemenl  révolutionnaire  a  sauvé  la  chose  publique». 

Le  Moniteur  du  1  i  ventôse,  rendant  compte  du  résultat  des  cours  donnés  pen- 
dant la.  première  décade,  s'exprima  ainsi  : 

Gel  essai  d'instructions  données  à  des  envoyés  do  Ions  les  districts*  et  répandues  ainsi 
tout  à  coup  sur  une  grande  surface ,  promet  des  succès  qui  seraient  restés  inconnus  sans 
cette  belle  expérience.  C'esl  mie  méthode  révolutionnaire  qui  sera  sans  doute  employée 
par  le  gouvernement  pour  multiplier  en  peu  de  temps  tous  les  genres  d'instruction  que 
la  prospérité  publique  exijje...  Cette  manière  île  répandre  l'instruction  sera  comptée 
parmi  les  produits  les  plus  utiles  de  la  Révolution,  et  deviendra  un  des  forts  appuis  de  la 
liberté. 

Le  :;o  ventôse, après  l'achèvement  des  cours,  les  élèves  voulurent  célébrer  par 
une  lélc  le  succès  de  leurs  travaux.  Précédés  de  leurs  instructeurs,  de  la  Commis- 
sion des  armes,  de  l'agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres ,  de  l'administration 
révolutionnaire  îles  salpêtres  et  poudres,  et  de  la  municipalité  de  Paris,  ils  se 
rendirent  en  cortège  à  la  Convention  pour  lui  présenter  du  salpêtre  raffiné,  de  la 
poudre  fabriquée  el  un  canon  coulé  par  eux.  Les  sections  de  Paris  s'étaient  jointes 
a  eux.  et  à  celte  offrande  patriotique  avaient  ajouté  leurs  offrandes  particulières. 
Ce  fui,  dil  le  Moniteur  du  h  germinal,  une  des  plus  belles  fêles,  une  des  plus  ré- 
volutionnaires el  des  plus  utiles  qu'on  eût  vues  à  Paris;  une  députation  de  la  Con- 
vention assisla  à  l'épreuve  du  salpêtre,  de  la  poudre  et  du  canon  fabriqués  par  les 
élèves  de  la  République,  épreuve  qui  eut  lieu  dans  le  Jardin  national  avec  le  suc- 
ces  le  plus  complet  :  «Des  procédés  nouveaux  pour  chaque  espèce  de  fabrication 
\iinl  être  répandus  dans  tous  les  districts;  ainsi  le  <>énie  delà  liberté  a  produit,  en 
peu  de  jouis,  dans  ces  arts  utiles,  un  perfectionnemenl  qui,  sous  les  entraves  du 
despotisme,  eûl  à  peine  été  le  résultai  d'un  siècle  d'expériences  et  de  travaux». 

Les  résultats  des  cours  révolutionnaires  de  \eniùse  avaient  donc  1res  vive- 
ment frappé  les  esprits:  le  journaliste  qui  avail  écrit  que  réelle  méthode  révo- 
lutionnaire serait  sans  doute  employée  pour  multiplie;'  en  peu  de  temps  tous  les 
genres  d'instruction»  ne  faisait  évidemmenl  que  répéter  ce  qu'il  entendait  die 

Paris,  à   raison    do  deux  par  section ,  et  (n  Moniteur  du  a  ventôse  an  h,  p.  6 1 5. 

onze  cents  pour  les   cinq   cent    cinquante  -    Los     conunissaires    nommés    par    la 

autres  districts.  Nous  ne  savons  comment  Convention  lurent  Charles  Delacroix,  Le- 

nxpliquor  le   chiffre  de   huit  cents    donne  vassour  (de  la  Sarlhe),  Charlier  el  Gra- 

par   Barère.  net. 
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autour  '!•'  lui.  On  ne  saurait  s'étonner,  par  conséquent,  de  voir  le  Comité  d'in- 
struction publique,  par  son  arrêté  du  29  floréal,  prescrire  à  ses  commissaires  de 
lui  présenter  un  projet  où  des  moyens  analogues  seraient  employés  pour  itpropa- 
•j-or  l'instruction  publique  sur  le  territoire  entier  de  la  République». 

L'adjonction  de  Coupé  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau  nous  porte  à  croireque  c'esl 
Coupé  qui  avait  eu  l'idée  d'appliquer  a  la  propagation  de  l'instruction  publique  le 
procédé  expéditif  employé  pour  former  des  ouvriers  sachant  préparer  le  salpêtre 
cl  fabriquer  la  poudre  et  les  armes.  A  la  séance  suivante,  le  1"  prairial,  les  com- 
missaires présentent  le  projel  ae  décrel  demandé,  el  c'esl  Coupé  qui  en  donne 
lecture(1)  :  il  esl  intitulé  Projet  de  décret  tendant  à  révolutionner  l'instruction.  En 
voici  la  substance  : 

L'administration  de  chacun  des  districts  de  la  République  désignera,  en   consultant  à 

cet  effet  les  sociétés  populaires,  quatre  citoyens  ayant  des  dispositions  pour  l'enseigne ni. 

Les  citoyens  désignés  se  rendront  a  Paris  pour  le  1'''  messidor;  ils  recevront  vinjjl  sols 
par  lieue  pour  liais  de  route.  A  Paris  ils  seront  logés,  et  recevront  quatre  livres  parjour. 
Des  citoyens,  choisis  par  le  Comité  de  salut  public,  leur  donneront  pendant  deux  mois 
des  leçons  pour  les  préparer  aux  fonctions  d'instituteurs;  ces  citoyens  se  concerteront 
entre  eux  sur  l'uniformité  du  mode  d'enseignement  des  objets  dont    ils  seront   chargés, 

et  des  ordres  seront  donnés  par  le  Comité  de  salut  public  pour  (pie  le  même  enseig 

ment  puisse  être  l'ait  à  la  fois  dans  plusieurs  sections.  Ces  maîtres  rédigeront  leurs  leçons; 
elles  seront  imprimées,  et  il  en  sera  remis  des  exemplaires  aux  élèves  avant  leur  départ. 
Le  cours  d'instruction  terminé,  les  citoyens  qui  l'auront  suivi  retourneront  dans  leurs 
districts,  et  là,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  qui  seront  désignés  par  l'administration, 
ils  ouvriront  des  écoles  publiques  d'instruction  où  ils  répéteront  la  méthode  d'enseigne- 
ment qu'ils  auront  reçue  à  Paris,  (les  nouveaux  cours  seront  de  deux  mois.  Les  citoyens 
et  citoyennes  qui  seront  dans  l'intention  de  se  vouer  à  l'instruction  en  feront  la  déclara- 
lion  à  la  municipalité,  et.  se  rendront  dans  l'une  de,  quatre  écoles  ouvertes  dans  le 
district;  ils  recevront  quarante  sous  par  jour  pendanl  la  durée  des  cours.  Des  que  le  cours 
sera  terminé,  ces  citoyens  et  ces  citoyennes  se  rendront  dans  les  communes  où  ils  dési- 
reront ouvrir  une  école  conformément  au  décret  du  •>()  frimaire. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  résumer  étaienl  suivies  d'un  article  final 

ainsi  nmvu  : 

Pour  connaître  l'effel  «pie  ce  cours  normal  aura  pu  produire, il  sera  répété  l'ai -m 

vante.  Celte  première  expérience  indiquera  parses  résultats  les  moyens  île  la  perfeclio r 

et  de  donner  à  cette  méthode  révolutionnaire  lente  l'extension  donl  elle  sera  susceplihle. 

L'expression  de  cours  normal  employée  dans  cet  article  était  empruntée  à  l'Au- 
triche. Le  prélat  silésien  Felbiger,  chargé  par  Marie-Thérèse  île  la  réorganisation 
de  l'enseignement  populaire,  avail  créé  en  lyj'i  le  terme  d'eWe  normale  1  Vormal- 
achule)  pour  désigner  une  (Vole  type,  dans  laquelle  les  instituteurs  devaient  trouver 
un  modèle  à  suivre.  L'Alsacien  Jean  Frédéric  Simon,  disciple  ci  ancien  collabora 
leur  de  Basedow  au  Philanthropinum  deDessaul  177-1  '  7  7''  1  étnil  entré  en  170a 
en  relations  avec  plusieurs  membres  <\\\  Comité  d'instruction  publique,  ci  leur 

l.a  minute  de  ce  projel ,  qui  est  jointe  à  celle  du  prorès-verbnl ,  est  de  la  main  de 

Coupé. 
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avail  proposa  la  création  en  France  d'établissements  semblables  aux  (Voles  nor- 
males autrichiennes (l  .  Son  idée,  à  ce  moment,  n'avail  pas  été  favorablement  ac- 
rueillie.  ei ,  bientôt  après,  il  était  retourné  en  Alsace.  Là,  Ii  la  suite  du  vote  du 
décret  Au  8  pluviôse  relatif  aux  instituteurs  de  langue  française ,  le  déparlement  du 
Bas  Rhin  l'avait  placé  à  la  tête  (l'une  école  normale  de  langue  française,  ouverte  à 
Strasbourg.  Le  Comité  d'instruction  publique  fut  informé  de  l'ouverture  de  celle 
école;  deux  documents,  signalés  par  M.  Paul  Dupuy,  en  donnent  la  preuve  :  l'un 
esl  nue  lettre  des  administrateurs  du  Bas-Rhin,  annonçant  qu'ils  ont  alloué  à 
Simon  un  traitement  de  'i.noo  livres;  l'autre  esl  une  réclamation  de  Simon,  qui 
se  plaint  que  le  citoyen  Alexandre,  directeur  des  magasins  de  vivres  de  la  cin- 
quième division  militaire , ail  logé  (U^  porcs  dans  la  maison  où  il  faisait  sa  classe"  . 

Le  terme  d'école  normale,  dontSimon  semble  avoir  été  l'introducteur  en  France (,), 
était  devenu  familier  aux  membres  du  Comité  d'instruction  publique,  car  il  a  été 
employé  en  juillet  1793  par  Léonard  Bourdon  et  Grégoire  (t. II,  pages  1 19  et  177). 
Le  l3  messidor,  dans  une  lettre  écrite  de  Bergerac  à  la  Convention,  Lakanal  ap- 
plique assez  bizarrement  ce  nom  à  une  réunion  d'ouvriers  canonniers,  platineurs, 
garuisseurs,  monteurs,  forgeurs  de  baïonnettes,  qui  ont  l'ait  un  apprentissage  à  la 
manufacture  d'armes  (voir  [>.  833). 

L'idée  d'ouvrir  des  écoles  destinées  à  former  des  instituteurs  et  à  vulgariser  les 
meilleurs  procédés  d'enseignement  était  dans  l'air.  De  deux  autres  côtés,  le  Comité 
avaitreçu  des  ouvertures  à  ce  sujet.  Jussieu(  séances  des  9  et  29  germinal ,  pages  46 
et  189)  propose  de  simplifier  et  de  faciliter  les  moyens  d'instruction:  il  désirai I  faire 
une  expérience  publique,  qui  pourrait  être  mise  à  profit  par  les  instituteurs  et 
par  les  citoyens  qui  se  destinaient  à  l'enseignement  ;Rarletti  Saint-Paul  (séance  du 
7  floréal,  p.  288)  soumet  ses  idées  sur  l'établissement  d'un  cours  gratuit  en  faveur 
des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  se  destineraient  à  l'enseignement  dans 
les  (Voles  primaires.  Le  Comité  fit  sans  doute  son  profit  de  toutes  ces  indications; 
mais  la  véritable  origine  >\\t  projet  du  ie'  prairial  —  le  procès-verbal  du  29  floréal 
le  dii  en  termes  exprès  —  doit  être  cherchée  dans  l'exemple  donné  par  l'Ecole  révo- 
lutionnaire organisée  en  ventôse:  c'est  celle  école  que  le  Comité  se  propose  d'imiter. 

Le  projet  élaboré  par  (loupé,  Bouquier  et  Thibaudeau  fut  transmis  sur-le- 
champ  au  Comité  de  salut  public,  dont  l'approbation  est  consignée  au  procès- 
verbal  du  5  prairial  (p.  k()~j).  Mais  il  arriva  une  chose  analogue  à  celle  qui  s'était 
passée  à  l'égard  du  projet  de  décret  sur  les  fêles  nationales  :  un  mois  aupara- 
vant, Robespierre  s'èlait  emparé  du  projet  de  Mathieu,  y  avait  plaqué  comme 
frontispice  la  reconnaissance  de  l'Etre-suprême  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  et  en 

1    Simon  a  raconté  ses  relations  avec  le  (3)  H  faut  toutefois  rappeler  que,  dans 

Comité  d'instruction  publique   dans    une  un  mémoire  adressé  au  Comité  d'instruc- 

brochure  intitulée  :  Observations  sur  l'or-  lion  publique  de  la  Législative,  le  3 o  mars 

ganisation  des  premiers  degrés  de  l'instruc-  1792^    Par  '('   publiciste  allemand  d'Ar- 

iimt    publique,    par    Simon,    ex-professeur  chenholtz,  ancien  capitaine  au  service  de 

d'allemand    au    Prytanée   de    Saint-Cyr;  Frédéric  le  Grand,  il  est  parlé  de  la  mé- 

Paris,  Levrault,  1801,  in-8°.  thode  normale  prescrite  par  Joseph  II  (Pro- 

L' Ecole  noitnale  de  l'an  m.  par  Paul  ces  verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 

Dupoy;  Paris,  i8g5,  gr.  in-8°,  p.  ri3.  de l' Assemblée  législative,  p.  /126). 
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avait  fait  le  décret  du  18  floréal;  Barère,  cette  fois,  arrêta  au  passage  le  projel 
Coupé-Bouquier-Thibaudeau,  dont  l'idée  lui  avait  pain  excellente  :  il  s'en  inspira 
pour  rédiger  le  projet  de  de'cret  sur  l'Ecole  de  Mars,  qu'il  élabora  de  concert  avec 
Carnot(1),  et  qu'il  présenta  à  la  Convention  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  le 
l3  prairial.  Dans  le  rapport  dont  il  fit  précéder  le  décret,  il  annonça  que  le 
Comité  avait  recherché  quels  étaient  les  moyens  les  plus  prompts  de  préparer  des 
défenseurs  de  la  patrie,  des  fonctionnaires,  et  de  bons  citoyens  :  l'intention  du 
Comité,  en  proposant  la  création  de  l'Ecole  de  Mars,  était  de  fournir  à  la  patrie, 
d'une  manière  prompte,  des  défenseurs  entièrement  républicains,  et  -de  révolu- 
tionner la  jeunesse  comme  nous  avons  révolutionné  les  armées  »;  et  il  avait  pensé, 
en  outre,  qu'il  pouvait  établir  a  Paris  une  école  où  se  formeraient  des  instituteurs, 
pour  les  disséminer  ensuite  dans  tous  les  districts.  rrCette  pensée,  ajoutait  Barère. 
sera  l'objet  d'un  autre  rapport,  v 

Mais  malgré  la  promesse  de  Barère,  le  décret  ifpour  révolutionner  l'instruc- 
tion «  resta  dans  les  carions  du  Comité  de  salut  public.  En  vain  le  Comité  d'in- 
struction arrête,  le  i3  messidor,  d'envoyer  deux  commissaires  à  celui  de  salut 
public  pour  l'entretenir  de  l'instruction  publique  et  des  obstacles  qu'elle  éprouve; 
en  vain,  le  99  messidor,  il  lui  adresse  de  nouveau  une  expédition  du  projel  de 
décret  «tendant  à  révolutionner  l'instruction  relative  aux  écoles  primaires-.  \u 
Comité  de  salut  public,  on  avait  trouvé  sans  doute  qu'il  n'était  pas  possible 
d'appeler  simultanément  à  Paris  les  élèves  de  ces  deux  grandes  institutions  révolu- 
tionnaires, l'Ecole  de  Mars  et  l'Ecole  normale.  Ce  fut  seulement  l'avant-dernier 
jour  de  l'an  11  qu'un  décret  sur  les  écoles  normales  fut  proposé  à  la  Convention  el 
voté  par  l'assemblée.  Le  22  fructidor  an  u,  la  Convention  avait  chargé  les  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  lui  présenter  un  rapport  sur  la  situation 
de  la  France  depuis  le  <)  thermidor.  Ce  rapport  fui  lu  à  la  tribune  par  Roberl 
Lindet,  le  jour  de  la  4L'sans-culottide;  il  contenait  le  passage  suivant  : 

Vous  avez  formé  le  camp  dos  Saldons  pour  faire  instruire  sous  mis  yeux  des  jeunes 
citoyens  dans  l'art  «le  la  guerre;  pourquoi  n'ordonneriez-vous  pas  qu'il  Boit  ouvert  a  Paris 

nu  cours  d'études  p •  former  des  instituteurs,  et  qu'un  nombre  déterminé  de  citoyens 

de  tous  les  districts,  capables  de  remplir  de  pareilles  fonctions,  se  rendrait   à  Paris  pour 
y  sui\ro  ce  cours?  Quelque  plan  d'instruction  que  vous  propose  le  Comité  que  avez  chargé 
de  cet  ouvrage ,  il  est  permis  de  prévoir  que  l'exécution  en  sera  difficile,  si  l'on  a 
CUpe  pas  dès  ce  moment  du  soin  de  former  des  instituteurs. 

\  la  suite  du  rapport,  les  deux   Comités  proposaient    sept   projets  de  décret  SUT 

divers  objets,  projets  qui  furent  adoptés  a  l'unanimité  au  milieu  des  applaudis- 
sements. Celui  sur  les  [fécules  normales t  était  le  sixième;  il  est  ainsi  conçu  : 

La   Convention  nationale,    voulant  accélérer  l'époq ù   elle   pourra    faire  répandre 

dans  toute  la  République  l'instruction  d'une  manière  uniforme,  charge  son  Comité  d'in 
struclion  publique  de  lui  présenter,  dans  deux  décades,  un  projet  d'écoles  normales,  où 
Beronl  appelés  de  tous  les  districts  tous  les  citoyens  déjà  instruits,  peur  leur  faire  ap 

1    Dans  les  Mémoim  de  Barère,  l'idée         à  Car On  sait  que  les  Mémoint  de  Ba 

première  de  l'École  de  Mars  est  attribuée         rère  ont  été  publiés  par  Hippolyte  Carnot. 
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prendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans   Ions  les  genres  de  connaissances  hu- 
maines, l'art  d'enseigner  les  s  :iences  utiles. 

Si  le  projel  du  Comité  d'instruction  publique  eu!  été  exécuté  dans  les  con- 
ditions où  il  avait  été  conçu,  l'Ecole  normale  se  fût  ouverte  le  1"  messidor;  le 
!  fructidor,  les  élèves  auraienl  pu  rentrer  dans  leurs  districts  pont'  y  ouvrira  leur 
tour  mi  cours  de  deux  mois;  el  dans  le  courant  de  brumaire,  avant  le  commence- 
menl  de  l'hiver,  dans  imites  les  communes  de  la  République,  des  instituteurs  et 
des  institutrices  «révolutionnairement»  formés  auraienl  ouvert  des  écoles  pri- 
maires. Le  relard  apporté  à  l'exécution  du  projet  en  dénatura  le  caractère  et  en 
empêcha  la  réussite  :  l'Ecole  normale  ne  s'ouvrit  qu'en  pluviôse  an  ni,  en  pleine 
réaction  thermidorienne  et  girondine  ;  sescours,  qui  durèrent  quatre  mois, s'ache- 
vèrent à  la  fin  de  prairial  au  milieu  des  récriminations  el  «les  injures  adressées  ù 
une  institution  dont  le  but  était  manqué,  et  les  écoles  de  district,  en  vue  des- 
quelles les  (huis  professés  à  Paris  avaient  dû  être  faits,  ne  s'ouvrirent  jamais  ^K 

3°  Le  projet  de  création  d'écoles  normales  pour  former  des  instituteurs 
de  langue  française. 

I  n  autre  projet  vinl  se  greffer  sur  celui  du  1"  prairial,  un  projet  qui  semble 
plus  directement  inspiré  par  l'exemple  que  Simon  donnait  à  Strasbourg.  Le 
1"  messidor,  Tliibaudeau  lut  au  Comité  un  rapport  et  un  projet  de  décret  eu 
sept  articles  sur  les  moyens  de  fournir  promptement,  aux  départements  visés  par 
le  décret  du  8  pluviôse,  des  instituteurs  de  langue  française. 


Dans  son  Essai  sur  l'histoire  générale 
des  sciences  pendant  la  Révolution,  publié 
en  l'an  \i .  Biol  avait  indiqué  le  rapport 
de  filiation  entre  les  cours  révolution- 
naires de  ventôse  et  l'Ecole  normale  : 
«Le  succès  des  cours  révolutionnaires 
relatifs  aux  poudres  et  salpêtres,  dit-il, 
avait  l'ait  concevoir  la  possibilité  de  cette 
instruction  rapide  dont  les  avantages 
étaient  alors  si  précieux.  On  parla  même 
d'établir  sur  ce  plan  une  école  normale, 
où  les  savants  les  plu-  distingués  forme- 
raient (les  professeurs,  el  donneraient  des 
leçons  sur  l'art  d'enseigner. r  Les  histo- 
riens modernes  qui  ont  écrit  sur  les  créa- 
lions  de  la  Convention  en  matière  d'in 
struction  publique  paraissent  n'avoir  point 
ronnn  celle  origine  de  l'Ecole  noimale:  du 
inoins  aucun  d'eux  n'en  avait-il  parlé. 
M.  Paul  l)upii\  a  eu  le  mérite  d'attirer  le 
premier  l'attention  sur  ce  point,  dans  son 
livre  si  intéressant   el    puisé  aux  sources, 


L'Ecole  normale  de  l'an  ni.  11  a  montré 
comment  l'Ecole  de  Mars ,  d'abord ,  l'École 
normale  ensuite,  procédèrent  des  cours 
sur  le  salpêtre,  les  poudres  et  les  armes; 
et  il  a  indiqué  deux  autres  applications, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  de  cotte 
«méthode  révolutionnaire»  :  une  «instruc- 
tion révolutionnaire»  donnée  à  déjeunes 
ingénieurs  géographes,  dans  les  derniers 
mois  de  l'an  n,  et  des  «écoles  révolution- 
naires de  navigation  et  de  canonnage  ma- 
ritime», décrétées  le  il  nivôse  an  m. 
Nous  compléterons  dans  cette  Introduction 
ces  indications,  en  montrant  (voir  pages 
xvxi-xwv)  que  la  «méthode  révolution- 
naire» lut  employée  aussi  pour  le  recrute- 
ment de  l'École  centrale  des  travaux  publics 
el  des  Ecoles  de  santé,  et  qu'elle  faillit 
recevoir  une  autre  application  encore  dans 
une  École  révolutionnaire  d'agriculture  dont 
le  Comité  de  salut  public  avait  projeté  en 
messidor  la  création. 
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Pour  ces  départements,  —  disait  l'article  i°r  du  projet,  —  fies  dispositions  de  la  lui  du 
un  frimaire  sont  rapportées!».  Au  chef-lieu  tic  chacun  de  ces  départements,  il  sera  établi 
une  f  école  normale»  pour  former  des  instituteurs  de  langue  française  :  les  maîtres  de 
chaque  école  normale  seront  deux  citoyens  choisis  par  le  directoire  de  district  du  chef- 
lieu  du  déparlement,  comme  cries  plus  capables  d'enseigner  la  langue  française  d'après  la 
méthode  la  plus  facile  et  la  plus  prompte»;  le  cours  de  ces  écoles  normales  durera  trois 
mois;  tous  les  citoyens  qui  se  destineront  à  renseignement  primaire  y  seront  admis;  sle 
Comité  de  salut  public  examinera  s'il  croit  convenable  de  donner  une  indemnité  aux  ci- 
toyens qui  entreront  dans  les  écoles  normales,  pour  les  encourager».  Dans  les  écoles  pri- 
maires,  L'enseignement  sera  donné  en  langue  française;  les  directoires  de  district  sont  auto- 
risés à  mettre  en  réquisition  les  citoyens  qui  seront  jugés  capables  de  remplir  les  fonctions 
d'instituteurs  des  écoles  primaires  dans  les  communes  où  il  ne  s'en  trouverait  pas  d'établies. 

Le  projet  fut  envoyé  au  Comité  de  salut  public,  qui  fut  invité  à  s'en  occuper  le 
plus  promplement  possible.  Mais  le  mois  de  messidor  s'écoula  sans  que  ce  Comité, 
surchargé  d'affaires,  eût  jugea  propos  de  prendre  une  mesure  à  cet  égard;  et,  après 
le  9  thermidor,  il  cessa  de  porter  intérêt  à  la  question.  Connue  nous  l'avons  dil 
dans  l'Introduction  du  tome  [II,  le  décret  du  8  pluviôse  demeura  lettre  morte,  et 
ce  fui  parce  que  les  mesures  d'exécution  proposées  dans  le  projet  rédigé  par  Tlii- 
baudeau  ne  reçurent  pas  en  temps  utile  la  sanction  du  Comité  de  salul  public. 

On  aura  remarqué  que  par  l'article  icr  de  ce  projet,  les  dispositions  du  décrel  du 
29  frimaire  étaienl  rapportées  pour  les  départements  où  l'on  parlait  des  idiomes 
étrangers;  cl  qu'en  outre,  par  le  dernier  article,  dans  toutes  les  communes  dé- 
pourvues d'école,  —  et  non  plus  seulement  dans  celles  qui  seraient  à  une  distance 
de  plus  d'une  demi-lieue  de  l'école  la  plus  voisine,  —  les  directoires  de  district 
auraient  le  droit  d'en  établir  une,  en  mettant  en  réquisition,  comme  instituteurs, 
des  citoyens  capables  d'en  remplir  les  fonctions.  C'était  là  un  premier  pas  dans 
une  voie  au  bout  de  laquelle  se  trouvait  l'abandon  complet  >\u  principe  décrété  avec 
tant  d'enthousiasme  quelques  mois  auparavant,  la  liberté  d'enseigner,  c'esl  a- 
dire,  au  sens  où  l'entendait  l'auteur  du  décret,  renseignement  remis  à  la  libre 
initiative  des  citoyens.  Après  avoir  reconnu  que  ce  principe  était  inapplicable  dans 
une  certaine  catégorie  de  départements,  on  devait  unir  par  constater  que,  dans 
la  République  tout  entière,  il  devait  produire  des  conséquences  désastreuses,  el 
que  l'idéal  de  Bouquier  était  une  chimère. 

Après  le  g  thermidor,  el  lorsque  Lakanal  eul  repris  son  siège  au  Comité, 
l'opinion  de  la  majorité  sur  cette  question  se  manifesta  par  la  création,  le  5  fruc- 
tidor, d'une  commission  nouvelle,  chargée  rr de  présenter  sans  délai  le  tableau  de 
toutes  les  pétitions  el  adresses  relatives  au  décrel  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires».  Celte  commission  fui  composée  de  trois  membres,  L'un  d'eux  lui  Bou- 
quier :  dans  ce  moment  troublé  OÙ  l'on  ne  savait  encore  qui  l'emporterai!  des  fou  - 

leurs  de  réaction  ou  de  ceux  qui  prétendaient  continuer  sans  changement  la  poli 
tique  montagnarde,  le  Comité  semble  n'avoir  pas  ose  écarter  celui  <pù.  depuis 
frimaire,  avait  personnifié  le  plan  jacobin  d'enseignement  libre     :  mais  à  côté  de 

(1>  On  saii  que  Bouquier  s'honorait  de  Bcin  du  Comité,  s'occupaient  de  concert  des 
L'amitié  de  David,  el  une  tous  deux,  ou         questions  relatives  aux  beaux-arts.  Les  Uier 
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B [uier  lurent  placés  Petit,  qui  avait  été  l'adversaire  persévérant  et  irréconci- 
liable tanl  du  plan  Bouquier  que  du  plan  Romme,  cl  auparavant,  «lu  plan  Con- 
dorcet;  el  Lakanal,  le  rapporteur  du  projel  du  26  juin  1793.  C'était  dire  claire- 
ment que  le  Comité  renonçail  à  maintenir  le  principe  dont  le  décret  du  2g  frimaire 
avail  été  l'expression.  Et,  eu  effet,  un  nouveau  projet  allait  bientôt  remplacer  ce 
décret.  Le  q  fructidor,  Bouquier,  éliminé  par  le  sort,  cesse  de  faire  partie  du 
Comité;  le  ■>  1  fructidor,  le  Comité  renouvelé  nomme  les  cinq  membres  delà  sec- 
lion d'enseignement  (créée  le  19):  avec  Petit  et  Lakanal,  il  y  place  Grégoire,  Plai- 
chard  et  Boissy  d'Anglas. 

Néanmoins  on  ne  s'enhardil  pas  tout  de  suite  à  porter  la  main  sur  le  décret  du 
•>ii  frimaire:  le  26  fructidor,  Lakanal,  usant  d'une  précaution  oratoire ,  annonçail 
à  la  Convention  que  le  Comité  présenterait  des  «mesures  supplétives»,  et  ajoutait: 
«•  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fallût  vous  demander  le  rapport  d'une  loi  incomplète, 
mal  rédigée,  mais  qui  renferme  des  dispositions  utiles-.  Mais,  après  que  Joseph 
Garât  eut  été  nommé  commissaire  de  l'instruction  publique,  Lakanal  changea 
brusquemenl  d'attitude (l)  :  le  22  vendémiaire,  un  membre  bit  au  Comité  plu- 
sieurs »  articles  additionnels  à  la  loi  concernant  les  écoles  primaires»;  ils  furent 
discutés,  et,  après  diverses  observations,  un  autre  membre  fit  lecture  d'un  «nou- 
veau projet  de  décrel  qui  présentai!  un  plan  absolument  nouveau».  Les  deux  projets 
furenl  renvoyés  à  la  première  section  :  celle-ci  rejeta  le  système  des  articles 
additionnels,  et  adopta  celui  d'une  refoule  complète.  Le  2/1  vendémiaire,  le 
Comité  se  rangea  à  l'avis  de  la  première  section  ;  il  discuta  pendant  plusieurs 
séances  le  nouveau  projet  de  décret,  l'approuva,  nomma  Lakanal  rapporteur; 
et  celui-ci,  le  7  brumaire,  lira  ce  projet  de  décret  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention, qui  l'adoptera  le  27  brumaire.  Dans  le  rapport  du  7  brumaire,  où  étaient 
exposées  de  nouveau  les  idées  préconisées  par  Sieyès  en  juin  1790  (plusieurs 
passages  du  rapport  sont  textuellement  empruntés  aux  articles  publiés  par  Sieyès 
dans  le  Journal  d'instruction  sociale, que  nous  avons  reproduits  au  tome  I",  pages  567 
el  suivantes),  Lakanal  traite  durement  et  le  décret  Bouquier,  donl  il  réclamait 
maintenant  l'abrogation,  et  ceux  qui  auraient  l'audace  de  prendre  sa  défense:  il 
l'appelait  une  loi  -donl  les  vices,  démontrés  par  la  discussion,  le  sont  aujourd'hui 
par  l'expérience»  :  el  il  s'écriait  :  rrLe  projet  de  vandaliser  la  France  pour  l'asservir 
aurait-il  donc  survécu  au  moderne  Pisistrate?» 

G.  —  Les  livres  élémentaires. 

Un  concours  avait  été  ouvert,  par  un  décrel  du  9  pluviôse,  pour  la  composition 
des  livres  élémentaires  (t.  III,  p.  871). Le  17  germinal,  Bouquier,  Guyton  et  Four- 
croy  sont  invités  à  conférer  avec  le  Comité  de  salut  public,  au  sujet  de  ce  concours, 
el  Grégoire  est  chargé  -de  présenter  un  programme  sur  les  livres  élémentaires 

midoriens  ne  proscrivirent  pas  Bouquier,  alors,  el  il  renonce  même  à  faire  impri- 

el  on  eut  dos  ménagements  pour  lui  dans  mer  le   projet  de   fêtes  décadaires  qu'il 

les  premiers  moments;  mais  une  fois  qu'il  avait  préparé. 

fui  sorti  du  Comité,  son  œuvre  fut  atta-  <n  Voir  à  ce   sujet   P.    Dcr-uv,   L'Ecole 

'[hit  avec  une  extrême  violence.  Il  s'efface  normale  de  /'«»  /;/.  pages  .">.">  el  suivantes. 
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eoûcernant  les  différentes  parties  des  sciences  et  des  arts  -.  Cette  dernière  décision 
nous  montre  que  l'idée  <le  s'en  remettre  complètement  à  l'initiative  privée  pour  les 
degrés  supérieurs  de  l'enseignement  ne  doit  |»;is  s'entendre  d'une  façon  trop  abso- 
lue, et  ({ne  le  Comité  ne  songeait  pas  à  se  désintéresser  d<'^  écoles  qui  devaient 
continuer  l'école  primaire,  puisqu'il  s'occupait  à  leur  préparer  des  livres.  Grégoire, 
il  est  vrai,  ne  présenta  pas  le  programme  qui  lui  avail  été  demandé. 

Les  ouvrages  destinés  au  concours  affluèrent  bientôt  au  Comité,  qui  les  faisait 
inscrire  sur  deux  registres,  l'un  par  ordre  alphabétique,  l'autre  par  ordre  d'arrivée 
des  ouvrages.  Après  que  le  délai  fixé  pour  la  clôture  du  concours,  le  1"  messidor, 
fut  expiré,  le  Comité  décida  (g  messidor)  que  !»■>  ouvrages  qui  seraient  encore 
reçus  continueraient  ù  être  inscrits  et  seraient  également  soumis  ,:i  l'examen  du 
jury,  et  le  17  messidor  il  entendit  un  rapport  de  Thibaudeau,  suivi  d'un  projet 
de  décret,  sur  la  composition  du  jury  chargé  déjuger  les  livres  élémentaires.  Les 
noms  suivants  furent  proposés  par  Thibaudeau  et  acceptés  par  le  Comité  :  La- 
grange,  Daubenton,  Lebrun,  Monge,  Richard,  Garât,  Thouin,  Prony,  Serieys, 
Halle,  Corvisart,  Desorgues,  Vandermonde,  Buache.  Il  était  difficile  de  taire  de 
meilleurs  choix.  La  Convention  vota,  le  18  messidor,  le  décret  (pie  Thibaudeau  lui 
présenta  au  nom  du  Comité.  Le  jury  se  constitua  le  26  messidor,  dans  le  lieu  même 
du  séances  du  Comité,  et  commença  immédiatement  ses  travaux;  dans  le  courant 
de  thermidor,  il  se  donna  un  règlement  que  le  Comité  approuva  le  ■>.">  thermidor. 

Le  îi  fructidor,  un  membre  du  Comité  proposa  que  la  clôture  du  concours  fût 
prorogée  jusqu'au  1er  brumaire,  mais  sans  que  les  travaux  du  jury  fussent  interrom- 
pus ,  et  Thibaudeau  fut  charge  de  présenterais  Convention  un  projel  de  décret  sur 
cetobjet.  Le  îtf  fructidor,  Thibaudeau  communiquera  au  Comité,  qui  l'approuvera, 
un  projet  de  décret  renvoyant  la  clôture  du  concours  non  au  1"  brumaire,  mais  au 
1"  nivôse,  et,  le  lendemain  19,  ce  projel  de  décret  sera  voté  par  l'assemblée. 

I).    —     L'ÉCOLE   DE   MARS,   l' ÉCOLE  CENTRALE  DES  TRAVAUT   PUBLICS,    LES    ÉCOLES   DE   SANTÉ, 
ET  LES  MIRES  APPLICATIONS  DE  LA  (f  METHODE  RÉVOLUTIONNAIRE  d'eNSEIGNI  KENT». 

Nous  avons  fait  une  place,  dans  ce  volume,  à  trois  fondations  importantes donl 
le  recrutement  fut  effectué  par  le  même  procédé  que  le  recrutemenl  de  l'Ecole 
normale,  etqui  sont,  comme  elle,  des  applications  de  la  rrméthode  révolutionnaire  n 
dontle premier  essai  avail  été  fait  en  ventôse  :  l'École  de  Mars,  qui  eut  nue  durer 
d'un  peu  moins  de  quatre  mois,  du  9.0  messidor  an  n  au  1  f>  brumaire  an  111: 
l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  et  les  Ecoles  de  santé,  qui  ue  lurent  ou- 
vertes qu'en  Tan  m,  mais  qui,  par  leur  origine,  appartiennent  à  l'an  u. 

L'École  de  Mars  fut  evrre  sur  l'initiative  du  Comité  de  salut  public  -"ni  décret 
du  i3  prairial  );mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  est  à  peu  près  certain  que 
ce  qui  engagea  ce  Comité  à  présentera  la  Convention  son  projet  de  décret,  ce  lui 
le  projet  du  Comité  d'instruction  publique  "tendant  à  révolutionner  l'instruction  n, 
projet  dont  Barère  avait  reçu  communication  et  dont  il  eut  spécialement  ;>  b'oc 
cuper  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  section  de  l'instruction  publique  du 
Comité  du  salut  public.  Nous  avons  reproduit  (pages  5ai  et  suivantes)  des  extraits 
étendus  du  rapport  sur  l'École  de  Mars,  parc,'  (| v  rapport  offre  un  Intérêl 
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d'ordre  spécial  :  il  monli'e  comraenl  le  Comité  de  salul  public  el  la  majorité  de  la 
Convention  comprenaient  l'éducation  républicaine,  et  de  quelle  façon  ils  cnten- 
daienl  appliquer  leurs  principes  à  l'instruction  militaire.  Les  élèves  furent  «les 
jeunes  gens  de  seize  à  dix-sepl  ans  el  demi;  cbaque  district  dut  en  envoyer  six, 
choisis  par  les  agents  nationaux  parmi  les  enfants  des  sans-culottes,  moitié  dans  les 
campagnes,  moitié  dans  les  villes,  el  de  préférence  parmi  ceux  des  volontaires 
blessés  au  sen  ice  de  la  patrie. 

L'École  centrale  des  travaux  publics  esi  une  création  due  à  la  collaboration  des 
deux  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique.  La  Commission  des  travaux 
publics  avait  reçu,  par  le  décret,  du  21  ventôse  an  11  qui  l'institua  (décret  rendu 
sur  le  rapport  de  Barère),  le  mandai  d'établir  cette  école.  Le  Comité  de  salut 
public  ne  cessa,  dès  ce  moment,  de  préparer  tous  les  moyens  d'exécution  néces- 
saires. Des  locaux  furent  affectés  à  la  nouvelle  école  dans  les  dépendances  du 
palais  Bourbon,  qui  avail  été  assignécomme  résidence  à  la  Commission  des  travaux 
publics.  Le  matériel  el  les  collections  de  l'Ecole  de  génie  militaire  de  Mézières  furent 
transporlésà  Paris;  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  16  fructidor  prescrivit 
à  la  Commission  temporaire  des  arts  de  fournir  le  complément  de  ce  matériel.  Les 
préparatifs  terminés,  il  ne  restait  plus  qu'à  met  Ice  l'école  en  activité  par  un  second 
décret.  Fourcroy,  sorti  du  Comité  d'instruction  pour  entrer  au  Comité  du  salul 
public  (i5  fructidor),  fut  chargé  de  rédiger  le  rapport  «  sur  les  mesures  prises 
par  le  Comité  de  salul  public  pour  l'établissement  de  l'Ecole  centrale  des  travaux 
publics  décrétée  par  la  Convention  le  21  ventôse»;  il  le  présenta  à  l'assemblée  le 
3  vendémiaire  an  m,  au  nom  des  Comités  de  salut  public,  d'instruction  publique, 
et  des  travaux  publics;  el  le  décrel  organisant  l'école  fut  voté  le  7  vendémiaire10. 
Nous  avons  placé  dans  l'Appendice,  I,  quelques  passages  du  rapport  de  Barère 
el  de  celui  de  Fourcroy,  et  des  extraits  du  décret  du  7  vendémiaire. 

Quoique  l'Ecole  des  travaux  publics  ne  fût  pas  une  institution  temporaire  comme 
l'Ecole  des  armes,  poudres  et  salpêtres,  l'Ecole  de  Mars  et  l'École  normale,  elle 
recul  de  ses  fondateurs  le  même  caractère  révolutionnaire  que  les  cours  destinés 
à  former  les  salpêtriers  el  armuriers,  les  militaires  et  les  instituteurs  :  car  la  Répu- 
blique avail  un  besoin  urgent  d'ingénieurs ,  et  il  était  nécessaire  que  les  trois  classes 
de  l'école  fussent,  des  la  première  année,  complètement  organisées,  rll  a  fallu, 
dit  Fourcroy,  trouver  le  moyen  de  fondera  la  fois  toutes  les  parties  de  l'instruction 
de  l'école;  l'enseignement  révolutionnaire,  dont  la  Convention  connaît  les  avan- 
tages, a  présenté  au  Comité  le  moyen  d'atteindre  ce  but».  Les  élèves  de  l'école,  au 
nombre  de  quatre  cents,  durent  être  choisis  par  la  Commission  des  travaux  publics 
parmi  les  jeunes  gens  de  seize  à  vingt  ans  qui  auraient  subi  avec  succès  un  exa- 
men préalable  dans  Tune  ou  l'autre  des  communes,  au  nombre  de  vingt-deux, 
désignées  à  cet  effet.  I  n  examinateur  fut  chargé  de  juger  des  qualités  intel- 
lectuelles el  de  l'instruction  des  candidats  dans  les  sciences  mathématiques;  leur 
moralité  el  leur  bonne  conduite  fureul  soumises  à  l'appréciation  d'un  citoyen 
rr recommandable   par  la  pratique  des  vertus  républicaines».  Les  élèves   durenl 

Le  rapport  el  le  projet  de  décret  avaient  été  communiqués  au  Comité  d'instruction 
publique  el  approuvés  par  lui  le  1"'  vendémiaire. 
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se  rendre  à  Paris  pour  le  10  frimaire;  en  rond'.  Le  décret  leur  allouait  le  trai- 
tement des  canonniers  de  première  classe,  et,  pendant  les  trois  années  passées 
à  l'école,  un  traitement  de  douze  cents  livres  par  an.  Ils  ne  devaient  être  ni  ca- 
sernes, ni  réunis  dans  un  pensionnat  commun,  mais  placés  isolément  dans  des 
familles.  Les  instituteurs  furent  Lagrangeet  Prony,  pour  l'analyse  et  la  mécanique; 
Monge  et  Hachette,  pour  la  stéréotomie;  Delorme  et  Baltard,  pour  l'architecture; 
Dobenheim  et  Martin  de  Campredon,pourla  fortification;  Hassenfratz  et  Barruel, 
pour  la  physique  générale;  Neveu,  pour  le  dessin;  Fourcroy  et  Vauquelin(i™  année), 
Berlhollet  et  Chaptal  (V  année),  Guyton-Morveau  el  Pelletier  1  3e  année),  pour  la 
physique  particulière  el  la  chimie. 

Un  détail  important  et  caractéristique,  trop  oublié  de  la  plupart  des  historiens, 
c'est  que  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  —  la  future  École  polytechnique, 
dont  Napoléon  devait  faire  une  maison  d'éducation  militaire,  une  caserne  placée 
sous  le  commandement  d'un  général  —  fut  créée  pour  permettre  aux  jeunes  gens  t 
impropres  au  service  militaire,  rrprivés  des  qualités  physiques  nécessaires  pour  payer  \/ 
leur  délie  ;i  la  patiie  en  la  défendant,  de  l'acquitter  par  le  travail  de  leur  intelli- 
gence» (Fourcroy),  en  se  préparant  à  la  servir  dans  les  emplois  civils.  L'article  6 
du  décret  du  7  vendémiaire  disnil  expressément  que  seuls  pourraient  se  présenter 
à  l'examen  d'admission  les  jeunes  gens  rrqui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  pre- 
mière réquisition». 

Les  Ecoles  de  s;mlé  furent  également  l'oeuvre  commune  des  deux  Comités  de 
salut  public  et  d'instruction  publique.  Le  6  fructidor  an  11,  le  Comité  de  salul 
public,  "considérant  qu'il  importait  de  former  sans  délai, pour  le  besoin  des  armées 
de  la  République ,  des  officiers  de  santé»  .  chargea  I rois  de  ses  membres, C.-A.  Prieur, 
Treilhard  et  Thuriot,  de  préparer  un  projet  de  décret,  et  demanda  au  (lomilé  d'in- 
struction publique  de  désigner  aussi  trois  de  ses  membres  pour  le  même  objet;  le 
Comité  d'instruction  désigna  le  lendemain  fourcroy,  Duhem  et  Plaichard.  Les  six 
commissaires  choisirent  Fourcroy  pour  rapporteur,  e1  le  7  frimaire  an  m  celui-ci 
lui  à  la  Convention  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  l'établissement  d'une  Ecole 
centrale  de  santé'  à  Paris.  Cette  école  devait  être  le  pendant  de  ce  qu'avait  été  l'Ecole 
île  Mars  pour  les  soldais,  de  ce  qu'allaient  être  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics 
el  l'Ecole  normale  pour  les  ingénieurs  el  les  instituteurs;  il  s'a;;issaii  d'appliquer 
une  l'ois  de  plus  la  «méthode  révolutionnaire»,  el  Fourcroj  le  dil  expressément  : 

Les  <1 ités  de  salul  public  et  d'instruction  publique  ont  pensé  que  le  besoin  indispen  - 

sable  d'officiers  de  santé,  ainsi  que  la  nécessité  de  faire  participer  égale ni  tous  le-  dis- 
tricts de  la  République  aux  bienfaits  de  cette  nouvelle  institution,  exigeaient,  par  rapport 
aux  élèves  de  l'École  centrale  île  santé,  la  même  mesure  que  'elle  qui  a  eu  lanl  de  Buccès 
dans  les  c 's  révolutionnaires  sur  la  fabrication  de  la  poudre  et  des  canons,  dans  l'édu- 
cation militaire  de  l'Ecole  de  Mai-. 

L'approbation  que  la  Convention  a  donnée  à  cette  méthode,  dans  les  décrets  qu'elle  a 
rendu-  dernièrement  sur  l'Ecole  centrale  des  ir.iv.uiv  publics  el  sur  l'Ecole  normale,  .1  en 
gagé  les  comités  a  vous  proposer  de  faire  venir  un  élève  de  chaque  district  1  Paris.  I." 
ineile  dn  choix,  analogue  .i  celui  que  vous  avez  décrète  pour  l'École  centrale  [des  travaux 
publics],  n'en  différera  que  par  le  genre  de  connaissances  exigées  poui  les  élèves.  .  .  le 

choix  sera  confié  à  deux  officiers  de  saute,  désignés  dans  ebaq Iief  lieu  de  district  pai 

la  commission  de  santé,  el  réunis  à  un  citoyen immandable  par  ses  vertus  républi 
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choisi  par  raient  national  du  district.  Les  élèves  seronl  rendus  tous  à  Paris  pour  le  i5  nivôse; 
ils  \  recevront  un  trailcmenl  égala  celui  des  élèves  de  l'Ecole  centrale  [des  travaux  publics]. 

Les  débats  que  souleva  le  rapport  de  Fourcroy  eurent  pour  résultat  de  faire 
modifier  le  projel  de  décrel  qu'avaient  élaboré  les  Comités.  Le  décrel  voté  le 
i  'i  frimaire  an  m  ne  créa  pas  une  Ecole  centrale  de  santé,  mais  trois  Écoles  de 
sauté,  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg;  l'ouverture  en  fut  fixée  au  i"  plu- 
viôse ;in  m,  i'i  les  cinq  cent  cinquante  élèves  furent  répartis  entre  elles,  trois  cents 
pour  Paris,  cenl  cinquante  pour  Montpellier,  et  cent  pour  Strasbourg. 

Il  nous  reste  à  mentionner  encore  trois  antres  applications  de  la  métbode. 

Dans  un  rapport  l'ail  le  26  messidor  an  11  (voir  pages  8a(i  cl  suivantes)  sur 
l'état  de  la  fabrication  révolutionnaire  du  salpêtre  et  de  la  poudre,  Barère  annon- 
çai! en  ces  termes  que  le  Comité  de  salul  public  projetait  d'établir  une  «  École  ré- 
volutionnaire d'agriculture  «  : 

Des  cours  révolutionnaires  sur  l'extraction  du  salpêtre  ont  été  faits  dans  le  mois  ventôse, 
et  vous  en  avez  vu  les  progrès...  Celte  grande  expérience  des  cours  révolutionnaires  a  fait 
connaître  un  nouveau  mode  d'instruction,  qui  donne  au  Comité  un  instrument  nouveau 
dont  il  tirera  un  grand  parti  pour  plus  d'un  jjenre.  Delà  le  camp  îles  Sablons,  peur  l'École  de 
Mars,  en  attendant  une  école  révolutionnaire  sur  l'agriculture  et  l'éducation  des  troupeaux. 

.  .  .  Ce  mode  révolutionnaire  de  cours  publics  est  devenu  pour  le  Comité  un  type  d'in- 
slruction  qui  lui  servira  utilement  pour  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines 
utiles  à  la  République. 

In  peu  plus  tard,  dans  son  rapporl  du  3  vendémiaire  an  m  sur  l'Ecole  centrale 
des  travaux  publics,  Fourcroy  parlait  encore  delà  création  projetée.  Il  disait  : 

Sous  peu  de  jours,  et  après  s'être  concerté  avec  les  Comités  des  secours  publics,  d'agri- 
culture, et  d'instruction  publique,  le  Comité  [de  salul  public]  se  propose  de  vous  présenter 
des  projets  sur  deux  branches  d'instruction  également  importantes  pour  la  République. 
L'un  aura  pour  objet  de  former  promptement  des  officiers  de  santé  pour  le  service  des  ar- 
mées; l'autre  sera  destiné  à  répandre  révolutionnairement  les  connaissances  nécessaires  au 
perfectionnement  du  premier  des  arts,  de  l'agriculture.  Tous  deux  deviennent  en  ce  mo- 
menl  indispensables  pour  assurer  l'approvisionnement  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

(In  vient  de  voir  que  le  Comité  tint  parole  en  ce  qui  concernait  les  Ecoles  de 
santé;  mais  l'idée  de  la  création  d'une  Kcole  révolutionnaire  d'agriculture  fut 
abandonnée. 

Dans  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  le 
7  vendémiaire  au  m.  le  représentant  Calon,  ollicier  du  génie,  placé  à  la  tête  du 
Dépôt  général  de  la  guerre,  raconta  que,  pour  répondre  aux  demandes  des  gé- 
néraux, il  avait  travaillé  à  former  des  ingénieurs  géographes,  en  choisissant  les 
plus  capables  parmi  les  géographes  employés  au  Dépôt  à  la  levée  et  à  la  construc- 
tion des  caries,  et  en  organisant  pour  eux  un  enseignement  théorique  et  pra- 
tique rrqui  tout  it  la  fois  donne  le  précepte  et  l'application  et  amène,  par  l'usage 
•  In  faire,  la  facilité  cl  la  sûreté  des  opérations*,  ("est  évidemment  à  cet  ensei- 
gnement improvisé  au  Dépôt  de  la  guerre  «pie  lil  allusion  dans  une  des  séances 
de  l'Ecole  normale,  le  7  ventôse  an  m.  le  géographe  Buache,  disant  «qu'une 
partie  du  succès  des  armées  françaises  étail  due  aux  cartes  topographiques  que  le 
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Comité  d'instruction  publique  a\ait  pris  soin  de  rassembler,  et  à  l'instruction  ré- 
volutionnaire qui  avait  eu  lieu  à  l'égard  des  jeunes  ingénieurs  qu'il  avait  fallu  former* 
(P.  Dupuy,  L'Ecole  normale  de  l'an  m,  p.  37,  note  1).  Buache  avait  été  probable- 
ment l'un  des  professeurs  employés  par  Galon  au  Dépôt  de  la  guerre. 

Enlin,  le  1 1  nivôse  an  ni,  un  décret  institua  des  Ecoles  révolutionnaires  de  na- 
vigation et  de  canonnade  maritime.  Le  rapport,  présenté  parBoissier  au  nom  des 
Comités  de  marine,  des  colonies  et  de  salut  public,  disait  : 

Pour  procurer  à  tous  les  Français  les  moyens  de  concourir,  sur  l'armée  navale,  à  la 
destruction  de  nos  ennemis,  le  meilleur  moyen  est  de  créer  des  institutions  navales  dans 
les  mêmes  principes  et  à  peu  près  sous  les  mêmes  formes  que  celles  qui  vous  ont  présenté, 
dans  les  ateliers  révolutionnaires  pour  la  fabrication  des  salpêtres  et  des  poudres,  et  au 
Champ  de  Mars,  des  résultats  dont  l'inappréciable  avantage  est  incontestable. 

Ces  écoles  devaient  durer  environ  six  mois,  du  90  pluviôse  an  111  à  la  lin  de 
Tannée.  Chaque  district  devait  y  envoyer  dix  élèves.  Nous  ignorons  si  elles  lurent 
réellement  organisées. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  nous  citerons  encore  un  passage  d'un  rapport  peu 
connu  présenté  le  ik  nivôse  an  m  par  Fouicroy,  au  nom  du  Comité  de  salut  pu- 
blic(,),  frsur  les  arts  qui  ont  servi  à  la  défense  de  la  République,  et  sur  le  nouveau 
procédé  de  tannage  découvert  parle  citoyen  Armand  Seguin (i).-  Fourcroj  montre 
de  la  façon  la  plus  nette,  et  en  homme  parlant  de  choses  qu'il  connaît  bien 
pour  y  avoir  participé,  comment  la  préparation  des  armes  et  des  autres  moyens 
de  défense,  en  l'an  n,  fut  le  point  central  d'action  d'où  partirent  les  impulsions 
qui  vivifièrent  l'instruction  publique.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

Votre  Comité  d'instruction  publique,  témoin  de  tous  ces  malheurs*3),  pouvait  à  peine 
en  arrêter  les  funestes  progrès.  Il  faisait  avec  soin  enlever  aux  regards  des  vandales  les 
monuments  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences,  qu'il  réservait  pour  des  moments  plus 
beureux.  Paralysé  dans  ses  efforts ,  repoussé ,  calomnié  jusque  dans  votre  sein**',  il  voulait 
en  vain  établir  l'enseignement  et  faire  jouir,  par  les  décrets  qu'il  vous  proposait,  le  peuple 
de  l'instruction  qu'il  réclamait  lui-même  en  vain.  Quelques  membres  de  ce  Comité,  ap- 
pelés par  celui  de  salut  public  pour  coopérer  .'1  la  recherche  des  moyens  de  défense  dont 
je  vous  ai  tracé  l'histoire,  sentirent  bientôt  (pie  leur  nouveau  travail  avait  des  rapports 
immédiats  avec  l'instruction  publique;  que  puiser  dans  les  sources  des  sciences  el  des  arts 
pour  fournirai!  peuple  des  armes  qui  lui  manquaient,  c'était  travailler  en  même  temps  à 
perfectionner  ces  instruments  de  l'esprit  humain,  et  qu'appeler  autour  d'eux  tous  les 
hommes  instruits,  c'était  les  défendre  de  la  proscription  dont  ils  étaient  menacés,  et  pré 

<•>  Les  douze  membres  du  Comité   de  cial,   qui  n'a  pas  laissé  deviner  l'intérêt 

Balul   public  étaient  à  ci'  moment  Prieur  offert  par  <■•■  document, 
(de  la  Marne),  Guy ton-Mor veau,  Richard,  Fourcroj   vient  de  faire  le    tableau 

Cambacérès,Carnot,Pelel  (de  laLozère),  des  persécutions  dont  la  science  ••!  I< 


les   -,1 


Boissy  d'Anglas,    Dubois  Crancé,     Indre  vants  auraient  été  nacés  par  le  «tyran» 

Due 1,  Bréard,  Marec,  Chazal.  Robespierre  el  ses  partisans. 

M  Ce  rapport  n'a  jamais,  à  notre  con  '    Mlusion   probable   lui   débats   qui 

naissance,    été  cité    par-    personne.   Cela  Bouleva  la  pétition  parisienne  du  i5  sep 

tient  probablement  à  son  titre  un  | spé  lerobre  1 
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parer  en  môme  temps  tics  matériaux  qui  devaient  servir  tôt  ou  tard  à  l'instruction  du 
peuple.  Fortifiés  dans  cette  idée  par  ceux  des  membres  du  Comité  de  salut  public  qui 
étaient  chargés  de  la  guerre,  des  subsistances  et  des  armes,  ils  ne  virent  dans  la  nouvelle 
fonction  qu'ils  remplirent  pendanl  quinze  mois  avec  tant  d'ardeur,  el  dans  les  succès  qu'ils 
en  espéraient,  qu'une  base  sur  laquelle  ils  pourraient,  toi  ou  lard,  proposer  d'élever  un 
monument  durable  pour  l'instruction  du  peuple. 

Celte  idée  soutinl  leur  courage  el  ranima  leur  ardeur.  C'est  pendant  leurs  veilles  mé s, 

c'est  du  sein  de  leurs  recherches,  c'esl  dans  les  entretiens  qu'ils  avaient  sans  cesse  avec 
des  savants  el  des  artistes,  que  furent  conçus  tous  les  projets  que  vos  décrois  ont  sanction- 
nés depuis.  (Test  ainsi  qu'oui  été  institués  les  premiers  cours  révolutionnaires  sur  les  sal- 
pêtres, les  poudres  et  les  canons,  dont  vous  connaissez  les  succès,  et  qui  ont  servi  de 
modèles  à  plusieurs  autres  institutions;  c'est  à  ce  foyer  de  lumières  que  le  peuple  français 
doil  el  l'École  de  Mars,  el  l'Ecole  normale,  et  l'Kcole  centrale  des  travaux  publics,  et  les 
l tois  Écoles  de  santé.  La  Commission  d'agriculture W,  dont  les  fonctions  sont  une  véri- 
table source  de  bienfaisance  nationale,  pur  les  conseils,  les  lumières  et  les  encouragements 
qu'elle  répand  déjà  dans  les  campagnes,  est  sortie  du  sein  de  cotte  réunion.  On  y  a  pré- 
paré encore  un  travail  complet  sur  l'exécution  si  difficile  el  si  peu  avancée  de  vos  décrets 
sur  les  poids  et  mesures,  travail  qui  vous  sera  présenté  incessamment  par  votre  Comité  d'in- 
struction publique. 

Ainsi  la  préparation  dos  armes,  qui  tenait  à  presque  toutes  les  connaissances  humaines, 
el  qui  en  exigeait  la  concentration  dans  un  seul  foyer,  est  devenue  le  contre  de  mou- 
vement autour  duquel  l'instruction  publique  devait  enfin  s'organiser:  de  ce  centre,  la 
lumière  des  sciences  a  été  portée  dans  tous  les  ateliers;  leur  multiplicité  a  répandu  l'in- 
struction dans  toutes  les  classes;  dos  matériaux  immenses  ont  été  préparés  pour  toutes  les 
parties  de  l'instruction  publique,  et  ce  grand  et  beau  mouvement,  qui  est  susceptible 
d'une  accélération  si  rapide,  s'est  communiqué ,  après  la  chute  des  tyrans,  avec  une  acti- 
vité telle  qu'il  nous  a  enfin  été  possible  do  jeter  les  fondements  immortels  de  l'instruc- 
tion du  peuple  français. 

\insi.  comme  dans  le  système  du  monde  tout  dépend  de  la  soûle  force  de  l'attraction, 
dans  votre  système  politique  tout  a  été  lié  à  une  seule  cause,  à  la  défense  do  la  patrie. 
C'esl  vers  ce  point  que  Ions  les  esprits  ont  été  entraînés  depuis  deux  ans,  et  c'est  de  ce 
point  que  la  vie  du  corps  politique,  fondée  sur  le  juste  emploi  dos  connaissances  hu- 
maines, a  reçu  son  impérissable  énergie. 

Lo  Comité  de  salut  public  m'a  autorisé  à  vous  présenter  ce  tableau  de  son  intérieur, 
afin  que  vous  connussiez  la  source  où  il  a  puisé  une  portion  glorieuse  de  ses  travaux '-'. 

IV 

LES  COLLÈGES  ET  LES  INSTITUTS;   LES  ECOLES  PRIMAIRES.   TRAITEMENTS. 

\  ce  moment  où  le  gouvernement  révolutionnaire,  s'organisant  par  le  décret 
du  12  germinal  qui  complète  celui  du  \!\  frimaire,  institue  pour  la  première  fois 
une  administration  spéciale  de  l'instruction  publique,  détachant  du  ministère 
de  l'intérieur  certains  services  el  en  créant  d'autres  pour  en  former  les  attribu- 
tions de  l'une  des  douze  Commissions  executives,  il  convient  de  se  demander 
s'il  es)  possible  de  se  rendre  un  compte  quelque  peu  exact  du  nombre  et  de  la 
situation   des  établissements   d'instruction   publique,  ainsi  que  de    la  situation 

''  La  Commission  executive  do  l'agriculture  el  des  arts  avait  été  composée,  le  29  ger- 
minal, de  Brunel, Gâteau  el  Lhulier.  —  M  Bibliothèque  nationale,  Le-'18  1127,  in-8°. 
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du  personnel  enseignant,  pondant  la  période  renfermée  dans  le  présenl  volume. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mol  des  établissements  qui  peuvent  être  considérés  comme 
appartenant  à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  renseignement  supérieur  el  les  écoles 
spéciales.  A  l'annexe  G  delà  séance  du  ^!  germinal,  nous  donnons  (p.  iii.~>j 
une  énumération  sommaire  (le  ceux  qui  étaient  en  activité  en  l'an  a.  L'histoire  de 
ces  divers  établissements  —  Collège  de  France.  Muséum  d'histoire  naturelle, 
Observatoire,  Institut  national  de  musique,  École  des  Menus.  Instituts  des  aveugles 
et  des  sourds-muets,  Muséum  des  arts,  bibliothèques,  jardins  botaniques,  etc., 
auxquels  il  faut  ajouter  ceux  qui  étaient  en  voie  de  formation,  comme  l'École  cen- 
trale destravaux  publics,  le  Conservatoire  des  ails  ei  métiers  —  est,  en  général, 
suffisamment  connue;  et  nous  n'axons  pas  ,:i  essayer  de  présenter  ici  un  tableau 
d'ensemble  dont  nous  devrions  emprunter  les  traits  essentiels  à  des  publications 
spéciales.  Sur  quelques-uns  de  ces  établissements,  et  sur  le  personnel  qui  \  était 
attaché,  le  présenl  volume  apporte  des  documents  nouveaux  :  mais  c'est  dans  un 
autre  chapitre  de  celle  Introduction  (chapitre  V)  que,  pour  nous  conformer  au 
plan  suivi  dans  les  volumes  précédents,  nous  donnons  les  indications  \  relatives. 

Nous  parlerons  par  contre  avec  quelque  détail  des  collèges  el  des  instituts,  el 
surtout  des  écoles  primaires. 

A.  —  Les  collèges  kt  les  institi  ts. 

Les  collèges,  on  le  sait,  avaient  été  supprimés  par  le  décrel  du  i5  septembre 
1793;  mais,  dès  le  lendemain,  la  Convention  étail  revenue  sur  son  vole,  et  avait 
décrété  la  suspension  (\\[  décrel  de  la  veille.  Le  département  de  Paris,  en  octobre, 
prit  un  arrêté  ordonnant  aux  professeurs  des  collèges  de  suspendre  leurs  classes 
toul  en  restanl  à  leur  poste  :  il  comptait  ouvrir  dès  prochainement  les  établisse- 
ments nouveaux ,  les  rrinstituts»,  destinés  à  remplacer  les  collèges  (voir  p.  xx). 

L'article  7  du  décrel  du  8  pluviôse  sur  les  bibliothèques  confirma  le  maintien 
provisoire  de  tous  les  établissements  d'instruction  publique  existants  :  parloul 
donc  OÙ  les  Collèges  n'avaient  pas  été  fermés  par  le  dépari  volontaire  des  maîtres 
ou  à  la  suite  de  leur  arrestation  comme  contre-révolutionnaires  ou  suspects,  ou 
par  une  décision  de  l'autorité  locale,  l'enseignement  continua  ;  dans  quelques  villes, 
on  avait  déjà  organisé,  à  la  place  des  anciens  collèges,  des  établissements  nou- 
veaux, dont  les  uns  fonctionnaient  depuis  1792  ou  1793,  dont  les  autres  furent 
ouverts  seulement  en  l'an  11. 

Il  Berail  dès  maintenant  possible,  croyons-nous,  d'établir  une  liste  à  peu  près 

complète  des  collèges  qui  étaient  restés  ouverts  en  l'an  a,  ainsi  q les  instituts 

nouvellement  fondés.  De  nombreuses  monographies  ont  été  publiées,  qui  onl  ap- 
porté beaucoup  de  renseignements;  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  tenter  d'j 
rechercher  les  éléments  d'une  siaiisiiipie.  Nous  nous  bornons  h  recueillir  les  >it. 1 1  ■ 
calions  (pie  nous  fournissent  les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 

el  les  pièces  qui  lui   onl  été  adres^r-. 

Il  résulte,  des  menlions  qui  en  sonl  faites  dans  les  pinces  veih.uix  hui- 
les pièces  adressées  au  Comité,  qu'il  v  avaii .  dans  la  sec le  moitié  de  l'an  u .  de- 

collèges  en  activité  à  Langres  ( ."»  germinal  1,  h  Orange   1 5  germinal  ,  à  Chi ■ . 

district  d'Ervj  1  a3  germinal  | .  à  Joignj  1  7  lloréal  i.àRebais  1  1  5  floréal    a  Mouline! 
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(.ai  prairial),  à  Pontoise  (17  messidor),  à  Rouen  (i01  fructidor),  à  Tonnerre 
1  -  fructidor),  à  Saint-Dizier  (7  fructidor),  peut-être  à  Grenoble  (5  prairial). 
Nous  avons  des  indications  sur  le  fonctionnement  de  l'inslitul  de  Toulouse, 
qui comprenail  l'enseignement  des  sciences,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts, 
et  qui  entra  en  activité  le  5  pluviôse  (  •>  1  floréal),  el  de  celui  de  Nevers  (17  mes- 
sidor el  ai  thermidor),  el  la  mention  de  celui  de  Vienne  (3  floréal),  du  collège 
national  de  Poitiers  (7  floréal),  et  du  collège  de  Lille  (p.  ioi3).  Mais  ces  établis- 
sements, les  seuls  nommés  dans  le  présent  volume,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  exis- 
tassent. Grégoire,  dans  son  rapport  du  1A  fructidor  an  11,  dit  que  les  collèges 
ouverts  sont  au  nombre  d'une  vingtaine.  Nous  avons  vu  mentionnés,  dans  les 
volumes  précédents,  ceux  de  Luron  (7  novembre  1799),  de  Sorèze  (i5  août 
1793),  de  Pontoise  (5  octobre  1793),  d'Eu  (9.7  du  premier  mois),  de  Saumur 
(i3  brumaire),  de  Gompiègne  (l5  brumaire),  de  Bordeaux  (5  pluviôse),  l'école 
militaire  d'Auxerre,  provisoirement  conservée  (9  septembre  1793),  ainsi  que  des 
établissements  réorganisés  dans  un  esprit  nouveau,  à  Lyon  (t.  Ier,  p.  9.9.3),  à 
Nantes  (ibid.,  p.  9.9/1).  à  Strasbourg  (ibid.,  p.  924),  au  Mans  (t.  II,  p.  616),  à 
Toul  (l.  III,. p.  981). 

Les  traitements  des  professeurs  de  ces  établissements  leur  furent  payés,  même 
quand  leur  activité  avait  été  suspendue,  comme  ce  fut  le  cas  pour  les  professeurs 
descollèges  de  Paris.  On  a  vu  (t.  III,  p.  339)  le  tableau  des  traitements  des 
professeurs  du  collège  de  Bordeaux;  dansée  volume,  on  trouvera  celui  des  trai- 
tements îles  professeurs  de  l'institut  de  Toulouse  (91  floréal).  Les  professeurs  des 
collèges  avaient  dû  à  l'application  des  décrets  des  iA  février  et  8  mars  1793  une 
amélioration  sensible  de  leur  position  matérielle.  Des  documents  officiels  manu- 
scrits, conservés  au  Musée  pédagogique  (n°  88,  ac  dossier),  nous  apprennent  que 
les  professeurs  du  collège  de  Pont-à-Mousson ,  qui avaient touebé.  jusqu'en  1793, 
les  uns  600  livres,  d'autres  5oo  livres,  et  d'autres  3oo  livres  seulement,  reçurent 
désormais,  en  vertu  d'une  délibération  du  département  de  la  Meurthe  du  8  juin 
1793,  ceux  des  hautes  classes  i,5oo  livres,  et  ceux  des  petites  classes  1,900  li- 
vres,  avec  le  logement  en  plus; que  les  professeurs  du  collège  de  Toul,  à  la  suite 
d'une  délibération  du  directoire  du  district  du  îôjuin  1793,  virent  leurs  traitements 
portés  à  1.000  livres  à  compter  du  i"  janvier  1793.  Dans  le  même  dossier  se 
trouve  un  Etat  des  dépenses  relatives  aux  dépenses  des  établissements  d'instruction 
publique  existant  dans  l'étendue  du  département  de  la  Meurthe,  dressé  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  à  la  date  du  99  frimaire  an  11.  Voici  les  chiffres  (pie 
contient  cet  Etal  pour  les  six  districts  du  déparlement  : 

Académie 700^    o5    o'1 

Faculté  de  droit 3,732      5      1 

Faculté  de  médecine.  .  .         i,43i    19      5 


.  '  Chaire  de  théologie.  ...        3 

Vmc\ t    _  0 


00 


mc\ {  .,..*'  '  }3o,M3HiQ     (.) 

1    Cours  de  chimie i,.r>oo      0      o    ' 

Collège 16,880     2     3 

Pensionnat  des  Bénédic- 

\       tins 3,ooo     o     0 

A  reporter 3o,/i43H  19*  </ 


Vie     (Ghêteau- 
Salins) 
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Reporl 3o,4A3H  i  g    g  ' 

Coliège a,'i  1 1    10     o       a, h  î  î    10     o 

l   Collège 6,4i6  i3  6    1 

Lunéville Ecole  de  garçons 5,355  i/i  6   [12,777     3     8 

(   Écoles  de  filles i,ooA  i5  10   ) 

I   Collège 9,008  îa  2 

Ecoles  de  garçons 38 1  18  8   [11,190 

Écoles  de  filles 1,800  0  o 

Chaire  de  philosophie  et 

frais  de  salle 1,300  o  0 

,   Collège ci-d. Saint-Claude  25,55o  0  o 
Ecoles    puhliques     ci-d. 

épiscopales i,44o  0  o 

Écoles  de  filles 65o  0  8 

Vézelize Frais  de  vente  de  hiens.  45  10  o             'i5   10     0 

85,708» \h    .;' 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  Paré,  du  a5  nivôse  au  2*,  accuse  réception 
de  cet  état,  et  annonce  aux  administrateurs  de  la  Meurlhe  qu'il  a  ir  compris  la  masse 
de  ces  dépenses  dans  le  compte  gênerai  qu'il  doit  présenter  à  la  Convention  natio- 
uaie  relativement  aux  frais  de  renseignement  public  ». 

Les  professeurs  des  collèges  de  Paris,  restés  à  leur  poste  comme  le  leur  avait 
prescrit  l'arrêté  du  département,  devaient  continuer  à  recevoir  leurs  traitements; 
mais  un  arrêté  du  Comité  des  finances,  du  6  germinal,  y  avait  mis  obstacle.  Le 
département  se  fait  l'organe  de  leurs  plaintes,  et  envoie  un  de  ses  membres  au 
Comité  d'instruction  (5  floréal);  le  1"  prairial,  le  Comité  se  décide  à  écrire  aux 
Comités  de  salut  publie  cl  des  finances.  Le  17  prairial,  les  ci-devant  professeurs 
se  présentent  en  personne  au  Comité,  pour  irréclamer  le  payement  de  leurs  hono- 
raires, arriéré  depuis  longtemps»,  et  le  Comité  d'instruction  arrête  qu'il  sera  de 
nouveau  écrit  au  Comité  de  salut  public.  Le  21  prairial,  nouvelle  décision  d'écrire 
aux  deux  Comités.  Le  27  prairial,  Bouquier  insiste  encore el  proposequ'on  pré- 
sente aux  Comités  -des  observations  tirées  des  puissants  motifs  de  justice  et  d'huma- 
nité qui  sollicitent  le  payement  de  ces  professeurs».  Une  lettre  est  écrite  au  Comité 
de  salut  public  le  •>.  messidor.  De  son  côté,  la  Commission  executive  prend  l'affaire 
en  mains,  et  Payan  du  Moulin  adresse  au  Comité  de  salui  public,  le  r  messidor, 
un  rapport  concluant  au  payemenl  des  traitements  réclamés.  Le  5  thermidor,  les 
professeurs  reviennent  au  Comité  d'instruction,  et  lui  annoncent  que  le  Comité  de 
salui  public  arenvoyé  leurs  réclamations  aux  Comités  réunis  des  finances  et  d'in- 
struction publique;  ce  dernier  Comité  arrête  alors  qu'il  se  concertera  avec  celui  des 
Gnances.  Le  17  thermidor,  sur  la  proposition  faite  par  Rame!  au  nom  <\\\  Comité 
des  Gnances,  il  est  enfin  décide  que  les  professeurs  des  collèges  de  Paris  seront 
pays,  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'année  1  républicaine  |.  de  leur  traitement 
entier,  et,  pour  les  oeuf  outres  mois,  des  deux  tiers  de  leur  traitement,  pourvu 
que  la  somme  ne  dépasse  pas  quinze  cents  livres.  C'est  sur  cette  base  que  le  pay* 
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niriii  il.'  l'arriéré  du  traitement  sera  ordonnance  en  l'an  m,  en  exécution  d'un 
m ti'U'-  du  Comité  d'instruction  publique  du  22  frimaire  an  m. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  croyons-nous,  d'insister  davantage;  car  il  n'y  a  pas  un 
très  "1,(11(1  intérêt  à  connaître  par  le  menu  ce  que  fut,  en  l'an  u,  l'existence  des  col- 
le.,-, qui  survivaient.  Le  point  essentiel  n'est  contesté  par  personne  :  la  Conven- 
tion voulut  supprimer  les  collèges.  Elle  les  abolit  en  principe  dès  le  1 5  sep- 
tembre 179,3,  et  le  i3  prairial,  Barère,  dans  son  rapport  suc  l'Ecole  de  Mars, 
disait  à  l'assemblée:  et  Les  collèges  qui  transvasaient  le  despotisme  et  les  opinions 
fanatiques  dans  l'âme  des  jeunes  citoyens  que  l'habitude,  l'égoïsme  et  l'insouciance 
des  parents  leur  livrait,  sont  heureusement  fermés  [,)r,.  Il  ajoutait  :  "-Alais  aucun 
établissement  n'a  remplacé  encore  l'objet  de  ces  maisons  publiques (2)».  Et  la  rai- 
sou  pour  laquelle  la  Convention,  si  prompte  à  créer  lorsqu'elle  voyait  clairement 
le  but  à  atteindre,  n'avait  rien  fait  en  ce  domaine,  c'est  que  la  plupart  de  ceux 
qui  avaient  été  ses  oracles  en  matière  d'organisation  de  renseignement  —  Sieyès, 
Daunou,  Lakanal,  el  aussi  Fourcroy,  Bouquier  et  Thibaudeau  —  avaient  déployé 
toutes  les  ressources  de  leur  dialectique  et  de  leur  éloquence  pour  lâcher  de  lui 
persuader  que  -l'on  devait  s'en  rapporter  sur  tout  cela  à  l'industrie  particulière»  , 
et  \  avaient  presque  réussi.  Chose  singulière,  les  ^instituts»  qu'avait  voulus  Con- 
dorcel  ne  trouvèrent  guère  d'autres  défenseurs,  à  la  Convention,  que Romme, Ro- 
bespierre, Arbogast ,  el ,  en  dehors  de  l'assemblée,  les  membres  du  département  de 
Paris  el  ceux  de  la  commission  qu'ils  avaient  chargée  de  rédiger  le  programme  di- 
ses instituts  provisoires. 

15.   Li;s   ÉCOLE9   PRIMAIRES. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  n'ont  plus  de  réclamations  à  faire,  quant 
aux  dispositions  légales  qui  concernent  leur  traitement.  Il  a  été  pourvu,  par  le 
décret  du  6  ventôse,  au  pavement  des  arrérages  dus  aux  instituteurs  et  aux  insti- 
tutrices; ce  décret  leur  accorde,  pour  toute  l'année  179.3  et  pour  l'année  179/1 
jusqu'au  h  avril  (i5  germinal),  une  augmentation  qui  doit  porter  leur  traitement 
;i  un  chiffre  minimum  de  quatre  cents  livres  dans  les  communes  de  moins  de  cinq 
mille  âmes,  et  de  six  cents  livres  dans  les  communes  plus  peuplées.  Et  pour  la 
période  au  delà  du  i5  germinal,  ils  doivent  toucher  un  traitement  calculé  à  raison 
de  vingt  livres  par  an  et  par  élève  pour  les  instituteurs,  et  de  quinze  livres  par  an 
et  par  élève  pour  les  institutrices:  ce  traitement  est  payable  par  trimestre.  Dans 
les  communes  où ,  faute  d'une  population  scolaire  assez  nombreuse  pour  assurer 
à  l'instituteur  une  rémunération  suffisante,  il  ne  s'en  serait  pas  établi  volontaire- 
ment, la  commune  pourra  en  choisir  un,  et  la  République  lui  accorde  un  traite- 
ment annuel  de  cinq  cents  livres. 

Le  -.>i  thermidor,  la  Convention,  ayant  appris  que  les  instituteurs  de  la  section 

Ceci  11e  veut  pas  dire,  d'une  façon  meut  comme  un  gain  pour  la  République, 

absolue,  qu'il  n\  avait    plus  de  collèges,  Il  j   avait  pourtant,  nous  venons  de 

puisqu'on  vient  de  voir  qu'il  j  en  avait  en-  le  rappeler,  quelques  établissements  nou- 

rore.  Barère  exagère  à  dessein,  [tarée  qu'il  veaux    à    Lyon,    Nantes,    Strasbourg,    le 

considère  la  disparition  de  l'ancien  enseigne-  Mans,  Toulouse,  Nevers,  Poitiers,  etc. 
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de  la  Fontaine  de  Grenelle  (ancienne  paroisse  de  Saint-Thomas-d'Aquin  )  n'avaienl 
pas  encore  touché  la  rétribution  à  laquelle  ils  avaient  droit,  rendit  un  nouveau 
décret  ordonnant  que  rrtoul  instituteur  qui  se  serait  conformé  à  la  loi  dn  ag  lii- 
maire,  et  qui  présenterait  les  pièces  qu'elle  exige  pour  recevoir  son  traitement, 
serait  payé  sur-le-champ (1)». 

Si  Ton  en  croit  Grégoire  (rapport  du  1  'i  fructidor  an  n  t,  dans  le  dernier  quar- 
tier de  l'an  m  cr  soixante-sept  districts  seulement  avaient  quelques  écoles  primaires; 
el ,  de  ce  nombre,  seize  seulement  présentaient  un  état  qu'il  fallait  bien  trouver 
satisfaisant,  faute  de  mieux». 

Nous  sommes  bien  loin  de  penser,  assurément,  qu'en  l'an  u.  au  milieu  de  la 
crise  terrible  que  traversait  la  France,  les  écoles  primaires  pussent  être  organisées 
partout,  avec  impersonnel  d'instituteurs  et  d'institutrices  capables,  et  une  popu- 
lation scolaire  comprenant  tons  les  enfants  en  âge  de  fréquenter  les  classes.  Et  s'il 
devait  être  vrai,  comme  le  prétendent  les  écrivains  hostiles  à  la  Révolution,  qu'à 
ce  moment  il  n'y  avait  plus  ni  écoles,  ni  maîtres,  ni  élèves,  ce  ne  serait  pas  pour 
nous  surprendre.  Ce  n'est  pas  pour  soutenir  une  thèse,  une  opinion  préconçue, 
que  nous  allons  résumer  ici  brièvement  ce  que  les  documents  nous  apprennent 
sur  cette  question:  c'est  uniquement  pour  tâcher  de  nous  faire  une  idée  aussi 
exacte  <pie  possible  de  la  réalité.  Les  faits  sont  les  faits:  s'ils  devaient  donner  rai- 
son aux  adversaires  de  la  Révolution,  ce  ne  serait  évidemment  pas.  aux  yeux  d'un 
historien  républicain,  un  motif  pour  les  taire:  et  s'il  se  trouve,  au  contraire,  que 
leur  mise  au  jour  détruise  une  légende  longtemps  accréditée  et  propagée  par  ces 
mêmes  adversaires,  nous  ne  pensons  pas  que  personne  veuille  repousser  la  vérité 
parce  qu'elle  contredira  des  assertions  trop  légèremenl  émises  et  acceptées. 

Les  chiffres  de  Grégoire,  que  nous  venons  de  citer,  sont-ils  exacts?  Il  affirme  que 
"soixante-sept  districts  seulement  axaient  quelques  écoles  primaires-,  ce  qui 
signifie  que  dans  tous  les  autres  districts  il  n'y  avait  aucune  école.  Les  documents 
lions  manquent,  malheureusement,  pour  nous  assurer  d'une  façon  précise  de  la 
situation  de  tous  les  districts  ;  mais  nous  avons  un  moyen  facile  de  contrôler 
dans  une  certaine  mesure  le  nombre  de  soixante-sept  donné  par  Grégoire. 

(|)  Voirie  décre!   p.  99.3.  Le  -'1  ther-  en  effet,  au  point  de  vue  des  traitements, 

midor,  on  voit   le   président    du   C ile  avait  réalisé  nue  très  notable  augmenta 

d'instruction  publique  répondre  aux  com-  lion    Bur   les    traitements   précédei ni 

missaires  de  la  section  des  (lardes  Fran-  payés  aux  maîtres  el  maîtresses  des] 

çaises  que,  -la  Convention  ayant  décrété  écoles. 

l'augmentation  îles  honoraires  des  institu-  L'article  '■>  du  décrel  du  91  thermi- 

leurs,   cette    augmentation   donnera    une  dor    contienl   les  dispositions  suivantes 

(jrande  facilité  de  s'en  procurer»  (p.  936).  Il  irLes   administrations  de  district    feront, 

est  possible  qu'il  \  a  là  1 rreur  du  ré  sans  délai,  passer  au  Comité  d'instruction 

dacteur  du  procès-verbal;  car  le  décret  du  publique  un  étatexacldea  écoles  primait  - 

ai  thermidor  est  relatif  au  payemenl  îles  établies  dans   leur  arrondissement 

traitements  arriérés,  el  non  à  uneaugmen  états  onl  dû  être  envoyés  el  doivenl  exisli  1 

lation  d'honoraires.  Ou  bien  le  présidenl  aux    archives  nationales;  noua  n'avons  pas 

du  Comité  a  voulu  simplement   parler  des  réussi  à  les  trouver;  ] t  être  quelque  autre 

dispositions  du  décrel  du  ag  frimaire,  qui .  1  hen  lieur  sera  1  il  plus  heureux  que  nous. 
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Les  procès-verbaux  <lu  Comité  d'instruction  publique,  de  germinal  à  fructidor, 
mentionnent  un  certain  nombre  d'administrations  de  district  qui  écrivenl  au 
Comité  pour  l'entretenir  de  leurs  écoles,  lui  soumettre  des  doutes  ou  lui  exposer 
leurs  besoins.  Nous  avons  fait  le  relevé  de  ces  districts,  et  nous  en  donnons  ci-après 
la  lisie.  en  plaçant  en  regard  du  nom  du  district  la  date  du  procès-verbal  dans 
lequel  mention  en  est  faite  : 


Districts  ayant  écrit  au  Comité  au  sujet  de  leurs  écoles. 


Saint-Fargeau i*r  germinal. 

Vesoul Idem. 

Amiens 3  germinal. 

Bourg-l'Egalité'1'.  ...  ô  germinal. 

Vézelise Tdem. 


Thiers 

Bar-sur-  Vube. 

Tulle 

Orange 

Nîmes 

Évaux 

Aubigay  .... 


1 1  germinal. 

i  !?  germinal. 

1 7  germinal. 

Idem. 

i  <i  germinal. 

Idi'tn. 

ai  germinal. 
Champlitte 23  germinal. 


Saint-Dizier 
Cambrai .  . . 

Grasse 

Corbeil.  .  .  . 
Versailles..  . 
Clamecy . . . 
Casteljaloux 
Brignoles  .  . 
Douai 


3  lloréal. 
. .       Idem. 
.  .      3  lloréal. 

5  floréal. 

Idem. 

il  floréal. 

Idem. 

ai  floréal. 

Idem. 

Tours a:5  floréal. 

Grandpré 9  prairial. 

Bagnèrcs Idem. 

Tarbes Idem. 

Ernée Idem. 

Nevers 11  prairial. 

Delémont Idem. 

^bbeville Idem. 

Rozoj Idem. 

Hretenil i3  prairial. 

Yvetot 17  prairial. 

Sainl-Paul-du-Var.  . .      Idem. 

I  ssel 19  prairial. 

Pontoise Idem. 

Luxeuil Idem. 


Cadillac 19  prairial. 

Boulogne-sur- Mer .. .  21  prairial. 

Chartres 39  prairial. 

Sens Idem. 

Garismont (2) 3  messidor. 

Tliermopyles  P) 5  messidor. 

Barcelonnette Idem. 


Laiglo.  .  .  , 
Roraoranli 

Nice 

Màcou..  . 
Laval..  .  . 


Idem. 

Idem. 

9  messidor. 
1  '.)  messidor. 
17  messidor. 


Meaux Idem. 

Riom Idem. 

Argelès 19  messidor. 

Gonesse Idem. 

Libreval  (/'' 21  messidor. 

Chauuy 2.5  messidor. 

Mont-du-Loir (i) Idem. 

Belley Idem. 

Rethel 1"  thermidor. 

Annecy Idem. 

Château-Thierry. . .  .  Idem. 

Bnauvais Idem. 

La  Châtre ')  thermidor. 

Ainhoise Idem. 

Digne Idem. 

Nancy 7  thermidor. 

Montargis Idem. 

Nérac 21  thermidor. 

Lisieux Idem. 

Nemours Idem. 

Dijon 1"  fructidor. 

Grenoble Idem. 

Carcassonne Idem. 

Arcis-sur-Aube 7  fructidor. 


''   Bourg-la-Reine.  —  (a)  Saint-Aignan  (Loir-et-Cher).  —  f:,,)  Saint-Marce 
-    '    Saint-Amand-Mont-Rond  (Cher).  —  (b>  Château-du-Loir  (Sarthe). 


(Isère). 
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Voila  soixante-treize  districts  qui  entretiennent  le  Comité  de  leurs  écoles. 
Quatre  de  ces  districts,  Thiers ,  Aubigny ,  Casteljaloux  et  Delémont,  disent  qu'il  ne 
se  présente  personne  pour  remplir  les  fonctions  d'instituteur;  Nice,  Libreval  et 
Amboise  signalent  la  pénurie  de  maîtres;  La  Châtre  et  Crenoble  parlent  des  diffi- 
rull('s  qu'ils  rencontrent  :  cela  fait  neuf  districts  où  il  est  constaté  (pie  les  choses 
vont  mal,  en  dépit  des  efforts  des  administrateurs.  Mais  dans  les  soixante-quatre 
autres,  qui  ne  se  plaignent  pas,  qui  consultent  seulement  le  Comité  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi,  il  est  probable  que  la  situation  était  moins  fâcheuse. 

Outre  le  relevé  des  districts  qui  ont  écrit  au  Comité  à  propos  de  leurs  écoles 
primaires,  nous  avons  fait  celui  des  communes  dont  la  municipalité  ou  la  Société 
populaire  lui  écrivent  pour  ce  même  objet.  Il  arrive  aussi  que,  d'une  commune, 
un  citoyen  écrit  au  Comité  pour  lui  annoncer  qu'il  se  livre  à  renseignement,  ou 
pour  lui  demander  l'autorisation  d'ouvrir  une  école:  nous  avons  fait  également  le 
relevé  de  ces  communes-là.  Entin,  certaines  communes  écrivent  an  Comité  pour  lui 
demander  de  dispenser  du  service  militaire  tel  citoyen  qu'elles  ont  choisi  comme 
instituteur.  Quelques-unes  de  ces  diverses  communes  appartiennent  à  l'un  des 
districts  déjà  énumérés  ci-dessus.  Mais  cinquante-huit  d'entre  elles  ressortissent  à 
des  districts  qui  ne  figurent  pas  dans  cette  liste;  ces  communes-là  représentent 
donc  tout  autant  de  districts  qui  viennent  s'ajouter  à  ceux  dont  nous  avons  déjà 
donné  les  noms;  et  de  ces  districts  l'on  peut  affirmer  qu'ils  ne  sont  pas  entièremenl 
dépourvus  d'écoles,  puisque  tous  comptent  au  moins  une  commune  qui  en  possède 
une  ou  plusieurs,  ou  qui  s'occupe  à  rechercher  les  moyens  d'en  créer  une.  Voici  la 
liste  de  toutes  ces  communes,  avec  la  date  du  procès-verbal  où  d  en  est  fail  men- 
tion, soit  dans  le  texte,  soit  dans  les  notes,  et  l'indication  du  district  auquel  res- 
sortit chaque  commune  (quand  c'est  la  Société  qui  a  écrit,  nous  faisons  suivre  le 
nom  de  la  commune  de  la  lettre  S;  si  la  lettre  vient  d'un  instituteur,  le  nom  de 
la  commune  esl  sui\i  de  la  lettre  I;  s'il  s'agit  d'une  demande  de  réquisition  en 
laveur  d'un  citoyen  choisi  comme  instituteur,  le  nom  de  la  commune  esl  précédé 
d'un  astérisque)  : 

Communes  d'où  il  a  été  écrit  au  Comité  att  sujet  des  écoles  primaires. 

\"  germinal  :  Villers-Collerets,  d.  Soissons  ;  lîordeaux  (I.),  cli.-l.  de  d.  ;  —  3  germi- 
nal :  Commune-Affranchie  M  (I.),  ch.-l.  ded.;  Regnévelle,  d.  Dame)  ;  Antibes.d.  Grasse; 
•")  germinal  :  Thignonville(L),  d.  Pithiviers  :  Rozoy-l'Unité  ■'-',  ch.-l.  de  d.:  —  <j  ger- 
minal: Pontoise,  ch.-I.  de  d.;  —  i3  germinal:  Hannonville,  d.  Brie}  :  Givry,  d.  Rethel; 
Phalsbourg,  d.  Sarrebourg;  /  ■>  germinal:  J.-J.  Rousseau  ,  d.  1  >;<  v  ;  Saint-Gloud*, 
d.  Versailles  ;  la  Trétoire,  d.  Rozoy-l'Unité;  1 7  germinal  :  Tusson ,  d.  Ruffei  :  lutun  (S.  . 
ch.-l.  de  d.  —  ■>.t  germinal  :  Limoges,  ch.-l.  de  d.;  Chéne-Thonei  1  L),  d.  Carouge  '  : 
Val-d'Orlaj  '.  d.  Commune-d'Armes  (Soinl  Etienne);  Ghampagnole  (I.),  d.  Poligny  ; 
Indre-Source  Cl  (S.),  d.  la  Châtre;  —  u3  germinal:  Lamballe  (S  1,  ch.  I.  de  d.; 
97  germinal  :  Rouvres-sous-Lignol  (I),  d.  Bar-sur  lube;  Trévoua  s.  .  ch,-l.  de  d.; 
Chatenay,  d.  Pontoise;       3 floréal  :  Veneux  Madon,  d.  Nemours;        7  floréal:  s.iiui 

">  Lyon.  —  (i)  Rozoy  (Seine-el  Marne).  Soinl  Esprit  lès  Bayonne  (Landes 

1    Carouge  e1  Chêne  Thonei  appartiennent  depuis  181G  au  canton  de  Genève  (Suissi 
•    Saint  Paul-en-Jarret.  —  M  Saint-Sever  (Indre). 
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liliniU.  (I.  Bourmont;  -  m  floréal:  Rouède  (I.),  d.  Mont-Unité  (Saint-Gaudens);  — 
i5  floréal:  Bue  (1.),  d.  Versailles;  —  17  floréal  :  Montluçon  (S.),  ch.-l.  de  d. ;  Côm- 
mercy  (I.),  ch.-l.  de  d.;  —  1 g  floréal  :  Orly,  d.  Bourg-l'Égalité  (Bourg -la- Reine); 
Loches  (S.),  ch.-l.  de  d.  ;  *Mariembourg,  d.  CouvinW;  Pitres  (I.),  d.  Louviers;  — 
31  floréal  :  Saint-Quentin,  ch.-l.  de  d.  ; —  s 5  floréal  :  Mont-de-1'Egalité  (2),  d.  Carisrnonl 
\i;;nani:  g  prairial  :  Reims,  ch.-l.  de  d.  ;  Clerraont-Ferrand ,  ch.-l.  de  d.  ;  Com- 
mune-d'Amies  <",  ch.-l.  de  d.;  Laon,  ch.-l.  <1<*  d.  ;  —  //  prairial  :  Floinjj  (I.),  d.  Se- 
dan; t~  prairial  :  Chassaignes,  d.  Ribérac;  Fontenay-le-Peuple '4),  cli.-l.  de  d. ; 
Emile  ,  d.  Gonesse;  1 g  prairial  :  Vervins,  ch.-l.  de  d.  ;  —  m  prairial:  Châlons- 
mii  Marne,  ch.-l.  de  d.;  Dou/.y  (I.),  d.  Sedan;  Gavray,  d.  Coutances;  —  •>■>  prairial  : 
Sèvres,  d.  Versailles  ;  Montjavoult,  d.  Chaumont  (Oise)  ;  Coulions  (I.),  d.  Gien;  —  ag  prai- 
rial :  Leuvillc,  d.  Corbeil;  —  3  messidor  :  Neuvy-la-Loi (6',  d.  Tours;  —  i.3  messidor  : 
Épaignes  (L),  d.  Pont-Audemer  ;  -  -  1  ~>  messidor  :  I, oliviers,  ch.-l.  de  d.;  Neuville  (I.), 
d.  Boulogne-sur-Mer ;  Brissay-Choigny  (L),  d.  Saint-Quentin;  Doulevant  (S.),  d.  Join- 
\ille;  Bellevue-les-Bains<7' (L),  ch.-l.  de  d.  ;  —  17  messidor  :  Villers-sous-Leu W  (L),  d. 
Senlis;  Fontenoy,  d.  Soissons  ;  —  uj  messidor:  Meilhan,  d.  Marmande;  Juncalas  (!.), 
d.  Argelès;  Perpignan  (S.),  ch.-l.  de  d.  ;  Marcigny,  ch.-l.  de  d.;  *Bourg-de-Bos ,  d.  Ribé- 
rac; Varennes-sous-Montsoreau  (S.),  d.  Saumur;  —  '>'■>  messidor:  Aurignac  (S.),  d. 
Mont-Unité  (Saint-Gaudens);  Marguerite- sur-Duclair  (9'  (L),  d.  Gaudebec;—  37  messi- 
dor: Bruyères  (L),  ch.-l.  de  d.  ;  1"  thermidor  :  Cormost  (I.),  d.  Troyes;  Angoulême  (I.), 
ch.-l.  de  d.  ;  Montdidier  (I.),  ch.-l.  de  d.;  —  3  thermidor  :  Nogent-Roulebois ,  d.  Dreux  ; 
Ghàtellerault,  ch.-l.  de  d.;  Bois-Commun  (T.),  ch.-l.  de  d.  ;  —  tg  thermidor  :  Nolleval 
1I.1.  d.  Neufchâtel;  —  ai  thermidor:  Rocquemonl  (L),  d.  Neufchâtel;  —  ah  ther- 
midor: Rouen,  ch.-l.  de  d.;  Dourdan  (I.),  ch.-l.  de  d.;  Méry  (1.),  d.  Clermont  (Oise); 
- —  a-j  thermidor:  Issouduii  (L),  ch.-l.  de  d.  ;  *Moyaux,  d.  Lisions  ;  —  1"  fructidor  : 
Montpolite  '"'  (S.),  ch.-l.  de  d.  ;  —  7  fructidor  :  Pa?sy,  d.  Cluses;  Aigueperse,  d.  Riom. 

Sur  ces  quatre-vingt-six  communes,  cinquante-huit,  nous  l'avons  dit,  repré- 
sentent un  district  qui  ne  figure  pas  sur  la  liste  précédente.  Retranchons-en  deux, 
Phalsbourg  et  Commune-d" Armes  (Saint-Etienne),  qui  écrivent  pour  dire  qu'elles 
n'ont  pas  trouve'  d'instituteur  :  les  communes  qui  restent  appartenant  à  autant  de 
districts  différents,  cela  fait  cinquante-six  districts  à  ajouter  aux  soixante-quatre 
de  tout  ;i  l'heure  :  soil  ensemble  cent  vingt  districts. 

Nous  n'avons  pu  faire  entrer  dans  la  lislc  qui  précède  neuf  communes  dont  il 
n'es!  pas  possible  de  déterminer  exactement  l'identité,  parce  que  le  département 
auquel  elles  appartiennent  n'est  pas  indiqué,  et  que  leurs  noms  sont  portés  par 
plusieurs  communes  différentes;  ce  sont  :  Mandres  (irr  germinal),  Soulaines, 
Cioissy  1  l3  germinal  |,  Dommartin  (1 1  floréal),  Ghasseneuil  (19  floréal),  Vernon 
1  17  messidor),  Chalais,  Gaumonl  (1"  thermidor),  et  Sauveterre  (21  thermidor). 
Os  neuf  communes,  si  nous  avions  pu  les  porter  en  compte,  auraient  augmenté 
la  liste  des  districts  de  quelques  unités,  au  moins  cinq  ou  six. 

1     Le  district  de  Couvin,    qui    faisait  W  Fontenay-le-C te. 

partie   du   départemenl    des   \rdennes,  a  (:,)  Montmorency. 

été  détaché  de  la  France  en  i8i5.  "  Veuvy-le-Roi  (Indre-et-Loire). 

'■    Nous   ne    connaissons  pus  Mont-de-  (')  Bourbon-Lancy. 

l'Egalité,  mais  Monlégalité,  qui  est   Mon-  *'>  Villers-sous-Saint-Leu. 

trichard  |  Loir-et-Cher).  '''  Sainle-Marguerite-sur-Duclair. 

Saint-Étienne.  '11')  Saint-Hippolyle  (Gard  1. 
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En  dehors  des  districts  et  communes  ci-dessus,  nous  connaissons  liuil  autres 
communes  qui  possédaient  des  collèges  ou  instituts  en  activité:  Langres,  Tours, 
Toulouse,  Montluel,  Nevers,  le  Mans,  Strasbourg,  Auxerre;  dans  ces  communes, 
il  y  avait  évidemment  aussi  des  écoles  primaires  :  cela  fait  encore  cinq  districts  à 
ajouter  à  la  liste  (les  districts  de  Tours  et  de  Nevers  ont  déjà  été  comptés,  ainsi 
que  celui  de  Trévoux,  auquel  appartenait  Montluel). 

Enfin,  l'on  possède  la  statistique  détaillée  des  écoles  de  trois  districts  du  dépar- 
lement de  la  Meurthe,  Nancy,  Lunéville  et  Pont-à-Mousson ,  faite  au  printemps 
de  l'an  u,  et  des  lettres  écrites  à  la  même  époque  par  quatre  autres  districts  de  ce 
département,  Blamont,  Dieuze,  Toul  et  Vézelise ,  annonçant  l'envoi  de  l'état  des 
écoles  existant  dans  leur  ressort;  on  trouve,  dans  des  monographies  communales 
ou  autres,  rédigées  de  nos  jours  par  des  instituteurs  et  par  divers  chercheurs, 
des  renseignements  sur  un  très  grand  nombre  de  communes  de  Seine-el-Oise ,  de 
Seine-et-Marne,  de  la  Haute-Marne,  et  sur  un  certain  nombre  de  communes  de  plu- 
sieurs autres  départements  :  le  nombre  des  districts  nouveaux  dans  lesquels  nous 
pouvons,  par  ce  moyen,  constater  l'existence  d'écoles  en  l'an  h  est  d'au  moins 
une  cinquantaine. 

Le  nombre  total  des  districts  connus  de  nous  pour  avoir  eu  des  écoles  primaires 
dans  la  période  qui  nous  occupe  se  trouve  être,  par  conséquent,  d'environ  cent 
quatre-vingts.  De  ces  cent  quatre-vingts  districts,  quelques-uns  n'avaient  d'écoles 
(pie  dans  un  petit  nombre  de  communes;  mais  il  en  est  d'autres,  et  nous  en  nom- 
merons plusieurs  tout  à  l'heure,  où  presque  toutes  les  communes  avaienl  leur 
instituteur.  Kl  nous  n'avons  rien  dit  de  Paris,  où  nue  statistique  officielle  atteste 
l'existence  d'instituteurs  et  d'institutrices  dans  trente-huit  sections  an  moins,  du- 
rant les  mois  compris  entre  germinal  et  fructidor  an  u  ,l;.  Ces  chiffres  sont  for- 
cément très  an-dessous  des  chiffres  réels,  puisque  les  documents  qui  nous 
les  fournissent  ae  concernent  que  quelques  parties  du  territoire  de  la  République, 
qu'un  1res  grand  nombre  de  pièces  adressées  au  Comité  el  enregistrées,  qui 
doivent  contenir  des  indications  du  même  genre  se  rapportant  au  reste  de  la 
France,  nous  manquent,  et  qu'il  est  impossible  aujourd'hui  d'établir  une  statis- 
tique générale. 

Nous  voilà  loin  des  soixante -sept  districts  de  Grégoire. 

Nous  venons  de  mentionner  plusieurs  documents  qui  contiennent,  suc  les  écoles 
primaires  de  l'an  u,  des  indications  du  plus  grand  intérêt.  De  ces  documents,  les 

'"  In  arrêté  du  corps  municipal,  du  enfants  qui  devaient  être  envoyés  aux  écol  s. 

9  pluviôse,  relatif  à  l'organisation  des  écoles  Le  9  floréal,  le  Conseil  général  de  lacom- 

I  ni  mai  ces ,  avait  invité  les  sections  à  prendre  mune  élul  dix-huit  commissaires  pour  sur- 

des  mesures  pour  la  surveillance  des  «'■«■<» i  1  •  -<  veiller  les  écoles  primaires.   Kl  on  voit,  lu 

de  leur  arrondissement;  un  autre  arrêté,  i5  thermidor,  le  Comité  d'instruction  pu- 

ilu    (')   germinal  (Bibliothèque   nationale,  blique    renvoyer    .1    Bouquicr    mi   extrait 

Lb*°  1181,  in-S"  ) ,  ordonna  aux  sections  (dont  nous  ne  connaissons  pas  le  contenu) 

île  ce ttre  un  relevé  des  registres  ouverts  du    registre    des   délibérations    du    corps 

par   chacune    d'elles     pour    l'inscription  municipal,  relalil  •!  l'organisation  do  l'in 

i.ini  des  instituteurs  et  institutrices  que  de-  struction  primaire. 
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uns  sonl  encore  inédits,  les  autres  onl  été  soil  |>ul>Ii<:s  in  extenso,  soit  ulilis<:s  par- 
tiellement dans  divers  ouvrages.  Nous  aurions  voulu  disposer  d'assez  de  place  pour 
pouvoir,  dans  ce  recueil  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique, 
donner  comme  pièces  annexes  tous  ceux  de  ces  documents  qui  n'ont  pas  encore 
été  imprimés,  el  extraire  des  autres  au  moins  l'essentiel.  Mais  il  nous  aurait 
fallu  nu  volume  de  plus.  Nous  devons  nous  borner  à  signaler  ici,  sommaire- 
ment .  ces  différentes  pièces. 

Il  existe,  aux  Archives  nationales,  des  états  qui  nous  lonl  connaître  les  noms  de 
i  7")  instituteurs  et  institutrices  de  Paris,  et  les  sommes  qui  leur  furenl  payées  par 
la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  pour  les  trimestres  de  germinal 
el  de  messidor  de  Tan  11.  Ces  instituteurs  et  institutrices,  qui  appartiennent  à 
trente-huit  seulement  des  sections  de  Paris,  ne  constituent  qu'une  fraction  de  ceux 
qui  se  trouvaient  en  exercice:  ce  sont  ceux  dont  les  traitements  n'avaient  pas  en- 
core été  payés  au  moment  où  le  décret  du  1/1  fructidor  an  11  chargea  la  Commis- 
sion executive  de  l'administration  des  écoles  parisiennes.  Quant  aux  autres 
instituteurs  et  institutrices  exerçant  à  Paris,  leurs  traitements,  pour  les  trimestres 
de  germinal  el  de  messidor,  avaient  déjà  été  payés,  à  l'échéance,  parles  soins  du 
département  (mais,  pour  ceux-là,  nous  n'avons  pas  trouvé  d'états  indiquant  leurs 
noms).  Un  rapport  de  Grandjean,  employé  à  la  Commission  executive,  du 
22  vendémiaire  an  m,  explique  cette  situation  en  nous  apprenant  que  rde  paye- 
ment des  instituteurs  et  institutrices  du  département  de  Paris  a  été  ordonnancé  en 
paille,  conformément  au  décret  du  29  frimaire,  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement: niais  que  la  loi  du  1/1  fructidor,  qui  détermine  comment  et  par  qui 
sera  administrée  la  commune  de  Paris,  a  ôté  au  département  l'administration  des 
écoles  primaires  et  de  tous  les  instituts  nationaux  pour  en  charger  immédiatement 
la  Commission  nationale  d'instruction  publique"  :  c'est  donc  cette  Commission  qui 
a  dû  faire  paver  ce  qui  restait  dû  à  ceux  des  instituteurs  et  institutrices  qui  n'a- 
vaient pas  encore  touché  leurs  traitements  pour  l'exercice  de  l'an  11  ;  ce  payement 
a  dû  être  fait,  conformément  au  décret  du  21  thermidor,  sur  le  fonds  de  deux 
millions  mis,  le  .'io  germinal,  à  la  disposition  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique.  I  ne  autre  pièce,  du  même  mois  de  vendémiaire,  émanant  du  bureau 
central  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  parle  des  formalités  à  remplir 
par  les  instituteurs  et  institutrices  non  encore  payés  pour  pouvoir  toucher  ce  qui 
leur  ('tait  dû  depuis  le  1 5  germinal  an  11,  et  dit  que,  frpour  que  le  payement 
puisse  être  ordonnancé,  il  leur  faut  rapporter  à  la  Commission  executive,  selon  le 
vœu  de  la  loi  du  -ji  thermidor,  l'étal  nominatif  des  élèves  qu'ils  continuent  à  en- 
seigner dans  leurs  écoles  conformément  à  la  loi  du  29  frimaire n„  En  exécution  de 
cette  disposition  du  décret  du  21  thermidor,  les  instituteurs  el  institutrices  qui 
s'adressèrent  à  la  Commission  executive  pour  être  payés  lui  fournirent  des  listes 
nominatives  mensuelles  de  leurs  élèves,  certifiées  par  les  comités  civils  de  leurs 
sections;  nous  avons  retrouvé  un  certain  nombre  de  ces  listes  aux  Archives 
nationales.  Nous  avons  donc  là  des  documents  qui  non  seulement  établissent, 
d'une  façon  irréfragable,  l'existence  de  nombreuses  écoles  publiques  fonctionnant 
à  Paris  pendant  la  seconde  moitié  de  l'an  11,  mais  qui  nous  donnent  le  nom  et 
l'adresse  des  instituteurs  et  institutrices,   le  chiffre  des  traitements  touchés  par 
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eux,  et,  ce  qui  est  encore  plus  intéressant  et  plus  probant,  les  noms  de  leurs 

«•lèves (1). 

La  slalistique  des  écoles  primaires  «les  districts  de  Nancy,  de  Pont-à-Mousson  et 
de  Lunéville  (Meurlhe),  dressée  au  printemps  de  l'an  u,  se  trouve  dans  une 
collection  de  documents  manuscrits  relatifs  à  L'instruction  publique  en  Lorraine, 
collection  achetée  par  le  Musée  pédagogique  et  provenant  «le  M.  J.-J.  llapet,  an- 
cien inspecteur  général  de  l'instruction  publique.  Ce  sont  des  états  manuscrits 
adressés  aux  administrateurs  du  département,  contenant  la  liste  des  instituteurs  el 
des  institutrices  en  exercice  dans  les  communes  de  ces  trois  districts.  Lïtat  relatif 
au  district  «le  Ponl-à-Mousson  a  été  publié  par  nous  dans  la  Revue  pédagogique 
de  mars  1880  (pages  238-253);  il  est  inlitulJ:  Etat  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices établis  dans  chaque  commune  du  ressort  du  district  de  Pont-à-Mousson ,  en  exé- 
cution du  décret  de  la  Convention  nationale,  an  u  de  la  République  une  ,  indivisible  et 
démocratique,  sur  V organisation  de  l'instruction  publique;  il  est  daté  de  Pont-à- 
Mousson,  9  prairial  an  second,  et  certifié  véritable  par  Les  administrateurs  du 
«listrict.  Sur  les  quatre-vingts  communes  du  ressort ,  quatorze  seulement ,  la  plupart 
«rime  population  trop  faible  pour  assurer  à  une  école  un  recrutement  suffisant, 
n'avaient  encore  ni  instituteur  ni  institutrice.  Le  nombre  des  enfants  en  âge  de 
rré([iienterl'école,dansle  district,  était  de  2,437  îî'»1(.'ons  rt  S!iia3  filles;  le  nombre 
dos  instituteurs  était  de  71,  celui  des  institutrices  de  8.  Le  district  de  Pont-à- 
Mousson  demande  (d'émission  d'une  loi  supplémentaire»,  qui, entre  autres,  assu- 
rerait à  L'instituteur  un  logement,  et  fixerait  un  minimum  «le  traitement  «le  700  tt 
et  un  maximum  de  1,200  tt,  le  nombre  des  élèves  pour  un  instituteur  étanl  limité 
à  soixante.  Les  états  dressés  par  les  directoires  des  districts  de  Lunéville  et  de 
Nancy  sont  encore  inédits.  Le  district  de  Lunéville  comprenait  quatre-vingt-du-huil 
communes:  l'étal  donne  les  noms  de  71  instituteurs  et  de  7  institutrices,  aux- 
quels il  faut  ajouter  8  instituteurs  et  9  institutrices  (dont  les  noms  ne  sont  pas  indi- 
«piés)  pour  la  ville  de  Lunéville;  vingt-quatre  communes  n'avaient  pas  d'institu- 
teur. Le  district  de  Nancy  comprenait  soixante-seize  communes,  dont  trente-trois 
(entre  autres  la  ville  de  Nancy)  n'avaient  pas  répondu  à  la  «laie  du  1.")  germinal, 
qui  est  celle  de  l'étal:  des  quarante-trois  communes  qui  avaient  répondu,  don/.' 
n'avaient  pas  pu  trouver  d'instituteur  ;  dans  les  trente  et  une  autres,  on  indique 
les  noms  de  29  instituteurs  et  «le  h  institutrices. 

Le  Musée  pédagogique  possède  aussi  deux  collections  de  notices  historiques, 
manuscrites,  r«;«li<;ées,  à  l'occasion  de  L'Exposition  universelle  de  1878,  par  des 
instituteurs,  sur  les  écoles  primaires  «le  L'arrondissement  de  Melun  et  de  l'arron 
dissementde  Rambouillet.  Quelques  extraits  de  ces  notices  «ml  été  publiés  dans  les 
articles  Seine-et-Marne  «i  Seine  et  Oise  «lu  Dictionnaire  de  pédagogie  «le  M.  F.  Buisson 
(I'"  Partie).  Le  2  fructidor  an  u.  le  directoire  «lu  dislricl  de  Melun  avail  envoyé 
aux  communes  de  son  ressorl  un  questionnaire:  il  s'a;;issaii  sans  doute  de  rensei 
gnements  pour  la  rédaction  de  l'étal  «l«'s  «rôles  primaires  que  les  administrations 

("  Nous  espérons  pouvoir  publier  pro-         l'histoire   de  Puris  pendant  la  Révolution 

•-li.iiii.iii.nl  ces  doc ente  dans  un  vol ■>  proposé  l'impression  bu  Conseil  muni 

dont  !..   Commission   «i  «  "-s    recherches  sur        cipal. 
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de  disti'icl  devaient  envoyer  au  Comité  d'instruction  publique, aux  termes  de  l'ar- 
ticle .'!  du  décret  du  21  thermidor;  on  possède  quelques-unes  des  réponses  faites 
,:i  ce  questionnaire,  entre  autres  celle  de  la  municipalité  de  Brie-sur-Hières  (Brie- 
Comte-Robert).  Pour  l'arrondissement  de  Rambouillet,  on  constate  que  quatre- 
vingt-huit  communes  avaient  des  écoles  avant  1789,  et  que  l'école  a  continué  de 
fonctionner  dans  soixante  douze  de  ces  communes,  d'ordinaire  avec  une  améliora- 
tion notable  de  la  situation  de  l'instituteur,  pendant  la  période  révolutionnaire;  et 
qu'en  nuire  six  communes  doivent  à  la  Révolution  la  création  de  leur  école. 

On  trouve  également  au  Musée  pédagogique  série  d'études  sur  les  écoles 

du  canton  de  Belfort,  el  un  assez  grand  nombre  de  monographies  manuscrites  de 
cniions  mi  de  communes  appartenant  aux  diverses  régions  de  la  France. 

Un  volume  intitulé  Recherches  historiques  et  statistiques  sur  les  communes  et  les 
écoles  de  la  Haute-Marne,  par  M.  Fayet,  ancien  recteur  de  l'académie  dépar- 
tementale de  la  Haute-Marne,  ancien  inspecteur  de  l'académie  de  Dijon  en 
résidence  à  Chaumont  (Langres,  Firmin  Dangien;  Paris,  1).  Dumoulin  et  C'\ 
1879,  'll_lS  '•  contient  des  renseignements  1res  précieux  sur  les  écoles  du  district 
de  Chaumont  et  celles  de  diverses  communes  d'autres  districts  de  la  Haute-Marne, 
renseignements  recueillis  tant  par  l'auteur  que  par  les  instituteurs  du  départe- 
ment. M.  Fayet  était  un  catholique  militant,  et  son  livre  porte  à  toutes  les  pages 
l'empreinte  manifeste  de  l'esprit  de  parti;  aussi  est-ce  bien  involontairement  qu'il 
s'est  trouvé,  en  mettant  au  jour  des  documents  restés  ignorés  jusqu'à  lui,  avoir 
aidé  ii  la  réfutation  des  mensonges  inventés  par  les  haines  politiques (1). 

M.  Fayet  a  recherché,  aux  archives  de  la  Haute-Marne,  quels  sont  les  instituteurs 
el  institutrices  qui,  dans  le  district  de  Chaumont, ont  touché  le  traitement  assuré 
par  le  décret  du  29  frimaire,  et  il  a  trouvé,  pour  ce  seul  district,  les  noms  de  80  in- 
stituteurs et  de  17  institutrices  ayant  reçu  ce  traitement.  Il  a  publié  (pages  9^-96) 
la  liste  de  ces  noms,  avec  celle  des  communes  où  exerçaient  ces  instituteurs  el  ces 
institutrices,  et  l'indication  des  sommes  payées  à  chacun  d'eux  et  des  trimestres 
auxquels  ces  sommes  correspondent  :  il  résulte,  des  chiffres  relevés  par  lui,  (pie 
les  traitements  fixés  par  le  décret  du  29  frimaire  (vingt  livres  et  quinze  livres  par 
élève  annuellement)  ont  été  payés  pendant  quatre  trimestres,  ceux  de  germinal  el 
de  messidor  an  11,  et  ceux  de  vendémiaire  et  de  nivôse  an  m.  Le  décret  du  -27  bru- 
main1  an  m,  qui  remplaça  celui  du  29  frimaire  an  11  el  alloua  aux  instituteurs  el 
aux  institutrices  un  traitement  annuel  de  douze  cents  et  de  mille  livres,  n'est  entré 
en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  traitements,  qu'à  partir  du  1  "  germinal  an  in  , 
el  a  cesse  d'avoir  force  de  loi  à  la  fin  de  vendémiaire  an  iv,  dale  à  partir  de  la- 
quelle les  dispositions  d'un  autre  décret,  celui  du  3  brumaire  an  iv,  ont  été  appli- 
quées. M.  Fayel  ajoute  :  -Il  a  dû  \  avoir  des  pavements  analogues  dans  les  autres 
districts,  mais  les  détails  nous  manquent?). 

On  pourrait  croire  que  l'universitaire  qui,  après  avoir  fouillé  les  archives  du 

Nous  avons  emprunté  à  M.  Fayel  le  relative  au   payement  des  traitements  des 

texte  (l'une   lettre  circulaire  des  commis-  instituteurs  et  institutrices.  On  la  trouvera 

-aiics  de  la  Trésorerie  nationale  aux  recc-  aux  annexes  de  la  séance  du  i3  messidor, 

veurs  du  district,  du  26  messidor  an  11,  p.  797. 
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département  dont  il  a  administré  les  renies  de  1 853  à  i863,y  a  trouve  uno,  preuve 
aussi  éclatante  de  l'existence  des  écoles  primaires  pendant  l'époque  la  plus  trou- 
blée de  la  Révolution,  et  du  payemenl  régulier  des  instituteurs  et  «les  institutrices 
à  un  moment  où  le  trésor  public  avait  à  pourvoir  aux  besoins  de  quatorze  armées, 
conclurail  de  lit  que  la  légende  d'après  laquelle  la  Révolution  a  détruit  systéma- 
tiquement les  écoles  est  d'une  insigne  fausseté.  Il  n'en  est  rien.  Dons  sa  préface, 
il  s'exprime  ainsi  : 

Les  vérités  historiques  <|iii  me  paraissent  démontrées  d'une  manière  irréfutable  par 
les  résultats  de  mis  recherches,  communes  à  l'inspecteur  et  aux  instituteurs,  du  moins  m 
ce  qui  concerne  la  Haute-Marne,  peuvent  être  ainsi  formulées  : 

i°  L'Église,  tant  qu'elle  a  conservé  la  liberté  d'accomplir  la  mission  qu'elle  a  reçue 
(!•■  son  divin  fondateur  d'instruire  toutes  les  nations,  n'a  cesse  de  travailler  efficacement, 
de  concert  avec  les  rois  de  France,  aux  progrès  < I <*s  sciences  el  des  lettres,  à  fonder  des 
écoles  épiscopales,  conventuelles,  des  universités  et  des  collèges,  el  de  munir  chaque  pa- 
roisse d'une  école  et  d'un  maître; 

a"  La  Révolution  do  1790  (sic),  que  nos  révolutionnaires  et,  à  leur  exemple,  une 
foule  d'honnêtes  conservateurs  et  même  de  chrétiens  sincères,  posent  comme  le  point  de 
départ  de  tout  enseignement  en  France,  a,  au  contraire,  brutalement  supprimé  toutes  les 
écoles ,  depuis  les  écoles  de  villages  jusqu'aux  universités  les  plus  prospères,  confisqué  les 
ressources  qui  servaient  à  les  entretenir,  persécuté,  proscrit,  massacré  /es  maîtres  qui  y 
donnaient  l'enseignement. 

Et  ces  lignes  ont  été  écrites  de  la  même  main  qui  a  tracé,  quelques  pages  pins 
loin,  les  noms  des  quatre-vingts  instituteurs  et  des  dix-sept  institutrices  qui  ensei- 
gnaient dans  les  écoles  primaires  du  district  de  Cliaiiinont  en  Fan  11.  et  l'indica- 
tion des  traitements  à  eux  payés  par  la  République! 

De  même  que  pour  les  collèges,  il  a  été  publié,  depuis  nue  quinzaine  d'années, 
sur  l'histoire  des  écoles  primaires  d'un  certain  nombre  de  communes .  de  cantons, 
d'arrondissements  ou  de  départements,  des  éludes  qu'il  \  aurail  un  grand  intérêt 
;i  réunir  et  à  dépouiller  pour  en  extraire  les  données  statistiques  qu'elles  renfer- 
ment. Mais  c'est  là  u\\  travail  que  nous  n'avons  pas  voulu  entreprendre,  el  qui 
demanderait  un  temps  considérable.  .Nous  uous  bornons,  en  terminant  ce  cha- 
pitre, ii  signaler  l'une  des  premières  en  date  de  ces  études,  la  brochure  publiée  eu 
i883  par  Georges  Pouchel  sous  ce  titre  :  La  loi  du  20  frimaire  (Paris,  imprimerie 
Voisvenel,  in-16;  reproduction  d'articles  parus  dans  [eSiècîe),  où  l'auteur  a  mis 
en  oeuvre  ^\o.>  documents  extraits  des  archives  communales  de  Concarneau. 
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Nous  allons  maintenant  —  en  dehors  de  ce  qui  concerne  le  plan  général  d'in- 
struction publique,  les  livres  élémentaires,  la  situation  des  écoles  el  celle  du 
personnel  enseignant  —  passer  en  revue  les  autres  actes  du  Comité  d'instruction 

publique,  en  suivanl  autant  que  possible  le  même  ovdre  q lans  l'Introduction 

du  tome  III. 
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Les  procès-verbaux  contiennent  diverses  indications  sur  quelques  «Voles  d'un 
caractère  spécial.  Telles  sniil  les  institutions  de  sourds-muets  et  d'aveugles.  Le 
décret  du  S  germinal  écarte  le  projel  du  Comité  des  secours  publics  sur  les  écoles 
de  sourds-muets  (voir  l.  III.  Introduction,  |>.  lxix);  celui  du  9  germinal  renvoie 
au  Comité  d'instruction  publique  le  projet  qu'il  avail  présenté,  pour  qu'il  se 
concerte  avec  le  Comité  des  finances.  Le  23  floréal,  le  Comité  d'instruction 
publique  renvoie  a  celui  des  domaines  une  pétition  d'Haûy;  le  7  prairial,  il 
charge  Grégoire  de  visiter  l'immeuble  où  la  section  des  Lombards  demandai) 
que  IViI  placé  l'institul  des  aveugles.  Le  3o  prairial,  la  Convention  décide  que 
les  quartiers  de  la  pension  accordée  aux  aveugles  el  aux  sourds-muets  seroul 
désormais  payés  d'avance.  Le  3  messidor,  le  Comité  renvoie  à  l'examen  de 
Thibaudeau  une  pétition  de  l'Institut  des  sourds-muets  de  Bordeaux,  apostiîlée 
par  Jullien  lils. 

Les  écoles  militaires  avaient  été  supprimées  (sauf  celle  d'Auxerre)  par  le  décret 
du  9  septembre  1793.  Mais  qu'allaient  devenir  ceux  de  leurs  élèves  dont  les  pa- 
rents avaienl  émigré,  el  qui  se  trouvaient  sans  ressources?  Ce  fut  la  question  que 
posa  à  la  Convention  le  ministre  de  la  guerre  Bouchotte,  par  une  lettre  qui  fui 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique.  Celui-ci  chargea  Lindet,  le 7  ventôse, 
d'en  conférer  avec  le  Comité  de  législation  et  la  Commission  des  émigrés;  le 
•>.">  messidor,  il  se  dessaisit  de  l'affaire  pour  la  remettre  entièrement  à  la  Commis- 
sion des  émigrés. 

Les  Orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  réunis  à  la  Société  des  Jeunes  Français 
offrent  à  la  Convention  les  prémices  de  leurs  travaux,  et  lui  demandent  dénommer 
({>'<■  commissaires  pour  prendre  connaissance  de  la  situation  de  l'établissement  où 
ils  sont  placés;  la  pétition  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  ,  qui,  le  21  floréal, 
se  borne  à  prononcer  le  rcVu».  Plus  tard,  Léonard  Bourdon  demande  lui-même 
au  ('.limite  el  obtient  (9  messidor)  que  deux  commissaires  soient  nommés  pour 
assister,  au  moins  deux  fois  par  décade,  aux  exercices  de  ses  élèves.  Ces  commis- 
saires, Lindet  et  Plaichard,  furent  chargés,  le  19  thermidor,  de  faire  un  rapport 
ii  la  Convention.  On  trouvera,  aux  annexes  de  la  séance  du  9  messidor  (p.  70^1), 
<\r>  détails  sur  un  rapport  fait  par  des  députés  nommés  par  la  Commission  des 
arts  pour  assister  aux  exercices  de  la  Société  des  Jeunes  Français,  le  27  prairial, 
el  -ni'  la  représentation  donnée  par  cette  société,  le  jour  de  la  5"  sans-culottide, 
an  théâtre  de  l'Égalité. 

Le  Comité  s'occupe,  le  27  messidor,  de  l'école  de  dessin  fondée  en  1782  à 
Saint-Quentin  parle  pastelliste  Latour,  et  renvoie  à  Bouquier  la  question  relative 

il    l.'l    dotation  de   d'Ile   école. 

Un  trouvera,  à  l'annexe  1>  de  la  séance  du  9  prairial  (p.  ^98),  des  extraits 
dîme  pétition  présentée  le  '\  floréal  parla  Société  philanthropique  et  patriotique 
de  bienfaisance  et  des  bonnes  mœurs.  Celle  intéressante  association,  fondée  par  des 
femmes  républicaines,  s'occupait  à  Paris  de  l'éducation  des  jeunes  filles  pauvres. 

\<>ii>  avons,  an  tome  III.  montré  la  suite  du  mouvement  populaire  contre  les 
cultes  commencé  dans  l'automne  de  1793.  'le  mouvement  continue.  Les  procès- 
verbaux  de  la  Convention,  jusqu'en  thermidor,  donnent  régulièrement  les  noms 
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des  communes  qui  déclarent  avoircongédié  leur  curé,  fermé  leur  église  etrenoncé 
au  culte  public.  En  exécution  des  décrets  des  19  et  28  brumaire,  le  Comité  d'in- 
struction publique  reçoit,  comme  durant  les  mois  précédents,  les  abdication',  de 
prêtres  qu'on  lui  envoie  d'un  peu  partout  :  signalons  entre  autres  les  prêtres  du 
district  de  Beaumont,  Haute-Garonne  (9  germinal,  p.  46);  le  curé  de  Venansault, 
dislricl  des  Sables  (17  germinal,  p.  96);  le  curé  de  Bruz  près  Rennes,  les  prêtres 
deTour-d'Aigues.Vaucluse;  ceux  du  district  de  Cadillac  (11  floréal,  pages  2  92  cl  298*  . 
du  district  d'Alençon  (19  floréal,  p.  37^):  le  curé  de  Robia  près  Narbonne(y  prai- 
rial, p.  ^77);  les  prêtres  du  district  de  Pont-à-Mousson  (18  prairial,  p.  5i5),  du 
district  de  Besançon  (21  prairial,  p.  G11  ),  du  département  du  Gard  (25  prairial, 
p.  696),  d'  \rcis-siir-Aube  (19  messidor,  p.  7O2),  elc(1).  Mais  il  est  des  communes 
qui  désirent  conserver  leurs  prêtres;  et  (\<^  prêtres  qui,  tout  en  se  déclarant  prêts 
à  renoncer  aux  fonctions  curiales ,  refusent  nettement  de  se  dépouiller  du  caractère 
sacerdotal  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  du  curé  de  Rouède,  dans  la  Haute-Garonne, 
Bonin-Ferran  (annexe  R  de  la  séance  du  1 1  floréal,  p.  298). 

Un  décret  du  G  germinal  an  11  suspendit  provisoirement  le  payement  de  toutes 
les  pensions  à  partir  du  i™  germinal,  en  attendant  que  le  Comité  des  finances  eûl 
présenté  un  projet  de  décret  rrpour  régler  les  pensions  d'après  une  base  démocra- 
tique"; les  pensions  ecclésiastiques  se  trouvèrent  comprises  dans  celle  mesure  gé- 
nérale. Mais  la  suspension  ne  dura  que  quatre  mois  et  demi  :  un  décrel  du  18  ther- 
midor ordonna  que  «ries  ci-devant  ministres  des  cultes,  religieux  et  religieuses, 
pensionnés  par  la  République,  toucheraient  sans  délai,  chez  les  receveurs  de  district 
l'arriéré  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  en  exécution  des  décrets  précédemment 
rendus,  et  continueraient  d'être  payés  par  trimestre  sur  le  même  pied  ''K* 

Les  procès-verbaux  du  Comité  mentionnent  en  grand  nombre  les  relations  de 
fêtes  pour  l'inauguration  de  temples  de  la  Raison,  et, à  partir  de  prairial,  de  fêtes 
à  l'Etre-suprême.  On  sail  qu'après  le  décrel  du  18  floréal  sur  les  fêles  décadaires 
dont  l'article  premier  déclarait  que  le  peuple  français  reconnaissait  l'existence  de 
l'Etre-suprême  et  l'immortalité  de  lame (l),  le  nom  de  Temple  de  la  Raison  fut  aban- 
donné; ce  qu'on  sait  moins,  c'est  que  l'initiative  du  mouvement  de  réaction  contre 
les  doctrines  dont  Chaumette  avait  été  le  représentant  le  plus  en  vue  vint  du  Con- 


(l)  Le  5  thermidor,  à  une  question  posée  public  des  membres  qui  De  professaient  pas 
par  L'administration  du  district  d'Abbe-  les  doctrines  spiritualistes  exprimées  dans 
ville,  le  Comité  répond  que  la  remise  des  le  rapport  de  Robespierre.  Billaud-Varenne , 
lettres  de  prêtrise  est  le  complément  de  dans  son  rapport  sur  la  théorie  du  gou  ver- 
l'abdication ,  et  que  cette  remise  est  in-  nemenl  démocratique,  du  1*'  Boréal  (voir 
dispensable  quand  elle  es)  possible.  p.  a3o),  parlant  de  «l'homme  pervers  que  la 
')  Nous  avons  indiqué,  dans  un  article  réprobation  publique  précipite  dans  le  tom 

de  h  Révolution  française  \  t.  \\\,  p.  48i ,  et  beau»  .  dit  q le  mépris  ou  l'indignation 

t.  XXXI,  p.  9),  intitulé  La  liberté  des  cultes  doivenl  poursuivre  le  crime  ou  delàméW 

et  le  Comité  d'instruction  publique ,  les  faits  du  néant».  Mais  nulle  vois   ne  s'éleva   ni 

essentiels  relatifs  à  cette  question  des  pen  dans  le   Comité,  ni  dan-  la  Convention, 

gions  et  traitements  ecclésiastiques,  jusqu'au  pour  s'opposer  à  un  décret   qui  parut,  à 

décrel  de  la  a'  sans  culottide  de  l'an  u.  ce  moment,  un  acte  de  sage  et  profonde 

Il   j  avait  dans  le  Comité  de  salut  politique. 
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sey  général  de  la  commune  de  Paris,  sous  l'impulsion  de  l'agent  national  Claude 
Payan  ,  frère  de  ce  Joseph  Payan  du  Moulin  que  le  Comité  «le  s;ilui  public  avait 
place"  à  l,i  têtede  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique.  Dès  le  3o  ger- 
minal, dans  le  temple  delà  liaison  (Notre-Dame),  Claude  Payan,  se  faisant  l'apôtre 
de  la  irréligion  naturelle»,  avait  prononcé  un  discours  (voir  p.  34o)qui  fui  comme 
|a  préface  de  celui  que  Robespierre  allait  lire  à  la  tribune  de  la  Convention  dix-huit 
jours  plus  tard.  Le  a3  floréal,  le  Comité  de  salut  public  prit  un  arrêté  portant 
irqu'au  frontispice  des  édifices  ci-devant  consacrés  au  culte,  on  substituera  à  l'in- 
scription Temple  de  h  liaison  ces  mots  de  l'article  ie'  du  décret  delà  Convention 
nationale  «In  18  floréal:  Le  peuple  français  reconnaît  l' Etre-suprême  et  l'immortalité 
de  l'âmen.  Le  surlendemain,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  le  maire 
en  tête  ^ c'était  Fleuriot-Lescot ,  qui  avait  été  nommé  le  21  floréal  par  le  Comité  de 
salut  public  en  remplacement  de  Pache),  alla  porter  à  la  Convention  ses  félicitations 
au  sujet  du  décrel  du  l8;  et  l'agent  national  annonça  que  le  Conseil  avait  arrêté 
la  veille  que  sur  tous  les  temples  consacrés  aux  fêtes  publiques  on  effacerait  les 
mots  Temple  consacré  à  la  Raison,  et  que  cet  arrêté  serait  présenté  à  la  Convention. 

Un  ami  de  Payan,  Marc-Antoine  Jullien  fils,  adjoint  à  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique,  se  signala  aussi  dans  la  campagne  contre  l'athéisme.  11 
proposa  aux  Jacobins,  le  26  floréal,  une  adresse  que  ceux-ci  adoptèrent,  pour 
remercier  la  Convention  de  son  décret  du  18  floréal,  décret  attestant  que  la  nation 
française  s'était  rrdégagée  et  des  mensonges  absurdes  de  la  superstition  et  des  so- 
phistiques erreurs  de  l'athéisme»  :  cette  adresse  fut  présentée  à  l'assemblée  le  len- 
demain, el  Garnot,  qui  présidait,  répondit  :  crNieri'Etre-suprême,  c'est  nier  l'exis- 
tence de  la  Nature». 

Quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  doctrines  philosophiques  des  révolutionnaires, 
ils  montraient  tous  —  sauf  quelques  Catholiques  —  la  même  ardeur  à  combattre  la 
rr superstition».  Signalons  l'envoi  fait  par  l'agent  national  de  Laval  d'un  écrou  de  la 
\  raie  croix  (7  floréal .  p.  285),  et,  par  les  administrateurs  du  district  de  Besançon , 
du  Saint-Suaire,  qu'ils  qualifient  de  rr  sainte  guenille»  (28  prairial,  p.  621). 

Les  prêtres  rentrés  dans  la  vie  civile  sont  souvent  les  plus  zélés  à  dénoncer  les 
vieilles  croyances.  Nous  donnons  (p.  62)  un  discours  prononcé  le  10  ventôse,  dans 
le  temple  de  la  liaison  de  la  commune  de  Giry  (Nièvre),  par  Larippe,  ci-devant 
curé,  marié.  Un  autre  ex-prêtre,  Bordeaux,  ci-devant  curé  d'Orbec,  envoie  au  Co- 
mité un  discours  qu'il  a  prononcé  lors  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  Liberté 
dans  sa  commune,  et  lui  demande  une  place  d'instituteur  (28  germinal,  p.  1 35). 
Dupuis,  ci-devanl  curé  de  Droyes,  propose  que  la  Convention  invite  les  bons  ci- 
toyensà  travailler  el  à  faire  travailler  les  dimanches  et  fêles  (  7  floréal,  p.  283),  etc. 

Nous  avons  placé  aux  annexes  de  la. séance  du  17  floréal  (p.  328)  un  curieux 
Entrelien  dans  lequel  un  curé  jacobin  explique  à  un  instituteur  ce  que  c'est  que  la 
religion  naturelle:  ce  dialogue  a  paru  dans  le  Décadaire,  journal  publié  à  Colmar 
en  exécution  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Foussedoire. 

Dans  tout  ce  qui  touche  au  culte,  le  Comité  d'instruction  publique  continue  à  se 

m  Claude  Payan  fut  nommé  agent  national  de  la  commune  de  l'ini^  en  remplacement 
mette  par  arrête  du  Comité  de  salut  public  du  u,  germinal. 
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montrer  extrêmement  réservé  (1).  S'il  compte  dans  son  sein  des  hommes  gui  se 
rattachent  à  la  philosophie  des  encyclopédistes,  comme  Fourcroy,  Guyton-Morveau  , 
■\rl>o;;-;isi ,  Léonard  Bourdon,  il  s'y  trouve  aussi  des  croyants  de  PÊtre-suprême 
comme  Bouquier,  Mathieu,  David,  l'ex-curé  Coupé  (de  l'Oise),  l'ex-évêque  Tho- 
mas  Lindet,  et  même  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  point  abjuré  el  qui  professenl 
hautement  le  christianisme,  les  évêques  Villar  el  Grégoire,  le  pasteur  protestant 
Jay.  Les  deux  évêques  jouenl  dans  le  Comité  un  rôle  considérable  :  Villar,  depuis 
le  27  venlôse,  est  le  président;  Grégoire  est  chargé  de  la  plupart  des  rapports 
importants;  et  après  le  départ  de  Romme  pour  la  Dordogne,  et  lorsque  Fourcroy, 
Guyton  et  les  autres  savants  sont  presque  entièrement  absorbés  par  les  travaux  de 
la  guerre  et  de  la  défense  nationale,  c'est  aux  deux  prélats  que  le  Comité  prend 
l'habitude  de  renvoyer  la  plupart  des  pièces  relatives  à  la  religion,  a  la  morale,  à  la 
philosophie,  qui  lui  sont  présentées.  11  est  curieux,  assurément,  d'avoir  à  con- 
stater que  c'est  entre  les  mains  de  deux  prêtres  catholiques  que  sont  remis,  par  la 
volonté  (\u  Comité,  les  procès-verbaux  d'inauguration  des  temples  de  la  liaison. 

Le  calendrier  républicain  esl  une  partie  importante  de  la  tentative  faite  par  les 
révolutionnaires  philosophes  pour  déchristianiser  la  France.  Le  Comité,  consulté 
parles  imprimeurs,  répond  (17  thermidor)  (pie  le  calendrier  de  l'an  m  devra 
être  conforme  à  celui  que  la  Convention  a  l'ait  imprimer  pour  l'an  a;  mais  qu'il 
n'y  a  rraucun  inconvénienl  d'imprimer,  à  côté  des  levers  et  couchers  du  soleil  et  de 
la  lune,  calculés  en  parties  décimales  du  jour,  les  heures,  minutes  et  secondes 
anciennes,  vu  que  ces  parties  décimales  n'ont  pas  encore  passé  en  usage  chez  tous 
les  citoyens»  :  d'où  l'on  doit  conclure  qu'une  partie  des  citoyens  avait  cessé  de  se 
servir  des  heures  anciennes. 

Nous  avons  vu  (t.  III,  Introduction,  p.  iawiii)  (pie  le  projet  de  décrel  >\w 
les  l'êtes  décadaires  présenté  à  la  Convention  le  1S  floréal  par  Robespierre  repro- 
duisait en  pallie  le  projet  préparé  par  le  Comité  d'instruction  el  publié  par  lui  eu 
ventôse.  Nous  donnons  aux  annexes  de  la  séance  du  1  7  floréal  (p.  ;j'i  1  )  des  extraits 
du  rapport  de  Robespierre,  et  aux  annexes  de  la  séance  du  ig  prairial  1  p.  55o,  1 
des  détails,  inédits  en  partie,  sur  la  fête  de  l'Être-suprême.  Le  décrel  du  1  s  floréal 
se  bornait  à  des  dispositions  générales,  et  chargeait  les  Comités  de  saint  public 
et  d'instruction  publique  de  présenter  un  plan  d'organisation  des  fêtes  décrétées. 
Bouquier  recul  le  mandai,  au  Comité  d'instruction,  de  préparer  un  rapport  sur 
les  fêtes  décadaires  :  au  commencement  de  fructidor,  ce  rapport  élail  prêt,  el  le 
7  il  lui  arrêté'  que  Bouquier  en  donnerait  lecture  dans  la  séance  suivante  ;  mais, 
le  9,  le  sort  plaçait  Bouquier  sur  la  Liste  des  membres  sortants,  et  son  rapport,  en 
conséquence,  se  trouva  écarté. 

Lu  dehors  des  fêtes  décadaires  proprement  dites,  dont  l'organisation  sera  l'ob- 
jel  d'un  long  et  Important  débat  à  la  Convention  en  l'an  m,  il  \  eut,  dans  la  pé 

\insi,  quand  la  Société  populaire  de  chera  les  vertus  civiques»;  quand  la  Société 

Loohans  demande  «un  décret  qui  proscrive  populaire   il'1   Nuits  demande   -mi  décret 

tous  1rs  prêtres,  el  qui  place  dans  chaque  qui  supprime  le  traitement  des  minisli  - 

commune  un  homme  de  bien  qui,  par  des  du  eu  h.'  calholiq leC \\é  passe  A  l'or- 

discoura  Bimples  ci  une  vie  exemplaire,  prtf-  dredujouri  1  7  germinal,  pages 98  •■!  i"i  ) 
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l'iode  t|ni  nous  occupe,  un  certain  nombre  de  fêtes  mémorables,  célébrées  soil  sur 
['initiative  spontanée  des  citoyens,  soil  en  exécution  de  décrets  de  la  Convention. 
Nommons  la  fête  du  salpêtre,  le  3o  ventôse  (voir  ci-dessus  ]>.  xxiv);  celle  du  1  i  iikîs- 
sidor,  àl'occasion  de  la  victoire  de  Fleurus  (}).  707):  celle  du  i<>  messidor,  pour 
célébrer  la  prise  de  Mons,  d'Ostende,  etc.;  celle  du  26  messidor  (anniversaire  du 
1  h  juillet),  pour  laquelle,  dil  Barère,  ffla  Convention  n'a  pas  ordonné  des  feux  d'ar- 
tifice ridicules  :  ce  sont  des  chants  guerriers  et  des  arts  utiles  qu'elle  emploie^  ;  celle 
du  •>:>  thermidor  (anniversaire  du  10  août),  célébrée  dans  le  jardin  des  Tuileries 
transformé  e1  embelli  conformément  à  l'arrêté  du  a5  floréal  (pages  922,  note,  et  •>!">  1  ). 

Les  honneurs  du  Panthéon,  décernés  à  des  morts  illustres,  devaient  fournir  l'oc- 
casion d'autres  fêles.  Un  décret  du  25  germinal  accorda  les  honneurs  du  Panthéon 
à  Jean-Jacques  Rousseau,  el  chargea  le  Comité  d'instruction  de  rédiger  un  exposé 
des  motifs  (annexes  de  la  séance  du  5  prairial,  p.  ^175).  Un  décret  (\u  9  ûoreal 
donna  an  Comité  de  salut  public  le  mandat  de  reviser  tous  les  décrets  précédem- 
ment rendus  par  les  trois  assemblées  sur  les  honneurs  du  Panthéon.  Ce  fut  le  Comité 
de  salut  public  qui  lit.  le  18  floréal,  accorder  ces  honneurs  à  Agricol  Viala  : 
une  <r  fêle  héroïque  »  dut  associer  à  la  mémoire  du  jeune  soldat  de  la  Durance  celle 
de  Bara,  le  petit  volontaire  de  Palaiseau;  fixée  d'abord  au  3o  prairial,  reportée  au 
3o  messidor,  puis  au  10  thermidor,  préparée  dans  tous  ses  détails  par  la  Commis- 
sion executive  de  l'instruction  publique,  d'après  le  plan  tracé  par  David  (annexes 
des  séances  du  23  messidor  et  du  5  thermidor,  pages  779  et  85o),  cette  fête  ne  fut 
jamais  célébrée  (1).  Le  a3  floréal,  nouveau  décret  relatif  à  Rousseau.  Le  3o  floréal, 
le  Comité  d'instruction  puhlique  est  invité,  à  l'occasion  d'une  adresse  de  la  section 
de  Marat,  à  présenter  sous  quinze  jours  le  rapport  sur  la  translation  des  grands 
hommes  auxquels  ont  été  décernés  les  honneurs  du  Panthéon;  mais,  se  trouvant 
dessaisi  par  le  décret  du  9  lloréal,  il  se  borne  à  transmettre,  le  7  prairial,  le  nou- 
veau décret  au  Comité  de  salut  public.  Le  6  fructidor,  à  l'occasion  de  la  réception  du 
ministre  de  la  République  genevoise,  Reybaz,  la  Convention  ordonne  au  Comité 
d'instruction  de  présenter,  dans  une  décade,  le  rapport  sur  la  translation  des  cendres 
de  Rousseau,  retardée,  prétendit  Jean  De  Bry,  parla  jalousie  de  Robespierre;  le 
11,  le  Comité  charge  Lakanal  de  la  rédaction  de  ce  rapport.  Un  autre  mort  atten- 
dait, depuis  brumaire ,  l'exécution  du  décret  qui  lui  accordait  l'entrée  du  Panthéon  : 
dans  la  séance  du  9  thermidor,  un  représentant,  dont  le  nom  est  resté  inconnu, 
demanda  — sans  doute  pour  marquer  qu'en  décrétant  d'accusation  Robespierre, 
la  Convention  n'entendait  nullement  changer  de  politique  —  que  le  transport  des 
cendres  de  Marat  au  Panthéon  eût  lieu  le  lendemain  10:  sa  proposition  fut  ren- 
voyée au  Comité  d'instruction.  Celui-ci  ne  s'occupa  de  la  question  que  quatre  dé- 
cades plus  lard  :  après  avoir  fait  voter  par  la  Convention ,  le  1  9  fructidor,  que  les 
quatre  premiers  jours  des  sans-culottides  ne  seraient  pas  fériés,  ei  que  le  cin- 
quième seulement  serait  consacré  à  une  fête  nationale,  il  demandera,  le  21,  à  sa 

m  Bara  et  Viala  étaient  devenus,  aux  jetait  de  la  défaveur  sur  leur  mémoire.  On 

yeux    des    thermidoriens,   des  espèces  de  alla  bientôt  jusqu'à  prétendre  que  le  récit 

clients  personnels  de  Robespierre  :  il  avait  de  la  mort  du  jeune   Agricol  Viala   était 

été  l'auteur  do  leur  panthéonisation ,  et  cela  controuvé. 
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il  section  de  Ini  proposer  le  j)Iau  d'une  fête  à  célébrer  ce  jour-là  et  donl  Maral 
sérail  le  héros.  Ottc  fête  sera  décrétée  le  26,  sur  le  rapport  de  Léonard  Bourdon. 
Le  28  fructidor,  le  Comité  adoptera  le  plan  de  la  fête  de  Marat,  rédigé  el  lu  par 
Léonard  Bourdon,  et  celui  de  la  fête  de  Rousseau,  lu  par  Lakanal,  mais  rédigé 
sur  des  noies  de  Ginguené.  Le  29,  l'un  el  l'autre  plan  seronl  adoptés  par  la  Con- 
vention, après  quelques  amendements  faits  au  projel  de  Léonard  Bourdon.  La 
panthéonisation  de  Maral  aura  lieu  l<'  dernier  jour  de  l'an  n  ;  celle  de  Rousseau 
aura  lieu  le  20  vendémiaire  au  m. 

Le  Comité  s'occupait  aussi  des  théâtres,  considérés  connue  un  important  moyen 
d'instruction  publique.  Mais  le  Comité  de  salul  public,  el  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique,  qui  en  dépendait,  ayant  pris  en  mains  ce  qui  concernait 
les  spectacles,  le  Comiié  d'instruction  se  trouva  dessaisi.  Signalons  les  observations 
adressées  parles  artistes  de  l'Opéra  sur  l'emplacemenl  qui  convient  à  ce  théâtre 
(séance  du  1"'  germinal,  p.  7);  l'arrêté  du  Comité  de  saint  public  du  27  germi- 
nal, transférant  l'Opéra  au  Théâtre-National  el  les  acteurs  du  Théâtre-National  au 
théâtre  de  l'Égalité  (p.  12);  les  pétitions  des  artistes  du  théâtre  de  l'Égalité  el  *\>'> 
propriétaires  du  Théâtre-National  (pages  718  et  720).  Un  arrêté  du  Comité  de 
salut  public,  du  18  prairial  (p.  216),  avait  chargé  expressémenl  la  Commission 
executive  de  la  surveillance  des  théâtres;  nous  avons  donné  1  pages  7  1 1-7  1  (1 1  di- 
vers documents  émanés  de  cette  Commission:  circulaire  aux  directeurs  de  spec- 
tacles,aux  autorités  municipales  et  aux  auteurs  dramatiques  1  5  messidor)  :  arrêté 
interdisant  aux  théâtres  de  représenter  la  fête  de  l'Etre-suprême,  el  rapport  à 
l'appui  (u  messidor);  rapport  sur  les  corrections  de  l'opéra  Castor  et  Poîlux 
(non  daté).  Le  11  messidor,  le  Comité  d'instruction,  auquel  beaucoup  d'auteurs 
adressaient  des  pièces  de  théâtre,  décida  de  demander  au  Comité  de  salut  public 
l'usage  qu'il  en  devait  faire  :  et  nous  le  voyons,  le  29  messidor,  envoyer  à  la  Com 
mission  executive  celles  des  pièces  qu'il  avait  encore  dans  ses  cartons. 

D'intéressants  essais  de  théâtre  populaire  furent  tentés,  en  province,  par  des 
amateurs  républicains  <pii  entretenaienl  le  Comité  d'instruction  publique  de  leur 
entreprise  :  à  Saint-Brieuc  (9 germinal,  p.  /u),  à  Chartres  (7  floréal,  p.  •■  - 
Dun-sur- Auron  (a3  messidor,  p.  771),  à  Lectoure  (  25  messidor,  p.  792),  à  Belle- 
vue-les-Bains  (3  fructidor,  p.  963). 

L'InstituI  national  de  musique  commence  la  publication  de  son  recueil  pé- 
riodique, Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales.  Les  cahiers  mensuels  du  recueil, 
donl  l'institul  l'ail  chaque  lois  hommage  a  la  Convention,  sonl  renvoyés  au  Comité 
d'instruction  puUiipie  (voir  29  germinal,  p.  180,  note;  17  prairial,  p.  5  'r  : 

a5 ssidor,  p.  7<)'i).  Sarrette,  arrêtéle  5  germinal  comme  impliqué  dans  lo  com 

plol  bébertiste,  puis  mis  eu  liberté  provisoire  le  6  floréal  sous  la  surveillance  d'un 
gendarme,  l'ail  solliciter,  le  7  floréal .  auprès  du  Comité,  par  ses  collègues,  sa  libé 
ration  définitive  (  p.  •».  83  1,  el  l'obtienl  le  9 1  1  p.  '■'< 

L'Ecole  des  Menus  subsistai!  toujours.  I  n  jacobin,  Vechart,  dénonce  au  Comiié 
d'instruction  publique  (  5  prairial,  p.  '1701  les  maîtres  de  celte  école ,  qui  ne  bra- 
\aillent  pas,  dit  il.  ei  qui  continuenl  a  toucher  leur-  traitements.  On  t veia 
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'.'   messidor  (p.  7<h  >  l'indication  «les  traitements 
m,  ;hi\  professeurs  de  cel  établissement. 

Nous  ne  pouvons,  faute  de  place,  que  mentionner  ici  d'un  mot  la  suite  des  tra- 
vaux de  la  Commission  des  poids  et  mesures;  la  nomination  du  jury  du  concours 
des  horloges  décimales;  les  travaux  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  ceux  du 
Conservatoire  du  Muséum  des  arts;  l'ouverture  du  concours  pour  lu  restauration 
des  tableaux  el  statues  du  Muséum  des  arts  :  toutes  choses  sur  lesquelles  le  présent 
volume  contient  «le  nombreux  détails  qu'il  est  impossible,  faute  de  place,  de 
résumer  dans  celle  Introduction. 

Grégoire  co ence  dès  germinal   celle  campagne  contre  le  "vandalisme"  h 

laquelle  son  nom  est  resté  attaché;  il  se  fera  une  spécialité  des  dénonciations  contre 
ceux  (pli  détruisent  ou  mutilent  les  monuments,  les  livres,  les  œuvres  d'art,  les 
objets  précieux  pour  là  science;  ses  rapports  déclamatoires  feront  oublier  que, 
bien  avant  lui,  Sergent,  Lakanal.Romme  ont  demandé  et  obtenu  de  la  Convention 
des  décrets  sévères  contre  ces  destructions.  Le  11  germinal,  Grégoire  propose  au 
Comité  d'instruction  publique  un  projet  de  décret  du  même  genre;  le  Comité 
jugea  qu'il  suffisait  de  faire  appliquer  les  décrets  existants,  et  décida  de  deman- 
der au  Comité  de  salut  public  l'autorisation  d'écrire  à  ce  sujet  aux  districts.  Le 
i  5  germinal,  le  Comité  invite  le  Comité  de  salut  public  à  prendre  un  arrêté  en- 
joignant aux  corps  constitués,  aux  municipalités  et  aux  sociétés  populaires  de 
veiller  soigneusement  à  la  conservation  des  monuments  d'arts  et  de  sciences, 
Dans  son  rapport  du  •>■>  germinal  sur  la  bibliographie  (voir  pages  190-128), 
Grégoire  signale  non  des  destructions,  mais  des  velléités  de  destruction,  qui  n'ont 
heureusement  pas  été  suivies  d'effet,  et  qui  étaient  le  fait  de  «  contre-révolution- 
naires sous  le  masque  du  patriotisme.  Le  27  messidor,  —  au  plus  fort  de  la 
rftyrarinie  décemvirale» ,  —  le  Comité  charge  Fourcroy  et  Grégoire  «de  recueillir 
les  faits  et  de  préparer  un  rapport  pour  dévoiler  les  manœuvres  contre-révolution- 
naires par  lesquelles  des  ennemis  de  la  République  tentent  de  déshonorer  la  na- 
tion, de  ramener  le  peuple  à  l'ignorance,  en  détruisant  les  monuments  des  arts, 
el  en  persécutant  les  hommes  qui  réunissent  le  patriotisme  aux  talents »;  cet  ar- 
rêté, qui  fut  communiqué  au  Comité  de  salut  public (l),  fut  l'origine  des  trois 
rapports  de  Grégoire  sur  -les  destructions  opérées  par  le  vandalisme»,  dont  ie 
premier,  rempli  d'inexactitudes  el  d'exagérations,  sera  lu  à  la  Convention  le 
\h  fructidor  (voir  p.  999,  note). 

La  création  des  Commissions  executives  fut  le  signal  d'un  redoublement  d'acti- 
vité dans  les  travaux  des  comités  spéciaux;  elle  facilita  en  outre  l'action  du  Comité 
de  salut  public,  en  lui  meltanl  dans  la  main  un  instrument  qui,  mieux  que  les 
ministères,  devait  lui  permettre  de  traduire  instantanément  et  révolutionnairenient 

La  veille,  26  messidor,  Barère,  dans  ranco,    proscrire    les     hommes    instruits, 

vnn  rapport  sur  la  fabrication  révolution-  bannir   le  génie  et    paralyser  la  pensée» 

naire  du  salpêtre  et  do  la  poudre,  s'était  (voir  p.  829).  Ce  fut  certainement  ce  pas- 

élevé  contre  "une  ligue  vandale  et   visi—  safjo  du  rapport  de   Barère  <|ni  provoqua 

gothe  <|ui  veut  encore    proclamer  l'igno-  l'arrêté  pris  parle  Comité  d'instruction. 
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ses  volontés  en  actes.  L'impulsion,  ou,  pour  mieux  dire,  l'autorité  agissante,  venail 
du  Comité  de  salul  public;  l'initiative,  l'idée  nome  et  féconde  venail  ordinairemenl 
des  autres  comités,  qui  la  lui  transmettaienl .  et  qui  eux-mêmes  s'inspiraient  souvent 
des  coin  missions  particulières  dans  lesquelles  étaient  groupés  les  savants,  les  lettrés . 
lesartistes,  les  hommes  à  idées  el  à  projets  ainsi  que  les  hommes  d'expérience  el  de 
pratique. 

Ce  fui  au  moment  où  les  Commissions  executives  de  l'instruction  publique  el 
des  travaux  publics  furent  constituées  qu'on  vil  les  représentants  du  Comité  d'in- 
struction aller  porter  au  Comité  de  salul  public  les  plans  qu'ils  méditaient  depuis 
plusieurs  mois,  et  dicter  en  quelque  sorte  au  grand  Comité  cette  série  des  arrêtés 
de  floréal  sur  les  beaux-arts,  les  sciences  et  les  lettres,  dont  l'universel  et  infati- 
gable Barère  Cul  le  rédacteur.  Le  procès-verbal  du  Comité  d'instruction  du  3  flo- 
réal contient  cette  phrase  :  «  Les  citoyens  Fourcroy  el  David,  nos  collègues,  sonl 
chargés  parle  Comité  de  se  concerter  ensemble  pour  l'établissemenl  le  plus  pro- 
chain des  monuments  consacrés  à  la  Liberté-.  Cette  décision  du  Comité  d'in- 
struction est  le  point  de  départ  d'un  mouvement  qui  ue  s'arrêtera  plus  qu'après 
le  triomphe  de  la  réaction  thermidorienne,  aussitôt  Barère  se  meta  l'œuvré,  el  les 
arrêtés  se  succèdent  sans  interruption,  dès  le  5  floréal,  en  commençanl  par  le 
concours  ouvert  pour  l'exécution  des  monuments  en  bronze  et  en  marbre  déjà 
décrétés,  et  l'appel  adressé  aux  peintres,  invités  à  représenter  à  leur  choix,  sur  la 
toile,  les  époques  les  plus  glorieuses  de  la  Révolution.  Barère  lui-même  témoigne 
expressément  qu'il  fui  l'exécuteur  des  projets  élaborés  par  les  représentants 
du  Comité  d'instruction  :  «Deux  membres  du  Comité  d'instruction  publique. 
MM.  David  el  Fourcroj  ,  me  présentaient  les  plans  de  conservation  et  de  construc- 
tion», at-il  écrit'1'.  D'autres  concours  furent  ouverts  par  des  arrêtés  îles  i  •>  et  a5 
floréal ,  entre  les  architectes  et  les  musiciens.  Enfin  ,  des  arrêtés  des  h ,  7,9,  12,  1 .'! . 
•>5,  27,  28,  29  floréal  accordèrent  à  l'Institut  national  de  musique  des  subventions 
et  un  local,  réglèrent  le  plan  des  embellissements  du  Palais  national  el  de  ses  alen- 
tours, ordonnèrent  la  prompte  exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  complète 
installation  du  Muséum  des  arts,  demandèrent  aux  architectes  des  indications  pour 

la  construction  des  habitations  rurales,  lirenl  un  appel  aux  poêles  et  aux  h nies  ,|,. 

lettres,  et  instituèrent  un  enseignement  public  des  langues  étrangères  vivantes 
La  pluparl  des  arrêtés  de  floréal  oui  été  publiés  par  le  Moniteur,  numéros  îles  ■>  1  ,\ 
■>..">  prairial  an  n;  ils  ont  été  aussi  réunie  dans  une  publication  officielle  intitulée: 
Arrêtés  du  Comité  de  .sa  lui  publie  relatifs  aux  monuments  publies ,  nu, émis  et  aux  lettres. 

David  avait  préparé  un  projet  de  décret  pour  la  nomination  du  juin  qui  devait 
juger  les  concours  ouverts  entre  les  peintres,  sculpteurs  el  architectes;  mais  ce 
projet  de  décret  lui  écarté  après  le  g  thermidor.  Le  g  frimaire  an  m,  mu-  un 
rapport  de  Thibaudeau ,  la  Convention  décréta  qu'un  jurj  de  vingt  sept  membres 
titulaires  et  de  treize  suppléants  serait  élu  par  les  concurrents  pour  juger  les  ou 
vrages  de  peinture,  sculpture  ci  architecture  remis  aux  concours  ouverts  parles 

"     Mémoire»,  l.  Il,  p.  1  '1 3.  texte  dans  le  tome  Mil  .lu  II. th. 'il  \ul.ul. 

Voir    rémunération    de    ces    arrêtés         qui  q  paru  lorsque  l'impression  du  présent 
pages  968  el  suivantes.  On  en  trouvera  le         volume  élail  déjà  presque  achevôe. 
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arrêtés  des  5,  i  a  el  28  floréal;  il  dut  se  réunir  le  26  frimaire;  les  jugements  de  ce 
jni\   furenl  .soumis  à  la  Convention,  qui  les  approuvera  le  \h  fructidor  an  m(1). 

(liions,  dans  le  mém 'dre  d'idées,  l'arrête  (\\\  Comité  de  salul  public  du 

10  messidor,  ordonnant  qu'il  serait  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur  la 

présentation  de  ce  C ité,  une  Commission  chargée  rrde  former  un  plan  général 

de  Paris,  propre  .à  assainir  el  à  embellir  celte  commune,  le  loul  de  manière  à 
améliorer  le  sorl  «les  citoyens,  en  v  conduisanl  îles  eaux  abondantes,  en  y  con- 
struisanl  des  places  vastes ,  des  fontaines ,  des  marchés ,  des  gymnases,  desbainspu- 
lilics.  des  théâtres,  des  rues  larges  avec  des  trottoirs,  îles  égouts,  des  latrines, 

des  ci tièies.  et,  en  général,  tout  ce  qui  peut  contribuera  la  salubrité  et  à  la 

commodité  publiques».  Cette  menu1  commission  devait  égalemenl    rtformer  des 

plans  d'assainiss ni ,  d'amélioration  et  d'embellissement  des  autres  communes  de  la 

République quipeuvent  en  être  susceptibles (2)».  C'estdecet  arrêté  qu'est  sortile  la- 
ineux Plan  des  artistes.  Le  C ité  d'instruction  publique  y  eut  sans  doute  quelque 

part;  car  c'est  à  ce  Comité  que  la  Convention  avait  renvoyé,  le  2  prairial,  une  de- 
mande de  Verniquet,  appuyée  par  le  Comité  des  domaines,  sollicitant  une  somme 
de  quinze  mille  livres  pour  la  publication  du  plan  de  Paris  levé  par  lui;  Verni- 
quet lii  alors  parvenir  au  Comité  d'instruction  un  plan  d'embellissement  pour  Paris, 
que  le  Comité  chargea  la  Commission  des  arts  d'examiner  (pages  559  el  65o). 

On  trouvera  également  dans  ce  volume  des  détails  sur  l'important  travail  de  la  bi- 
bliographie, sur  la  Bibliothèque  nationale,  sur  les  bibliothèques  de  district  que  la 
Convention  voulul  créer;  sur  l'imprimerie  du  Louvre;  sur  divers  ouvrages  dont  le 
Comité  surveille  ou  favorise  la  publication;  sur  les  livres  et  périodiques  nouveaux 
dont  les  auteurs  lui  font  hommage ,  et  dont  le  principal  est  la  Décade  politique ,  phi- 
losophique et  littéraire  ;  sur  l'organisation  des  Archives  nationales;  sur  les  efforts  faits 
pour  universaliser  l'usage  de  la  langue  nationale  (rapport  de  Grégoire  du  16  prai- 
rial); sur  les  développements  nouveaux  et  les  agrandissements  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle;  sur  l'Observatoire,  et  sur  l'emprisonnement  d'un  des  astronomes, 
Ruelle,  dénoncé  par  ses  col  lègues  comme  terroriste  après  le  9  thermidor;  sur  le  télé- 
graphe de  Chappe  el  sur  l'ouverture  de  la  ligne  de  Paris  à  Lille;  sur  l'aérostation 
militaire;  sur  la  suite  des  travaux  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

La  question  des  récompenses  et  des  pensions  aux  savants  et  aux  gens  de  lettres 
\oir  tome  11.  pages  85  et  356;  tome  III,  pages  ù  1 3 ,  43a,  443)  va  enfin  rece- 
voir une  solution.  Grégoire  est  chargé  (17  germinal)  de  se  concerter  avec  le  Co- 
mité de  salut  public,  puis  (7  floréal)  de  faire  un  rapport  pour  demander  à  la 
(  lonvention  des  secours  provisoires  en  laveur  de  divers  savants  et  hommes  de  lettres. 
Ce  rapport  collectif  n'a  pas  été  fait,  mais  des  mesures  individuelles  sont  prises  à 
l'égard  de  quelques  solliciteurs:  le  médecin  Buc'hoz  (7  et  19  floréal  |,  l'ancien  cen- 
seur Marin  (5  et  29  prairial,  29  messidor),  l'historien  Tu  rpin  (7  prairial,  9  fruc- 
tidor), le  professeur  Lemort  (2.3  prairial),  le  professeur  Lambert  (ici  messidor), 

:''  Voir  le  tableau  des  prix  décernés  par  le  jury,  p.  a56.  —  (2)  Voir  cet  arrêté  à  l'Ap- 
pendice, V,  p.  1  016. 
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le  littérateur  Poinsinet  de  Sivry  (3  et  26  thermidor).  Le  19  messidor,  ce  D'est  plus 
de  secours  n provisoires^  qu'il  s'agit,  mais  ^de  récompenses  el  de  moyens  de  sub- 
sister à  accorder  aux  savants  et  aux  gens  de  lettres  que  l'âge,  les  infirmités  el  le 
défaut  de  fortune  ont  laissés  sans  ressources* ,  c'est-à-dire  de  l'exécution  de  la  pro- 
messe faite  par  le  décret  du  90  pluviôse.  Le  rapport  sera  présentée  la  Convention 
trois  mois  plus  tard,  le  17  vendémiaire  an  m;  et  le  décret  voté  ce  jour-là  placera 
1rs  sciences  et  les  lettres  sur  le  même  rang  que  les  arts  et  métiers,  en  leur  accor- 
dant une  somme  annuelle  de  trois  cent  mille  livres  pour  encouragements,  récom- 
penses et  pensions  (voir  p.  766). 

Ce  serait  négliger  un  trait  essentiel  et  caractéristique  de  la  physionomie  des  pro- 
cès-verbaux que  de  ne  pas  signaler  le  nombre  considérable  <le  compositions  poé- 
liques  de  tout  genre  qui  sont  adressées  au  Comité  :  hymnes  à  l'Etre-suprême , 
prières  et  invocations  diverses,  hymnes  pour  les  fêtes  décadaires,  hymnes  en  l'hon- 
neur de  Bara  et  de  Viala,  odes  et  dithyrambes  célébrant  les  exploits  des  armées 
de  la  République,  la  victoire  de  Fleuras,  l'héroïsme  du  Vengeur,  etc.  La  plupart 
de  ces  compositions  n'ont  aucune  valeur  littéraire  ;  cependant,  au  milieu  de  la  foule 
des  rimeurs  médiocres  ou  même  illettrés ,  on  rencontre  quelques  poètes  :  Caste]  en- 
voie un  morceau  détaché  de  son  poème  des  Plantes  encore  inédit,  une  invocation  à 
l'Etre-suprême,  à  laquelle  il  fera,  lorsqu'il  l'imprimera  en  l'an  v,  des  retouches  si- 
gnificatives (p.  5i2);  Népomucène  Lemercier  écrit  un  Eloge  funèbre  de  Bara,  qui  n'a 
pas  été  recueilli  dans  ses  Œuvres,  et  auquel  le  Comité  "reconnaît  de  la  verve  el  on 
faire  poétique»  (p.  706);  le  sceptique  Andrieux  accorde  aussi  sa  lyre  pour  chanter 
Bara  et  Viala,  et  ses  Stances  patriotiques  paraissent  au  Moniteur  le  9  thermidor.  Chose 
à  noter  :  ni  Florian,  qui  compose  une  romance  sur  l'air  de  la  Carmagnole  pour 
chanter  Le  nom  de  Frère  (p.  188 (1)),  ni  Marie-Joseph  Chénier,  qui  écril  en  prairial 
le  Chant  du  départ,  exécuté  pour  la  première  l'ois  le  i<>  messidor)  p.  708  |,  n'uni  songé 
à  faire  hommage  de  leurs  productions  au  Comité  d'instruction  publique 

Il  nous  reste  à  indiquer,  par  une  simple  mention,  quelques  antres  objets  qui 
figurent  également  dans  les  procès-verbaux  :  la  publication  des  troisième  el  qua- 
trième numéros  du  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  tirs  républicains  fran- 
çais, rédigés  sous  la  direction  de  Léonard  Bourdon;  celle  du  cinquième  numéro, 
rédigé  sous  la  direction  de  Thibaudeau;  la  préparation  et  l'adoption  par  le  Co- 
mité du  sixième  numéro,  présenté  par  Thibaudeau  a  la  séance  duComité  du  1"  fruc- 
tidor, et  qui  ne  liil  pas  publié  (nous  avons  retrouvé  le  manuscrit  de  ce  numéro 
dans  un  carton  des  \ivhi\es  nationales  |;  —  la  rédaction  et  la  publication  d'une 
Instruction  pour  les  marins,  rédigée  par  Thiébaull  el  rucher,  présentée  à  la  Con 
vention  par  Thibaudeau  le  l 8  floréal ,  el  imprimée  à  quinze  mille  exemplaires;  — 

11  Nous  avons   donné  des  détails   cir-  Quant  à  Lebrun,  son  Ode  eurle  vaù 

constouciés  sur  le  projet  formé  par  Florian  seau   le    Vengeur   ne  tu!  composée  qu'en 

d'.écrire  un   Ibrégé  de  l'histoire  ancienne  l'an  1 11.  Elle  a  paru  dans  la  Décade  du  10  ven 

pour  les  écoles  de  la   République,  sur  sa  tôse  an  m. 

demande  de  mise  en  réquisition,  sou  cm-  Nous  avons  publié  ce  si  lie numéro 

prisonnement ,  sa  mise  en  liberté  et  sa  morl  dans  les  livraisons  de  mars,  juin  <•!  août 

(pages  187,  53/i  oi  700)  ii|hii  de  la  fl  que. 


iv  INTRODUCTION. 

les  nombreuses  demandes  de  changement  de  nom  des  communes,  renvoyées  à  la 
commission  géographique!  voir  ci-dessus  p.  i\  );  —  les  projets  demandés  à  David 
par  le  Comité  de  salut  public  pour  «améliorer  le  costume  national»  ;  —  les 
études  relatives  a  l'hygiène  el  à  l'acoustique  de  la  salle  de  la  Convention,  et  la 
demande  faite  par  le  Comité  des  inspecteurs  à  relui  d'instruction  de  composer  un 
nom  pour  désigner  le  palais  où  s'assemblent  les  législateurs;—  Le  conflit  entre 
l'abbé  Cotte  el  la  municipalité  d'Emile  |  Montmorency),  conflil  où  le  Comité  de  sa- 
lut public  intervient  en  laveur  de  (lotie; —  les  politesses  échangées  entre  le  Co- 
mité d'instruction  publique  el  le  Lycée  îles  arts,  qui  invile  le  Comité  à  assister  à 
se-  séances  publiques  et  privées,  et  lui  transmet  le  résultat  de  ses  travaux;  —  la 
destruction  de  la  voilure  dite  ffdu  sacre»;  —  la  demande  d'un  décret  qui  fixe  un 
mode  d'inhumation  simple  et  égal  pour  tous;  — la  demande,  faite  par  le  Comité 
de  salui  public,  des  livres  philosophiques  el  de  droit  public  dont  la  Commission 
de  la  rédaction  des  lois,  composée  de  Couthon,  Gambacérès  et  Merlin  (de  Douai), 
pourrait  avoir  besoin,  etc. 

Bien  (pie  le  Comité  d'instruction  publique  ne  soit  mêlé  directement  ni  à  la  lutle 
sanglante  des  partis  ni  au\  choses  de  la  guerre,  le  contre-coup  s'en  fait  sentir 
jusque  dans  ses  paisibles  séances  et  dans  celles  des  Commissions  temporaires  qui 
travaillent  à  ses  côtés.  Les  opérations  mêmes  de  la  Commission  des  arts,  occupée 
non  seulement  à  protéger  les  monuments  et  a  cataloguer  les  bibliothèques,  mais  à 
recueillir  les  objets  d'art  et  de  science  qui  se  trouvent  dans  les  biens  des  con- 
damnés, rappellent  que  la  seconde  moitié  de  l'an  u  fut  la  période  de  la  Révolution 
qui  vit  le  plus  de  supplices.  L'exécution  des  béberlistes  (4  germinal),  celle  des 
dantonistes  (16  germinal),  celle  de  Chaumette  et  de  Gobel  (va  germinal),  celle 
des  anciens  parlementaires  (1"  el  3  floréal)  et  des  fermiers  généraux  (  1  9  flo- 
réal '  1 ,  le  décret  du  22  prairial, que  suivent  les  «fournées»;  d'autre  parties  grandes 
mesures  prises  ou  annoncées  parle  Comité  de  salut  public  pour  l'achèvement  de 
la  Révolution,  et  qu'avait  inaugurées  le  rapport  de  Saint-Just,  du  8  ventôse,  pro- 
clamant que  rdes  biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  les  malheureux»  ;  le  décret 
sur  la  police  générale  de  la  République,  l'organisation  des  secours  publics,  le 
projel  d'un  code  des  institutions  sociales,  le  rappel  des  représentants  en  mission 
prévenus  de  concussions  ou  de  cruautés;  les  triomphes  des  armes  républicaines,  le 
combat  naval  du  \'.\  prairial  qui  assure  le  passage  d'un  convoi  de  blé  d'Amérique, 
la  victoire  de  Fleuras  (10  messidor)  et  la  conquête  de  la  Belgique,  la  défaite  des 
Espagnols  et  des  Piémontais  sur  les  frontières  des  Pyrénées  et  des  Alpes;  la  récolte 
abondante  qui  semble  annoncer  la  lin  de  la  diselle  et  de  la  cherté;  puis  le  conflit 
falal  entre  Robespierre  et  quelques-uns  de  ses  collègues  du  Comité,  et  la  crise  — 
qui  eûl  pu  et  dû  se  dénouer  par  un  renouvellement  partiel  *\u  Comité  de  salui 
public  —  aboutissant  à  la  journée  du  9  thermidor  el  a  la  réaction  qui  eu  l'ut  la  con- 
séquence  :  tels  sont  les  événements  contemporains  de  celles  des  séances  du  Comité 
d'instruction  «pie  racontenl  les  procès-verbaux  contenus  dans  le  présent  volume. 

1  Voir  pages  37g  el  suivantes  des  détails  sur  la  captivité  de  Lavoisicr  de  frimaire  à  flo- 
rénl,  li'  jugement  des  fermiers  généraux  et  leur  condamnation. 
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DOCUMENTS  D'ARCHIVES  UTILISES.  CONCLUSION. 

Le  «lesir  de  gagner  de  la  place,  en  exilant  la  répétition  continuelle  de  formules 
fastidieuse»,  nous  a  fait  introduire  dans  les  notes  du  présent  volume  une  innova- 
Lion.  Quand  nous  avions  à  expliquer  «prune  pièce  se  trouvait  aux  archives  na- 
tionales flans  tel  carton,  et  avait  été  enregistrée  sous  tel  numéro;  ou  que  la  pièce 
manquait,  et  qu'elle  n'était  représentée  que  par  la  chemise  qui  l'avait  contenue; 
ou  que  cette  chemise  elle-même  manquait,  mais  que  la  pièce,  avec  son  numéro 
d'enregistrement,  se  trouvait  inscrite  sur  un  état  dressé  par  un  employé  du  Co- 
mité; ou  enfin  que  nous  n-avions  trouvé  aucune  trace  de  la  pièce,  pas  même  une 
mention  sur  un  état,  —  nous  disions  tout  cela,  dans  les  volumes  précédents,  sans 
recourir  à  aucune  abréviation.  Il  nous  a  paru  qu'il  était  possible  d'exprimer  es 
mêmes  choses  d'une  façon  claire,  tout  en  employant  une  notation  abrégée,  doni 
nous  allons  donner  la  clef,  pour  chacun  des  quatre  cas  qui  peuvent  se  présenter  : 

i°  La  pièce  se  trouve  en  place.  Il  s'agit,  par  exemple,  d'une  lettre  écrite  ;m 
Comité  par  Achard,  datée  de  Marseille,  le  >>.h  ventôse  an  n,  lettre  qui  a  Hé  enre- 
gistrée au  Comité  sous  le  n°  2276,  et  qui  se  trouve  actuellement  dans  le  car- 
Ion  1  0101  de  la  sous-série  F17.  Nous  écrivons  simplement  :  <rN°  2276,  Marseille, 
■>Ji  ventôse  (K17,  1010')"; 

■>"  La  pièce  n'est  pas  en  place;  niais  le  carton  contient  la  chemise  dans  laquelle 
relie  pièce  a  été  placée  autrefois;  cette  chemise  porte,  le  plus  souvent,  une  brève 
analyse,  mais-non  les  indications  de  lieu  et  de  date.  Nous  donnons  le  numéro  de 
la  pièce,  et  entre  parenthèses  l'indication  delà  série  et  h;  numéro  du  carton,  que 
nous  faisons  suivre  des  lettres  rrch.»,  abréviation  de  rr chemise».  Nous  écrivons 
donc:  rrN°  2276  (F17,  10101,  ch.)»; 

3°  La  pièce  n'est  pas  en  place,  et  il  n'existe  pas,  dans  les  cartons,  de  chemise 
qui  puisse  en  tenir  lieu;  mais  celle  pièce  se  trouve  mentionnée,  avec  son  numéro 
d'enregistrement,  sur  un  état  dressé  par  un  employa  du  Comité;  el  nous  n'avons 
d'autre  trace  de  son  passage  que  celle  mention  sommaire.  Nous  indiquons  le  nu- 
méro d'enregistremenl .  en  le  faisant  suivre  de  la  lettre  rrE.»,  abréviation  de  rrétat», 
placée  entre  parenthèses.  Nous  écrivons  ainsi  :  trN"  2276  (E.)»; 

li"  Nous  n'avons  retrouvé  ni  la  pièce,  ni  la  chemise  qui  l'a  contenue,  ni  un 

étal  qui  en  lasse  mention;  nous  ignorons  son  numéro  d'enregistr ent;  en  un 

mot.   nous   ne   savons   rien    d'elle.    Ne   pouvant   donner   aucune   indication,   non-, 
écrivons  simplement  :  irNéanl  -. 

Lorsqu'une  cote  est  donnée  sans  désignation  spéciale,  c'esl  toujours  d  une  cote 
des  Archives  nationales  qu'il  s'agit. 

Quand  nous  avons  à  mentionner  la  date  d'une  séance  du  Comité  ou  de  la  <  on 
vention  qui  appartient  à  l'an  a ,  nous  nous  bornons  a  indiquer  le  mois  el  le  quan 
lième,  sans  ajouter  l'année  |  saut  exception).  Loin  donc  que  le  lecteur  rencontrera 
ces  phrases:  --Voir  5  floréal»,  ou  :  -Il  sera  de  nouveau  parlé  de  celte  société  le 
5  thermidor»,  il  saura  qu'il  s'agil  de  l'an  11.  Si  la  date  n'esl  pas  de  l'an  u ,  nous 
indiquons  toujours  l'année;  par  exemple:  ir  Celle  question  sera  réglée  par  l'arrélé 
du  1 6  frimaire  an  m  -. 
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Enfin,  nous  abrogeons  souvent  les  mois  Comité  d'instruction  publique,  Comité  de 
salut  public,  de  (•«•Ile  façon  :  «•  Comité  d*I.  I'.,  Comité  de  S.  P.n,  ou  môme  : 
•-C.  d'I.  P.,C.deS.  P.». 

Il  arrivai!  quelquefois,  dans  les  procès-verbaux  des  mois  de  nivôse,  pluviôse 
el  ventôse,  que  le  secrétaire,  ayant  omis  de  parler  d'une  affaire,  ajoutail  à  son 
procès-verbal  un  alinéa  écrit ,  de  sa  main  on  de  celle  d'un  de  ses  collègues,  sur  un 
papier  détaché,  qui  était  annexé  à  la  minute.  Dans  la  période  qni  va  de  germinal 
à  fructidor,  la  chose  devient  de  plus  en  plus  fréquente,  si  bien  qu'en  lin  de 
compte  une  nouvelle  manière  de  rédiger  le  procès-verbal  s'établit  :  ce  n'est  plus 
le  secrétaire  qui  tienl  la  plume,  ce  sont  les  membres  du  Comité  qui  écrivent  eux- 
mémes,  suc  des  petits  papiers,  les  divers  alinéas  qui  concernent  les  propositions 
faites  ou  les  rapports  présentés  par  eux;  tous  ces  petits  papiers  sont  remis  à  un 
commis,  <pii  les  transcrit  les  uns  à  la  suite  des  autres  sur  un  ou  deux  grands 
feuillets;  et  ces  feuillets,  simple  copie  d'alinéas  rédigés  par  les  intéressés,  forment 
la  minute  du  procès-verbal.  Fréquemment,  d'abord,  et,  plus  tard,  régulièrement, 
quelques-uns  de  ces  papiers  arrivent  trop  lard,  après  que  la  transcription  sur  la 
minute  est  déjà  terminée:  le  commis,  alors,  sans  prendre  la  peine  de  transcrire 
le  contenu  des  papiers  qui  lui  ont  été  remis  après  coup,  se  contente  de  joindre  ces 
papiers  à  la  minute. 

On  remarquera  qu'à  partir  de  germinal,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où 
Plaichard  est  devenu  secrétaire,  les  procès-verbaux  contiennent  un  nombre  beau- 
coup plus  grand  de  détails  insignifiants;  quelques-uns  d'entre  eux  ne  sont  guère 
que  la  sèche  énumération  des  pièces  de  toute  nature  renvoyées  au  Comité  (1).  Il 
faut  dire  que,  si  les  procès-verbaux  n'offrent  souvent  qu'un  intérêt  médiocre,  la 
faute  en  esl  moins  au  secrétaire  qu'au  Comité  lui-même,  lequel  parfois  semble 
oublier  que  sa  mission  esl  de  travailler  à  préparer  la  législation  que  la  République 
lui  demande,  pour  s'absorber  dans  l'examen  et  le  jugement  de  morceaux  de  poésie 
et  d'autres  envois  qui  ne  mériteraient  pas  d'attirer  son  attention. 

Le  médecin  Plaichard-Cboltière,  «  bon  et  brave  homme  «  au  témoignage  de 
Tbibaudeau,  faisait  de  son  mieux  et  consignait  consciencieusement  dans  ses  procès- 
verbaux  le  pins  de  choses  qu'il  pouvait  ^  ;  mais  il  manquait  de  lettres,  et  écrivait 
des  phrases  coin  me  celle-ci  :  rr  Bourdon  propose  de  remplacer  le  citoyen  Rousseau 
par  le  citoyen  Leclerc,  en  qualité  de  second  commis,  dont  il  atteste  le  civisme, 
pour  en  remplir  les  fonctions  dans  le  bureau  destiné  à  rédiger  le  journal  des  faits 
frappants  ou  héroïques  de  nos  braves  el  vertueux  concitoyens,  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  un  traité  de  morale  mis  en  action»  (Procès-verbal  du  3  germinal). 
Quand  les  procès-verbaux  sortent  de  la  plume  d'un  commis  rédacteur,  ou  qu'ils 
sont  la  simple,  transcription  des  petits  papiers  écrits  par  les  divers  membres  du 
Comité,  le  style  en  est  généralement  moins  incorrect. 

''■   Cette  énumération,  malgré  sa  Ion-  mention.  Mais  il  faut  ajouter  que  ces  pièces, 

gueur,  n'est  jamais  complète;  nous  avons  en  général ,  n'offrent  pas  d'intérêt, 
retrouvé,  par  centai Des,  des  pièces  adressées  '-'  Son  collègue  au  secrétariat ,  Duhem , 

au  Comité,  et  régulièrement  enregistrées,  médecin  aussi,  n'a  rédigé  que  1res  rare- 

donl    les  procès-verbaux  ne   l'ont  aucune  menl  le  procès-verbal. 
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Nous  avons  parié  «les  états  dressés  par  les  employés  du  Comité.  Il  ne  sera  pas 
inutile  de  donner  à  ce  sujet  quelques  explications. 

Les  employés  du  Comité  classaient  les  pièces  par  centuries,  et  plaçaient  chaque 
centurie  dans  un  carton  différent.  Le  carton  étail  désigné  par  le  numéro  de  la  pre- 
mière pièce  de  la  centurie.  Et  l'habitude  était  de  faire  commencer  la  centurie,  non 
par  le  premier  numéro  d'une  centaine,  mais  par  le  dernier  numéro  delà  centaine 
précédente  :  ainsi  une  des  centuries  commençait  par  le  n°  9.000  et  Unissait  par 
le  n°  2599  ;  el  le  carton  qui  la  contenait  s'appelait  le  carton  n°  25oo. 

A  chaque  carton  était  joint  un  état  sommaire  des  pièces  qu'il  devait  contenir  : 
cet  état,  écrit  sur  une  grande  feuille  de  papier  formant  quatre  pages,  ne  men- 
tionnait que  le  numéro  d'enregistrement  de  la  pièce  et  le  nom  de  la  personne, 
société  ou  autorité  de  qui  elle  émanait. 

Les  pièces  ne  se  trouvent  plus  dans  les  mêmes  cartons  qu'à  l'époque  où  les  em- 
ployés du  Comité  les  avaient  classées:  beaucoup  ont  disparu,  ou  ont  été  distraites 
de  leur  centurie  el  sont  placées  isolément,  parmi  d'autres  pièces.  Quant  aux  états, 
nous  n'en  avons  retrouvé  que  huit'1'.  En  voici  la  liste,  avec  l'indication  des  cartons 
où  ils  sont  actuellement  placés  : 

2  5oo-2  5go, D  xxxvin  ,  I,  dossier  2  : 

2600-2699 F  '7,  1706  ; 

2700-2799 F",  1702; 

,  3200-3209 F17,  12/18; 

Centurie  <  Jy  ,     . 

oaoo-0'199 D  xxxvin,  1 ,  dossier  9  -. 

3600-3699 D  xxxvin,  I .  dossier  a 

3800-3899 F  ",  1 702  ; 

4200-/1299  (fragment) D  xxxvm,  I,  dossier  a. 

La  plupart  des  documents  «ilés  dans  le  présent  volume  sont  des  pièces  adressées 
on  renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique  et  contenues  dans  les  carions  de  la 
sous-série  F17.  Nous  avons  utilisé  aussi  quelques  pièces  provenant  de  la  section  de 
l'instruction  publique  du  Comité  de  salut  public.  Nous  avons  en  outre  donné 
diverses  pièces  relatives  à  la  première  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique; mais  ce  ne  sont  que  des  épaves. 

Nous  avons  fait,  dans  les  cartons  des  Archives  nationales,  plusieurs  trouvailles 
qui  apportent  des  renseignements  inattendus  sur  la  période  encore  si  obscure  et  si 
mal  connue  à  laquelle  le  présent  volume  est  consacré.  Mais,  si  nous  axons  ren- 
contré beaucoup  de  choses  intéressantes, il  en  est  encore  pins,  malheureusement, 
qui  ont  du  échapper  à  nos  recherches  forcément  restreintes,  —  il  faudrait  le 
labeur  bien  concerté  de  plusieurs  générations  de  travailleurs  pour  explorer  ions 
les  carions  des  Archives  nationales  où  peuvent  exister  «les  puces  relatives  à 
l'instruction  publique  pendant  la  Révolution,  —  ou  qui  sont  à  jamais  perdues.  I  u 
nombre  considérable  de  pièces  très  importantes,  qui  devraient  se  trouver  dans  les 
cartons  du  Comité,  ne  sont  pas  en  place  (citons,  entre  autres,  la  réponse,  rédigée 

11    Outre  ces  états  par  centuries,  il  existe,  renvoyée»  au  Comité  d'in$truction  publique  ; 

coa nous  l'avons  dit  dans  l'Introduction  mais  cette    Votice   lomprend   que   lei 

du  tome  l*r,  un  fragment  de  lisie  analj  54g  premières  pièces  enregistrées, 
tique  intitulé  Notice  de»  pièce»  adreuéet  ou 
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par  Th.  Lindel .  au  questionnaire  envoyé  par  le  Comité  de  s;ilul  public  le  h  pluviôse, 
l'Instruction  rédigée  par  Bouquierel  Thibaudeau,  pour  la  solution  des  difficultés 
que  rencontrait  l'exécution  <ln  décrel  du  29  frimaire  ;  les  communications  adressées 
.■m  Comité  parJussieu  el  par  Barletti  Saint-Paul,  et  relatives  à  (1rs  procédés  ra- 
pides d'enseignemenl  et  à  la  création  d'écoles  pour  la  formation  des  instituteurs); 
les  papiers  de  la  première  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  el 
ceux  de  la  section  de  l'instruction  publique  du  Comité  de  salut  publie,  mil  été 
dispersés,  et,  sauf  nue  infime  portion ,  son!  introuvables  ou  détruits;  le  relevé  des 
écoles  primaires  de  toute  la  République,  qui  a  <lù  être  envoyé  au  Comité  d'in- 
struction publique  par  les  administrations  de  district,  en  exécution  de  l'article  3 
du  décret  du  -21  thermidor  an  11,  a  disparu  sans  laisser  de  (races:  il  ne  subsiste 
rien  —  du  moins  n'avons-nous  rien  trouvé  —  des  travaux  de  la  Commission  tem- 
poraire des  poids  el  mesures,  de  ceux  du  jury  des  livres  élémentaires,  de  ceux  du 
jurj  des  horloges  décimales. 

Nous  avons  donc  le  sentiment  très  net  des  lacunes  immenses  que  présente  le 
résultat  de  nos  recherches  tel  que  nous  l'offrons  au  public;  et  un  autre  sentiment 
encore,  vraiment  douloureux,  s'ajoute  à  celui-là  :  c'est  le  regret  de  ne  pouvoir 
continuer  la  publication  des  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention  sur  le  plan  que  nous  nous  étions  tracé  et  que  nons  avons  suivi  jus- 
qu'ici. L'insuffisance  des  ressources  mises  à  la  disposition  du  Comité  des  travaux 
historiques  ne  permet  pas  de  consacrera  l'achèvement  de  notre  publication  plus 
de  deux  volumes  :  el  pour  pouvoir  faire  tenir  dans  ces  étroites  limites  la  période 
qui  va  du  11  fructidor  an  11  au  h  brumaire  an  iv,  nous  serons  obligé  de  nous 
limiter  à  l'impression  pure  et  simple  du  texle  des  procès-verbaux  et  des  arrêtés 
exécutoires,  sans  pouvoir  y  ajouter  ni  notes,  ni  pièces  annexes.  Nous  n'aurons  pu 
faire  ainsi  qu'une  publication  incomplète,  puisqu'il  aura  fallu  renoncer,  clans  les 
deux  derniers  volumes,  aux  éclaircissements  qu'appelle  impérieusement  Je  texte, 
el  qui  manqueront,  non  point  parce  que  les  documents  nécessaires  auront  fait 
défaut,  mais  uniquement  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  imprimer. 

Déjà ,  dans  le  présent  tome  IV,  il  nous  a  fallu  sacrifier  bien  des  pièces  intéres- 
santes, et  en  abréger  d'autres,  pour  ne  pas  sortir  des  limites  qu'un  volume  ne 
saurait  dépasser.  Nous  avons  dû,  en  outre,  supprimer  cette  fois  la  Liste  des  conven- 
tionnels, ministres,  généraux,  etc.;  ajourner  à  un  autre  volume  les  Errata  et 
addenda;  et  réduire  la  Table  des  matières  à  six  pages  au  lieu  d'une  trentaine  qu'il 
eût  été  désirable  de  pouvoir  lui  consacrer  :  sous  celte  forme  condensée,  elle  ne  peut 
indiquer  au  lecteur  que  très  imparfaitement  le  contenu  de  la  plupart  des  annexes. 
Et  bien  que  nous  ayons  fait,  dans  cette  Introduction  même,  de  nombreuses  cou- 
pures, qui  ont  porté  principalement  sur  le  chapitre  V,  nous  avons  été  obligé, 
contrairement  aux  usages  typographiques,  de  la  faire  imprimer  en  petits  carac- 
lères,  pour  qu'elle  occupât  le  moins  de  place  possible. 

Nous  adressons,  en  terminant ,  nos  bien  affectueux  remerciements  aux  amis  qui, 
pendant  une  longue  maladie,  nous  ont  soutenu  de  leurs  encouragements  el  aidé 
de  leur  précieux  concours  :  nous  remercions  en  particulier  M.  F.  Buisson.  M.  Paul 
Dupuv,  M.  Armand  Bretle,  el  M.  \.  Aulard,  le  commissaire  responsable  de  celle 
publication.  J.  Ci  illai  me. 


PROCÈS-VERBAUX 

DU 

COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
DE  LA   CONVENTION  NATIONALE. 


DEUX   CENT   SEIZIEME   SEANCE. 

Du  iei  germinal  an  n.  [ai  mars  1796.] 

Le  citoyen  Lenoir,  garde  du  dépôl  national,  rue  des  Petits-Augus- 
tins ,  prévient  le  Comité  d'instruction  que  les  citoyens  Picault  et  Fra- 
gouard(l)  sont  venus  pour  enlever  de  ce  dépôt  plusieurs  tableaux  et  qu'il 
s'y  est  opposé  parce  qu'ils  n'étaient  munis  d'aucun  pouvoir  consta- 
tant, etc.  Le  Comité  arrête  :  i°  (pie  le  Conservatoire  du  Muséum  sera 
autorisé  à  extraire  des  dépôts  nationaux  provisoires  les  objets  d'art 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  placer  dans  le  Muséum,  à  la  charge  de 
donner  son  récépissé  aux  gardiens  des  dépôts;  ■>."  qu'il  sera  donné  par 
écrit  connaissance  de  cet  arrêté  auxdits  gardiens,  en  instruisant  le  ci- 
toyen Lenoir  que  le  Comité  approuve  sa  surveillance. 

Le  ministre  de  l'intérieur  représente  au  Comité  que  le  citoyen  David 
Le  Roy,  auteur  recommandable  par  plusieurs  ouvrages  précieux  sur  les 
sciences  et  les  arts,  principalement  par  ses  recherches  sur  l'architecture 
navale  des  anciens,  ne  j<»uil  que  d'une  pension  de  9 k 0 0  livres ,  somme 
trop  modique  pour  un  homme  dont  le  grand  âge  rend  les  besoins  plus 
pressants.  Le  Comité  renvoie  celle  représentation  au  Bureau  de  consul- 
tation des  arls'-l 

La  commune  de  Paris  demande  au  Comité  de  placer  dans  les  \\\- 

(l)  Picault  el  Fragonard  étaicnl  membres  du  l  6  germinal  1 ,  cl  signé  de  Lagrangd 

ilu  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  :  voir  président.  Sur  la  lettre  <l"  ministre  sonl 

1.  III,  |).  188.  écrites  ces  annotations  :  «Renvoyé  du  Bu 

W  \"   aa63,  Paris,   •>.<>  ventôse  (F17,  reau  de  consultation,  le  1'    gei .il 

Kiio1).  Dans  la  même  chemise  se  trouve  Renvoyé  à  '"  rroinal.  Pui 

un  \vis  du  Bureau  de  consultation,  favo-  chard.ji      SurLeRoy,  voirt.  III.  1 

rable  à  la  demande  de  Le  Boy;  il  est  daté  Pour  la  suite    voir  17  germinal   | 
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nales  de  la  République  le  dévouement  généreux  qu'on!  manifesté  quatre 
jeunes  républicains  partanl  pour  s'embarquer  en  qualité  de  mousses 
sur  les  vaisseaux  de  la  République.  Renvoyé  à  L.  Bourdon  (1). 

Canal  de  navigation  proposé  de  la  co ine  d'Autun  à  la  commune 

de  Digoin,  département  de  Saône-et-Loire ,  pour  communiquer  à  Paris 
par  le  canal  de  Briare  à  la  Seine,  etc.  Renvoyé  au  Comité  d'agricul- 
ture el  de  commerce ('2'. 

Le  citoyen  Gobert,  <|iii  a  perfectionné  les  machines  propres  à  la 
filature  du  coton,  demande  des  secours,  un  assortiment  d'outils  et  un 
atelier  dans  un  bâtiment  national.  Renvoyé  au  Comité  de  commerce 
el  d'agriculture  (3\ 

Grégoire  propose  qu'on  invite  les  commissaires  à  rendre  compte  de 
la  surveillance  qu'ils  onl  exercée  pour  la  confection  des  ouvrages  propres 
à  l'instruction  des  jeunes  marins.  Le  Comité  arrête  que  cette  invitation 
sera  faite  à  la  prochaine  séance  aux  deux  commissaires (/l).  Le  citoyen 
Thiébault  prie  instamment  le  Comité  de  lui  procurer,  s'il  est  possible, 
les  ouvrages  qu'il  a  désignés  comme  lui  étant  nécessaires,  etc.  L'ordre 
du  jour®. 

La  Société  populaire  d'Auffay  demande  la  prompte  organisation  de 
l'instruction  publique.  Renvoyé  à  Bouquier'G). 

La  Société  populaire  d'Aulas  ne  reconnaît  d'autre  culte  que  celui 
de  la  liaison;  elle  fait  connaître  un  trait  de  patriotisme.  Renvoyé  à 
L.  Bourdon  M. 

M  N°  22,")()  (F17,  îoio1,  ch.;  ta  pièce  niés  le  19  pluviôse  (t.  III,  p.  43i).  Le 
esl  dans  F17,  1032).  Le  secrétaire  greffier  procès-verbal  du  3  germinal  ne  parle  pas 
de  la  commune  de  Paris  envoie  un  arrêté  de  la  question.  Pour  la  suite,  voir  9  ger- 
du  Conseil  général  du  27  ventôse,  relatif  minai,  pages  /it-62. 
à  quatre  jeunes  républicains  partis  pour  t5'  N"  22G0,  Passy,  t5  ventôse  (F17, 
Brest.  Le  Recueil  des  actions  héroïques  n'a  10101).  Dieudonné  Thiébault  était  l'un 
pas  parlé  de  ces  jeunes  gens.  dos  trois  hommes  de  lettres  chargés  le 
N  3258  (F17,  10101,  ch.  ).  Le  projel  "7  pluviôse  par  le  Comité  de  rédiger  une 
de  canal  d'Autun  à  Digoin  était  envoyé  Instruction  pour  les  jeunes  marins, 
par  Langeron,  bibliothécaire  du  district  (li)  N°  2229,  Auffay,  17  pluviôse  (F17, 
de  Trévoux,  donl  il  scia  parlé  p.  4.  ioio'J.  La  lettre  de  la  Société  populaire 
\  ■•■>'.)-  (  K17,  10101,  ch.).  La  de-  d'AuffayavaitétélueàlaConventionlea3plu- 
mande  de  Gobert  était  accompagnée  d'un  viôse.  (Procès-verbal,  t.  XXXI,  p.  187.) 
rapport  et  d'un  Avis  du  Bureau  de  con-  l7)  N°2a3o(F17,  10101,  ch.).  La  lettre 
sul talion.  Il  sera  de  nouveau  question  de  de  la  Société  populaire  d'Aulas,  signalant 
Goberl  le  11  prairial.  un  Irait  héroïque  du  citoyen  Dunal,  avail 
■  Les  deux  commissaires  chargés  de  ce  été  lue  à  la  Convention  le  23  pluviôse.  (Pro- 
mandai étaient Bouquierel  Boutroue,nom-  cès-verbal,  1.  XXXI,  p.  182.) 
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Le  citoyen  Laumond,  administrateur  provisoire  des  domaines  natio- 
naux, annonce  que  les  administrateurs  d'Indre-et-Loire  demandent  que 
la  maison  ci-devant  épiscopale  de  Tours  soit  réservée  pour  l'établisse- 
ment d'un  muséum,  etc.  Renvoyé  à  Coupé  M. 

Le  citoyen  Mathieu  propose  que  le  Comité  d'instruction  écrive  au 
Comité  de  sûreté  générale  au  sujet  de  plusieurs  questions  à  faire  par 
lui  au  citoyen  Bergevin  en  élat  d'arrestation,  sur  l'entreprise  d'un  globe, 
ouvrage  unique  dans  son  genre,  dont  il  esl  l'auteur  ou  le  continuateur. 
Le  Comité  adopte  la  rédaction  et  l'envoi  de  ces  lettres®. 

Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Fargeau  demandent  que  la 
Convention  décrète  que  les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  ne  pourront 
remplir  aucunes  places  d'instituteur,  ni  être  appelés  à  remplir  des  fonc- 
tions publiques (3). 

De  jeunes  sans-culottes  de  Privas  se  sont  réunis  en  société  popu- 
laire;^ envoient  les  procès-verbaux  de  leurs  premières  séances.  Vu  au 
Comité  <*>. 

Le  citoyen  Boizot,  agent  national  près  l'administration  du  district 
de  Vesoul,  envoie  une  circulaire  instructive  qu'il  adresse  aux  agents  na- 
tionaux près  les  communes  de  son  ressort,  et  la  soumet  à  l'approba- 
tion de  la  Convention.  Vu  par  le  Comité  :,). 

Le  citoyen  Déniez,  instituteur  à  Mandres,  demande  la  solution  de 
plusieurs  questions  relatives  à  l'organisation  des  écoles  primaires,  lien- 
voyé  à  Bouquier^. 

Un  membre  demande  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  soil 
invitée  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  d'adapter  les  nouvelles  di- 
visions du  cercle  au  globe  du  citoyen  Bergevin (7).  Le  renvoi  est  adopté. 

La  Société  populaire  d'Armes-Commune  envoie  une  ceinture  et  un 

1    Y'  •■••:;••(  |-'|;,  nu  ii1,  cli.).  renvoyée  par  la  Convention  au  Comité  In 

'    Voir  a3  pluviôse  (t.  III,  p.  45a),  el  au    pluviôse.    (Procès-verbal,    i.    \\\l. 

pour  la  suite  a  1  germinal,  p.  117  (lettre  de  p.  aoG.) 

Buache  au  sujet  du  graveur  Leymonnerie).  (5)  N°   •  •  •;     I    .   1  0  10      Lai  rculaire 

Bergevin  était  détenu  à  Saint-Lazare  (voir  de  Boizot  (imprimé  de  ai  pages,  Vesoul, 

1  g  thermidor  ).  1"  plm  iôse  1  avail  été  renvoyée  au 

(-1)  N"   aa3i,  Saint-Fargeau,    là  plu-  par  la  Convention  lea&pUn 

viôse  (F",  10101).  Sur  la  chemise  0    lit:  verbal,  t.  XXXI,  p. 

»  Ordre  du  jour».   Pièce  renvoyée   parla  \     •■:;;;  (l    .  101  o1,  ch.). 

Convention  au    Comité    le    a3    pluviôse.  Voir  ci-dessus,  second  alinéa  de  celle 

(Procès-verbal,  1.  \\\l,  p.  181.)  page. 
'   Y  aaa8,  s.  d.  (F",   10101).  Pièce 
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ruban  tricolore,  pour  le  président  de  la  Convention.  Le  Comité  les 
renvoie  pour  être  déposés  aux  archives  avec  mention  honorable  (1\ 

Le  citoyen  Poupinet  envoie  une  ode  intitulée  :  La  honte  de  l'Angleterre, 
une  Invocation  à  l 'Etre-suprême,  et  un  acte  de  foi  républicaine.  Renvoyé 
à  Grégoire  ' . 

Le  citoyen  Magimel,  libraire,  offre  de  fournir  aux  bibliothèques  qui 
seronl  établies  dans  les  départements  des  collections  des  mémoires  de 
l'Académie  des  sciences.  L'ordre.  dujour(3). 

Le  citoyen  Langeron,  bibliothécaire  du  district  de  Trévoux,  chargé 
de  l'arrangement  des  livres  des  bibliothèques  tant  des  couvents  sup- 
primés que  i\c<,  émigrés  et  rebelles  de  Lyon,  demande  une.  instruction 
relative  à  ses  opérations.  Envoyer  l'instruction^. 

La  municipalité  de  Saint-Pourçain  demande  à  porter  le  nom  de 
Mont-sur-Sioule.  Renvoyé  à  la  Commission  chargée  de  cet  objet®. 

Le  citoyen  Mathieu  demande  qu'il  soit  écrit  par  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  au  Comité  de  salut  public,  au  sujet  du  décret  du  2  3  ven- 
tôse qui  interdit  à  toutes  les  autorités  constituées  d'envoyer  des  com- 
missaires. La  demande  est  adoptée (G). 


('  A"  aii.l'i,  Armes-Commune,  7  plu- 
viôse (F17,  10101).  —  Armes-Commune  ou 
Commune  d'Armes  était  le  nouveau  nom 
de  Saint-Etienne. 

V  ii:\:)  (F17,  ioio\  cli.).  11  sera 
de  nouveau  question  de  Poupinet  le  1 3  ger- 
minal (p.  7'i). 

M  N°  aa36,  Paris,  s.  d.  (F17,  10101). 
M  agi  me!  offre  sur  chaque  collection  un 
rabais  de  3oo  livres;  en  échange,  il  de- 
mande que  la  République  fasse  réimprimer 
aux  frais  du  trésor  quelques  volumes  épuisés, 
el  les  lui  remette. 

\  2237,  Trévoux  ,  22  ventôse  (F17. 
.0,0»). 

Y  2238     (F17,    10 to1,    cb.).    La 

Commission  dont  il  s'agit  était  forn de 

deux  membres  du  Comité  d'instruction 
publique,  Grégoire  el  Villar,  désignés  le 
1  7  pluviôse  (t.  lit .  p.  4i3),  el  de  deux 
membres  du  Comité  de  division,  Mailly 
el  Villers.  Nous  avons  trouvé  dans  uw  car- 
Ion  des  archives  nationales  (Div  bis,  80) 
mi  cahier  qui  contienl  I"-  procès-verbaux 


de  celle  Commission  :  elle  n'a  tenu  que 
doux  séances,  le  6  ventôse  et  le  -2  thermidor 
an  11.  Nous  donnons  ces  procès-verbaux  aux 
annexes ,  A  (p.  8). 

(,,)  Il  s'agit  du  décret  chargeant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  tr continuer  à  infor- 
mer contre  les  auteurs  et  complices  de  la 
conjuration  ourdie  contre  le  peuple  français 
et  sa  liberté?».  Un  alinéa  de  ce  décret  por- 
tait :  «Les  autorités  constituées  ne  pouvant 
déléguer  leurs  pouvoirs,  elles  ne  pourront 
envoyer  aucuns  commissaires  au  dedans  ni 
au  dehors  de  la  République,  sans  l'autori- 
sation expresse  du  Comité  de  salut  public; 
les  pouvoirs  ou  commissions  qu'elles  peuvent 
avoir  donnés  jusqu'à  ce  moment  sont  an- 
nules dès  à  présent».  Mathieu  se  faisait 
l'interprète  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
avait  écrit  au  Comité  d'instruction  publique 
au  sujet  des  pouvoirs  à  envoyer  aux  mem- 
bres de  la  Commission  des  arts,  el  «j ni  lui 
demandait  de  faire  un  rapport  a  ce  sujet 
au  Comité'  de  salut  publie.  Voir  l'alinéa  qui 
suit. 
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Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  au  Comité  d'instruction  publique 
des  observations  qu'il  a  faites  au  Comité  de  salut  publie,  au  sujet  du 
décret  qui  défend  aux  autorités  constituées  d'envoyer  des  commissaires (". 

Les  citoyens  Romanet  et  Chavannes,  instituteurs,  adressent  au 
Comité  plusieurs  questions  importantes  sur  l'éducation.  Renvoyé  à 
Bouquier®. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Cholet  demande  que  le  monu- 
ment qui  doit  perpétuer  la  mémoire  du  général  Moulin  soit  élevé  dans 
son  enceinte,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  etc.  Lindet,  rapporteur ^. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  tenu  un  état  des  rapports  à  faire,  portant 
le  nom  de  chaque  rapporteur. 

La  commune  de  Rivière,  département  du  Jura,  demande  à  porter  le 
nom  d'IIe-Libre.  Renvoyé  à  la  Commission  chargée  de  cet  objet (4). 

La  Société  populaire  et  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Phals- 
bourg  demandent,  pour  cette  commune,  le  nom  de  Fort-Français  ou 
Roc-Ferme  '5). 

Prunelle  et  Mathieu  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  le  Comité  des 
domaines  sur  la  suspension  de  la  vente  de  la  pépinière  du  Roule (G). 

Le  Comité  arrête  que  les  procès-verbaux  seront  signés  par  le  prési- 
dent et  les  secrétaires  et  seront  lus  à  l'ouverture  de  chaque  séance. 

La  Société  populaire  de  Saint-Gilles  demande  pour  cette  commune 
le  nom  de  Port-Fidèle.  Renvoyé  à  la  Commission  chargée  de  cet  objet (7). 

ll)  F17,  1257,  sans  n°.  Nous  donnons  la  dans  le  Panthéon  et  qui  sérail  destinée  à 

lettre  du  minisire  aux  annexes,  B  (p.  11).  recevoir  les  noms  des  républicains  qui  au- 

(2)  N°  2361  (F17,  10101,  cli.).  raient  fail  des  actions  héroïques.  Voir  ci- 

(3)  Le  généra]  de  brigade  J.-B.  Moulin,  après  i'.\  Boréal,  annexe  B. 
blessé  et  se  voyant  sur  le  point  d'être  pris  (*)   IS°  22'ia  (F17,  10101,  ch.). 

parles  Vendéens  à  Cholet,  s'était  brûlé  la  W  N°  32A1  (F17,  10101,  ch.).  La  lettre 

cervelle  (ai  pluviôse  an  11).  Sur  le  rapport  delà  commune  de  Phalsh g  avail    été 

de Barère,  la  Convention  décréta,  le  ai  plu-  lue  à  la  Convention   le  a5  pluviôse    Pro 

viÔse,  qu'un  tombeau  sérail  élevé  à  Tif-  cès-verbal,  l.  XXXI,  p.  a34).  Une  autre 

fauges  au  général  Moulin.  Le  Conseil  gé-  lettre  de  la  Société  populaire  de  Phalsbourg 

néral  de  la  commune  de  Cholet  écrivit  alors  sera  mentionnée  le  1  3  germinal  1  p.  7/1). 
à  la  Convention  pour  demander  que  ce  tom-  M  Le  département  de  Paris  s'apprêtait 

beau  fût  placé  à  Cholet  el  non  à  Tifiauges.  à  luire  vendre  l;i  pépinière  située  dans  le 

La  lettre  a  été  enregistrée  au  Comité  sous  faubourg  du  Boule.  Le  Comité  en  fui  avisé 

le  n"  aa45  (F17,   10101,  ch.).  Lindet  n'a  par  la  Commission  des  arts.  Pour  la  suite, 

pas  présenté  de  rapport.  Le  g  Boréal,  sur  voir  3  germinal  (p.  • 
un  nouveau   rapport  de  Barère,   la  Cou-  Deux  pétitions  sont  venues  de  Saint- 

vention  décréta  que  le  nom  de  Moulin  sérail  Gilles  pour  demander  ce  changement  de 

gravé  sur  une  colonne  de  marine  à  placer  nom  :  l'une,  de  la  commune,  enregistrée 
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Le  Comité  charge  le  citoyen  ministre  de  la  marine  de  requérir  les 
employés  de  ses  bureaux  qui  seront  à  portée  de  recueillir  et  fournir  les 
traits  épars  et  les  plus  inarquants  de  bravoure,  bonne  conduite,  hu- 
manité des  marins  de  l'antiquité  et  de  nos  jours^. 

Le  citoyen  Gratiolet,  ci-devant  prêtre,  mari»',  dit  qu'il  a  toujours 
été  l'ami  de  la  Raison  et  l'apôtre  de  la  Liberté,  et  demande  s'il  est  com- 
pris dans  la  loi  qui  exclut  les  prêtres  des  fonctions  d'instituteur.  Ren- 
voyé à  Bouquier(2). 

Le  citoyen  Hainuyer,  instituteur  à  Bordeaux,  trouve  défectueux  les 
calculs  ei  l'instruction  de  la  Commission  des  poids  et  mesures.  Il  les  a 
rectifiés  et  propose  de  les  envoyer  au  Comité,  ou  qu'on  l'autorise  à  les 
faire  imprimer  et  distribuer.  Renvoyé  à  la  Commission  des  poids  et 
mesures  w. 

La  Société  populaire  deVillers-Cotterets  entretient  la  Convention  de 
la  nécessité  d'instruire  les  habitants  des  campagnes  des  avantages  de  la 
Révolution  et  des  bienfaits  de  la  Constitution.  Renvoyé  à  Bouquierw. 

Les  sculpteurs  et  mouleurs  demandent  que  la  loi  du  19  juillet  1793 
(vieux  style)  qui  garantit  la  propriété  des  auteurs,  des  compositeurs 
de  musique,  des  peintres,  dessinateurs,  leur  soit  applicable.  Renvoyé  à 
Mathieu (5). 


sous  le  n°  2029  (F17, 10092,  ch.),  l'autre 
de  la  Société  populaire,  enregistrée  sous  le 
n°  22/10  (F17,  10101,  ch.). 

(1'  Il  s'agit  de  matériaux  à  rassembler 
en  vue  de  la  rédaction  d'un  livre  élémen- 
taire à  l'usage  des  marins.   Voir  ci-dessus 
p.  2  ,  et,  pour  ta  suite  ,  9  germinal  (p.  /11  ). 
«   N°22A8(F17,  loio1,  ch.). 

W  IN0  22/17  (F"'  10101,  ch.).  Le  même 
Hainuyer  avait  adressé  au  Comité,  en  fri- 
maire,  un  plan  pour  la  célébration  des  jours 
consacrés  au  Génie,  à  la  Vertu,  etc. 
(N°  1398,  F17,  10081),  plan  qui  n'est 
pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux.  Il 
sera  de  nouveau  question  de  Hainuyer  le 
lidor. 

Y  2a46  (F17,  101  o1,  ch.).  Voir,  pour 
la  suite,  11  germinal  (p.  58). 

La  pétition  des  sculpteurs  et  mou- 
leurs, présentée  à  la  Convention  le  7  ven- 
tôse (Procès-verbal,  t.  XXX,  p.  229),  el 


renvoyée  le  26  ventôse  par  le  Comité  des 
pétitions  à  celui  d'instruction  publique,  a 
été  enregistrée  sous  le  n°  225o.  Mathieu 
avait  déjà  été  chargé,  les  19  et  2  5  ventôse, 
d'un  rapport  sur  la  contrefaçon  des  ouvrages 
de  musique.  Le  dossier  relatif  à  cette  affaire 
se  trouve  dans  le  carton  F17,  1 3 06  ;  il  con- 
tient :  le  décret  du  21  pluviôse  ordonnant 
au  Comité  d'instruction  publique  de  pré- 
senter sous  huit  jours  un  rapport  et  un 
projet  de  décret  sur  les  contrefaçons;  un 
projet  d'articles  additionnels  à  la  loi  contre 
les  contrefaçons  des  ouvrages  de  musique , 
signé  Imbard,  marchand  (renvoyé  à  Ma- 
thieu le  19  ventôse);  une  note  sur  les 
propriétés  musicales  et  sur  les  moyens 
d'arrêter  les  contrefaçons,  sans  signature 
(renvoyée  à  Mathieu  le  2  5  ventôse);  la 
pétition  des  citoyens  mouleurs  à  la  Con- 
vention nationale,  sans  signature  (renvoyée 
à  Mathieu  le  1"  germinal). 
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Los  artistes  do  l'Opéra  national  adressera  à  la  Convention  des  obser- 
vations sur  l'emplacement  qui  convient  à  ce  spectacle.  Renvoyé  à  \Ia- 
thieuW. 

Le  citoyen  Fourcade  envoie  le  premier  numéro  de  son  journal  intitulé  : 
le  Correspondant  des  sociétés  populaires.  Thibaudeau,  rapporteur (2). 

Le  citoyen  Lavoaux  envoie  au  Comité  de  salut  public,  qui  le  renvoie  à 
celui  d'instruction,  le  prospectus  d'un  journal  qu'il  entreprend  ;  la  pu- 
reté de  ses  intentions  lui  fait  espérer  des  encouragements  cl  des  se- 
cours.  Thibaudeau,  rapporteur (3). 

Un  citoyen  de  Nancy  demande  qu'on  lui  donne  l<"  moyen  d'essayer 
en  grand  l'usage  que  l'on  peut  faire  du  sel  ordinaire  pour  la  composi- 
tion de  la  poudre  à  canon.  Renvoyé  à  Guyton  de  Morveau  ' . 


(|}  N°  22/19,  s>  <!•  (Uxxxvin,  m,  48). 
Il  y  avait  longtemps  que  la  question  du 
transfert  de  l'Opéra  dans  la  salle  du  Théâtre- 
Français  était  à  Tordre  du  jour  (voir  t.  II, 
pages 864  et  865;  t.  III,  pages  334  el  235). 
Le  Comité  de  salut  public  avait  demandé 
l'avis  du  département  sur  la  pétition  qui 
avait,  été  faite  à  ce  sujet  par  les  sections 
de  Mulius  Scévola,  de  Marat,  du  Bonnet- 
Rouge,  et  de  l'Unité;  ce  fut  l'occasion 
d'un  rapport  imprimé  de  Momoro,  du 
21  pluviôse  (Bibliothèque  nationale,  Lb40 
&60;  mentionné  par  M.  Maurice  Tour- 
neux).  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  20  ventôse  ordonna  que  le  Théâtre- 
Français  serait  rouvert  sans  délai,  sous  le 
nom  de  Théâtre  du  Peuple;  que  les  sociétés 
d'artistes  des  divers  théâtres  de  Paris  y 
donneraient  des  représentations  trois  fois 
par  décade,  à  tour  de  rôle,  et  que  ces  re- 
présentations seraient  gratuites.  Mais  un 
mois  plus  tard,  le  27  germinal,  l'arrêté 
du  20  ventôse  était  rapporté,  un  nouvel 
arrêté  ordonna  que  le  spectacle  du  Théâtre- 
National  sérail  transféré  dans  la  salle  du 
Théâtre-Français,  qui  pril  le  nom  de  Théâ 
ire  de  l'Egalité,  tandis  que  l'Opéra  étail 
transféré  dans  la  '-aile  du  Théâtre-National, 
où  il  s'installa  en  thermidor.  Pour  la  suite, 
voir  1 1  messidor.  Nous  donnons  aux  annexes, 

C  (p.  m),  les  arrêtés  du  C ité  de  Balul 

public  des  ••(>  ventôse  el  117  germinal  an  11. 


(2)  Le  journal  dont  Fourcade  en\(i\;iil  le 
premier  numéro  étail  une  continuation  de 
/'  lnti-Fédérali»te  ou  le  Correspondu  ut  de» 
sociétés  populaires  et  des  armées.  Ce  journal 
avait  déjà  eu  deux  séries,  la  première  allant 

du  16  septembre  1793  au  '1  frimaire: 

la  seconde  du  5  frimaire  au  3o  nivôse  an  11. 
Nous  ignorons  si  celte  troisième  série  lui 
continuée;  la  Bibliothèque  nationale  et 
l'Arsenal  ne  la  possèdent  pas  (voir  Maurice 
Tourneux,  Bibliographie  de  l'histoire  (/<■ 
Paru  fendant  In  Révolution,  I.  11.  p.  660). 
La  lettre  de  Fourcade  et  l'exemplaire  de 
son  journal  avaient  été  enregistrés  -eus  le 
n°  2244  (F17,  10101,  ch.). 

V    3943     (F17,     1010',     ch.).    Nous 

ignorons  le  titre  du  journal  qu'entreprenait 
Laveaux,  l'ancien  rédacteur  du  Journal  de 
la  Montagne  ;la  Bibliographie  de  M.  Maurice 
Tourneux  n'en  parle  pas.  Ce  journal  a  existé 
toutefois  :  carie  i  :!  thermidor,  aux  Jacobins, 
un  citoyen  qui  demandai)  à  la  Société  d'in- 
tervenir pour  obtenir  la  mise  eu  liberté  de 
Laveaux,  injustement  détenu,  disait  :  irLa- 
veaux  a  eu  le  malheur  de  faire  un  journal 
dans  lequel  il  décelait  par 
réflexions  plus  ,1e  talents  que  Maximilien, 
el  de  monter  une  imprimerie  trop  voisine 

(le    celle   i|i|    lloll \hnl.i-,  ,    s|i| I     s.ilel 

du  despote»  M  d  1  r  du  ■>.>  thermidor 
,in  m.  | 


Illllll 

II! 
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La  Société  populaire  républicaine  des  arts  prie  les  citoyens  représen- 
tants de  porter  leurs  regards  paternels  sur  les  hôpitaux  où  une  infinité 
d'aliiis  règnenl  encore,  de  s'occuper  de  l'entretien  des  arsenaux,  des  gre- 
niers d'abondance,  cl  de  la  nécessité  de  fournir  d'eau  les  grandes com- 
n  établissant  des  fontaines  publiques,  des  bains,  et  des  nau- 

tchies.  Plaichard,  rapporteur (1). 

Grégoire  esl  invité  par  le  Comité  à  rédiger  ses  vues  sur  la  manière 
d'organiser  la  bibliographie,  relativement  au  catalogue  des  livres.  Tous 
les  membres  du  Comité  sont  invités  à  présenter  chacun  leurs  idées  sur 
cet  objet  important^. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Tain  a  arrêté  d'exhorter  la 
Convention  nationale  de  prendre  en  considération  que  le  mot  maire 
présente  un  sens  odieux  en  nous  rappelant,  le  temps  de  la  tyrannie  de 
l'ancien  régime;  elle  désirerait  qu'on  changeât  ce  nom.  L'ordre  du  jour  ®. 

Le  citoyen  Chamoulaud,  auteur  de  la  Régénération  des  mœurs,  pré- 
sente au  Comité'  six  exemplaires  de  son  dernier  ouvrage  intitulé  :  Le 
thermomètre  moral  du  génie  et  des  talents.  L'ordre  du  jour('''. 

dn  mima  ire  française  à  l'usage  des  enfants,  présentée  au  Comité  par 
Sellier.  Renvoyée  au  concours15'. 

Villar  ,  président.         Plaichard ,  secrétaire (6). 


PIECES  ANNEXES. 

A 

COMMISSION  ÉTABLIE  POUR  CHANGER  LES  NOMS   DES  COMMUNES. 

Il  existe  aux  Archives  nationales,  D  iv  bis,  80,  un  cahier  in-folio  de  six  feuillets,  qui  porte 
le  titre  suivant  : 


O  Néant.  Cette  pétition  de  la  Société 
républicaine  des  arts  avait  été  apportée  au 
Comité  au  commencement  de  pluviôse  par 
Balzac  et  Bienaimé,  délégués  (Journal  de 
Détournelle,  p.  i5a  ). 

''  Grégoire  proposera  le  21  germinal 
(p.  1 13)  un  nouveau  plan  pour  la  biblio- 
graphie. 

La  lettre  de  la  Société  populaire  de 
Tain  avait  été  renvoyée  à  Grégoire  te  1  9  ven- 
tôse il.  III,  p.  556). 


(i)  Le  Comité  avait  déjà  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  cet  ouvrage  de  Cliamoulaud  le 
i3  pluviôse  (t.  III,  p.  38g). 

(s)  N°  2362,  Crépy,  11  septembre  1793 
(F17,  10101).  Sellier  était  le  principal  du 
collège  de  Crépy  (Oise);  sa  grammaire  n'est 
pas  en  place,  ayant  été  renvoyée  au  con- 
cours. 

(fl)  La  minute  paraît  être  de  la  main 
de  Plaichard.  Les  signatures  sont,  celles  du 
registre. 
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Convention  nationale.  Comités  de  division  et  d'instruction  publique. 
Commission  établie  pour  changer  les  noms  des  communes. 

Au  verso  du  feuillet  de  titre  se  trouve  la  copie  du  décret  du  •>,"}  vendémiaire  l'an  2e  — 
relatif  aux  communes  qui  ont  changé  ou  changeront  de  nom,  les  invitant  à  faire  passe) 
dans  le  courant  du  2e  mois  leur  délihéralion  au  Comité  de  division  —  et  du  décret  du 
18  brumaire  an  2e  —  qui  renvoie  aux  Comités  d'instruction  publique  et  de  division  une 
pétition  de  la  Société  populaire  de  Lille  relative  à  un  changement  de  nom.  Les  pages  3  à  6 
sont  occupées  par  deux  procès-verhaux;  les  pages  7  à  12  sont  restées  en  blanc.  Voici  les 
deux  procès-verhaux  transcrits  dans  ce  cahier  : 

('omîtes  de  division  cl  d'instruction  "publique.  Commission  pour  les  changements 
de  nom  des  communes. 

Séance  du  6  ventôse  l'an  a". 

La  Commission,  composée  des  citoyens  Mailly,  Grégoire,  Villar  et  Villers, 
membres  des  Comités  de  division  et  d'instruction  publique,  après  plusieurs  con- 
férences et  délibérations  sur  les  bases  et  les  mesures  à  déterminer,  concernant  les 
changements  de  nom  des  communes,  arrête  : 

i°  Que  l'on  demanderait  à  la  Convention  nationale  le  rapport  des  décrets  re- 
latifs au  changement  de  nom  des  différentes  communes  de  la  République  qui  ont 
été  rendus  jusqu'à  ce  jour  (ajouté  en  marge  :  sauf  les  exceptions  qui  pourraient 
être  déterminées  par  des  raisons  politiques); 

2°  Que  l'on  ne  changerait  que  les  noms  qui  tirent  leur  origine  d'un  culte,  de 
la  féodalité,  de  la  royauté,  et  ceux  qui  retracent  des  idées  d'immoralité; 

3"  Que  les  communes  dont  le  nom  ne  rappelle  aucune  de  ces  idées  conserve- 
raient leur  nom  ; 

h"  On  fera  tous  les  changements  nécessaires,  mais  les  plus  légers  possible.  Par 
exemple,  dans  les  noms  de  saints,  on  supprimera  le  titre  de  Saint  et  le  nom  du 
saint  sera  conservé,  s'il  ne  choque  pas  nos  idées  républicaines; 

5°  Dans  les  noms  de  saints  et  autres  susceptibles  de  changements  qui  sonl  sui>  U 
ou  précédés  d'un  autre  nom,  ce  nom  sera  conservé  en  y  ajoutant,  s'il  est  néces- 
saire, une  désignation  pour  remplacer  le  nom  supprimé; 

fi°  Les  noms  homonymes  français  seront  changés;  ceux  qui  seronl  seulement 
communs  aux  noms  de  lieux  situés  en  pays  étrangers  seronl  conservés; 

7"  On  ne  changera  les  noms  Villes  et  Bourgs  que  lorsqu'ils  représenteront 
l'idée  d'une  ville  ou  d'un  boni;;;  mais  ils  seront  conservés  lorsqu'ils  ne  formeront 
qu'une  syllabe  du  nom  de  la  commune; 

8°  Pour  les  dénominations  nouvelles,  on  choisira  des  noms  courts  el  sonores; 

90  On  adoptera  autant  qu'il  sera  possible  des  noms  des  localités  invariables  el 
des  noms  historiques,  même  ceux  de  quelques  grands  hommes  qui  onl  été  pro- 
clamés par  le  peuple  et  par  la  nation  entière; 

10°   Toutes  les  communes  de  villes  conserveront   leur   nom.  autant    qu'il   sera 

possible,  principalement  celles  de  commerce. 

La  Commission ,  considérant  que  los  opérations  dont  elle  esl  chargée  nécessitent 

l'emploi  de  plusieurs  commis  pour  faire  les  travaux  relatifs  aux  changements  de 
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doiii  des  communes  qui  m  sont  susceptibles,  d'après  les  bases  qui  viennent  d'être 
déterminées,  arrête  que  les  citoyens  Joseph  Rossigneux  el  Antoine  Colasson,  qui 
lui  son i  présentés  pour  commis,  seront  employés  aux  travaux  dont  il  s'agit.  Elle 
autorise  en  outre  le  citoyen  Maillj  à  prendre!  tous  ceux  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  en  accélérer  l'exécution. 

Séance  du  .'5  thermidor  l'an  2e. 

La  Commission  formée  des  membres  nommés  par  les  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  de  division  pour  le  changement  de  nom  des  communes,  après  avoir  déli- 
béré sur  les  différentes...  |  mot  omis  |  qui  lui  ont  été  proposées  à  ce  sujet,  arrête  : 

i°  Parmi  les  noms  de  saints  et  homonymes  susceptibles  d'être  changés,  il  sera 
conservé  un  nom  homonyme  el  un  nom  de  saint  de  chaque  espèce,  en  supprimant 
le  titre  de  Saint,  el  l'on  désignera  le  lieu  auquel  chaque  nom  conservé  appartien- 
dra el  deviendra  propre.  Dans  le  choix  qui  sera  l'ait,  on  donnera  la  préférence 
aux  communes  des  villes,  bourgs  el  autres  lieux  les  plus  remarquables  parleurs 
établissements,  leur  commerce  et  leur  situation,  afin  de  déranger  le  moins  pos- 
sible  les  relations  de  correspondance  el  commerciales; 

2°  On  changera  les  noms  dont  la  prononciation  est  la  même,  quoique  l'ortho- 
graphe en  soit  différente,  et  ceux  dans  lesquels  il  se  trouve  seulement  quelques 
lettres  qui  en  différencient  l'orthographe  et  la  prononciation,  mais  qui  dans  l'écri- 
ture coulée  peuvent  avoir  de  la  ressemblance  entre  elles,  telles  que  l'a  et  Yn,  et 
mettre  de  l'incertitude  dans  la  manière  d'écrire  et  de  prononcer  ces  noms; 

3°  Les  noms  homonymes  qui  sont  déjà  distingués  par  des  surnoms  convenables 
seront  conservés,  avec  les  surnoms  qui  les  différencient;  on  pourra  même ,  quelque- 
fois, conserver  d'autres  noms  homonymes,  en  leur  ajoutant  des  surnoms  diffé- 
rents pour  les  distinguer. 

/i°  Les  noms  dans  lesquels  il  se  trouvera  des  syllabes  qui  expriment  des  idées 
relatives  à  la  royauté,  la  féodalité,  et  la  superstition,  seront  changés,  ou  bien  sim- 
plement corrigés,  en  ajoutant  ou  retranchant  quelques  lettres  ou  syllabes  pour  en 
changer  la  prononciation  ; 

5°  On  comprendra  dans  le  travail  des  changements  de  noms  des  communes,  et 
on  changera  également,  les  noms  des  ci-devant  paroisses  qui  en  seront  suscep- 
tibles, quoiqu'ils  (sic)  ne  soient  pas  chefs-lieux  de  municipalités; 

6°  On  invitera  les  municipalités,  les  administrations  et  tous  les  officiers  publics 
à  rappeler,  tant  dans  leurs  correspondances,  délibérations,  que  dans  tous  les  actes 
publics,  l'ancien  nom  avec  le  nouveau,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait 
par  un  décret  consacré  les  changements  de  nom  des  communes;  afin  d'éviter  les 
inconvénients  qui  résulteraient  de  ces  omissions,  soit  dans  la  correspondance, 
soit  pour  les  intérêts  publics  el  privés; 

7°  La  Commission  ayant  besoin  pourson  travail  de  connaître  et  de  réunir  généra- 
lement le  vœu  de  toutes  les  communes  qui  ont  changé  de  nom,  ainsi  que  de  celles 
dont  les  noms  doivent  être  changés,  et  les  motifs  qui  auront  pu  déterminer  leur- 
choix,  arrête  en  outre  qu'il  sera  adressé  à  chaque  district  la  liste  des  noms  des 
communes  de  son  ressort  dont  les  noms  sont  susceptibles  d'être  changés,  d'après 
les  bases  qu'elle  a  déterminées.  Les  districts  seront  chargés  de  recueillir  les  défi- 
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bérations  el  le  vœu -des  communes  à  ce  sujet,  d'inscrire  les  nouveaux  noms  pro- 
posés par  les  communes  à  cote  des  anciens  dans  la  colonne  du  tableau  destinée  à 
cet  effet,  et  de  faire  connaître  dans  la  colonne  d'observations  les  délibérations  et  les 
motifs  qui  auront  déterminé  les  municipalités  pour  le  choix  des  nouveaux  noms 
qu'elles  auront  adoptés; 

8°  Il  sera  rédigé  une  instruction  particulière  et  détaillée  sur  les  principes  et  les 
motifs  adoptés  par  la  Commission  pour  les  changements  de  nom  des  communes. 
Elle  sera  imprimée  et  adressée  aux  districts  avec  les  listes  des  noms  à  changer, 
pour  faciliter  et  diriger  le  travail  qui  leur  sera  demandé,  concernant  les  change- 
ments de  nom  des  communes  de  la  République. 

B 

LETTRE  DU   MINISTRE   PARE    AU    COMITE   D'INSTRUCTION    PURLIQUE  W. 

Paris,  ce  29  ventôse  l'an  2e  de  la  République  française  une  el  indivisible. 
Le  ministre  de  l'intérieur  au  président  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 
En  conséquence  de  la  lettre  du  Comité  d'instruction  publique  du  g  ventôse  par 
laquelle  j'ai  été  invité  à  faire  expédier  aux  membres  nommés  par  le  décret  du 
18  pluviôse  dans  la  Commission  des  arts  pour  inventorier  les  objets  de  sciences  el 
arts,  selon  le  vœu  de  ce  décret,  les  pouvoirs  nécessaires  afin  de  procéder  à  ces  in- 
ventaires, j'ai  expédié  ces  pouvoirs  aux  noms  des  cinquante-deux  membres;  mais 

le  décret  du  23  ventôse  qui  interdit  aux  autorités  constituées  de  don •  aucune 

commission  et  pouvoirs,  et  qui  annule  dès  à  présent  ceux  délivrés  jusqu'à  ce  jour, 

m'a  obligé  à  consulter  le  Comité  de  salut  public  avant  d'eu   l'aire  la  r ise.  Je 

t'adresse,  citoyen  représentant,  copie  des  observations  que  j'ai  soumises  au  Co- 
mité de  saint  public;  le  Comité  d'instruction  jugera  peut-être  convenable  de  faire 
au  rapport  particulier  au  Comité  de  salut  public  à  l'appui  des  observations  que  je 
lui  présente,  afin  de  l'engager  à  décider  incessamment  si  ces  commissions  doivenl 
lui  être  adressées  signées  de  moi  pour  être  revêtues  de  son  approbation. 

PariS. 
On  lit  en  marge  :  cr Écrit  au  Comité  de  salut  public,  le  1er  germinal.  Viu.u;.- 

Sur  un  papier  à  part,  on  lit  :  «La  lettre  du  citoyen  Villar  est  écrite  el  envoyée 
mité  de  sulut  public.  Le  3  germinal.» 


ARRETES  DU  COMITE  DE   SALUT   PUBLIC  RELATIFS  AU   THEATRE-FRANÇAIS 
ET  À   L'OPÉRA. 

Du  ao  ventôse  an  11. 
Le  C>>miié  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  délibérant  sur  la  pétition 
présentée  par  les  sections  réunies  de  Maral .  de  Vlutius  Scévola,  du  Bonnet-Rouge 
et  de  L'Unité,  arrête  : 

(l)  Archives  nationales,  F",  carton  1987,  sans  numéro. 
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i°  Le  Théâtre  ci-devani  Français,  étant  un  édifice  national,  sera  rouvert  sans 
délai;  il  scia  uniquemenl  consacré  aux  représentations  données  de  par  et  pour  le 
peuple,  à  certaines  époques  de  chaque  mois; 

20  L'édifice  sera  orné  en  dehors  de  l'inscription  suivante  :  Théâtre  du  Peuple. 
Il  scia  décoré  au  dedans  de  tons  les  attributs  de  la  liberté.  Les  sociétés  d'artistes 
dans  les  divers  théâtres  de  Paris  seront  mises  tour  à  tour  en  réquisition  pour  les 
représentations  qui  devront  être  données  trois  fois  par  décade,  d'après  l'étal  qui 
sera  l'ait  par  la  municipalité; 

3°  Nul  citoyen  ne  pourra  entrer  au  Théâtre  du  Peuple  s'il  n'a  une  marque 
particulière  qui  ne  sera  donnée  qu'aux  patriotes,  dont  la  municipalité  réglera  le 
mode  de  distribution; 

li°  La  municipalité  de  Paris  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  arrêté;  elle  rendra  compte  des  moyens  qu'elle  aura  pris; 

5°  Le  répertoire  des  pièces  à  jouer  sur  le  Théâtre  du  Peuple  sera  demandé  à 
chaque  théâtre  de  Paris  et  soumis  à  l'approbation  du  Comité; 

6°  Dans  les  communes  où  il  y  a  spectacle,  la  municipalité  est  chargée  d'orga- 
niser, sur  les  bases  de  cet  arrêté,  des  spectacles  civiques  donnés  au  peuple  gratui- 
tement chaque  décade.  Il  n'y  sera  joué  que  des  pièces  patriotiques ,  d'après  le 
répertoire  qui  sera  arrêté  par  la  municipalité,  sous  la  surveillance  du  district,  qui 
en  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public (1). 

Du  27  germinal  an  n. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  L'arrêté  du  20  ventôse  est  rapporté; 

2°  Le  spectacle  de  l'Opéra  sera  transféré  sans  délai  au  Théâtre-National,  rue  de 
la  Loi; 

3°  Le  spectacle  du  Théâtre-National,  rue  de  la  Loi,  sera  transféré  sans  délai 
au  théâtre  du  faubourg  Germain; 

h"  Il  sera  nommé  des  commissaires  pour  régler  les  frais  nécessaires  à  la  trans- 
lation et  les  indemnités  légitimes,  pour  préparerai!  Comité  le  travail  sur  la  liqui- 
dation soit  des  propriétaires,  soit  des  créanciers  de  ces  deux  spectacles;  ils  feront 
leur  rapport  incessamment; 

5°  Il  sera  délivré  aux  artistes  de  l'Opéra  un  mandat  sur  la  trésorerie  nationale, 

payable  à  ceux  des  administrateurs  qu'ils  désigneront  à  cet  effet,  de  la  somme  de 

deux  cent  mille  livres,  pour  l'acquittement  des  dettes  contractées  pour  le  service 

extraordinaire  de  leur  théâtre,  laquelle  sera  prise  sur  le  fonds  de  cinquante  millions. 

Pour  extrait:  Bileaud-Varenne,  Coi.lot  d'Herbois,  Robespierre, 

Coi  thon,  C.-A.  Prieur,  Carn'ot'3'. 

M  Archives    nationales,    AF    11,    67,  signé  l'extrait.  Barèrc  dit  dans  ses  Mémoires 

cahier  fi<)3,  n"  ik.  La  pièce  est  nue  copie  (t.  II,  p.  \hk):   crC'est  moi  qui  fis  trans- . 

qui  ne  porte  pas  de  signatures.  La  minute  férer  ce  magnifique  spectacle,  sous  le  nom 

n'existe  plus.  de    Théâtre  des    Arts,    dans   la    salle  que 

'2>   Archives     nationales,    AF    n,     O7,  venait  de  faire  construire  M"°  Montansier 

cahier  /io,3,  n°  3o.  La  minute  est  de  la  sur  le  terrain  de  l'hôtel  et   du  jardin  de 

main  de  Rurèrc ,  qui ,  chose  curieuse,  n'a  pas  Louvois». 
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DEUX  CENT   DIX-SEPTIÈME   SÉANCE. 

Du  3  germinal  an  h.  [a3  mars  179').] 

Un  citoyen  annonce  avoir  fait  l'importante,  découverte  des  trirèmes; 
cet  artiste  est  vieux,  infirme  et  dans  l'indigence;  il  prie  le  Comité  de 
juger  le  différend  qui  est  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  lui  sur  ses 
prétentions  à  la  récompense  due  à  ses  précieuses  recherches.  Renvoyé 
au  ministre  de  la  marine  (1). 

Mémoire  sur  les  assurances  agricoles,  par  Belair,  général  de  division. 
Renvoyé  au  Comité  d'agriculture (2J. 

Question  adressée  au  Comité  sur  l'article  8  de  la  troisième  section 
du  décret  du  29  frimaire  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique. 
Renvoyé  à  Bouquier (3). 

Mémoire  concernant  les  inhumations  ou  l'établissement  de  quatre  ci- 
metières clos  en  murs  et  en  plein  air  hors  des  murs  de  Paris;  pour  le 
transport  uniforme  des  morts  dans  un  chariot  couvert  et  commun  à  tous; 
aussi  pour  leur  inhumation  avec  de  la  chaux  vive.  Renvoyé  à  Mathieu 

Notre  collègue  Raffron  donne  lecture  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique d'un  mémoire  sur  les  signes  du  calcul  des  anciens  et  des  mo- 
dernes. Renvoyé  à  Arbogast (:,). 

Le  Comité  nomme  deux  commissaires  pour  choisir  un  local  qui  lui 
soit  convenable  pour  y  établir  ses  séances  et  en  même  temps  \  placer 
la  bibliographie  et  la  Commission  des  arts*6'. 

Une  citoyenne  annonce  au  Comité  qu'elle  a  fait  la  découverte  du  se- 
cret d'extraire  de  certaines  plantes  un  salpêtre  d'une  qualité  supérieure 
à  celle  du  salpêtre  ordinaire.  Renyoyé  à  Cu\ton(7). 

1    Néant.  dinairedu  i  germinal  nous  apprendra  que 

(->  (j;  mémoire  de  Belair  doit  être  celui  les  commissaires  nommés  étaient  Villar  <•! 

qui  avail   été  enregistré  sous   le  n°  2817  Malhieu ,  et  qu'ils  furent  chargés  de  visiter 

(K.  )•   Belair  avait  présenté  précédemment  l'hôtel   d'Elbeuf,   rue  de   Vaugirard     voii 

un  mémoire   sur  la    suppression  des  ja  p.  ao  ,        Le  service  de  la  bibliographie 

chères  (n°  2187,  K17,  1009');  voir  t.  III.  était   installé  au  Louvre  (t  III.  Introduc- 

p.  555.  lion,  p.  mu  1:  la  Commission  des  arls  avail 

M   Néant.  son  bureau  dans  1 les  pièces  de  l'hôtel 

■  Raffron  Gt,  ce  jour  là,  lecture  de  sa  de  Brionne,  el  lenail  ses  séances  «dans  les 
dissertation;  le  1 5  germinal  (p.  81),  il  en  soties  du  Comité  d'instruction  publique* 
verra  son  manuscrit  au  Comité.  (t.  III 

■  Le  procès-verbal  de  la  séance  exlrnoi  La  pièce  relative  au  salpêtre  leitrah 


1'.        PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PURLIQUE 

Le  citoyen  Turpin,  vieillard  de  quatre-vingt-trois  ans,  autrefois  gra- 
tifié de  trois  pensions  sur  les  journaux,  et  abolies  avec  les  privilèges  de 
la  librairie;  auteur  de  deux  volumes  des  hommes  illustres  sortis  du  ci- 
devanl  tiers  état,  et  qui  se  prépare  à  célébrer  les  noms  des  illustres 
marins  sortis  de  celle  caste,  réclame  des  secours  pour  prolonger  les  restes 
de  sa  faible  existence.  Celte  réclamation  est  renvoyée  à  Grégoire  pour 
faire  un  rapport  général  sur  les  secours  à  accorder  aux  gens  de  lettres"1. 

Bourdon  propose  de  remplacer  le  citoyen  Rousseau  '-'  par  le  citoyen 
Leclerc,  en  qualité  de  second  commis,  dont  il  atteste  le  civisme,  pour 
en  remplir  les  fonctions  dans  le  bureau  destiné  à  rédiger  le  journal  des 
faits  frappants  ou  héroïques  de  nos  braves  et  vertueux  concitoyens,  qui 
doit  être  considéré  comme  un  traité  de  morale  mis  en  action.  La  pro- 
position [est]  renvoyée  à  Mathieu13'. 

Le  citoyen  Jacquin,  employé  à  la  bibliographie,  s'étant  chargé  de 
la  rédaction  du  Journal  de  la  République  française  cl  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, donne  sa  démission  de  la  place  qu'il  occupe  à  la  biblio- 
graphie, qui  est  acceptée.  Il  demande  cependant  que  le  Comité  lui 
donne  la  rédaction  des  Annales  de  civisme  ou  autre  travail  quil'attache 
à  l'instruction  publique,  et  de  lui  conserver  quelque  droit  à  la  place 
qui  l'attachait  à  la  bibliographie.  Les  deux  dernières  demandes  sont 
renvoyées  à  Mathieu  (,i). 

Le  citoyen  Jean-Baptiste  Grelot  désirerait  obtenir  une  place  dans  la 
bibliographie.  Renvoyé  à  Mathieu  (5). 

de  certaines  plantes  est  probablement  celle  blique  en  floréal.  Son  nom  ne  figure  pas  dans 
qui  avait  été  enregistrée  sous  le  n°  3.32  3  (E.).  l'état  des  commis  du  Comité  que  nous  don- 
Sur  l'étal  on  lit  ces  mots:  «Turpin,  sal-  nons  à  l'annexe  C  de  la  séance  du  29  floréal, 
pêtre».  La  découverte  dont  parle  le  procès-  (4'  Ces  demandes  de  Jacquin  ne  furent 
verbal  aurait  donc  élé  transmise  au  Comité  pas  accordées.  On  le  verra  l'aire  hommage 
par  Turpin.  au  Comité,  le  i5  germinal  (p.  81),  d'une 

O   Sur  Turpin,  voir  t.   Ier,  p.   356,   et  Galerie  philosophique,  el,   le    17   prairial, 

t.  III,  p.  636.  Sa  pétition  avait  été  enre-  d'un  Almanach rédigé  en  collaboration  avec 

gistrée  sous  le  n°  232i  (E.).  Il  sera  de  non-  Dupin.  Rousseau  n'eut  pas  de  successeur;  le 

veau  question  de  lui  le  1 3  germinal  (p.  75).  commis   Héluin,  entré  à  la  rédaction  des 

'•-    Sur  la   démission  de  Th.  Rousseau,  Annales  du  civisme   le  7    frimaire  (t.  III, 

voir  l.  III,  p.  166.  Le  i3  prairial,  le  club  p.  36),  demeura  seul  chargé  de  la  besogne: 

des  Jacobins    le    nommera    rédacteur    du  voir  annexe  C  de  la  séance  du  29  floréal. 

Journal   de    la    Montagne     (Moniteur    du  L'autre  commis,  Loger,  avait  passé  dans  les 

22  prairial  an  11).  bureaux  du  secrétariat. 

(:il   Leclerc  ne  devint  pas  le  remplaçant  (5)  N°  a320  (E.).  Grelot  a   été   nommé 

de  Rousseau;  il  entra  dans  les  bureaux  de  à   une  place  de  commis  dans  la  bibliogra- 

la  Commission  executive  de  l'instruction  pu-  phie  le  7    prairial. 
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Le  citoyen  Thorin,  inventeur  d'une  nouvelle  suspension  de  voitures, 
approuvée  par  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  sollicite  le  rembour- 
sement de  6000  livres  pour  frais  d'une  construction  de  son  modèle. 
Renvoyé  à  Coupé (1). 

Le  citoyen  Bresson  informe  la  Convention  qu'il  travaille  à  un  nou- 
veau système  sur  la  métaphysique,  la  physique,  la  morale.  Vu  par  le 
Comité^. 

Le  citoyen  Valla,  ci-devant  prêtre,  demande  qu'il  lui  soit  permis  de 
se  livrer  à  l'instruction  publique  à  Commune-Affranchie;  il  envoie  copie 
de  ses  certificats  de  civisme.  Renvoyé  à  Bouquier(3). 

Mémoires  sur  les  principaux  avantages  de  la  Constitution  républi- 
caine française.  Vu  au  Comité  (l). 

La  Société  populaire  [de  Parly ]  adresse  un  arrêté  qu'elle  a  pris  à 
l'occasion  de  la  naissance  de  la  tille  d'un  de  ses  membres,  à  laquelle 
elle  a  donné  le  nom  de  Vertu  Constanle.  Vu  par  le  Comité®. 

Le  citoyen  Marchai,  ci-devant  prêtre,  demande  à  être  employé  à 
l'instruction  publique.  Vu  par  le  Comité (r,). 

Le  citoyen  Rostan  demande  la  solution  de  deux  questions  relatives 
aux  instituteurs.  Renvoyé  à  Rouquier (7). 

Les  administrateurs  du  département  du  Haut-Rhin  envoienl  un  arrêté 
relatif  à  un  trait  de  patriotisme  de  cinq  républicains  du  département 
des  Vosges.  Renvoyé  à  Rourdon(8). 

Les  administrateurs  de  la  Haute-Marne  envoient  un  arrêté  qu'ils  ont 


1    \ "  •>  1  <>7  ( F17,  10092).  Les  annotations  quelle  commune  appartient   cette  Société 

placées  sur  la  chemise  nous  apprennent  populaire.   Mais    nous    avons    retrouvé   la 

que  cette  pétition  avait  déjà  été  présentée  pièce  (n°aa65.  ■•  i  pluviôse,  10101):  elle 

au  Comité  d'instruction  publique  le  37  ven-  émane  de  la  Société   populaire   de   Parlj 

lôse  (le  procès-verbal  de  ce  jour  n'en  parle  1  Yonne  1. 

pas),  et  renvoyée  au  Comité  des  finances.  V  aa66,  Régnierville  (Vosg 

Ce  Comité  l'ayant    retournée,  Coupé  fut  pluviôse  (F",  10101). 

1 imé  rapporteur,  el  le  ai  germinal   le  N  '3379,  ^nlibes,        ventôse    I 

renvoi  au  Bureau  de  consultation  des  arts  1 l).   Rostan,  lieutenant  dans  la  garde 

et   métiers  Bera   prononcé  (p.  117).   Il  a  nal  irait  qu'il  voulait  s nsa- 

déjà  été  quesli le  Thorin  à  propos  d'un  crer  à    l'éducal dans    la    partie    des 

r bustible  nouveau  (t.  III,  p.  217).  belles-lettres;  il  demandait  si  l'instituteur 

1    i\"  aa68,  Lamarche  1  \  osges  l,  5  ven  tt  qui  n'est  point  compris  dans  la  section  Ml 

tôse  (F"  10101).  I '  le   premier  degré  d'instruction    est 

1    V  236/1  (F17  10101,  eh.).  l'on,  r , ttirepublii  ,el  -'il  sera  salarié  par 

■   \     1369,  s.  I..  3  ventôse  (F17,  1  0  1  o1).  la  nation». 
Le   procès-verbal    n'indique    pas   à 
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pris  d'après  deux  délibérations  du  district  de  Langres  pour  le  traite- 
menl  à  retirer  ou  à  conserver  à  quelques  instituteurs  du  collège  de  cette 
commune.  Ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du  8  mars  et  du  5  mai  î  7  9  3  (1). 

L<>  citoyen  \<liard,  bibliothécaire  national  de  Marseille,  entretient 
le  Comité  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  réunir  à  la  bibliothèque  nationale 
de  Marseille  celle  du  fameux  abbé  Rive®. 

Le  citoyen  Mathieu  fait  rapport  de  la  visite  qu'il  a  faite  conjoin- 
tement  avec  des  membres  du  Comité  des  domaines,  de  l'arrêté  pris  par 
eux  dans  ce  Comité,  qu'il  soit  nommé  avec  le  citoyen  Delacroix  pour 
visiter  la  pépinière  du  Roule.  Le  Comité  d'instruction  confirme  cet  ar- 
rêté W. 

Le  citoyen  Grégoire  propose  de  faire  un  triage  de  toutes  les  décou- 
vertes qui  ont  été  faites  sur  les  différents  objets  de  sciences,  d'arts  et 
d'économie  rurale  et  qui  méritent  de  participer  aux  récompenses  dé- 
cernées par  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  ('4).  Le  Comité 
arrête  que  le  citoyen  Grégoire  se  concertera  avec  le  Comité  des  finances 
pour  obtenir  de  la  Convention  le  remplacement  de  la  somme  de 
1  79,84 1  livres  8  sous  1  1  deniers  prélevés  pour  dépenses  extraordi- 
naires sur  les  000,000  livres  accordées  pour  récompenses  aux  inven- 
tions dans  les  arts  et  métiers.  Adopté (5). 


(')  N°  2277,  Cbaumont,  21  ventôse 
(F17,  10101).  Pour  te  texte  des  décrets  du 
8  mars  et  du  5  mai  1793,  voir  tome  Ier, 
pages  343  et  /108. 

'->  IN"  2376,  Marseille,  26  ventôse 
1  F17,  10101).  Une  annotation  en  marge  de 
la  pièce  nous  apprend  ce  que  le  procès-ver- 
bal ne  «lit  pas,  que  le  Comité  passa  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  loi  «lu  8  pluviôse  sur 
les  bibliothèques  de  district.  Il  scia  de  nou- 
veau question  d'Acbard  le  8  germinal 
(p.  38).  Pour  ce  qui  concerne  la  biblio- 
thèque de  l'abbé  Rive,  voir  ta  séance  du 
2 5  floréal. 

Voir  ci-dessus,  p.  5.  Cet  alinéa  in- 
correct signifie  que  Mathieu  et  Prunelle, 
désignés  le  i<r  germinal,  se  sont  concertés 
a\ec  le  Comité  des  domaines,  et  que  ce 
Comité  désire  soumettre  la  question  de  la 
pépinière  du  Roule  à  l'examen  de  deux 
commissaires,  Mathieu,  du  Comité  d'in- 
slruclion  publique,  el  Delacroix,  du  Comité 


des  domaines.  Pour  la  suite,  voir  la  séance 
du  9  germinal  (p.  Zi3). 

('')  Le  secrétaire  a  écrit  «décernées  par 
la  Commission  des  arts».  Nous  avons  cor- 
rigé ce  lapsus.  Voir  la  séance  du  1 7  ven- 
tôse (t.  III,  p.  552). 

(5)  A  plusieurs  reprises ,  il  avait  été  pré- 
levé, sur  les  3oo,ooo  livres  accordées 
annuellement,  en  vertu  de  la  loi  des 
9-12  septembre  1791,  pour  des  récom- 
penses destinées  à  l'encouragement  des  arts 
utiles,  des  sommes  importantes  afléclées  à 
d'autres  dépenses,  entre  autres  à  celles  de 
la  Commission  nommée  pour  l'inventaire  du 
mobilier  de  la  couronne  et  de  la  Commis- 
sion des  monuments.  Le  décret  du  6  février 
1  7 *. ) '>  avait  ordonné  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  ferait  un  rapport  sur  le 
remplacement  des  sommes  ainsi  prélevées 
sur  le  tonds  de  3 00,000  livres;  mais  ce  dé- 
cret était  l'esté  sans  exécution.  En  juillet, 
1793,  les  sommes  distraites,  et  dont  le  Bu- 
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Lo  citoyen  Leroy,  dit  Publicola,  soldat  au  t  <f  bataillon  de  ^pre- 
mière réquisition  de  Paris,  en  garnison  à  Domfront,  auteur  d'un  tableau 
exposé  au  concours  l'an  dernier,  demande  à  être  requis  pour  travail- 
ler à  des  ouvrages  commencés  pour  le  concours  prochain.  Renvoyé  à 
Mathieu;  et,  d'après  le  rapport  de  Mathieu,  passé  à  l'ordre  du  jour(1). 

Les  soldats  républicains  du  1 1 2e  régiment  demandent  que  les  jeux 
de  cartes  ne  présentent  plus  aux  yeux  des  patriotes  des  effigies  de  rois. 
Vu  par  le  Comité'2'. 

Le  citoyen Thuillier,  père  de  famille,  demande  une  place  de  commis 
dans  les  bureaux  d'instruction  publique;  il  a  été  recommandé  au  ci- 
toyen Grégoire  par  le  citoyen  Bouchotte.  Renvoyé  à  Mathieu (3). 

Les  administrateurs  révolutionnaires  du  district  d'Amiens  demandent 
au  Comité  de  les  autoriser  à  faire  imprimer  unnombre  suffisant  d'exem- 
plaires des  Droits  de  l'homme,  delà  Constitution  française  et  du  Recueil 
des  actions  héroïques,  pour  en  fournir  un  à  chacun  des  instituteurs 
publics.  L'ordre  du  jour (/l). 


reau  de  consultation  demandait  le  rempla- 
cement, s'élevaient  à  1 09,7^0  livres  1 8  sous 
9  deniers  (voir  t.  Ier,  p.  3 10,  et  t.  II, 
p.  69).  Depuis  cette  date,  ce  chiffre  s'était 
augmenté  encore.  Le  Bureau  avait  réclamé 
de  nouveau,  mais  en  vain,  par  une  lettre 
du  20  brumaire,  le  remplacement  des 
sommes  distraites  (n°  1068,  F",  too6).  — 
Grégoire  avait  été  chargé,  le  a3  oiyôse 
(t.  III,  p.  279),  d'un  rapport  sur  la  ques- 
tion des  récompenses  accordées  par  le  Bu- 
reau de  consultation.  Il  sera  de  nouveau 
question  du  Bureau  le  3  floréal,  à  l'occa- 
sion d'une  demande  adressée  par  lui  au 
Comité  di'  salut  public. 

1  V  237a,  Domfront,  26  ventôse 
(F17,  1 0 1  o1).  Dans  la  minute  du  procès  ver 
liai,  les  mots  «et,  d'après  le  rapport  il''  Ma- 
thieu, passé  à  l'ordre  du  jour» ,  sonl  placés 
à  la  lin  du  second  alinéa  après  celui-ci 
1  alinéa  concernant   Thuillier);  mais  c'est 

mu'  erreur,  et  une  annotation  plac< n 

marge  de  la  lettre  de  Leroj  nous  apprend 

i| s'est  bien  sur  celle  <-i  que  le  C ité  a 

passé  à  l'ordre  du  joui'  Béance  tenante, 
d'après  le  rapport  de  Mathieu. 

<a>  N°  aa56  1  F1  ,  1 l).  La  lettre  est 


signée  Vaillant,  caporal,  et  datée  du  5  ven- 
tôse l'an  •>'.  du  cantonnement  entre  Thion- 
ville  et  Sarre-Libre.  Déjà  trois  mois  aupa- 
ravant, le  6  frimaire,  les  comédiens  du 
théâtre  Montansier,  venant  déclarer  qu'ils 
avaient  donné  à  leur  spectacle  le  nom  de 
théâtre  de  la  Montagne,  avaient  oflfert  au 
Conseil  général  delà  commune  de  Paris  des 
«cartes  républicaines»,  et  cette  offre  avait 
donné  lieu  à  un  incident  que  le  Moniteur 
raconte  en  ces  ternies  : 

«Un  administrateur  de  police  annonce 

que  les  mê s  artistes  offrent  .m  I 

des   cartes   républicaines.  -  \u\  rois» ,  dit 
Beaudrais,  -mi  ,1  substitué  des  Sages;  aux 
••  valets ,  des  Brave»  :  aux  dames,  des  : 
—  Etceuv  qui  tiendront  les  cartes  «seront 
les   I  icesn ,  ajoute  le  président.  <  iette  ré 
partie  est  couverte  desplus  vifs  applaudis- 
sements.» I  Moniteur  du  g  Frimaire  an  11. J 
\  ■    ■  ■  ,  ,    I       ioto  .  ch.).  Comme 
nous  l'apprend  la  chemise  de  la  pi 
n'est  pas  le  ministre  Bou<  botte  qui  .i> ;ut 

recommandé  ce  sollicil -,  mais  |Y\  consti 

in, mi  Bou(  botte    de  Bai  bui  tube. 

■    V  ■•■•-;..,   t  miens,  98  vi  atôsi    <  I    . 

1010    . 
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L'agenl  national  du  district  de  Libreville  observe  qu'il  résulterait, 
un  avantage  considérable  pour  la  République  de  la  location  des  jardins 
el  presbj  tères  do^  communes  qui  ont  abjuré  le  culte  superstitieux,  etc. 
Ordre  du  jour  motivé  sur  le  décret(l). 

La  Société  populaire  de  Maçon  envoie  le  tableau  des  jeunes  élèves 
qui  ont  déclamé  les  Droits  de  l'homme,  récité  le  Catéchisme  républicain 
et  chanté  des  h\  innés  à  la  patrie  dans  l'enceinte  de  ses  séances.  Mention 
civique  ('2). 

La  commune  de  Saint-Aubin-de-Courtraie,  district  de  Mortagne, 
demande  à  porter  le  nom  de  la  Vallée-su  r-Sarthe.  Renvoyé  à  la  com- 
mission géographique (3). 

Les  citoyens  Bizet  et  Faciolle  font  hommage  au  Comité  d'une  pièce 
en  un  acte  sur  la  prise  de  Toulon.  Renvoyé  à  Villar(4}. 

La  Société  populaire  de  Grandvilliers  demande  que  les  ministres 
du  culte  catholique  ne  soient  plus  salariés  par  la  République.  Vu  au 
Comité  (5l 

La  commune  de  Saint-Omer  demande  à  porter  le  nom  de  Morin- 
la-Montagne.  Renvoyé  à  la  commission  géographique  (6). 

Los  administrateurs  du  district  de  Marennes  annoncent  qu'ils  ont 
séquestré  des  sommes  appartenant  à  des  déportés,  et  engagent  la 
Convention  à  rester  à  son  poste.  Renvoyé  à  Mathieu  (7). 

La  Société  populaire  de  Saujon  fait  sentir  la  nécessité  de  réduire  le 
nombre  des  foires  et  d'en  fixer  les  époques.  Renvoyé  au  Comité  d'agri- 
culture (8). 

Le  ministre  de  la  justice  consulte  la  Convention  et  lui  demande  une 
décision  sur  une  affaire  portée  au  tribunal  de  Bitche(9). 

W  N°  2274,  Libreville,  27  ventôse  (F17,  W  N°  2287  (F17, 101  o1).  Celte  pétition 

101  o1).  Le  décret  sur  lequel   est  motivé  de  la   Société  populaire   de   Grandvilliers 

l'ordre  du  jour  est  celui  du  2  5  brumaire,  est  datée  du  19  brumaire,  et  avait  été  ren- 

qui  affecte  les  presbytères  et  paroisses  si-  voyée  au  Comité  le  22  brumaire  (le  Procès- 

tués  dans  les  communes  qui  auront  renoncé  verbal  delà  Convention  en  fait  mention, 

au  culte  public,  au  soulagement  de  l'huma-  t.   XXV,  p.   167.)  C'est   sans  doute  une 

ni  h'  souffrante  et  à  l'instruction  publique.  des  pièces  qu'on  avait  retrouvées  sous  les 

J     \"  2371,  Màcon,  s.  (1.  (F17,  10101).  scellés  mis  sur  les  papiers  de  Basire,  arrêté 

<3>   Néant.    La   minute  du  procès-verbal  le  27  brumaire.  (Voir  -19  pluviôse,  I.  III, 

parle  de  la  «commission  géographique»;  p.  Û71.) 

au  registre,  on  lit:  «Renvoyé  à  la  commis-  (6)  N°  3286  (F17,  ioio\cb.). 

sion  chargée  de  cet  objet».  (7)  N°  3s85  (F17,  10101,  ch.). 

■    \     3293     Paris,    28    ventôse  (F17,  (8>   N°  228/1  (F17,  10101,  cl).). 

10101).  Pour  la  suite,  voir  3  thermidor.  W  N°    3283   (F17,    ioio\   ch.).   Une 
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La  Société  populaire  de  Brest  fait  connaître  un  trait  d'humanité  du 
citoyen  Lemahot,  marin,  qui  s'est  jeté  à  la  mer  pour  sauver  la  vie  à 
un  citoyen  qu'il  a  sauvé.  Renvoyé  à  Bourdon (1). 

Le  citoyen  Carret,  commissaire  de  district  de  la  campagne  de  Lyon 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution,  demande  la  médaille  décrétée 
le  20  août.  Renvoyé  à  David  pour  se  concerter  avec  les  inspecteurs  de 
la  salles 

La  séance  est  levée  à  onze  heures (3;. 

Villar  ,  président.  Plaichard  ,  secrétaire (4). 

annotation  placée  sur  la  chemise  nous  ap-  &  N°  2280,  Commune-Affranchie,  2 5 

prend  que  la  pièce  a  été  renvoyée  au  Co-  ventôse  (F17,  10101). 

mité  de  salut  public.  <3)  Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute. 

(l>   N°  2282  (F17,  1022;  la  chemise  est  -4)  La  minute   est  de  la  main  de  Plai- 

dans  F17,  10101).  chard.  Les  signatures  sont  celles  du  registre. 
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D El  X  C  E NT  I)  I  \- 1 1  L  I  T  I  E  M  E  S  E  A  \  C  E. 

(  EXTRAORDINAIRE.) 

Du  h  germinal  an  n.  [-s'i  mars  1794. 1 

Les  citoyens  Villar  el  Mathieu,  commissaires  nommés  dans  la  séance 
d'hier(1),  font  leur  rapport  sur  la  maison  d'Elbeuf  qu'ils  avaienl  été 
chargés  de  visiter (2). 

Le  Comité  arrête  que  les  mêmes  commissaires  se  transporteront  au 
Comité  <les  inspecteurs  de  la  salle  pour  les  inviter  à  faire  enlever 
promptement  les  meubles  de  ladite  maison,  dans  laquelle  le  Comité 
d'instruction  publique  tiendra  désormais  ses  séances  $\ 


Villar,  président 


Plaichard  ,  secrétaire  w. 


M   Voir  ci-dessus  p.  1 3. 

<2>  L'hôtel  d'Elbeuf,  dans  lequel  le  Co- 
mité d'instruction  publique  s'installa  peu 
de  temps  après,  et  qu'il  partagea  avec  les 
Comités  de  liquidation  et  de  division(voir 
17  prairial),  était  situé  dans  la  rueSaint- 
Nicaise,  en  face  de  la  place  du  Carrousel, 
à  côté  de  l'hôtel  de  Longueville. 

W   Pour  la  suite,  voir  7  germinal  (p.  36). 

—  La  minute  de  ce  procès-verbal  contient 
une  première  rédaction  qui  a  été  ensuite 
biffée;  elle  donne  quelques  détails  de  plus, 
cl  nous  apprend  entre  autres  que  c'esl  le 
Comité  de  sûreté  générale  qui  a  délogé 
le  Comité  d'instruction  publique  de  l'hôtel 
de  Brionne.  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, on  l'a  vu  (t.  III,  Introduction, 
p.  un.  occupait  le  rez-de-chaussée  de  cet 
hôtel,  où  étaient  installés  aussi  le  Comité 
de  sûreté  générale  et  le  Comité  de  division. 


Le  Comité  de  sûreté  générale,  se  trouvant 
trop  à  l'étroit,  voulut  avoir  l'hôtel  tout 
entier  pour  lui. 

Voici  celte  rédaction  : 

«Le  Comité  de  sûreté  générale  ayant 
demandé  le  local  occupé  par  le  Comité 
d'instruction  publique,  le  Comité  nomma 
hier  les  citoyens  Villar  et  Mathieu  com- 
missaires, pour  examiner  si  le  local  du  ci- 
devant  hôtel  d'Elbeuf  lui  conviendrait  pour 
s'y  loger.  D'après  le  rapport  fait  par  les 
citoyens  Villar  et  Mathieu,  il  parait  que 
le  ci-devant  hôtel  lui  convient,  et  le  Co- 
mité a  arrêté  qu'incessamment  il  écrirai! 
aux  inspecteurs  de  la  salle  pour  qu'ils  in- 
vitent le  département  de  faire  préparer  ce 
logement.» 

''')  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
chard. Les  signatures  sont  celles  du  re- 
gistre. 
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DEUX  CENT  DIX-NEUVIÈME  SE  LNCE. 

Du  5  germinal  au  u.  [o5  mars  1796.  j 

Le  citoyen  Thiébauit,  républicain  français,  présente  au  Comité 
d'instruction  une  pièce  révolutionnaire  intitulée  La  guerre  de  In  Vendée, 
Bouquier,  rapporteur  '". 

Rapport  sur  différents  objets  relatifs  à  la  marine,  dont  le  citoyen 
Poisson  fait  hommage  à  la  nation.  A  mettre  en  réserve  '-'. 

La  Société  populaire  de  Lauterbourg  adresse  an  Comité  le  rapport 
dune  action  d'héroïsme  et  d'humanité  de  la  pari  d'un  de  ses  conci- 
toyens. Renvoyé  à  L.  Bourdon  (3). 

Rouessé,  commissaire  à  la  garde  des  livres  (\\\  district  de  Franciade, 
l'ail  au  Comité  des  réflexions  importantes  sur  la  bibliographie,  etc.  Ren- 
voyé à  la  Commission  des  arts  '■'". 

Le  citoyen  Desaubiez  réclame  des  secours  ou  récompenses  pour 
différents  ouvrages  utiles  qu'il  a  composés.  Renvoyé  à  Coupé   ' . 

Proposition  que  l'ait  le  citoyen  Rocheforl  de  faire  disparaître  de 
nos  annales  les  quatre  divisions  de  Tannée  en  usage  dans  les  locations 
des  terres,  maisons  et  appartements.  Renvoyé  au  Comité  de  commerce 
et  d'agriculture (6). 

Le  citoyen  Serieys,  secrétaire  de  la  section  du  Panthéon,  demande 
que  le  Comité  prononce  sur  son  ouvrage  intitulé  tes  Décades.  Renvoyé 
à  Prunelle^. 

Le  citoyen  Vntoine  Lucas.  <|m  se  trouve  aujourd'hui  sans  état  el 
sans  place,  s'adresse  au  (iomilé  pour  lui  demander  une  place  de  bibliothé- 
caire dans  une  des  \dles  maritimes  de  la  République.  L'ordre  du  jour 

1    Néant.  Ce  Tbiébault  est  probablement  "    Néonl. 

un  Tbiébault  de  Nancy,  donl  il  sera  que»  V    1987,    Paris,    5   vento 

lion  le  31  prairial.  '0091).  La   rué hemise  contient   trois 

Néanl.  autres   lettres  de    Serieys,   antérieures   .1 

\"  ■>'.'>  \-j  (E.).  celle-là.  Sur  les  Décade»  républicaine*, voit 

1    N°  a348  (E.),  La  minute  du  procès  3   ventôse   (t.   III,    p.    S84)  et,   poui    la 

verbal  porte  par  erreur  tr  Société  des  arlsn  suite,  i3germinal  (p.  71  |. 

bu  lieu  de  «t Commission  des  arts».  Il  sera  ■    \    »3ôo,   Paria,  s.  d.  (F 

de  nouveau  question  de  Rouesse  le  i3ger-  En  marge  de  la  pièce,  une  note  porte  que 

minai  1  [i.  7"  1.  l'ordre  du  jour  est  rmotivé  but  ce  que  le 

N"-:i'ii)  (E.).IIseradc  nouveau ques-         Comité  ne  il" pas  de  places n. 

lion  de  Desaubiez  le  1  .">  germinal  (p.  81  1. 


22        PROCÈS  VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Sur  la  proposition  <lu  commissaire  inspecteur  du  Comité,  il  est 
arrêté  que  les  citoyens  Moline,  Ouarnier,  Périer  sont  acceptés  comme 
commis  à  la  bibliographie  u  . 

La  Commission  des  arts  arrête  que  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique sera  invité  d'écrire  au  Comité  des  finances  pour  appuyer  la 
demande  en  payement  <I<ls  gardiens  de  la  ci-devanl  académie  des 
sciences,  et  notamment  celle  du  citoyen  Goulanges.  Sur  cet  arrêté, 
Mathieu  écrira  le  à  germinal. 

Le  citoyen  Vinçard  fait  pari  au  Comitéd'un  projetsur  l'établissemenl 
d'une  imprimerie  et  d'une  fabrique  de  papier  dans  un  hôpital  de  Paris. 
Renvoyé  à  Guyton-Morveau  ®. 

Lettre  <le  la  Société  populaire  ei  révolutionnaire  de  Brest  écrite  au 
Comité  |H>ur  I  informer  d'une  action  d'humain  lé  d'un  de  ses  concitoyens. 
Renvoyé  à  L.  Bourdon  (3l 

L'ingénieur  du  département  de  la  Meurthe  demande  au  Comité  de 
nouveaux  pouvoirs  pour  l'autoriser  à  continuer  les  travaux  qui!  a  com- 
mencés à  la  bibliothèque  de  Nancy.  Renvoyé  à  la  Commission  des  arts  ^. 

Le  citoyen  Desforges  fait  hommage  au  Comité  de  son  ouvrage  in- 
titulé :  le  Décadaire  républicain  ou  Calendrier  des  vertus.  Vu  par  le  Co- 
mité (5). 

Notre  collègue  Petit  l'ait  distribuer  au  Comité  quelques  exemplaires 

•  le  soi vrage  qui  a  pour  titre  Entendons-nous,  et  rend  compte  de  ses 

opérations  au  Comité  révolutionnaire  des  Invalides,  et  en  laisse  le 
procès-verbal.  A  répondre  par  le  président^. 

1    Dans  l'état  des  commis  de  la  biblio-  ;3)  N°  a35i,    Brest,  3o  ventôse  (F1', 

graphie  pour  Boréal  (annexe  C,  99  floréal),  1022). 

Ouarnier  et  Périer  sont  portés,  mais  Mo-  ('l)  Néant. 


line  ne  figure  pas. 

Néant.  Vinçard  avait,  au  commence- 
ment de  1793,  soumis  à  la  Convention  un 
projet  «d'établissement  d'une  imprimerie- 
papeterie  pour  l'instruction  de  la  jeunesse, 
et  pour  économiser  io,ooo  livres  chaque 
année»;  la  lettre  de  Vinçard  a\ail  <;le  en- 
registrée au  Comité  sons  le  n"  Ô02.  La 
pièce  manque,  el  ne  nous  est  connue  (pie 
par  sa  mention  dans  la  Volicc  dis  pièces 
adressées  tut  renvoyées  nu  Comité  d'instruc 
l ion  publique.  Vinçard  revient  maintenant 
a  la  charge.  Pour  la  suite,  voir  2 1  gei 
minai  (p.  1  1  '1 


•  V  2353,  Paris,  s.  d.  (F17.  i7o5). 
La  chemise  contient  trois  lettres  de  Des- 
forges envoyant  le  prospectus  de  son  ou- 
vrage périodique.  Décadaire  républicain  et 
Calendrier  des  vertus  :  l'une  à  la  Conven- 
tion, du  h  germinal;  la  seconde  au  Co- 
mité de   salut  public,  du  .">  germinal;  la 

troisiè an   Comité  d'I.  P..   sans   date. 

—  Ce  Desl'orjfes  n'est  pas  Choudard-Des- 
forges  (I.  III,  p.  34,  noie  2);  c'est  un  em- 
ployé du  Comité  île  salul,  public,  dont  il 
sera  de  nouveau  parlé  le  21  floréat. 

("j  Michel-Edme  Petit  fit  paraître,  «In 
commencement  de  germinal  an   1"  messi 
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Le  citoyen  Briansiaux  offre  à  la  signature  des  membres  du  Comité  de 
salut  public  qui  renvoie  à  celui  d'instruction  un  acte  de  souscription 
pour  un  ouvrage  concernant  le  bien  public.  Renvoyé  à  Dubem  (,). 

Le  citoyen  Verron,  instituteur,  soumet  au  Comité  le  mérite  de  son 
ouvrage  intitulé  Musée  d'émulation.  L'ordre  du  jour(2). 

Ouvrage  contre  les  ennemis  de  la  chose  publique,  par  Graccbus 
d'Espinas,  aveugle.  Vu  au  Comité (3). 

La  religion  française ,  discours  en  vers.  etc.  Renvoyé  à  Villar  ('lJ. 

Alphabet  des  sans-culottes,  présenté  au  Comité  par  Chomel-Midon. 
Vu  au  Comité (5). 

Le  citoyen  Lejeune  envoie  deux  discours,  l'un  sur  les  mœurs,  l'an  lie 
sa  profession  politique.  Renvoyé  à  Grégoire (6). 

Le  citoyen  Duhem  fait  un  rapport  sur  la  perfection  el  Le  mérite  «le 


dor  an  u,  un  périodique  intitule  Entendons- 
nout,  qui  n'eut  que  six  numéros.  Les 
exemplaires  qu'il  offrit  au  Comité  n'ont 
pas  été  enregistrés.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, A  (p.  28),  quelques  extraits  de  ce 
curieux  journal,  où  Petit  montre  toute  l'in- 
dépendance de  son  caractère,  en  s'alta- 
quant  à  l'influence  (de  Robespierre,  el  en 
adjurant  les  républicains  de  «renoncer  au 
culte  des  individus». 

!"  N°  a3a&,  Dunkerque,  s.  d.  (F17, 
1  70.")).  Briansiaux,  ancien  négociant  et  ar- 
mateur de  Dunkerque,  avait  demandé  au 
Comité  de  salut  public  de  souscrire  à  un 
ouvrage  qu'il  préparait  sur  divers  objets  de 
salut  public,  etc.  Le  Comité  de  S.  1*.  ren- 
voya la  lettre  de  Briansiaux  au  C.  d'I.  P. 
le  9  germinal.  Cette  lettre  est  accompa- 
gnée d'un  Acte  de  souscription  imprimé, 
et  de  diverses  pièces  manuscrites  ou  im- 
primées. 

W  N°  aSM,  Paris,  5  germinal  (F17, 
1705).  Le  plan  d'un  Musée  d'émulation, 
par  Verrou,  instituteur  à  Paris,  est  un 
manuscrit  d'une  douzaine  de  pages. 

V  93a6  (F",  i7o5).  L'ouvrage  de 
Graccbus  d'Espinas  est  un  Imprimé  de 
ao  pages;  il  est  accompagné  d'une  lettre 

d'envoi    au    Comité    de    S.    I'..  dal le 

Montpellier,  90  ventôse. 

W  Néant. 


'5>  Cbomel-Midon, d'Ânnonay,avail  déjà 
fait  trois  envois,  enregistrés  sous  les 
nni  12/12,  1739  et  2096  (F17,  1007, 
10091  et  10092),  mais  dont  les  procès- 
verbaux  n'ont  pas  parlé.  Le  troisième  envoi 
était  un  imprimé  de  G  pages  in-4°,  intitule 
v Alphabet  des  sans-culottes ,  propose  à  la 
Convention  nationale  par  Chomel-Midon  , 
citoyen  d'Annonay,  département  de  l'A r  - 
dèche,  membre  de  la  Société  populaire 
jacobine  de  sa  commune,  le  ig  pluviôse 
de  l'an  second  de  la  République  une  el 
indivisible».  C'est  un  essai  de  réforme 
orthographique.  L'adresse  de  l'imprimé  est 
écrite  comme  suit:«rOz  Eteprézantanz  du 
peupl  du  dep1  de  l'Ardèche  à  la  Convan- 
sion  aacionale».  Un  autre  exemplaire  de 
1'  llphabei  des  tans-culottet  fui  adressé  par 
L'auteur  à  Barère,  el  renvoyé  par  le  Comité 
de  S.  P. ,  le  -  germinal .  au  Comité  d'I. 
P.  :    c'esl   celui  donl   il   est   question    ici 

(  a    ■'■>■-.  I  !  .  1    <>'  L  Il  .1  été  reçu  1 

unie  en  deux  exemplaires,  enregistrés  sous 

les  11    9096  1  r  .  1  r  . 

1  yo.")  |.  Il  sera  de  nouveau  parlé  de  <  liomel- 

Midon  le  1  5  il al. 

«  V  93a8  I  .  17"."»).  Lejeune,  curé 
,,  Clerej  :  \ ni >■■  .  écrivait  de  'I  royes  le 
1™  gerinin.il.  en  envoyant  deux  discours 
(imprim  fera  son  rapport  le 

1  ii  gen11111.il   1  p.  -.'0. 
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l'instrument  parallactique  inventé  et  perfectionné  par  le  citoyen  Hau- 
poix, el  sur  le  rapport  avantageux  qu'en  font  les  commissaires  du  Bu- 
reau de  consultation  des  arts  et  métiers,  et  leur  avis  que  cet  artiste 
rempli  de  talent  obtienne  la  somme  de  6000  livres  de  récompense, 
et  que  la  somme  de  10000  livres  à  laquelle  il  estime  son  instrument 
nVst  que  proportionnée  à  sa  perfection.  Le  Comité  arrête  que  l'une  et 
l'autre  proposition  sera  adoptée  (1). 

Le  citoyen  Rozet,  qui  a  fourni  un  mémoire  pour  enlever  tous 
les  signes  de  féodalité  qui  sont  appliqués  sur  la  couverture  des  livres 
de  la  Bibliothèque  nationale*-'.  Il  fournit  un  mémoire  des  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  cette  opération,  qui  montent  à  la  somme  de  5o5  livres. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  sauf  au  citoyen  à  se  pourvoir,  s'il  y 
a  lieu,  vers  le  ministre  de  l'intérieur (3). 

Le  citoyen  Duliem  propose  au  Comité  que  la  collection  de  livres  et 
de  différents  objets  d'histoire  naturelle  qui  se  trouvent  dans  la  maison 
de  la  citoyenne  d'Orcy  soit  acquise  par  la  nation.  Le  Comité  arrête 
que  cette  proposition  sera  faite  à  la  Convention  ®. 

Le  citoyen  Effemme  présente  à  la  Convention  un  ouvrage  intitulé  : 
Ses  méditations  sur  le  bonheur  et  autres  sujets  de  morale.  Le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour  (5). 

ll)  Duliem  avait  fait  un  premier  rapport  pas  à  se  voir  éconduit,  Rozet  écrivit  encore 

sur  la  lunette  parallactique  de  Haupoix  le  au  Comité,  un  peu  plus  tant,  une  lettre 

17  ventôse  (t.  III,  p.  554  ).  Le  projet  de  qui  fut  enregistrée  sous  le  n°  234a,  et  que 

décret  proposé  par  Duhem  le  17  ventôse,  nous  ne  connaissons  que  par  la   mention 

complété  par  renonciation  du  prix  auquel  qui  en  est  faite  sur  un  état.  Le  1 8  prairial, 

devait  être   acheté  l'instrument   de   Hau-  sur  le  rapport  de  la  Commission  executive 

poix,  fut  voté  par  la  Convention  six  jours  de    l'instruction    publique,    le   Comité  de 

plus  tard.  Voir  aux  annexes,  B  (p.  33),  S.  P.  prit  un  arrêté  allouant  à   Rozet  une 

un  extrait  du    procès-verbal    de    la    Cou-  indemnité  de  5oo  livres  (Archives  natio- 

vention  du  n    germinal  an  11.  Il  sera   de  nales,  A  F  n*  48). 

nouveau  question  de  Haupoix  le  i3  floréal.  W  Voir  la  séance  du  17  ventôse  (t.  III, 

(2)  Cette  phrase  incorrecte  est  reproduite  p.  55i).  Le  projet  de  décret  proposé  par 

textuellement.  Duhem  fut  voté  six  jours  plus   tard,    en 

w  Sur  le  libraire  Rozet,  voir  les  séances  même  temps  que  le  décret  relatif  aux  trai- 

des  1 5  pluviôse  et  1 3  ventôse  (t.  III,  p. 392  tements  des  astronomes  de  l'Observatoire 

et  537).  Ses  lettres  des   i5  pluviôse,  3  et  et  à  l'instrument  de  Haupoix,  et  immédia- 

1.'!  ventôse,  que  nous  n'avions  pas  encore  tement  après  le  décret  d'accusation  rendu 

trouvées    lors   de    l'impression    de    notre  contre  Camille  Desmoulins,  Hérault,  Dan- 

tome   III,  sont  dans  F17,  cartons  1708  et  ton,  Philippeaux  et  Lacroix.  Voir  le  texte 

io83.  Il  <'xistc  en  outre  dans  le  carton  io83  du  décret  aux  annexes,  B  (p.  34). 

une  lettre  de  Rozet  au  ministre  Paré ,  écrite  (5)  N°   ai5o    (F17,    1009'2).   La  lettre 

dans  l'automne  de  1793.  Ne  se  résignant  d'Effemme  aîné,  offrant  à  la  Convention  le 
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Lo  corps  municipal  de  Rrie-sur-Hière  fait  connaître  un  trait  de 
désintéressement  d'un  de  ses  concitoyens.  Renvoyé  à  L.  Bourdon (1). 

Le  citoyen  Devaux,  libraire,  présente  à  la  Convention  un  ouvrage 
manuscrit  sur  l'éducation  des  enfants  des  deux  sexes.  Rendu  au  li- 
braire 2). 

Le  citoyen  Mahault  envoie  une  inscription  pour  l'arbre  de  la  Liberté 
et  une  épître  à  la  Convention.  Renvoyé  à  Grégoire  (3). 

Le  citoyen  Noizet  présente  ses  vues  sur  les  moyens  d'éclairer  le 
peuple  et  de  diminuer  l'influence  des  hommes  intéressés  à  le  tromper. 
Il  fait  hommage  à  la  Convention  d'une  églogue  sur  la  Révolution  fran- 
çaise. Renvoyé  au  carton  (4). 

Le  citoyen  Hachette  envoie  un  mémoire  intitulé  :  Essai  d'une  expli- 
cation des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour  (0). 

La  Société  populaire  et  la  municipalité  do  Pressagny-l'Orgueilleux 
demandent  à  s'appeler  Pressagny-sous-Vernon.  Renvové  à  se  concerter 
avec  le  Comité  de  division  '6). 

Les  communes  de  Saint-Symphorien ,  de  Castel-Sarrazin,  Saint- 
Rambert,  Saint-Martin,  Saint-Jean-en-Royans,  Saint- Julien- sur- 
Reyssouse,  demandent  à  changer  leur  nom.  Renvoyé  au  Comité  de 
division  O. 

fruit  de  ses  méditations,  est  datée  de  au  libraire,  le  manuscrit  se  trouve  encore 
Gueugnon-sur-Arroux,  le  31  pluviôse;  dans  le  carton  des  Archives.  Devaux  fit  de 
elle  est  accompagnée  d'un  manuscrit  de  nouveau  hommage  de  ce  même  ouvrage  à 
19  pages,  daté  du  28  août  179 -î ,  intitulé  la  Convention  le  -20  germinal  (Procès-ver- 
Mes  idées.  Une  note,  écrite  sur  la  pièce,  bal,  t.  XXXV,  p.  99). 
nous  apprend  que  Grégoire  avait  été  nommé  <3)  N°  2267  (F17,  10101,  ch.).  Un.-  note 
rapporteur  le  27  ventôse  (le  procès-verbal  écrite  sur  la  chemise  dit  :  «Renvoyé  à  «in- 
du 37  ventôse  n'en  parle  pas),  goire,  3  (sic)  germinal.  J.-.M.  COUPS. 
(1)  N°2329(E.).  Ordre  du  jour.  P.-J.  Dohbm».  Il  sera  de 
(a)  N°  a33o,  Paris,  p.(>  ventôse  (F17,  nouveau  question  de  .Mahaull  le  i3  ger- 
1705).  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  minai  (p.  7!)). 

Convention  du  a  germinal  an  11  mentionne  '4)  N°  2297  (F17,  10101,  ch.).  Il  sera  de 

cet  envoi  en    ces  termes  :    «Le   citoyen  nouveau  question  de  Noixel  le  7  fructidor. 
Devaux,  libraire,  l'ait  l'offrande  d'un  ou-  W  N"  3996  (F",    ioio1).  J.-François 

vrage  intitulé  Nouvelle  méthode  d'enseigner  Eachette  s'intitule    «ancien  juge  de  paix 

à  lire  par  des  figure»  en  taille-douce,  etc.  d'Épemaj     Marne)". 
La  Convention  nationale  décrète  la  men-  N°  a3o3  (E.). 

lion  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  Cet  alinéa  n'existe  qu*â  la   minute, 

renvoi  au  Comité  d'instruction  publique»  Pour  trois  de  ces  demandes,  celles  des  cora- 

(t.  XXXI V,  p.  A  9).  Quoique  le  procès-vei  bal  munes  de  Saint  Sympborien,  Saint  Jean  en- 

du  Comité  dise  que  l'ouvrage  a  été  rendu  Royans  el  Saint-Julien  Bur  Reyssouse,  en- 
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La  Société  populaire  de  Huningue  a  célébré  une  fête  à  l'occasion  de 
la  reprise  de  Toulon.  Elle  demande  un  décret  qui  ordonne  de  célébrer 
la  purification  de  la  frontière  du  Rhin.  Vu  au  Comité  w. 

La  Société  régénérée  des  sans-culottes  de  Barbezieux  écrit  à  la  Con- 
vention qu'elle  est  en  état  de  fournir  sao  chemises,  a  habits  bleus, 
;i>  paires  de  bas,  a  paires  de  souliers,  une  culotte  noire  et  de  la 
charpie  pour  ses  frères  d'armes.  Elle  annonce  en  outre  qu'elle  a  armé 
cl  équipé  deux  de  ses  membres  qui  n'attendent  que  les  ordres  de  la 
Convention  pour  partir.  Elle  sollicite  la  Convention  d'accélérer  la 
marche  de  l'esprit  humain  en  le  dégageant  des  passions  domes- 
tiques, etc.  Renvoyé  à  Grégoire (2). 

Le  citoyen  Marat-Camus  envoie  des  vers  aux  mânes  de  l'Ami  du 
peuple.  Renvoyé  à  Villar(3). 

Le  citoyen  Gidoin  observe  que  neuf  jours  de  travail  sont  fatigants 
et  demande  que  le  quintidi  soit  aussi  jour  de  repos.  Le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour(4\ 

Le  citoyen  Pinard  adresse  des  réclamations  sur  l'article  de  la  loi 
sur  les  écoles  primaires  qui  interdit  aux  parents  la  faculté  d'en  retirer 
leurs  enfants  à  volonté.  Renvoyé  à  Bouquier(5). 

Le  citoyen  Jourdan,  ci-devant  prêtre,  demande  à  être  employé 
dans  l'instruction  publique.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour(6). 

La  Société  populaire  de  Rozoy-l'Unité  demande  que  la  Convention 
détermine  le  nombre  d'heures  que  les  élèves  doivent  rester  dans  les 
écoles  du  premier  âge  d'instruction.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  la  loi (7). 


registrées    sous    les    n0'   a3o2,   a3oo    et  nouveau  question  de  cette  lettre  le  1 3  ger- 

3 3oi,  nous  n'avons  retrouvé  que  la  mention  minai  (p.  75). 

sur  l'état.  Saint-Rambert  (  Ain)  demandait  à  W  N°  33o6    (F17,   1705).  La  lettre  de 

s'appeler    Mont-Ferme ,     et    Saint-Martin  Marat-Camus,  chasseur  an  1"  régiment  à 

(Mayenne,  district  de  Laval)  Hercule-Mont-  cheval,  datée  de  Lunéville,  1 1  ventôse,  est 

Suze  (  m"'  2298  et  2299,  F17,  carton  10101,  accompagnée   d'une  pièce    de    vers   (im- 

ch.).   Quant   à  Castel-Sarrasin,    une   pre-  primé  d'une  page).  Il  en  sera  de  nouveau 

mièie  demande  avait  déjà  été  renvoyée  le  question  le  27  messidor. 

19  ventôse  à  la  Commission  de  nomencla-  W  N°  2807,  Etaples,  i3   ventôse  (F17, 

lure   (t.    III,    p.    556);   la    nouvelle   de-  1705). 

mande  est  enregistrée  sous   le  n°   2196  f5'  N°  a3o8  (E.). 

(F17,  loio1,  ch.).  M  N"    2309,     Thignouville     (Loiret), 

W  N°  23oi,  Huningue, s.d. (F17,  170.5).  10  ventôse  (F17,  1705). 

W  N°a3o5  (F17,  i7o5,ch.),  Il  sera  de  <7>  N°23io,  Rozoy-l'Unité  (Rozoy-en- 
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Le  citoyen  Montrand  fait  connaître  deux  actes  héroïques.  Ren- 
voyé à  L.  Bourdon  (1). 

La  Société  populaire  de  Laignes,  département  de  la  Gôte-d'Or, 
appuie  la  demande  qu'a  faite  le  département  de  l'établissement  d'un 
muséum  à  Dijon.  Ajourné  (2). 

Les  administrateurs  du  district  de  l'Egalité  annoncent,  que  la  loi  du 
•>Aj  frimaire  va  être  incessamment  exécutée  dans  leur  arrondissement. 
Renvoyé  à  Bouquier^. 

Le  citoyen  Thibault,  au  nom  (rime  société  de  gens  de  lettres,  en- 
voie le  premier  cahier  d'un  ouvrage  périodique,  intitulé  :  Année  philoso- 
phique ou  Cours  de  Vérité,  de  Raison  cl  de  Momie,  etc.  Cette  Société 
propose  au  Comité  de  salut  public  qui  l'a  renvoyée  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  de  faire  imprimer  cet  ouvrage  aux  Irais  de  la  Répu- 
blique. Henvoyé  à  Villar'1'. 

Les  administrateurs  du  district  de  Vézelise  l'ont  pari  des  mesures 
<|ifils  ont  prises  pour  organiser  l'instruction  publique.  Renvoyé  à  13ou- 
(]iiier(5'. 


Vu 


ésident. 


Plaichard  .  secrétaire 


Brie),   10  ventôse  (F17,  170Ô).  11  sera  de 
nouveau  question  de  Rozoy  le  7  floréal. 

1    Néant. 

N023ia,  Laignes,  a 8  ventôse  (F17, 
170.")).  11  sera  de  nouveau  question  de  cette 
société  le  21  germinal  (p.  1 1  5  ).  Nous  n'avons 
pas  trouvé  la  demande  du  département  de 
la  Côte-d'Or. 

N°a3i3(E.).  Le  district  de  l'Égalité 
est  le  district  de  Bourg-la-Beine. 

1  Le  citoyen  Thibault,  rue  des  Mené 
triées,  n"  597,  avait  adressé  au  (lomilé  de 
salut  public,  le  a3  ventôse,  au  nom  d'une 
société  de  gens  de  lettres,  le  premier  ca 
hier  (manuscrit)  d'une  «Année  philoso- 
phique OU  (louis  de  vérité,  de  raison  «•!  de 
morale,  propre  à  opérer  le  renversement 
définitif  de    l'erreur,   et    l'extinction   des 


principes  absurdes  dont  les  humains  ont 
abusé».  Thibault  annonçait  qu'il  se  char- 
gerait de  l'impression.  L'envoi  fut  transmis 
au  Comité  d'I.  P.  le  1"  germinal.  I  ne 
lettre  de  rappel,  adressée  au  Comité  de 
salut  public  par  Thibault,  lui  également 
renvoyée  au  Comité  d'I.  P.  le  26  germinal. 
Les  deux  lettres  et  le  manuscrit  ont  été 
enregistrés  sous  le  d  '  "•">  1  5  |  F17,  1  705  I. 
Pour  la  suite  voir  37  messidor. 

\  ■ilii,  1  I1  .  1010'  ;.  Nous  don- 
nons la  lettre  du  district  de  Vézelise,  datée 
du    3o    ventôse,  adressée   au    Comité   de 

S.  P.  et   renvoyée  par  celui-ci  au  C ilé 

d'I.  I*.,  aux  ami. a. 's.  C  1  p.  -">'i  l.  Pour  la 
suite,  voir  1  7  germinal    p.  97). 

"    La  minute  est  de  la  main  de  l'I.n 
chard.  Les  signatures  sonl  1  elles  du  registre. 
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IMECES    v\\i;\i:s. 


KMKMIIIWMII  S. 


Ouvrage  périodique,  par  Michel-Edme  Petit,  député  du  déparlement  «le  l'Aisne 
p|  membre  du  Comité  d'instruction  publique. 

Decernalar  ijuù  tendamus,  et  ■/""■••  (Srnkijue). 

Nous  donnons  ci-après  quelques  extraits  des  six  numéros  de  ce  journal  '   : 

N°  I.  (s.  d.) 

Français ,  je  crois  le  moment  arrive  où  nous  n'avons  plus  besoin  que  de  nous 
entendre  entre  nous  pour  consolider  la  République.  .  . 

|  Dans  une  révolution],  les  intrigants  intérieurs,  paves  par  les  ennemis  du  de- 
hors, secondés  par  les  ennemis  du  dedans,  mettenl  bientôt  dans  leurs  intérêts  les 
voleurs  que  le  désordre  attire  de  tous  côtés,  l'ignorance  loquace  tout  heureuse  de 
vociférer  dans  les  carrefours,  les  demi-talents  pairs  insolemment  des  couronnes  du 
génie,  la  bassesse  avide  d'un  pouvoir  qui  l'étonné,  et  saisissent  cet  instant  de 
crise  où  les  agitations  deviennent  nécessaires  pour  les  organiser  au  gré  de  leurs 
funestes  desseins;  ils  introduisent  el  propagent  parmi  les  hommes  une  morale 
équivoque  et  <\<^  mots  nouveaux,  el  des  qualifications  si  vagues,  si  obscures, 
qu'à  eux  seuls  appartient  toujours  le  droit  de  les  expliquer.  La  République,  c'est 
eux-mêmes;  qui  pourrait  en  douter  encore,  quand  on  les  a  vus  en  France  em- 
ployer tous  les  moyens  pour  s'attirer  la  considération  publique?  Quand  on  les  a 
vus  traiter  de  factieux,  de  désorganisateurs ,  d'anarchistes,  ceux  qui  déjouaient 
leurs  perverses  intrigues'.'.  .  .  Et  qu'importe  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient 
subi  la  peine  <\uo  à  leurs  crimes,  si  les  maux  qu'ils  nous  ont  faits  subsistent  en- 
core et  vont  toujours  en  augmentant!.  .  .  si  la  terreur  qu'ils  nous  onl  forcés  de 
répandre  s'étend  jusque  sur  nous-mêmes! 

Ce  que  nous  avons  à  faire,  républicains,  mes  amis,  c'est  de  nous  mieux  con- 
naître tous;  c'esl  de  renoncer  absolument  au  culte  des  individus;  c'est  de  nous 
attachera  bien  connaître  la  langue  de  la  Révolution  el  sa  véritable  morale. 

Nous  miens  connaître  Ions,  cela  n'est  pas  très  difficile  à  présent  que  les  ré- 
unions dans  les  sections,  dans  les  sociétés  populaires,  dans  les  administrations, 
dans  les  comités,  nous  rapprochent  les  uns  des  autres.  Et  s'il  existait  encore  des 
citoyens  que  quelques  formes ,  légitimées  peut-être  au  commencement  par  les  cir- 
constance».  eussenl  écartés  des  assemblées  publiques,  il  faul  faire  disparaître  ces 
formes  et  rétablir  dans  les  assemblées  la  liberté  des  opinions  '.  Citoyens,  la  li- 
berté des  opinions  emporte  avec  elle  le  Irislc  droit  de  se  tromper,  el  les  opinions 

(,)  Bibliothèque  nationale,  Le2,  3600,  au  reproche  de  modéranlisnie  dont  les 
in-.X".  Vnglo-exlravagants  ne  manqueront  pas  J'ac- 

Dans  le  numéro  prochain  je  répondrai         cucillircc  passage.  I  \  oie  de  Petit.) 
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monarchiques,  seules,  sont  des  crimes  aiut  veux  des  vrais  amis  de  la  liberté.  .  . 
Citoyens, je  vous  le  dis  eu  vérité,  l'homme  doit  indulgence  a  l'homme*11;  el  celui 
qui  dit  n'avoir  pas  besoin  de  pardon,  sous  prétexte  qu'il  ne  se  trompe  jamais,  est 
un  sot  et  délire.  Une  la  pensée  soil  donc  libre  dans  les  assemblées,  et  vous  aurez 
liieniôi  plus  d'occasions  de  \ous  juger  les  uns  les  attires.  Pour  vous  juger  saine- 
ment, dans  l'état  où  eu  sont  les  choses,  pour  découvrir  avec  facilité  ceux  que  nos 
ennemis  extérieurs  ou  intérieurs  tiennent  à  leurs  gages  au  milieu  de  nous,  pour 
chasser  les  égoïstes  et  les  vauriens,  et  ces  ('ripons  qui  volent  la  République  toul  en 
préchant  la  République,  dites  à  chacun  de  ceux  qui  composenl  vos  sections  : 
Avec  quoi  vivais-tu  avant  la  Révolution?  Arec  quoi  as-tu  vécu  depuis?  Quelle  est  la 
fortune  présente?  Ces!  là  une  mesure  \raimenl  révolutionnaire;  car  elle  seule 
suffirait  peut-être  pour  terminer  la  Révolution  en  faisant  connaître  les  voleurs.  .  . 

Il  faut  aussi  que  vous  renonciez  au  culte  des  individus.  ..In  républicain 
n'adore  jamais  un  homme.  .  .  Quand  vous  admirez  un  homme,  vous  vous  oubliez 
vous-mêmes,  vous  oubliez  la  chose  publique,  vous  ne  voyez  plus  que  lui .. . 
Renonçons  donc  au  culte  des  individus  :  aussi  bien,  qui  pourrail  nous  répondre 
(pie  lel  qui  est  pur  aujourd'hui  sera  encore  pur  demain?  Qui  aurait  l'insolente 
ineptie  d'assurer  qu'un  seul  homme  soit  tout?.  . . 

A  Dieu  ne  plaise  (pie  je  veuille  ici  appeler  la  défiance  el  les  soupçons  sui-  ceux 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  ont  bien  mérité  delà  République!  4.  Dieu  ne  plaise  que 
moi,  qui  ne  crois  au  crime  qu'à  la  dernière  extrémité,  je  ne  rende  pas  a  la  vertu 
le  plus  éclatant  hommage,  el  que  je  cherche  à  lui  ravir  la  reconnaissance  de 
vos  cœurs;  mais  je  ne  veux  pas  que  votre  reconnaissance  soil  aveii<;lo  ni  qu'elle 
divinise  les  hommes;  je  vem  que  vous  jugiez  les  hommes  au  jour  le  jour.  Vous  le 

voulez  aussi.   VOUS  Ions  qui    voulez  être  républicains;    car    vous    savez    «pie.   des 

qu'un  honiuie  ou  des  hommes  auraient  pris  la  place  des  choses,  il  n'v  aurait  plus 
de  République. 

Enfin,  citoyens,  il  faut  nous  attacher  à  parler  partout  un  même  langage  el  à 
nettoyer  la  langue  française  de  toutes  les  expressions  contre-révolutionnairemenl 
révolutionnaires  par  lesquelles  il  semble  qu'on  veuille  nous  immoraliser  pour  nous 
dominer  plus  aisément.  Il  faul  donner  aux  mois  que  nous  employons  une  signi- 
fication précisée!  un  sens  tellement  à  la  portée  de  ions  les  citoyens,  qu'il  ne  soit 
plus  possible  di'  les  tromper  avec  des  mots.  Test  par  ce  moyen  que  nous  établirons 
dans  la  République  la  morale  républicaine. 

Tel  es!  le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  cet  ouvrage 

N.  H.  Depuis  (pie  quelques  exemplaires  de  ce  numéro  oui  été  répandus,  l'abo 

minable  faction  des  immoraux     a  élé  courageusement  frappée  par  la  Convention 
nationale.  Cet  événement  heureux  est  un  présage  certain  du  triomphe  de  la  liberté 

sur  toutes  les  espèces  de  Irailres:  mais  il  commande  plus  impérieusement  eneure  la 

M  Cette    indulgence    ne    doit    jamais  l3)  Il   en  paraîtra   un  numéro   par  dé 

s'étendre  aux  ennemis  reconnus  de  la  !!'•  cade.  !  Vote  rf<   Petit.) 
publique  :  en  ne  traiisi;;>'  poinl   avec  les  sonl    I'"-   Hébertiates  que   Petit 

ennemis  du  peuple  et  de  la  libelle,  i  Vote  désigne  ainsi,  comme  le  montrent  plusieurs 

de  Petit.)  passages  de  son  nu ro  », 
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propagation  de  la  morale  républicaine  et  l'extirpation  des  erreurs  et  des  préjugés 
qui  lui  son!  si  funestes. 

J,'  continuerai  donc  cet  ouvrage;  mais  comme,  dans  le  tourbillon  des  événe- 
ments, on  ne  juge  pas  toujours  sainement  les  objets;  comme  les  sujets  que  je 
traite  exigent  les  plus  profondes  réflexions  et  que,  d'ailleurs,  je  l'avouerai,  je  ne 
sais  point  improviser  la  sagesse,  s'il  arrivait  que,  dans  la  suite,  un  numéro  ne 
parûl  pas  dans  une  décade,  il  paraîtrait  double  dans  la  décade  suivante. 

Le  prix  de  l'abonnement  esl  de  i5  livres  pour  l'année,  8  livres  pour  six  mois, 
.")  livres  pour  trois  mois.  Ou  souscrit  au  bureau  de  ce  journal,  chez  l'auteur,  rue 
des  Noyers,  a 6. 

De  l'imprimerie  de  la  Place  de  la  Liberté,  vis-à-vis  l'Arsenal,  n"  187. 
N°2.(s.  d.) 

J'ai  à  répondre  au  reproche  de  modéraulisme  dout  on  m'a  en  effet  accueilli, 
pour  avoir  dit  dès  mou  premier  numéro  qu'il  fallait  établir  dans  les  assemblées 
publiques  la  liberté  des  opinions,  pour  avoir  dit  :  L'homme  doit  indulgence  à 
l'homme,  à  l'homme  digne  de  ce  beau  nom,  et  uou  pas  à  l'assassiu  de  la  liberté. 

[Petit  s'élève  contre  le  système  d'imaginer  des  qualilicalious  odieuses  et  vagues, 
pour  désigner  ses  ennemis  particuliers  à  l'indignation  publique  :  ]  Le  nom  de  ré- 
publicain, ce  nom  si  glorieux,  fut,  en  1789,  une  sanglante  injure,  mais  elle 
n'était  pas  assez  vague  au  gré  des  amis  de  la  royauté  :  aussi  les  noms  de  jacobins  , 
d'anarchistes,  de  désorganisateurs ,  d' enragés,  parurent-ils  bieulôt  et  lurent-ils 
donnés  aux  plus  ardents  défenseurs  des  droits  de  l'homme.  .  .  Ce  fut  en  donnant 
à  ces  mots  susceptibles  de  toutes  significations  une  signification  irritante  et  abomi- 
nable, que  les  despotes  parvinrent  à  armer  dix  peuples  contre  uous.  Nous  étions 
des  jacobins,  nous  étions  des  monstres  d'une  espèce  nouvelle 

L'une  des  qualilicalious  les  plus  dangereuses  à  la  République,  celle  autour  de 
laquelle  se  rallient  et  s'échauffent  toutes  les  espérances  liberticides,  celle  tant  usitée 
par  la  faction  des  Immoraux  et  par  celle  des  Enrichis^,  factions  que  la  Convention 
nationale  vient  d'écraser,  l'une  de  ces  qualilicalious  est  celle  de  modéré;  je  le  pense, 
et  je  dois  le  dire.  Citoyens  français,  l'un  des  Enrichis  nous  disait  :  De  l'audace,  de 
l'audace  et  encore  de  l'audace;  moi  je  vous  dis  :  De  l'attention,  de  l'attention  et  en- 
core de  l'attention;  de  la  sagesse  active,  ou  des  fers;  voilà  les  seuls  objets  de  votre 
choix,  il  ne  peut  pas  être  douteux. 

Quoi!  parce  que  dans  une  contrée  habitée  par  des  hommes,  par  des  hommes 
libres,  je  réclame  la  liberté  des  opinions,  l'indulgence  pour  les  erreurs  et  la  sé- 
vérité [tour  les  crimes,  les  Immoraux,  les  Enrichis,  les  Anglo-extravagants  m'appelle- 
ront modéré!  Pour  éviter  d'être  des  modères  de  la  nomination  des  Hébertistes  et  des 
Enrichis,  faudra-t-il  donc  que  les  bons  citoyens  se  fassent  des  scélérats  comme  eux.'... 

N°3.  (s.  d.) 

[Petil  parle  des  intrigants  dominateurs,  des  scélérats:  |  On  aimerait  à  douter 

Petit  désigne  ainsi  les  Dantonistes. 
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qu'Us  fussent  des  scélérats  après  les  avoir  si  longtemps  admirés  comme  des  grands 
hommes;  et  les  preuves  évidentes  de  leurs  crimes  laissèrent  un  moment  dans  les 
esprits  une  décourageante  conviction.  A  qui  donc  ne  fier,  puisque  ceux-là  sont  des 
traîtres?  Voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire  lors  de  l'instruction  t\\\  procès  de  aos  der- 
niers conspirateurs  punis (1) .. .  Cette  question  m'a  navré  de  douleur.  Peuple  gé- 
néreux et  sensible,  peuple  que  tant  d'hypocrites  ont  trompé,  à  qui  te  fier? 
Jamais,  non  jamais  aux  individus  après  les  expériences  que  tu  viens  de  faire.  .  . 
A  qui  donc  te  fier,  peuple  magnanime?  A  la  Convention  nationale  tout  entière,  à 
la  Convention  nationale  auprès  de  laquelle  tous  les  factieux,  Ions  l^  dominateurs 
tombent  et  tomberont  brisés  les  uns  sur  les  autres.  Oui,  malgré  ce  qu'en  disent 
encore  les  Immoraux  et  les  Enrichis,  et  les  petits  Prétendante  (j'aurai  plus  d'une 
occasion  de  parler  de  cette  nouvelle  espèce  de  factieux),  la  masse  de  la  Conven- 
tion nationale,  pure  comme  la  lumière  du  jour,  conduira  le  vaisseau  de  la  Répu- 
blique au  port  désiré  du  bonheur. 

N°/i. 
Primidi,  21  floréal,  l'an  11  de  la  République  française  une  indivisible. 

[L'auteur  expose  que  le  point  de  vue  change  avec  l'âge  :  les  jeunes  gens,  les 
vieillards,  les  hommes  mûrs,  n'ont  pas  la  même  manière  de  juger;  ce  sonl  ces 
derniers  qui  pensent  le  plus  juste.] 

Une  des  espèces  d'hommes  les  plus  ridicules  aujourd'hui,  ce  sont,  je  crois,  ces 
admirateurs  éternels  de  tels  ou  tels  individus  qu'ils  préfèrent  à  tout  le  reste  de  la 
République.  [Suit  une  page  de  développement  sur  ce  texte.] 

iV  5. 

Sextidi ,  6  prairial. 

Si  ceux  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  d'admirer  celui-ci  ou  celui-là  sont  dan- 
gereux et  ridicules  dans  la  société,...  il  en  est  d'autres  qui  ne  sonl  pas  moins  nui- 
sibles par  le  ridicule  opposé.  Ceuxdà  n'admirent  qu'eux-mêmes,  ils  se  sont  dé- 
clarés grands  hommes,  et  ne  souffrent  personne  à  côté  d'eux  but  les  tréteaux  de 
la  gloire  dont  ils  s'enivrent. 

|  Petit  s'élève  contre  ceux  qui  au  mérite  ou  au  génie  unissent  l'em  ie  :  |  Il  a  du 
mérite  1  à  la  bonne  heure  :  mais  pourquoi  vouloir  en  avoir  tout  seul. 

[Il  y  a  eu  de  marnais  choix  dans  les  gens  mis  en  place.  L'auteur  explique 
pourquoi.] 

Y  6. 

Primidi ,  1"  messidor. 

lis  idées  de  Dieu  ei  de  l'immortalité  de  l'âme  ne  doivent  /»"/«/  rester  > 
dans  l'esprit  des  peuples. 

|  l'élit  rappelle  qu'il  a  déjà,  dans  son  Opinion  du  1  o<  tobre,  exprimé  ces  idées; 
il  se  cite  en  cinq  pages.  Mais  il  explique  qu'il  faul  itse  prémunir  contre  les  meu- 

1    Danton,  Lacroix,  ele  (  Vote  de  Petit.) 
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songes  des  prêtres,  écarter  les  nuages  donl  ils  ont  enveloppé  l'idée  de  rEtre- 
suprême».  | 

Reconnaître  l'existence  de  l'Être-suprême,  c'est  élever  un  flambeau  auprès  du- 
quel il  faudra  bien  qu'à  la  longue  toutes  les  superstitions,  toutes  les  saintes 
niaiseries  viennent  rougir  et  disparaître.  Ce  grand  acte  de  puissance  et  de  courage 
dont  aucune  République,  dont  aucun  gouvernement  depuis  l'existence  connue  du 
monde  n'avail  donné  l'exemple,  était  réservé  à  la  Convention  nationale  de  France; 
et  son  Comité  de  saint  public  devail  fournir  aux  citoyens  qui  la  composent  l'occa- 
sion,  si  désirée  par  eux ,  d'émettre  une  opinion  unanime  sur  un  des  objets  les 
plus  importants  au  bonheur  des  hommes. 

Ces!  surtout  de  l'idolâtrie  dite  chrétienne  qu'il  faut  nous  garantir;  car  aucun 
de  nous  n'a  envie  de  se  faire  juif,  mahométan  ou  payen.  Je  disais  que  le  crime 
avait  réduit  celle  idolâtrie  au  silence  :  c'est  en  effet  un  crime  que  d'employer  la 
violence  pour  détruire  un  culte  et  des  usages  établis  et  protégés  par  la  loi.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  aucun  doute  sur  les  intentions  de  ceux  qui  ont 
commis  ce  crime.  Couverts  du  nuage  de  celte  philosophie  moderne  qui  prêche  et 
qui  (ne,  comme  disait  J.-J.  Rousseau,  ces  scélérats  ont  pensé  qu'en  arrachant 
tout  à  coup  au  peuple  les  objets  de  sa  vénération,  ils  allaient  le  porter  au  dés- 
espoir et  l'exciter  à  des  révoltes,  à  des  guerres  civiles,  et  qu'ils  changeraient  toute 
la  France  en  une  Vendée  générale.  Ils  avaient  fait  au  peuple  l'injure  de  croire 
qu'il  allait  prendre  les  armes  pour  défendre  ses  prêtres  et  ses  saints;  c'est  en  cela 
qu'ils  ont  mal  calculé;  car  partout,  il  faut  en  convenir,  une  partie  du  peuple  a 
secondé  ceux  qui  brisaient  les  autels  et  les  idoles  de  la  superstition,  et  l'autre 
partie,  laissant  faire  la  première,  n'a  pas  été  trop  affligée  de  se  voir  débarrasser 
des  prêtres,  et  a  fait  semblant  d'avoir  peur,  pour  acquérir  le  droit  d'avoir  raison. 
C'est  ainsi  que  le  crime  fournit  quelquefois  lui-même  l'occasion  de  le  punir,  cl 
que  ses  efforts  tournent  souvent  au  profit  de  ceux  contre  lesquels  il  était  dirigé; 
le  peuple,  déjà  plus  éclairé  que  les  ennemis  de  la  République  ne  le  croyaient,  se 
trouve  par  les  circonstances  dans  l'heureuse  possibilité  d'acquérir  de  plus  grandes 
lumières;  cl  voici  le  moment  où  nous  pourrons  renverser  les  tréteaux  de  tous  les 
charlatans  sacrés,  et  nous  expliquer  et  nous  entendre  pour  jamais  sur  les  idées 
religieuses. 

11  est  intéressant  de  rapprocher,  de  cette  publication  de  Petit,  faite  en  plein  régime  de 
la  Terreur,  le  discours  prononcé  par  lui  à  la  Convention  le  28  fructidor  (Moniteur  du 
3o  fructidor  an  11)  :  il  y  réunit,  dans  un  même  anathème,  toutes  les  fractions  de  la  Mon- 
tagne — ■  excepté  colle  qui  avait,  l'ait  le  9  thermidor;  il  appelle  les  Montagnards,  en  bloc, 
«bourreaux  du  peuple»,  «brigands»,  «scélérats»,  «âmes  atroces»;  il  flétrit  la  journée  du 
3i  mai  et  le  gouvernement  révolutionnaire  :  «Vous  savez  quelle  espèce  d'insurrection,  ap- 
pelée sainte  à  celle  tribune  par  le  plus  immonde  des  ex-capucins,  et  à  la  tète  de  laquelle 
étaient  les  Henriot,  les  Pache,  les  Robespierre,  les  Fabre  d'Églantine,  les  Lacroix  (d'Eure- 
et-Loir),  les  Danton,  les  Chabot,  les  Cloots,  les  Saint-Just,  les  Coulbon,  arracha  pour 
un  moment  les  coupables  au  supplice  qui  les  attendait  plus  tard.  Vous  connaissez  aussi  les 
moyens  séducteurs,  inquisiloriaux  et  barbares  employés  par  eux  pour  empêcher  la  vérité  do 
parvenir  dans  nos  départements;.  .  .  pour  désigner  à  l'exécration  de  tous  les  citoyens  ceux 
qui  demandaient  que  celle  infâme  Commune,  que  vous  avez  mise  hors  la  loi  le  9  ther- 
midor, rendit  compte  des  sommes   immenses  qu'elle  avait  latrocinées  au  peuple;  ceux 
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qui  demandaient  que  les  crimes  de  ces  scélérats  fussent  punis;  tous  ceux  enfin  qui,  p;ir 
pensées,  par  paroles  ou  par  gestes,  avaient  montré  leur  répugnance  à  les  diviniser,  à  fléchir 
le  genou  devant  ces  fétiches  de  boue  et  de  sang.  C'est  alors  que  le  funeste  éclat  de  leurs 
succès  acheva  d'obscurcir  leur  raison;.  .  .  c'est  alors  que,  l'esprit  de  domination  les  tour- 
mentant  tous  au  même  degré,  les  divisions  les  plus  réelles  s'établirent  entre  eux,  et  qu'ils 
se  livrèrent  en  détail  au  bourreau  ;  c'est  alors  enfin  que  les  plus  audacieux,  les  Robespierre, 
les  Cou  thon,  les  Saint-Just,  qui  dans  la  mort  de  chacun  des  brigands  de  leur  bande 
avaient  vu  un  degré  pour  s'élever  au  triumvirat,  crurent  le  moment  arrivé  de  s'emparer 
du  pouvoir  suprême  et  de  se  débarrasser,  par  un  massacre  général,  de  celte  immense  ma- 
jorité de  la  Convention  nationale  qui,  par  sa  seule  force  d'inertie,  soutenue  de  la  grande 
masse  du  peuple,  pouvait  d'un  regard  les  pulvériser.»  L'altitude  de  la  Convention,  pen- 
dant la  période  de  la  dictature  du  Comité  de  salut  public,  est  ainsi  caractérisée  :  -Ne  sé- 
parons jamais  Robespierre  des  clignes  émules  sans  lesquels  ce  brigand  à  courtes  vues  n'eût 
jamais  été  terrible.  . .  Rappelons-nous,  citoyens,  les  homélies  de  cannibales  en  délire  que 
tant  de  fois  ils  prononcèrent  à  celte  tribune  sous  le  nom  de  rapporta  du  Comité  de  tolui 
public;  ces  discours  qui,  en  dernière  analyse,  se  réduisaient  à  ces  mois  :  «Assassinez,  tuez. 
'•volez;  que  nous  importe,  pourvu  que  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just  restent  les 
«■maîtres!»  Rappelons-nous,  dis-je,  ces  discours  qui  tant  de  fois  ont  excité  votre  indigna- 
tion comprimée  par  la  terreur  et  plus  encore  par  la  prudence  rpii  sauta  la  République.* 
Chose  singulière,  Petit  n'a  pas  un  mot  de  blâme  à  l'adresse  de  Marat  :  la  prudence  lui  in- 
terdit sans  doute  de  manifester  pour  le  moment  son  opinion  à  l'égard  de  l'Ami  du  peuple. 
Kl  quant  aux  membres  de  l'ancien  Comité  de  salut  public,  —  quoiqu'il  les  ait  appelés  en 
passant  les  trdignes  émules  de  Robespierre»,  —  il  les  ménage  encore,  «uisque  la  Con- 
vention s'est  refusée  à  les  proscrire,  malgré  la  dénonciation  de  Lecoinire  contre  trois 
d'entre  eux  :  t?La  saine  politique  a  dû  repousser  avec  indignation  les  accusations  dirigées 
contre  quelques-uns  d'enlre  nous  par  rapport  aux  actes  du  pouvoir  suprême  au  milieu  des 
événements  qui  ont  précédé  ou  accompagné  celte  nuit  tout  à  la  fois  glorieuse  el  terrible 
(du  ()  au  10  thermidor);  ils  ont  bien  manœuvré,  puisqu'ils  ont  arraché  avec  nous  à  la 
tempête  le  vaisseau  de  l'État.  Cela  est  incontestable.»  El  voici  sa  conclusion  :  ((Immense 
majorité,  unanimité  de  la  Convention  nationale,  éternel  désespoir  des  rois,  c'esl  lui  qui  es 
la  véritable  masse  du  peuple  français;  lève-toi  dans  ton  majestueux  silence;  laisse  dans  leur 
coin  quelques  crimes  assis,  et  achève  d'écraser  tous  1rs  ennemis  de  l'humanité,  de  la  jus- 
lice  et  de  la  vertu,  ce  sonl  là  les  vrais  ennemis  de  la  République.» 


B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  «lu  1 1  germinal  an  n. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  ''  fait,  au  nom  de  ce  Comité  ••!  de  celui 
de  sûreté  générale,  un  rapport  sur  la  conspiration  ourdie  contre  la  liberté  publique 

el  le  peuple  français. 

Le  projet  de  décret  est  ainsi  couru  el  adopté  : 

trLa  Conventioo  nationale,  après  avoir  entendu  !«■  rapport  de  -•  -  Comités  de 
sûreté  générale  h  de  salut  public,  décrète  d'accusation  Camille  Desmoulins,  Hé- 
rault, Danton,  Philippeaux,  Lacroix .  prévenus  «le  complicité  avec  d'Orléans  ci 

1   C'esl  Saint-Just 

iv.  • 

ivrtm 
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Dumouriez,  avec  Fabre  d'Eglanline  et  les  ennemis  de  la  République;  d'avoir 
trempé  dans  la  conjuration  tendanl  à  rétablir  la  monarchie,  à  détruire  la  repré- 
sentation nationale  et  le  gouvernement  républicain.  En  conséquence  elle  ordonne 
leur  mise  en  jugement  avec  Fabre  d'Eglanline. 

tfLa  Convention  nationale  décrète  aussi  que  le  rapport  fait  au  nom  des  deux 
Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  sera  imprimé  et  distribué  à  chacun 
de  ses  membres,  et  envoyé  aux  départements,  aux  armées  et  aux  sociétés  popu- 
laires.» 

\ulrrs  décrets  présentés  par  les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances; 
le  premier  concernant  la  citoyenne  veuve  Gigot  d'Orcy,  et  le  second  relatif  au 
traitement  des  professeurs  astronomes  de  l'Observatoire  de  la  République  à  Paris  : 

crLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction et  des  finances,  décrète  : 

rr La  citoyenne  veuve  Gigot  d'Orcy  fera  procéder  a  la  vente  publique,  et  par  en- 
chère, de  la  bibliothèque  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle  provenant  de  la  suc- 
cession de  son  mari,  en  présence  d'un  commissaire  du  département,  lequel  fera 
verser  les  deniers  provenant  de  la  vente  à  la  trésorerie  nationale,  en  tant  moins  de 
la  créance  de  la  nation  sur  les  biens  dudit  Gigot  d'Orcy. ■* 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  les  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances,  décrète  : 

••  \rticle  premier.  A  compter  de  la  date  du  présent  décret,  le  traitement  annuel 
des  professeurs  astronomes  de  l'Observatoire  de  la  République,  à  Paris,  sera  pro- 
visoirement de  deux  mille  cinq  cents  livres. 

■  \r,r.  2.  Sur  les  sommes  destinées  à  l'avancement  des  arts,  le  ministre  de  l'iu- 
térieur  est  chargé  de  payer  au  citoyen  Haupoix  la  somme  de  dix  mille  livres,  pour 
l'acquisition  de  son  instrument  équatorial.  ou  lunette  parallactique ,  qui  sera  de 
suite  déposé  à  l'observatoire  de  Paris  {l).r> 


C 

LETTRE   DU  DISTRICT  DE   VEZELISE  AU  COMITE   DE   SALUT   PUBLIC.'"'. 

Vézelise,  ce  3o  ventôse  de  Tan  ae  île  la  République  une  et  indivisible. 

L'administration  du  district  de  Vézelise 
au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Représentants , 

Pour  assurer  l'éducation  et  l'instruction  des  jeunes  enfants  qui  font  l'espoir  de 
la  patrie,  nous  avons,  de  concert  avec  les  membres  de  la  Société  populaire  de 
Vézelise  formant  le  Comité  d'instruction  publique,  procédé  quatre  jours  de  suite, 
depuis  le  a5  présent  mois,  à  l'examen  des  citoyens  qui  se  sont  fait  inscrire  sur  les 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXXIV,  p.  3o3.  —    -    Archives  nationales,  F17, 
carton  101  o\  n'    1  i6o. 
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registres  de  leur  municipalité  pour  remplit'  les  places  d'instituteurs.  Nous  nous 
sommes  montrés  se'vëres  sur  les  sentiments  politiques  et  religieux  qu'ils  profes- 
saient, et  nous  avons  pris  par  ce  moyen  des  renseignements  certains,  propres  à 
déterminer  à  admettre  ou  à  rejeter  les  sujets  suivant  que  leur  patriotisme  nous  a 
paru  plus  ou  moins  fortement  prononcé.  Nous  pourrons  compter  sur  ceux  qui  se- 
ront admis,  mais  nous  regrettons  que  le  nombre  n'en  soit  pas  tout  à  fait  propor- 
tionné à  celui  des  communes;  plusieurs  des  anciens  maîtres  d'école  ne  se  sont  pas 
présentés,  soit  qu'ils  se  soient  déliés  de  leurs  talents,  soit  qu'ils  aient  élé  détour- 
na de  continuer  l'enseignement  public  ou  qu'ils  aient  persévéré  dans  les  idées  de 
l'ancienne  superstition  qu'ils  regrettaient  de  ne  plus  pouvoir  propager.  Nous 
avons  la  douce  consolation  de  vous  annoncer  au  moins  que  nous  sommes  assures 
du  civisme  de  ceux  qui  ont  subi  l'examen,  et  qu'ils  sont  bien  décidés  à  inculquer 
à  la  jeunesse  dont  l'instruction  leur  sera  confiée  les  sentiments  qui  doivent  se  dé- 
velopper avec  l'âge  dans  le  cœur  de  nos  jeunes  républicains;  en  secondant  les  vues 
du  Comité  dans  cette  partie  délicate,  nous  croyons  avoir  rempli  on  devoir  bien 
cher  à  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie. 

Salut  et  fraternité. 

Boddot,  Anthoine,  N.  Noël,  Lhdillieb  (ils 
(et  trois  autres  noms  illisibles). 

On  lit  en  marge  :  tr  Renvoyé  au  Comité   d'instruction  publique  le  ia  germinal  au  -■- 
coud  de  la  République  une  et  indivisible».  Et  sur  la  chemise  :  «Vu  au  Comité». 
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DEUX   CENT   VINGTIÈME   SÉANCE. 

Du  7  germinal  an  n.  [27  mars  179A.] 

On  lit  :  1"  Une  adresse  du  citoyen  Bachelay,  relativement  aux  foires 
de  Pâques,  de  Saint-Michel,  etc.  Duhem,  nommé  rapporteur,  se  con- 
certera  avec  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce W; 

20  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exécution  du  décret 
des  écoles  primaires.  Renvoyé  à  Bouquier^; 

3°  Une  lettre  <b's  inspecteurs  de  la  salle,  qui  invite  le  Comité  d'in- 
struction publique  à  sa  séance  de  nonidi  prochain,  où  l'on  doit  déli- 
bérer  sur  les  moyens  de  rendre  plus  sonore  et  plus  saine  la  salle  do  la 
Convention  nationale.  Renvoyé  à  David (:i). 

Le  citoyen  Siedler  demande  une  place  de  commis  à  la  bibliogra- 
phie. Renvoyé  à  Mathieu (4). 

Mathieu  et  Villar,  commissaires,  se  transporteront  au  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  pour  demander  :  i°  que  la  maison  d'Elbeuf 
soit  totalement  démeublée  ;  20  qu'on  donne  congé  aux  personnes  en- 
core domiciliées  dans  ladite  maison (5). 

Le  citoyen  Cayron  présente  au  Comité  quelques  inventions  nouvelles 
sur  les  mathématiques.  Arbogast,  rapporteur (0). 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  au  Comité  l'état  général  des 


O  N°  3.36a  (F17,  1700,  ch.).  Bachelay, 
dil  l'analyse  écrite  sur  la  chemise,  «envoie 
les  réflexions  sur  la  nécessité  de  fixer  de 
nouvelles  époques  pour  les  foires  et 
marchés». 

Y  a36i  (F17,  170.J,  cii.).  Le  con- 
tenu de  celle  lettre  du  ministre  ne  nous 
esl  connu  que  par  l'analyse  écrite  sur  la 
chemise  on  se  trouvail  la  pièce,  el  par  une 
phrase  du  procès-verbal  du  19  germinal. 
L'analyse  dil  : -•  Le  ministre  de  l'intérieur 
communique  des  questions  du  district 
d'Evaux,  relatives  à  l'organisation  «le  l'in- 
struction publique.  Lu  marge  de  la  chemise 
on  lil  :  -•  Bouquier,  rapporteur,  7  germinal.» 
Le  procès-verbal  du  1  y  germinal  dil  que  le 
district  d'Evaux  demandait  s'il  ne  vaudrail 


pas  mieux  d'attendre,  pour  organiser  les 
écoles  primaires,  que  les  livres  élémenlaires 
eussent  élé  envoyés.  Pour  la  suite,  voir 
19  germinal  (p.  109). 

<:,>  N°  2.36A  (F17,  170a,  cli.).  Voie 
29  nivôse  (t.  III ,  p.  298 ,  note  1),  el,  pour 
la  suite,  a3  germinal  (p.  1I10). 

M  N"  2363  (F17,  170.5,  ch.). 

(r,)  Voir  la  séance  extraordinaire  du 
h  germinal  (p.  20).  Nous  ne  savons  pas 
exactement  la  date  à  laquelle  le  Comité 
quitta  l'hôtel  de  Brionne.  Il  était  déjà  in- 


stallé dans  celui  d'Elbenfb 


germi 


jour  où  Grégoire  lui  à  la  Convention 
rapporl  sur  la  bibliographie. 
Néant. 
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départements,  districts,  cantons  et  communes  de  la  République  fran- 
çaise.  Renvoyé  à  la  Commission   des  arts,  section  de  la  hibliogra- 


Villar,  président.         Puiciiard,  secrétaire^  . 


W  Néant.  Il  s'agit  évidemment  de  l'ou- 
vrage qui  lui  présenté  à  la  Convention  le 
6"  germinal  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
dont  le  procès-verbal  de  rassemblée  parie 
en  ces  termes  :  crLe  minisire  de  l'intérieur 
adresse  à  la  Convention  un  exemplaire 
d'un  ouvrage  qui  présente  l'état  actuel  de 
loules  les  communes  de  la  République ,  clas- 
sées chacune  dans  le  département .  le  dis- 
trict el  le  canton  qui  lui  est  propre;  il  an- 


nonce que  cet  ouvrage  est  le  produit  du 
travail  du  citoyen  Duterrage,  premier 
commis  du  bureau  de  l'envoi  des  luis.  Ren- 
voyé aux  Comités  d'instruction  publique  el 
de  division.»  (Procès-verbal  de  la  Convi  a- 
tion,  I.  XXXIV,  p.  j6i.)  Pour  la  suite, 
voir  i  <)  floréal. 

M  La  minute  esl  de  la  main  de  Dubem. 
Les  signatures  sont  celles  du  registre. 
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DEUX  CENT  VINGT  ET  UNIEME  SEANCE. 

(EXTRAORDINAIRE;) 

Dii  8  germinal  an  u.  [28  mars  179/4.] 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Bouquier  sera  invité  à  rédiger, 
dans  ie  plus  bref  délai  possible,  l'instruction  qu'il  a  promise  sur  les 
écoles  primaires*1'. 

Des  commissaires  de  la  Commission  des  arts  du  département  de 
Seine-et-Oise  s'étant  présentés  au  Comité  pour  demander  le  rapport, 
ou  du  moins  une  modification  du  décret  du  2  3  ventôse  et  du  8  plu- 
viôse, le  Comité  arrête  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  Convention 
nationale (2). 

Le  citoyen  Achard ,  bibliothécaire  national  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  adresse  au  Comité  d'instruction  publique  un  mé- 
moire sur  les  bibliothèques  nationales.  Renvoyé  à  la  section  de  biblio- 
graphie (3). 

Arbogast  est  adjoint  au  citoyen  Plaichard  pour  se  transporter  à 
la  commune  d'Emile,  aux  fins  d'examiner  les  instruments  météoro- 
logiques de  la  ci- devant  maison  de  l'Oratoire,  afin  que  le  Comité 
puisse  décider  si  les  observations  doivent  être  continuées  sur  le  lieu 


(')  Voir  la  séance  du  ^9  pluviôse  (t.  III, 
p.  46g),  où  Bouquier  avait  été  chargé  de 
rédiger  cette  instruction,  et,  pour  la  suite, 
celle  du  11  germinal  (p.  57). 

W  II  a  déjà  été  question  de  la  Commis- 
sion des  arls  du  département  de  Seine-et- 
Oise  dans  la  séance  du  Comité  du  1 1  ven- 
tôse (t.  III,  p.  53 1).  Cette  Commission 
avait  été  instituée  par  l'administration  du 
département  pour  «réunir  dans  un  dépôt 
convenable  tous  les  objets  de  sciences  et 
arls  qui  se  trouvaient  dans  les  maisons 
d'émigrés  de  son  ressort».  Sur  le  décret 
du  a3  ventôse,  qui  annulait  les  pouvoirs 
ou  commissions  précédemment  donnés  par 
les  autorités  constituées,  voir  la  séance  du 
1"  germinal  (p.  h ,  note  (3).  Le  décret  du 
8  pluviôse  sur  les  bibliothèques  de  district 
(t.  III,   p.  .'ho)  supprimait  implicitement 


la  Commission  des  arts  du  département 
de  Seine-et-Oise  en  prescrivant  la  nomi- 
nation, par  les  administrations  de  dis- 
trict, de  commissaires  pour  procéder  aux 
inventaires  et  récolements  de  catalogues, 
tant  des  livres  et  manuscrits  que  des  monu- 
ments des  arts  et  d'instruction,  ha  Com- 
mission temporaire  des  arls  estimait ,  comme 
on  le  verra,  que  déjà  le  décret  du  28  fri- 
maire avait  supprimé  la  Commission  de 
Versailles  aussi  bien  que  la  Commission  des 
monuments.  Pour  la  suite,  voir  2-5  ger- 
minal (p.  168). 

<3)  Il  ne  semble  pas  qu'il  s'agisse  du 
mémoire  d' Achard  sur  la  bibliothèque 
de  l'abbé  Rive  présenté  le  3  germinal 
(p.  16),  mais  d'un  autre  mémoire  sur  les 
moyens  de  former  des  bibliothécaires, 
dont  il  sera  question  le  19  floréal. 
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même,  ou  si,  sans  nuire  aux  progrès  de  la  science,  on  peut  déplace] 
les  instruments  et  continuer  ailleurs  les  observations'1'. 


Vii.lah,  président. 


Plaichard,  secrétaire^ 


PIECES   ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 


Séance  du  8  germinal  an  n. 

Un  membre (3),  au  nom  du  Comité"  des  secours  publics,  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  écoles  pour  les  sourds  et  muets.  La  question  préalable  invoquée 
est  adoptée,  et,  après  une  légère  discussion,  la  Convention  nationale  rapporte  1 1 
disposition  de  son  décret  du  28  juin  qui  consacrait  l'établissement  de  plusieurs 
de  cesécoles,  confirme  seulement  les  deux  de  Paris  et  de  Bordeaux,  et  charge  son 
Comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter  dans  le  plus  court  délai  un  mode 
d'organisation  pour  ces  deux  écoles. 

La  séance  est  levée  à  trois  lieures  et  demie (4). 


O)  Les  instruments  météorologiques  de 
la  maison  de  l'Oratoire,  dans  la  commune 
d'Emile  (Montmorency),  sont  ceux  dont  se 
servait  l'abbé  Cotte,  qui  avait  demandé  à 
conserver  la  jouissance  de  son  logement 
(voir  >7  ventôse,  t.  III,  p.  586).  La  muni- 
cipalité d'Emile  voulait ,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin  (17  prairial),  enlèvera  Cotte  son 
logement;  mais  il  ne  s'agissait  pas,  comme 
parurent  le  croire  les  Comités  d'instruction 
publique  et  de  salut  public,  d'un  acte 
purement  arbitraire  et  vexatoire.  Cotte 
était  précédemment  curé  de  la  commune. 
Celle-ci,  ayant  renoncé  au  culte,  voulut 
tire  à  exécution  le  décret  du  a5  bru- 
maire qui  affectait  les  églises  et  les  pres- 
bytères à    l'instruction   publiq I   à    la 

bienfaisance  :  en  conséquence,  elle  donna 
le  logement  occupé  par  Cotte  à  un  institu- 
teur, par  arrêté  du  7  floréal;  cette  mesure 
avait  reçu  l'approbation  du  représentant 
Crassous.  Pour  la  suite;  voir  9  1  germinal 
(p.  108). 

La  minute  est  de  la  main  de  Plai 
chard.  Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

Dans  sa  séance  du  1 1  ventôse,  la  Con- 
vention avait  entendu  les  rapports  présen 
les  sur  les  établissements  de  sourds  muets 


par  Roger  Dures,  au  nom  du  Comité  de 
secours  publics,  et  par  Thibaudeau,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique 
(voir  t.  III,  pages  5o6  et  5i3).  La  discus- 
sion avait  été  ajournée.  Elle  vint  à  l'ordre 
du  jour  le  8  germinal;  Roger  Dm 
senla  de  nouveau  son  projet  de  décret,  qui 
lui  écarté  par  la  question  préalable.  Le 
lendemain,  9,  Thibaudeau  présenta  a  son 
tour  le  projet  du  Comité  d'instruction 
publique;  la  Convention  le  renvoya  au 
Comité  pour  qu'il  seconcerlâl  avec  celui  des 
finances  (voir  17  germinal,  p.  99).  1 

seulement  le  16  nivôse  a ra'un  rapport 

définitif  sei.i  présenté  à  la  Convention  pai 
Jonenne ,  au  nom  des  1  lomités  réunis  d'in 
struction  publique,  des  finances  et  des  se 
cours  publics. 

Nous  donnons  aux  annexes   des  extraits 
iln  procès-verbal  des  séances  de  la  •  onven- 

li les  8  et  g  germinal  an  u .  et  de*  ■  \ 

traits  «tu  compte  rendu  demie  pai  I    1/ 
leur  de  ces  deux  séances.  Poui  la  suite  de 
ce  qui  com  oies  de  sourds  muets . 

i/oir  1  ;  germin 

i  ,  -1  Ro  |i  '  Ducos. 

■    Proci  s  verbal     de    la    Convention . 
1.  XXXIV,  p. 
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Séance  du  <)  germinal  an  h. 

I h  autre  membre  (1>  soumet  à  la  discussion,  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  un  projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  des  établissements  d'hospice 
des  sourds  el  muets. 

\|>ivs  quelques  observations,  la  Convention  nationale  renvoie  le  projet  au  Co- 
mité d'instruction  publique,  pour  se  concerter  avec  celui  des  finances. 

L;i  séance  est  levée  à  quatre  heures  {iK 

On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale ,  séance  du  8  germinal. 

Roger  Ducos,  au  nom  du  Comité  des  secours,  présente  un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  rétablissement  de  six  écoles  pour  l'instruction  des  sourds  et 
muets. 

On  observe  que  ce  projet  de  décret  a  été  rejeté  par  les  Comités  d'instruction 
publique  et  des  finances. 

La  Convention  l'écarté  parla  question  préalable (3). 

Convention  nationale,  séance  du  9  germinal. 

Thibaudeau,  organe  du  Comité  d'instruction,  propose  l'établissement  de  deux 
écoles  pour  l'instruction  des  sourds  et  muets. 

On  observe  que  le  projet  de  décret  n'a  pas  été  présenté  au  Comité  des  finances; 
il  lui  est  renvoyé w. 

W  C'est  Thibaudeau.  (3)  Moniteur  du  9  germinal  an  u. 

M   Procès-verbal     de     la     Convention,  M   Moniteur  du  10  germinal  an  u. 

I.  XXXIV,  p.  267. 
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DEUX  CENT   VINGT-DEUXIÈME   SÉANCE. 
Du  9  germinal  an  n.  [29  mars  1  7 «  1  '1 . 

Notre  collègue  Coupé  annonce  au  Comité  d'instruction  qu'un  citoyen 
lui  a  dit  avoir  un  moyen,  dont  il  fait  un  secret,  de  faire  parvenir  une 
lettre  de  cent  lieues  en  douze  heures.  D'après  cette  proposition  le 
Comité  arrête  de  nommer  des  commissaires  devant  lesquels  le  citoyen 
ferait  son  expérience  et  qui  feraient  leur  rapport  sur  la  réalité  de  cette 
assertion (1). 

Notre  collègue  Guyomar  s'est  présenté  au  Comité  pour  lui  rappeler 
que  quatre  citoyens  de  Saint-Brieuc  lui  avaient  déjà  écrit  qu'ils  avaient 
établi  un  théâtre  patriotique  dans  cette  ville  et  qu'ils  lui  réitèrenl 
l'invitation  qu'ils  lui  avaient  faite  de  leur  écrire  pour  leur  donner  un 
encouragement  dans  leur  louable  entreprise.  Le  Comité  arrête  de  faire 
rechercher  cette  lettre,  et  d'écrire  à  ces  citoyens  pour  leur  donner  l'en- 
couragement qu'ils  demandent (2). 

Le  citoyen  L.  Bourdon  lit  le  recueil  qu'il  donne  au  public  des 
actions  vertueuses  et  héroïques  des  républicains  français.  Le  Comité 
arrête  que  le  recueil  sera  lu  à  la  Convention  avant  d'être  soumis  à 
l'impression (3). 

Le  citoyen  Aubry  fait  hommage  au  Comité  de  dois  ouvrages,  dont 
le  premier  est  intitulé  :  Syllabaire  républicain  pour  le*  enfants  <lu  premier 
âge;  le  deuxième  :  Petit  traité  de  grammaire  française;  le  troisième  :  Pre- 
mières notions  de  morale  à  l'usage  des  enfants  du  deuxième  âge.  Renvoyé  au 
concours  ('l). 

Notre  collègue  Jeanbon  Saint-André  écrit  au  Comité  sur  l'instruc- 

c>  Il    est    de    nouveau    question   (l'un  à    ta    Convention  el  adopté    par  ''II''    le 

moyen  de   communiquer  rapidement   les  t A  germinal.  \<uin  donnons  aux  annexes, 

nouvelles  à  de  grandes  distances  le  i5  Bo-  \\  (p.  fia),  un  extrait  du  procès-verbal  de 

réaJ  cl  le  1 .'!  prairial.  la  séance  de  la  Convention  du  1  '1  germinal 

M  N°  175."),  7   pluviôse  (K17,  toog1).  an  11,  et  l'analyse  du  numéro  III  du 

Nous  donnons  la  lettre  des  quatre  citoyens  dt                    \ques. 

de  Saint-Brieuc  aux  annexes,  \  (p.  I9).  '    N  '  •■  1  o3,  s.d.  ■  I                  :  n  lettre 

Le  numéro  du    Recueil  de»   actions  du  libraire   tubry   annonce  l'envoi  de  dix 

héroïques  et  civiques  des  républicains  fran-  exemplaires  de  chacun  des  trois  ou 

cuis  lu  par  Léonard  Bourdon  au  Comité  le  en  question.  Il  sera  de  nouveau  question 

g  germinal esl  le  troisième.  Il  lut  présenté  d'Aubry  le  -r>  prairial. 
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tion  des  jeunes  marins,  el  l'engage  ù  envoyer  dans  le  plus  bref  délai 
les  livres  élémentaires  que  les  marins  attendent  avec  impatience.  Le 
Comité  arrête  que  le  président  répondra  à  Jeanbon  Saint- André, 
il  l'informera  des  mesures  prises  par  le  ministre  de  la  marine  à  ce 
sujet.  Le  Comité  a  nommé  Villar  et  Bourdon  pour  veiller  cette  opé- 
r;ilion(l). 

Le  président  de  l'assemblée  de  la  section  du  Nord  prévient  le  Co- 
mité qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  département  de  Paris,  les  locations 
des  jardins  des  domaines  nationaux  se  feront  le  1 1  du  présent  mois. 
Renvoyé  au  Comité  des  domaines (2). 

Le  citoyen  Siblot,  représentant  du  peuple,  prévient  le  Comité  que 
la  Commission  des  arts  de  Rouen  reste  dépositaire  d'une  statue  re- 
présentant un  Scythe;  il  engage  le  Comité  à  lui  mander  quel  usage  il 


C  Voir  la  séance  du  1"  germinal 
(pages  9  et  6).  Villar  et  Bourdon  remplacent 
Bouquier  et  Boutroue.  Pour  la  suite,  voir 
la  séance  du  3  floréal. 

(a>  Néant.  Déjà,  le  27  ventôse,  des  dé- 
putés de  la  section  des  Lombards  étaient 
venus  entretenir  le  Comité  de  leur  désir  de 
mettre  en  culture  les  jardins  incultes  de 
de   leur  arrondissement  (t.  III,  p.   587). 

Les  mesures  prises  pour  la  transforma- 
tion des  jardins  de  luxe  et  des  jardins  na- 
tionaux de  Paris  ont  été  généralement  pré- 
sentées d'une  façon  inexacte.  Le  a  1  pluviôse , 
sur  un  réquisitoire  de  Chaumette,  le  Con- 
seil généra]  de  la  commune  décida  d'invi- 
ler  le  département  à  faire  mettre  en  cul- 
lure  les  terres  des  jardins  de  luxe  (cette 
proposition  avait  déjà  été  votée  une  pre- 
mière fois  le  l\  septembre  1793,  mais  non 
suivie  de  mesures  efficaces  d'exécution). 
On  vit  alors  des  commissaires  de  section 
se  livrer  à  des  excès  de  zèle;  le  17  ven- 
tôse, le  citoyen  Georget,  de  la  section  du 
Nord,  se  plaignit  uu  Conseil  général  qu'on 
avait  voulu  lui  faire  arracher  les  arbres  de 
son  jardin  pour  en  ensemencer  tout  le  ler- 
raiu  en  pommes  de  terre  el  en  épinards;  le 
Conseil  décida  de  faire  afficher  une  adresse 
pour  olivier  à  ces  abus.  Cette  adresse,  volée 
le  lendemain,  blâme  énergiquement  toute 
vexation  à  l'égard  des  propriétaires  et  toute 


destruction  d'arbres  ou  de  plantes;  elle 
explique  aux  sections  qu'elles  n'ont  pas  été 
chargées  de  mettre  en  réquisition  les  pro- 
priétés particulières,  et  qu'il  s'agissait  seu- 
lement des  jardins  des  propriétés  natio- 
nales, c'est-à-dire  des  jardins  provenant  du 
clergé,  des  émigrés  et  des  condamnés. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  l'arrêté  du  dé- 
partement dont  il  est  question  dans  le 
texte  du  procès-verbal. 

Le  Comité  de  salut  public,  s'associant  à 
l'initiative  de  la  commune,  prit  le  1"  ventôse 
un  arrêté  ordonnant  de  faire  planter  des 
pommes  de  terre  dans  les  carrés  des  jardins 
des  Tuileries  et  du  Luxembourg;  ce  fut 
Tbouin  qui  fut  chargé  de  l'exécution  de 
cette  mesure  (G.  Pouchet,  Les  sciences 
pendant  la  Terreur,  28  éd.,  p.  hg).  La 
Convention  vota,  le  19  prairial,  une 
somme  de  i2,5oo  livres  pour  couvrir  les 
dépenses  occasionnées  par  l'exécution  de  cet 
arrêté. 

Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  5o), 
des  extraits  du  compte  rendu  des  séances 
du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  des  21  pluviôse,  17  et  18  ventôse 
an  11 ,  d'après  le  Moniteur,  le  texte  de  l'ar- 
rêté du  Comité  de  salul  public  du  1"  ven- 
tôse an  ii,  et  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  19  prairial 
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doit  en  faire,  ou  de  la  garder,  ou  de  l'envoyer  à  Paris,  si  elle  est  assez 
parfaite  pour  être  placée  au  Muséum.  Le  Comité  arrête  que  notre 
collègue  Siblot  fera  examiner  lo  monument  s'il  on  vaut  la  peine,  qu'il 
se  fera  informer  de  sa  destination,  d'en  faire  payer  les  frais  et  de  l'en- 
voyer à  Paris  s'il  est  assez  parfait  pour  occuper  place  au  Muséum  et  si 
réellement  il  était  destiné  pour  cette  ville,  ou  l'envoyer,  ou  le  laisser  à 
la  ville  à  laquelle  il  était  destiné (1). 


PROJET    DK    DECRET    DES    COMITES    DES    DOMAINES 
ET   D'INSTRUCTION    PUBLIQUE   REUNIS^. 

Article  premier.  La  suppression  de  la  place  de  directeur  des  pépinières  dans 
le  département  de  Scine-et-Oise,  prononcée  par  les  représentants  du  peuple  dé- 
putés dans  ledit  département,  est  confirmée. 

Art.  2.  Néanmoins,  la  pépinière  dite  du  Roule  continuera  d'être  sous  la  sur- 
veillance du  citoyen  Nollin  jusqu'au  icr  floréal  prochain. 

Art.  3.  Il  est  sursis  jusqu'audit  jour  à  la  vente  et  location  de  ladite  pépinière 
et  dépendances. 

Art.  h.  Dans  le  courant  des  mois  de  brumaire,  frimaire,  nivôse,  pluviôse  et 
ventôse,  les  arbres,  arbustes  et  plantes  qui  existent  dans  ladite  pépinière  seront 
transportés  au  Muséum  national  des  plantes  et  dans  le  terrain  qui  \  sera  annexe 
pour  les  conserver  et  multiplier. 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  payement  des  jardiniers 
employés  à  la  culture  de  ladite  pépinière,  ensemble  des  menus  frais  qu'elle  occasionne. 

Art.  6.  La  Convention  nationale  charge  le  citoyen  Tliouin  de  faire  la  recherche 
•1rs  arbres  forestiers  tirés  des  autres  climats,  existants  dans  les  propriétés  nationales 
de  Paris  et  des  environs,  qui  peuvent  être  employés  utilement  a  la  plantation  des 
montagnes,  escarpements,  rochers,  landes,  marais,  existant  dans  le  territoire  de 

M  N°  a&34,  Rouen,  8  germinal  (F17,  saire  du  Comité  d'instruction  publique,  el 
îoio1).  Plaichard,  dans  sa  rédaction  ron-  Delacroix,  commissaire  do  Comité  desdo- 
l'nso,  ne  résume  pas  le  contenu  de  la  lettre  maines,  visiteraient  la  pépinière  du  Roule 
de  Siblot  d'une  façon  exacte.  Siblot  écrit  que  et  aviseraienl  aux  mesures  à  prendre.  Le 
la  douane  de  Rouen  est  resiée  dépositaire  résultat  de  cette  visite  fui  la  rédaction  par 
d'une  statue  en  marbre  blanc  destinée  aux  Delacroix  du  projel  de  décret  qui  est 
jardins  du  tyran.  La  chemise  de  la  pièce  maintenant  présenté  au  Comité, 
indique  qu'il  a  été  répondu  à  Siblot  le  (3)  La  minute  du  procès-verbal  <Im  Co- 
is germinal.                                                    mité,  ainsi  que  le  registre,  portent  le i 

(a>  Le  rédacteur  du  procès-verbal  n'a  pas  «  destiné»,  au  lieu  de  irannexé».  I  >■  texte 

pris  la  peine  d'expliquer  qui   présente  ce        que  non-.  d< ins  est  celui  qui  figure  au 

projei  de  décret;  c'est  évidemment  Ma-         procès-verbal  de  la  Conven .ainsi  qu'au 

thieu.  Voir  la  séance  du  3  germinal  (p.  ni).  tfinniteùi    el  ru  Journal  du  tUbati  n  </.•» 

ou  il  a  été  annoncé  que  Mathieu  .  c in>  ./■ 


>\\        PROCES -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

la  République.  Il  dressera  le  catalogue  de  ceux  qui  sont  assez  forts  pour  produire 
des  graines  fécondes. 

\\w.  7.  Il  sera  pourvu  à  la  conservation  de  ces  derniers,  lors  de  la  vente  qui 
pourra  6tre  faite  desdits  domaines.  Le  citoyen  Thouin  csl  chargé  d'en  faire  récolter 
les  graines  et  de  les  utiliser. 

Signé:  Ch.  Delacroix^. 

Le  comité  civil  de  la  section  des  Gardes-Françaises  arrête  que  les 
citoyens  Buisson,  Lannois  et  Gourdault  se  transportent  au  Comité 
d'instruction  pour  demander  la  solution  des  trois  questions  suivantes: 

i°  Les  enfants  de  neuf  à  douze  ans,  sachant  déjà  lire,  écrire  et 
compter,  sont-ils  tenus  de  fréquenter  les  écoles  primaires? 

2°  Les  enfants  peuvent-ils  rester  dans  des  pensions  pourvu  qu'ils 
fréquentent  les  écoles  primaires? 

3°  Un  maître  d'écriture,  de  langues,  de  mathématiques,  est-il 
regardé  comme  un  instituteur,  doit-il  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi? 

Le  Comité  renvoie  la  solution  de  ces  trois  questions  à  Bouquier, 
chargé  de  donner  l'instruction  sur  les  différents  articles  du  décret  tou- 
chant les  écoles  primaires'2'. 

Le  citoyen  Besson ,  président  du  Comité  d'aliénation  et  des  domaines 
réunis,  instruit  le  Comité  d'instruction  publique  qu'il  lui  est  fait  des 
propositions  sur  les  moyens  de  diminuer  les  dépenses  de  la  machine 
de  Marly,  et  de  la  faire  tourner  au  profit  de  la  République.  Le  Comité 
propose  de  soumettre  les  moyens  physiques  de  ce  projet,  pour  qu'ils 
soient  appréciés,  à  quelques  membres  de  la  Commission  des  arts;  il 
invite  le  Comité  d'instruction  de  les  indiquer  comme  connaissant  mieux 
que  qui  que  ce  soit  le  mérite  et  la  capacité  des  artistes.  Le  Comité 
arrête  que  la  question  sur  l'utilité  et  l'urgence  de  la  construction  d'une 
nouvelle  machine  sera  traitée  entre  les  deux  Comités  réunis,  et  qu'on 

1  Ce  projel  de  décret,  <|ue  le  Comité  (2)  Ici  encore,  le  rédacteur  du  procès- 
d'instruction  publique  approuva  en  le  lai-  verbal  a  été  trop  peu  explicite  :  il  n'a  pas 
saut  insérer  dans  son  procès-verbal,  fut  mentionné  l'arrivée  et  l'admission  d'une 
présenté  à  la  Convention  par  Delacroix  au  délégation  delà  section  des  Gardes-Fran- 
iiiiiii  des  Comités  des  domaines  et  d'in-  çaises;  il  s'est  borné  à  transcrire  l'arrêté 
slriKlioii  publique,  le  16  germinal,  et  dont  ces  délégués  étaient  porteurs.  L'ar- 
adopté.  Aous  donnons  aux  annexes,  I)  rêté  du  Comité  civil  de  la  section  des 
(p.  5a),  un  extrait  du  compte  rendu  du  Gardes-Françaises  a  été  enregistré  sous  le 
Moniteur.  Sur  la  mission  confiée  à  Thouin  n°  3/107  (^"'  ,0,0'i  cu0- 
par  ce  décrel .  \<>ir  ■>-  Boréal. 


[9  g.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  15 

\  traitera  de  l'avantage  ou  du  désavantage  de  cette  proposition,  et  sur 
la  solidité  des  individus  qui  la  font(1). 

Le  Lycée  des  arts  envoie  au  Comité  une  députation  pour  inviter 
les  membres  collectivement  et  individuellement,  toutes  les  fois  que 
leurs  occupations  leur  en  laisseront  le  loisir,  à  assister  non  seulement 
aux  séances  publiques,  mais  aux  séances  particulières.  Le  Comité  arrête 
que  mention  honnête  et  fraternelle  en  scia  consignée  dans  son  procès- 
verbal  (2). 

Un  anonyme  fait  hommage  au  Comité  d'un  Catéchis méthodique 

social  et  national,  sur  l'étude  de  l'homme,  les  droits  et  les  devoirs  du 
citoyen.  Le  Comité  renvoie  aux  livres  élémentaires^. 

La  Société  populaire  de  Saint-Symphorien-d'Ozon  propos  ;  au  Co- 
mité d'obliger  tous  les  jeunes  citoyens  de  travailler  aux  différents  ou- 
vrages d'agriculture  au  moins  pendant  trois  ans.  Renvoyée  Bouquier 

Le  citoyen  Lacassaigne  fait  hommage  à  la  Convention  d'un»'  brochure 
intitulée:  La  vérité  dévoilée  confond  l'aristocrate,  etc.  \  u  au  Comité  ' . 

La  commune  de  Châteauneuf  demande  à  porter  le  nom  de  \  al- 
Charente.  Renvoyé  à  la  commission  de  géographie^. 

Le  citoyen  Sutières  adresse  des  Réflexions  sur  l'agriculture.  Ren- 
voyé à  Grégoire  (7). 

Le  citoyen  Mandar  fait  écrire  au  Comité  par  le  citoyen  Carlier  pour 
le  prier  d'accélérer  le  rapport  qu'il  lui  a  promis  sur  la  traduction  du 
voyage  de  l'Inde  en  Europe.  Renvoyé  au  citoyen  Jay  de  Sainte-Foj 

La  Société  de  Port-Fidèle  écrit  au  Comité  pour  lui  mettre  sous  les 

1    V   -.'i'i7,    Paris,    8    germinal  (F17,  Néant. 

10101).  La  chemise  de  la  pièce  indique  \    a33fl    I     , 

qu'il  \  a  été  rép lu  le  i5gcriuin.il.  V  -;\\   (E.).   Poux  la  suite,  voii 

Une  compagnie  étrangère  voulait  acheter  ig  thermidor. 

la  machine  de  Mariy.  L'ingénieur  Gampmas,  \     ■  ;;  ;    E.     Ce  que  le  proi 

qui  avail    déjà  proposé    en    brumaire  de  bal  appelle  la  «commission  de  géographie i 

l'utiliser  en  installant  à  Marly  une  grande  csl   la   ((Commission  établie  | :   changer 

manufacture  d'armes  (  t.  Il,  p.  793),  s'éleva,  !•■•   noms  des  con nés»     voir  ci-dessus 

à  la  barre  de  la  Convention ,  le  3o  floréal ,  p 

contre  l'idée  d'aliéner  cette  propriété  na  N     ■  • '■       E.).   Pour  la   suite,   voir 

lionale,  el   renouvela  sa  proposition  1  Mo-  1  3  germinal  (p 

niiriii  du  3  prairial  an  11  ).  Sur  Mandar  el  -.1  traduction  dcTho- 

■'    Sur  le   Lycée  des  arts,   voir  1    I  ,  mas  Howell,  voir  la  séance  «lu  Comité  du 

p.  468,  note   1.  el   p.   '«70  (ann.  It  i.  Il  19  venlùse  (t.  III,  p.  555).  La  lettre  de 

sera   de    nouveau    quesl lu    Lycée   le  Carlier,  dal le  Paris,  7  germinal, 

)>  thermidor,  trée  sous  le  n    1896     l 
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yeux  nu  trail  de  vertu  el  d'humanité  rares  exercées  par  une  de  ses 
concitoyennes.  Renvoyé  à  Léonard  Bourdon'". 

Le  maire  et  officiers  municipaux  de  Pontoise  proposent  au  Comité  les 
doutes  que  leur  a  fait  naître  l'article  8  de  la  section  3°  de  la  loi  du  29  fri- 
maire,  sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Renvoyé  à  Bouquier(2). 

L'agenl  national  près  le  district  de  Beaumont,  département  de 
Hante-Garonne,  envoie  au  Comité  une  liste  de  prêtres  qui  ont  fait  ab- 
dication. Vu  par  le  Comité^. 

Le  citoyen  Barreaux,  relieur,  rue  de  la  Harpe,  demande  à  la  Con- 
vention une  place  de  relieur  dans  une  des  bibliothèques  qu'on  éta- 
blira. Renvoyé  à  Coupé(4). 

Pétition  du  citoyen  Jussieu  pour  simplifier  et  faciliter  les  moyens 
d'instruction.  Renvoyé  à  Lindet  pour  conférer  avec  Jussieu (5). 

Le  citoyen  Bachelu,  ci-devant  prêtre,  fait  hommage  à  la  Convention 
de  plusieurs  discours  contre  l'aristocratie  et  le  fanatisme.  Vu  au  Comité^5. 


à  la  suite  des  lettres  écrites  de  Delémonl 
par  Mandar  le  18  pluviôse.  On  lit  en  marge 
de  cette  pièce  :  a  Renvoyé  à  Jay  de  Saint  e- 
Foy,  9  germinal.  Plaichard.  —  Daoust 
est  nommé  rapporteur  le  1 3  germinal. 
Plaighaiid,  secrétaire.»  Le  procès-verbal  du 
i3  germinal  ne  mentionne  pas  la  nomina- 
tion de  Daoust.  Pour  la  suite,  voir  19  ger- 
minal (p.  107). 

O   N°  aio5  (F17,  joio1,  ch.).  Port-Fi- 
dèle est  Saint-Gilles;  voir  ci-dessus  p.  5. 

M   N°  2/106  (F17,  1010,  cli.). 

<3)  Néant. 

<4)  N°  2/109,  9  germinal  (F17,  i010')- 
V  2383  (F17,  i7o5,  ch.)- Nous  avons 
dit  (I.  111,  p.  3o5,  note  2)  que  nous  ne 
savions  pas  quel  es!  ce  Jussieu  qui  adresse 
au  Comité  d'instruction  publique,  en 
t'an  11,  une  série  de  communications;  mais 
depuis  le  moment  où  notre  lome  III  a 
paru,  une  pièce  trouvée  aux  Archives  na- 
tionales nous  a  permis  d'établir  l'identité 
il"  ce  personnage.  Dans  une  lettre  adressée 
au  Comité  pour  lui  offrir  un  manuscrit  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  il  dit  que  tria  ci- 
toyenne Mably,  nièce  de  Gondillac»,  esl  sa 
cousine  germaine;  et  une  note  écrite  en 
marge  de  cette  lettre   nous  apprend  que 


Jussieu  logeait  à  Paris  dans  un  hôtel  garni, 
la  maison  de  la  Marine,  rue  Gaillon  (voir 
7  fructidor,  annexe  A). 

La  chemise  qui  contenait  la  pièce 
n°  a383  en  donne  une  analyse  plus  com- 
plète que  celle  du  procès-verbal  ;  la  voici  : 
"Jussieu  demande  pour  quatre  ou  cinq  mois 
un  local  pour  essayer,  sous  les  yeux  du  Co- 
mité, divers  moyens  relatifs  à  la  manière 
de  guider  les  maîtres  qui  dans  les  campa- 
gnes sont  chargés  de  l'instruction».  Il  s'a- 
gissait, comme  l'expliquera  le  procès-verbal 
du  29  germinal,  de  l'essai  d'une  méthode 
pour  apprendre,  à  un  grand  nombre  d'en- 
fants à  la  fois,  le  mécanisme  de  la  lecture 
et  de  l'écriture.  Jussieu  avait  déjà  soumis 
au  Comité  le  1"  pluviôse  un  projet  sur  les 
fêtes  décadaires  (t.  III,  p.  3o5  et  50g). 
Pour  la  suite,  voir  29  germinal  (p.  177). 

W  Le  29  septembre  1793  Bachelu  avait 
adressé  à  la  Convention  une  protestation 
contre  sa  révocation  illégale  comme  vicaire 
de  Gennevilliers,  et  il  lui  avait  été  ac- 
cordé un  secours  (Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  XXI,  p.  3a  1).  Ses  discours 
contre  l'aristocratie  et  le  fanatisme  ont  été 
enregistrés  sous  le  n°  ia34  (F17,  1007). 
Pour  la  suite,  voir  i5  messidor. 
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Le  citoyen  La  Chabeaussière ,  détenu,  présente  au  Comité  un  exem- 
plaire d'un  du  ses  ouvrages,  intitulé  :  Catéchisme  républicain.  Renvoyé  à 
VillarO. 

Le  citoyen  Beyerlé,  Philalèthe,  détenu  au  Luxembourg,  prie  le 
Comité  de  nommer  un  commissaire  auquel  il  puisse  remettre  el  ex- 
pliquer le  plan  d'un  ouvrage  patriotique  qu'il  a  composé.  Renvoyé  à 
Grégoire (2). 

Le  citoyen  Bassel  croit  avoir  trouvé  le  moyen  de  faire  du  papier 
avec  l'écorce  de  peuplier  el  autre  bois  blanc;  il  demande  autorisation 
pour  commencer  ses  expériences.  Renvoyé  à  Cm  Ion   ■ . 

Réponse  du  président  du  département  de  Seine-et-Oise ,  à  la  lettre 
<jni  lui  a  été  écrite  le  5  germinal,  relativement  aux  objets  de  sciences 
el  arts  qui  peuvent  se  trouver  à  Louveciennes.  Renvoyé  à  la  corres- 
pondance de  la  Commission  des  arts('". 

Le  citoyen  Peyre,  ingénieur  du  port  de  Dieppe,  annonce  le  dessin 
du  temple  de  la  Liberté.  Vu  au  Comité -5j. 

Le  citoyen  Haberl  fait  connaître  les  traits  héroïques  du  5e  bataillon 
de  Rhône-et-Loire ,  dit  i  -j0  de  Soissons^. 

La  Société  populaire  de  Lille  envoie  un  rapport  qui  lui  a  été  l'ait  de 
plusieurs  actions  héroïques  du  citoyen  Jean,  cavalier  au  20e  régi- 
ment^. 

Le  citoyen  Renault  a  découvert  les  moyens  d'extraire  des  liqueurs 
spiritueuses  de  la  graine  de  sorbier,  do  mûres  et  autres  fruits  sau- 
vages; il  croit  aussi  qu'il  est  possible  de  faire  de  l'amidon  avec  les 
racines  de  bryone.  Renvoyé  à  Fourcroj  s. 

Le  citoyen  Roubaud  envoie  copie  d'une  délibération  prise  par  le 

1    Nous  avons  donné  (t.  III,  p.  60&)  Il  sera  «  1  «*  nouveau  question  il''  Beyerlé  le 

11110  lettre  par  laquelle  Lu  Chabeaussière  1 3 germinal  (p.  ;.">). 

présentait  au  Comité  un  exemplaire  de  son  Y   a 3 5.6     F17,   1705,  ch.  .  n.i-s.M. 

Catéchisme  républicain.  Maintenant  il  s'agit  en  s<>n;;.>.uii  à  utiliser  le  bois  poui  faire  du 

d'une  autre  lettre  adressée  au  Comité  de  papier,  avail  eu  une  idée  féconde  donl  il 

salui  public  et  renvoyée  par  ce  comité  à  ne  lui  pas  fait  d'application  immédiate, 

celui  d'instruction;  placée  dans  la  même  "    \     a355      I        1706,    ch.  .    \"ii 

chemise  que  la  lettre  précédente,  elle  ne  9g  ventôse  (I.  III   p.  698),  et,  pour  la  suite, 

b'j  trouve  plus;  toutefois  la  chemise  n-  ■••>  prairial. 

lionne  la  nomination  de  Villnr  comme  rap-  Néant. 

porteur  le  9  germinal.  Il  sera  de  nouveau  N    ■■          I 

question  de  La  Chabeaussière  el   de  son  I  .  . 

Catéchitmte  17  germinal  (p. 96).  \      -      I    .    1     >5,ch.),  Poui    la 

t'    V  a358,  •>  germinal  (F17,  1700).  suite,  voir  17  floréal. 
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conseil  de  marine  du  Port-de-la-Montagne ,  le  21  ventôse,  qui  est 
relative  à  un  établissement  propre  à  multiplier  les  moyens  d'instruc- 
tion dans  la  partie  de  la  navigation  (1l 

La  Société  populaire  de  Mirebeau  appuie  la  demande  faite  par 
l'administration  du  département  de  la  Côte-d'Or  d'un  muséum  à  Dijon. 
Renvoyé  à  Coupé(2'. 

Les  administrateurs  <lu  département  de  l'Yonne  annoncent  à  la 
Convention  <pie  le  citoyen  Barbe  fait  don  à  la  République  de  deux 
créances  qu'il  avail  droit  de  réclamer.  Villar,  rapporteur^. 

Le  citoyen  Daunet  propose  de  placer  Ruffon  au  Panthéon.  Vu  au 
Comité^. 

La  Société  montagnarde  de  Saint-Omer  envoie  un  discours  prononcé 
par  un  de  ses  membres  dans  le  temple  de  la  Raison.  Vu  au  Comité'5'. 

Le  citoyen  Pignon  a  consulté  l'oracle  sur  la  grandeur  future  de  la 
République  ;  il  envoie  sa  réponse.  Vu  au  Comité'6'. 

Villak,  président.         Plaichard,  secrétaire^. 


PIECES   ANNEXES. 

A 

LETTRE    DE    QUATRE   CITOYENS    DE    SAINT-BRIEUC 
AU  COMITÉ    D'INSTRUCTION    PUBLIQUE  (8). 

Saint-Brieuc ,  te  7  pluviôse  de  l'an  2e  de  ta  République  française  une  et  indivisible. 
Au  Comité  d'instruction  publique. 
Citoyens  représentants, 
\ous  vous  faisons  part  du  projet  (rétablissement  d'un  théâtre  patriotique  que 
nous  voulons  élever  en  celte  ville,  sur  lequel  nous  ne  comptons  jouer  que  des 


W   V  23A3  (E.).  Le  Port-de-la-Mon- 
lagnc  est  Toulon. 

V  ■■:;:;,,  (E.). 

V  2338,  Auxerre,  1"  germinal  (F17, 
1705).  Il  sera  de  nouveau  question  de 
Barbe  le  29  messidor. 

La  lettre  de  Daunel .  maire  de  B011- 
Marne),  datée  du  :ïo  nivôse,  :■"  an- 
née, a  été  enregistrée  sous  le  n"  2337  (F1?> 
i7o5). 

V  a336  (  F17,  î  70.")  '.  Ce  discours, 


qui  a  été  prononcé  par  te  citoyen  Toulotte, 
est  un  imprimé  d'une  page;  l'impression  a 
été  votée  te  1  2  ventôse. 

W  N°2335,  13  ventôse  (F17,  1700). 
Pignon  était  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Loire.  La  cr réponse 
de  l'oracle»  est  un  quatrain. 

(r>  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
cliard.Les  signatures  son!  celles  du  registre. 

(R<  Archives    nationales,     F17,     carton 
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pièces  propres  à  répandre  l'amour  de  la  liberté  dans  lous  les  esprits.  Persuadés 
qu'une  scène  bien  faite  et  bien  jouée  peut  faire  une  heureuse  impression  sur 
le  peuple,  parce  qu'elle  ne  lui  présente  que  de  grandes  vertus  républicaines  mises 
en  action,  des  héros  qui  oui  toul  sacrifié  pour  l'amour  de  leur  pays,  l'aristocratie 
vouée  au  ridicule  et  au  mépris,  le  fanatisme  couvert  de  l'indignation  publique, 
Taiiii  de  la  liberté  chéri,  honoré  de  tous  ses  concitoyens,  parce  qu'elle  lia  peint 
les  sentiments,  le  langage,  les  actions,  les  gestes  même  de  ers  différents  person- 
nages, qu'elle  porte  la  persuasion  dans  tous  ses  sens  a  la  lois  et  qu'elle  parle  en 
même  temps  à  ses  yeux,  à  ses  oreilles,  à  son  cœur  et  à  son  esprit,  que  les  cos- 
tumes, la  musique,  les  décorations ,  les  couplets,  viennent  encore  ajouter  à  cette  il- 
lusion et  favoriser  l'impulsion  qu'on  veut  donner  à  la  liberté,  que  lous  les  législa- 
teurs se  sont  servis  avec  succès  de  ce  moyen  eflicace  pour  faire  goûter  leurs  lois, 
que  les  théâtres  patriotiques  se  sont  multipliés  avec  activité  dans  presque  toutes 
les  villes  de  la  République,  qu'ils  y  ont  opéré  des  effets  salutaires  et  y  ont  infini- 
ment avancé  les  progrès  de  l'esprit  public,  que  la  Convention  elle-même  a  encou- 
ragé par  deux  décrets  solennels  (décrets  des  2  et  \k  août  1793)  ces  établissements 
précieux,  nous  avons  cru  répondre  à  ses  vues  en  élevanl  nous-mêmes  à  nos 
propres  frais  ce  théâtre  révolutionnaire.  Nous  allons  nous  mettre  à  lieu  (sic)  d'y 
jouer  Brutus  incessamment,  et  nous  ne  choisirons  par  ailleurs  que  des  pièces  faites 
pour  la  cause  de  la  Héxolution.  Nous  demandons,  citoyens  représentants,  que  vous 
veuillez  bien  donner  votre  agrément  à  cette  institution  civique.  Ce  sera  pour  nous 
un  nouvel  encouragement  de  redoubler  de  zèle  et  d'y  consacrer  tous  nos  efforts  el 
tous  nos  moyens. 

Les  commissaires  nommés  pour  l'établissement 
du  théâtre  patriotique  : 

Mii.LKi*. ,  Chaplain,  II.  Hoette,  M.  Le  Mée. 


On  lil  (Luis  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  ih  germinal. 

Léonard  Bourdon ,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  lil  la  suite  du 
Recueil  des  actions  héroïques  des  soldats  français. 
La  Convention  en  ordonne  l'impression  '  . 

Le  numéro  III  du  Recueil  de»  action»  héroïque»  et  civique»  (édition  de  l'Imprimerie  na 
tionole)  forme  une  brochure  de  a8  pages  ' .  Au  verso  de  la    page  de  litre  9e  trouve  une 
chanson  patriotique  intitulée    la  Montagne,  en  cinq  couplets,  à  chanter  sur  l'air  De  la 
croisée.  A  la  page  •'!  esl  imprimé  le  décrel  de  la  Convention  du   10  [i3]  nivôse 
page  '1,  un  extrait  de  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public  du  98  pluviôse.  Le  litre  de  dé 
pari  esl  placé  à  la  page  .">.  Le  corps  du  numéro  Be  c pose  de  vingl  neuf  pai  agi  aphes,  qui 

'    \toniteur  du  1  •>  germinal  au  11.                        Voir,  an  sujet  de  cette  erreur,  pro- 
Bibliollièque nationale,  Ln 3g, in-S  bable nt  volontaire,  sur  la  date  du  dé- 

Musée  pédagogique,  n"  i88g3.  1  rel .  1.  III.  p.  960,  annexe  \. 
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occupenl  vingt-deux  pages  (pages  .r>--!(>).  A  la  page  37  on  a  placé  une  seconde  chanson, 
intitulée  :  Chant  funèbre  d'une  mire  sur  le  tombeau  de  son  fils,  mortpour  laliberté,  en  quatre 
couplets  avec  refrain,  à  chanter  sur  l'air  de  Pauvre  Jacques. 

Le  Musée  pédagogique  possède  un  exemplaire ^  de  l'édition  faite  à  l'imprimerie  de 
la  Société  dos  Jeunes  Français;  le  nombre  îles  pages  (38)  est  le  même  que  dans  l'édition 
de  l'Imprimerie  nationale.  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemplaire  de  l'édition  tirée  à  l'im- 
primerie des  rédacteurs-traducteurs  des  séances  de  la  Convention  (imprimerie  Deltufo). 


DOCUMENTS  RELATIFS   A   LA    MISE   EN    CULTURE   DES  TERRES   DES    JARDINS    NATIONAUX. 
On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  séance  du  21  pluviôse. 

Plusieurs  réclamations  se  l'ont  entendre  sur  la  difficulté  de  se  procurer  de  la 
viande. . . 

.  .  .Les  dénonciations  se  renouvellent  contre  les  bouchers. 

L'agent  national  (2) .  Il  existe  un  complot  d'affamer  Paris.  Ce  complot  est  tramé 
par  les  puissances  étrangères,  qui,  ne  pouvant  nous  batlre  avec  leurs  armes, 
cherchent  à  nous  diviser  par  la  famine .  .  . 

Citoyens,  vos  magistrats  veillent;  ils  sauront  déjouer  ces  manœuvres.  Armez- 
vous  de  la  plus  grande  confiance;  songez  que  vos  législateurs  sont  sages  et  pré- 
voyants, et  que  le  sol  fécond  de  la  liberté  est  toujours  disposé  à  vous  ouvrir  ses 
trésors. 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudissements. 

Le  Conseil  arrête  que  le  département  sera  invité  à  faire  mettre  en  culture  les 
terres  des  jardins  de  luxe  qui  sont  dans  la  commune  de  Paris. 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  séance  du  17  ventôse. 

Real,  en  commission  dans  les  départements,  annonce  au  Conseil  que  les  habi- 
tants de  Rouen  s'occupent  de  défricher  les  longues  bruyères  de  Saint-Julien,  pour 
y  planter  des  pommes  de  terre. 

Le  citoyen  Georgel,  de  la  section  du  Nord,  se  plaint  de  ce  que  les  commissaires 
de  celle  section  sont  entrés  d'autorité  dans  sou  jardin  et  lui  ont  ordonné  de  faire 
arracher  tous  les  arbres  et  les  légumes  qui  s'y  trouvaient  pour  faire  ensemencer 
tout  le  terrain  de  pommes  de  (erre  et  d'épinards.  Georget  observe  au  Conseil 
que  sou  jardin  est  entièrement  employé  en  choses  d'utilité,  et  que,  dans  un  1110- 
inenl  où  les  bras  sont  rares,  ce  sérail  perdre  un  temps  précieux  que  d'en  changer 
la  nature.  Il  n'est  sans  doute  pas  dans  l'intention  du  Conseil  de  restreindre  la 
culture  des  jardins  à  deux  objets,  la  pomme  de  terre  et  les  haricots,  et  de  sup- 
primer les  autres  légumes  et  denrées  utiles  dans  un  ménage. 

Musée  pédagogique,  n°  18760.  —  >-'  Ghaumette. 
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L'agent  national  s'élève  avec  force  contre  les  citoyens  qui,  par  un  zèle  mal  en- 
tendu et  une  ignorance  profonde ,  détruisent  tout,  bouleversent  tout,  et  qui,  dit-il, 
arracheraient  un  arbre  pour  planter  un  chou  '  ;  ces  êtres  qui  dénaturent  les  meil- 
leures intentions,  et  font  détester  la  Révolution  par  la  manière  dont  ils  exécutent 
les  mesures  les  plus  salutaires. 

Sur  ces  observations  et  celles  du  citoyen  maire,  le  Conseil  général  arrête  qu'il 
sera  fait  une  adresse,  en  forme  d'instruction  ,  à  l'effet  d'obvier  aux  abus  dont  on 
se  plaint,  pour  être  affichée  et  distribuée  aux  sections. 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  séance  du  18  ventôse. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux  sections  «le  l'instruction  suivante, 
rédigée  par  un  membre  de  l'administration  des  subsistances  : 

s  Citoyens,  le  printemps  approche,  et  ces  vastes  jardins  des  aristocrates  ('migres, 
des  moines  fainéants,  ne  sont  pas  encore  défrichés ,  n'ont  pas  encore  expié  par 
une  culture  utile  l'usage  scandaleux  qu'en  faisaient  leurs  précédents  propriétaires. 
Ce  retard  est  venu  parce  qu'on  ne  s'est  pas  suffisamment  entendu.  Une  commis- 
sion a  été  nommée  par  le  Conseil  général  de  la  commune:  des  avis  ont  été  en- 
voyés dans  les  sections  pour  avoir  la  liste  exacte  de  ces  jardins  et  arriver  aux 
moyens  de  les  cultiver  promplement,  et  dans  beaucoup  d'endroits  on  s'est  amusé 
à  réunir  minutieusement  tous  les  petits  carrés  de  terre  enchâssés  entre  de  grands 
murs,  et  par  cette  raison  stériles.  On  a  perdu  à  cette  inutile  perquisition  le  temps 
qui  aurait  dû  être  employé  à  planter  et  à  semer.  On  a  même  été  jusqu'à  boule- 
verser ces  jardins,  dont  on  devait  se  borner  à  prendre  l'indication;  et  comme  ces 
esprits  malfaisants  qui  abusent  des  idées  les  [dus  salutaires,  on  a  cherché  par  ces 
destinations  odieuses  à  faire  manquer  une  mesure  révolutionnaire  et  à  la  faire  re- 
garder comme  une  vexation  inutile. 

«Citoyens,  défiez-vous  de  ces  citoyens  qui  veulent  arracher  un  arbre  pour 
planter  un  chou,  et  qui  savent  très  bien  que  c'est  un  moyen  assuré  de  se  priver 
de  l'un  et  de  l'autre.  Souvenez-vous  que  l'arrêté  du  Conseil  a  pour  objet  de  faire 
promptement  cultiver  les  vastes  terrains  des  propriétés  nationales:  c'est  là  le  poinl 
important,  et  c'est  ce  dont  le  Conseil  s'occupe  activement  de  concerl  avec  le  dé- 
partement. Quant  aux  propriétés  particulières,  vous  n'avez,  pas  été  chargés  de  les 
mettre  en  réquisition ,  comme  quelques-uns  l'onl  dit  d'une  manière  aussi  abusive 
qu'inutile.  Voulez-vous  qu'elles  servent  la  chose  publique?  Invitez  les  propriétaires 
à  diriger  les  talents  de  leurs  jardiniers  vers  les  productions  utiles.  Si  quelqu'un 
d'entre  eux  est  assez  ennemi  de  lui-même  e1  de  ses  concitoyens  | r  préférer  une 

vaine  jouissance  à  l'utilité  de  tous ,  invitez  le  révolutionnairement  h  faire  son  de- 
voir, mais  gardez-vous  de  rien  détruire.  Sache/,  que  i\  Qous  avons  cette  année  un 

Dans   le    rapport   de    Grégoire   du  terre,  avait  fait   prendre  un   arrête*  pour 

1  '1  Fructidor  an  11  sur  les  destructions  opé-  tuer  les  animaux  rares  que  les  citoyens  oe 

rées  par  le  vandalisme  (voir  11  fructidor,  bq   lassent   point  d'aller  voir  au  Muséum 

annexe   H),  on  lit  relie  phrase  :  «rChau-  d'histoire  naturelle?).    On  voit  oa  qu'il  on 

nielle,  qui    faisait    arracher   des  arbres  est  de  la  première  de  ces  imputations  1  > 

■oui  prétexte  de  planter  des  pommes  de  lomnieu 
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besoin  pressant  de  légumes,  il  ne  faut  pas  nous  priver  de  fruits,  et  que  non  seu- 
loinenl  ton (  arbre  fruitier,  mais  même  ceux  que  l'on  nomme  improprement  sté- 
riles sont  utiles  loi  ou  lard  et  doivent  être  conservés  avec  soin.  Veillez  à  ce 
qu'aucun  terrain  qui  peut  produire  ne  soil,  inculte  et  en  friche  :  vous  aurez  rempli 
votre  but;  c'est  ce  que  le  Conseil  général  de  la  commune  attend  de  votre  patriotisme. 
ffLc  Conseil,  instruit  que  quelques  citoyens  se  proposaient  de  mettre  dans  leurs 
jardins  des  terres  provenant  des  lessives  de  salpêtre,  les  avertit  que  cet  expédient 
rendrait  leur  culture  inutile,  parce  que  cette  terre,  dépouillée  de  tous  les  sucs 
propres  à  la  végétation,  sera  longtemps  stérile {l).* 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  pris  par  le  Comité  de  salut  public  le  1"  ventôse  : 

Du  i  "  ventôse  an  n. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  planter  des  pommes  de  terre  dans  les  carrés  du  jardin  na- 
tional des  Tuileries  el  dans  les  carrés  du  jardin  du  Luxembourg. 

Signé  au  registre  :  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieor,  Saint-Just, 

COLLOT   D'HKRBOIS,  CoUTHON ,    ROBESPIERRE,    LlNDET. 

Pour  extrait  : 
Barère,  Collot  d'Herbois,  Carnot'2'. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 2  prairial  an  u. 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  finances,  dé- 
crète qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  commissaire  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  jusqu'à  concurrence  de  i2,5oo  livres  pour  payer  les  frais  de 
culture,  treillage,  plantation,  récolte  et  autres,  nécessaires  pour  l'exécution  de 
l'arrêté  du  Comité  de  salut,  public,  en  date  du  1"  ventôse  dernier,  concernant  les 
terrains  propres  à  mettre  en  culture  dans  les  jardins  des  Tuileries  et  du  Luxem- 
bourg (3).» 


On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i()  germinal. 

Charles  Lacroix  w .  Vos  Comités  d'instruction  publique  et  d'aliénation (5),  infor- 
més que  le  département  de  Paris  se  proposait  de  faire  vendre  la  pépinière  d'arbres 

m  Moniteur  des  i3,   -jo  et  2  a  ventôse  (,)  C'est  Charles  Delacroix,  député  delà 

an  u.  .Marne,  membre  du  Comité  des  domaines 

irch.nat.,  F17,  carton  1222.  Les  trois  et  d'aliénation, 
signatures  «pour  extrait»  sont  autographes.  (r,)  C'est,   le    Comité    des    domaines    et 

Procès-verbal     de     la    Convention,  d'aliénation  que  le  Moniteur  appelle  ainsi, 

I.    WWIII.  p.  a3i.  en  employant  une  désignation  incomplète. 
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située  dans  le  faubourg  du  Rouir,  onl  nommé  des  commissaires  pour  aller  examiner 
colle  pépinière.  Il  résulte  de  cet  examen  qu'elle  contient  cinquante  mille  arbres  des 
espèces  les  plus  rares,  venant  de  l'étranger,  tels  que  le  cèdre  du  Liban,  l'arbre  à 
sucre  de  Virginie,  et  qui,  ayant  résisté  à  plusieurs  hivers,  sont  parfaitement  accli- 
matés. Vos  Comités  se  sont  convaincus  de  la  nécessité  de  conserver  un  établisse- 
ment si  utile.  Ce  ne  sont  pas  ces  dépenses-là  qui  coûtent,  mais  les  espèces  d'étals- 
majors  entretenus  à  grands  frais  pour  y  veiller.  Cependant  vos  Comités  pensent 
(pie,  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  République  de  conserver  ces  arbres  précieux,  il  ne 
Test  pas  moins  de  ne  pas  laisser  cet  établissement  dans  un  faubourg  où  le  terrain 
est  très  cher.  Ils  croient  donc  qu'il  faudra  les  transporter  dans  un  autre  domaine 
national  lorsque  la  saison  permettra  cette  transplantation.  Nous  nous  sommes 
rendus  dans  différents  jardins  d'émigrés,  où  nous  avons  douve  plusieurs  arbres 
exotiques,  et  notamment,  dans  celui  de  la  Marbeuf,  deux  cèdres  du  Liban  su- 
perbes. Tous  ces  ohjets  ont  paru  à  vos  Comités  mériter  le  projet  de  décrel  sui- 
vant, qui  confirme  aussi  les  mesures  d'économie  que  mon  collègue  Mussel  el  moi 
avons  déjà  prises  dans  le  déparlement  de  Seine-el-Oise. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

rr La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  ses  Comités  des  do- 
maines et  d'instruction  publique  réunis,  décrète  ce  qui  suil  : 

«Article  premier.  La  suppression  de  la  place  de  directeur  des  pépinières  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  prononcée  par  les  représentants  du  peuple  dé- 
putés dans  ledit  département,  est  confirmée. 

«Art.  2.  Néanmoins,  la  pépinière  dite  du  Rouk  continuera  d'être  sous  la  sur- 
veillance du  citoyen  Nollin  jusqu'au  i*r  germinal  prochain. 

«  Art.  3.  Il  est  sursis  jusqu'audit  jour  à  la  vente  et  location  de  ladite  pépinière 
et  dépendances. 

«Art.  k.  Dans  le  courant  des  mois  brumaire,  frimaire,  nivôse,  pluviôse  el 
ventôse,  les  arbres,  arbustes  et  plantes  qui  existent  dans  ladite  pépinière  seront 
transplantés  au  Muséum  national  des  piaules,  et  dans  le  terrain  qui  \  sera  annexé, 
pour  les  conserver  el  multiplier. 

«Art.  5.  D  sera  pourvu ,  par  la  Commission  des  travaux  puMics(l),  au  paye 
meni  des  jardiniers  employés  a  la  culture  de  ladite  pépinière,  ensemble  des  menus 

Irais  qu'elle  occasionne. 

«  Art.  6.  La  Convention  nationale  charge  le  citoyen  Thouin  de  faire  la  re- 
cherche des  arbres  forestiers  tirés  des  autres  climats  existanl  dans  les  propriétés 

nationales  de  Paris  el  des  en \  irons ,  dans 'ayon  de  trente  lieues  !),  qui  peuvent 

Il  avait  été  créé  le  a  octobre  179g  un  Te  tervalle  était  survenu  le  décret  du  1 
mité  îles  domaines,  el  le  ai  octobre  un  nal,qui  supprimait  les  ministres  et  les  rem- 
Comité  d'aliénation;  ces  deux  comités  fu-  plaçai)  par  douze  Commissions  executives, 
renl  plus  tard  réunis  en  un  seul.  Les  ni<>is  irdans  un  rayon  de  ti 

1    Le  projet  des  deux  Comités  portail  heurs-  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet 

«par  le  ministre  de  l'intérieur»,  Dans  Pin  de  di  1  n  1  di  s  di  ux  Comités, 
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être  employés  utilement  à  la  plantation  des  montagnes,  escarpements,  rochers, 
landes  el  marais  existant  dans  le  territoire  de  la  République;  il  dressera  le  cata- 
logue de  ceux  qui  sont  assez  loris  pour  produire  des  graines  fécondes. 

itArt.  7.  Il  sera  pourvu  h  la  conservation  de  ces  derniers  lors  de  la  vente  qui 
pourra  être  faite  desdits  domaines.  Le  citoyen  Thouin  est  chargé  de  faire  récolter 
les  graines  el  de  les  utiliser.» 

Grégoire.  Indépendamment  des  jardins  nationaux  qui  contiennent  des  arbres 
exotiques  et  rares,  il  y  a  aussi  dans  la  République  vingt-cinq (1) jardins  botaniques 
qui  sont  dans  un  état  de  délabrement  sur  lequel  j'appelle  l'attention  et  la  sollici- 
tude de  l'assemblée.  En  attendant  qu'elle  prenne  à  cet  égard  une  mesure  géné- 
rale, je  demande,  pour  empêcher  dès  à  présent  au  moins  les  étrangers  d'enlever 
ces  propriétés  nationales,  que  la  Convention  charge  les  administrateurs  de  district 
de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  jardins  botaniques. 

Charles  Lacroix.  Je  demande  que  cette  disposition  ne  soit  que  provisoire, 
parce  que  les  Comités  préparent  un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

La  proposition  de  Grégoire  est  décrétée  avec  l'amendement  de  Lacroix  ainsi 
qu'il  suit  : 

wLes  administrations  des  districts  constateront  l'état  des  jardins  botaniques  el 
des  plantes  rares  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  Elles  pren- 
dront sans  délai  les  mesures  les  plus  actives  pour  leur  conservation  provisoire  et 
leur  entretien12'." 


C'  Le  compte  rendu  du  Journal  des  dé-  Comité  de  préparer  u»  rapport  sur  les  jar- 

hats  et  des  décrets  ajoute  ici  :  tfou  trente».  dins  botaniques;  il  le  présentera  à  la  Con- 

<2)  Moniteur  du  18  germinal  an  u.  —  vention  le  11  prairial  (voir  11  prairial,  an- 

Le  29  floréal,  Grégoire  sera  chargé  parle  nexe  A). 
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DEUX   CENT   VINGT-TROISIÈME   SÉANCE. 

Du  1  î  germinal  an  n.   [3i  mars  179Û.] 

Mathieu  est  autorisé  à  se  concerter  avec  le  Comité"  de  salut  public 
pour  le  projet  de  décret  sur  les  fêtes  nationales (1). 

Yillar  est  chargé  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  inspecteurs  de  La 
salle  pour  la  conservation  des  modèles  de  pendu  le  destinés  au  concours  J . 

Le  Conservatoire  des  arts  ayant  arrêté  que  les  citoyens  Varon  el 
Wicar  se  rendraient  le  11  germinal  au  Comité  d'instruction  publique 
pour  lui  demander  l'extrait  du  procès-verbal  qui  autorise  les  membres 
du  Conservatoire  à  prendre  dans  tous  les  dépôts  nationaux  les  objets 
(|u"ils  auront  choisis  pour  le  Muséum  des  arts,  le  Comité  arrête  que 
cet  extrait  sera  délivré    '. 

Le  citoyen  Grégoire  propose  un  projet  de  décret  contre  ceux  des 
citoyens  qui  se  permettent  de  briser  ou  mutiler  les  monuments  divers 
qui  se  trouvent  épars  dans  les  départements.  Le  Comité  arrête  que 
le  Comité  [de  salut  public^]  sera  engagé  d'autoriser  le  présidenl  du 
Comité  à  écrire  aux  différents  districts  de  veiller  sur  la  conservation 
des  monuments  qui  y  sont  encore  en  leur  entier (5). 

O  Le  projet  de  décret  sur  les  fêles  na-  <2)  Le  décret  ouvrant  un  concour-  jus 
tionates,  présenté  par  Mathieu,  avait  été  qu'au  1"  messidor  pour  l'organisation  dé- 
imprimé  en  exécution  d'un  arrêté  du  Co-  cimale  des  montres  et  des  pendules  est  du 
mile  du  t)  ventôse  (t.  III,  p.  5o5).  Le  Co-  •>  1  pluviôse  (t.  III,  p. 
mité  de  salut  public,  s'inspirant  du  projet  <3>  C'est  le  1" germinal  1  p.  1  |que  le  Co- 
du  Comité  d'instruction,  se  réservera  l'ini-  mité  avait  arcété  que  le  Conservatoire  du 
tiative  de  la  mesure  à  prendre,   et  fera  Muséum  des  arts  serait  autorisé  à  extraire 
présenter  le  18  floréal,  par  Robespierre,  des  dépôts  nationaux  les  objets  d'art  qu'il 
li' rapport  instituant  trente-six  fêtes  déca-  jugerait  à  propos  de  placer  dans  le  Muséum, 
d, mes  (voir  l'annexe  B  de  la  séance  du  (4>  Les  trois  mots   entre  crochets  sont 
n)  floréal).  Le  projet  du  Comité  d'instruc-  ajoutés  par  non-. 
tîon  publique  disait  que  les  fêtes  décadaires  M  II  existait   déjà  plusieurs  déci 
seraient   sinsutuées  sous  les  auspices   de  l.i  Convention  portant   des  peines  contre 
l'Etre-supréme».  Le  Comité  de  salut  pu-  ceux  qui  mutileraient  des  monuments,  el 
blic  jugea  que  cette  formule  de  reconnais-  interdisant  «le  détruire  ou  d'endom 

sance  implicite  de  la  divinité,  empruntée        des  livres,  des  tableaux,  eu:    (d tsdu 

d'ailleurs  au   préambule  de  la  constitution  i3   avril    1793,   <l"   6   juin    1 7  «  t  •  » .    du 

de  1793,  était  insuffisante,  et  qu'une  dé  '1    juillel    1793,   du    S   du   second   mois 

darali tplicite  était  exigée  par  les  né  de  l'an   11;  t.   I  -   p.   ''77:  ••  U,  1 

cessjléa  de  sa  politique.  L  III,  p.  659).  I      Comité  d'instruction 
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Le  citoyen  Dupré,  graveur  de  la  Monnaie,  envoie  dos  modèles  do 
poinçons  <jui  lui  ont  été  commandés  par  la  Commission  des  poids  et 
mesures.  Les  vues  de  la  Commission  sont  de  demander  à  la  Conven- 
tion un  décret  relativement  à  ces  poinçons,  qui  représentent  la  tête 
de  la  Liberté  couverte  d'un  bonnet.  Le  Comité  arrête  que  la  Commis- 
sion des  poids  et  mesures  donnera  ses  observations  sur  le  mode  d'ap- 
pliquer, sur  les  différents  poids  et  mesures,  les  poinçons  proposés,  et 
si  ces  poinçons  sont  applicables  sur  tous  les  objets,  et  qu'ensuite  le 
citoyen  David  sera  consulté  sur  le  plus  ou  le  moins  de  perfection  dont 
ils  sont  susceptibles. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique 
la  pétition  du  citoyen  Segalla,  qui  a  fait  une  découverte  pour  vider  les 
fosses  d'aisances  avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  odeur,  et  en  dimi- 
nuant beaucoup  les  frais  de  cette  opération.  Réduit  dans  le  moment  à 
une  très  ebétive  médiocrité,  et  privé  des  moyens  de  faire  l'avance  né- 
cessaire pour  faire  les  expériences  qui  complètent  et  perfectionnent 
son  invention,  il  demande  pour  cela  les  secours  suffisants,  et  le  Comité 
renvoie  la  pétition  au  citoyen  Guyton (1). 

La  veuve  Joubert  réclame  l'exécution  du  décret  du  7  nivôse,  qui 
charge  les  Comités  d'aliénation,  d'instruction  publique  et  des  inspec- 
teurs de  la  salle  de  se  concerter  avec  les  héritiers  du  citoyen  Joubert 
fils  pour  l'acquisition  et  le  transport  du  cabinet  d'histoire  naturelle  du 
feu  citoyen  Joubert.  Le  Comité  renvoie  cette  réclamation  à  Guyton  (2). 

La  citoyenne  Masson  rappelle  au  Comité  d'instruction  qu'elle  a  fait 
une  pétition  dans  laquelle  elle  expose  les  avantages  que  trouverait  la 
République  à  conserver  les  vieux  papiers  imprimés  et  écrits  pour  les 
refabriquer.  Renvoyé  à  Guyton^. 

publique  jugea    inutile  de  faire  voler  un  citoyenne  Masson  une  somme  de  trois  mille 

décret  nouveau,  comme   le   proposait  Gré-  cinq  cents  livres  (t.  III,  p.  .r)87);  la  récla- 

goire  :  il   suffisait  de   faire   appliquer  les  malion  de  celle-ci,   présentée  tardivement 

décrets  existants.  Pour  la   suite  de   cette  au    Comité,    n'avait    donc  plus  de  raison 

affaire,  voir  i5  germinal  (p.  79).  d'être.    Elle    a    été    enregistrée    sous   le 

W  Néant.  II  sera  de  nouveau   question  n"a36G(F17,  170.5,  ch.).  Le  17  prairial, 

de  Segalla  le  9.3  prairial.  la    Commission   executive  de  l'agriculture 

C2)  N°  •>7no(F17,  io  10').  Pour  le  décret  et  des  arts  annonçait  à  la  Convention  que 

du  7  nivôse,  voir  t.  III,  p.  157.  des  expériences  avaient  eu  lieu  à  Essonnes 

''  Sur  la  citoyenne  Masson,  voir  t.  III,  en  présence  de  commissaires  nommés  par 

pages  45  et  3g  1.  Cinq  jours  avant,  le  6  ger-  elle  :  rde  vieux  livres  de  théologie,  de 

minai,    la    Convention  avait  voté,   sur  le  féodalité,    et    autres    grimoires    inutiles, 

rapporl  de  Guyton,  un  décret  allouant  à  la  ont  été  jetés  dans  la  refonte,  et  il  en  est 
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Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Thibaudeau  est  adjoint  à  Bou- 
quier  pour  travailler  à  l'instruction  qui  doit  suivre  le  décret  sur  les 
écoles  primaires  (1). 

Le  citoyen  Sanson  envoie  au  Comité  un  discours  prononcé  par  lui 
à  Abbeville,  dans  le  temple  de  la  Raison,  à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire de  la  mort  du  tyran.  Renvoyé  à  Bouquier  J 

La  commune  de  Toulon ,  département  de  la  Marne,  annonce  qu'elle 
a  pris  le  nom  de  Belair (3). 

La  commune  de  Port-Malo  annonce  au  Comité  qu'elle  a  changé 
son  nom.  Renvoyé  à  la  commission  de  géographie  '  . 

Les  administrateurs  du  district  de  Thiers  représentent  au  Comité 
qu'il  ne  se  présente  point  de  citoyens  pour  remplir  l'honorable  fonc- 
tion d'instituteur  dans  leur  arrondissement.  Renvoyé  à  Bouquier (5). 

Le  citoyen  Kerenveyer,  général  de  division,  suspendu  et  exilé  à 
Beauvais,  a  mis  en  vers  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme;  il  l'ail 
l'hommage  de  cet  essai  à  la  Convention.  L'ordre  du  jour(f,). 

Le  citoyen  Rivière,  qui  se  donne  les  honneurs  du  plan  d'instruction 
nouvellement  décrété,  demande  une  place  que  lui  on!  méritée  ses 
talents.  Renvoyé  à  Bouquier (7). 


sorti  un  papier  blanc  et  solide,  propre  à 
recevoir  une  nouvelle  impressions  ;  la  Com- 
mission présenta  à  l'assemblée  un  éeban- 
tillon  de  ce  papier.  La  Commission  des  arts 
en  adressa  également  à  la  Convention  un 
spécimen  imprimé,  dont  Veau  fil  l'éloge 
le  18  prairial  au  nom  de  la  Commission 
îles  dépêches.  ( Moniteur  des  19  et  :îo  prai- 
rial an  11.) 

(')  Voir  8  germinal  (p.  38),  et,  pour  la 
suite,  91  floréal. 

1  V  a3Ô7  (F",  i7o.r)).  Le  discours 
de   Sanson,    prononcé    le   10  pluviôse,    esl 

un  imprimé  de  8  pages. 

1    V  a368  (F",  i7o5,  ch.). 

1  N°  a36g  (F17,  1705,  ch.).  La  lettre 
annonçai!  que  la  commune  de  Sainl  Malo 
avait  pris  le  nom  de  Port-Malo,  el  celle  de 

Saint-Servan  le n  de  Port-Solidor. 

<5>  N°  a365  1K17.  170:,,  ch.). 

"'  Y'  •>.'<-<>,  Beauvais,  ."<  germinal 
(F17,  1705).  Il  s'agil  ilu  général  François 
Nicolas  Pascal-Kerenveyer. 


"    V  -.Vi  (F",  170.")).  Rivière  écril 
.1  la  Convention  ce  qui  suil  :  -  \  In  fin  de 

1789,  je  posai  les  bases  d'une  instruction 
libre  et  républicaine...  La  Convention  a 
décrété  mes  principes  d'instruction .  .  .  Que 
le  Comité  lise  le  Palladium  <lr  la  constitu- 
tif n .  que  je  publiai   au   ia  de  janvier 

1790,  dont  je  joins  ici  un  exemplaire;  el 
qu'auteur  du  plan  d'instruction  puhlique 
qui  vienl  d'être  décrété  par  la  Convention 
nationale,  je  jouisse  de  la  gloire  de  l'in- 
vention qui  m'appartient.  Quant  à  la  ré- 
compense, je  demande  une  place  analogue 
à  mon  talent ,  Boil  au  Muséum,  soil  à  la 
Bibliothèque  nationale.  Salut  el  fraternité. 
Rmèns,  officier  municipal  de  la  commune 
el  canton  <le  Bains,  district  de  Redon .  dé 
parlement  d'HIe  el  \  ilainc.  Bains,  1  6 

.m  g  de  la  République  une  ••!  indivisible.» 
I  ne  note  écrite  en  marge  de  la  lettre  'lii 
que  l'ouvrage  annoncé  n'esl  point  parvenu 
au  Comité. 
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La  Société  populaire  de  Ham  l'ait  connaître  un  trait  d'héroïsme  du 
citoyen  Le  (iris,  soldat  au  io5c  régiment.  Renvoyé  à  Bourdon W. 

L'administration  du  département  de  la  Côte-d'Or  annonce  qu'une 
maladie  épidémique  s'est  développée  dans  les  dépôts  des  déserteurs  et 
des  prisonniers  de  guerre  à  Dijon,  et  fait  part  des  mesures  qu'elle 
a  employées  pour  arrêter  ce  fléau.  Renvoyé  à  Guyton  (2). 

Le  citoyen  La  Mothe,  cultivateur,  propose  l'institution  d'une  fête 
civique  à  la  fin  de  germinal,  et  fait  hommage  de  strophes  analogues  à 
celte  fête.  Renvoyé  à  Mathieu (3). 

L'agent  national  de  Giry,  département  de  la  Nièvre,  l'ait  passer  un 
discours  prononcé  le  icr  décadi  de  ventôse  par  le  ci-devant  curé  de 
celle  commune.  Renvoyé  à  Grégoire (4). 

Le  citoyen  Rondelet  adresse  des  ohservations  sur  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  diriger  l'instruction  publique  vers  les  arts  uliles.  Renvoyé  à 
Rouquier(5). 

La  Société  populaire  de  Villers-Cotterets  adresse  quelques  réflexions 
sur  la  nécessité  d'instruire  les  peuples  des  campagnes,  et  sur  l'esprit 
de  la  Révolution  et  des  lois.  Renvoyé  à  Rouquicr  (r,). 

Le  citoyen  Léger  envoie  le  plan  d'une  nouvelle  pendule  républi- 
caine. Renvoyé  à  Rouquier(7). 

Le  représentant  du  peuple  Michaud  fait  sentir  la  nécessité  de  donner 
un  plan  de  fêtes  décadaires.  Renvoyé  à  Mathieu (8). 

Le  citoyen  Gouy  propose  l'établissement  d'une  manufacture  de 
savon  noir.  Il  demande  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  se  procurer 
les  matières  premières  sous  sa  responsabilité  et  un  cautionnement  de 
7  1,000  livres.  Renvoyé  à  Guyton (9). 

M  N°  2.S71  (F17,  1705,  eh.).  m  N°  2377  (F17,  1705,  ch.). 

M  N°  237a  (F17,  i7or>,cli.).  M  N°    2376   (F17,    1705,    ch.).  Colle 

(3)  N°  2373  (F17,  1700,  ch.).  pièce  parait  êlre  un  duplicata  de  celle  qui 

(*)  La  lettre  de  l'agent  national  de  Giry,  porte  le  n°  22^6,  et  qui  a  été  lue  au  Co- 

en  date  du  16  ventôse,  et  le  discours  du  mité  le  icr  germinal  (p.  6). 

ri-devant  curé,  le  citoyen  Larippe,   pro-  l7)  N°  2378  (F17,  170.5,  ch.). 

nonce  le  premier  décadi   de  ventôse,  ont  (8)  N°    2879  (F17,    1705,     ch.).  Après 

été  enregistrés  sous  le  n"  2375  (F17, 1705).  avoir   été  renvoyée  à  Mathieu  d'abord,  la 

Le  discours  de  Larippe   est  un   spécimen  lettre  de  Michaud  fut  renvoyée  plus  tard  à 

intéressant  des  harangues  patriotiques  pro-  la  2  e  section  du  Comité,  à  ce  que  nous  ap- 

noncéesàcelte  époque,  dans  les  temples  cou-  prend  la  chemise. 

sacrés  à  la  Raison,  par  des  milliers  de  prêtres  W  La   pétition    de     Gouy,    enregistrée 

qui  avaient  renoncé  à  leur  état.  Nous  don-  sous  le  n"  a38o  (F17,   1706,   ch.),  avait 

nous  ces  deux  pièces  aux  annexes,  A  (p.  61).  été  renvoyée  au   Comité  d'instruction  pu- 
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Le  citoyen  Paulet,  officier  de  santé  et  auteur  de  plusieurs  écrits 
(jui  ont  pour  but  l'utilité  générale,  demande  qu'il  soit  nommé  un 
rapporteur  pour  examiner  le  mémoire  qu'il  présente  au  Comité.  Ren- 
voyé à  Plaichard (1). 

Les  citoyens  Tassaert  et  Caresme,  auteurs  du  dessin  déposé  dans 
le  Comité  et  qui  représente  les  derniers  moments  de  Ghalier,  désirent 
le  multiplier  par  la  gravure;  mais  ils  sont  sans  fortune  et  ne  peuvent 
offrir  à  la  nation  que  leur  zèle.  Ils  prient  la  Convention  de  faire  exa- 
miner leur  travail  par  le  Comité  d'instruction  publique  et  de  le  charger 
de  faire  un  rapport  sur  l'intérêt  que  peut  présenter  le  sujet.  L'ordre 
du  jour(2). 

Un  prêtre  et  étranger  nommé  Leininger  s'adresse  au  président  de  la 
Convention  pour  demander  un  genre  d'occupation  qui  le  ren.de  utile  à 
la  République  en  lui  procurant  en  même  temps  un  moyen  de  subsis- 
tance. L'ordre  du  jour(3). 

Le  Comité  de  correspondance  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  séante  aux  ci-devant  Jacobins  Saint-Honoré,  envoie  au  Co- 
mité un  projet  d'une  copie  d'accessoires  du  Panthéon.  Renvoyé  à  David (,,). 

Le  citoyen  Pargon  s'adresse  au  Comité  pour  savoir  si  les  mai  tics 
d'école  sont  compris  dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics  qui  ont 
droit  à  une  pension  de  retraite,  soit  après  un  service  de  trente  années 
sans  interruption  dans  une  même  commune,  soit  pour  un  certain 
nombre  d'années,  s'ils  sont  obligés  de  quitter  leurs  fonctions  avant  les 
I rente  années  pour  cause  d'infirmités.  Renvoyé  à  Grégoire  ' . 

blique   par  celui  des  finances.  La    pièce  d'instruction  publique;  la  quatrU du 

n'est  pas  en  place,  te  pétitionnaire  l'ayant  -.> 'i  ventôse,  portant  aussi  le  n    8176,  ac- 

reprise  pour  la  porter  au  Comité  du  coin-  compagne  un   duplicata    de   la    lettre  du 

merci-  le    16    germinal,  après  en  avoir  t3  ventôse  qui  s'était  égarée.  Il  Bera  de 

donné  reçu.  Il  en  sera  de  nouveau  question  nouveau  question  de  Caresme  al    de  Tas 

le  1 5  germinal  (p.  80).  saerl  le  1 3  germinal  (p.  75). 
"    N°a38i  (F17,  1700,  eh.).  v  9&06,   Paria,  3  germind     I    . 

Le  carton  F"  toog1  contient  quatre  10101). 
lettres  du  peintre  Caresme  el  du  graveur  '*>  N'aAiû  (F",  io»ox,ch.),  I  a  projet 

Tassaert:  les  deux  premières,  des  96  el  d'accessoires  du  Panthéon  sera  encore  pré 

•>7  pluviôse,  portant  le  n°  ai68,  offrent  è  sente  au  Comité,  le  l5  germinal  (p 

la  Convention  la  dédicace  d'un  dessin  re  par  la  municipalité  parisienne, 
présentant  les  derniers  moments  de  Châtier  \    ■ '1 1  • ,  Paris,  ».  d.  (Fn,  toio1), 

dans  sa  prison:    dans  |,i    troisième,    du  Pargon,  maiire  d'école  depuis  viogt-huil 

i3  ventôse,  portant  le  n°  917/1,  Cares ans,  demaude  une  pension  de  retraite.  Pour 

ei  Tassaerl  demandent  à  la  Convention  de  la  suite,  voir  1 1  fructidor. 

taire  examiner  leur   travail   par   le    Comité 
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Inscription  pour  l'arbre  do  la  Liberté  précédée  d'une  épître  m  vers 
l,i  Convention  nationale.  Renvoyé  à  Grégoire  W. 


vu,  vrcsiû 


R,  / 


lent. 


Plaich  vrd,  secrétaire  (2). 


Néant. 

W  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
chard.  Les  signatures  sont  celles  du  re- 
gistre. 

—  Le  1 2  germinal ,  la  Convention  vola,  sur 
lu  proposition  du  Comité  do  salut  public, 
une  importante  réforme  destinée  adonner 
plus  de  ressort  à  l'administration  publique  : 
elle  supprima  le  Conseil  exécutif  provisoire, 
et  remplaça  les  six  ministres  qui  le  for- 
maient (ministres  de  l'intérieur,  de  la  jus- 
lire,  des  contributions  publiques,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  et  des  affaires  étran- 
gères) par  douze  Commissions  executives, 
dont  Tune,  sous  le  nom  de  Commission 
executive  de  l'instruction  publique,  fut 
chargée  de  ce  qui  concernait  les  monuments 
nationaux,  bibliothèques,  musées,  etc. ,  les 
écoles,  les  inventions  et  recherches  scienti- 
fiques, les  fêtes  nationales,  etc. 

Ce  grand  changement  ne  fut  pas  une  me- 
sure brusquement  improvisée;  il  y  avait 
longtemps  qu'on  se  plaignait  et.  de  l'organi- 
sation imparfaite  des  ministères,  dont  la 
compétence  s'étendait  à  trop  de  choses 
diverses,  et  de  l'insuffisance  de  certains 
ministres.  Dès  l'automne  de  179.8,1a  Con- 
vention avait  inauguré  le  système  qui  con- 
sistait à  détacher  d'un  ministère  tel  service 
public  spécial  et  à  en  confier  l'administra- 
tion à  une  Commission.  Le  ier  du  second 
mois,  le  Comité  de  salut  public,  à  qui  la 
Convention  avait  renvoyé,  le  19  du  premier 
mois,  la  question  de  savoir  si  le  service 
des  années  n'exigeait  pas  la  création  d'un 
nouvel  adjoint  au  ministre  de  la  guerre, 
chargé  spécialement  de  la  partie  des  subsis- 
tances, avait  proposé, par  l'organe  de  Ba- 
rère,  de  remettre  ce  service  à  une  commis- 
sion de  trois  membres,  indépendante  des 
ministres  et  relevant  directement  de  l'as- 
semblée; la  Convention  adopta  la  proposi- 
tion, et  la  Co ission  particulière  des  sub- 


sistances el  approvisionnements  fut  nommée 
le  •")  du  second  mois.  Le  décret  du  \h  fri- 
maire institua  une  seconde  Commission, 
celle  de  l'envoi  des  lois,  dont  les  membres 
fuient  nommés  le  5  nivôse.  Le  i3  pluviôse 
il  en  fut  créé  une  troisième,  celle  des  armes 
el  poudres;  le  1A  ventôse,  une  quatrième, 
relie  des  transports  el  convois  militaires; 
enfin,  le  21  ventôse,  une  cinquième,  celle 
des  travaux  publics.  D'autre  part,  certains 
ministres  étaient  devenus  suspects  :  Bou- 
chot le,  ministre  de  la  guerre,  comme 
favorable  aux  Hébertistes;  Paré,  ministre 
de  l'intérieur,  et  Deforgues,  ministre  des 
affaires  étrangères,  comme  amis  de  Dan- 
ton. Le  Comité  de  salut  public  résolut 
donc  de  changer,  du  même  coup ,  le  per- 
sonnel du  pouvoir  exécutif  et  l'organisa- 
tion même  de  ce  pouvoir.  Ce  fut  Carnot 
qui  présenta  à  la  Convention  le  rapport 
concluant  au  remplacement  du  Consei  1 
exécutif  par  douze  Commissions  executives. 
Le  décret  fut  adopté  sans  discussion  et  au 
milieu  des  applaudissements. 

L'article  1"  disait  que  les  ministres  ces- 
seraient leurs  fonctions  le  1er  floréal  ;  mais 
Paré  et  Deforgues  furent  mis  en  état  d'ar- 
restation trois  jours  après  le  vote  du  décret 
du  1  2  germinal.  En  conséquence,  le  1  6  ger- 
minal, un  décret  chargea  Goujon  de  rem- 
plir les  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur 
pendant  le  délai  restant  à  courir  jusqu'à 
l'organisation  des  Commissions ,  et  lui  confia 
en  outre  la  signature  du  département  des 
affaires  étrangères.  Le  19  germinal,  nou- 
veau décret  nommant  Herman  aux  fonc- 
tions provisoires  du  ministère  de  l'intérieur 
ef  lui  donnant  la  signature  du  département 
des  allaites  étrangères,  en  remplacement 
de  Goujon,  appelé,  comme  député  sup- 
pléant de  Seine-el-Oise,  à  prendre  à  la 
Convention  la  place  de  Hérault  de  Séchelles. 
Enfin,  le  ai,  autre  décret  nommant  pro- 
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fil 


PIECES   ANNKXKS. 


LETTRE  DE  L'AGENT  NATIONAL    DE   GIRY, 
ET    DISCOURS  PRONONCÉ   PAR  LE  CI-DEVANT   CURE   DE   GIR\    '   . 

Giry,  le  16  ventôse,  2e  année  de  la  République  Irançaise 
uni',  indivisible  et  impérissable. 

L'agent  national  de  la  commune  de  Giry,  canton  de  Premery, 

district  do  la  Charité,  département  .le  la  Nièvre, 
au  président  delà  Convention  nationale. 

Citoyen  président , 
Je  te  fais  passer  un  petit  discours  que  F.  Larippe  vient  de  faire  à  ses  conci- 
toyens. Il  est  simple.  C'est  ainsi  qu'il  nous  a  toujours  parié.  Gel  honnête  citoyen 
a  porté  le  nom  de  prêtre,  mais  il  n'eu  a  jamais  eu  les  sentiments.  Il  nous  a  tou- 
jours parlé  de  la  dévolution  de  manière,  à  nous  persuader  qu'il  l'aimait.  Nous 
sommes  devenus  patriotes  comme  lui.  Il  est  aimé  et  estimé  de  la  commune.  .1''  dé- 
sire qu'il  soit  connu  pour  ce  qu'il  est  véritablement. 
Salut  et  fraternité (2). 

Pierre  ThiBAI  DAT, 
Agent  national  de  la  commune  de  Giry. 

On  lit  en  marge  :  trN°  1 1002.  Reçu  le  3  germinal  fan  2  de  la  République.  Renvoyé  au 
Comité  d'instruction  publique  par  celui  des  pétitions,  le  0  germinal  Tan  2  de  la  République. 
Cobdier.t) 


visoiremenl  Rucliot  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Le  3o  germinal,  le  Conseil  exécutif  tint 
sa  dernière  séance;  Gohier,  Destournelles, 
Bouchotle,  cessèrent  leurs  fondions;  Dal- 
barade,  Beul  des  anciens  ministres,  lin  ion 

Bervé,  et  devint  c mis-airo  de  la  marine 

ci  des  colonies;  Herman,  chargé  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  devint  c missaire  des 

administrations  civiles,  police  et  tribunaux; 
Buchot,  chargé  du  ministère  dos  affaires 
étrangères,  devin)  commissaire  des  relations 
extérieures. 

I  m  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 

96  germinal,  modifié  par  un  sec I  arrêté 

■•H  date  du  a  Boréal,  indiqua  les  bâti nts 

nationaux  qui  devaient  servir  de  siège  A 
chacune  des  don/.'  Commissions.  La  '  om 


mission  de  l'instruction  publique  lui  placée 
dans  la  maison  du  Petit-Luxeml ,;. 

Noua  donnons  aux  annexes,  I!  p.  63  . 
les  principaui  passages  du  rapport  de  '  lar 
noi ,  ainsi  que  le  texte  du  décret  >\n  ; 

minai,  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  | 

l'intelligence  des  rapports  du  Comité  d'in- 
struction publique  avec  la  nouvelle  admi- 
nistration, 

Pour  la  nomination  des  membres  dos 
Commissions  executives,  voir  aux  annexes 
des  séani  es  du  Comité  du  ag  germinal  el 
du  ag  Hoir, il. 

archives     11aiiou.de-.     F",     1 705 . 

1  e  U  île  de  cette    lettre  est   de   la 
m. un  du  curé,  el  non  de  celle  d< 
national .  soûl  la  signature. 
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DISCOURS  PRONONCE  LE  DIXIEME  JOUR  DE  VENTOSE,  SECONDE  ANNEE  DE  LA  REPU- 
BLIQUE FRANÇAISE  UNE,  INDIVISIBLE  ET  IMPÉRISSABLE,  PAR  LE  CITOYEN  F.  LA- 
RIPPE,  CI-DEVANT  PRETRE  KT  CURE  DE  LA  COMMUNE  DK  (ilRY,  CANTON  DE 
PREMERY,  DISTRICT  DK  LA  CHARITE,  DEPARTEMENT  DE  LA  NIEVRE,  DEVANT  SES 
CONCITOYENS   DANS   LE  TEMPLE  DE   RAISON  (sic). 

Citoyens,  mes  amis,  mes  livres, 

Depuis  1789  vous  m'avez  vu  adopter  nue  Révolution  qui  depuis  longtemps 
était  daus  mon  cœur. 

Par  mes  discours  et  mes  exemples  je  vous  ai  portés  au  plus  pur  patriotisme; 
j'ai  cherché  à  vous  faire  fouler  aux  pieds  tous  les  préjugés  en  les  foulant  moi-même. 
Je  vous  ai  dit  dans  tous  les  temps  que  l'instant  où  les  prêtres  se  marieraient  serait 
l'époque  des  bonnes  mœurs.  Dès  que  j'ai  pu  le  faire  librement,  je  me  suis  marié. 
J'ai  cherché  une  compagne  dans  la  classe  indigente.  La  citoyenne  que  j'ai  épousée 
était  une  (ille  de  confiance  qui  depuis  sept  ans  vivait  avec  moi;  connaissant  son 
âme,  son  attachement  pour  moi,  je  l'ai  prise  de  préférence.  Ce  fut,  comme  vous 
le  savez,  le  2 k  octobre  dernier  (vieux  style)  que  nous  nous  donnâmes  la  main 
huis  les  deux,  et  (pie  nous  jurâmes  au  pied  de  l'arbre  précieux  de  l'Egalité  de  nous 
aimer  toujours  et  de  ne  nous  désunir  jamais. 

Jour  heureux  pour  moi,  puisqu'il  voyait  finir  une  conduite  qui  répugnait  à  mes 
sentiments. 

Je  vais  connaître  un  plaisir  que  je  n'ai  jamais  connu  sous  le  règne  du  despo- 
tisme. Je  pourrai  voir,  caresser  les  tendres  fruits  d'une  union  légitime:  je  pourrai 
presser  sur  le  sein  de  sa  mère  un  enfant  qui  me  sourira  gracieusement.  Quelles 
délices  ce  sera  pour  moi  d'entendre  cet  enfant  me  bégayer  à  chaque  instant  le  doux 
nom  de  papa! 

Une  chose  me  pesait  encore ,  mes  chers  concitoyens,  c'était  le  titre  de  prêtre. 
Je  n'ai  point  été  le  dernier  à  m'en  défaire.  Je  ne  l'aurais  jamais  porté,  tant  il 
m'était  odieux,  sans  ma  famille  qui  a  toujours  calculé  son  aisance  et  jamais  mon 
bonheur. 

Vous  vous  en  ressouvenez  encore,  mes  chers  concitoyens,  j'ai  cessé  mes  fonctions 
de  curé  le  3o  brumaire,  et  j'ai  déposé  sur  le  bureau  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  tous  mes  titres,  en  demandant  que  les  administrateurs  je- 
tassent au  feu  toutes  ces  saloperies-là ,  qui  était  le  seul  usage  convenable  qu'on 
pouvait  en  faire. 

Mes  chers  amis,  mon  mariage  vous  parut  d'abord  ridicule.  Un  prêtre  se  ma- 
rier, disiez-vous  dans  le  temps,  quelle  abomination!  Le  bon  Dieu,  disaient  les 
bonnes  femmes,  va  se  fâcher  contre  nous. 

Vous  avez  vu,  mes  chers  concitoyens,  que  l'Etre-suprême ne  s'est  point  indigné 
du  mariage  des  prêtres.  Jamais  le  soleil  n'a  été  aussi  brillant,  jamais  les  saisons 
n'ont  été  aussi  belles.  Nos  terres  sont  pleines  de  blé.  Les  terres  destinées  aux  tré- 
mois  vont  bientôt  en  être  pleines  aussi.  Si  nous  souffrons  aujourd'hui ,  ce 
n'est  point  vengeance  de  la  part  de  l'Etre-suprême,  c'est   l'ouvrage  de  la  malveil- 
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lance.  Sachons  souffrir,  mes  chois  concitoyens;  nous  ne  pouvons  pas  acheter  assez 
cher  la  liberté  et  l'égalité.  Un  prisonnier  ne  cherche-t-i]  pas  à  s'évader  par  les  bar- 
reaux de  son  cachot,  dût-il  lui  en  coûter  l'épidémie  de  son  corps? 

Mes  chers  concitoyens,  ma  démission  vous  fut  sensible  et  vous  indigna  même. 
Plus  de  prêtre!  disiez- vous;  qu'allons-nous  devenir?  Qui  baptisera  nos  enfants? 
Qui  les  instruira?  Nous  n'aurons  donc  plus  de  messe  ?  A  coup  sûr  la  fin  du  monde 
est  proche. 

Soyez  donc  désabusés.  Ce  monde  existe  encore;  et  ce  n'est  pas  vous  qui  le 
verrez  finir. 

Dans  le  temps  où  je  fis  ma  démission,  quelques  têtes  faibles  firent  des  démarches 
pour  me  faire  sortir  de  la  maison  curiale;  ils  voulaient  y  placer  un  prêtre  qu'ils 
se  proposaient  de  demander  au  district.  Le  projet  avorta,  et  l'administration  <lu 
département,  qui  en  fut  instruite,  écrivit  au  Conseil  général  de  celte  commune  de 
traiter,  en  parlant  de  moi,  un  républicain  comme  il  méritait  de  l'être.  Je  vous  ai 
vus,  mes  chers  amis,  revenir  sur  mon  mariage.  Au  lieu  de  me  mépriser,  vous 
approuvez  aujourd'hui  ma  conduite.  Vous  commencez  à  sentir  qu'il  psi  mieux 
qu'un  prêtre  ait  une  femme  que  de  vivre  en  libertin. 

Je  vous  ai  vus  aussi,  avec  plaisir,  revenir  sur  ma  démission.  Je  vous  ai  fait 
apercevoir  que  dans  tous  les  cultes  les  prêtres  ont  été  des  êtres  dangereux;  vous 
l'avez  vous-mêmes  dit  à  l'administration  de  \olre  district,  qui  a  applaudi  à  votre 
républicanisme.  Grâce  aux  soins  que  j'ai  pris  à  vous  éclairer  depuis  l'époque  de 
notre  Révolution,  vous  concevez  qu'un  enfant  ne  saurait  être  éternellement  mal 
heureux ,  parce  qu'un  prêtre  ne  lui  aura  pas  versé  sur  la  tête  de  l'eau  en  prononçant 
quelques  [tardes;  vous  concevez  que  vous-mêmes  ne  serez  pas  damnés,  parce  que 
vous  n'allez  pas  à  la  messe. 

Ne  croyez  pas,  mes  chers  concitoyens,  qu'on  ait  euenvie  de  vous  ôler  toute  re- 
ligion; c'est  à  la  superstition  seule,  qui  faisait  la  foi-lune  des  piètres,  à  qui  on  en 
veut.  La  vraie  religion  gravée  par  l'auteur  de  la  nature  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes,  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pus  qu'il  te  fût  fait,  nous 
reste.  Observez-la,  mes  amis,  avec  exactitude,  vous  mourrez  contents,  parce  que 
\ous  mourrez  sans  reproche. 

Je  vois,  mes  chers  concitoyens ,  que  vous  tenez  encore  à  des  idées  supersti- 
tieuses. Vous  ne  demandez  plus  de  prêtres,  mais  plusieurs  d'entre  vous  s'obsti- 
nent à  chômer  les  ci-devant  dimanches  et  fêtes.  Vous  surtout,  laboureurs  et  cul- 
tivateurs, n'êtes-vous  pas  plus  coupables  que  1rs  autres  aux  veux  de  la  République 
dans  un  moment  où  il  esi  si  iirgenl  de  Berner  les  petits  Ides.'  v  jus  travailler, 

c'est  servir  nus  ei nus.  Ne  croyez  pas  aux  contes  «les  vieilles  femmes;  ceux  qui 

ont  travaillé  les  jours  des  ci-devant  dimanches  et  fêtes  sont  plus  estimables  que 
vous;  il  ne  leur  esi  pas  plus  arrivé  de  malheur  qu'à   vous  qui  êtes  resl 
jours-là  dans  l'inaction. 

Mes  chers  amis,  mes  frères,  mes  cbers  concitoyens,  rougisse!  d'avoir  été  si 
longtemps  dans  l'ignorance.  Ouvrez  les  yeux  a  la  lumière.  Suive*  mes  avis.  Je  ne 
cherche  pas  a  vous  perdre ,  je  vous  aime  autant  que  moi  mê et  je  n'eus  jn 

mais  l'envie  de   me   perdre.  Je  ne  suis    pas  un  jeune   bouillie.    .1   cinquante   ails    l'on 

doit  être  réfléchi. 
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Mes  amis,  cette  ri-dcvaiii  église  où  vous  oies  actuellement  réunis  fut  pondant 
1res  longtemps  occupée  par  «les  jongleurs.  C'était  le  siège  de  la  superstition.  Eh 
bien,  faisons  de  ce  lieu  un  temple  dédié  à  la  Raison.  Rendez-vous-y  avec  exacti- 
tude toutes  les  décades.  Je  vous  y  lirai  les  lois,  je  vous  les  développerai  de  mon 
mieux,  comme  j'ai  toujours  fait  depuis  l'époque  de  la  Révolution.  Pères  et  mères, 
conduisez-y  vos  enfants:  je  leur  apprendrai  à  délester  les  rois;  je  leur  ferai  sentir 
les  avantages  d'un  gouvernement  républicain;  je  leur  ferai  goûter  et  savourer  les 
doux  fruits  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  à  toutes  les  jongleries  des  prêtres  je 
substituerai  une  morale  pure,  (pie  je  leur  présenterai  d'une  manière  analogue  à 
leur  conception. 

Il  est  temps,  mes  chers  amis,  mes  chers  concitoyens,  de  lever  la  séance;  mais 
avant  de  nous  séparer  crions  tous  :  Vive  la  République  française  une,  indivisible 
et  impérissable]  Vive  la  Montagne  qui  nousa  sauvés!  Guerre  aux  tyrans  :  paix  aux 
chaumières!  Fraternité  et  union! 

De  liiry,  le  iG  ventôse  2e  année  de  la  République  française 
une  et  indivisible  et  impérissable. 


RAPPORT  KT  PROJET  DE  DECHET  SUR  LA  SUPPRESSION  DU  CONSEIL  EXECUTIF,  ET  SON 
REMPLACEMENT  PAR  DES  COMMISSIONS  PARTICULIERES,  PRESENTE  À  LA  CONVEN- 
TION NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITE  DU  SALUT  PUBLIC,  PAR  CARNOT  ,  L'UN  DE 
SES  MEMBRES.  SEANCE  DU  12  GERMINAL,  L'AN  2  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE  ET 
INDIVISIBLE.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale  C>. 

Représentants  du  peuple, 

Vous  avez  déjà  créé  plusieurs  commissions  particulières  dont  les  attributions 
forment  autant  de  démembrements  des  fonctions  ministérielles;  je  viens  aujour- 
d'hui, au  nom  de  votre  Comité  du  salut  public,  vous  proposer  l'entière  abolition 
du  Conseil  exécutif,  dont  vous  avez  maintes  fois  senti  que  l'existence  était  incom- 
patible avec  le  régime  républicain. 

Une  institution  créée  par  les  rois  pour  le  gouvernement  héréditaire  d'un  seul, 
pour  le  maintien  de  trois  ordres,  pour  des  distinctions  et  pour  des  préjugés, 
pourrait-elle  en  effet  devenir  le  régulateur  d'un  gouvernement  représentatif  et 
fondé  sur  le  principe  de  l'égalité  ?  Les  ressorts  de  la  monarchie,  les  rouages  sans 
nombre  d'une  hiérarchie  nobiliaire,  les  leviers  du  fanatisme  et  du  mensonge, 
pourraient-ils  servir  à  composer  un  nouvel  ordre  de  choses  totalement  établi  sur 
la  raison  et  sur  la  souveraineté  du  peuple?  Non,  celte  machine  politique  ne  pour- 
rail  vaincre  ses  frottements;  elle  s'arrêterait  par  nécessité,  ou  se  briserait,  ou  agi- 
rait à  contre-sens. 

Un  vaste  pays  comme  la  France  ne  saurait  se  passer  d'un  gouvernement  qui 
établisse  la  correspondance  de  ses  diverses  parties,  ramasse  et  dirige  ses  forces 

1     Bibliothèque  nationale,  Le38  7V1,  in-8°. 
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vers  un  but  déterminé.  Ce  n'est  qu'en  resserrant  de  plus  en  plus  le  faisceau  de  la 
République  par  une  organisation  nerveuse  el  des  liens  indissolubles  qu'on  peul 
assurer  son  unité  et  l'empêcher  de  devenir  la  proie  des  ennemis  du  dehors.  L'iso- 
lement, la  privation  de  tout  secours,  les  guerres  intestines,  l'esclavage  enfin, 
seraient  les  suites  promptes  et  inévitables  du  défaut  de  concert  ci  d'une  action 
centrale. 

S'il  est  reconnu  qu'un  gouvernement  est  indispensable  pour  le  maintien  de  la 
liberté  publique,  il  ne  l'est  pas  moins  que  le  caractère  de  ce  gouvernement  soit 
tel  qu'après  l'avoir  établie  cl  défendue,  il  ne  vienne  pas  à  la  renverser  lui-même. 

C'est  pour  lui  seul  que  le  peuple  se  donne  un  gouvernemenl  jc'est  pour  remédier 
autant  qu'il  se  peut  à  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  délibérer  en  assemblée  géné- 
rale. Le  gouvernement  n'est  donc,  à  proprement  parler,  que  le  conseil  'lu  peuple, 
l'économe  de  ses  revenus,  la  sentinelle  chargée  de  veiller  autour  de  lui  pour  en 
écarter  les  dangers,  et  lancer  la  foudre  sur  quiconque  oserail  tenter  de  le  sur- 
prendre. 

C'est  cependant  par  l'oubli  de  ces  vérités  primitives  el  éternelles  que  se  son! 
érigés  tous  les  trônes  et  toutes  les  tyrannies  du  monde.  Certes,  dans  l'origine, 
aucun  peuple  n'a  voulu  se  donner  un  maître,  el  cependant  tous  eu  uni  m  :  par- 
tout la  puissance  a  échappé  des  mains  du  peuple,  ci  la  souveraineté  ;i  passé  de 
son  possesseur  légitime  à  un  agent  subalterne.  Les  premiers  mis  n'eut  été  que 
des  valets  infidèles  ci  adroits  qui  oui  abusé  de  h  confiance  de  leur  maître  pen- 
dant son  sommeil.  Cet  attentat  est  trop  monstrueux  pour  être  commis  toul  d'un 
coup;  c'est  par  degrés  insensibles  que  l'usurpateur  se  rend  le  chef,  que  les  droits 
du  peuple  s'effacent,  que  la  liberté  publique  se  perd,  «pie  lesténèbres  envahissenl 
el  couvrent  la  surface  entier*1  du  globe. 

Il  faut  donc  prémunir  le  peuple  centre  ses  ennemis  liberticides.  Les  moyens  qui 
peuvent  remplir  ce  but  sont  d'abord  le  choix  des  hommes  qui  doivent  composer 
le  gouvernement;  ensuite,  leur  amovibilité,  leur  responsabilité,  la  subdivision 
des  fonctions  executives  ou  l'atténuation  de  chacune  d'elles,  autant  qu'elle  se 
trouve  possible  sans  nuire  à  l'unité ,  ,;i  la  rapidité  des  i ivements. 

Tels  sont .  citoyens,  les  principes  que  dous  avons  tâché  d'appliquer  au  gouver- 
nement révolutionnaire  de  la  République. 

Les  si\  ministres  el  le  Conseil  exécutif  provisoire  supprimés  el  remplao 
douze  commissions  rattachées  au  Comité  de  salut   public,  sous  l'autorité  de  la 
Convention  nationale,  voilà  tout  le  système. 

Le  Comité  de  salut  pulilic  se  réservant  l,i  pensée  du  gouverne nt,  propo 

saut  à  la  Convention  nationale  les  mesures  majeures,  prononçant  provisoirement 
sur  celles  que  le  défaut  de  temps  ou  le  secret  à  observer  ne  permettent  pas  de 
présenter  à  la  discussion  de  l'assemblée,  renvoyant  les  détails  aux  diverses  com- 
missions, se  faisant  rendre  compte  chaque  jour  de  leur  travail,  réformant  leurs 
actes  illégaux,  Qxanl  leurs  attributions  respectives,  centralisant  leur-  opéi 
p.mr  leur  donner  la  direction,  feiisemlde  et  le  mouvement  qui  fui  -oui  néces 
saires ;  chacune  de  ces  commissions,  enfin,  exécutant  les  détails  de  son  ressort, 
mettant  dans  ses  différents  bureaux  le  même  ordre  que  le  Comité  de  salut  public 
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Ji.il  mettre  entre  elles,  présentant  chaque  jour  au  Comité  I»1  résultai  de  son 
travail,  dénonçant  les  abus,  proposant  les  réformes  qu'elle  juge  nécessaires,  ses 
vues  de  perfection ,  de  célérité  el  de  simplification  sur  les  objets  qui  la  concer- 
nent :  tel  esl  succinctement  le  tableau  de  la  nouvelle  organisation. 

La  trésorerie  nationale  n'est,  point  comprise  dans  ce  qui  concerne  la  Commis- 
sion des  finances,  parce  que  c'est  par  la  première  que  se  vérifient  les  comptes 
de  la  seconde,  et  que  les  comptables  ne  peuvent  délibérer  avec  ceux  qui  doivent 
recevoir  les  comptes.  La  trésorerie  nationale  conservera  donc  son  régime  actuel  el 
continuera  de  correspondre  directement  avec  le  Comité  de  salut  public,  ainsi 
que  le  bureau  de  comptabilité.  Il  en  sera  de  même  de  celui  delà  liquidation  géné- 
rale, qui  n'est  qu'une  institution  passagère. 

tl  a  fallu  remire  ces  commissions  aussi  nombreuses  : 

ic  Parce  <pie  la  classification  des  objets  se  prêtait  naturellement  à  cette 
division; 

2°  Afin  d'atténuer  le  pouvoir  de  chacune  d'elles  et  de  diminuer  son  influence 
individuelle  ; 

3"  Pour  qu'enfin  chacune  de  ces  mêmes  commissions  soit  circonscrite  dans  le 
cercle  des  fonctions  qu'elle  peut  remplir  sans  les  déléguer;  car  celui  que  l'on 
charge  d'un  fardeau  plus  grand  que  celui  qu'il  peut  porter,  le  partage  nécessai- 
rement avec  d'autres,  et  ne  peut  avec  justice  demeurer  responsable. 

Les  objets  qui  forment  les  attributions  respectives  des  commissions  sont  classés 
sommairement  dans  le  projet  de  décret;  les  détails  en  sont  trop  nombreux  pour 
que  rénumération  exacte  pût  être  faite  ici.  Il  en  est  d'ailleurs  de  complexes  et 
de  mixtes  pour  lesquelles  il  faut  le  concert  de  plusieurs  de  ces  commissions  : 
c'est  au  Comité  de  salut  public  à  régler  ces  particularités  et  à  ne  pas  permettre 
que  les  formes  ou  des  questions  de  compétence  entravent  le  mouvement  général. 

Émanation  directe,  partie  essentiellement  intégrante  el  amovible  de  la  Conven- 
tion nationale,  le  Comité  de  salut  public  doit  être  chargé  de  tous  les  objets  d'une 
importance  secondaire,  ou  qui  iv  peuvent  être  discutés  en  assemblée  générale; 
c'est  à  lui  de  fournir  les  explications  et  décisions  particulières,  ou  de  renvoyer 
lui-même  à  d'autres  fonctionnaires  désignés  les  détails  qu'il  ne  saurait  embrasser 
lui-même,  et  d'en  exiger  les  comptes:  placé  au  centre  de  l'exécution,  c'est  à  lui 
de  mettre  entre  les  divers  agents  de  l'action  immédiate,  qui  aboutissent  à  lui,  la 
concordance  nécessaire,  à  leur  imprimer  le  mouvement  qu'exige  le  prodigieux 
ensemble  d'une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes. 

Les  douze  commissions  qui  doivent  se  rai  tacher  au  Comité  de  salut  public  et 
remplacer  les  six  ministères  embrassent  tout  le  système  de  l'exécution  des  lois. 
Usez  morcelées  pour  que  leurs  influences  particulières  soient  plus  sensibles,  assez 
réunies  pour  que  leurs  opérations  soient  assujetties  à  un  même  système,  elles 
paraissent  remplir  l'objet  d'un  gouvernement  investi  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  faire  le  bien  ,  el  impuissant  pour  l'aire  le  mal. 

Telle  est  l'agence  révolutionnaire  que  votre  Comité  vous  propose  pour  exister 
jusqu'à  ee  qu'une  paix  solide,  commandée  aux  ennemis  de  la  République,  vous 
rende  la  faculté  de  détendre  insensiblement  des  ressorts  que  le  crime,  les  factions 
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et  les  dernières  convulsions  de  l'aristocratie  vous  forcent  encore  de  tenir  com- 
primés. 


PHOJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de 
salut  public,  décrète  : 

Article  premier.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  esl  supprimé,  ainsi  que  les  six 
ministres  qui  le  composent;  toutes  leurs  fonctions  cesseront  ;iu  1"  Boréal  prochain. 
Art.  2.  Le  ministère  sera  suppléé  par  douze  commissions,  dont  rémunération 
suit  : 

i°  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux; 
2°  Commission  de  l'instruction  publique; 
3°  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts; 
k"  Commission  <lu  commerce  el  des  approvisionnements  ; 
5°  Commission  des  travaux  publics; 
6°  Commission  des  secours  publics; 
7°  Commission  des  transports ,  postes  et  messageries  ; 
8°  Commission  des  finances  (1); 

</  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre; 
io°  Commission  de  la  marine  el  des  colonies; 
1 1°  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitations  des  mines; 
1 2°  Commission  des  relations  extérieures. 
Art.  3.  Chacune  de  ces  commissions,  à  l'exception  de  celles  dont  il  sera  parlé 
dans  l'article  suivant,  sera  composée  de  deux  membres  et  d'un  adjoint:  cet  adjoint 
fera  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  garde  des  archives  de  la  commission. 

Art.  4.  La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  el 
celle  de  l'instruction  publique,  seront  composées  chacune  d'un  commissaire  el 
deux  adjoints. 

La  Commission  des  relations  extérieures  ne  sera  que  d'un  seul  commissaire  sans 
adjoint. 

Celle  de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  ne  seront  également  chacune  que  d'un 
seul  commissaire  et  d'un  adjoint. 

Celle  des  finances  sera  de  cinq  commissaires  et  un  adjoint 
La  trésorerie  nationale,  le  bureau  de  comptabilité  et  celui  de  la  liquidation  gé- 
nérale seront  indépendants  des  susdites  commissions,  et  correspondront  directe- 
ment avec  la  Convention  nationale  et  le  Comité  de  salut  public. 

!Lbt.  5.  La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux  com- 

Le   ig  germinal  Buivant,  un  décret  à  cette  cou saion  le  nom  de  Gommianoa 

changea  le  nom  de  «Commission  des  finan  des  revenus  nationaux,   ordonna    qu'elle 

ces-  m  celui  de  sCoi ission  des  revenus  serait  composée  de   deux   commissaires  el 

nationaux  .  d'un  adjoint. 

Le  décret  du  ag  germinal ,  qui  donna 
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prendra  celle  qui  est  aujourd'hui  désignée  sous  le  nom  de  Commission  de  l'envoi 
des  lois  l';  :  elle  sera  chargée  du  sceau  de  la  République  cl  dos  archives  du  sceau; 

De  l'impression  des  lois,  de  leur  publication  et  de  leur  envoi  à  toutes  les  auto- 
rités civiles  et  militaires; 

Du  maintien  général  de  la  police,  de  la  surveillance  des  tribunaux  et  de  celle 
des  corps  administratifs  et  municipaux. 

\i;t.  ().  La  Commission  de  l'instruction  publique  sera  chargée  de  la  conserva- 
tion des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques  publiques,  musées,  cabinets 
d'histoire  naturelle  et  collections  précieuses; 

De  la  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement; 

De  tout  ce  qui  concerne  les  inventions  et  recherches  scientifiques; 

De  la  fixation  des  poids  et  mesures; 

Des  spectacles  et  fêtes  nationales; 

De  la  formation  des  tableaux  de  population  et  d'économie  politique. 

Art.  7.  La  Commission  d'agriculture,  arts  et  manufactures  sera  chargée  de 
tout  ce  qui  concerne  l'économie  rurale,  les  dessèchements  et  défrichements,  l'édu- 
cation des  animaux  domestiques,  les  écoles  vétérinaires,  les  arts  mécaniques,  les 
usines,  les  filatures,  et  tout  ce  qui  lient  à  l'industrie  manufacturière. 

Art.  8.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  sera  chargée 
de  la  circulation  intérieure  des  subsistances  et  denrées  de  toutes  espèces,  des  im- 
portations et  exportations; 

De  la  formation  des  greniers  d'abondance  et  magasins  de  tout  genre; 

De  la  subsistance  des  armées  et  de  leur  fourniture  en  effets  d'habillement, 
d'équipement,  casernement  et  campement: 

Elle  exercera  seule  le  droit  de  préemption,  sous  la  surveillance  du  Comité  de 
salut  public  {i). 

Art.  9.  La  Commission  des  travaux  publics  sera  chargée  de  la  construction  des 
ponts  et  chaussées,  du  système  général  des  routes  et  canaux  de  la  République: 

Du  travail  des  ports  et  défense  des  côtes,  des  fortifications  et  travaux  défensifs 
de  la  frontière  ; 

Des  monuments  et  édifices  nationaux  civils  et  militaires  °ri. 

Art.  10.  La  Commission  des  secours  sera  chargée  de  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  les  secours  à  domicile,  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  les  invalides,  les  sourds  et  muets,  les  enfants  abandonnés, 
la  salubrité  des  maisons  d'arrêt. 

Art.  H  .  La  Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  sera  chargée  de 

ll>  Celte  Commission  fut  créée  parle  dé-  second  mois,  el  composée,  le  5,  de  Brunct, 

cret  du  l 'i  frimaire,  el  composée,  le  •">  ni-  Goujon  el  Raisson. 
vôse,   de  Chauve,    Bernard,    Dumont   el  (,;  Cette  Commission  remplaça  la  Com- 

Grandville.  mission  des    travaux    publics,    créée    le 

<■-'>  Cette  Commission  remplaça  la  Com-  ai  ventôse,  el  composée,  le  27  ventôse,  de 

mission  des  subsistances,  créée  le   1"  du  Fleuriot-Lescot,  Dejean  et  Lecamus. 
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tout  ce  qui  concerne  le  roulage,  la  poste  aux  chevaux,  la  poste  aux  lettres,  les 
remontes,  les  charrois,  convois  et  reluis  militaires  de  tout  genre (,). 

Art.  12.  La  Commission  des  finances  sera  charge'e  de  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  domaines  et  revenus  nationaux,  les  contrihutions  directes,  les  bois 
et  forêts,  les  aliénations  des  domaines,  les  assignats  et  monnaies (2). 

Art.  13.  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  sera  charge'e  de  la  leve'e  des  troupes  et  de  leur  organisation,  de  d'exercice  et 
de  la  discipline  des  gens  de  guerre,  des  mouvements  et  opérations  militaires. 

Art.  14.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  aura  la  levée  «les  gens 
de  mer,  les  classes  et  l'organisation  des  armées  navales,  la  défense  des  colonies, 
la  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes. 

Art.  15.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  manufactures  d'armes  à  feu  et  armes  blanches,  les  fonderies,  bouches  à 
feu  et  machines  de  guerre  quelconques: 

Des  poudres,  salpêtres  et  munitions  de  guerre,  des  magasins  el  arsenaux  .  tant 
pour  la  guerre  que  pour  la  marine  (3). 

Art.  16.  Enfin  la  Commission  des  relations  extérieures  sera  chargée  des  affaires 
étrangères  et  des  douanes (4). 

Art.  17.  Ces  douze  commissions  correspondront  avec  le  Comité  de  salul  pu- 
blic, auquel  elles  seront  subordonnées  ;  elles  lui  rendront  compte  de  la  série  el 
des  motifs  de  leurs  opérations  respectives. 

Le  Comité  annulera  et  modifiera  celles  de  ces  opérations  qu'il  trouvera  con- 
traires aux  lois  ou  à  l'intérêt  public;  il  hâtera  pies  d'elles  l'expédition  des  affaires, 
fixera  leurs  attributions  respectives  ei  les  lignes  de  démarcation  entre  elles. 

Art.  18.  Chacune  de  ces  commissions  remettra  jour  par  jour  au  Comité  de 
salul  public  : 

i°  L'état  de  situation  sommaire  de  son  département; 

2°  La  dénonciation  des  abus  el  des  difficultés  d'exécution  qui  se  seront  ren- 
contrés; 

3°  Ses  vues  sur  les  réformes,  le  perfectionnement  el  la  célérité  des  mesures 
d'ordre  public. 

(')  Cette  Commission  remplaça  la  Com-  nationale  avait  conservé  son  autonomie  el 

mission  des  transports  et  convois  militaires,  devail  continuer  è    correspondre  directe 

créée  le  i/i  ventôse,  el  c posée,  le  16,  ment  avec  le  Comité  de  salul  public;  il  en 

•  Ir  Liévain,  Remj  el   Moreau.  était  de  même  do  bureau  de  comptabilité 

W  Le  décrel  du   ag  germinal,  en  don  el  <\n  bureau  de  la  liquidatioi 
nanl  ;'i  relie  Commission  le  nom  de  (loin-  Cette  Commission  rem] 

mission  des  revenus  nationaux ,  étendit  ses  mission   des    .unie-,    el    poudres  cré 

attributions  en  ajoutant  :  «Elle  aura  l'ad-  l 3  pluviôse,  et  composée  de  membres  donl 

m inist ration    de  toutes   les  contributions  nous  ne  connaissons  pas  le  nom. 

indirectes,  dans  lesquelles  seront  c prises  '    Les  d nés  furent  placées  dans  les 

les  douanes,  précédemment  attribuées  au  attributions  de  la  Commission  des  revenus 

département   des    relations    extérieures»,  nationaux  pai  le  décrel  du    ag  germinal. 
On  a  vu,  à  l'article  'i ,  que  la    trésorerie 
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Les  membres  de  chacune  des  commissions  particulières  sonl  solidairement  res- 
ponsables pour  leurs  actes  illégaux  et  pour  leur  négligence,  conformément  à  la 
loi  du  1  h  frimaire,  relative  au  gouvernement  révolutionnaire. 

Art.  19.  Lesemploisou  commissions,  tant  civils  que  militaires ,  seront  donnés 
au  nom  de  la  Convention  nationale,  et  délivrés  sous  l'approbation  <ln  Comité  de 
salut  public. 

Art.  20.  Les  membres  des  commissions  et  leurs  adjoints  seront  nommés  parla 
Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  Comité  de  salut  public. 

Ces  commissions  organiseront  sans  délai  leurs  bureaux  sous  l'approbation  de 
Comité  de  salut  public;  les  nominations  des  employés  lui  seront  également  sou- 
mises et  devront  être  continuées  par  lui. 

Art.  21.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  sera  de  douze  mille  livres, 
celui  des  adjoints  sera  de  huit  mille  livres;  celui  des  employés  dans  les  bureaux 
sera  arrêté  par  le  Comité  de  salut  public  et  ne  pourra  excéder  six  mille  livres. 

Art.  22.  Le  Comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Ce  projet  de  décret  fut  adopté  à  l'unanimité,  dans  la  séance  du  12  germinal ,  sans  dé- 
bats, et  au  milieu  dos  applaudissements. 
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DEUX  CENT  VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

Du    i3  gorminal  an  u.  [a  avril  1796.] 

Grégoire  fait  un  rapport  sur  les  réflexions  adressées  au  Comité  par 
le  citoyen  Sutières;  elles  sont  renvoyées  au  Comité  d'agriculture  et  de 


commerce 


(i) 


Les  Décades  républicaines,  dont  une  société  de  sans-culottes  fait 
hommage  au  Comité.  Il  en  est  fait  mention  honorable^. 

Le  Comité  arrête  que  la  boite  contenanl  les  poids  chinois,  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  lui  a  envoyée,  sera  remise  à  la  Commission 
des  poids  et  mesures  (3). 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  l'inviter  à  donner  au  plus  lui  des  ordres  au  directeur  de  l'Impri- 
merie nationale  executive ,  afin  de  procéder  à  l'impression  et  au  tirage  de 
T  annuaire  républicain ,  attendu  que  le  Comité  a  arrêté  que  cet  ouvrage 
serait  imprimé  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires  à  cette  imprime- 
rie. Le  président  rappellera  que  déjà  il  a  eu  cette  invitation  précédem- 
ment sur  cet  objet (4). 

Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Liger,  commis- 
secrétaire  du  Comité  d'instruction  publique,  le  Comité  arrête  que 
Lindel  se  transportera  auprès  du  Comité  de  sûreté  générale  pour  l'inviter 
à  prendre  en  prompte  el  sérieuse  considération  les  motifs  de  l'arres- 
tation du  citoyen  Liger.  donl  l'application  el  l'exactitude  à  remplir  ses 
fonctions  lui  ont  mérité  l'approbation  du  Comité  auquel  il  est  attaché 

1     Voir  9  germinal  (p.  45).  11  sera  de  (i)  (i'esl   !••  décret   du    '.U>   \. Mitose  <\u\ 

nouveau  parle''  de  Sutières  au  dernier  ali-  avait  ordonné  l'impression  à  Paris  de  I'  I»- 

1 1 1  '■ .  1  du  présent  procès-verbal  (p.  76).  nuaire  du  cultivateur  à  déni  mille  exem- 

W  Voir  5  germinal  (p.  ai),  et,  pourla  plaires.  Le  1"  ventôse,  sur  la  proposition 

Buite,  a  1  prairial.  de    R me,   le  C ité  avail   ai 

'■■    Nous  n'avons  trouvé  aucune  indica  l'impression   Be  ferai!  au    Louvre     L   III. 

lion  relative  à  la  provenance  de  ces  «poids  pages  '1                    '     réponse  du  ministre 

chinois».    Peut-être   avaient-ils  été  saisis  de    l'intérieur   sera    lue    le    •  ;   germinal 

chez  Lavoisier.  Dans  le  document  publié  (p.  ihi). 

par  \l.  <;,im.iii\  sous  le  titre  de  ifÉclaircis  Néant.  Nous  ignorons  pour  qu 

Bements   historiques  sur  1rs  mesures  des  Lif  le  commis  Liger  avait  été  arrêté.  Il  fui 

anciens»  (Œuvres  de  Lavoisier,  t.  VI),  il  3         remis    en  liberté  1 1 ncemenl   <!-• 

a  un  passade  (  p.  -■<<■•  1  qui  montre  que  l.i  prairial  :  voir  g  praù  lai. 

voisier  B'étail  occupé  du  stystè des  poids 

en  usage  en  Chine. 
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L'assemblée  générale  de  Ja  section  des  Quinze-Vingts  adresse  au 
Comité  une  délibération  par  laquelle  elle  le  prie  de  proposera  la  Con- 
vention une  augmentation  d'honoraires  aux  instituteurs  (1rs  écoles 
primaires.  Renvoyé  à  Bouquicr'1'. 

Le  citoyen  Maton  envoie  quatre  vers  français  à  substituer  à  l'inscrip- 
tion latine  qu'on  lit  sur  la  porte  de  l'Arsenal.  Vu  au  Comité^. 

Rapport  et  questions  du  citoyen  Rouesse  sur  les  bibliothèques  na- 
tionales du  district  de  Franciade.  Renvoyé  à  la  Commission  des  arts(3). 

Le  citoyen  Delassaux,  commissaire  aux  inventaires  et  ventes  des 
biens  nationaux,  envoie  la  liste  des  maisons  où  il  a  vendu  les  meubles 
et  laissé  les  bibliothèques.  Renvoyé  à  la  Commission  des  arts(4). 

Le  conseil  d'administration  du  i0'  bataillon  de  l'Indre  envoie  le 
récit  d'un  trait  héroïque  du  citoyen  François  Blanc,  canonnier.  Ren- 
voyé à  Bourdon'5'. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  d'Aigueperse  désire  que  le  Re- 
cueil des  traits  civiques  présentés  à  la  reconnaissance  nationale  fasse 
mention  de  la  citoyenne  Bony,  qui  a  retiré  chez  elle,  nourri  et  élevé  à 
ses  frais  plus  de  80  enfants  abandonnés.  Renvoyé,  à  L.  Bourdon {6). 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Omer  envoie  un  projet 
pour  la  dédicace  du  temple  à  la  Raison.  Renvoyé  à  Mathieu (7). 

Le  comité  de  surveillance  de  Soulaines  demande  que  les  prêtres 
soient  exclus  des  fonctions  d'instituteurs.  Renvoyé  à  Bouquier'8'. 

La  municipalité  d'Hanonville ,  district  de  Briey,  informe  le  Comité 

(1)  N°  2A39  (F17,  10101,  cl).).  La  clic-  inscriptions  des  monuments,  du  21  nivôse 
mise  de  ta  pièce  donne  un  résumé  plus         (t.  III,  p.  a6i). 

complet    que    celui    du  procès-verbal;    le  <3)  N°  2385  (F17,  1706,  cli.).  11  a  déjà 

voici    :    tfLa    section     des     Quinze-Vingts  été  question   de   Rouesse  te    5    germinal 

annonce  qu'il  ne  se  présente  point  de  ci-  (p.  21  ).  Il  sera  de  nouveau  parlé  de  lui 

toyens  pour  remplir  tes  fonctions  d'institu-  le  27  floréal. 

teurs;  elle  croit  que  la  modicité  du  traite-  (4)  N°  2386  (F17,  170."),  ch.). 

ment  en  est  la  cause  et  elle  en  demande  (5)  N°  2387  (F17,  1705,  ch.). 

l'augmentation».  (6>  N°  2388  (F17, 1700,  ch.).  Nousavons 

(2)  N°  2384,  Paris,  6  germinal  (F17,  trouvé  une  autre  lettre  de  la  commune 
1705).  L'analyse  que  donne  le  procès-  d'Aigueperse,  datée  du  3o  pluviôse,  qui  est 
verbal  est  inexacte.  Maton  envoie  quatre  relative  aux  écoles  primaires.  Cette  lettre 
vers  pour  placer  sur  une  porte  nouvelle  n'est  mentionnée  nulle  part  dans  les  procès- 
qu'on  ouvre  au  jardin  du  Luxembourg;  verbaux;  nous  la  donnons  aux  annexes,  A 
ces   vers,  dit-il,  sont  imités  de  t'inscrit)-  (p.  76). 

lion    latine  de  l'Arsenal.   Sur  l'inscription  <7)   N0  2.889  (F17,  17°5,  cb.)< 

de  l'Arsenal,  effacée  quelques  mois  aupa-  W  N°    2390,    Soulaines,    28   ventôse 

ravant,  voir  le  rapport  de  Grégoire  sur  les         (F17,  1705). 
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qu'en  exécution  de  la  loi  du  2g  frimaire  il  a  été  formé  un  registre 
pour  l'inscription  des  instituteurs  et  institutrices  el  des  enfants  qui 
doivent  fréquenter  les  écoles.  Vu  par  le  Comité 

Discours  prononcé  par  le  président  du  district  de  Quimperlé  à  la 
dédicace  du  temple  de  Dieu  de  cette  commune.  Renvoyé  à  Grégoire  - . 

L'agent  national  près  le  district  de  Bar-sur-Aube  présente  une  série 
de  (juestions  relatives  à  l'organisation  des  écoles  primaires.  Renvoyé  à 
Tliil)audeau(3). 

Les  administrateurs  du  département  (U>>  Irdennes  envoienl  les  cata- 
logues des  livres  et  cartes  contenus  dans  quatre  malles  appartenant  au 
régiment  ci-devant  Poitou.  Renvoyé  à  la  Commission  des  arts  '  . 

Les  officiers  municipaux  de  Givry,  département  des  Vrdennes,  in- 
struisent le  Comité  que  cette  commune  a  choisi  pour  instituteur  le  ci- 
toyen Mercier,  qui  est  dans  la  première  réquisition.  Ils  demandent  qu'il 
quitte  son  poste  pour  se  rendre  au  vœu  de  ses  concitoyens.  Le  Coin  1  lé' 
passe  à  l'ordre  du  jour(5). 

Le  citoyen  Leturc  instruit  le  Comité  qu'il  ne  lui  reste  plus  de  mé- 
caniques anglaises  qui  appartiennent  au  gouvernement.  Renvoyé  à  la 
Commission  des  arts(fi). 

Le  commandant  du  20  bataillon  des  grenadiers  de  Rhône-et-Loire  fait 
connaître  un  trait  héroïque  du  citoyen  Croisai.  Renvoyée  L  Bourdon 

Le  citoyen  Douette,  maître  d'écriture,  d'arithmétique  et  de  dessin, 
qui  se  destine  à  professer  dans  les  écoles  primaires,  demande  s'il  lui 
est  permis  d'instruire  ou  de  prendre  en  pension  des  élèves  qui  u'onl 
pas  atteint  ou  qui  ont  passé  l'âge  prescrit  par  la  loi  pour  les  écoles 
primaires.  Il  fait  hommage  d'une  brochure  intitulée  Vœu  d'un  enfant 
républicain.  L'ordre  du  jour(8). 

M  N°    u3<ji,    Hanonville,    ao   ventôse  V    ■:;!|.'>.   Givry,    -7    ventes»      I 

(F«,  i7o5).  1705). 

'    V  ■•;;,,-  (F",  i7o5).  Le  discours  du  ■   Y    •  [96    I    ,    1      ■    ch.).    Il  -t., 

président  du  district  de  Quimperlé,  le  ci-  de  nouveau  question  de  Leturc  le  1 

toyen  Cambry,  est  un  imprimé;  le  temple  sidor. 
nu  il  a  été  prononcé  I''  '■><>  nivôse  esl  qua-  N 

lifié,  dans  l'imprimé,  non  de  «temple  de  d'héroïsme  de  Croisai  esl  rapporté  dans  le 

Dieu»,  mais  de  «temple  de  la  Raison».  numéro  \  du  /•'     tilde»  action»  Mroîqu  -. 

1    Y    a3g3,  Bar,    17    germinal   (F17,  p. 
1 7(1."»  1.  Nous  dm nmns  cette  pièce  aux  an  '    \       (98  ,  s.  d.(l 

nexes,  B(p.  77).  '-1  écrite  par  la   femme  Doueltc,  section 

"   \   -•:;., ', \  |-'\  17,,;,,  ri,.  1.  des  Piques. 
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Le  citoyen  Kock,  serrurier-mécanicien,  présente  une  machine  de 
son  invention  destinée  à  la  réduction  et  contention  dos  fractures  des 
extrémités  inférieures.  Renvoyé  au  citoyen  Plaicliard(1). 

Les  maire  el  officiers  municipaux  de  la  commune  do  Croissy,  et 
tous  les  citoyens  de  cette  commune,  se  trouvant  dépourvus  d'institu- 
teur, demandent  le  rappel  du  citoyen  Leleu,  fourrier  dos  grenadiers 
du  bataillon  de  Molière.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour'2'. 

Pétition  du  citoyen  Tabarin,  auteur  de  plusieurs  découvertes  concer- 
nant le  moulin  âge  et  les  autres  préparations  des  différentes  soies,  deman- 
dant que  la  Convention  prenne  en  prompte  considération  les  demandes 
réitérées  qu'il  lui  a  faites  d'une  pension  que  lui  ont  méritée  depuis 
longtemps  ses  anciens  travaux  et  ses  pressants  besoins.  Renvoyé  et 
recommandé  au  Comité  des  secours (3). 

Le  général  de  division  Drut  fait  part  au  Comité  d'un  trait  de  bravoure 
et  d'héroïsme  du  citoyen  Redel,  dragon  au  i3e  régiment.  Renvoyé  à 
L.  Bourdon  W. 

Les  citoyens  officiers  municipaux  envoient  les  lettres  de  prêtrise  que 
le  citoyen  Camus  a  remises  sur  le  bureau  de  la  municipalité  et  commune 
de  Sailly-Sallizel.  Renvoyé  à  Prunelle (5). 

Le  citoyen  Poupinet  envoie  au  Comité  deux  petites  brochures  de  sa 
façon  intitulées,  l'une  :  La  foi  républicaine ,  l'autre  :  La  honte  de  l'Angle- 
terre. Renvoyé  à  Villar(6). 

Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Phalsbourg  se  plaignent 
qu'il  ne  s'est  point  encore  présenté  personne  dans  leur  commune  pour 
remplir  les  fonctions  d'instituteur.  L'ajournement  est  adopté (7). 

Le  citoyen  Laumond,  administrateur  provisoire  des  domaines  natio- 
naux ,  envoie  un  état  des  maisons  nationales  et  d'émigrés  qui  ne  sont 
point  louées,  pour  mettre  à  même  de  choisir  les  emplacements  les  plus 

C   N°  2.399  (F17,  1705,  ch.).  Sur  fin-  mentionné  au  procès-verbal  du  i"rgermi- 

vention  de  Kock,  présentée  à  la  Convention  nal  (p.  h  ).  Il  sera  de  nouveau  question  de 

dès  le  5  frimaire,  voir  t.  III,  p.  11.  11  sera  Poupinet  te  3  thermidor, 

de  nouveau  question  de  Kock  le  17  prairial.  V    2^7,    Phalsbourg,    s.  d.  (F17, 

<J)   N"  2/101,  Croissy,  3  germinal  (F17,  10101).  La  lettre  de  la  Société  populaire 

10101).  de  Phalsbourg  ne  se  borne  pas  à  dire  qu'il 

\ " -i'i  V'i  (F17,  10101,  ch.).  ne  s'est  présenté  personne  dans  la   com- 

V  a436  (K17,  1022;  la  chemise  est  m  une  pour  remplir  les  fonctions  d'inslitu- 

dans  F1',  10101).  leur;  elle  demande  que  le  Comité  en  en- 

<5>  Néant.  voie  un.  Nous  la  donnons  aux  annexes,  C 

W  L'envoi    de    Poupinet    a    déjà    été  (p.  78). 
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convenables  pour  les  dépôts  des  objets  des  arts  et  des  sciences,  que  le 
Comité  a  arrêté  de  former  provisoirement.  Renvoyé  à  la  Commission 
des  arts(1). 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  d'Arles  donnent  avis  au 
Comité  des  progrès  que  l'esprit  public  fait  dans  leur  commune.  Vu 
par  le  Comité (2). 

Les  citoyens  Caresme  et  Tassaert  réclament  la  justice  du  Comité 
pour  un  rapport  qu'il  doit  faire  sur  leur  dessin  représentant  les 
derniers  moments  de  Chalier.  Renvoyé  à  David (3). 

Lettre  du  citoyen  Desmarest  adressée  au  Comité  sur  différents  objets 
qu'il  a  à  remplir.  Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  citoyen 
Desmarest  sur  ces  différents  objets (4). 

Le  citoyen  Lejeune  adresse  au  Comité  deux  discours,  l'un  sur  les 
mœurs,  et  l'autre  contenant  sa  profession  de  foi.  Vu  par  le  Comité  ' . 

Le  citoyen  Beyerlé,  détenu  au  Luxembourg,  prie  le  Comité  de  nom- 
mer un  commissaire  auquel  il  puisse  remettre  et.  expliquer  le  plan  de 
l'ouvrage  qu'il  a  composé,  intitulé  :  Décadence  patriotique.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour(6). 

Le  citoyen  Turpin,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  intéressants,  invoque 
la  protection  du  Comité  pour  obtenir  une  part  des  bienfaits  destinés 
aux  gens  de  lettres.  Le  Comité  le  renvoie  à  Grégoire (7). 

La  Société  des  sans-culottes  de  Barbezieux  écrit  au  Comité  pour  lui 
rappeler  les  traits  remarquables  qui  se  sont  passés  dans  sa  commune. 
Le  Comité  renvoie  à  Grégoire (8). 

Le  citoyen  Mahault  envoie  au   Comité  diverses  productions  de  sa 


C  Néant,  du    rapporteur  que   le   Comité  prononce 

<3>  Il  a  déjà  été  question  de  Caresme  et  maintenant  le  itVu  par  le  C il''"-  Il  Bera 

de  Tassaert  le  u  germinal  (p.  5q).  de  nouveau  question   de  ces  discours  le 

(*)  V  a4/i6  (F17,  îoio1,  di.).  La  lettre  17  thermidor. 
«le  Desmarest  était  relative  à  sa  carte  mi-  La   demande   de   lies,  île    avait  -■!•• 

néralogique  de  l'Auvergne  (t.  III,  p.  568);  renvoyée  à  Grégoire  le  9  germinal  1  p.  '17  ). 
sur  la  chemise  qui  Ta  contenue,  on  lit  :  "  Cet  alinéa  parait  faire  double  emploi 

-Th'i du  le  1.')  germinal.  —  Renvoyé  à  avec  un  passage  du  procès  verbal  du 

la  Commission   d'instruction   publique   le  minai  (p.  1 4).  Il  sera  de  nouveau  question 

10  vendémiaire  an  3\»  Pour  la  suile,  voir  de  Turpin  le  i>  Boréal. 

i3  Boréal.  I  et   il s  paraît  faire  double  emploi 

Les  deux  discours  df  Lejeune  avaient  avec  un  passage  'lu  procès  verbal  'In  .<  ger 

>■!'■  reçus  le  5  germinal  et  renvoyés  è  Gré  minai  (p.  a6), 
goire  (p.  a3).  C'esl  évidemment  sur  l'avis 
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pari,  en  invoquant  la  commisération  de  la  Convention.  Le  Comité  1»' 
renvoie  au  Comité  des  secours  '  . 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer  au  Comité  les  recueils 
el  états  des  cartes  et  ouvrages  faisant  partie  de  la  collection  géogra- 
phique du  Dépôt  dos  affaires  étrangères®. 

Traité  d'hydraulique,  théorique  el  pratique,  par  le  citoyen  Guibal, 
ingénîeur-hydraulicien.  Le  Comité  renvoie  cet  ouvrage  à  Prony  pour 
qu'il  en  donne  son  avis'3'. 

Le  citoyen  Sutières  adresse  à  Saint-Sauveur (4),  membre  du  Comité, 
-es  réflexions  sur  différents  objets.  Le  Comité  les  renvoie  à  Grégoire (5). 
Villar,  président.         Plaichard,  secrétaire^. 

PIÈCES     ANNEXES. 


LETTRE   DE  LA   COMMUNE   D'AIGUEPERSE  AU  COMITE   D'INSTRUCTION    PUBLIQUE 


P). 


Aigueperse,  le  3o  pluviôse  do  l'an  ae  de  la  République  une  et  indivisible. 
Citoyens, 
Il  s'est  établi  en  notre  commune  plusieurs  instituteurs,  qui  ont  rempli  les  for- 
malités [inscrites  parla  loi  du  '29  frimaire  sur  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
I1I1  [ue,  mais  il  s'élève  plusieurs  difficultés  que  nous  vous  invitons  de  résoudre. 
"-   Les  productions  de  Mabault  avaient  présent    procès-verbal,    a  été  enregistrée 


déjà  été  présentées  au  Comité  le  5  germi- 
nal, et  renvoyées  à  Grégoire  (p.  a5). 

<-'  N°  2^i32,  Paris,  12  germinal  (F17, 
10101).  La  lettre  porte  la  signature  de 
Deforgues.  Les  recueils  et  étals  annoncés 
manquent;  on  lit  en  marge  de  la  lettre: 
«Renvoyé  à  la  Commission  des  arts  qui  en 
accusera  réception,  i3  germinal.  Plai- 
chard.?) Suite  19  germinal  (p.  108). 

P)  Guibal  avait  déjà  envoyé  le  manuscrit 
de  son  Traité  d'hydraulique  le  19  frimaire, 
et  Ferry  avait  faitun  rapport  le  27  frimaire 
(t.  III,  pages  87  et  168).  Une  lettre  de 
Guibal,  datée  de  Béziers,  1"  pluviôse 
11  1  ;.">8,  F17,  10091),  demande  au  Comité 
de  lui  accuser  réception  de  son  manuscrit, 
qu'il  avait  probablement  retouebé  et  en- 
voyé  une  seconde  fois  à  la  suite  des  obser- 
vations de  Ferry.  Une  nouvelle  lettre  de 
Guibal,  celle  dont  il  est  question  dans  le 


sous  le  n°  2/1/10  (F17,  10101,  cb.). 

(,l)  La  mention  faite  ici  de  Saint-Sauveur, 
cr  membre  du  Comité  »,  est  le  seul  indice  que 
nous  possédions  de  l'adjonction  de  Boucher 
Saint-Sauveur  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 

P)  Néant.  Cet  alinéa  n'est  qu'à  la  mi- 
nute. Les  tf  réflexions  sur  différents  objets» , 
de  Sutières,  paraissent  être  distinctes  des 
Réflexions  sur  l'agriculture,  du  môme 
auteur  qui  avaient  été  renvoyées  à  Gré- 
goire le  9  germinal  (p.  45)  et  trans- 
mises au  Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce au  commencement  de  la  séance  du 
i3(p.  71). 

(6)  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
ebard.  Les  signatures  sont  celles  du  ré- 
gi stre. 

'7)  Arcbives nationales,  F17, carton  1009', 
n°  2007. 
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Les  jeunes  enfants  au-dessus  de  l'âge  de  neuf  ans  seront-ils  enseignés  aux  frais 
de  la  République?  D'après  l'article  8 ,  les  enfants  ne  seront  point  admis  aux  écoles 
avanl  l'âge  de  six  ans  accomplis,  ils  y  seront  envoyés  avanl  celui  de  huil .  les  pères 
cl  mères,  tuteurs  et  curateurs  seront  tenus  de  les  envoyer  aux  dites  écoles,  aux 
peines  portées  par  la  loi;  cet  article  paraîtrait  nous  indiquer  que  les  jeunes  gens 
au-dessus  de  neuf  ans  ne  sont  point  contraints  d'aller  aux  écoles,  ou  <lu  moins 
qu'ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  République;  veuillez  bien,  citoyens,  nous 
donner  une  décision  et  nous  enseigner  la  marche  que  nous  avons  à  tenir. 

Les  instituteurs  qui  enseigneront  à  lire,  écrire  et  les  premières  règles  du  calcul 
pourront-ils  en  même  temps  enseigner  d'autres  sciences  qui  ne  sont  point  du 
premier  degré  d'instruction? 

Le  Conseil  général  a-t-il  le  droit  de  refuser  la  libelle  d'enseigner  aux  ci-devanl 
religieuses? 

Voilà,  citoyens  représentants ,  toutes  les  questions  que  nous  avons  à  proposer, 
nous  attendons  vos  lumières. 

Les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  'I  Ugueperse  : 
(Illisible),  président  : 
Rabusson;  Degans;  Doutre;  Degeorge,  secrétaire. 


LETTRE  DK   L'AGENT  NATIONAL  DU   DISTKICT   DE  BAR-SUR-AUBE 
AU  COMITÉ   D'INSTRUCTION    PUBLIQUE^. 

A  Bar-sur-Aube,  ce  7  germinal  Tan  a*  il"  la  République  française 
m l  indivisible. 

L'agent  national  près  le  district  de  Bar-sur-Aube  aux  citoyens 
composant  le  Comité  d'instruction  publique. 
Citoyens, 
Il  s'élève  dans  la  commune  de  Bar-sur-  Vube  h  dans  plusieursdes  districts  une 
difficulté  sur  l'exécution  du  décrel  de  la  Convention  nationale  du  29  frimaire,  re- 
latif à  l'organisation  de  l'instruction  publique.  Ce  décrel  porte  que  les  citoyens  el 
citoyennes  useront  de  la  faculté  d'enseigner  el  qu'ils  seront  nommés  instituteurs  el 
institutrices.  Mais  il  ne  prévoil  pas  la  circonstance  où  il  n'j  aurail  poinl  d'institu- 
trices pour  les  filles,  el  le  districl  de  Bar-sur-  lube  est  dans  ce  cas;  beaucoup  de 
pères  el  mères  refusent  d'envoyer  aux  écoles  des  enfants  mâles  leurs  jeunes  filles  de 
neuf,  ilix  el  onzeans.  Les  principes  de  la  décence  el  des  bonnes  mœurs  fondent 
leur  conduite.  C'esl  .à  vous,  citoyens,  qui  êtes  chargés  par  la  confiance  de  la  nation 
de  régénérer  les  mœurs  el  de  les  rendre  républicaine  1    à  lever  cet  obstacle  .1  I  in- 
struction publique;  tous  les  citoyens  attendent  votre  décision  avec  I  impatience  que 
leur  donne  le  désir  d'instruire  leurs  enfants  dans  les  principes  consacrés  par  les  lois. 
Salui  ci  fraternité. 

T.  J01 1  ROI . 

'    archives  nationales,  I     ,<  a 1705,  0 
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LETTRE    DE  LA   SOCIETE   POPULAIRE  DK   PHALSBOURG    W  COMITE  D'INSTRUCTION 


PUBLIQUE 


,' 


Liberté,  égalité,  fraternité  ou  In  mort. 

Les  membres  du  Comité  de  correspondance  de  In  Société  populaire  de  Phalsbourg 
;iu\  membres  composant  le  Comité  d'instruction  publique  à  Paris. 

Citoyens, 

D'après  votre  rapport,  la  Convention  nationale  décida  qu'il  serait  ouvert  dans 
chaque  canton  un  registre  où  se  feraient  inscrire  ceux  qui  se  destineraient  à  i'in- 
sl nu-lion  de  la  jeunesse. 

La  municipalité  de  Phalsbourg  s'est  empressée  de  remplir  l'intention  de  la  loi, 
mais  personne  ne  s'est  présenté  pour  remplir  une  fonction  aussi  intéressante.  La 
Société  populaire,  craignant  que  la  jeunesse  de  la  commune  ne  reste  plus  long- 
lemps  dans  l'ignorance  de  ses  droits,  voulant  étouffer  les  préjugés  qu'on  aurait 
déjà  pu  leur  inspirer,  a  pris  toutes  les  mesures  que  lui  a  dictées  sa  juste  sollici- 
tude. Elle  a  écrit  à  Metz,  à  Strasbourg  et  à  Nancy.  Elle  leur  a  dépeint  l'état  d'aban- 
don où  se  trouvait  la  jeunesse  de  Phalsbourg  et  les  funestes  effets  qui  pourraient 
résulter  d'un  plus  long  délai;  les  réponses  peu  satisfaisantes  que  nous  ont  adressées 
ces  différentes  communes,  embarrassées  elles-mêmes  par  [le]  peu  de  sujets  qui  se 
sont  présentés,  nous  engagent  à  recourir  à  vous. 

S'il  se  présentait  donc  à  vous  un  citoyen  qui,  à  la  volonté  de  consacrer  ses  soins 
;i  l'instruction  delà  jeunesse,  joignit  la  conduite  et  le  républicanisme  qu'exige  une 
fonction  aussi  délicate,  nous  vous  prions  de  nous  l'indiquer  promplement;  vous 
avez  droit  à  la  reconnaissance  publique,  mais  quels  seront  les  sentiments  des  ci- 
toyens de  Phalsbourg  si  vous  [leur]  donnez  un  instituteur  zélé  qui, en  conduisant 
leurs  enfants  dans  le  chemin  de  la  vertu,  leur  apprendra  à  bénir  les  représentants 
qui  nous  ont  donné  une  constitution  établie  sur  les  bases  inébranlables  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  à  connaître  tout  le  prix  de  vos  importants  travaux. 

Salul  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  correspondance, 
Henry,  Boileau,  Petel. 

On  lit  en  marge  :  «Le  Comité  adopte  l'ajournement,  i3  germinal.  Plaichabd.» 
(1)  Archives  nationales,  F17,  carton  10101,  n°  -l'il^. 
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DEUX   CEINT   VINGT-CINQUIJ-Mi:    SÉANCE. 
Du  i5  germinal  an  h.  [  'i  avril  1796.] 

Sur  les  plaintes  que  l'on  porte  tous  les  jours  contre  nombre  de  ci- 
toyens  qui  se  permettent  de  mutiler  ou  de  détruire  des  monuments 
précieux  d'arts  et  de  sciences ,  !<•  Comité  arrête  que  l'on  sollicitera  nu 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  enjoigne  expressément  aux  corps 
constitués,  aux  municipalités,  même  aux  sociétés  populaires,  de  veiller 
soigneusement  à  la  conservation  de  ces  monuments  et  s'opposer  \i;(r<iu- 
rcusemenl  à  leur  mutilation  ou  destruction 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  Bouquier  se 
concertera  avec  les  Comités  des  finances  et  de  salut  public  sur  son  plan 
d'instruction  publique,  el  qu'ensuite  il  le  fera  imprimer  el  eu  fera  le 
rapport  à  la  Convention®. 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  de  Grégoire,  que  le  président 
•Vrira  au  Comité  de  di\  ision  pour  obtenir  les  nouvelles  di\  isions  de-  dé- 
partements et  districts  dont  la  commission  de  bibb'ographie  a  besoin    . 

Le  citoyen  Borl  lait  bommage  à  la  Convention  d'ut vrage  dra- 
matique intitulé  :  /,'•  irn)i)ij>h<'  de  lu  philosophie.   Renvoyé  à  Grégoire  '. 


\  oir  1  1  germinal  (  p.  ~>'\  ),  H  ,  pour 
In  Buite,  97  messidor. 

1  II  s'agil  du  rapport  >'t  du  projet  de  dé 
crel  Mir  le  dernier  degré  d'instruction,  tus 
par  Bouquier  au  Comité,  pour  la  première 
l'ois,  dans  Ij  séance  du  ig  pluviôse,  relus 
le  •>  1  ventôse  cl  discutés  les  a3  ■  •!  a5  \ •  ■  1 1 
lôse,  Nous  .mi  iivons  reproduit  le  texte  dans 
noire  tome  III .  p.  57  1 . 

Les  Comités  des  finances  el  de  salut  pu 
blic  durent  donner  leur  adhésion  au  pro- 
jet de  décret .  car  Bouquier  le  présenta  .1  la 
<  .< >■  1  \ ■  ■  1 1 1 1  •  •  1 1  le  a  '1  germinal .  à  la  lin  de  la 

Béance.  La  discussion  lui  ajoura à  buil 

jours».  Mais  rassemblée  ne  trouva  pas  le 
i"iN|is.  durant  les  trois  mois  qui  suivirent . 
de  1  onsacrer  quelques  moments  s  l'examen 

d projet  ;  peut  êl a  lui  elle  détour- 

par  la  critique  asseï  vive  qu'en  avait 

B  <-\  d' Inglas  dans   .1  broi  bure  Lnti 


luire  :  Courtes  observation»  sur  /<>  projet  </<• 
décret  présenté  ""  nom  du  Comité  à' 
tion  publique  sur  le  dernit  r  d 

h  ■'-  gei  minai .  p.  1  lis  .  note  .  iprès 
le  9  thermidor,  loindesongei  à  taire  discuter 
et  voter  le  projet  d.'  décret  de  Bouquier,  le 
Comité  d'instruction  publique  s'apprêta  à 
demander  l'abrogation  du  décret  du  99  fri- 

111; an  11,  afin  de  le  remplacei 

plan  nouveau. 

Nous  donnons  aux  annexe      \ 
des  extraits  du  procès-verbal  d.-  I 
de  l.i  Convention  du   aâ  germinal  .m  11 . 
omptes  rendus  faits  par  le  \tonittur 
ci  le  Journal  à 

Dnse  du  Comité  de  division  sera 

menti .m  procès  vei  bal  du 

minai    p.  1  1  s 

\  1  M 

•  11  ventd        1  I 
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Les  citoyens  Orange  et  Cornillau  demandent  pour  récompense  de 
leurs  services  dans  la  Vendée  que  la  Convention  décrète  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour(l). 

La  Société  des  \mis  de  la  liberté  el  <le  l'égalité,  dos  Jacobins  de 
Paris,  fail  passer  au  Comité  l'extrait  d'une  lettre  à  elle  adressée  par 
la  Société  populaire  de  J.-J.  Rousseau,  dans  laquelle  cette  société  de- 
mande deux  instituteurs  et  deux  institutrices  de  son  choix.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour(-'. 

Les  administrateurs  du  département  des  travaux  publics  font  passer 
au  Comité  un  projet  d'accessoires  du  Panthéon.  Le  Comité  l'a  renvoyé 
à  Mathieu^. 

Le  citoyen  Gouy  adresse  à  la  Convention  un  projet  d'établisse- 
ment d'une  manufacture  de  savon  noir,  pour  laquelle  il  a  un  local 
spacieux  et  commode.  Le  Comité  renvoie  cette  proposition  au  Comité 
de  commerce'4'. 

Le  citoyen  Cousin,  détenu  au  Luxembourg  depuis  quatre  mois, 
écrit  au  Comité  pour  rappeler  aux  citoyens  Ârbogast,  Romme  et  La- 
kanal  que  l'ouvrage  dont  il  leur  avait  parlé  est  prêt  et  qu'il  est  en  état 
d'en  livrer  les  feuilles  à  l'impression.  Le  Comité  renvoie  à  Arbo- 
gast (5). 

Le  citoyen  Bailly,  notre  collègue,  écrit  au  président  du  Comité  en 
faveur  du  citoyen  Corneille,  professeur  au  collège  de  Tours,  qui  dési- 

contient  la  lettre  de  Bort  et  son  manuscrit  dont    il   a    été  question    le   11    germinal 

nous  apprend   ce  que   les    procès-verbaux  (p.  5e,). 

du  Comité  ne  disent  pas,  que  le    Comité  w  La  pétition   de  Gouy,   présentée  au 

passa  à  l'ordre  du  jour  sur  le   Triomphe  de  Comité  le  11   germinal,  avait  été  renvoyée 

lu  philosophie  le  2  1  germinal,  puisque  le  à  Guyton  (p.  58).  C'est  sans  doute  sur  le 

-.!.">  prairial,  sur  le  rapport  de  Grégoire,  il  rapport  de  (iuyton  que  le  Comité  remoie 

en  renvoya  le  manuscrit  au  carton  de  ré-  maintenant  Gouy  au  Comité  de  commerce, 

serve.  («)   N°  aA8i  (F17,  1  0101,  ch.).  11  s'agit  du 

"'  N°  2435,  ■>  1  ventôse  (F17,  10101).  mathématicien  Cousin,  membre  de  la  ci- 
Orange  est  canonnier,  et  Cornillau  menui-  devant  Académie  des  sciences,  et  que  le 
sier.  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers 

*>   jV  2A82,  Paris,   12    germinal  (F17,  avait  élu  pour  son  président,  le  h  nivôse 

10101).  Cette  lettre  nous  apprend  que  la  précédent, en  manière  de  protestation  con- 

commune  qui  a  pris  le  nom  de  J.-J.Rous-  lie  son  arrestation.  La  lettre  u'étaitpas  de 

seau  est  Saint-Esprit  (Landes).  Cousin   lui-môme,  mais    de  son  frère.   La 

(l)  N°  2^83  (F17,  iOlO1,  ch.).  L'analyse  chemise  qui  l'a  contenue  porte  cette  ana- 

écrite  sur  la  chemise  nous  apprend  que  le  iyse:  «Cousin  annonce  que  son  frère, détenu 

projet  d'accessoires  esl  de  Dusaussoy;  c'est  au  Luxembourg,  a  achevé  l'ouvrage  dont 

évidemment    le    même    projet    (pie   celui  il  a  parlé  à  \rbogast,  Romme  et  Lakanal». 
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rerait  une  place  dans  la  partie  de  la  bibliographie.  Lettre  â  répondre 

par  les  citoyens  président  et  Mathieu (l). 

Le  citoyen  Desaubiez  écrit  au  président  sur  les  difficultés  qu'il 
éprouve  pour  le  rapport  qu'il  désirerait  qui  fût  fait  sur  son  projet 
d'établissement  d'une  poste  sans  le  secours  ni  d'hommes,  ni  de  che- 
vaux. Le  Comité  le  renvoie  au  Bureau  de  consultation (2). 

Le  citoyen  Jean  Schweighaeuser,  éditeur  de  Polybe,  envoie  au  Co- 
mité deux  exemplaires  des  VIe  et  VIP  volumes  de  cet  ouvrage,  en  le 
priant  d'agréer  le  fruit  de  ses  veilles  et  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination.  Le  Comité  arrête  la  mention 
honorable  et  l'envoi  d'un  exemplaire  à  la  Bibliothèque  oationale,  et  la 
réunion  de  l'autre  exemplaire  aux  cinq  premiers  volumes  déposés  à  la 
ci-devant  bibliothèque  de  la  ci-devant  Académie  des  inscriptions; 
arrête,  en  outre,  que  l'on  fera  passer  à  l'auteur  l'extrait  du  procès- 
verbal  du  Comité  concernant  cet  ouvrage (3). 

Le  citoyen  L.-Ath.  Veau,  député  du  département  d'Indre-et-Loire,  de- 
mande au  Comité  :  i°  de  s'assurer  du  prochain  émoi  de  la  loi  'lu 
(S  pluviôse,  relative  à  la  conservation  des  bibliothèques,  aux  monu- 
ments des  arts ,  et  aux  lieux  <le  dépôts  ou  d'établissements  d'instruction 
publique,  que  ce  départemenl  n'a  point  encore  reçue;  2°  d'assurer  la 
conservation  du  ci-devant  évêché  pour  l'usage  <lu  district  de  Tours    . 

Le  citoyen  Jacquin  adresse  au  Comité  quelques  exemplaires  d'un 
ouvrage  patriotique  intitulé  :  Galerie  philosophique  des  hommes  les  pins 
célèbres  des  initions  aux  nous  <>nl  précédés  ci  des  principales  époques  il'1  notre 
Révolution  en  invitant  le  Comité  à  nommer  un  commissaire  pour  exa- 
miner cet  ouvrage,  que  l'auteur  propose  comme  livre  élémentaire.  Le 
Comité'  en  arrête  la  mention  honorable 

Noire  collègue  Raffron  lait  passer  au  Comité  me'  dissertation  sur  la 
division  décimale  dos  non, lues,  donl  il  est  l'auteur.  Renvoyé  à    \ii'" 
gasl  "!. 

M  II  B'agil  de  BaiHy,  dil  de  Juilly,  an-  sant. 

riei mbre  du  G ilé.  Nous  n'avons  pas  \     1/186,  Pari  ,    i5   germinal    I    . 

trouvé  d'indication  relative  à  sa  lettre.  i.oio1).    L'ouvrage  manque.  Jacquin  est 

M  Voir  .">  germinal  (p.  ai).  l'ancien  commis  à  la  bibliographie  donl  il 

L'envoi del'illustre philologue Schweig  a  été  parlé  le  3  germinal    p. 
hœuserétail  transmispar  Ehrmann,  député  Voirla 

du  Bas-Rhin.  La  lettre  d'Ehrmann,  datée  Le  manuscrit  de  Raff availétéei 

de  Paris,  1 4  germinal,  a  été  enregistrée  sous  sous  I    n°  I       i  i  la   suite 

le  n°  a488  (F",  ioio1).  de  la  décision   que  prendra   le  Comité  le 


82        PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

La  Société  populaire  do  Poizeux,  district  de  Nevers,  demande 
qu'attendu  la  pauvreté  de  la  commune,  il  lui  soit  accordé  une  somme 
quelconque  pour  se  procurer  les  statues,  représentations  et  meubles 
qu'exige  un  temple  de  la  liaison;  elle  invite  la  Convention  à  lui  faire 
passer  les  Bulletins.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'article  d^ 
meubles,  etc.,  et  renvoie  au  Comité  de  correspondance  l'article  con- 
cernanl  la  demande  de  l'envoi  des  Bulletins10. 

De  jeunes  citoyens  de  la  commune  de  Bar-sur-Ornain  demandent 
que  l'administration  des  postes  se  conforme,  pour  la  dénomination 
Ides  jours  -  |  de  dépari  el  d'arrivée  des  courriers,  au  nouveau  déca- 
daire décrété  par  la  Convention.  Renvoyé  au  Comité  de  commerce'35. 

Le  citoyen  Boutin,  détenu,  fait  hommage  à  la  Convention  d'une 
chanson  patriotique  intitulée  :  Premier  vœu,  premier  serment,  première 
leçon  d'un  enfant  naturel  qu'il  a  adopté  en  lui  donnant  le  nom  d'Emile. 
Renvoyé  à  Villar(4). 

Le  citoyen  Guers,  ci-devant  prêtre,  marié,  demande  si  les  prêtres 
qui  se  sont  toujours  montrés  patriotes,  qui  ont  abdiqué  leur  état  aussi- 
lot  qu'ils  ont  pu  le  faire,  et  qui  se  sont  mariés,  peuvent  être  instituteurs. 
Renvoyé  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau®. 

Le  représentant  du  peuple  Méaulle  fait  sentir  la  nécessité  d'établir 
promptement  les  fêtes  décadaires.  Renvoyé  à  Mathieu (f,). 

Le  citoyen  Choin  provoque  un  arrêté  qui  défende  de  porter  le  deuil 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  Révolution.  L'ordre  du  jour(7). 

Le  citoyen  Leroux,  instituteur,  demande  s'il  peut  admettre  dans 
les  iroles  les  enfants  des  deux  sexes.  Renvoyé  à  Bouquier  et  à  Thibau- 
deau  (s). 

Le  Conseil  général  du  district  de  Bergues  envoie  le  récit  des  traits 


9  floréal ,  pour  l'impression  de  ce  travail,  M  N°  2/181  (  F17,  )  700  ;  ch.  dans  10101). 
Raflron  vinl  reprendre  sa  dissertation;  on  (r,>  N"  2/1/11,  Prévessin,  17 ventôse  (F17, 
lil  sur  la  chemise  qui  l'a  contenue  cette  101  o1).  Guers  est,  le  ci-devant  curé  de  Pré- 
noir  de  sa  main  :  «J'ai  retiré  mon  manu-  vessin,  district  de  Gex;  sa  lettre  porte  le 
scrit  le  11   floréal  l'an  •>.'.  Raffbon».  timbre  de  la  postede  Ferney- Voltaire.  Pour 

Y  2/1/10  (F17,  loin1,  ch.).  la  suite,  voir  27  prairial. 

W  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés  (6)   N"  a/i3o  (F17,  10101,  ch.). 

parnous;  nous  les  empruntons  à  l'analyse  t7>  N"  2/129,  Rouen,   21   ventôse  (F17, 

de   la   pièce  écrite  sur  la  chemise  qui  la  10101). 

contenait.  W   N"  2/128,  Toimoy près  Vernon  ,  Eure, 

Y  -.h\:\  (F17,  1010',  ch.).  h  germinal  (F17,  10101). 
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héroïques  (|ui  ont  eu  lieu  dans  le  5e  bataillon  de  Rliône-et-Loire.  Le 
Comité  les  renvoie  à  L.  Bourdon'1'. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure  envoient 
leur  arrêté  du  9  ventôse  sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  du  ag  Tri- 
maire.  Renvoyé  à  Bouquier  et  à  Tbibaudeau'2'. 

Le  Conseil  général  du  district  de  Sens  envoie  une  délibération  rela- 
tive au  dessèchement  du  village  de  Pont-sur-Vanne  et  à  l'émersion 
totale  des  prairies  de  cette  commune.  Renvoyé  au  Comité  d'agriculture ®. 

Le  citoyen  Lecocq  fait  connaître  un  trait  de  courage,  que  le  Comité 
renvoie  à  L.  Bourdon (4). 

Des  institutrices  de  Saint-Cloud  demandent  si  elles  peuvent  réunir 
les  deux  sexes  dans  leurs  écoles.  Renvoyé  à  Bouquier  et  à  ïliibandeau15'. 

L'agent  national  de  Rozoy  envoie  une  délibération  de  la  commune 
de  la  Trétoire  portant  nomination  d'un  instituteur,  et  la  demande 
qu'elle  fail  de  la  fixation  d'un  traitement  à  son  instituteur,  attendu  sa 
petite  population  et  son  éloignement  des  communes  voisines.  Renvoyé  à 
Bouquier  et  à  Tbibaudeau(6). 

Le  citoyen  Vigner  consulte  le  Comité  sur  un  article  de  la  loi  concer- 
nant les  écoles  primaires.  Renvoyé  à  Bouquier  et  à  Thibaudean     . 

Le  représentant  du  peuple  Paganel  démontre  la  nécessité  d'établir 
prompte  ment  les  fêtes  décadaires.  Renvoyé  à  Mathieu'8'. 

La  Commission  des  subsistances  croit  qu'il  serait  à  propos  d'établir 
une  école  d'imprimerie  on  déjeunes  citoyens  de  tous  les  districts  vien- 
draient  s'instruire  de  cet  art  intéressant.  Renvoyé  à  Thibaudeau  ". 

'n  N°  9/127  (F17,  1023;  chemise  dans  imaginons  qu'il  ne  peut  résulter  qu'un  plus 

10101).  grand  bien  de    l'éducation  en  commun; 

Y  •>V>(),  Nantes,  7  germinal  d'ailleurs,  dans  tous  les  temps,  les  filles  el 
(F",  carton  10101).  La  lettre  du  départe-  les  garçons  onl  été  admis  indistinctement 
menl  est  accompagnée  ilt-  l'arrêté  (pla-  dans  les  classes  bourgeoises».  La  pièce, 
card  imprimé),  qui  n'offre  pas  d'intérêt.  Bans  date ,  porte  cinq  signatures. 

V  a4a5  1  F",  loio\  ch.).  N    ■■  5  1  '■■ .  Rozoj  II  nité,   g  germi- 

1    V-'mi  (F",  ion.1,  cli.).  n  H   il'  .    loio1).     Pour    la    suite,    voir 

La   lettre    en  question,    écrite   par  17  germinal  (p.  g 

•les  institutrices  des  écoles  ci-devant  gra  X     i4aa,   Rebais,  s  germinal    I    . 

tuites  du   ci-devant    couvent    avenue  de  ioio1),   La   lettre   de   Vigner,  maire   de 

Saint-Cloud  n,   a  été   enregistrée  •-mis    le  Rebais,  en  Brie,  demande   si  les  enfants 

n°  aoa3(F",  10101).  Ou  y  lit  cette  phrase  :  peuvenl   être  gardés  a  l'école  jusqu'à  mi/.- 

tcLe  décret  semblerait  autoriser  la  réunion        ans. Nous  lad 10ns  aux  annexes,  fi 

des  deux  Bexes  par  l'article  û  de  la  sec  N              I         rton  10101, 

lion  III;  Faits  pour  vivre  ensemble,  nous  N                      irton  loio1,  ch.). 
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Les  instituteurs  du  collège  d'Orange  demandent  une  décision  sur 
plusieurs  questions  relatives  à  l'instruction.  Renvoyé  à  Bouquier  et 
ThibaudeauC  . 

La  section  des  Amis  de  la  patrie  envoie  un  supplément  aux  ques- 
tions déjà  soumises  au  Comité  par  sa  commission  d'instruction.  Ren- 
voyé à  Bouquier  et  à  Thibaudeau^. 

Les  administrateurs  du  district  de  Gray  demandent  que  le  citoyen 
Desvosges,  qu'ils  ont  nommé  pour  donner  ses  soins  aux  monuments 
dos  sciences  et  arts,  soit  autorisé  à  quitter  les  drapeaux  pour  venir 
remplir  ce  nouveau  poste.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour®. 

Le  citoyen  Hugand  fait  hommage  à  la  Convention  de  deux  ouvrages 
de  sa  composition,  qui  sont:  i°  un  Almanach  astrologique,  etc.;  -^  un 
ouvrage  intitulé  :  Véritable  instruction  républicaine,  etc.  Le  Comité  arrête 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  ces  deux  ouvrages (4). 

Villar,  président.         Puiohard,  secrétaire^. 


O  N°  ai  17,  h  germinal  (F17,  10101). 
Nous  donnons  celte  ietlre  aux  annexes,  C 
(p.  86).  Il  en  sera  de  nouveau  question  le 
•27  prairial.  Le  17  germinal  (p.  99),  le 
Comité  renverra  à  Thibaudeau  une  lettre 
du  district  d'Orange  sur  le  même  sujet. 

M  La  section  des  Amis  de  la  patrie 
avait  adressé  au  Comité  deux  séries  de 
questions  :  la  première,  sans  date,  et  qui 
n'est  pas  mentionnée  dans  les  procès-ver- 
baux antérieurs,  avait  été  renvoyée  à  Bou- 
quier le 5  germinal, comme  nous  l'apprend 
une  annotation  placée  en  marge  de  la 
pièce;  la  seconde,  datée  du  11  germinal, 
est  celle  dont  il  est  question  ici.  Ces  deux 
pièces,  enregistrées  toutes  les  deux  sous  le 
11"  a4iC,  se  trouvent  dans  Dxxxvm,  II, 
i  s.  flous  les  donnons  aux  annexes,  D  (p. 88). 
V  24i5,  Cray,  8  germinal  (F17, 
min1).  La  lettre  du  district  dit  que  Des- 
voges  a  été  nommé  en  exécution  de  la  loi 
du  8  pluviôse.  Le  décret  du  8  pluviôse 
sur  la  formation  des  bibliothèques  de  dis- 
trict (t.  III,  p.  3io)  portait  en  effet,  à 
Parlicle  8,  que  les  administrations  de  dis- 
trict nommeraient  des  commissaires,  pris 
hors  de  leur  sein,  pour  procéder  aux  in- 


ventaires et  récolements  de  catalogues  pres- 
crits par  le  décret. 

M  N°  9/119,  Paris,  G  germinal  (F17, 
10101).  Un  seul  des  deux  ouvrages  men- 
tionnés dans  le  procès-verbal,  le  second, 
est  joint  à  la  lettre  de  l'imprimeur  Hu- 
gand, qui  s'en  déclare  l'auteur.  Il  est 
intitulé  :  «  Véritable  instruction  républicaine 
pour  les  jeunes  citoyennes.  Présentée  à  la 
Convention.  A  l'usage  des  écoles  nationales 
et  des  mères  de  famille,  par  Jejalei.  Ega- 
lité,  Liberté,  Amour.  Se  trouve  à  Paris. 
\  l'imprimerie  Célère,rueGalande,  maison 
Châtillon,  n"  G3 ,  près  celle  Saint-Jacques. 
El  chez  tous  les  marchands.»  C'est  une 
brochure  de  72  pages, petit  format.  Comme 
frontispice,  la  ligure  de  la  Tempérance. 
L'ouvrage  contient  :  Un  dialogue  familier 
entre  une  mère  el  sa  tille  (pages  0-1  h  ); 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  avec  explication  en  dialogue 
(pages  1. )-(i-');  Fanfan  et  Colas,  fable  en 
vers  (pages  G3-GG);  Chemsennissa ,  anec- 
dote orientale  dépeignant  la  fidélité  d'une 
épouse  qu'un  sultan  veut  séduire  (pages  67- 
70);  et  une  Prière  (  p.  71). 

■    La  minute  esl  d'une  main  que  nous 
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PIECES    ANNEXES. 


\n  sujet  du  dépôt  fait  par  Bouquier  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le 
26  germinal,  du  rapport  et  du  projet  du  décret  sur  le  dernier  degré  d'instruction 
publique,  nous  allons  reproduire  ce  que  contiennent  le  procès-verbal  de  la  Convention, 
le  Moniteur  et  le  Journal  des  délais  et  des  décrets. 

On  lil  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  -?.h  germinal  an  ri. 

Un  membre  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrel  sur  l'organisation 
do  l'instruction  publique. 

La  discussion  est  ajournée  à  huit  jours (1). 

On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  9.I1  germinal. 

Bouquier,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Lu  consacrant  la  liberté 
de  l'enseignement,  la  Convention  nationale  a  rendu  hommage  aux  droits  Impres- 
criptibles de  l'homme.  [Suit  le  texte  complet  du  rapport.] 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  dont  voici  les  principales  dispositions  : 
[Suit  le  texte  des  quatre  premières  sections  du  projet  de  décret.  ] 

Les  scellons  \  et  \l  son!  relatives  aux  récompenses  et  aux  traitements  des  in- 
stituteurs. 

La  Convention  ordonne  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  el  demie 


n'avons  |>u  déterminer.  Les  signatures  sont 
relies  du  registre. 

—  Le  procès-verbal  ne  fail  pas  mention 
de  deux  pièces  qui  furent  présentées  au  Co- 
mité ce  jour-là  et  renvoyées  à  des  rappor 
leurs.  L'une  (  F17,  1 0 1  3 ,  n"  i>'i  1  •■  |  est 
une  lettre  de  Breton,  «capitaine  de  canon- 
nière de  la  section  armée  de  la  Maison 
commune  de  Paris,  en  station  à  Laonn, 
qui  presse  le  Comité,  pour  dissiper  l'igno- 
rance des   communes    de   la  campagne, 

de  faire  établir  dans  chaq :ommune  un 

instituteur  chargé  d'expliquer  les  l"is;  la 

pièce  porte  e arge  :  «Renvoyé  à  Tbi 

baudeau    el   à    Bouquier,    iS   (germinal, 


I'i.aicii  m;h."  La  seconde  est  un  mémoire 
émanant  du  Comité  civil  de  la  section  du 
Mont-Blanc,  il  Paris,  intitulé:  Obiervationi 
toumùea  au  Comité  d'instruction  publique, 
el  daté  du  1  '1  germinal;  il*  contient  trois 
questions  relativi  s  aux  écoles  primaires,  el 

a  été  remis  au   C ité   d'instrui  lion  pu 

blique  par  Vfangard  ;  la  pii  1 

ni   renvoyée  a  Bouquiei   el   à  Thibau 

dean:     001  s     I  i    donDOIU     aUX     ami 

I  p,  go  du  jour 

sur  ces  deux  pièces  le  ■<-  prairial. 

l'i ...      verbal    di     la    Convention, 
i.  XXXV,  p. 

W  d  i  ■•'•  ;;• '1111111. il  an  n. 


86       PROCÈS-VERBAUX  DU  OOMITL  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Ou  lit  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  ah  germinal. 

\u  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  Bouquier  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  faisant  suite  à  celui  qui  crée  les  écoles  primaires.  La  discus- 
sion en  est  ajournée  à  huit  jours. 

La  séance  est  levée (1). 


LETTRE   DE  VIGNER    AU   COMITE   D'INSTRUCTION    PUBLIQUE11'. 

Liberté.  Egalité. 

Le  citoyen  Vigner,  maire  de  Reliais. 

aux  citoyens  membres  du  Comité  d'instruction  publique,  salut  et  fraternité. 

Citoyens, 

Les  écoles  primaires  sont  ici  en  activité.  Le  décret  y  relatif  dit,  article  8,  sec- 
tion III  :  Les  enfants  ne  seront  point  admis  avant  l'âge  de  six  ans, et  y  seront  en- 
voyés avant  celui  de  huit.  On  a  cru  devoir  faire  profiter  des  instructions  les  enfants 
de  l'un  et  l'autre  sexe  jusqu'à  l'âge  même  de  onze  ans.  Qu'en  résultera-t-il  ? 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  écoles ,  peut-on  les  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre 
ou  doit-on  les  priver  des  instructions  ?  Le  Comité  voudra  bien  me  faire  passer  son 
avis  à  cet  égard,  pour  lever  toutes  difficultés  et  délivrer  les  instituteurs  et  institu- 
trices de  leurs  anxiétés. 

Vive  la  République  ! 

A  Rebais-la-Boye  (?),  ce  8  germinal  l'an  second  de  l'ère  républicaine {i). 

On  lit  sur  la  chemise  :  «A  Bouquier,  i5  germinal.  Plaichard.» 


LETTRE     DES    INSTITUTEURS     DU     COLLEGE    D'ORANGE 
AU   COMITÉ   D'INSTRUCTION    PUBLIQUE t3). 

Orange,  le  k  germinal  an  -2'  de  l'ère  républicaine. 

Les  instituteurs  du  collège  d'Orange 
aux  citoyens  composant  le  Comité  d'instruction,  salut. 

Citoyens  représentants, 
Le  décret  du  29  frimaire  concernant  l'organisation  de  l'instruction  publique  a 
fait  croire  aux  administrateurs  de  ce  district  qu'ils  étaient  dans  le  cas  d'en  faire 
exécuter  la  teneur.  En  conséquence  il  nous  a  été  enjoint  de  nous  y  conformer. 

W  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n°  571,  p.  A0-/1. 
W  Archives  nationales,  F17,  carton  îoio1,  n°  29/13. 
'À1  Archives  nationales,  F17,  carton  10101,  n°  3617. 
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Mais  en  confrontant  tons  les  décrets  que  la  Convention  nationale  a  rendus  relati- 
vement à  l'éducation,  des  doutes  se  sont  élevés  dans  nos  esprits;  nous  avons  cru 
devoir  les  communiquer  à  l'administration:  elle  n'a  pu  les  éclaircir.  G'esl  pour- 
quoi, citovens,  nous  nous  sommes  empressés  de  recourir  à  vos  lumières,  per- 
suadés que  vous  daignerez  nous  donner  des  renseignements  sur  les  objets  qu<' 
nous  allons  vous  soumettre. 

L'article  1"  de  la  section  lre  du  décret  du  29  frimaire  porte  que  renseignement 
est  libre.  Si  le  sens  de  cet  article  est  tel  que  nous  le  concevons,  il  nous  paraîl 
difficile  de  le  concilier  avec  l'article  îfi  du  décret  du  9  brumaire,  donl  voici  les 
paroles:  «La  commission  (nommée  par  chaque  districl  1  dressera  une  liste  des  insti- 
tuteurs éligibles,  et  les  pères  de  famille,  les  veuves,  etc.,  se  rassembleront  pour 
nommer  l'instituteur  parmi  les  éligibles*. 

L'article  icr  de  ce  même  dernier  décret  (section  intitulée  :  Du  traitement  des  in- 
stituteurs) dit  que  le  minimum  du  traitement  sera  de  douze  cents  livres.  Cependant 
l'article  6  de  la  section  III  du  décret  du  39  frimaire  porte  que  les  instituteurs 
recevront  annuellement  vingt  livres  pour  chaque  enfant.  One  faut-il  penser  là- 
dessus?  Il  résulte  en  outre  du  décret  du  28  vendémiaire,  article  6,  el  de  celui  du 
5  brumaire,  article  7,  que  les  instituteurs  sont  Fonctionnaires  publics;  mais  le 
décret  du  29  frimaire,  qui  règle  l'organisation  des  écoles,  ne  parle  point  du  tout 
de  cette  qualification.  Pourquoi  cette  réticence  ? 

Enfin  dans  l'article  10  du  décret  du  5  brumaire,  on  lit  que  les  bâtiments  des 
premières  écoles  sont  fournis  par  les  communes;  et  dans  l'article  i3,  que  les 
instituteurs  seront  logés  aux  frais  des  habitants,  et  autant  que  possible  dans  le 
lieu  même  de  l'école.  Ces  articles  ont-ils  été  rapportés,  ou  doivent-ils  avoir  leur 
effet*1  ? 

Nous  ne  nous  permettrons  plus  qu'une  seule  question. 

L'établissement  des  écoles  de  premier  degré  comporte-t-il  la  suppression  des 
collèges  ?  et  dans  cette  hypothèse,  tous  les  décrets  sur  l'éducation  doivenl  ils  s'exé- 
cuter actuellement? 

Voilà,  citoyens,  les  différents  articles  sur  lesquels  cous  appelons  votre  décision. 
Nous  nous  flattons  que  vous  condescendre/,  fraternellemenl  à  notre  demande.  Nous 
avons  jusqu'ici  consacré  nos  travaux  et  nos  veilles  à  l'exercice  honorable,  mais 
pénible,  des  fonctions  d'instituteur.  Après  avoir  rejeté  loin  de  non-  les  méthodes 
gothiques  d'une  éducation  vicieuse,  nous  en  avons  adopté  d'autres  conformes  a 
celles  que  la  Convention  nous   prépare.    N'obéissanl  qu'à  l'impulsi le  notre 

zèle,  nous  avions  surtout  pria  à  tâche  de  tirer  de  l'ignorance  OÙ  les  IcM.nl   pi 

le  despotisme  les  enfants  de  nos  braves  cultivateurs. 


o  On  voit  que  l'opinion  d'une  partie  dans  la  «Revision  du  décret  sur  l'organisa- 
des  intéressés  n'était  pas  Gxée  Bur  le  point  lion  des  premières  écoles,  faite  pa 
de  savoii  si  les  décrets  du  a8  du  premier  mité  d'instruction  publique»,  el  qui  lui 
mois  et  des  5 ,  7  et  9  brumaire  étaient  rap-  avait  substitué  le  plan  Bouquier,  ne  lais- 
portés,  ou  b'Us  étaient  restés  en  vigueur.  sait  pas,  semble  1  il,  de  porta  ou> 
Cependant  le  \«>tc  du  ai  frimaire,  qui  l'équivoque  pour  quiconque  avait  pris  la 
avait  écarté  toute  celte  législation,  codifiée  peine  de  suivre  les  débat»  de  la  Convention. 
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Nous  nous  félicitons  d'avoir  payé  à  noire  chère  patrie  une  partie  <ln  tribut  que 
nous  lui  limons  à  tant  de  titres.  Redoubler  d'efforts  dans  la  carrière  que  nous 
parcourons,  seconder  de  tout  noire  pouvoir  les  vues  bienfaisantes  de  nos  sages 
législateurs,  tel  fut,  citoyens  représentants,  el  tel  sera  toujours  l'objet  de  notre 
ambition. 

OiNDRA  (?),   RoSTANG,  LoMRARD,  AlîREAT. 

On  lit  sur  la  chemise  :  «A  Bouquier,  i.r>  germinal.  Pluchard.» 
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QUESTIONS   SOUMISES   PAU   LA   SECTION    DES   AMIS  DE   LA  PATRIE  O. 


SECTION  DES  AMIS 

DE    LA    PATRIB. 


Comité 
d'instruction. 


Questions  à  soumettre  nu  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale  ^K 


SUR  LES  ECOLES  PRIMAIRES. 

i°  Quels  sont  les  instituteurs  ou  institutrices  qui  doivent  être  considérés 
comme  instituteurs  d'écoles  primaires? 

2°  La  loi  qui  fixe  leur  traitement  étant  générale  pour  toute  la  République,  ne 
pourrait-il  pas  y  avoir  quelques  exceptions  ou  traitements  particuliers  pour  les 
instituteurs  des  villes  vu  la  cherté  des  denrées  ? 

3°  Gomment  exécutera-t-on  la  loi  qui  ordonne  à  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  primaires  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ?  et 
quelle  mesure  prendra-t-on  à  l'égard  des  réfractaires  ? 

4°  Quel  logement  donnera-t-on  aux  instituteurs  ou  institutrices  et  en  quel  lieu 
de  la  section  ? 

5°  Quel  parti  prendra-t-on  à  l'égard  de  ceux  qui  tiennent  maintenant  des  pen- 
sions d'enfants  susceptibles  de  fréquenter  les  écoles  primaires?  faudra-t-il  les  sup- 
primer à  l'instant ,  ou  les  tolérer  ? 

6°  Quels  sont  les  livres  que  la  Convention  a  approuvés  et  qui  doivent  être  em- 
ployés dans  les  écoles  primaires  ? 

7°  La  modicité  des  salaires  accordés  aux  instituteurs  des  écoles  primaires  en 
ayant  fait  retirer  trois  sur  la  section  des  Amis  de  la  patrie,  que  faudra-t-il  faire  à 
leur  égard  et  comment  pourvoira-t-ou  à  leur  remplacement? 

SUR    LES    ÉCOLES  SECONDAIRES. 

i°  Les  instituteurs  qui  se  destinenl  à  tenir  une  école  secondaire  seront-ils 
tenus  de  faire  leur  déclaration  comme  les  instituteurs  des  écoles  primaires? 

'''  Archives  nationales,  D  xxxvm,   car-  feuillet  qui  contient  le  Supplément  (p.  89) 

ton  II,  dossier  18.  nous  apprend  que  ces  Questions  ont  été  re- 

(i)  Ce  premier  feuillet  ne  porte  pas  de  mises  au  Comité  le  5  germinal, 
date;  mais  une  indication  donnée  sur  le 
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9."  Pourront-ils  continuer  leurs  fonctions  en  envoyant  aux  écoles  pi  imaires  leurs 
élèves  qui  en  seraient  susceptibles?  ou  leur  interdira-l-on  cette  faculté? 

3°  Les  instituteurs  d'écoles  secondaires  seront-ils  salariés  parla  République? 

h"  Pourront-ils  tenir  des  pensionnais? 

.">"  Faudra-t-il  qu'ils  renvoient  leurs  pensionnaires  dans  le  cas  où  il>  se  soumet- 
traienl  d'ailleurs  à  la  loi  ? 

6°  Un  citoyen  peut-il  tenir  tin  établissement  d'instruction  quelconque  bous  le 
titre  de  lycée,  musée,  cours,  etc.,  lorsqu'il  ne  démontre  aucune  science,  aucun 
art,  et  qu'il  ne  fait  que  diriger  l'éducation  îles  jeunes  élèves  qu'on  lui  confie,  et 
présider  aux  leçons  qui  leur  sont  données  par  des  instituteurs  extérieurs  ? 

7°  Pourra-t-il  tenir  une  pension  sous  ce  régime  ? 

8°  Aura-t-on  égard  à  l'éloignement  des  parents  ou  à  leur  position  qui  ne  leur 
permettrait  pas  de  surveiller  l'éducation  de  leurs  enfants  ou  pupilles,  el  admettra- 
t-on  dans  ce  cas  la  continuation  des  pensions? 

9°  Une  pension  isolée,  sans  but  marqué,  qui  néanmoins  réunirait  un  certain 
nombre  déjeunes  gens,  doit-elle  être  conservée  lorsque  ces  jeunes  gens  étu- 
dieraient extérieurement  dans  les  écoles  nationales  ou  auraient  îles  instituteurs 
particuliers  ? 

io°  Quel  parti  prendra-t-on  à  l'égard  des  instituteurs  d'écoles  secondaires  qui 
éluderaient  la  loi  sur  les  écoles  primaires  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  les  concerne 
pas? 

On  lit  en  marge  :  cc5  germinal  a.  Renvoyé  à  Bouquier.  l'.-.l.  I)i  hem.» 

section  des  amis  Supplément  aux  questions  déjà  fournies  au  Comité  d'instruction 

'"  " >A™-  publique  pur  la  Commission  d'instruction  de  la  section  des  Amis 

Commission  de  la  patrie. 

d'instruction.  Le  1 1  germinal. 

i°  Quelles  sont  les  autorités  qui  établiront  et  installeront  les  écoles  primaires  ? 

a"  Qui  accordera  aux  instituteurs  et  institutrices  des  certificats  de  civisme  el  de 
bonne  vie  et  mœurs? 

3°  Quels  seront  les  examinateurs  des  talents  des  instituteurs  el  institutrices  des 
(Villes  primaires? 

V  Quels  règlements  admettra-fc-on  dans  les  exercices  desdites  écoles,  leur  durée . 

les  heures  de  cl.isse,  et  les  jours  de  COOgé? 

.">'  La  section  des  Amis  de  la  patrie  n'ayanl  poinl  dans  son  arrondissement  de 
logements  propres  aux  écoles, les  instituteurs  el  institutrices  pourront  ils  conserver 
le  leur  provisoirement? 

La  section  des  Anus  de  la  patrie  prie  instamment  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  lui  donner  les  explications  nécessaires  but  tous  ces  objets,  ainsi  que  bot 
les  questions  qu'elle  lui  a  déjà  fournies  le  5  germinal,  afin  que  rien  ne  retarde 
l'exécution  de  la  loi  but  l'organisation  des  écoles  primaires,  qui  est  Gxée  au  i5  de 

ce  mois. 

Elle  observe  que  son  travail  esl  fort  avancé .  et  elle  attend  les  ordres  du  <  lomilé 
pour  le  terminer. 


90       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

E 

observations  soumises  au  comité  d'instruction  publique  ("' 
[par  la  section  du  mont-blanc]. 

Le  Comité  civil  de  la  section  du  Mout-Blanc  s'occupe  depuis  plusieurs  jours, 
avec  autant  d'activité  que  de  zèle,  de  l'organisation  des  écoles  primaires.  Il  a  ren- 
contré beaucoup  de  difficultés,  surtout  trois  qu'il  a  cru  devoir  soumettre  a  votre 
délibération  : 

r  11  ne  s'esl  présenté  aucun  instituteur.  Le  Comité  ne  croit  pas  qu'il  y  aitdans 
la  section  nue  disette  absolue  de  citoyens  qui  aient  la  capacité,  les  mœurs  et  le 
civisme  requis.  11  pense  que  la  modicité  du  salaire  accordé  aux  instituteurs  es1  la 
seule  cause  qui  les  éloigne.  En  effet,  un  instituteur  a  besoin,  pour  subsister,  de 
deux  mille  livres  par  année,  au  moins;  il  n'y  a  pas  un  ouvrier  d'imprimerie  qui, 
avant  la  Révolution,  n'eu  gagnai  davantage,  et  on  n'en  a  vu  aucun  dans  l'ai- 
sance. 

Or  il  faut  îoo  élèves  à  20  livres  pour  produire  cette  somme.  On  suppose  qu'il 
y  en  aura  36  qui  apprendront  à  écrire  et  6  h  à  lire.  Pour  placer  les  tables  et  les 
bancs,  de  manière  que  l'instituteur  puisse  voir  tous  ses  élèves,  et  que  l'on  puisse 
aller  librement  autour  des  tables,  il  faut  une  salle  qui  contienne  5oo  pieds  car- 
rés, c'est-à-dire  a5  pieds  de  longueur  sur  90  de  largeur;  et  il  n'y  aurait  pas  de 
place  pour  an  élève  qui  se  présenterait  au  delà  de  ce  nombre. 

Mais  100  enfants,  renfermés  pendant  quatre  heures  en  hiver,  en  les  supposant 
tous  très  propres  et  très  sains,  corrompent  5760  pieds  cubes  d'air.  Il  faut  donc 
que  la  salle  puisse  en  contenir  au  moins  7000,  et  par  conséquent  qu'elle  ait 

I  h  pieds  d'élévation.  Une  pareille  salle  ne  se  trouve  pas  dans  les  maisons  dont  les 
locations  sont  à  bas  prix.  Il  faut  une  chambre  pour  loger  l'instituteur  et  sa  femme, 
et  une  petite  cuisine.  Ce  sera  un  objet  de  800  livres  au  moins,  par  année,  non 
compris  le  chauffage  de  la  salle  ,  qui  coûtera  environ  100  livres.  Ainsi  il  ne  lui  res- 
tera pas  de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtu*.  Que  serait-ce  s'il  fallait  avoir  une  salle  plus 
grande  d'un  tiers  pour  y  recevoir  des  spectateurs? 

11  paraît  donc  convenable  de  donner  aux  instituteurs  et  institutrices  les  empla- 
cements nécessaires  et  le  chauffage.  Alors  il  sera  possible  d'en  trouver. 

2°  En  attendant  qu'il  s'en  présentât,  et  pour  ne  pas  retarder  l'ouverture  des 
écoles,  le  Comité  civil, sur  l'invitation  du  département,  a  nommé  d'office  un  insti- 
tuteur. Le  citoyen  Mangard  a  accepté  ces  fonctions,  seulement  provisoirement; 
attendu  qu'il  est  sur  le  point  de  former  un  autre  établissement  pour  l'instruction 
publique,  dont  le  plan  a  été  agréé  unanimement  par  l'assemblée  générale  de  la 
section ,  et  qui  n'est  pas  d'une  moindre  importance  que  celui  des  écoles  primaires (2). 

II  s'est  réservé  le  choix  d'un  suppléant,  en  s' obligeant,  indépendamment  de  la  sur- 
veillance directe  du  Comité  civil,  de  surveiller  lui-même  ce  suppléant  et  de  l'aider 
de  ses  conseils,  s'il  en  avait  besoin,  jusqu'à  ce  que  la  section,  le  jugeant  digne  de 

archives  nationales,  F17,  carton  ioi3,  n°  34i5.  —    J)   Sur  l'établissement  projeté 
par  Mangard,  voir  t.  III,  p.  538. 
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la  confiance  publique,  pût  l'installer  définitivement.  Il  demande  en  outre  un  em- 
placement, et  il  le  faut  vaste,  puisqu'il  y  a  déjà  aoo  élèves  enregistrés. 

Il  a  trouve  pour  suppléant  un  homme  rempli  de  talents  et  qui  possède  surtout 
celui  d'instruire  les  enfants;  ses  mœurs  et  son  civisme  sont  prouvés  de  la  manière 
la  plus  authentique  par  les  certificats  dont  il  est  porteur.  Mais  il  est  étranger  el  il 
a  été  prêtre.  Le  Comité  civil  demande  si  ces  deux  qualités  ne  s'opposent  point  a 
son  admission. 

On  lui  a  dit  qu'il  existait  une  loi  qui  exclut  les  ci-devant  prêtres  des  fonctions 
d'instituteur;  comme  elle  aété  proposée  dans  un  projet  qui,  après  avoir  été  discuté 
pendant  quelques  séances,  a  été  rejeté,  et  que  le  Comité  n'est  pas  sûr  que  cette 
disposition  ait  été  conservée (I),  il  a  cru  ne  pouvoir  prendre  un  parli  qu'après  avoir 
consulté  le  Comité  d'inslruction  publique. 

Le  Comité  civil  de  la  section  doit  dire  ici  que  le  sujet  proposé  serait  une  acqui- 
sition précieuse  pour  elle.  Le  département  l'a  agréé  pour  professeur  de  Lui;:  ne  al- 
lemande, ce  qui  fait  présumer  qu'il  n'a  pas  cru  que  ses  qualités  de  prêtre  el  d'é- 
tranger fussent  des  obstacles  réels.  En  effet,  la  Constitution  admet  aux  droits  de 
citoyen  tout  étranger  qui  adoptera  la  France  pour  sa  patrie.  En  bannissanl  ou  en 
condamnant  à  l'arrestation  les  étrangers  suspects,  la  loi  révolutionnaire  ne  com- 
prend pas  ceux  qui  non  seulement  ne  peuvent  pas  être  suspectés,  mais  qui  par 
leurs  lalenls  dans  différents  genres  se  sont  rendus  et  désirent  se  rendre  utiles  ;i  la 
chose  publique.  Si  les  Français  ne  se  présentent  pas  pour  faire  les  fonctions  ho- 
norables d'instituteurs,  ne  doit-on  pas  accueillir  favorablement  et  encourager  les 
étrangers  qui  veulent  bien  se  dévouer  à  un  état  aussi  pénible,  et  ne  doit-on  pas 
leur  tenir  compte  de  leur  zèle,  lorsque,  avec  des  talents  beaucoup  supérieurs  à 
ceux  qu'il  exige,  ils  renoncent  volontiers  aux  prétentions  justement  fondées  d'as- 
pirer ;i  un  état  plus  lucratif  el  moins  fatigant?  Il  faut  être  vraiment  patriote  pour 
montrer  un  pareil  désintéressement.  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  à  l'avantage  de 
l'étranger  dont  il  s'agit. 

Quant  à  son  état  de  ci-devant  prêtre,  il  a  éprouvé  des  persécutions  dans  son  pays 
pour  les  opinions  et  les  principes  qu'il  y  a  manifestés  en  matière  de  philosophie  el 
de  politique.il  s'est  retiré  en  Hollande  d'où  il  est  venu  en  France  aussitôt  que  I'  \s- 
semblée  législative  eut  invité  les  prêtres  étrangers  avenir  remplacer  les  Français  ré- 
fractaires,  pour  servir  la  Révolution.  Établi  sur  les  frontières  du  Nord,  il  \  a  développé 
toute  l'énergie  d'un  caractère  républicain  et  les  sentiments  d'un  ardenl  ami  de  la 
raison  el  de  la  philosophie.  Le  témoignage  qui  lui  a  été  donne  par  les  représen- 
tants du  peuple  ne  peut  être  suspect.  Cela  supposé,  peut-il  être  exclu  îles  fonctions 
d'instituteur? 

.'>"  In  grand  nombre  de  citoyens  onl  <\<^  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  six  ans, 
qui  ont  déjà  fréquenté  des  écoles  el  qui  commencent  a  lue  passablement.  I 

des   travaux    continuels,    qui    soûl    leurs   seules    ressources    pour  se   procurer    lis 

moyens  d'exister,  ils  sonl  dans  l'impossibilité  de  garder  chea  eux  leurs  enfants  : 
ils  trouvent  dans  l'exercice  de  leur  profession  les  moyens  de  faire  quelque  sacri- 

M  II  B'agîl  des  articles  is  el  as  du  décret  du  7  br aire  (l.  II.  p.  7*0),  devenus  les 

articles  a6  el  5o  de  lu  «Révision»  (lbid.,  pages  85 1  el 
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fice  pour  leur  éducation.  Ils  demandenl  s'ils  ne  pourraienl  pas,  moyennant  un 
salaire  modique ,  donl  ils  conviendraienl  de  gré  à  gré  avec  les  institutrices,  comme 
plus  propres  à  soigner  les  enfants  en  bas  âge,  envoyer  ces  enfants  dans  les  écoles 
primaires  de  filles,  seulemenl  pour  assister  aux  leçons  qui  seronl  données  aux 
élèves  et  apprendre  ainsi  ce  qu'ils  pourront,  el  prendre  quelques  leçons  propor- 
tionnées à  la  faiblesse  de  leur  âge,  après  que  les  institutrices  auront  rempli  leurs 
devoirs  envers  les  enfants  qui  leur  auront  été  confiés  par  la  nation. 

Enfin  ils  désireraient  qu'au  moins  les  écoles  primaires  fussent  pour  les  enfants 
en  lias  âge  un  asile  contre  les  dangers  qu'ils  auraient  à  courir  s'il  fallait  en  confier 
la  garde  à  d'autres  enfants  âgés  de  dix  à  douze  ans,  qui  eux-mêmes,  par  celte 
raison,  seraient  privés  des  avantages  que  la  loi  leur  offre  pour  leur  instruction. 

Le  Comité  civil  de  la  section  du  Mont-Blanc  désirerait  donc  savoir  : 

1°  Si  les  instituteurs  el  institutrices  peuvent  espérer  que  la  nation  leur  fournira 
les  emplacements  nécessaires  el  le  chauffage  ; 

2°  Si  un  étranger  domicilié  en  France  depuis  plus  de  deux  ans,  qui  a  été 
prêtre  mais  qui  a  les  talents,  les  mœurs  et  le  civisme  requis,  doit  êlre  exclu  des 
fonctions  d'instituteur; 

3°  Si  les  enfants  en  bas  âge  peuvent  être,  aux  frais  des  parents,  envoyés  aux 
écoles  primaires  de  filles,  pour  y  êlre  seulement  sous  la  garde  des  institutrices,  et 
prendre,  après  les  élèves,  des  leçons  proportionnées  à  la  faiblesse  de  leurs  or- 
ganes. 

Il  demande  une  prompte  réponse  sur  ces  questions  et  l'autorisation  expresse  du 
Comité  d'instruction  publique  pour  y  conformer  sa  conduite. 

lui  conséquence,  il  a  invité  et  autorisé  le  citoyen  Mangard  à  vouloir  bien  s'y 
transporter  demain ,  au  nom  du  Comité  civil  de  la  section,  pour  présenter  les  ob- 
servations ci-dessus  aux  représentants  du  peuple  chargés  de  diriger  tous  les  tra- 
vaux relatifs  a  l'instruction  publique,  leur  donner  tous  les  éclaircissements  et  les 
détails  qu'ils  pourront  demander,  et  rapporter  leur  réponse,  s'il  est  possible,  at- 
tendu l'urgence. 

Fait  au  Comité  civil  de  la  section  du  Mont-Blanc,  le  îh  germinal,  l'an  2e  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Bousseban  (1), président  (et  8  autres  signatures). 

On  lit  on  marge  :  «  Renvoyé  à  Bouquier  et  Thibaudeau,  i5  germinal.  Plaichard.»  — 
Va  plus  bas  :  ctt"  section». 
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DEUX   CENT   VINGT-SIXIEME   SEANCE. 

Du  17  germinal  an  11.  [6  avril  1794.] 

Le  Comité  arrête  qu'il  nomme  les  citoyens  Villar  el  David  pour 
s'aboucher  avec  les  membres  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  au 
sujet  des  différents  modèles  de  pendules  qui  sont  exposés  dans  la  salle 
des  conférences  ll). 

Le  Comité  charge  Grégoire  de  se  concerter  avec  les  membres  du 
Comité  de  salut  public  relativement  aux  récompenses  à  décerner  aux 
hommes  qui  se  sont  distingués  dans  les  sciences  et  los  arts  !'2'. 

Notre  collègue  Lindet  ayant  lu  au  Comité  le  projet  de  décret  sur 
l'organisation  dos  archives  de  la  République,  le  triage,  le  classement 
et  la  destination  des  titres,  et  [les]  relations  des  divers  dépôts  qui  les 
renferment  à  un  point  central,  présenté  parla  Commission  des  archives. 
par  les  Comités  des  domaines,  d'instruction  publique,  de  législation 
el  des  finances,  le  Comité  arrête  que  ce  projet  de  décret  sera  imprimé  . 
distribué,  puis  discuté  par  la  Convention  (3). 

Le  Comité  arrête  que  les  commissaires  Bouquier,  Guyton  et  Four- 


O  11  ne  s'agit  pas  ici  du  concours  pour  la 
décimalisation  dos  moulres  et  pendules, 
mais  d'un  concours  spécial  pour  la  con- 
struction et  la  décoration  d'une  pendule 
destinée  à  la  salle  de  la  Convention.  Le. 
délai  pour  la  réception  des  modèles  en- 
voyés avail  été  fixé,  par  le  Comité  ^>^ 
inspecteurs  delà  salir,  au  3o  nivôse  an  11. 
Voir  t.  II,  pages  368  (décret  du   '1  juillet 

I  yg3  relatif  au  concours  pour  la  décoration 
d'une  pendule  de  Lepaule,  destinée  à  In 
galle  de  la  Convention,  el  au  jugement  de 
ce  concours  par  la  Commune  des  arts  l, 
.'i-n  1  décret  du  •*>  octobre  pour  la  construc- 
tion d'une  pendule  décimale  |,  5g  '1  id.  . 
('170  1  suppression  de  la  Commune  des  arts, 
8  brumaire),  el  1.  III,  p.  27  (arrêté  du  Co 
mité  des  inspecteurs  du  1  .'1  nivôse  1. 

Grégoire  était  rapporteur,  depuis  le 
•m  juillet  1  793  .  d'une  proposition  tendant 
à  accorder  dis  récompenses  nationales  aux 
savants  el  gens  de  lettres  1 1.  Il,  p.  B5 

II  .i\aii  présente  un  rapj  orl  !>•  '■'■<  septembre 


(t.  Il,  p.  356).  Le  Comité  s'étanl  de 
nouveau  occupé  de  la  question  les  17.  19 
et  ai  pluviôse  (t.  III,  pages  il 3,  i3a  el 
/i43),  en  exécution  des  décrets  des  1 .'!  fri- 
maire et  20  pluviôse,  Léonard  Bourdon, 

Grégoire  et  David   avaient    été    ornés 

commissaires.  Pour  la  suite,  voir  7  floréal. 
Le  Comité  ne  s'était  occupé  des  ar- 
chives nationales .  jusque  là,  qu'à  propoj 
il.'  deux  circonstances  secondaires  :  il  s'était 
agi .  d'abord .  de  choisir  un  local  pour  un 
dépôl  qui  >'•  trouvait  au  .i  devant  couvent 
des  Petits  Pères  el  qui  était  destiné  ■<  faire 
partie  des  archives    -  ■  inces  des  5 
•>:{  frimaire,  1.  III.  p 
puis  l.'  Comité  des  domaines  el  ■! 
lion    avail     invité    '''lui    d'instruction    a 

no 1er  deux  commissaires  pour  examiner, 

ri  avec  lui.  les  titres  el  papiers 
déposés  dans  le    ai  hives  du  Louvre.  Les 
lires,  désignés  le  7  nivôse ,  lurenl 
Prunelle  el  Lindet   1.  III,  p 

Peu  après  ■  l    B  pluviôse,  un.-  Commis- 
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croy,  qu'il  a  nommés  pour  communiquer  avec  le  Comité  de  salut  pu- 
blic sur  les  divers  objets  communs  à  ces  deux  Comités,  se  rendront 
vers  ce  Comité  afin  de  conférer  avec  lui  sur  le  concours  indiqué  pour 
l,i  composition  des  livres  élémentaires  (1). 

Le  Comité  nomme  notre,  collègue  Grégoire  pour  lui  présenter  un 
programme  sur  les  livres  élémentaires  concernant  les  différentes  parties 
des  sciences  et  des  arts  (2). 

Le  citoyen  Duboy-Laverne  écrit  au  président  du  Comité  pour  lui 
donner  avis  de  l'envoi  qu'il  fait  :  i°  d'un  exemplaire  en  onze  volumes 


sion  des  archives  fut  créée  par  In  Conven- 
tion à  la  demande  du  Comité  des  domai- 
nes; elle  dut  se  composer  de  huit  membres 
pris,  au  nombre  de  deux,  dans  chacun 
des  Comités  de  législation,  des  finances, 
d'instruction  publique,  et  des  domaines. 
Les  représentants  du  Comité  d'instruction 
dans  celte  Commission  furent  sans  doute  en- 
core Prunelle  et  Lindet,  puisque  nous  voyons 
ici  Lindel  porter  la  parole  en  son  nom. 
Le  mandat  donné  à  celle  Commission  fut, 
comme  le  dit  le  rapport  qu'elle  présenta 
à  la  Convention  le  7  messidor,  de  ^prépa- 
rer la  partie  de  la  législation  qui  s'applique 
à  la  recherche  et  à  la  conservation  des 
titres??.  Elle  élabora  un  projet  de  décret, 
qui  dut  recevoir  successivement  l'approba- 
tion des  quatre  Comités  dont  elle  était 
l'émanation,  et  celle  du  Comité  de  salut 
public. 

Le  procès-verbal  de  la  présente  séance 
du  17  germinal  avait  omis  de  mentionner 
que  le  projet  lu  par  Lindet  avail  été  ap- 
prouvé, sous  la  réserve  de  quelques  obser- 
vations à  présenter  à  la  Commission  des 
archives  sur  divers  articles  :  Lindel  fera 
réparer  celte  omission  au  procès- verbal  de 
la  séance  du  5  floréal. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  101), 
le  décret  du  8  pluviôse.  Le  projet  de  décrel 
élaboré  par  la  Commission  des  archives 
sera  présenté  à  la  Convention  et  voté  par 
elle  le  7  messidor.  Voir,  pour  la  suite, 
')  floréal. 

■'>  Les  commissaires  nommés  le  y.'î  ven- 
tôse pour  conférer  avec  le  Comité  de  salut 


public  sur  les  objets  communs  aux  deux 
Comités  sont  Guyton  et  Fourcroy;  et,  selon 
les  objets  particuliers,  il  devait  leur  être 
adjoint  un  ou  plusieurs  autres  membres 
du  Comité  (t.  III,  p.  568).  Bouquier 
est  ici  adjoint  à  Guyton  et  à  Fourcroy, 
parce  que  la  question  du  concours  des 
livres  élémentaires  se  rattachait  au  plan 
général  d'instruction  publique,  dont  il 
était  le  commissaire  permanent.  11  s'agis- 
sait probablement  du  projet  de  décret  que 
le  Comité  d'instruction  publique  était 
chargé  de  présenter  relativement  au  jury 
chargé  de  juger  le  concours,  et  aux  récom 
penses  à  décerner. 

Il  sera  de  nouveau  question  du  concours 
le  19  prairial, et  Tbibaudeau  ,  commissaire 
adjoint  à  Bouquier,  présentera  au  Comité 
le  1 1  messidor  le  projet  de  décret  sur  le 
jury  et  les  récompenses. 

(2)  L'arlicle  3  de  la  section  Ire  du  projet 
de  décret  sur  le  dernier  degré  d'enseigne- 
ment, qu'avait  adopté  le  Comité  le  a5  ven- 
tôse ,  disait  :  «  La  Convention  charge  son  Co- 
mité d'instruction  de  faire  choix  des  livres 
élémentaires  existants  des  diverses  sciences 
et  arts  qui  doivent  concourir  à  la  perfection 
de  l'instruction  publique,  et  d'accélérer  par 
la  voie  du  concours  la  composition  de  ceux 
qui  manquent??.  Grégoire  n'a  pas  présenté 
le  programme  qu'il  avait  été  charge  de 
rédiger,  et  ce  scia  seulement  le  i*r  bru- 
maire an  ni  que.  le  Comité,  s'occupant  de 
nouveau  de  la  question,  prendra  un  arrêté 
pour  la  composition  d'un  certain  nombre 
de  livres  élémentaires. 
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de  tout  ce  qui  est  imprimé  du  catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale, 
pour  être  remis  à  la  section  de  la  bibliographie;  2°  d'un  exemplaire 
de  la  pailic  du  droit,  imprimée  mais  non  encore  publiée,  du  même 
catalogue,  pour  le  Comité  d'instruction  publique.  Le  Comité  arrête  que 
son  président  répondra  à  cette  lettre  (1). 

Le  citoyen  Coulombeau  fait  passer  au  Comité  deux  odes  allemandes 
traduites  en  français  par  l'interprète  de  la  commune,  qui,  en  y  applau- 
dissant, a  arrêté  qu'il  en  serait  envoyé  une  copie  au  Comité.  Lequel 
arrête  que  son  président  ferait  réponse  à  cette  lettre  (2). 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  envoyé  au  Comité  de  salut  public, 
qui  renvoie  à  celui  d'instruction,  une  commission  qu'il  avait  fait  expé- 
dier au  citoyen  Cazas  pour  se  rendre  à  Marseille  et  faire  transporter  à 
Paris  les  objets  de  sciences  et  d'arts  appartenant  ci-devanl  à  ['('migré 
Choiseul-Gouffier,  le  Comité  a  arrêté  que  son  président  écrirait,  au 
Comité  de  salut  public  pour  l'engager  à  délivrer  cette  commission  au 
citoyen  Cazas  (3). 

L'agent  national  près  le  district  de  Rozoy  adresse  au  Comité  mie 
délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  [delà  Trétoire]  portant 
nomination  d'un  instituteur,  et  demande  que  le  Comité  fixe  son  traite- 
ment, attendu  la  petite  population  de  cette  commune  et  son  éloigne- 
ment  de  toute  autre.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  (4). 

L'agent  national  du  district  de  Tulle  demande  s'il  ne  serait  point 
possible  de  délier  quelques  fonctionnaires  publics  du  serment  qu'ils  ont 
fait  de  mourir  à  leur  poste,  s'ils  se  décidaient  à  être  instituteurs,  et  de 
disséminer  une  partie  des  gens  instruits  et  non  employés  qui  demeurenl 
inutiles  diiiis  les  grandes  villes.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  première  proposition,  et  renvoie  à  Bouquier  sur  la  seconde 

Le  président  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  lait  re- 

1  \  ■}.')  1  7,  Paris,  1  6 germinal  1  Dxxmu,  qu'aucune c nissionsoil  doi Bans  l'ap- 

II ,  dossier  ao  I.  Duboj  Laverne  esl  le  direc-  probalioo  de  1  e  I  omilé.  Le  1  omilé  de  salul 

leur  de  L'Imprimerie  nationale  executive  du  public  renvoie  la  lettre  du  ministre 

Louvre.  mité  d'instruction  à  la  date  du  tA  germinal. 

Néant.  Coulombeau  esl  le  greffier  ad-  Sur  la  collection  Ghoiseul  iflier,  voir  le 

joint  (!'•  l.i  commune  de  Paris.  Nous  ne  sa-  rapport  de  Mathieu  'In  -s  frirai 1    III . 

vous  pas  li'  nom  de  l'interprète.  p.  17  '1  1. 

W  N"  u'i'hi,  .')  germinal  (F17,  loio    ,  '   Voir  la  séance  du  1 5  germinal    | 

Le  ministre  écrit  au  Comité  de  salul  public  où  relie  lettre  avail   été  ren 

.m  sujet  de  la  commission  destinée  à  Casas,  quier  ■•(  Tliibaudeau. 
le  décret  du  -.t.;  ventôse  s'opposanl  N    ao  g,  m    pluviosi     1 
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mettre  au  Comité  Ja  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  dont  il  a  fait  lecture 
au  Bureau,  au  sujet  du  traitement  à  accorder  à  l'estimable  et  savant 
artiste  David  Le  Roy.  Le  Comité  renvoie  [à  Grégoire]  le  rapport  de 
celte  question  importante  pour  l'encouragement  des  artistes  célèbres (1). 

Le  citoyen  Vnloine  Dubois  envoie  aux  Comités  réunis  de  marine, 
de  la  guerre  et  d'instruction  publique,  les  titres  qui  peuvent  appuyer 
la  demande  qu'il  fait  d'une  place  à  la  Commission  de  santé.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour  '2). 

Pinson  écrit  au  Comité  pour  l'instruire  que  la  section  d'anatoraie 
de  la  Commission  des  arts  a  fait  choix  d'une  assez  grande  quantité  de 
pièces  d'anatomie  en  cire  et  naturelles,  etc.  Le  Comité  renvoie  cette 
lettre  au  Muséum  d'histoire  naturelle  (;i). 

Le  citoyen  La  Chabeaussière  écrit  au  Comité,  de  la  maison  d'arré' 
des  Madelonettes,  pour  lui  faire  l'hommage  de  son  Catéchisme  moral 
et  républicain,  et  lui  demander  une  place  dans  la  Commission  qui  va 
s'organiser.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  (1). 

L'administration  du  district  des  Sables  fait  passer  au  Comité  l'ab- 
dication du  citoyen  Landair,  ci-devant  curé  de  Venansault.  Le  Comité 
renvoie  à  Prunelle  (5). 

Les  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure  envoient  au  Comité  deux 
exemplaires  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  sur  les  moyens  d'exécution  de 
la  loi  du  29  frimaire  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  (0). 

Le  citoyen  Lecacheux,  professeur  provisoire,  écrit  au  Comité  pour 
lui  remettre  sous  les  yeux  qu'il  serait  avantageux  à  la  République 
d'avoir  de  bons  professeurs  de  marine;  que  pour  cela  il  faut  les  payer 
suffisamment,  et  que  quinze  cents  ou  deux  mille  livres  ne  sont  pas 
une  rétribution  trop  forte.  Le  Comité  renvoie  à  Monge,  examinateur 
des  élèves  de  la  marine  (7). 

La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  rue  de  Sèvres, 

Nous  donnons  cette  pièce  aux  annexes,  B  (,'>  Néant.  Voir  9  germinal  (p.  46)  el 

(p.  10:!  ).  pour  In  suite,  2 3  germinal  (p.  i36). 
("   Vo'.r  ier  germinal  (p.  1  ).  Sur  le  rap-  (5'  Néant. 

port  à  laite  par  Grégoire,  voir  7  floréal.  (l,)  Voir  la  séance  du  1 5  germinal  (p.  83), 

W  Néant.  où  l'arrêté  du  département  de  la  Loire- 

(''')  Néant.  Sur  le  chirurgien  Pinson  cl  Inférieure  avait  été  renvoyé  à  Bouquicr  et 

son  cabinet  analomique,   voir  17  pluviôse  à  Thibaudeau. 

(I.  III,  p.  '111).  La  réponse    du  Muséum  (7)  N°  i>5yG  (E.). 

sera  mentionnée  le  7  floréal. 
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section  du  Bonnet-Rouge,  fait  passer  au  Comité  une  lettre  écrite  de 
Port-Malo,  par  le  citoyen  Claude  Béguin.  Il  arrête  l'envoi  de  cette 
lettre  à  Léonard  Bourdon,  pour  que  les  sentiments  républicains  dont 
ce  jeune  homme  paraît  pénétré  soient  insérés  dans  le  Recueil  des  ju- 
tions et  des  principes  civiques  des  républicains  français  (1). 

L'administration  du  district  de  Vézelise  envoie  une  délibération 
relative  à  l'organisation  des  écoles  primaires,  et  un  Dialogue  sur  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme,  la  morale  et  les  vertus.  Le  Comité 
renvoie  celle  délibération  à  Thibaudeau(2). 

La  Société  populaire  d'Yerres,  district  de  Corbeil,  envoie  le  procès- 
verbal  de  la  fête  de  l'inauguration  des  bustes  de  Maral  et  Lepeletier. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  (3). 

La  Société  populaire  de  Charolles  demande  l'établissement  dans 
chaque  commune  d'une  école  d'instruction  militaire,  payée  par  les  ci- 
devant  nobles  el  les  gens  riches,  pour  les  jeunes  citoyens  de  seize  à 
dix-huil  ans.  Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  (1). 

Le  représentant  du  peuple  Crassous  invite  le  Comité  à  instituer 
promptement  des  fêtes  décadaires,  seul  moyen  de  faire  oublier  les 
périodes  qui  liaient  la  vie  civile  à  la  religion.  Le  Comité  renvoie  à 
Mathieu  (5). 

L'adjoint  du  ministre  de  la  guerre  envoie  copie  d'une  lettre  du  con- 
seil d'administration  du  bataillon  des  chasseurs  révolutionnaires,  qui 
constate  les  actions  héroïques  qui  ont  distingué  ce  corps.  Le  Comité 
renvoie  celle  lettre  à  L.  Bourdon  (G). 

Le  citoyen  Laine,  substitut  de  l'agent  national  près  le  district  de 
Cadillac,  demande  des  instructions  pour  la  confection  des  inventaires 
de  bibliothèques,  el  que  le  districl  de  Bordeaux  soit  obligé  de  fournir 
pour  la  bibliothèque  de  Cadillac  les  parties  doubles  de  différents  ou- 
vrages <|u'il  a  en  sa  possession.  Le  Comité  renvoie  à  Coupi 

1    \     i5a5  (F   .    toaa).   La  lettre  <\  ■  verbal  parle  un  peu  plus  loin, p.  îoo,  d'une 

Cl.  Béguin  n'a  pas  été  insérée  au  Recueil.  autre  lettre  venue  de  Vézelise.  Il  sera   de 

l  ne  lettre  du  districl    de    Vézelise,  nouveau  question  des  écoles  du  districl  de 

transmise  par  le  Comité  de  salul   public,  Vézelise  le  17  floréal. 
.iv.ni  déjà  été    lue  le  5  germinal  1 1>.  -.-  |.  Néant. 

La velle  lettre  donl  il  esl  ici  q ition,  '    N       •        I       ioio1,  ch.  |. 

dal Lu  1  1    germinal,  a  été  enregistrée  N  1 

miiis  le  n   ai 80  (F1  .   Loto').  Nous  don  éluil  en  mission  en  v- 
nous  colle  lettre  aux  annexes    l  \      ,   ■     \ 

Pour  la  suite,  voir  9  ;  pn un. A.  Le  1 - 
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Le  citoyen  Bertaud,  de  Tusson,  demande  si  l'instituteur  choisi 
par  celle  commune  recevra  son  traitement  du  moment  qu'il  a  l'ait  la  dé- 
claration prescrite  par  la  loi  du  29  frimaire.  Le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour(,). 

Le  citoyen  Simplet,  horloger,  envoie  le  plan  d'une  horloge  républi- 
caine <|iii  ne  sera  montée  que  doux  fois  l'an.  Renvoyé  au  concours  '-'. 

La  Société  populaire  d'Angoulême  envoie  un  rapport  qui  a  été  l'ait 
par  la  commission  temporaire  sur  diverses  propositions  laites  par 
Homme,  représentant  du  peuple,  sur  l'accroissement  des  moyens  de 
défense  contre  tous  nos  ennemis,  et  sur  l'amélioration  des  mœurs  par 
l'instruction  publique.  Le  Comité  renvoie  ce  rapport  à  Grégoire  ^. 

Le  citoyen  Henriquez  annonce  deux  exemplaires  d'un  ouvrage  de  sa 
composition,  mais  ils  ne  sont  pas  joints  à  la  lettre.  Le  Comité  renvoie 
cet  ouvrage  à  Villar  l0. 

La  Société  populaire  de  Lure  annonce  qu'elle  a  adopté  le  citoyen 
Chéret,  canonnier  depuis  douze  ans  au  20  régiment,  qui  a  perdu  sa 
mâchoire  inférieure  le  1  3  septembre  dernier  à  l'attaque  de  l'île  du  Fort- 
Vauban  et  qui,  presque  guéri  de  cette  blessure,  demande  à  retourner  au 
combat.  Le  Comité  renvoie  à  L.  Bourdon  (5i. 

La  Société  populaire  de  Louhans,  département  de  Saône-et-Loire, 
demande  un  décret  qui  proscrive  tous  les  prêtres,  et  qui  place  dans 
chaque  commune  un  homme  de  bien  qui  par  des  discours  simples  et 
une  vie  exemplaire  prêchera  les  vertus  civiques.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour (0). 

La  Société  populaire  de  Nevcrs  envoie  le  procès-verbal  de  la  fête 
de  l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour (7). 

O  N°  a/175,  Tusson  (Charente),  6  ger-  Comité;  voir  le  procès-verbal  du  17  prai- 

ininal  (F17,  carton  101  o1).  ria).  La  chemise  qui  confient  la  lettre  an- 

V  2/173  (F17,  10101).  nonce  que   l'ouvrage  a   été  remis  au  con- 

(■')   IN"  y/172    (F17,   10101).   Le    rapport  cours  des  livres  élémentaires  le  9  frucliclor. 

envoyé  par  la  Société  populaire  d'Angou-  Il  sera  de  nouveau  question  de  Henriquez 

lême  est  un   imprimé  de  H  pages  in-'i".  II  le  l 'A  prairial. 

en  sera  de  nouveau    question   le  a3    ger-  <5)  N°  2/169  (F17,  101  o\  ch.).  L'histoire 

minai  (p.  i36).  du  canonnier  Chéret  figure  dans  le  n"  IV 

S    2/170  (F17,  1010').   La  lettre  de  du  Recueil  des  actions   héroïques,  2e  para 

Henriquez,  de    la   section   du    Panthéon,  graphe. 

est  datée  de  trtridi  ventôse,  Tan    second".  M   N°  2/168,  12  pluviôse  (F17,    10101). 

L'ouvrage  annoncé    finit    par  parvenir  au  (7)  N°  a/i(>7  (  K.). 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  sur  nn  projet  de 
décret  relatif  à  l'organisation  des  hospices  de  sourds  et  muets.  Renvoya 
à  Tliioaudeau  (1). 

Hommage  à  la  vertu  par  le  cito\on  Alexandre  Roger.  Renvoyé  à  Pru- 
nelle^. 

Le  citoyen  Cointeraux  invite  les  membres  de  la  Convention  à  sous- 
crire à  son  Traité  d'agriculture  et  d'architecture  rurale.  Renvoyé  à  Gré- 
goire 'V. 

La  commune  de  la  Côte-Saint-André,  département  de  l'Isère,  de- 
mande à  porter  le  nom  de  Côte-Bonne-Eau.  Renvoyé  à  la  commission 
géographique  'l). 

Le  citoyen  Dergny  est  inventeur  d'une  pompe  portative  qu'une 
seule  personne  peut  diriger.  Deux  de  ces  pompes  peuvent  fournir  autanl 
d'eau  qu'une  pompe  qui  conte  2000  livres,  et  il  ne   les  vend  que 


•>f)  à  .*)o  livres.  Renvo\é  à  C 


Ipe 


L'administration  du  district  d'Orange  demande  des  éclaircissements 

sur  la  loi  relative  à  l'organisation  des  écoles   primaires.   Renvoyé  à 
Thil>audeau(6). 

Le  Conseil  général  du  district  de  Montagne-du-Bon-Air  l'ail  con- 
naître «les  traits  d'humanité  de  plusieurs  habitants  de  la  commune  de 
Poissy.  Renvoyé  à  L.  Bourdon^. 


'')  Il  s'agit  évidemment  du  décret  du 
g  germinal,  renvoyant  au  Comité  d'in- 
Btruction,  pour  qu'il  se  concertât  avec 
celui  des  finances,  le  projet  de  décret  pré 
sente  par  Thibaudeau  (voir  aux  annexes 
de  la  séance  du  8  germinal,  p.  io).  Il 
sera  question,  le  •'!  messidor,  de  rétablis 
Bernent  des  sourds-muets  de  Bordeaux. 

(a>  IV  -..V.s  (p.  10101,  ch.).  Suite 
1 1  germinal  (p.  118). 

:  Il  n'a  plus  été  question  de  Gointe- 
raux  depuis  la  séance  du  7  pluviôse,  où 
Daousl     avait     été     nommé    rapporteur 

11.  III ,  p.  336).  Gointeraux  avait  conli 

d'adresser  au  Comité  des  pétitions  que 
ne  mentionnent  pas  les  procès  verbaux  : 
la  demande  de  souscription  à  son  Traité 
d'agriculture  avait  été  reçue  dès  le  n3  plu 

viôso,  c me    l'indique    la  chemise  qui 

contient    la  pièce  (n°  ■  Ï6â .  I    .   1 


et  le  -7  ventôse,  sur  une  autre  demande 
de   lui,   le   Comité  avait  renvoyé  au    Bu- 
reau  de  consultation    les  pièces  déposées 
par  lui  au  Comité  d'instruction  publique 
à    différentes    époques    (n        io3      I 
10101;  les  pièces  onl  été  retirées  p 
teraux  le  98).  Pour  la  Buite,  voii    1 
minai  (p.  1  36  1. 
W  N'  a&66 1 1-   .  loto»,  ch.)- 

■    v  aa6a  (F  .  0 10 

Sur  Dergny,  voii  1.  I 

La  lettre  du  district  d'Orang 
du    .">   germinal    1  an 
1  n  1 ..'  .  renfermete  xtuellemenl  le   1 
demandes  que  celle  dos  instituteurs   du 
collège  d't  frange,  que  noua  avons  donné 
aux  annexei  do  la  séance  du   i5  germinal 
nouveau  question  de 
cette  lettre  le  •■  ;  prairial. 
\  1 
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La  commune  de  Sainte-Croix-de-Caderle,  département  du  Gard, 
demande  à  porter  le  nom  de  Montbise.  Renvoyé  à  la  commission  géo- 
graphique l". 

La  commission  de  Vézelise  annonce  qu'elle  a  organisé  les  écoles 
primaires.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  (2). 

La  Société  populaire  de  Condom  demande  le  rapport  du  décret  re- 
latif à  l'institution  de  l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran.  Renvoyé  à 
Mathieu  W. 

Le  citoyen  Bellement  envoie  au  Comité  un  acrostiche  républicain. 
Renvoyé  à  Villar  (l). 

Le  citoyen  T.  Rousseau  l'ait  hommage  d'une  chanson  patriotique  en 
l'honneur  de  l'immortel  Barra.  Renvoyé  à  Villar  '5). 

La  commune  de  Pont-en-Royans,  département  de  l'Isère,  demande 
à  s'appeler  Pont-sur-Bourne.  Renvoyé  à  la  commission  géogra- 
phique (0). 

La  commune  de  Saint-Max,  département  de  la  Meurthe,  envoie  le 
procès-verbal  d'un  mariage  républicain,  et  demande  à  porter  le  nom 
de  Max-la-Montagne.  Renvoyé  à  la  commission  géographique  (7). 

La  commune  de  la  Ferté-Gaucher  demande  à  s'appeler  la  Ferté- 
sur-Morin.  Renvoyé  à  la  commission  géographique  '8'. 

La  Société  populaire  de  Nantes  sollicite  Je  prompt  établissement 
des  écoles  primaires  et  des  ateliers  d'industrie.  «Hâtez-vous,  disent-ils 
aux  représentants  du  peuple,  de  créer  la  pureté  des  mœurs  par  l'opi- 

tagne-du-Bon-Air    est    Saint-Germain-en-  dans  10101).  Les  raisons  données  par  ta 

Laye.  Voir  Procès-verbal  de  la  Convention,  Société   populaire   de  Condom  sont   ana- 

I.  XXXVI,  p.  a83,  lig.  5.  logues  à  celles  qu'avait  déjà  invoquées  la 

(1)  N°  2/161  (F17,  10101,  ch.).  Société  populaire  de  Metz  (t.  III,  p.  5&7). 

M  Le  mot  «  commission  n  doit  être  un  (4)  N°  2  458  (F17,  10 101,  ch.). 
lapsus   du   rédacteur.  Nous  pensons  qu'il  (5)  N°  2^57  (F17,  101  o1,  ch.).  Il  sera 
s'agit  d'une  lettre  de  l'agent  national  du  de  nouveau  question  de  celte  chanson  le 
district  de  Vézelise,  du  11  germinal,  en-  3  thermidor, 
registrée  sous  le  même  numéro  que  la  lettre  ('"'  N°  a/i56  (F17,  10101,  ch.). 
du  district   de   Vézelise.   (Voir  ci-dessus,  7)  N°  2455  (F17,  1  01  o1,  ch.). 
p.  97,  note  2).  La  lettre  de   l'agent  na-  W  N°  a45&  (F17,  10101,  ch.).  En  ven- 
tional  transmet  au  Comité  l'arrêté  du  dis-  lôse,  cette  même  commune  avait  demandé 
d'ici  du   8  germinal,  et  un  Dialogue  sur  qu'il    y    eût    une    bibliothèque     publique 
les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme.  Nous  dans  chaque  canton;  la  demande  fut  ren- 
ia donnons  aux  annexes,  C,  à  la  suite  de  voyée  à  Coupé  le  27  ventôse(  le  procès-verbal 
la  lettre  du  district  (p.  106).  n'en  parle  pas);  la  lettre  avait  été  enre- 

'3>  N"  2/109  (F17,    1700;  la  chemise  est  gistrée  sous  le  n°  2102  (F17,  10092,  ch.). 
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nion,  et  la   vigueur  du  corps  parle  travail.?)  Renvoyé  à   Thibau- 
deaufl. 

La  Société  populaire  d'Autun  annonce  qu'elle  vient  de  former  une 
Société  d'instruction  publique.  Renvoyé  à  Mathieu  (2). 

La  Société  populaire  de  Nuits  demande  un  décret  qui  supprime  le 
traitement  des  ministres  du  culte  catholique,  etc.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour (3). 

La  Société  populaire  de  Corbeil  envoie  le  procès-verbal  de  la  fête 
à  la  liaison,  etc.  Renvoyé  à  Mathieu  (4). 

Vii.lar,  président.         Plaichabd,  secrétam 


PIECES   ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  8  pluviôse  an  u. 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de  législation  .  des 
finances,  d'instruction  publique,  des  domaines  et  d'aliénation, 

rr Décrète  que  la  Commission  des  archives  sera  composée  de  huit  membres  \n-\<. 
an  nombre  de  deux,  dans  chacun  des  Comités  de  législation,  des  ûnances,  d'in- 
struction publique,  des  domaines  et  d'aliénation w.» 

Cedécrel ,  dont  une  expédition  existe  dans  les  cartons  du  Comité  d'instruction  publique 
(F17,  10091,  n"  1929),  ne  se  trouve  pas  dans  le  Moniteur  ni  dans  le  Journal  de»  débats  et 
de»  décret».  C'est  le  rapport  présenté  à  la  Convention  le  7  messidor  an  u  par  Julien  Du- 
bois (jui  nous  fait  connaître  les  inconstances  dans  lesquelles  il  liil  rendu;  voir  annexe  D  du 
procès-verbal  du  ~>  Qoréal. 

\    3453,  s.  d.  (F17,  10101).  Il  sera  \    ■-'1,1,    9   pluviôse  (F",  101  ol). 

de    nouveau    question    de  cette  lettre  le  '    N    a45o   (F17,    10101,  ch.  ,  L'nna- 

•17  prairial.  lys irite   but   la  <  hemise  nous  apprend 

N°a45a(F17,  101  o1,  ch.).  L'analyse  que  la  fête  dont  il  s'agit  avait  été  célé- 

écrite  sur  la  chemise  nous  apprend  que  la  brée  le  i"  frimaire. 

Société   demandait    ttque    la  Convention  La  minute  est  d'une  m. un  que  is 

invitât  les  bons  citoyens ,  dans  chaque  chef         n'avons  pu  détei ier.  Les  signatures  sont 

lieu  de  district,  à  représenter  chaque  dé  celles  du  registre. 

cade   des   pièces  républicaines»:  d'où  le  Proci     verbal     de    la     Convention, 

renvoie  Mathieu.  Il  sera  de  nouveau  ques  t.  XXX,  p.  1^'. 

lion  de  la  Société  populaire  d'Autun   le 

..  floréal. 
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B 
LETTRE  DE  L'AGENT   NATIONAL  DU  DISTRICT  DE  TOLLE   AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC.O. 

Tulle,  ce  «o  pluviôse  a. 

L'agent  national  près  le  district  de  Tulle  aux  citoyens  membres 
ilu  Comité  de  salut  public  de  la  Convention. 
Citoyens, 
Le  décret  sur  l'instruction  publique  a  été  publié  dans  ce  district,  mais  je  vois 
avec  douleur  que  les  bienfaits  de  la  Convention  vont  devenir  nuls  pour  la  plus 
grande  partie  des  citoyens.  Dans  les  grandes  communes ,  je  ne  vois  inscrire  que  des 
personnes  sans  caractère  et  sans  connaissance,  dans  les  communes  des  campagnes 
personne  ne  s'inscrit  parce  qu'il  n'y  a  réellement  personne  qui  ailles  connaissances 
nécessaires. 

Ne  serait-il  pas  possible,  citoyens,  de  délier  quelques  fonctionnaires  publics  du 
serment  qu'ils  ont  fait  de  mourir  à  leur  poste,  s'ils  se  décidaient  à  saisir  un  nou- 
veau moyen  de  servir  la  République  en  lui  préparant  l'amour  de  la  génération 
future? 

Ne  serait-il  pas  possible  de  disséminer  dans  les  départements  nne  partie  des 
gens  instruits,  et  non  employés,  qui  demeurent  inutiles  dans  ce  qu'on  appelait  les 
grandes  villes? 
Salut  et  fraternité. 

Sauveur  Vialle. 

On  lit  en  marge  :  «Renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  le  8  ventôse  l'an  n  de  la 
République  une  et  indivisible». 

Et  sur  la  chemise,  d'une  part  :  "Ordre  du  journ ,  et  d'autre  part  :  «Renvoyé  à  Bou 
quier»  ,   delà  main  de  (joupé. 


DELIBERATION    DU  DISTRICT  DE  VEZELISE 
RELATIVE   A    L'ORGANISATION  DES  ECOLES  PRIMAIRES  ('2). 

Vc/elise,  le  1 1  germinal  de  l'an  2e  de  la  République  une  et  indivisible. 

Les  administrateurs  du  district  de  Vézelize  au  Comité  d'instruction  publique 

de  la  Convention  nationale. 

Représentants, 

Pour  seconder  les  vues  bienfaisantes  du  gouvernemenl   paternel  sous  lequel 

nous  avons  le  bonheur  de  vivre  actuellement,  nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 

la  prompte  organisation  de  l'instruction  publique:  vous  trouverez  ci-joint  copie  de 

notre  délibération  à  cet  ég-ard;  nous  avons  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  nous  pour 

procurer  aux  communes  de  notre  arrondissement  des  instituteurs  vraiment  pa- 

O    Archives     nationales,     F17,     carton  (2)    Archives    nationales,     F",     carton 

îoop,2,  n°  2079.  101  o1,  n°  3/180. 
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triotes,  capables  d'inspirer  aux  élèves  qui  leur  seronl  confiés  l'amour  dn  nouveau 
régime  el  la  haine  de  la  tyrannie  el  de  la  superstition.  Nous  avons  nommé  ceux 
(|ui  ii  un  patriotisme  fortement  prononcé  on1  paru  joindre  le  plus  de  talents;  le 
nombre  des  citoyens  jugés  capables  de  l'enseignement  public  n'est  pas  égal  à 
celui  des  communes,  mais  vous  remarquerez  que  nous  avons  attaché  deux  ou 
trois  communes  les  plus  voisines  pour  former  une  (Vole  en  attendanl  que  chacune 
d'elles  puisse  s'en  procurer  un  particulier.  Il  faul  espérer  que  dans  peu  l'espoir 
d'un  traitement  honnête  et  de  la  considération  oui  doil  être  attachée  à  des  fonc- 
tions aussi  honorables  que  pénibles  détermineront  plusieurs  citoyens  à  se  vouera 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Nous  attendons  surtoul  avec  impatience  ce  qui  Bera  dé- 
terminé par  le  Comité,  qui  s'empressera  sans  doute  de  hâter  la  ri  organisation  de 
celle  partie  essentielle  du  gouvernement  populaire. 
Salut  et  fraternité. 

Boddot,  Fondreton,  F.-J.  Thodvbnot,  Lhoillibb  lils,  DnoN  (Anthoine), 
Barbillat,  secrétaire-greffier,  W  IlLlottk. 

On  lit  en  marge  :  ic Mention  civique.  Renvoyé  à  Tliibaudeau  le  17  germinal  Tan  a'.* 
A  relie  letlre  est  joint  un  imprimé  de  h    pages   in-'i",  que  nous  reproduisons  ci-après  : 
Extrait  du  registre  des  délibérations  dn  conseil  du  district  dû  Vézelise. 
Séance  du  8(1)  germinal,  seconde  année  républicaine. 

L'administration  du  district  de  Vézelise,  considéranl  que  renseignement  devant 
être  public  et  gratuit,  cet  établissement  essentiel  esl  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  gouvernement  qui  salarie  les  instituteurs,  afin  que,  n'étanl  plus  bous  la 
dépendance  «les  parents  et  des  communes,  ils  puissenl  Bgir  en  hommes  libres,  el 
donner  également  leurs  soins  à  tous  les  élèves  qui  leur  seronl  confiés,  Bans  au- 
cune distinction  ni  préférence; 

Considérant  que  l'administration  étanl  spécialement  chargée  par  la  loi  du 
h  ventôse  j;  de  l'organisation  de  l'instruction  publique,  c'esl  a  elle  à  désigner  aux 
communes  les  sujets  les  plus  propres  à  l'enseignement  par  les  talents  qu'ils  onl 
développés  dans  le  courant  de  l'examen  qu'ils  ont  subi  la  décade  dernière,  par 
devant  les  membres  de  la  Société  populaire  formant  le  Comité  d'instruction  pu 
blique,  sous  les  veux  de  l'administration;  el  que  la  population  < l< n  1  être  un  des 
motifs  déterminants  du  choix  des  instituteurs  les  plus  capables,  parl'espérance  de 
voir  un  plus  grand  nombre  d'enfants  acquérir  de  l'aptitude  aux  sciences  el  des 
connaissances  qui  tournenl  un  jour  au  bien  général; 

Considérant  que  les  instituteurs,  en  8e  dévouant  aux  fonctions  humbles  el  pé 

milles  de  l'éducati le  la  jeunesse,  i loi \ eni   être  sidérés  comme  des  hommes 

appartenant  a  la  République  entière ,  qui ,  sous  ce  rapport,  par  raison  el  par  ci 

La  pièce  imprimée  porte  «6  germi  la    pièce,  el  comme  le  dil  également  la 

nain  au  lieu  de  i»8»,  Le  chiffre  6  est  une  lettre  de  l'ag  ni  national  1  p.  1 
fauta  d'impression,  La  séance  0  eu  lieu  le  \  oii  1  e  déi  rel    t.  III .  p.  9  \  1  ■ 

8  germinal,  com il  esl  dil  .1  la  On  de 
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visme,  doivenl  être  disposés  à  se  rendre  au  premier  poste  qui  leur  sera  assigné, 
sans  mettre  leur  volonté  ou  leur  satisfaction  particulière  à  la  place  de  la  volonté 
ou  de  l'utilité  générale; 

Considéranl  qu'aucun  citoyen  ne  peul  s'ingérer  de  lui-même  à  s'ériger  en  in- 
stituteur ou  à  «mi  continuer  les  fonctions  sans  avoir  reçu  une  commission  expresse 
des  autorités  légitimes; 

arrête,  ouï  l'ageni  national  : 

i  Que  les  instituteurs  qui  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
29  frimaire (1),  et  subi  l'examen  à  la  satisfaction  «lu  Comité,  se  rendront  sur  le 
champ  aux  postes  qui  leur  seront  indiqués,  sans  que  sous  aucun  prétexte,  même 
de  changement  de  commune,  ils  puissent  donner  leur  démission  ou  refus  de  rem- 
plir leurs  devoirs,  à  peine  d'être  traités  comme  gens  suspects; 

2°  Que  les  communes  recevronl  les  instituteurs  qui  leur  seront  envoyés  avec 
l'accueil  dû  à  des  citoyens  dignes  à  tous  égards  de  la  considération  publique;  les 
officiers  municipaux  et  agents  nationaux  demeurant  responsables  des  désagréments 
qu'ils  pourraient  éprouver,  et  tenus  de  dénoncer  les  mauvais  citoyens  qui  les  [rou- 
illeraient dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

3°  Qu'aucun  citoyen  ne  s'ingérera  dans  l'instruction  de  la  jeunesse  sans  une 
commission  expresse  de  l'administration,  à  peine  d'être  sur  le  champ  mis  en  ar- 
restation, sur  la  dénonciation  que  les  officiers  municipaux  et  agents  nationaux  se- 
ront tenus  d'en  faire  sous  leur  responsabilité  individuelle; 

4°  Que  les  officiers  municipaux  et  instituteurs  se  conformeront,  pour  ce 
qui  les  concerne,  aux  dispositions  du  décret  du  29  frimaire,  tant  pour  la  tenue 
des  registres  sur  lesquels  seront  inscrits  tous  les  enfants  depuis  l'âge  de  six  ans  jus- 
qu'il neuf,  que  pour  la  dénonciation  des  parents,  tuteurs  ou  curateurs  qui  s'écar- 
teraient de  ce  qui  est  prescrit  par  le  même  décret,  et  pour  l'usage  des  livres  élé- 
mentaires qui  leur  seront  mis  en  main: 

5°  Que  les  instituteurs  agréés  par  l'administration  et  le  Comité  d'instruction 
publique (2),  en  suite  de  l'examen,  seront  distribués  par  cantons  et  par  grandes 
communes,  auxquelles  se  réuniront  les  enfants  des  petites  communes,  sauf  à  celles 
qui  en  seront  éloignées  de  plus  d'une  demi-lieue  à  se  procurer  par  la  suite  des 
instituteurs,  suivant  le  prescrit  de  l'article  k  de  la  section  III  du  décret  du  29  fri- 
maire (3),  comme  il  suit  : 

Nicolas  Germain  remplira  les  fonctions  d'instituteur  dans  les  communes  de 
\  ézelize  et  Omelmont; 

François  Genin,  dans  la  commune  de  Vitrey,  à  elle  réunies  les  communes 
d'(  l;;ne\  ille  et  llannneville  : 

Jean  Neuville  remplira  la  même  place  à  Goviller; 

('-   La  pièce  imprimée  porte  «ventôse»  La  pièce  imprimée  porte:  «l'article  h 

au  lieu  de  «frimaire»,  par  suite  d'une  faute  du  décret  du  -tS  ventôse».  Les  mots  «de 

d'impression.  la  section  III»  ont  été  omis;  on  a  imprimé 

'-'  C'est  le  Comité  d'instruction  publique  «ventôse»  au  lieu  de  «l'rimairc»,  comme 

du  district,  formé  de  membres  do  la  So-  on  l'a   déjà   l'ait   plus  haut;  et   une  autre 

ciété  populaire,  dont   il  a  été   parlé   à  la  faute    d'impression    a    substitué   «q3»    ;'i 

piijje  précédente.  «29». 
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Claude  Neuville,  à  Laiœuf; 

Jean-Joseph  Grandeury,  à  Boudreville; 

Etienne  Vautrin,  à  ForœUes-la-Plaine,  Vronconrt et  Quevilloncoiirt  ; 

Joseph  Vincent,  à  Chaouilley,  Etréval  et  Saxon: 

Jean-Nicolas  Vitry,  à  Haroué  el  Affracourt; 

Poinsignon,  à  Vaudeville,  Grantenoix  e1  Vaudigny; 

Jean-Baptiste  Mourant,  à  Ormes  et  ViUe-sur-Madon; 

Mazelin,  à  Tantonville,  Gerbe'court  et  Haplemont; 

Gibot,  à  Bralleviile  et  Germonviïle; 

Dominique  Aubry,  à  Xirocourt  et  Jevoncourl  : 

Glande  Pierre,  à  Pulligny  etAutrey; 

Nicolas  Hcmbert,  à  Geinlrey,  Voinémonl  el  Glerej  : 

Rémy  Maveur,  à  Acraigne; 

Joseph  Masson,  à  Viterne; 

François  Aillié,  à  Thelot  el  Martheinonl  : 

Charles  Viant,  à  Parey  et  Houdelmont; 

Joseph  Maveur,  à  Vaudémonl  : 

Jean-Pierre  Claudel,  à  Gugney,  Forcelle-sous-Gugney  et  They; 

Jean-Joseph  Pierson,  à  Diarville  et  Housséville; 

(nom  en  blanc),  à  Saint-Finnin  ; 

Joseph  Tocquard,  ii  Praye; 

Jean-François  Etienne,  à  Bouzanville; 

Jean-Etienne  Noviant,  à  Doramary,  Eulmonl  el  Thorej  : 

Louis  Perrin,  à  Vandeleville; 

Nicolas  Claudel,  aux  Trois-Tramonl  : 

Joseph  Gérard,  à  Aboocourt  et  Beuvezin; 

Nicolas  Berry,  à  Grimonvilier el  Pnlney; 

Jean  Grancolin  ,  à  Fécocourt; 

L'Humbbrt,  à  Bainville,  Lébeuville  et  Leménil; 

François  Maire,  à  Ro ville,  Laneuville  el  Mangonville; 

Dominique  Mango,  à  Saint-Remimonl  el  Herbémont; 

Charles  Imbaux,  à  Crévéchamp; 

Joseph  L-ECLERc,à  Benney  el  Lemàïnville; 

(nom  en  blanc),  à  Gripporl  ; 

Jean-Joseph  Glai  bel,  à  Favières  el  Sauxerotle; 

Claude  Barbillon  .  à  Battignj  el  Gélocourl  : 

Jean-Baptiste  Fouillot,  à  Gémonville; 

Tbié*ri  .  à  Colombe}  : 

Claude  Petit,  à  Selaincourt  el  Dolcourt; 

(nom  en  blanc  |,  h  Crêpe}  : 

François  Comte,  à  Germinj  el  Thuilley. 

Vrréte,  en  outre,  que  les  officiers  municipaux  el  agents  nationaux  sont  sp  nia 
lemenl  chargés  de  faire  fournir  an  logemenl  aux  instituteurs,  qui  en  payeronl  le 

prix  .  el  un  local  p •  tenir  les  écoles .  de  manière  que  l'installation  des  instituteurs 

se  lasse  an  i5  germinal  présent  mois,  jour  Gxé  par  les  décrets,  a  peine  d'être 
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personnellemenl  responsables  de  leur  inexécution  el  garants  des  inconvénients  que 
leur  retard  ou  négligence  aurait  |>u  occasionner,  el  qu'expédition  de  la  présente 
délibération  sera  envoyée  sans  délai  tant  au  Comité  de  salut  public  qu'au  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale  el  à  l'administration  centrale  du 
départemenl  de  la  Meurthe. 

Fait  en  assemblée,  le  8  germinal,  seconde  année  de  la  République  une  et  indi- 
visible, par  les  administrateurs  du  district  de  Vézelise. 

Signé  :  Boudot,  Anthoine,  Dron,  Fondreton  ,  Vallotte  ,  Pionnier, 
Thouvenot,  Noël,  Serolle,  L'Hdillier,  administrateurs;  Jac- 
quinet,  agent  national;  et  Barbillat,  secrétaire-greffier. 
Collationné.  Signé  :  Barbillat. 
A  Vézelise,  de  l'imprimerie  nationale  de  J.  Richard,  imprimeur  du  district. 

Le  même  jour,  l'agent  national  du  district  adressait  au  Comité  d'instruction  publique 
la  lettre  suivante,  enregistrée  smis  le  nn  2A80  (F17,  10101)  : 

Vézelise,  ce  1 1  germinal  seconde  année  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

L'agent  national  près  le  district  de  Vézelize  aux  représentants  du  peuple 
membres  du  Comité  d'instruction  de  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants, 

L'administration  du  district  de  Vézelise  et  la  Société  populaire  travaillent  depuis 
longtemps  à  l'instruction  publique;  cette  partie  si  essentielle  à  la  régénération 
française  vient  d'être  organisée  dans  l'arrondissement  du  district.  Je  vous  adresse 
copie  de  l'arrêté  pris  le  8  de  ce  mois ,  qui  fixe  les  arrondissements  et  classe  les  in- 
stituteurs dans  les  différentes  communes;  il  en  a  été  pris  de  précédents  pour  la 
réimpression  des  livres  élémentaires  que  la  Convention  nationale  a  décrété  devoir 
être  mis  entre  les  mains  de  la  jeunesse.  J'y  joins  un  dialogue  que  j'ai  rédigé  sur 
les  droits,  les  devoirs  de  l'homme,  la  moraleetles  vertus:  l'administration  a  pensé 
que  ce  travail  sérail  utile  à  l'instruction  publique;  elle  en  a  arrêté  l'impression 
pour  être  réuni  aux  livres  élémentaires.  Je  vous  prie  de  l'examiner  et  de  me  dire 
si  la  distribution  peut  en  être  faite. 

Salut  et  fraternité. 

Jacquinet. 

A  celte  lettre  est  jointe,  outre  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  district,  une  brochure  de 
i5  pages  in-8",  sans  nom  d'imprimeur,  intitulée  :  Dialogue  instructif  sur  les  droits,  les 
devoirs  de  l'homme,  la  morale  et  les  vertus.  Barra  et  l'Ami  du  peuple  au  Temple  de  mé- 
moire. Les  interlocuteurs  du  dialogue  sont  Barra  et  l'Ami  du  peuple.  A  la  fin  se  trouvent  ces 
lignes  :  frPar  Jacquinet.  Lu  à  la  Société  populaire  de  Vézelise,  à  sa  séance  du  27  nivôse, 
seconde  année  de  la  République  française,  une  et  indivisible.» 

Dans  la  même  chemise  se  trouve  encore  une  lettre  de  l'agent  national  au  Comité  de  salut 
public  .  du  9  germinal,  el  portant  également  le  n°  ai8o.  L'agent  national  y  annonce  l'arrêté 
pris  la  veille  par  le  district,  et  en  envoie  un  exemplaire,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  son 
Dialogue.  On  lit  en  marge  :  «  Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  le  uo  germinal». 
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DEUX   CENT  VINGT-SEPTIÈME   SÉANCE. 

Du  ig  germinal  an  n.  [H  avril  1796.] 


eaux . 

1  au 


mca- 


Le  Comité  ayant  reçu  onze  caisses  remplies  de  livres,  tabl 
médailles  et  autres  objets  d'art,  arrête  que  le  voiturier  s'adresser! 
ministre  de  l'intérieur  pour  le  payement  du  port  de  ces  eftets 

Le  citoyen  Grégoire  présente  un  ouvrage  intitulé:  Essais  sur  ïèd\ 
lion  physique  et  corporelle  des  petits  enfants,  par  un  ami  de  l'humanité. 
Le  Comité  renvoie  au  concours  '■. 

Sur  la  proposition  de  Thibaudeau,  le  Comité  arrête  qu'en  dérogeant 

à  la  loi  du (2),  on  appliquera  sur  le  papier  qui  se  fabriquera 

dans  la  suite  le  filigrane  proposé  en  retranchant  les  lettres  V.  I. ,  et 
qu'il  se  concertera  avec  les  membres  [du  Comité]  des  inspecteurs  de 
la  salle  pour  corriger  les  défauts  qui  se  trouvent  dans  le  modèle  qu'on 
propose  pour  le  sceau  de  l'État^. 

Sur  la  lettre  de  Théophile  Mandai-,  auteur  d'une  traduction  du 
Voyage  en  retour  de  l'Inde,  de  Thomas  Howell,  etc.,  le  Comité  passe  ;\ 
l'ordre  du  jour(4). 

Le  Comité  fait  mention  d'une  comédie  intitulée  l'Avare  fastueuse, 
dont  l'auteur,  L.  Reynier,  lui  a  envoyé  un  exemplaire  '5). 

Le  citoyen  Lachevardière,  membre  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  Paris,  et  les  commissaires  de  la  section  de  la  Halle  aux 
blés,  ayant  soumis  au  Comité  les  demandes  de  placer  provisoirement 
les  écoles  primaires  des  garçons    dans  l'hôtel  ci-devanl   d'Aligre,  el 

Ne ml.  naire  avait  ordonné  (art.  h  île  la  section  I 

t:i)  La  date  a  été  laissée  en  blanc  à  la  qu'il  sérail  fabriqué  pour  L'impression  du 

minute  et  au  registre.  Le  décret  auquel  il  Bulletin  des  (où  un  papier  particulier,  qui 

s'agil  de  déroger  est  celui  du  '.>..">  nivôse.  porterai!   le  Bceau  de  la   République.  1  a 

Le  07  pluviôse  (t.  III,  p.  165),  le  décrel  du  a5  nivôse  détermina  les  disposi- 

Comité  avait  arrêté  que  le  sceau  de  l'Étal  lions  relatives  à  celte  fabrication  Le  nouveau 

représenterait  un  homme  nu  figurant   le        décrel  proposé  par  le  « ité  d'instruction 

peuple;  que  sous  ses  pieds  Beraienl  écrits  publique  fut  voté  par  la  Convention  le 

les  mois  Le  Peuple  français ,  el  sur  le  fond  minai,  Voir  aux  annexes,  \  (p.  10g  .  un 

les  lettres  //.  F.  I .  I. .  signifiant  République        extrait  du  | •  ■-  verbal  de  la  séant 

Française  I  ne  <■/  Indivisible.  Il  décide  main-  Convention  du  •■•■  germinal  -m  11, 

t»nanl  que  les  lettres  V.  I.  (U.  I.)  Beronl  Voir  9 germinal  (p.  16),  h .  pour  la 

retranchées.  Ledécrel  du  1 '1  frimaire  sur  suite,  a3  germinal  (p 

l'organisation  du  gouverne ni  révolulion  Néant. 
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celles  des  lillcs  dans  une  maison  nationale,  rue  du  Bouloi,  et  de 
prendre  les  lianes  appartenants  au  ci-devant  collège  du  Plessis,  le 
Comité  arrête  que  la  députation  du  départemenl  et  de  la  section  de 
la  Halle  aux  blés  se  présentera  à  la  barre  de  la  Convention  pour  lui 
énoncer  ses  diverses  demandes  et  les  soumettra  à  sa  décision W. 

La  Commission  des  arts  ayant  envoyé  un  bordereau  des  objets 
renvoyés  au  Comité  d'instruction  publique,  le  Comité  arrête  que  son 
président  écrira  au  Comité  de  sûreté  générale  en  faveur  du  citoyen 
Thillaye,  membre  importanl  de  cette  Commission (2). 

Le  Comité  a  arrêt/'  que  son  président  écrirait  au  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  lui  demander  compte  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
les  dépenses  journalières  de  la  Commission  supprimée  des  monuments, 
et  provisoirement  de  lui  demander  une  somme  de  4ooo  livres  pour 
la  (b'pense  de  la  Commission  des  arts(3'. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Lindet  se  rendra  près  le  Comité  des 
finances  pour  en  obtenir  la  somme  de  i5,300  livres  pour  l'acquisi- 
tion de  quatre  tables  de  bois  pétrifié  provenantes  du  mobilier  de  la 
ci-devant  reine (l). 

Le  citoyen  Goujon ,  remplissant  provisoirement  les  fonctions  de 
ministre  des  affaires  étrangères,  fait  passer  au  Comité  deux  nouveaux 
mémoires  historiques  et  politiques  manuscrits ,  provenant  du  Dépôt  des 
affaires  étrangères'5'.  Renvoyé  à  la  Commission  des  arts. 

Le  citoyen  Daunoy,  commissaire  au\  inventaires  et  ventes  du  dé- 
partement de  Paris,  écrit  au  Comité  pour  lui  donner  avis  que  le  ci- 
devant  hôtel  d'Aligre,  rue  et  section  de  Bondy,  étant  loué,  il  faut  en 

<'>  La  délibération  du   déparlement   de  La  somme  de  iooo  livres  l'ut  effectivement 

Paris,  en  date  du  19  germinal,  chargeant  mise  à  la  disposition  de  la  Commission  des 

Lachevardière  de   porter  au  Comité  d'in-  arts,  pour  «les  avances  journalières  aux- 

struction  publique  les  demandes  de  la  sec-  quelles  était  tenu  chacun  de  ses  membres», 

lion  de.  la  Halle  aux  blés,  a  été  enregistrée  Le  11    fructidor,  le   Comité,  prévenu  que 

sous  le  n"     2016,     et     se    trouve     dans  cette  somme  était  épuisée,  fera  ordonnancer 

I)  xxxviii,   II,   17.   Nous  la  donnons   aux  une  nouvelle  provision  de  6000  livres. 
annexes,  15  (p.   110).  Il  sera  de  nouveau  M  Voir  5  venlôse  (t.  III,  p.   A91).  Le 

question  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés  Comité  des  finances  accorda  la  somme  de- 

le  5  floréal.  mandée,   et   les  précieuses    tables   furent 

'-'   Voir  29  ventôse  (t.  III,  p.  5p,4),  et,  rachetées  :  voir  le  rapport  de  Crégoire  à  la 

pour  la  suite,  1 1  prairial.  Convention  du  1  h  fructidor  an  11  (annexe  I! 

W  La  réponse  de  Herman,  chargé  pro-  de  la  séance  du  1  1  fructidor). 
visoirement  des   fonctions  de  ministre  de  (r,)   Néant.  Voir  i3  germinal  (p.  76). 

l'intérieur,  sera  lue  au  Comité  le  5  floréal. 
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faire  enlever  les  livres  et  les  tableaux  renfermés  dans  l'entresol  de  cette 
maison.  Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  arts(1). 

Le  citoyen  Benoit,  instituteur  national  au  collège  d'Aix,  demande 
au  Comité  si,  en  faisant  sa  démission  d'instituteur,  il  suivra  l'intention 
de  la  loi  sur  l'établissement  des  écoles  primaires®.  Le  Comité'  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Les  administrateurs  du  district  de  Nîmes  demandenl  au  Comité  s'ils 
peuvent  contraindre  les  parents  d'envoyer  les  enfants  aux  écoles  pri- 
maires après  l'âge  de  huit  ans(3).  Le  Comité  renvoie  à  résoudre  la 
question  à  Thibaudeau  et  Bouquier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  au  Comité  la  demande  que  lui 
font  les  administrateurs  du  district  d'Evaux,  savoir  si  avanl  d'orga- 
niser les  écoles  primaires,  il  ne  sérail  pas  mieux  d'attendre  l'envoi  des 
livres  élémentaires.  Le  Comité  renvoie  la  résolution  des  différentes 
questions  insérées  dans  cette  lettre  à  Bouquier  el  à  Thibaudeau 

Le  Comité  a  nommé  pour  la  transcription  des  catalogues  <\>'  la 
Commission  des  arts  les  citoyens  Guibourest,  Thibaudeau  jeune  el 
Jeanne! r>;. 

Villar  ,  président.         Plaichard,  s  <, 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 
On  lii  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  aa  germinal  an  n. 
La  Convention  nationale  rend  les  décrets  suivants  : 

sLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité'  d'in- 

Y  .>;,i 'i  (K.).  jusqu'à   ce    qu'un   décret   particulier    les 

''   Y     '.n:),  ii  germinal  (D  xxxvm,  supprime.»  Il  demande  un  éclaircissement 

I,   10).    Benoit  explique  que,  par  le  dé  pour  lui  el  ses  collègues.  Pour  le  décret 

crel    du    ag    frimaire,    cela    municipalité  du  'i  septembre  1793, voir  t  II.  p 
regarde   les   collèges   comme    supprimés,  \     i5i3    Dxxxvui,U     •        n 

et  les  professeurs   tenus  de  se  conformer,  donnons  la  pièce  aux  annexes,  G  (p.  111). 
pour  continuer  leurs  fonctions,  aux  m  II  a  déjà  été  parlé  de  celte  lettre  du 

déclarations  que  les  instituteurs  primaires.  ministre  le     ge  min  1    p 
D'un  autre  côté,  le  décret  du  '1  septembre  Voii  a5  ventôse    U  Hl 

dernier    vieuxslyle)c semant  les  collège  I  1  minute  est  d'une  main  que  nous 

et  qui  n'a  été  annulé  par  aucune  loi  sub  n'avons  pu  déterminer.  I 

Béq Le  Bemble   proroger  leur  existe celles  du  registre. 
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sti'uclioii  publique,  rapportant  les  dispositions  de  l'article  h  du  décret  du  a5  ni- 
vôse  '  .  décrète  : 

ir  Article  premier.  Le  nouveau  papier  qui  sera  fabriqué  pour  l'impression  des 
luis  portera  en  filigrane  un  sceau  qui  représentera  un  homme  nu,  d'une  stature 
colossale,  appuyée  d'une  main  sur  sa  massue,  et  tenant  de  l'autre  la  figure  de  la 
liberté  el  de  l'égalité,  foulant  aux  pieds  les  débris  du  despotisme  et  de  la  super- 
stition, et  sur  le  fond  seront  inscrites  les  lettres  initiales  R.  F.,  c'est-à-dire  llépu- 
blique  Française. 

«•  \rt.  2.  Le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  donnera  tons  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  exécuter  ce  filigrane  par  le  citoyen  Dupré,  graveur,  choisi  à  cet 
effet  «.» 


DELIBERATION   DU   DEPARTEMENT   DE    PARIS 
DÉLÉGUANT   LACHEVARDIERE    AUPRES   DU  COMITE   D'INSTRUCTION   PUBLIQUE*3'. 

Département  de  Paris. 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  19  germinal  l'an  deux  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  Département,  après  avoir  entendu  les  commissaires  pour  l'établissement  des 
écoles  primaires  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés,  lesquels  ont  exposé  que  dans 
leur  arrondissement  ils  n'ont  aucun  établissement  public  ni  écoles;  que  provisoi- 
rement ils  s'occupent  de  placer  celle  des  garçons  à  la  maison  ci-devant  d'Aligre, 
bien  national,  nie  d'Orléans,  et  celle  des  tilles  dans  une  autre  maison  nationale, 
rue  du  Bouloi  n"  20,  ci-devant  occupée  par  les  bureaux  des  douanes  nationales; 
mais  qu'attendu  qu'il  y  manque  les  bancs  et  tables  nécessaires,  ils  proposent 
qu'il  leur  en  soit  accordé  sur  ceux  provenant  du  ci-devant  collège  Duplessis, 
converti  en  maison  d'arrêt, 

Charge  le  citoyen  Lachevardière,  l'un  de  ses  membres,  de  se  transporter  au 
Comité  d'instruction  publique  avec  les  commissaires  de  la  section  de  la  Halle  aux 
blés,  pour  lui  soumettre  la  demande  ci-dessus,  et  l'inviter  à  l'accorder,  afin  que 
les  écoles  primaires  de  celte  section  puissent  être  mises  en  activité  sans  délai. 

Pour  extrait  conforme  : 
Dupin,  secrétaire  général. 

On  lit  en  marge  :  <e  Le  Comité  arrête  que  le  département  se  présentera  à  la  barre  [de 
la  Convention ]  pour  \  énoncer  les  divers  objets  el  les  soumettre  à  sa  décision;  laquelle 
renvoiera  au  Comité  d'instruction.  19  germinal.  Plaichard.» 

O   Cet    article   était   ainsi    conçu  :   tr  11  '2)    Procès  -  verbal    de    la    Convention, 

|  le  papier  pour  l'impression  des  lois)  por-  t.  XXXV,  pages  1  A T>  et  1  '17.  —  Ce  décret 

lera  en  filigrane  le  sceau  de  la  République,  fut  présenté  par  Thibaudeau  (Moniteur). 
el  la  feuille   pliéu   en   huit  en  présentera  (:,)     Archives    nationales.     I)    wxviii, 

l'empreinte  au  milieu  de  chaque  surface».  carton  II,  dossier  17,  n°  a5i(i. 
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LETTRE    DES    ADMINISTRATEURS    DU     DISTRICT    DE     NIMES 
AU    COMITÉ    D'INSTRUCTION     PUBLIQUE^1'. 

\inn\s,    m   ;;.'imiii;i|  ;iu    •>  de  la    IV]iuUii[ W  Bl   indix  i<ilili>. 

Citoyens, 

L'application  de  l'article  8  de  la  section  III  du  décret  du  îg  frimaire  sur  l'rnija- 
nisation  de  l'instruction  publique  a  fait  naître  une  difficulté.  Plusieurs  municipa- 
lités recourent  à  nous  pour  la  résoudre.  Gel  article  porte  que  les  entants  neseronl 
point  admis  dans  les  (Voles  avant  l'âge  de  six  ans  accomplis,  niais  bien  avant  celui 
de  liuit  ans,  et  que  les  pères  el  mères  ne  pourront  l'es  retirer  qu'après  (mis  années 
consécutives. 

Ou  demande  si  Ion  peut  contraindre  les  pères  ei  mères  d'envoyer  leurs  enfants 
aux  (Voles  après  l'âge  de  huit  ans  et,  dans  ce  cas,  s'ils  doivent  y  rester  I  espace  de 
trois  ans  consécutifs.  Nous  attendons  de  vous  là-dessus  nue  décision,  lit  comme  uous 
présumons  que  les  vues  de  la  Convention  nationale  ont  été  d'améliorer  l'éducation 
des  enfants  afin  qu'ils  puissent  a  l'âge  de  onze  ans  être  employés  aux  travaux  de 
l'agriculture,  et  vu  d'ailleurs  que  les  Trais  de  l'éducation  publique  pèsent  davan- 
tage sur  les  classes  riches  et  profitent  aux  classes  indigentes,  omis  axons  écrit  ;| 
ces  municipalités  d'admettre  provisoirement  ceux  au-dessus  de  huit  ans  que  leurs 

parents  voudraient  envoyer  aux  écoles,  mais  de  ae  contraindre  que  ceux  de  six  a 

Il  m  il  ans. 

Nous  vous  observons,  citoyens  i  qu'il  existe  dans  plusieurs  communes  des  jeunes 
gens  de  l'âge  de  huit  ans  en  mis  occupés  à  garder  des  troupeaux,  à  cultiver  des 
champs,  ou  à  l'exercice  de  tout  autre  état,  qui,  avant  envie  de  s'instruire,  de- 
manderaient qu'il  lût  trouvé  un  expédient  pour  les  l'aire  profiter  des  avantages  que 
présente  la  loi  sur  l'instruction  publique,  sans  les  obliger  de  se  rendre  aux  classes 
a  la  même  heure  des  autres  jeunes  citoyens ,  sansipioi  il  v  en  aura  un  grand  nombre 

de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  resteront  malgré  eux  dans  l'ignorance  :  le  produit  de  leur 
travail  étant  nécessaire  à  leur  subsistance,  ils  ne  pourront  poinl  employer  prejqu  i 
toute  [ajournée  à  leur  instruction  et  le  pussent-ils  ils  ne  le  feraient  qu'au  préju 
dicede  l'agriculture  qui  dansée  moment  manque  de  bras  en  général. 
Salut  et  fraternité. 

Les  administrateurs  du  district  de  Mmes.  département  du  Gard  : 

la;  Cuivre,  administrateur;  Mkum . .  administrateur  j 

Labrodssb,  président. 

11    archives  nationales,  D  xxxvui  .carton  11,  dossier  18,  n°  i5i3. 
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112      PROC!' S -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DEUX  CENT    VINGT-HUITIÈME   SÉANCE 

Du  2i  germinal  an  n.  |  10  avril  1 7 9 ^i .  ] 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  mémoire  du  citoyen  Jussi 
les  fêtes  décadaires  est  adressé  au  Comité  de  salut  publie,  qui 
nonce  un  rapport  et  un  grand  travail  sur  cet  objet (1). 

Les  professeurs  de  l'Observatoire  se  sont  présentés  au  Comité  pour 
le  remercier  de  l'intérêt  qu'il  a  témoigné  prendre  à  eux;  et,  sur  les 
représentations  qu'ils  lui  ont  faites  au  sujet  des  réparations  qui  sont 
urgentes  dans  l'édifice  de  l'Observatoire  et  principalement  aux  croi- 
sées, le  Comité  arrête  que  les  professeurs  mettront  les  délads  de  ces 
objets  par  écrit,  afin  d'être  présentés  au  ministre  de  l'intérieur^. 

Notre  collègue  xMatbieu  donne  lecture  du  projet  de  règlement  sui- 
vant, au  nom  des  Comités  des  domaines  et  d'instruction  publique  : 

Article  premier.  11  sera  fait  un  recensement  des  objets  de  sciences  et  arts 
retirés  du  mobilier  des  émigrés,  des  déportés  ou  condamnés,  conservés  pour  le 
compte  de  la  nation,  eu  distinguant  avec  soin  ce  qui  provient  decbacpie  émigré. 

Art.  2.  Le  département  nommera  des  commissaires  estimateurs  et  connaisseurs 
dans  les  différents  genres  pour  faire  l'estimation  des  différents  objets  de  sciences 
et  arts  provenus  de  cbaque  émigré,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  rien  enlevé  pour  les  différents  dépôts  de 
sciences  et  arts  sans  inventaire  et  estimation  préalables. 

Art.  h.    Dans  le  cas  cependant  où.  pour  la  conservation  des  monuments  ou 
pour  tout  autre  motif  d'utilité  publique,  il  serait  nécessaire  de  les  déplacer  et 
transporter  dans  les  dépôts  avant  que  l'estimation  en  ait  été  faite ,  les  commis- 
es Voir  20  ventôse  (t.  III,  p.  669).  Voir         la  résolution  de  présenter  lui-même  à  la 
en   outre,   sur  la    personne    de    Jussieu,  Convention    un    «grand    travail»   sur  les 

9  germinal  (p.  46,  note  5).  Le  membre  fêtes  décadaires,  et  d'en  charger  Robes- 
quî  propose  d'adresser  le  mémoire  de  Jus-         pierre. 

sieu  au  Comité  de  salut  public  est   sans  '-'  L'intérêt  que  le  Comité  prenait  aux 

doute  Mathieu,  à  qui  ce  mémoire  avait  professeurs  de  l'Observatoire  s'était  mani- 
été  renvoyé  le  25  ventôse.  Mathieu  avait  festé  par  le  décret  du  11  germinal,  qui 
élé  chargé,  le  11  germinal  (p.  55),  de  leur  avait  accordé  une  augmentation  de 
se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public  traitement  (voir  ci-dessus,  0  germinal, 
pour   le    projet    de    décret    sur   les    fêtes  annexe  15,  p.  34).   Pour  la    suile   donnée 

nationales;  c'est  donc  entre  le  11  et  le  aux  demandes  de  réparations,  \oir  27  ger- 
21    germinal  que   ce    Comité    avait   pris         minai  (p.  1 65). 
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saires  nommés  à  cet  effet  seront  tenus  d'en  faire  un  inventaire  sommaire  el  de 
prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  constater  l'origine  de  cha<jue  objet  el 
assurer  les  droits  des  créanciers  des  différents  émigrés. 

\ht.  5.  Dans  le  plus  bref  délai  il  sera  procédé  à  leur  estimation;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  dont  copie  sera  remise  à  l'administration  provisoire  «les  do- 
maines nationaux  et  par  suite  à  la  Commission  des  finances ,  pour  la  conservation 
des  droits  des  créanciers. 

\i;t.  6.  Les  estimateurs  choisis  par  le  département  seront  pris  par  lui  dans  la 
liste  des  estimateurs  dans  chaque  genre ,  arrêtée  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique el  la  Commission  temporaire  des  arts(1). 

Notre  collègue  Grégoire  ayant  proposé  un  nouveau  plan  de  biblio- 
graphie et  le  projet  de  décret  suivanl  : 

Les  administrateurs  <le  district  rendront  compte  du  travail  relatif  h  la  confec- 
tion îles  catalogues  de  chacune  îles  bibliothèques  de  leurs  arrondissements  respec- 
tifs, dans  la  décade  qui  suivra  immédiatement  la  réception  du  présent  décret; 

le  Comité  adopte  et  le  nouveau  plan  et  le  projet  de  décret  pro- 
posé 

I  m  membre  faitun  rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Bernascon  el 
Lauras  tendante  à  faire  exécuter  en  bronze  le  buste  de  Chalier.  Le 
Comité  ajourne  celle  question  jusqu'au  momenl  où  il  sera  fail  un  rap- 
port suc  l'exécution  en  bronze  des  bustes  de  tous  les  grands  hommes 
qui  oui  obtenu  1rs  honneurs  du  Panthéon     . 


1  Ce  projel  d'arrêté  était  l'œuvre  de  la 
Commission  des  arts,  comme  l'indique  le 
procès  verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
•'!  Qoréal.  Pour  la  suite,  voir  cette  séance. 
Le  i"  fjerminal  i  p.  8  l,  Grégoire 
avait  été  invité  à  «rédiger  ses  vues  sur  la 
manière  d'organiser  la  bibliographie,  re- 
lativement   au   calalog les  livres».  Le 

plan  qu'il  propose  ici  au  Comité  n'est 
autre  ebos  i  que  l'important  rapport  dont 
il  donna  Lecture  à  la  Convention  le  lende 
main  ■•■•.  Nous  donnons  ce  rapport  aux 
annexes,  i  (p.  i  io 

Bernascon  el  Laurus  avaient  demandé 
à  la  Convention,  le  -  pluviôse,  d'être 
autorisés  à  couler  en  bronze  un  bui  I  ■ 
de  «  halier  qu'ils  avaient  modelé  d'après 
nature  En  effet,  à  la  Buile  du  décret  du 
l 'i  août  i  79a  .  portant  que  les  statue  ob  il 


tues  seraient  converties  en  canons,  et  que 
tout  ce  qu'il  y  avait  en  bronze  dans  les  mai- 
sons nationales  el  tes  églises  Berail  pris  el 
fondu  pour  le  même  usage  ,  el  du  déen  1  du 
9  '1  août  1  793  relatif  .1  la  frappe  des  mou- 

naies  de  I ize,   toul   le  bronze  existant 

avail  été  exclusivement  consacré  soil  à  la 
défense    nationale,   soil   à  la    frappe  des 

monnaies.  Pour  les  nouveaux  m( nenls 

n  l'honneur  de  la  Républiq 1  de 

ses  défenseurs,  comme  la  statue  de  la 
I  il»  1  lé  qui .  depuis  la  fête  de  la  Réunion 
du  1 1)  août  1  793  .  B'élevail  sur  la  1 

lution .  "n  11'avail  employé  d'autres 
M\  que  le  plâtre  ou  la  terre.  Mai-, 
mit  l.i  proposition  de  Homme,  le  <  6  ni 
1  onvcnlion  avait  1  liargé  le  <  omîté 
1  lion  publique  de  lui  faire  un  rap- 
poi  1  sui   tries  moyens  de  faire  exéculei  en 


1 1  '.      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  citoyen  Vinçard,  imprimeur,  observe  au  Comité  que  le  citoyen 
Guyton,  qui  avail  été  nommé  rapporteur  du  mémoire  qu'il  a  présenté 
au  Comité  sur  l'établissement  d'une  fabrique  de  papier  et  d'une  im- 
primerie près  ou  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  lui  a  objecté  qu'il  était 
surchargé  d'occupations;  il  prit1  le  Comité  de  vouloir  bien  lui  nommer 
un  autre  rapporteur.  Le  Comité  renvoie  à  (loupé  (l). 

La  Société  populaire  de  Dompierre  demande  les  bustes  de  Ylarat  et 
de  Lepeletier.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  ('2>. 

La  municipalité  de  Limoges  demande  au  Comité  la  solution  de 
quelques  questions  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  et  les  fonc- 
tions des  instituteurs.  Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau^. 

Le  Comité  de  surveillance  d'Aubigny,  département  du  (Hier,  expose 
qu'il  ne  se  présente  personne  pour  remplir  l'honorable  fonction  d'in- 
stituteur dans  l'étendue  de  ce  district.  11  sollicite  un  décret  qui  l'au- 
torise à  désigner  à  chaque  commune  de  son  arrondissement  un  sujet 
propre  à  l'instruction,  qui  ne  pourra  refuser  cette  fonction  lorsque  la 
commune  l'aura  nommé.  Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  (4). 

La  Société  populaire  de  Saint-Brieuc  fait  connaître  plusieurs  traits 
d'intrépidité  et  de  courage  des  volontaires  de  cette  commune.  Le  Co- 
mité renvoie  à  L.  Bourdon  (5). 

La  commune  de  Saint-Aubin,  district  de  Versailles,  demande  à 
porter  le  nom  de  Mesnil-Marat.  Le  Comité  renvoie  à  la  commission 
de  géographie  (G;. 

bronze  les  monuments  de  ta  Liberté  qui  28  prairial  comme  un  rrintriganl  italien», 

peuvent  en  être  susceptibles,  ainsi  que  les  et  signalé  au   Comité   de  sûreté  générale 

bustes  des   grands  lioinmes   qui  ont  péri  (Moniteur  du  5  messidor  an  11). 

victimes   de    la    Révolution».    Un    second  (I)   N°  2010  bis  (E.).    Voir  5  germinal 

décret,  du  5  pluviôse,  avait  réitéré  l'invi-  (p.  22.)   Il  sera  de  nouveau  question    de 

talion  faite  au   Comité  (t.  III,  pages  koti-  Vinçard  le  a3  germinal  (p.  1/12). 

/109).  Le  Comité  ne  se  hâta  pas  de  pré-  ^  N"   2609,    Dompierre,    26   ventôse 

senter  le  rapport  demandé.  Il  avait  dus  le  (Dwwiii,  11,  21  ). 

16  pluviôse  pris  connaissance  de  la  péti-  (3)    N"    2610,    Limoges,    li    germinal 

lion  de  Bernascon  etLauras(t.  III,  p.3y3),  (Dxxxvm ,  II ,  18).  Nous  donnons  cette  pièce 

et  le  ai  germinal  il  en  ajourne  l'examen  aux  annexes,  H  (p.  129). —  Pour  la  suite, 

parce  que   le    rapport   sur   l'exécution   en  voir  27  prairial. 

bronze    des    bustes    des    grands    hommes  W    N°    25o8,    Aubigny,    20     ventôse 

n'avait  pas  encore  été  fait.  Le  3  floréal,  il  (Dxxxvm,  II,   18).  —  l'our  la  suite,  voir 

chargera  Fourcroyel  David  de  se  concerter  19  messidor. 

à  ce  sujet   avec  le  Comité  de  salut  public.  <5)  N"  2.Wt  (E.). 

Bernascon   fut    dénoncé   aux   Jacobins  le  (,i'  N°  25oG  (E.). 
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La  commune  do  Saint  -Martin-  de  -Boubeaux,  département  de  la 
Lozère,  demande  à  changer  son  nom  en  celui  de  Gabison.  Le  Comité 
renvoie  à  la  commission  de  géographie  (1\ 

La  commune  de  Saint-Jean-sous-Possesse  demande  la  confirma- 
tion d'un  arrêté  qu'elle  a  pris  concernant  le  changement  de  son  nom 
en  relui  de  la  Lobbe.  Le  Comité  renvoie  à  la  commission  de  géo- 
graphie (2). 

Le  citoyen  Noël,  maire  de  VIeillers,  demande  à  changer  son  nom. 
qui  rappelle  une  fête  inventée  par  l'erreur  et  la  superstition,  en  celui 
de  la  Montagne.  Le  Comité,  sur  cette  proposition,  passe  à  l'ordre  du 
jour  ". 

La  Société  populaire  de  Laignes,  départemenl  de  la  Côte-d'Or, 
appuie  la  demande  qu'a  faite  le  déparlement  de  l'établissement  «l'un 
muséum  à  Dijon.  Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  (4). 

La  citoyenne  Brivor  consent  à  envoyer  ses  enfants  aux  écoles  pri- 
maires depuis  cinq  ans  jusqu'à  huit,  mais  elle  désire  les  retirer  à  cel 
âge  pour  leur  donner  des  maîtres  chez  elle.  Le  Comité  passe  à  l'on  Ire 
du  jour 

Le  citoyen  Audoin,  négociant  à  Jarnac,  demande  que  les  lois 
soient  lues  tous  les  décadis  au  temple  de  la  Raison  el  que  chaque 
décade  les  administrateurs  soient  tenus  de  rendre  des  comptes. 
Le  Comité  renvoie  à  .Mathieu  (6). 

Le  citoyen  Criquot  envoie  un  discours  sur  l'anniversaire  du  supplice 
du  tyran.  Le  Comité  renvoie  à  Grégoire W. 

Le  citoyen  Wartmann,  Suisse  de  la  montagne  de  Saint-Gall,  témoigne 
à  la  Convention  sa  reconnaissance  de  la  vénération  qu'elle  a  montrée 
pour  la  mémoire  de  Guillaume  Tell,  l'un  de  ses  ancêtres.  Il  esl  un 
autre  héros  qu'il  rroii  digne  d'être  honoré  par  le  peuple  français,  c  esl 
\ 1 1 1 . i u ( I  Winkelried,  qui  a  sauvé  la  liberté  des  Suisses  en  l386,  le 
()  juillet,  à  l'affaire  de  Sempach  contre  Léopold,  duc  d'Autrichi 

\    i5o5  i  E.  -  M  N°  ■■  '...m    l-   .■■:....  h.  . 

\    ••:,,,.;  \                      ,,  ..;    ventes      I 

\ "  a5o  ■    l  .  10101).   On   lil   Bur  la  i  hemis  •  :  «Vu  au 

1    V  a5oi  (E.)  Une  première  lettre  de         C ité,  a  g  germinal.  J. -M.  Coupi      R 

la  Société  populaire  di  Laignes,  relative  au  au  procès  verbal  du    i g  germinal. 

mon bjet,  avail  été  lue  à  la  séance  du  \     iûy      I       ioio',ch     On  lil  sur 

5  germinal  1 1>.  ••.-).  la  chemise  :  s  Remis  è  Grégoire*    Pour  la 

N     i5oo  i  E.  |.  suite,  voir  g  floréal. 
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Le  citoyen  Rate]  envoie  un  mémoire  sur  l'origine  des  religions  et 
«le  leurs  ministres,  le  projet  d'une  pétition  à  faire  sur  le  mot  philo- 
sophe; ei  promet  de  donner  nue  idée  des  agapes  eucharistiques,  lie  Co- 
mité renvoie  l'un  et  l'autre  à  Grégoire(1). 

Le  citoyen  Revel,  instituteur  à  Chêne-Thonex ,  département  du 
Mont-Blanc,  demande  des  livres  élémentaires.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour  (2). 

Les  olliciers  municipaux  de  Valdorlay,  département  de  la  Loire, 
demandent  si  l'instituteur  de  leur  commune  peut  recevoir  dans  son 
école  des  citoyens  de  tout  âge,  au-dessus  de  celui  prescrit  pour  les 
élèves  des  écoles  primaires.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi (3). 

Le  citoyen  Lambert  envoie  au  Comité  des  couplets  sur  le  nouveau 
calendrier.  Le  Comité  les  renvoie  à  Villar  (i). 

Le  citoyen  Barbot  soumet  au  Comité  quelques  observations  sur  le 
choix  des  instituteurs  et  quelques  questions  sur  l'organisation  des 
écoles  primaires.  Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  et  Thibaudeau  (5). 

Le  citoyen  Arbez,  instituteur  à  Champagnolle ,  département  du 
Jura,  demande  au  Comité  la  solution  de  diverses  questions  sur 
l'organisation  des  écoles  primaires.  Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  el 
Thibaudeau  (6). 

Le  citoyen  Husson  donne  ses  idées  sur  une  nouvelle  dénomination 
des  rues  et  des  quartiers  de  Paris.  Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  (7). 

L'administration  du  département  de  la  Côte-d'Or  envoie  au  Comité 
des  tables  de  comparaison  des  nouvelles  mesures  avec  les  anciennes, 
précédées  du  calcul  des  fractions  décimales  pour  l'usage  du  nouveau 
système  des  mesures,  que  le  citoyen  Bottu,  retenu  au  château  de 
Dijon,  lui  a  envoyées.  Le  Comité  renvoie  cet  ouvrage  à  Arbogast  s. 

C   N°  26961  Saulieu,  1  a  germinal  (F17,  (5)  Arbez  avait    écrit  une  première  l'ois 

10101).   On   lit    sur   la  chemise:  «Vu  au  au  Comité  le  i3  pluviôse;  sa  lettre,  enre- 

Comité,  29  germinal.  J.-M.  Coupé.»  Rien  gislrée  sous  le  n°  i853  (F17,  1703),  con- 

au  procès-verbal  du  29  germinal.  tient    des    questions    qui  dénotent  de  sa 

M  N°  2695,  Chêne-Thonex,  octidi  ger-  part   du  sens  pratique.  Sa  seconde  lettre, 

minai  (F17,  10 to1).  celle  dont  il  est  question  ici,  a  été  enre- 

(3)  N°   9696,    Valdorlay,    11    germinal  gislrée  sous  le  n°  9/192  (F17,  10101,  cli.  . 
(F17,  10101).  V  2691,    Passy,    h   germinal 

Y   2/193  bis  (F17,  10101  eh.).  Pour  loio1).  Pour  la  suite,  voir  1 1  fructidor 
la  suite,  voir  3  thermidor.  (8)  M"  2/190  (F17,  1010',  ch.). 

N°  2/193  1F17,  10101,  ch.). 
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Le  citoyen  Duclos  fail  passer  au  Comité  des  couplets  patriotiques 
chantés  à  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison  à  Landau.  Le  Comité 
passe  ;i  l'ordre  du  jour (l). 

Le  citoyen  Buache  fait  réponse  au  président  du  Comité  pour  les 
renseignements  qu'il  lui  demandait  sur  le  compte  du  citoyen  Leymon- 
nerie, graveur.  Le  président  du  Comité'  a  écrite  ce  sujet  au  Comité  de 
salut  public,  <|ui  a  fait  réponse  qu'il  ne  devait  pas  mettre  ce  citoyen 
en  réquisition  pour  achever  l'ouvrage  dont  il  était  chargé,  cet  objet 
n'étant  pas  dans  le  moment  d'une  nécessité  urgente  à  la  défense  de  la 
liberté  <2>. 

Le  citoyen  Thorin ,  inventeur  d'une  nouvelle  suspension  de  voitures, 
approuvée  par  la  ci-devanl  Icadémie  des  sciences,  sollicite  I''  rembour- 
sement d'une  somme  de  Gooo  livres  pour  frais  de  construction  de  son 
modèle.  Le  Comité  renvoie  au  Bureau  de  consultation     . 


ON0  2/181  (F17,  loio1).  Gilbert  Du- 
clos  .'si  un  militaire,  adjoint  aux  adju- 
dants généraux.  Ses  couplets  patriotiques, 
chantés  le  3o  ventôse,  forment  un  im- 
primé de  '1  pages  in-4". 

'  Ceci  fait  suite  à  ce  qui  a  été  <lit  le 
1"  germinal  (  p.  ii)  au  sujet  du  globe  de 
Bcrgevin.  Le  Comité  avait  fait  faire  a  Ber- 
gevîn ,  par  l'intermédiaire  du  Comité  de 
sûreté  générale,  plusieurs  questions  rela- 
livea    au    moyen    de     l'air.'    continuer  le 

globe  terrestre.  Il  apprit  ainsi  le  n  de 

deux  des  principaux  coopérateurs  il-  Rer 

gevin  :    Leym< rie   H    Bonnet.  Comme 

Leymonneric  étail  a  l'armée,  le  Comité 
é(  rivil  dès  le  •'!  germinal  au  Comité  de 
salui  public  pour  le  prier  de  mettre  co 
citoyen  en  réquisition;  d'autre  part,  le 
président  du  Comité  d'instruction  écrivit 
à  Buache  pour  lui  demander  des  rensei- 
gnements  sur  Bonnet.  Le  Comité  de  salul 
public  répondit ,  le  1  1  germinal  1  lettre 
enregistrée  -nu>  le  a"  a55  1 1.  qu'il  ne  il'1 
vail  (''in'  fait  usage  du  droil  'I''  réquisition 

que  | •  la  défense  de  la  liberté.  Buache 

répondit .  le  1  g  germinal    lettre  enregis 

Irée  bous  le  n'  a55  1  ).  | '  lui''  pari  des 

informations  qu'il  avait  recueillies  de  la 
bouche  'I'1  Bonnet  lui  même.  Mai-  le  <  0 
nui.'  il,'  salul  public  ayant  refusé  de Lire 


Leymonnerie  en  réquisition,  l'achèvement 
projeté  du  globe  devenait  impossible  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  i\"ii  la  séance  du 
3o  frimaire  an  m.) 

I.a  veille  «lit  jour  où  le  Comité  d'in- 
struction prenait  connaissance  il''  ces  p 
ponses,  Leymonnerie  écrivait  de  Granville 
à  ce  Comité  pour  demander,  en  vue  'I" 
la  reprise  de  sou  travail,  qu'on  lui  avail 
annoncée  comme  devant  être  prochaine 
i  lettre  enregistrée  sous  I  ■  n°  a55  ! .  à  la 
suite  de  celle  du  Corail  i  de  salul  public  . 
que  Bonnel  oblinl  la  permission  de  rester 

à  Paris  p ■  coopérer  a  la  confection  du 

jjlobe. 

Nous  don is  ,m\  annexe 

la  lettre  du  t lé  de  salul  public,  1  elle 

de  Buache  el  celle  de  Leymonnerie.  Pour 
la  Buite .  voir  ■'■  messidor. 

\  oii     3    gei  minât     p.    1  5  .  Thoi  in 
étail  déjà   en  instance   auprès  du  Bureau 
de   consultation   des    Bris   el    mi  I 
svijel  de  son    invention  de  nouvelle   sus- 
pension pour  les  voilures  '  In  lil  au  registre 
ès-verbaux  du  Bun  ou  ,  à  la  date  du 
•■  '1  pluviôse  an  11  :  1»  Le  Comité  d'agriculture 
renvoie  au  Bureau  un  mémoire  n  I 
voilure  inversable  de  l'invention  du 
l'Iiori  11 .  Le  Bureau  déi  ide  que  1  ■■  n 

irais  .m  -v  '  ommissaires  déjà  nommés 
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Le  citoyen  Borel,  auteur  d'un  dialogue  intitulé  :  Gros-Jean  convertit 
son  curé,  fait  hommage  de  son  ouvrage  au  Comité,  qui  passe  à  l'ordre 
du  jour  '  . 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  que  lui  écrit  le 
citoyen  Viallon  sur  sa  nouvelle  division  «lu  jour,  et  adopte  le  rapport 
du  citoyen  Lagrange  fait  à  la  Commission  des  poids  et  mesures  ('2). 

Le  Comité  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  pour  faire  droit  sur  la 
demande  du  citoyen  Ducreux  d'un  logement  au  Louvre  qu'on  lui 
avait  précédemment  accordé  et  qu'on  lui  refuse  aujourd'hui (3). 

Le  Comité  renvoie  aux  citoyens  Arbogast,  et  Plaichard  la  lettre  du 
citoyen  Cotte,  parce  que  ces  citoyens  doivent  aller  à  la  commune 
d'Emile  pour  prendre  connaissance  des  faits  qui  le  concernent,  ainsi 
que  de  l'observatoire  qui  est  dans  cette  commune  (4). 

Les  membres  composant  le  Comité  de  correspondance  de  la  société 
populaire  d'Indre-Source,  ci-devant  Saint-Sever,  chef-lieu  de  canton 
du  district  de  La  Châtre,  demandent  au  Comité  des  livres  propres  à 
l'instruction  publique.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  (5). 

Le  Comité  de  division  ayant  fait  passer  l'état  des  départements  et 
districts,  le  Comité  d'instruction  publique  les  renvoie  à  la  bibliogra- 
phie (6>. 

Un  citoyen  de  Dortan,  canton  d'Oyonnax,  district  de  Nantua,  trans- 
met au  Comité  un  trait  de  générosité  et  d'humanité.  Renvoyé  à 
L.  Bourdon (7). 

Le  citoyen  Alexandre  Roger,  capitaine  d'artillerie,  de  la  section  de 
l'Unité,  l'ait  passer  au  Comité  un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  intitulé: 


à  cet  artiste.))  Et  à  la  date  du  h  ventôse  :  ont  été  donnés  aux  annexes  de  cette  séance. 

«  Le  Comité  de  commerce  envoie  un  extrait  Voir  t.  lit ,  pages  69/1  et  606. 

de  ses  procès-verbaux  relatif  à  la  voiture  W  Voir  3  ventôse  (t.  III,  p.  A 8 5 ) ,  et, 

inversable  du  citoyen  Thorin.  Le  Bureau  pour  la  suite,  97  germinal  (p.  iG5). 

invite   cet  artiste  à  remplir  les  formalités  W  Voir  8  germinal  (p.  38)  et,  pour  la 

exigées  par  la  loi.))  Il  résulte  de  l'inscrip-  suite,  29  floréal. 

lion  faite  au  registre   général  du   Bureau  <5)  N°  25^7,  Indre-Source,    11   germi- 

que  Thorin  remplit  les  formalités  le  k  ger-  nal  (Dxxxvm,  II,   17). 

minai,  mais  qu'aucun  rapport  ne  fui  pré-  (0)  Voir  i5  germinal  (p.  79). 

sente  sur  ses  deux  inventions.  (7)  N°  a .") A 8  (F17,   1023).  —  Il  s'agit 

Y    a55o  (E.).  de  deux   enfants,  François-Paul  Pons   et 

'    La  lettre  de  Viallon,  datée  du  1 '1  ger-  Etienne-Marie  Reydellel,  qui  ont  sauvé  un 

minai,  est  celle  dont  il  a  été  question  à  la  autre  enfant. 
séance  du  -'io  ventôse,  et  dont  des  extraits 
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Hommage  à  la  vertu.  D'après  le  rapporl  favorable  qu'en  fait  Prunelle, 
le  Comilé  renvoie  cel  ouvrage  à  L.  Bourdon  '  . 

Un  membre  fait  le  rapporl  succincl  d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen 
K.-.L  Delsaulle,  détenu  aux  Écossais,  dans  laquelle  ce  citoyen  expose 
ses  idées  sur  les  mesures  ;i  prendre  à  l'égard  «les  nobles  détonu>.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  - . 

La  Société  populaire  deGorbeil  écrit  au  Comité  qu'ayanl  rem  avec 
transporl  les  Éléments  d'instruction  publique  républicaine,  ils  en  oui 
arrêté  à  l'unanimité  l'impression  el  l'envoi  au  Comité  d'instruction 
publique.  Ils  prienl  le  Comité  d'j  donner  sa  sanction  el  de  l'examiner. 
Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  de  l'ouvrage  (3). 

Le  citoyen  Thibault  expose  au  Comité  l'étal  de  détresse  où  il  se 
trouve,  el  demande  d'être  mis  au  nombre  des  garçons  de  bureau  ou 
des  commissionnaires  attachés  à  ce  Comité,  qui  renvoie  la  demande  ;'i 
Mathieu 

Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Chélj  écrivenl  à  L.  Bour- 
don pour  le  prier  de  leur  taire  [tasser  un  plus  grand  nombre  d'exem- 
plaires de  son  recueil.  Le  Comilé  renvoie  en  conséquence  celte  lettre  à 
L.  Bourdon  (5). 

La  municipalité  de  Rése,  départemenl  de  Seine-et-Marne,  présente 
au  Comité  une  série  de  questions  sur  les  moyens  d'exécution  du  décrel 
du  •>()  frimaire  relatif  à  l'organisation  de  l'instruction   publique.   Le 

Comité   les   renvoie  ;'i    Boiupiier  el    à   Tllil)ailde;iu  ". 

\  lu. au ,  "président.         Plaicb uto .  secrétaire (7). 

1    Voir  17  germinal  (p.  99).  qui  fui  renvoyée   le    9  1   germinal  à  Bou- 

,;  Néant.  quier  el  àThibaudeau,  comme  nous  l'ap- 

\"     9546,    Corbeil,    17    germinal  prend  une  annotation   marginale.  Lepro- 

(Dxxxvm,  II,  171.  ces-verbal  ne  la  mentioi pas,  à  moins 

1    \    a545  (E.).  que  ce  ne  soit  cette  pièce  qui  figure  bous 

Y  a6o3  (E.).  I.i  fausse  désignât! le    trRése».  Ce  qui 

Il  n'existe  pas  de  commune  portant  porterail  .1  le  croire,  c'est  qu'elle  contient 

li'  nom  de  Rése.  Le  nom   a  été  défiguré  irune  série  de  questions   but  les  moyens 

par  le  rédacteur  du  procès-verbal  et  par  le  d'exécution  'lu   décrel    'lu    99    frim 

copiste  du  registre.  Vous  avons  trouvé  aux  Vous  le  donnons  aux  annexes,  D    p.  i3a). 

archives  nationales  pièce  adres I  a  minute  n'est   pas  de   la   main  de 

Comité  par   la   municipalité  de    Me irs  Plaichard.    Les   signal  Iles   du 

1  Seine  <•!  Ma  me  1,  le  18  germinal  ,  el  registre. 
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PIÈCES    ANNEXES. 
A 

Le  procès-verbal  de  la  séance  tic  la  Convention  du  22  germinal  an  11  ne  mentionne  pas 
le  rapport  lu  par  Grégoire  sur  la  bibliographie,  et  contient  seulement  le  décret  qui  fut  volé 
à  la  suite  île  cette  lecture.  Le  Moniteur  et  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  reproduisent  le 
texte  «In  rapport,  el  leur  compte  rendu  de  la  séance  montre  que  le  décret  fut  voté  sans 
aucune  discussion. 

«APPORT  SUR  LA  BIBLIOGRAPHIE,  PAR  GREGOIRE;  SEANCE  DU  22  GERMINAL ,  L'AN  2 
DELA  RÉPUBLIQUE,  UNE  ET  INDIVISIBLE,  SUIVI  DU  DECRET  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE.  IMPRIMES  ET  ENVOYES,  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 
AUX  ADMINISTRATIONS  ET  AUX   SOCIETES   POPULAIRES. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. (l). 

Depuis  longtemps  un  travail  bibliographique  est  commencé  sur  les  livres  appar- 
tenant à  la  nation  ;  jamais  on  n'en  rendit  compte  à  l'assemblée  nationale.  Associé 
aux  commissaires  chargés  de  surveiller  cette  opération,  je  viens,  au  nom  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  vous  exposer  les  mesures  que  nous  avons  [irises  pour 
réorganiser  ce  travail,  et  lui  donner  la  plus  grande  activité,  afin  que  dans  le  cours 
de  votre  session  vous  soyez  à  portée  de  répartir  vos  richesses  bibliographiques ,  dont 
je  vous  présenterai  un  aperçu.  Ce  sera  un  nouveau  bienfait  que  vous  ajouterez  à 
ceux  qui  signalent  votre  existence  politique. 

Les  objets  scientifiques  appartenant  à  la  nation  proviennent  des  dépôts  qu'elle 
possédait  avant  la  Révolution,  des  ci-devant  châteaux  du  tyran,  de  la  suppression 
des  corporations  ecclésiastiques,  judiciaires,  académiques,  des  émigrés  et  des  sup- 
pliciés. 

Ces  objets  consistent  en  livres,  manuscrits,  cartes,  plans,  statues,  lableauN , 
gravures,  machines,  antiques,  médailles,  pierres  gravées  en  creux  et  en  relief,  her- 
biers, cabinets  de  physique,  d'histoire  naturelle,  de  chimie,  etc. 

tù   Bibliothèque    nationale,    Le38,   757,  curieux  à  tous  égards.  Il  fut  lu  trois  mois 

in-8°;  Musée    pédagogique,   n°     329^9.  avant  la  révolution  de  thermidor,  leaoavril 

L'exemplaire  du  Musée  pédagogique  a  été  ll{)^  (1"' floréal  an  n). »  Et  il    ajoute  en 

imprimé  à   l'imprimerie  de  Quiber-Palis-  note:  «Ce  rapport,  que  je  n'ai  pas  trouvé  au 

seau,  dite  des  Déparlements,  au  coin  du  Moniteur,  a  été    reproduit  par  le  Bulletin 

boulevard  Poissonnière.  du  bibliophile ,  i838,  p.  62».  Grégoire  n'a 

M.  Eugène  Despois  a  répété  au  sujet  de  point  fait  de  rapport  «sur  les  bibliothèques» 

ce  rapport,  dans  son  livre  Le   Vandalisme  et  la  date  du  ie!  floréal  est  inexacte.  Les 

révolutionnaire,   où  il   se   montre  presque  passages  que  Despois  cite  plus  loin  comme 

toujours  exactement  renseigné,  une  erreur  extraits  du  rapport  tt  sur  les  bibliothèques  n 

qui  n'est  pas  de  son  fait,  mais  de  celui  de  se  trouvent  dans  le  rapport  sur  la  bibliogra- 

l'éditeur  du  Bulletin  du  bibliophile,  et  qu'il  pliie  du  22  germinal,  lequel  rapport  a  été 

importe  de  relever.  Il  dit,  page  2/19  :  crLe  publié  par  le  Moniteur  dans  son  numéro 

rapport  de  Grégoire  sur  les  bibliothèques  est  du  a3  germinal  an  11. 
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Des  objets  rares  et  précieux  avaient  été  accumulés,  ou  plutôt  accaparés,  pour 
servir  l'ambition  des  familles  ci-devant  nobles  :  telesl  le  dépôt  de  l'émigré Gastries 
composé  de  plus  de  vingt  mille  pièces,  et  qui  sans  doute  a  coûté  plusieurs  millions. 
Les  dépôts  ministériels  riaient  engorgés  par  l'abondance;  celui  de  la  guerre,  seul , 
renferme  plus  de  douze  mille  cartes  géographiques;  relui  des  affaires  étrangères, 
a  Versailles,  contient  environ  quatorze  mille  volumes  in-folio  manuscrits. 

La  Commission  des  arts  s'occupe  à  inventorier  ces  divers  objets  :  relativement 
aux  manuscrits ,  elle  a  pris  des  mesures  qui  seront  concordantes  avec  celles  que 
\oiis présentera  votre  Commission  des  archives .  concernant  le-,  chartriers.  Il  en  ré- 
sultera un  triage  général  qui  renverra  à  la  refonte  tous  les  papiers  inutiles,  qui 
mettra  sous  les  yeux  du  public  tout  ce  qui  est  utile,  el  qui  placera  sous  la  main 
exclusive  du  gouvernement  ce  qui  doit  o'être  connu  que  de  lui  seul. 

Je  passe  aux  bibliothèques ,  qui  font  l'objet  de  mou  rapport.  Il  s'en  faut  beau- 
coup que  ces  dépôts  aient  été  convenablement  surveillés  ou  conservés.  Une  foule  de 
livres  ont  été  vendus  à  bas  prix,  au  poids,  peut-être  même  depuis  le  décret  du 
10  octobre  1 7 y -3 ,  qui  surseoil  à  toute  vente  de  cette  nature;  ailleurs  on  a  dila- 
pidé. On  prétend  qu'a  la  seule  bibliothèque  de  Méjanes,  a  \i\.  dix  mille  vol s 

oui  disparu  '   :  el  l'on  sait  que  les  fripons  ne  manquent  pas  de  choisir. 

Dans  un  moment  où  la  Révolution  se  moralise  et  poursuit  tous  les  crimes,  des 
dénonciations  civiques  et  le  zèle  constant  des  Sociétés  populaires  vous  mettront 
Bans  doute  à  portée  d'atteindre  les  coupables  dans  tous  les  genres,  et  de  prouver 
ipie  la  responsabilité  n'est  pas  une  chimère. 

Il  est  quelques  parties  des  connaissances  humaines  sur  lesquelles  nous  avons  peu; 
soil  qu'en  général  elles  u'aient  pas  marché  d'un  pas  égal  aux  autres  sciences  :  telles 
sont  la  statistique ,  qui  est  une  des  branches  fondamentales  de  l'art  de  gouverner, 
la  météorologie,  l'anatomie  comparée,  l'acoustique,  les  arts  chimiques,  l'analyse 
des  sensations,  la  grammaire  générale;  soit  qu'elles  aient  été  moins  cultivées  chez 
nous  que  chez  d'autres  peuples  :  telles  sont  l'étude  îles  langues  étrangères  el  le  trai- 
tement des  mines.  Sur  ce  dernier  article  les  Saxons  el  les  Suédois  sont  nos  insti- 
tuteurs. Mais  dans  presque  tous  les  autres  genres,  malgré  les  destrui  lions  opérées 
par  les  éinurderics  de  l'ignorance  et  les  crimes  de  la  malveillance,  nous  avons 
d'immenses  richesses. 

Dans  le  seul  département  de  Paris,!,,  nation  possède  environ  dix-huit  cent 
nulle  volumes,  \  compris  la  Bibliothèque  nationale,  qui,  en  i-!;.'!,  n'était  com 
posée,  dans  sa  totalité,  que  de  neuf  cent  dix  volumes  manuscrits,  ei  qui  actuelle- 
ment renferme,  outre  sa  vaste  collection  de  manuscrits,  bien  plus  de  Lroiscenl 
mille  volumes  el  pièces  imprimes;  ce  qui,  joint  a  la  masse  des  .m il iv-  [ivres  des  di- 
verses communes  de  la  République,  présente  un  aperçu  de  dix  millions  de  v,. 

lûmes. 

Celte    assertion    de   Grégoire    était         en   p letlanl   une  rectification,  qui  n'a 

.  !,,■  bibliothécaire  d'Aix  I  i  écrivit  pas  été  faite.  Ln  lettre  du  biblioth 

pour  réclamer,   en   déclarant   que  depuis  la  réponse  de  Grégoire  ont  été  publiées 

1789  il  ne  manquait  pas  un  seul  livre  à  sa  dansleBu/fonn  <fu6t'o/io/j/ii7»,  i838,p.  i  16. 

bibliothèque;  Grégoire  répondit  en  recon-  1                                 Vandaliwu 

naissant  qu'il  avait  été  induit  en  erreur,  el  tioniuu  1 
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Sur  ers  dix  millions,  si  l'on  suppose  faite  la  distraction  do  Ions  les  articles  ré- 
prirx.il  y  aurait  peut-être  deux  cent  mille  ouvrages  différents,  dont  environ  le 
quarl  d'anonymes  connus  ou  inconnus.  On  présume  que  la  Bibliothèque  nationale 
ne  possède  que  les  quatre  cinquièmes  en  espèces  de  livres,  car  elle  manque  d'une 
foule  d'ouvrages  qui  se  trouvent  dans  d'autres  bibliothèques ,  surtout  des  com- 
munes frontières,  sans  compter  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  étrangers  qui 
sont  introuvables  en  France,  mais  qu'il  sérail  possible,  facile  même  de  se  procurer 
pour  la  plupart  par  la  voie  des  agents  politiques  el  des  consuls  de  la  Répu- 
blique. 

Si  des  bibliothèques  telles  q elle  du  Vatican .  enrichie  des  manuscrits  enlevés 

à  llei  lelberg,  se  vantenl  d'en  avoir  qui  sont  uniques,  celle  de  Paris  peut  à  plus 
juste  litre  se  glorifier  d'avoir  des  choses  qu'on  chercherai!  vainement  ailleurs.  Celle 
de  Vienne  voudrait  rivaliser  avec  elle;  mais  les  nouveaux  trésors  littéraires,  dont 
la  Bibliothèque  nationale  s'enrichit  journellement,  lui  assureront  bientôt  l'incon- 
testable privilège  d'être  la  première  du  monde  connu. 

L'opération  préliminaire  au  travail  de  la  bibliographie  française  était  l'envoi  des 
catalogues  de  toutes  les  bibliothèques;  grâce  à  quelques  hommes  lettrés,  quelques 
administrations  satisfirent  aux  dispositions  textuelles  du  décret,  mais  la  plupart 
n'exécutèrent  rien,  ou  exécutèrent  mal. 

Elles  n'exécutèrent  rien  parla  négligence  d'administrateurs  qui,  sans  doute,  ne 
négligeaient  pas  de  percevoir  leur  traitement  ;  et  beaucoup  de  livres  en  proie  aux 
insectes  et  à  la  poussière  éprouvèrent  des  dégradations  sensibles.  D'autres  causes 
se  joignirent  à  celte  première.  Divers  départements,  dans  l'arrondissement  desquels 
se  trouvaient  de  \asles  bibliothèques,  craignaient  qu'on  ne  les  leur  enlevât;  ils 
aspiraient  à  leur  possession  exclusive.  Vous  reconnaissez  là  cet  esprit  d'égoïsme , 
mi  plutôt  de  fédéralisme,  qui  se  fait  centre,  qui  s'isole,  et  qui  est  un  crime.  Ce 
qui  est  national  n'est  à  personne,  il  est  à  tous.  L'intérêt  public  parait  s'opposer  a 
ce  qu'on  déplace,  à  ce  qu'on  dépèce  certaines  collections  qui,  outre  la  valeur  in- 
trinsèque des  ouvrages,  ont  un  mérite  résultant  de  la  manière  dont  ces  collections 
sont  assorties  :  telle  est  celle  de  Schœpfling  à  Strasbourg.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
bibliothèques  de  Strasbourg,  de  Lille,  de  Perpignan,  par  exemple,  n'appartien- 
nent pas  plus  à  ces  communes  que  leurs  fortifications;  les  citoyens  de  Brest,  de 
Dunkerque,  de  Besançon  y  ont  autant  de  droit  qu'elles,  et  le  tout  est  la  propriété 
indivise  de  la  grande  famille,  qui,  par  l'organe  de  ses  représentants,  saura  faire 
une  répartition  dictée  par  l'amour  de  la  patrie,  et  avouée  par  elle. 

D'autres  administrations  exécutèrent  mal,  quoique  trois  instructions  consécu- 
tives eussent  indiqué  la  marche  du  travail.  Pour  le  faire  avec  succès,  il  fallait  : 
1"  des  hommes  probes:  c'est  la  première  qualité  exigible  partout,  ici  spéciale- 
ment, parce  qu'un  malhonnête  homme  peut  échapper  aisément  à  la  surveillance, 
en  arrachant  des  gravures  précieuses  dans  un  livre,  en  substituant  des  choses 
communes  aux  médailles  rares,  aux  éditions  rares;  2°  il  fallait  des  hommes  versi  s 
dans  la  paléographie  et  la  bibliographie:  celle-ci  est  la  science  du  libraire,  elle 
connaît  les  litres  des  livres  et  leur  valeur  dans  le  commerce:  celle-là  connaît 
l'histoire  de  l'art,  les  variations  de  l'écriture,  des  idiomes  el  des  usages. 

Malheureusement  la  plupart  étaient  d'ineptes  copistes  qui  ont  dénaturé  les  litres 
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des  livres,  altéré  les  dates,  confondu  les  éditions,  el  envoyé  des  catalogues  inu- 
tiles en  cahiers,  au  lieu  de  catalogues  en  cartes,  les  seuls  que  la  loi  demandait, 
les  seuls  qui  puissent  nous  servir. 

L'insouciance  et  l'ignorance  ont  été  poussées  à  tel  point,  que  divers  catalogues, 
à  la  suited'une  liste  informe,  ajoutent  à  peu  près  ces  mois  :  ~I)c  [dus.  trois  ou 
quatre  cents  volumes  anglais,  allemands,  grecs,  hébreux,  ou  en  écriture  indé- 
chiffrable, vieux  et  reliés  en  parchemin,  que  nous  n'avons  pas  cm  devoir énumérer 
et  qu'il  eût  été  trop  long  de  décrire,  etc.»  Ainsi  s'exprimenl  les  rédacteurs  eu  par- 
lani  dos  livres  les  plus  précieux  peut-être  de  ces  depuis  :  ils  oui  jugé  If-  livres  sur 
la  couverture,  comme  les  sotsjugenl  les  hommes  sur  l'habit.  Les  nobiliaires.  les 
traités  généalogiques,  les  ouvrages  dans  lesquels  le  despotisme  consignait  ses 

extravagances  et  ses  fureurs,  avaienl  presque  toujours  les  honneurs  d aroquin, 

tandis  que  les  livres  immortels  âHHuberl  Languet,  à'Althusius,  de  \lilton,  de  Wil- 
liam Allen,  n'échappaient  au  compas  de  la  censure,  aux  poursuites  de  l'inquisi- 
tion des  cours  qu'en  se  réfugiant  dans  des  angles  ignorés,  sous  la  modeste  enve- 
loppe d'un  parchemin.  Les  ouvrages  qui  révélaient  les  crimes  des  tyrans  el  les 
droits  des  peuples  étaient  les  sans-culottes  des  bibliothèques. 

Les  diverses  causes  dont  on  vient  de  parler  ayant  relardé  l'envoi  des  caries,  il 
ne  nous  en  est  parvenu  qu'environ  douze  cent  mille,  qui  correspondent  à  peu  près 
à  trois  millions  de  volumes;  car  une  carte  seule  indique  un  ouvrage ,  quel  que  soil 
le  nombre  des  volumes  qui  le  composent  :  nous  n'avons  donc  pas  encore  le  tiers 
des  catalogues.  Le  décret  du  8  pluviôse  enjoint  aux  administrateurs  d'achever  ce 
travail  dans  l'espace  de  quatre  mois;  comme  il  faut  toujours  placer  la  lumière  à 
côté  du  précepte ,  dernièrement  nous  fîmes  parvenir  à  toutes  les  administrations 
une  ample  instruction  concernant  la  manière  d'inventorier  tous  les  objets  d'arts  el 
de  sciences:  une  circulaire  supplétive  à    celle-là    va   partir,  el    nous   espérons  que 

l'énergie  du  gouvernement  révolutionnaire  imprimera  de  la  célérité  a  la  confection 
et  à  l'envoi  des  catalogues. 

Je  passe  au  travail  fait  jusqu'à  ce  jour  sur  les  caries,  el  qui,  dans  le  principe, 
avail  pour  objel  de  former,  pour  l'imprimer  ensuite,  une  Bibliographie  générale  et 
raisonnée  de  la  France.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  seraient  aussi  fastidieux 
qu'inutiles,  je  vous  dirai  qu'une  entreprise  de  cette  nature  sérail  d'une  exécution 
1res  difficile,  très  coûteuse  et  1res  longue.  Struvius,  un  des  hommes  les  plus  versés 
dans  cette  matière ,  prétend  qu'il  sérail  plus  aise  de  porter  le  mon I   Ulas  que  de 

faire  une  histoire  littéraire  universelle. 

Jugez-en  par  la  partie  imprimée  du  catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale,  qui . 
malgré  les  soins  qu'on  s'esl  donnes  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  critique,  en  a 
éprouvé  de  très  fondées. 

La  bibliothèque  historique  du  P.  Le  Long,  édition  de  l'ont  elle,  qui  indique  seu- 
lement les  ouvrages  concernant  l'histoire  de  France,  est  en  cinq  volumes  in-folio, 
comprenanl   48,aa3  articles,  de  plus  environ  6ooo  de  supplément,  el   il   en 
manque  encore  plusieurs  mille.  Ce  fail  seul  fera  sentir  qu'une  bibliographi 
nérale  entraînerait  une  dépense  énorme ,  car  l'ouvrage  formerai!   une  masse  de 

plus  de  i  .">(>  vol es  in-folio;  les  inconvénients  que  présente  cette  entreprise,  ou 

moins  pour  le  moment  actuel,  contrebalancent  puissamment  les  avantages  qu'on 
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peul  s'en  promettre  :  si  cependant  on  la  croit  utile,  on  sera  toujours  à  portée  de 
l'exécuter,  car  les  matériaux  mous  resteront. 

Nous  avons  senti  que  le  plan  suivi  précédemmenl  était  vicieux;  que  si  le  tra- 
vail se  prolongeait  pendanl  des  années,  il  pourrait  encore  éprouver  de  nouvelles 
entraves;  puisque  la  Convention  a  rendu  un  décret  très  sage  sur  l'établissement 
des  bibliothèques,  il  l'an!  les  organiser;  elles  le  seront. 

La  section  de  la  bibliographie,  qui  était  au  Louvre,  rapprochée  sous  nos  yeux 
dans  le  nouveau  local  du  (loniile  (".  y  sera  surveillée  d'une  manière  immédiate  et 
constante;  un  règlement  et  une  instruction  ont  été  faits  pour  diriger  le  travail. 
Tons  les  litres  des  livres  se  rectifient  mutuellement  par  la  confrontation:  toutes 
les  cartes  des  catalogues  partiels  s'intercalent  pour  former  un  catalogue  général, 
les  manuscrits  sont  à  part;  l'ordre  des  anonymes  est.  établi  sur  l'ordre  des  ma- 
tières; les  auteurs  connus  sont  par  ordre  alphabétique;  les  éditions  sont  par  ordre 
de  date;  les  exemplaires  d'une  même  édition  sont  rapprochés;  et  si  les  adminis- 
trations sont  exactes  à  nous  faire  parvenir  les  catalogues,  si  dès  à  présent  on  ras- 
semble les  idées  qui  formeront  un  bon  plan  de  répartition,  nous  avons  lieu  d'es- 
pérer que  dans  huit  à  neuf  mois  le  travail  sera  fini. 

Outre  l'économie  de  temps  et  de  dépense,  il  résultera  de  ce  plan  l'avantage  de 
présenter  promptement  au  public  des  dépôts  précieux;  nous  trouvons  les  ouvrages 
anciens  chez  les  moines,  les  modernes  chez  les  émigrés;  et  ces  bibliothèques  de 
parade  qui  étaient  réservées  à  l'usage  de  quelques  individus,  devenues  désormais 
la  propriété  commune,  seront  accessibles  au  génie  malheureux. 

Qu'un  Allemand  ait  formé  le  projet  de  réunir  toutes  les  éditions  de  la  Bible  au 
nombre  de  huit  mille,  quoiqu'il  lui  en  manque  encore  deux  nulle;  qu'un  Anglais 
se  soit  plu  à  rassembler  365  belles  éditions  d'Horace,  afin  d'en  avoir  un  chaque 
jour  de  faune:1,  on  ne  voit  là  que  les  calculs  d'une  curiosité  bizarre. 

Mais  le  travail  de  la  bibliographie  nous  promet  des  résultats  d'une  utilité  réelle 
sur  l'imprimerie,  sur  ce  bel  art  qui  n'eut  pas  d'enfance,  qui  ne  vieillira  pas,  qui 
a  fait  notre  Révolution  et  qui  la  soutiendra;  par  là  nous  soustrairons  à  l'avidité  des 
étrangers  les  exemplaires  très  chers  des  auteurs  dont  le  texte  a  été  gravé(2);  les 
exemplaires  d'environ  1300  ouvrages,  dont  on  a  tiré  quelques-uns  en  velin(3); 
les  exemplaires  d'environ  12,000  ouvrages  imprimés  au  xv"  siècle,  et  dont  le  prix 

Ce  passage  semble  indiquer  que  fin-  3.  Le  Virgile  par  Justice,  Amsterdam, 

slallation  du  Comité  à  l'hôtel  d'Elbeuf  eut.  1765,  5  vol.  in-8°,  en  cuivre, 
lieu  avant   le  22    germinal  :  car  Grégoire  h.   Fables  de  La  Fontaine,  Paris,  1766- 

paraît  parler  du  déménagement  de  la   bi-  1776,  6  vol.  in-8°,  en  cuivre. 
bliogrophie  comme  d'un  fait  accompli.  5.    Télémaque    de    Gochin,     in-8",    en 

W   On  ne  connaît  guère  que  cinq  écri-  cuivre,  non  terminé.  (Note  de  Grégoire.) 
vains  dont  les  ouvrages  aient  été  entière-  ^  La    Bibliothèque    nationale   possède 

ment  gravés  :  27/1  articles  en  velin,  formant   38o  vol.; 

1.  Les  Aventures  de  Tewrdanck (Theuér-  celle  de  Macarly,  à  Toulouse,  en  possède 
dank),  en  allemand,  Augsbourg,  1017  el  à  peu  près  le  même  nombre,  aucune  autre 
1 5ig;  ces  deux  éditions  sont  imprimées  on  n'en  a  réuni  un  aussi  grand  nombre.  On 
planches  de  bois.  connaît    aussi    quelques    exemplaires  tirés 

2.  L'Horace  de  Pline,  Londres,  1733-  sur  salin,  entre  autres  un  Pindare  et  un 
1737,  9  vol.  in-8°,  gravé  en  cuivre.  Anacréon.  (Note  de  Grégoire.) 
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augmente  dans  une  progression  exorbitante  l);enfin,  les  exemplaires  d'une  foule 
d'autres  ouvrages  imprimés  postérieurement,  el  qui  sonl  actuellement  très  re- 
cherchés. Quand  nous  saurons  qu'il  est  tel  livre  dont  nous  avons  20,000  exem- 
plaires, tandis  qu'il  est  tel  autre  dont  nous  n'en  avons  que  ->.o,  outre  la  va- 
leur intrinsèque,  nous  connaîtrons  la  valeur  qu'on  y  attache,  à  raison  de  la 
rareté. 

Parla  connaissance  d'une  foule  de  tomes  dépareillés  on  pourra  compléter  beau- 
coup d'exemplaires. 

Parle  moyen  des  doubles  et  des  échanges,  vous  serez  à  portée  de  rapprocher 
du  complet  la  Bibliothèque  nationale.  Il  lui  manquait  entre  autres  chos  is  le  Tite- 
Live  imprimé  à  Venise  en  1^170  par  Vendelin  de  Spire:  uw  exemplaire  de  cel  ou- 
vrage,^ lui  arrive  de  Commune-Affranchie ,  fera miment  sous  deux  points  de 

\ ne.  parce  qu'il  est  rare, et  parce  que,  dans  le  siège  de  cette  commune  rebelle,  un 
boulet  a  brisé  la  couverture  et  les  marges  d'un  volume  sans  endommager  uotable- 
meni  le  texte. 

Le  travail  bibliographique  fournira  des  matériaux  abondants  : 

i°  Pour  travailler  à  neuf  l'histoire  de  France,  car  cel  ouvrage  e-i  à  refaire; 
alors  seront  mises  au  jour  une  foule  d'anecdotes  inconnues  qui  attestent  les  forfaits 
du  despotisme; 

3°  Pour  faire  un  dictionnaire  des  livres  anonymes  el  pseudonymes,  ouvrage 
qui  manque  à  la  littérature;  car  malgré  les  efforts  de  Baillet,  Placcius  el  Molter, 
nous  n'avons  que  des  choses  informes  à  cel  égard; 

3"  Un  tableau  généalogique  des  connaissances  humaines ,  dont  les  subdivisions 
seront  pins  étendues  et  plus  précises  que  dans  celui  de  II  icon,  quoique  rectifié  par 
les  rédacteurs  de  l'Encyclopédie; 

4°  La  paléographie  de  notre  langue,  quisera  désormais  la  langue  de  la  li- 
berté. 

Ici  permettez-moi  quelques  observations  sur  les  trames  de  nos  ennemis  pour 
appauvrir  el  avilir  un  peuple  qui,  malgré  leurs  tentatives,  sera  toujours  riche  el 
toujours  grand  ' . 

Les  faits  suivants  donneront  une  idée  Grammalicœ  methodus,  May  eace,  1Û68, 

de  la  rareté  el  de  la  cherté  de  certains  ou-  in  folio,  1  1  •>  1  livres; 
vrages  que  l'ignorance  voudrait  renvoyerau  Sancti     Hieronimi     Epittolœ,    in-folio, 

rebut, sous  prétexte  qu'ils  sonl  mal  reliés,  119g  li\.  ig  -..,  etc. 
vieux,  gothiques,  etc.  Nota.       Celle  note  el   les  deux  précé 

Un  exemplaire  de  la  premier lilion  dentés  m'onl  été    fournies   par  le  citoyen 

de  Pline  le  naturaliste,  Venise,  i46g,  fui  Van  Praet,   3ous-garde  des  imprimés  à  la 

acheté,  en  176g,  par  Lavallière,  an  prh  de  Bibliothèque  nationale.     \ 
-]'.)!)  livres.  En  178Û  le  même  exemplaire  1  suivants  ont  élé 

a  été  vendu  17""  livres;  <'i  en  1786  un  replacés  pa    Gi    [oire.m  is  singulièrement 

autre  exemplaire  moins  beau  a  été  vendu  amplifiés,  el  modifiés  dV façon  1res  ra 

a  un  Anglais  pour  3( livres.  ractéristique,  dans  son  rapport  du  1 '1  frac 

l'.ii  !  —  •  >  1  on  a  vendu  :  Lidor  an  11  sur  les  destructions  oj 

Ifarci  Tullii  Ciceroni»   Epislolœ  familin-  le  vandalisme.  Los  anecdotes  sui   lea 

ra»,  Venise,   1/169,  ''"  parchemin,   a liers  votifs  de  la  Bibliolhèquo  nationale  et 

livre  mu  [es  an  les  des  globes  de  Coronelli  ont  élé 
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D'une  part,  on  voyail  des  sots  calomnier  le  génie  pour  se  consoler  d'eu  être 
dépourvus,  el  avancer  gravement,  sans  distinction  de  talents  utiles  ou  nuisibles, 
qu'un  savanl  est  un  fléau  dans  un  Etat;  ce  qui  nous  laisse  au  moins  le  consolanl 
espoir  de  n'avoir  rien  à  craindre  d'eux  sous  ce  rapport. 

D'un  autre  côté,  à  Paris,  à  Marseille  et  ailleurs,  on  proposail  de  brûler  les  bi- 
bliothèques ;  la  théologie ,  disait-on ,  parce  que  c'est  du  fanatisme;  la  jurisprudence, 
des  chicanes;  l'histoire,  des  mensonges;  la  philosophie,  des  rêves;  les  sciences, on 
n'en  a  pas  besoin.  Ainsi  pensait  un  visir  d'un  de  nos  tyrans,  qui  voulait  borner 
les  productions  de  l'imprimerie  à  l'almanach  et  à  la  Bibliothèque  bleue.  Dans  le 
même  temps,  sous  le  masque  du  patriotisme,  des  contre-révolutionnaires  détrui- 
saient des  monuments.  Au  dépôt  des  Petits-Augustins ,  certains  hommes,  étran- 
gers peut-être,  trouvaient  étrange  que  l'on  conservât  telle  colonne  de  marbre,  qui 
vaut  5o,ooo  livres;  à  la  Bibliothèque  nationale,  ils  étaient  scandalises  qu'on  n'eûl 
pas  encore  envoyé  à  la  Monnaie  les  deux  boucliers  votifs  en  argent  qui  sont  au 
cabinet  des  médailles,  et  aux  fonderies  de  canons  les  cercles  en  bronze  de  l'ho- 
rizon et  du  méridien  des  deux  globes  magnifiques  qui  sont  dans  le  même 
dépôt U. 

La  politique  de  nos  ennemis  fut  toujours  de  nous  enlever  tout  ce  qu'ils  pour- 
raient, de  détruire  ce  qu'ils  ne  pourraient  enlever;  en  un  mot,  de  commettre  et 
de  faire  commettre  des  crimes  pour  avoir  le  plaisir  de  nous  les  imputer  en  nous 
traitant  de  barbares  qui  refusaient  un  asile  aux  arts.  Quel  tableau  consolant  pour 


reproduites  à  peu  près  telles  quelles.  La 
pensée  attribuée  à  cr  certains  hommes ,  étran- 
gers peut-être",  qu'il  était  étrange  qu'au 
dépôt  des  Petits-Augustins  on  conservât 
telle  colonne  de  marbre,  est  devenue  un 
dessein  prêté  à  ces  mêmes  hommes  tt  étran- 
gers peut-être,  ou  payés  par  l'étranger ??, 
de  faire  envoyer  à  la  fonte  les  statues  de 
bronze  placées  dans  ce  dépôt.  Mais  sur 
d'autres  points,  Grégoire,  poussé  par  les 
passions  thermidoriennes,  a  substitué,  à  sa 
première  rédaction,  des  accusations  contre 
des  adversaires  politiques  qu'il  n'aurait  pas 
osé  attaquer  en  germinal. 

En  germinal,  il  disait  :  «Ici  permettez- 
moi  quelques  observations  sur  les  trames  de 
nos  ennemis...??,  et  ces  ennemis  sont  évi- 
demment  les  royalistes,  auxquels  il  associe, 
dans  sa  pensée,  les  Uébertistes  et  les  Dan- 
tonisles.  En  fructidor,  il  écrira  :  «Permet- 
tez-moi  de  vous  présenter  ici  une  série  de 
faj£sdont  le  rapprochement  est  un  traitdelu- 
inii'iv,  c|  il  nomme  successivement,  comme 
auteurs  eu  complices  du  vandalisme,  non 
pas  seulement    Chaumclle,  Hébert,  Cha- 


bot, Lacroix, mais  Robespierre  et  ses  amis. 

En  germinal,  Grégoire  montre  tries  sots 
calomniant  le  génie??,  et  disant  «  qu'un 
savant  est  un  fléau  dans  un  Etat??;  en  fruc- 
tidor, il  effacera  le  mot  de  «sots??,  et  il  y 
substituera  les  noms  des  hommes  voués 
alors  à  l'exécration  publique:  «Dumas  disait 
qu'il  fallait  guillotiner  tous  les  hommes 
d'esprit,  ...chez  Robespierre  on  disait 
qu'il  n'en  fallait  plus  qu'un??. 

En  germinal,  parlant  de  la  proposition 
de  bniler  les  bibliothèques,  faite  à  Paris, 
à  Marseille  et  ailleurs,  Grégoire  dit  :  trou 
proposait...??;  en  fructidor,  il  écrira: 
ccHanriot  proposait  de  brûler  la  Bibliothèque 
nationale??. 

Il  suffit  de  constater  le  procédé,  sans 
insister.  Le  lecteur  impartial  appréciera  le 
degré  de  confiance  qu'il  doit,  inspirer. 

a>  Ces  deux  globes,  exécutés  il  y  a  plus 
d'un  siècle  par  Coronelli,  ont  chacun  près 
de  douze  pieds  de  diamètre.  Butterlield, 
aidé  des  lumières  de  La  Hire,  exécuta  en 
bronze  les  méridiens  et  les  horizons.  (Note 
de  Grégoire.) 
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nous  et  flétrissant  pour  eux  que  celui  de  leurs  intrigues  corruptrices  et  atroces,  en 
contraste  avec  la  loyauté  el  la  générosité  française! 

Malgré  les  décrets  qui  défendent  de  vendre  et  de  détruire,  quelques  adminis- 
trateurs voudraient  encore,  dhVon,  s'arroger  un  droit  dévie  et  de  morl  sur  les 
livres  nationaux;  leurs  fonctions  sont  de  conserver,  de  mettre  en  ordre,  d'ace 
lérer  la  confection  H  l'envoi  des  cartes.  Le  moinenl  d'élaguer  viendra;  mais  il  faut 
savoir  <■<■  que  nous  avons,  avant  de  savoir  ce  que  nous  garderons. 

Certainement  peu  d'écrivains  se  présentent  avec  éclal  à  la  postérité.  Quoique, 
>ur  la  bibliothèque  d'Alexandrie ,  on  lût  ces  mois  :  Trésor  des  remèdes  de  Partie, 
comme  les  nôtres,  sans  doute  «'Ile  contenait  bien  des  rêveries  qui  sont  le  scandale 
de  la  raison.  Ces  vastes  réservoirs  des  pensées,  des  projets  de  tous  1rs  siècles,  de 
lous  le-,  pays,  sont  en  même  temps  la  honte  et  la  gloire  de  l'espèce  humaine. 

Mais  il  semble  que  l'homme  soit  destiné  à  tâtonner  dans  le  sentier  des  opinions, 
à  traverser  toutes  les  erreurs,  avant  d'atteindre  la  vérité.  Les  idées  fausses,  les 
systèmes  absurdes  ont  du  moins  l'avantage  de  faire  au  moral  le-  fonctions  de  ba- 
lise, ils  marquent  l'écueil.  Il  n'esl  pas  toujours  vrai  de  dire,  comme  le  prétendait 
Fontenelle,  que  les  sottises  des  pères  sont  perdues  pour  huis  enfants.  Ainsi  nue 
histoire  bien  faite  de  la  féodalité,  qui  fut  une  des  grandes  erreurs  de  l'esprit  bu  - 
main,  sérail  un  morceau  très  philosophique.  La  connaissance  des  écarts  de  la  rai- 
son la  prémunil  contre  de  nouvelles  chutes;  le  récit  des  crimes  des  tyrans  les  di  - 
voue  (Tune  manière  plus  signalée  à  l'anathème  et  à  l'exécration  îles  siècles. 

Quand  nous  aurons  formé  le  catalogue  général,  nous  appellerons  le  goût  et  la 
philosophie  pour  exploiter  celle  mine  féconde  et  pour  chercher  la  paillette  d'or 
jusque  dans  la  fange  des  livres  absurdes;  ce  sera  l'objet  d'un  rapport  particulier 
dont  B'occupe  le  Comité,  ^près  avoir  garni  les  bibliothèques  nationales,  il  vous 
restera  de  bons  ouvrages  dont  les  exemplaires  étaient  extrêmement  multipliés  : 
on  pourra  les  vendre.  Quant  à  ceux  qui  auront  été  mis  ,;i  ['indexée  la  raison,  ils 
pourront  encore  devenir  les  objets  d'échanges  avec  les  Dations  étranger»  s.  el  nous 
procurer  ceux  de  leurs  ouvrages  qui  nous  manquenl  el  qui  ne  sont  pas  indignes 
d'entrer  dans  les  bibliothèques  d'un  peuple  libre.  L'esprit  de  discernement  prési- 
dera au  triage,  la  justice  en  fera  la  répartition;  el  dans  l'hypothèse  que  ce  scrutin 
épuratoire  réduisît  même  à  ô  millions  de  volumes  les  ouvrages  à  garder,  ce  sérail 
encore  plus  de  56,ooo  volumes  pour  chacun  des  86  départements  '  . 

Il  serait  un  malveillant  celui  qui  tenterait  de  faire  croire  qu'on  veut  concentrer 
ici  ions  les  objets  scient  il  ii  pies;  Paris  lui-même  réclamerait  contre  cette  injuste  pr 
férence;  ils  doivenl  seulement  j  être  en  plus  grande  abondance;  mais  la  patrie 
n'a  point  de  prédilection.  Les  monuments  des  arts  étant  un  héritage  commun,  tous 
les  départements  v  ont  droit  :  je  ne  crains  pas  d'être  démenti,  en  assurant  que  tous 

v  auront  part.  Mais  surtout  qu'on  se  dé] ille  de  cel  esprit  de  localité  qui  est  le 

poison  iln  patriotisme.  Si  chaque  district  considérai!  comme  sa  propriété  exclusive 
tout  ce  qui  appartient  a  la  nation  dans  son  arrondissement .  il  en  résulterai! .  par 

Lee  idées  développées  pai    Grégoire         Comité  par  Urbain  D rgue  on  brumaire  : 

dans  ce!  .il a  avaient  déjà  été  exposées         voir  t.  Il 

dam  le  rapport  sur  la  bibliographie  foi!  bu 
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exemple,  que  le  district  de  Mondoubleau ,  département  de  Loir-et-Cher,  n'aurait 
pas  un  seul  volume,  el  que  celui  de  Saint-Dié,  département  des  Vosges ,  en  aurait 
trois  cenl  mille.  L'instruction  étant  le  besoin  de  Ions,  la  Convention  nationale  veut 
la  faire  filtrer  dans  tous  les  rameaux  de  l'arbre  social.  Elle  pèsera  les  réclamations 
des  communes  qui  demandent  des  bibliothèques.  Serait-il  juste  que  Montivilliers, 
chef  lieu  de  district,  avec  une  population  de  3ooo  âmes,  eût  tout,  à  l'exclusion 
<lu  Havre,  qui  a  20,000  habitants  '?  Les  petites  iles(|ni  avoisinent  le  continent ,  et 
les  colonies,  ne  seront  point  oubliées  dans  le  travail  que  Ton  prépare,  et,  sans 
doute,  les  répartitions  d'objets  scientifiques  seront  assorties  à  l'étendue  de  la  popu- 
lation,  el  suivant  que  les  communes  sont  ports  de  mer,  places  de  guerre,  manu- 
facturières, agricoles,  etc.  Nous  exposerons  des  moyens  d'accroître  annuellement 
ces  dépôts  et  des  mesures  de  conservation  et  d'administration  dans  un  règlement 
applicable  à  toutes  les  bibliothèques;  mais  votre  Gomitéacru  qu'il  était  utile  de  pré- 
senter ces  aperçus  préliminaires  pour  prévenir  les  inquiétudes  et  détruire  les 
insinuations  des  perfides.  Des  bibliothèques  el  des  musées  formés  avec  choix  sont 
en  quelque  sorte  les  ateliers  de  l'esprit  humain.  Que  de  gens  qui  étaient  tourmen- 
tés par  l'inquiétude  indécise  du  génie  ont  connu  leur  vocation  à  la  lecture  d'un 
bon  livre,  a  l'aspect  d'un  ouvrage  bien  exécuté!  c'est  devant  un  tableau  de  Raphaël 
que  le  Corrège  se  connut  peintre;  c'est  en  voyant  une  pendule  que  Vaucanson 
sentit  la  direction  de  son  génie;  c'est  en  lisant  les  méditations  de  Descaries  que 
Malebranche  connut  sa  vocation;  que  d'hommes,  faute  de  livres,  ont  consumé  un 
temps  précieux  pour  trouver  la  solution  de  problèmes  qui  étaient  résolus,  pour 
inventer  des  machines  qui  ('•(aient  décrites! 

\  mis  avez  émancipé  l'esprit  humain,  il  faut  actuellement  révolutionner  les  arts, 
rassembler  tous  leurs  matériaux,  tous  leurs  moyens,  et  transmettre  cet  héritage 
aux  générations  futures.  Tous  les  genres  de  connaissances  sont  liés;  ouvrons-en 
toutes  les  sources,  afin  que  toutes  les  vertus  éclipsent  toutes  les  erreurs ,  afin  que  la 
raison  publique  s'avance  à  pas  de  géant,  et  que  tout  concoure  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  la  République. 

Que  le  jeune  homme,  oubliant  les  frivolités  de  son  âge,  fréquente  donc  ces 
asiles  où  les  lumières  éparses  se  rassemblent  dans  un  foyer  commun,  où  sans 
ci  sse  il  pourra  converser  avec  les  grands  génies  de  tous  les  pays,  de  tous  les  âges! 
Près  d'eux  Fart  trouve  toujours  des  modèles;  le  goût,  des  leçons;  la  vertu,  des 
exemples;  car  périssent  les  talents  qui  n'ont  pas  la  vertu  pour  appui!  Sans  elle  ils 
ne  peuvent  être  que  les  instruments  du  crime.  La  patrie  repousse  ces  hommes  qui 
étudient  uniquement  pour  briller  et  satisfaire  leur  orgueil;  elle  n'avoue  pour  ses 
enfants  que  ceux  qui  s'occupent  sans  cesse  à  devenir  meilleurs  pour  la  mieux 
servir. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'il 
struction  publique,  décrète  : 

'■   Ce   passage  provoqua  une  réclamation   de  la   Société  populaire   de  Brulusvillii 
(Montivilliers):  voir  ci-après  11  floréal. 
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Les  administrations  de  district  rendront  compte  à  la  Convention  nationale  du 
travail  relatif  à  la  confection  des  catalogues  do.  chacune  «les  bibliothèques  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  dans  la  décade  cjni  suivra  immédiatement  la  réception 
du  présent  décret. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  et  le  décret  seront  envoyés  aux 
administrations  et  aux  sociétés  populaires. 

Visé  par  l'inspecteur.  Signé  :  CoBDIER. 
Collalionné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrétaire  de  la  Convention  na- 
tionale.  A  Paris,  le  icr  floréal,  an  second  de  la  République,  une  et  indivisible. 
Signé  :  Voulland,  ex-président; 
Leyris  et  M. -A.  Baudot,  secrétaire*. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  commissaire  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux, 
Signé  :  HbbhàN. 


LETTRE     DE     LA     MUNICIPALITE     DE     LIMOGES     AU     C0M1TK 

D'INSTRUCTION     PUBLIQUE^). 

LIUKRTK.    — ■  KGALITÉ. 

Limoges,  le  l 'i  germinal  Tau  deuxième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Limoges 
aux  membres  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale. 

Mettant  è  exécution  le  salutaire  décret  sur  l'instruction ,  il  se  présente  quelques 
difficultés  que  nous  ne  pouvons  pas  résoudre.  La  loi  élan!  muette  sur  ces  points, 
nous  vous  les  transmettons  pour  en  avoir  la  solution. 
Salut  et  fraternité. 

Déroche  rainé,  maire;  Thomas,  Boisson,  G.-L.  Iîviukt, 
Roi  lha,  Borde,  officiers  municipaux. 

\  la  lettre  esl  jointe  la  pièce  suivante  : 

vu  mciimi.itk  in:  i.nnxiKs. 
Questions  à  éclaircir  sur  l'instruction  publique. 

Nous  demandons  si  pour  être  instituteur,  il  faul  être  en  étal  d'enseignei   le 
ture .  écriture  h  calcul .  ou  s'il  suffil  de  posséder  un  nu  deux  de  ces  talents? 
Les  enfants  au-dessus  de  luiii  ans  peuvent  ils  èire  admis  aux  écoles  primaires 
l  n  écrivain  qui  ne  prend   pas  la  qualité  d'instituteur  peul  il  allei   «lie/  les 
particuliers  donner  des  leçons  à  des  personnes  des  deux  sexes  de  douze  a  vingl 

ans  el  à  leurs  Irais  .' 

1      archives  nationales,  D  mvm,  corlon  II,  dossier  i8,  » 


130      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Comment  doit  s'entendre  la  surveillance  d'une  municipalité;  faut-il  admettre 
indifféremment  tous  les  instituteurs  qui  se  présenteront  à  l'inscription  sans  examen 
préalable  de  talents? 

Le  nombre  des  élèves  de  chaque  instituteur  peut-il  être  indéfini,  ou  doit-il  être 
limité? 

On  Hl  en  marge:  «Renvoyé à  Thibaudeau,  le  ai  germinal  l'an  2°». 


PIECES    RELATIVES    AU     GLOBE    TERRESTRE     DE    BERGEVIN. 

1. 

COMITÉ 

lil.  SALUT    PUBLIC. 

Rureau  Paris,  le  11  germinal  de  la  2e  année  de  la  République 

de  la  fabrication  une  et  indivisible, 

extraordinaire 
des  armes.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 

Section  des  fusils.  à  scs  collègues  composant  le  Comité  d'instruction  publique. 

Nous  voyons  par  votre  lettre  du  3  du  présent  que  l'ancien  gouvernement  avait 
ordonné  la  confection  d'un  globe  terrestre  dont  le  diamètre  est  d'environ  neuf  pieds. 
Cet  ouvrage  ayant  été  suspendu  depuis  quelque  temps,  vous  avez  chargé  deux  de  vos 
membres  de  prendre  les  renseignements  nécessaires  pour  en  constater  l'importance. 

D'après  le  rapport  de  vos  commissaires,  vous  jugez  convenable  de  lever  la 
suspension  de  ce  travail;  mais  il  manque  pour  concourir  à  l'achèvement  de  ce 
globe  un  des  principaux  coopérateurs ,  le  citoyen  Leymonnerie,  canonnier  dans 
la  compagnie  de  Leblanc,  actuellement  en  garnison  à  Granville;  vous  demandez 
en  conséquence  que  le  Comité  le  mette  pour  cet  objet  en  réquisition. 

Le  Comité  vous  observe  que  le  droit  de  requérir  ne  doit  être  considéré  (pie  sous 
ses  rapports  d'intérêt  général,  et  que  ce  serait  en  abuser  que  de  l'étendre  à  des 
objets  d'une  utilité  particulière.  La  continuation  du  globe  n'est  pas  une  opération 
nécessaire  à  la  défense  de  la  liberté.  Le  Comité  ne  peut  donc  satisfaire  à  la  demande 
que  vous  lui  faites  du  rappel  du  citoyen  Leymonnerie.  A  la  paix,  il  reviendra 
reprendre  ses  travaux ,  et  achever  ce  globe. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 
Carnot,  C.-A.  Prieur  ,  B.  Barère,  Collot  d'Herbois(1). 

2. 
Paris,  le  19  germinal,  Tan  2e  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
Citoyen  président, 

Je  m'empresse  de  répondre  à  la  demande  que  tu  m'as  faite,  de  la  part  du  Co- 
mité  d'instruction  publique,   relativement  aux  services  rendus  par  le  citoyen 

(1)  Archives  nationales,  D  \xxvm,  carton  III,  dossier  3a,  n"  2.r).r)2.  Les  signatures  sont 
aulograpbes. 
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Bonnet  qui  a  travaillé  avec  Leymonnerie  à  la  confection  du  globe  de  Bergevin.  Je 

ne  connaissais  paslecitoyen  Bonnet,  n'ayant  vu  jusqu'ici  que  Leymonnerie  donl 
j'ai  dirigé  pendant  dix-huit  mois  le  travail  ;  mais  connaissant  bien  tout  ce  qui  a 
été  fait  sur  ce  globe,  j'ai  l'ait  venir  le  citoyen  Bonnet  pour  savoir  de  lui  en  quoi 
consistait  son  travail.  Il  a  gravé  une  partie  <\<-*  noms,  particulièrement  ceux  qui 
sont  en  caractères  communs  et  qui  forment  le  plus  grand  nombre,  et  il  lésa  parfai- 
tement bien  exécutés.  Comme  il  en  reste  encore  beaucoup  à  graver,  il  pourrait  être 
employé  à  cette  partie  pendant  que  Leymonnerie  s'occuperait  à  finir  le  reste  du 
plan  et  à  peindre  les  montagnes. 

Ce  globe  pouvant  être  très  utile  dans  une  salle  d'instruction  publique,  je  pense 
qu'il  convient  d'accélérer  son  exécution,  qui  peul  se  terminer  dans  le  courant  de 
celle  année  en  employant  ces  deux  jeunes  gens.  Il  en  coulera  d'ailleurs  beaucoup 
moins. 

Salut  et  fraternité. 

Buache(1). 
3. 

De  Granville,  le  20  germinal  l'an  2e  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
Citoyens , 

D'après  le  résultai  île  mis  opérations,  j'ai  été  instruit  que  mon  retour  devait  être 
prochain,  pour  perfectionner  le  globe  dont  vous  décidâtes  la  continuation  des  tra- 
vaux, pour  en  accélérer  la  fin.  En  conséquence  de  ce,  citoyens,  j'ose  réclamer  le 
citoyen  Bonnet,  pour  coopérer  à  l'exécution  de  vos  volontés;  ilesl  on  de  ceux  dont 
le  laleni  soil  (sic)  le  plus  utile  pour  terminer  l'ouvrage  et  me  seconder,  la  plupart 
de  mes  collègues  sunt  morts  à  l'armée. 

Nous  avons  préféré  ce  parti  pour  nous  rendre  dignes  des  faveurs  de  la  cation, 
en  sacrifiant  à  la  liberté  une  vie  <pii  ne  peul  nous  être  chère  qu'avec  la  prospérité 
de  la  République  :  mais  à  voire  voix,  citoyens,  nous  accourrons  remplir  notre  tâche, 
pour  montrer  aux  veux  de  l'univers  étonné  que,  malgré  les  calamités  dune  guei  re 
trop  juste,  les  représentants  d'un  peuple  libre  l'ont  fleurir  les  arts. 

Ainsi,  citoyens,  permettez  qu'il  obtienne  de  vous  la  permission  de  rester  à 
Paris  pour  la  confection  du  globe.  Vous  obligerez  celui  qui  a  l'honneur  d'être 
l'admirateur  de  vos  bienfaits. 

Votre  liés  humble  el  affectionné  serviteur, 

l.nuoxxi t.ii  . 

Suscription  :    \ux  citoyens  représentants  composant  le  C ité  d'instruction 

publique  de  la  Convention,  à  Paris    . 

On  lit  en  marge  :  «L'ordre  du  jour,  d'après  la  lettre  do  C ité  de  salul  public». 

archives  nationales,  Dmtrui  .  carton  III .  dossiei    I  "     ta  h  1 

tionales,  ilml. .  n°  a559. 
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Ql  ESTIONS  A  PROPOSER  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  SUR  LES  .MOYENS  D'EXE- 
i .1  1ION  DU  DÉCRET  DU  29  FRIMAIRE  RELATIF  À  L'ORGANISATION  DE  L'INSTRUC- 
TION publique'1'. 

MUNICIPALITÉ  DE  NEMOURS. 

I  /cx<ri il  ion  du  décret  du 2 9 frimaire  présente  quelques  difficultés  sur  lesquelles 
la  municipalité  «le  Nemours  a  cru  devoir  consulter  le  Comité  d'instruction  publique 
avant  de  prendre  aucun  parti  qui  puisse  contrarier  la  lettre  ou  l'esprit  de  la  loi. 
En  se  bornant  à  son  exécution  littérale,  l'instruction  des  enfants  peut  souffrir 
quelques  retards,  ou  être  négligée  soit  par  l'impéritie  des  instituteurs  qui  se  des- 
tinent au  premier  degré  d'instruction ,  soit  parce  que  la  loi  n'aurait  pas  indiqué 
la  marche  à  suivre  à  l'égard  des  enfants  âgés  de  moins  de  six  ans  ou  de  plus  de  huit: 
ce  à  quoi  les  corps  constitués  ne  peuvent  plus  pourvoir,  parce  qu'il  leur  est 
défendu  de  prendre  aucun  arrêté  interprétatif,  extensif  ou  limitatif  de  la  loi. 

Ces  différentes  considérations  ont  déterminé  la  municipalité  de  Nemours  à  pré- 
senter au  Comité  d'instruction  publique  les  questions  suivantes  : 

Première  question. 

L'article  3  de  la  sectiou  Irc  du  décret  du  29  frimaire  oblige  tous  ceux  qui  vou- 
dront user  de  la  liberté  d'enseignement  de  désigner  l'espèce  de  science  ou  d'art 
qu'ils  se  proposent  d'enseigner  et  de  produire  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes 
mœurs. 

Point  de  doute  que  dans  une  République  le  civisme  et  les  mœurs  doivent  être 
les  vertus  essentielles  de  l'instituteur;  mais  en  déclarant  qu'il  entend  enseigner 
telle  science  et  tels  arts,  doit-il  être  seul  juge  de  sa  capacité  et  de  ses  moyens? 
et  ne  doit-il  pas  subir  un  examen  qui,  s'il  lui  est  favorable,  fixera  la  confiance  des 
père  et  mère  qui  le  chargeront  de  l'éducation  de  leurs  enfants?  S'il  n'est  pas  assu- 
jetti à  cet  examen,  et  s'il  lui  suffit  de  rapporter  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes 
mœurs,  l'homme  le  moins  instruit,  le  moins  propre  à  l'enseignement,  mais  dont 
le  civisme  sera  reconnu,  pourra  se  vouer  au  premier  degré  d'instruction  et  faire 
perdre  aux  enfants  qui  lui  seront  confiés  un  temps  infiniment  précieux. 

C'est  précisément  sur  ce  point  que  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée. 

Deuxième  question. 

L'article  G  delà  IIIe  section  du  même  décret  oblige  les  pères  et  mères,  tuteurs 
et  curateurs,  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles  du  premier  degré 
d'instruction. 

L'exécution  littérale  de  cet  article  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté,  mais  elle 
lait  naître  la  question  suivante  : 

Dans  les  heures  intermédiaires  des  classes  du  premier  degré,  sera-t-il  permis 

;i'  Archives  nationales,  Dxxxvm,  carton  11,  dossier  18,  11"  a543. 
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aux  chefs  de  famille  d'envoyer  leurs  enfants  chez  d'autres  maîtres  qui  seraient 
comme  ceux  du  premier  degré  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  ou 
leur  sera-t-il  permis  de  faire  venir  ces  maîtres  chez  eux  pour  instruire  leurs 
enfants  ? 

L'article  10  de  la  même  section  interdit  cette  faculté  aux  instituteurs  du  premier 
degré;  mais  cette  prohibition  s'étend-elle  aux  instituteurs  qui  ne  se  vouent  pas  a  ce 
même  degré  ? 

Si  cette  faculté  existe  en  leur  faveur,  il  en  résultera  l'avantage  inappréciable  de 
suppléer  par  ce  moyen  à  l'insuffisance  des  instituteurs  <lu  premier  degré;  insuffi- 
sance qu'on  est  fondé  à  craindre,  si  ceux-ci  ne  sont  soumis  à  aucun  examen 
préalable;  et  dans  la  supposition  même  où  le  premier  degré  serait  composé  d'in- 
stituteurs dont  la  capacité  répondrait  au  vœu  des  pries  et  mères,  ce  serait  encore 
un  moyen  de  cultiver  avec  plus  d'avantage  les  dispositions  prématurées  dont  la 
nature  favorise  quelques  enfants,  puisqu'ils  pourraient  se  livrer  en  même  temps 
à  plusieurs  genres  d'étude. 

Troisième  question. 

\nx  termes  de  l'article  8  de  la  même  section  111%  les  enfants  ne  pourront  être 
admis  dans  les  écoles  avant  lage  de  six  ans  et  devront  y  être  envoyés  avant  celui 
de  huit.  Cette  disposition  donne  naturellement  lieu  à  la  question  suivante: 

De  quels  moyens  usera-t-on  pour  faire  instruire  les  enfants  au-dessous  de  six 
ans  et  au-dessus  de  huit?  Celle  question  se  renouvelle  tous  les  jours  devanl  la 
municipalité  par  les  chefs  de  famille  dont  les  enfants  sont  trop  ou  trop  peu  avancés 
en  âge  pour  être  admis  aux  écoles  primaires. 

Quatrième  question. 

Le  décret  du  29  frimaire  n'a  organisé  que  le  premier  degré  d'instruction,  d'où 
semble  résulter  une  liberté  indéfinie  en  faveur  des  instituteurs  qui,  ne  se  livrant 
pas  il  ce  premier  degré,  se  chargeronl  de  l'éducation  des  enfants  âgés  de  moins  de 

six  ans  et  de  pins  de  huit. 

L'article  10  de  la  ["  section  défend  aux  instituteurs  du  premier  degré  de  pren- 
dre des  élèves  en  pension  et  de  Irur  donner  des  leçons  particulières,  suiis  peine  de 

destitution.  La  défense  peut-elle  être  applicable  aux  instituteurs  qui  ne  se  livrent 
pas  .m  premier  degré  el  qui,  par  conséquent  .ne  Boni  pas  salariés  par  la  République? 
Ces  mêmes  instituteurs  pourront-ils  donner  des  leçons  particulières  aux  élèves 
du  premier  degré  dans  les  heures  qui  ne  sont  pas  consacrées  à  l'école  primaire? 

Cinquième  question. 

Dans  le  ras  où  une  roiiiinuiie  ne  renfermerai!  pas  de  sujets  capables  d'enseigner, 
;i  qui  la  municipalité  doit-elle  s'adresser  pour  s'en  procurer?  La  l"i  n'ayant  pas 
prévu  ce  ras,  le  Comité  voudra  bien  lever  les  doutes  de  l.i  municipalité  a  cel 
égard. 


I.r,       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Fait  en  corps  municipal  le  dix-huit  germinal  l'an  •>"  de  la  République  fran- 
çaise une  ci  indivisible. 

Berthier,  maire;  Mauenon  (?),  officier  municipal  ;  Deuoy  (?), 
officier  municipal;  Moreau,  agent  national;  Maktin,  officiel' 
municipal;  Pauvelinté  (?),  officier  municipal;  Jaquet,  officier 
municipal;  Bruant,  officier  municipal;  Berthier,  officier  mu- 
nicipal; De  la  Baume,  officier  municipal. 


On  lil  en  marge  :  ce  Renvoyé  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau,  2 1  germinal.  Pi 


AICIIARD.» 
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DEUX   CENT  VINGT-NEUVIÈME   SÉANCE. 

Du  2.3  germinal  an  n.  [  i  •>  avril  179/».] 

Sur  la  motion  dos  citoyens  Mathieu  et  Grégoire,  le  Comité  arrête  : 
i°  l'exposition  dans  la  salle  des  séances  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique du  tableau  de  tous  les  décrets  rendus  par  les  assemblées  natio- 
nales, en  matière  d'instruction  publique,  de  la  confection  duquel  étail 
chargé  le  citoyen  Bardel;  20  il  sera  ordonné  à  un  des  commis  de 
réunir  tous  les  décrets  afin  que  chaque  membre  puisse  les  consulter 
au  besoin'1'. 

Le  Comité  arrête  pareillement  qu'il  sera  demandé  an  citoyen  Bau- 
doin, imprimeur  de  la  Convention  nationale,  cinquante  exemplaires  du 
rapport  de  Grégoire  sur  la  bibliographie,  dont  il  sera  remis  un  exem- 
plaire à  chacun  des  membres  de  la  Commission  des  arts,  et  les  autres 
resteront  déposés  dans  la  bibliothèque  du  Comité. 

Le  citoyen  Bordeaux,  ci-devant  curé  d'Orbec,  envoie  au  Comité  un 
discours  qu'il  a  prononcé  lors  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  Liberté  dans 
cette  commune,  et  lui  demande  une  place  d'instituteur  ou  de  commis, 
là  ou  dans  quelque  autre  lieu  de  la  République.  Renvoyé  à  Villar    . 

Un  citoyen  envoie  au  Comité  des  chansons  patriotiques  en  allemand. 
Le  Comité  les  renvoie  à  notre  collègue  Rùhl'3)  pour  son  avis  sur  la 
traduction  qu'on  propose  W. 

Le  citoyen  Cousin  écrit  au  Comité  pour  le  faire  ressouvenir  que  l'ou- 

(l>  Sur  Bardel  et  le  tableau   qu'y  avait  baux  tantôt  à  des  membres  de  la  Convention 

été  chargé  de  dresser,   voir  la  séance  du  qui  ne  font  pas  partie  du  Comité  (voir  p.  1  •> 

•'.-  frimaire,  I.  III,  p.  168.  Il  sera  de  dou  «notre  collègue  Raffron»,  |>.  ii  «notre col 

veau  question  de  ce  tableau  le  1 1  messidor.  lègue    Guyomar»,  p.    13  ir  notre  collègue 

(2)  N"  9588,  a  germinal)  I)  uxvui,  1,7).  Siblot»,  etc.),  tantôt  à  des  membres  du  Co 

Les  mois  «Renvoyé  à  Villar  n  ne  Boni  |>;i-  mité  (p.  i65  «notre  collègue  Bouquier»), 
i'i  la  minute.  (4)  N"  9  i  i3,  1  0  germinal    I 

li  mention  faite  i<-i  de  Rûhl  es)  le  Ce  citoyen   anonyme  eal    an   détenu  qui 

seul  indice  que  nous  possédions  de  Tad-  avail  traduit   en    allemand   des  chansons 

jonction  probable  de  ce  représentant   au  patriotiques.  Sa  traduction  avait   été  pré 

Comité   d'instruction    publique.    Mais   ce  sentée  au  C ité  dès  le    11   germinal  (le 

n'est  pas  là  une  preuve  décisive  :  car  on  •!  procès  verbal  n'en  parle  pas).   <>n  lit  sur 

pu  renvoyer  un  objet  à  un  représentant  qui  la  chemise  de  la  pièce  :  «Arbogast,  rap 

ne  faisait    pas  partie  <ln  Comité,  surtout  porteur,    11    germinal»;  el    gui    I 

lorsqu'il  s'agit  d'une  langi trangère  que  même  :  «Rem  >yé  à  Rûhl  pour  en  donnei 

ce  représentant  conuatL  Les  mots  «notre  son  avis,   1 3  germinal.  PLiicaAin.a 
1  ol  lègue  n  tionl  appliqués  par  les  procès  vei 
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vrage  dont  il  avait  parlé  aux  citoyens  Lakanal  et  Romme  est  prêt,  et 
qu'il  esl  en  état  d'en  livrer  les  feuilles  à  l'impression.  Le  Comité  ren- 
voie cette  lettre  à  lrbôgast(l\ 

Le  citoyen  La  Chabeaussière  fait  passer  au  Comité  un  exemplaire 
de  son  Catéchisme  républicain.  Le  Comité  le  renvoie  au  concours (2). 

Le  citoyen  Cointeraux  écrit  au  Comité  pour  le  prier  instamment  de  sou- 
scrire à  son  traité  d'architecture  rurale.  Le  Comitépasseàl'ordre  du  jour (3). 

Les  commissaires  nommés  dans  la  section  de  l'Unité  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  valeur  donné  par  la  citoyenne  Bidaut  envoient  au 
Comité  le  rapport  fait  en  cette  assemblée  le  5  ventôse.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour (4). 

La  commission  temporaire  de  la  Société  populaire  d'Angoulême 
envoie  au  Comité  un  exemplaire  du  rapport  fait  en  son  nom  sur  diverses 
propositions  faites  par  notre  collègue  Romme.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour(5). 

La  Société  populaire  de  Neuilly-sur-Ourcq ,  ci-devant  [Neuilly-]  Saint- 
Front,  envoie  à  la  Convention  nationale  l'adresse  à  tous  les  peuples 
composée  par  un  de  ses  membres ,  le  citoyen  Reffonds.  Renvoyé  à  Villar  'G'. 

Le  citoyen  Rubigny,  membre  de  la  Société  populaire  de  Saint- 
Fargeau,  département  de  l'Yonne,  fait  passer  au  Comité  une  prière  à 
l'Etre-suprême ,  qui  la  renvoie  à  Villar (7). 

Le  citoyen  Ameilhon  ayant  fait  passer  au  Comité  une  dissertation 
sur  l'éducation  que  les  Athéniens  ont  donnée  à  leurs  enfants  dans  les 
siècles  llorissants  de  la  République,  le  Comité  arrête  de  lui  faire  re- 
mettre son  ouvrage  ^8'. 

O  Cet  alinéa  est  la  répétilion  presque  II  s'agit  d'une  pièce  de  vers,  manuscrite, 

texluelle  de  celui  qui  se  trouve  au  procès-  intitulée  :   A   tous  les  peuples.    On    lit  en 

verbal  du  i5  germinal,  p.  80.  marge  :  «Renvoyé  à   Villar,  2.3  germinal. 

(2>  La  lettre  de  La  Chabeaussière  avait  Plaichahd.     —    A     mettre   en    ré-erve, 

déjà  été   lue  au   Comité  le    39    ventôse  9  fructidor.  Villar.  n 

(t.   lit,    pages  5g3   et    6o4).  Voir  aussi  M  N°   2586,   Saint-Fargeau,   j5    ger- 

9   et   17  germinal,  pages  32  et  48.  Pour  minai   (D   xxxviu,   I,    7).    La    prière  est 

la  suite,  voir  27  messidor.  en  prose.  On   lit   en  marge  :  «Renvoyé  à 

(3)  Voir  17  germinal  (p.  99).  Il  sera  de  Villar,  a3  germinal.  Plaichard.  —  Vu  au 

nouveau  question  de  Cointeraux  le  3  llo-  Comité,  9  fructidor.  Villar.» 

réal.  (8)  Le   manuscrit  d'Ameillion  avail  été 

1    Néant.  remis  au  Comité  en  décembre  1792,   et 

<5>  Ce  rapport  avait  été  renvoyé  à  Cré-  le    3    septembre    1793   le    Comité    avait 

goire  le  17  germinal  (p.  98).  décidé  de   le  déposer  dans  ses  archives. 

Y  3587,    s.   d.  (D  xxiviu,  V,   CG).  Voir  t.  1",  p.  398,  et  t.  Il,  p.  358. 
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Le  citoyen  Villebrune,  bibliothécaire  de  la  Bibliothèque  national.'. 
fait  passer  au  Comité  ses  observations  sur  ce  célèbre  monument  el  sur 
les  individus  qui  y  sont  attachés.  Le  Comité  les  renvoie  aux  commis- 
saires nommés  pour  la  Bibliothèque  (,). 

Le  citoyen  Belissen,  garde  du  dépôt  dos  manuscrits  de  la  lii- 
bliothèque  nationale,  envoie  au  Comité  les  réponses  aux  différentes 
questions  qu'il  lui  a  faites  relativement  audit  dépôt.  Le  Comité  les 
renvoie  aux  commissaires  nommés  pour  la  Bibliothèque  W. 

Le  citoyen  Mancel,  garde  du  département  des  livres  imprimés, 
envoie  au  Comito  son  mémoire  sur  la  Bibliothèque  nationale  el  parti- 
culièrement sur  ce  département,  d'après  ses  propres  observations  et 
les  notes  qui  lui  ont  été  communiquées  par  le  citoyen  Van  Praet,  sous- 
ourde (3). 


O  Trois  commissaires  avaient  été  dé- 
signés le  i5  pluviôse  pour  prendre  con- 
naissance de  l'élai  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, et  des  améliorations  dont  elle 
serait  susceptible;  c'étaient  Coupé,  Pru- 
nelle et  Grégoire  (t.  III,  p.  3gt).  Le  Co- 
mité d'instruction  publique,  à  une  date 
que  les  procès-verbaux  n'indiquent  pas, 
u  dû  inviter  le  bibliothécaire,  Lefèvre-Ville- 
lii  uni',  ainsi  que  les  quatre  gardes  des  mé- 
dailles, des  imprimés,  des  manuscrits  et  des 
estampes,  Barthélémy,  Mancel,  Belissen  ei 
Bounieu,  à  lui  envoyer  des  renseignements 
suc  l'état  de  la  Bibliothèque  et  des  propo- 
sitions sur  les  améliorations  à  apportera 
son  organisation.  .Nous  avons  trouvé  dans 
un  carton  des  Archives  nationales  (F17, 
lû83)  les  mémoires  rédigés  à  cette  occa- 
gion  par  ces  cinq  fonctionnaires.  Le  même 
carton  contient  beaucoup  d'autres  pièces 
intéressantes,  entre  autres  :  les  étals  des 
traitements  du  personnel  de  la  Biblio- 
thèque, de  1791  à  Tan  n;  de  nombreuses 

lettres  de  d'Ormess Chamfort,  etc.;  on 

dossier  relatif  à  Tobieaen-Duby;  un  dos 
Bier  relatif  aux  arrestations  opéréesen  Bep 
tembre  '7;i->;  un  projet   «le   rapport    ré 

digé    p.u    Massieu,    sui\i    d'un     projet    de 

décret  en  dix-sept  articles  :  la  place  noua 

étant  strictement    surée,   nous  n'avons 

pu  songer  a    imprimer  ces  divers  docu 


nienls,  et  nous  devons  nous  borner  à  les 
signaler  à  l'attention  des  chercheurs;  ils 
pourraient  fournir  tes  élé nia  d'une  pu- 
blication intéressante.  Nous  donnons  aux 
annexes,  A  (p.  i43),  le  mémoire  de  Le- 
fèvre-Villebrune,  qui  porte  le  n°  a585. 

-  Comme  il  a  été  dit  dans  la  note 
précédente,  le  mémoire  de  Belissen  se 
trouve  dans  le  carton  io83  de  la  série 
F17;  il  porte  le  n°  a58/i.  Nous  le  donnons 
aux  annexes,  B  (p.  169). 

(3>  Le  mémoire  envoyé  par  Mancel  (Ar- 
chives nationales,  F17,  îolS'î,  suis  nu- 
méro; c'est  une  minute  écrite  par  deux 
mains  différentes,  avec  ratures,  ajoutés  el 
passages  biffés  )  est  trop  long  pour  que  nous 
le  reproduisions  m  exttnto.  Il  comprend 
un  précis  historique  de  la  Bibliothèque,  de 

la   main   de    Manrel,    et    UQ   exposé    de    s, .11 

organisation,  avec  des  propositions  de  ré 
forme,  de  la  main  de  \jh  Praet .  sens 
garde  du  dépôt   des   imprimés.   Noua  en 

donnons  quelques  extraits  aux  ai tes,  I 

(p.   1 5o  ).       Les  réponses  de  Barthélémy 

ei  de  Bounieu  n'étaient  pas  encore  parvei s 

.ei  Comité  «  elle  de  Bai  Ihélemj  ne  fut  éci  ile 
que  le  a6  germinal,  relie  de  Bounieu  le 

i3  H al  seulement  Nous  les  plaçons  aux 

annexes  de  la  s,'JMi  a  du  ag  germinal . 
C  ei  D  1  pages  i83  et  186  , 
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L'administration  du  Rocher-de-la-Liberté  envoie  deux  exemplaires 
d'un  discours  sur  la  nécessité  du  culte  de  la  Raison,  qu'elle  a  fait  imprimer 
el  Joui  elle  a  vu  les  heureux  effets.  Le  Comité  les  renvoie  à  Grégoire  W. 

La  Société  populaire  de  Couches  envoie  le  procès-verbal  de  l'anni- 
versaire de  la  mort  du  tyran.  Le  Comité  le  renvoie  à  Grégoire®. 

La  Société  populaire  de  Brutus-Villiers  propose  à  la  Convention  de 
substituer  aux  termes  fanatiques  de  Saint-Jean,  Saint-Michel,  Noël  el 
Pâques,  ceux  des  premiers  jours  de  chaque  saison,  comme  le  icr  de 
vendémiaire,  de  nivôse,  de  germinal  et  de  messidor.  Le  Comité  ren- 
voie cette  proposition  à  Grégoire  ®. 

Le  citoyen  Dubois  fils  fait  hommage  à  la  Convention  de  deux  vau- 
devilles patriotiques.  Le  Comité  les  renvoie  à  Villar  W. 

Le  citoyen  Peyron,  commandant  à  Perpignan,  envoie  le  détail  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  cette  commune  le  ier  ventôse  à  l'occasion  de 
l'inauguration  du  temple  de  la  Raison.  Renvoyé  à  Grégoire ®. 

La  Société  populaire  de  Montluel  expose  au  Comité  qu'il  serait  bon 
d'abolir  les  prénoms  de  saints,  et  provoque  un  décret  qui  défende  à 
tous  citoyens  de  les  prendre  à  l'avenir.  Le  Comité  renvoie  le  tout  à  la 
commission  géographique  (G). 

La  Société  populaire  de  Cuq-ïoulza  demande  que  le  mot  prêtre  soit 
effacé  de  la  nomenclature  des  mots  qui  peuvent  entrer  dans  la  mémoire 
des  hommes.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour(7). 

La  commune  de  Péage-de-Roussillon  demande  à  porter  le  nom  de 
Franc-Passage.  Renvoyé  à  la  Commission  géographique (s). 

Les  administrateurs  du  district  de  Champlitte  adressent  au  Comité 
quelques  questions  sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Le  Comité 
les  renvoie  à  Thibaudeau (9). 

M  N°   254o,    i3  germinal  (D  xxxvm,  <5>  N8  2536  (E.). 

1,8;  un  double  de  cette  lettre  se  trouve  (6>  N°    a535,    Montluel,    12    ventôse; 

dans  le  môme  carton,  dossier  10).  L'auteur  lettre  adressée  au  représentant  Albitte    et 

du  discours  s'appelle  Burnet.  Rocher-de-la-  transmise    par  lui    (DIV6'\   80).    Pour   la 

Liberté  est  le  nom  qu'avait  pris  la  ville  de  suite,  voir  21  prairial. 

Saint-Lô.  Pour  la  suite,  voir  9  floréal.  (7)  N°      2534,      Cuq-Toulza,      s.     d. 

w  N°2539  (E.).  (D  xxxviii,  I,  9). 

(      V  •-538,   Montivilliers,   3o  ventôse  <8>  N°  2Ô33  (E.). 

(I)IV'"\  80).  (9)  N°2532,  Champlitte,   i3  germinal 

V    2537,     Lisieux,    1"    germinal  ( D  xxxvm ,  II ,  1 7 ).  Nous  donnons  aux  an- 

i|>    wwiii,    V,    65).   On  lit  en   marge:  nexes,  D  (p.*i  5a),  la  lettre  des  adminislra- 

«Renvoyé  à  Villar  le  23germinal  l'an  2°.  —  tcurs  du  district  de  Champlitte.  11  sera  de  nou- 

A  mettre  en  réserve,  <)  fructidor.  Villar."  veau  question  de  Champlitte  le  1 5  messidor. 
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Une  société  de  républicains  envoie  au  Comité  In  prospectus  d'un 
ouvrage  périodique  intitulé  :  La  Décade  politique ,  •philosophique  et  litté- 
raire.  Le  Comité  le  renvoie  à  Prunelle (1). 

La  Société  populaire  d'Auxonne  annonce  la  mort  d'un  patriote  ver- 
tueux, le  citoyen  Lombard,  professeur  de  mathématiques,  et  demande 
la  place  qu'il  laisse  vacante  pour  son  fils,  qu'elle  croit  capable  de  la 
remplir.  Le  Comité  renvoie  au  ministre  de  la  guerre (2). 

La  Société  populaire  du  Bonnet-Rouge  envoie  copie  d'une  lettre  du 
citoyen  Béguin,  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  depuis  dis  ;ms  au  service 
de  la  pairie;  cette  société  pense  que  cette  lettre  mérite  piace  dans  le 
Recueil  des  traits  civiques.  Le  Comité  la  renvoie  à  L.  Bourdon'3'. 

La  Société  populaire  de  Lamballe  fait  des  observations  critiques  sur 
la  loi  du  29  frimaire.  Renvoyé  à  Bouquier  el  Tbibaudeau(4). 

Le  citoyen  Blery  envoie  une  analyse  des  eaux  de  la  fontaine  Saint- 
Martin,  etc.  Renvoyé  à  Plaicliard  (5). 

Le  citoyen  Helot,  instituteur,  dont  la  capacité  et  la  bonne  conduite 
sont  attestées  par  le  citoyen  d'Obsent,  l'un  des  juges  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  le  citoyen  Têtard,  demande  une  place  de  commis 
dans  les  bureaux  de  la  Commission  des  dépôts  littéraires.  Le  Comité 
renvoie  à  Mathieu  (6). 

Les  administrateurs  du  district  d'Ervy  (7)  demandent  si  le  décret  du 
99  frimaire  doit  être  considéré  comme  abolissant  les  collèges,  etc.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  déjà  rendue^. 

(1)  N°a53o(E.).  H  eût  été  curieux  de  <8>  IN°a5aa,  ta  germinal  (D  xxxviu, 
retrouver  la  lettre  d'envoi  qui  devail  ac-  1,  i5).  Les  administrateurs  «lu  district 
compagner  le  prospectus  de  la  Décade;  d'Ervj  demandent  si  le  décret  du  99  fri- 
mais le  rapporteur  ;•  gardé  prospectus  el         maire  doit  être  considéré  00 le  abolissant 

lettre,  et  n'a  point  présenté  de  rapport.  les  collèges  «el   les  traitements  >l ux 

(s'  N0a5aQ(E.).  qui   j    enseignent».    Ils   ajoutent   quVun 

I  e  passage   est    la    répétition  d'un  citoyen  qui  enseigne  la  langue   latine  au 

alinéa  du  procès-verbal  de  lu   séance  d liège  de  Chaource   leur  .1  demandé   -1 

17  germinal  (p.  96).  sa  place  Be  trouve  supprimée  pai  le  décret 

1   N°95aA,Lambalie,germinal(Dxxxxiii,  l|"   »9   frimaire,  ainsi  que  le  traitement 

II.  18).  Nous   donnons   cette    pièce  aux  de  mille  livres  qui  lui  .1  été  fait  en  axé 

annexes,  E  (p.  i53).  cution  des  lois  qui  ont  précédé  celle  <ln 

\  ■.;.-,:;  (E.).  ig  frimaire».       L'article  7  du  décret  du 

(*)  N" -i.Vi/i  (E.).  8  pluviôse  sur  les  bibliothèques  de  district 

\  la  minute  el  au  registre,  on  lit  :         1  t.  III.  p.  3n  i  maintenait  provisoirei i 

-de   l.i  commu 1   .ni  lieu  de  itdu  dis  tous  les  établissements  d'instruction   pti- 

Irict»;   nous  avons  fait   la   correction  sui  blique  existants. 

le  vu  de  la  pièce  envoyée  au  I ité. 
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Les  administrateurs  du  district  de  Cadillac  envoient  le  devis  estimatif 
des  Irais  nécessaires  pour  établir  une  bibliothèque  dans  ce  district.  Le 
Comité  le  renvoie  au  carton  destiné  à  renfermer  ces  sortes  d'objets  (l>. 

La  Société  populaire  de  Metz  envoie  quatre  numéros  d'un  journal 
qui  n'est  composé  que  de  traits  civiques.  Renvoyé  à  L.  Bourdon (2). 

Le  citoyen  Legrand,  instituteur  des  Enfants  de  la  patrie,  propose 
différentes  questions  à  résoudre  relatives  aux  écoles  primaires.  Le  Co- 
mité les  renvoie  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau  (3). 

Le  citoyen  Quiriquer  présente  au  Comité  un  plan  de  monument  natio- 
nal à  ériger  à  la  mémoire  des  grands  hommes,  etc.  Renvoyé  à  Lindet('''. 

Les  représentants  du  peuple  membres  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  écrivent  à  leurs  collègues  les  membres  du  Comité  d'in- 
struction publique  pour  les  inviter  à  se  rendre  deux  d'entre  eux  pour 
assister  à  la  séance  de  la  Commission  des  arts,  qui  s'est  tenue  le 
a3  germinal,  pour  entendre  le  rapport  de  cette  commission  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  corriger  les  défauts  de  la  salle  des  séances  de 
la  Convention  (5). 


(1>  N°  25ai,  Cadillac,  i5  germinal 
(D  xxxviii,  II,  ao ).  Le  17  germinal 
(p.  5o),  le  Comité  avait  déjà  entendu  la 
lecture  d'une  lettre  du  substitut  de  l'agent 
national  près  le  district  de  Cadillac,  rela- 
tive à  la  bibliothèque  du  district.  Dans  la 
lettre  lue  à  la  présente  séance,  les  admi- 
nistrateurs, après  avoir  parlé  du  devis  des 
frais  que  nécessitera  l'établissement  d'une 
bibliothèque,  proposent  qu'un  jardin  atte- 
nant à  l'administration  soit  transformé  en 
jardin  botanique.  Ils  ajoutent  :  rr  II  y  avait 
autrefois  un  collège  à  Cadillac;  nosjeunes 
citoyens  ne  reçoivent  aucune  espèce  d'in- 
struction; nous  attendons  de  votre  zèle  à 
étendre  les  sciences  et  les  arts,  pères  et 
enfants  de  la  liberté,  que  vous  voudrez 
bien  favoriser  le  district  de  Cadillac».  Ils 
terminent  en  disant  que  les  écoles  primaires 
s'organisent  tous  les  jours,  mais  qu'il  y  a 
peu  d'instituteurs  capables;  ils  demandent 
si  les  ci-devant  prêtres  peuvent  remplir  les 
fonctions  d'instituteurs. 

Dans  le  carton  F17  11^9,  liasse  Ecoles 
primaires,  nous  avons  trouvé  une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Cadillac 


au  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
i3  germinal  an  11  :  ils  envoient  l'état  de 
ce  qu'ils  ont  payé  aux  instituteurs  confor- 
mément à  l'article  12  de  la  loi  du  8  mars 
1793. 

<2>  N°  2620  (E.).  Il  sera  de  nouveau 
question  de  la  Société  populaire  de  Metz 
le  7  floréal. 

^  N°  254i,  Paris,  s.  d.  (D  xxxviii, 
II,  18).  Legrand  demande  si,  dans  une 
commune  de  campagne  où  il  y  aura  une 
centaine  d'enfants,  il  peut  y  avoir  plusieurs 
instituteurs;  si,  faute  d'institutrice  pour 
les  filles,  un  instituteur  peut  en  faire  l'édu- 
cation, etc.  On  lit  en  marge  :  «Renvoyé  à 
Bouquier  et  Tbibaudeau  le  23  germinal 
l'an  2%.  Mais  cette  ligne  a  été  biffée,  et 
on  a  écrit  à  côté  :  «r Remise  au  carton». 

W  N°  a53 1,  Paris,  2  3  germinal 
(D  xxxviii,  II,  21).  Pour  la  suite,  voir 
i3  floréal. 

(5)  Voir  7  germinal  (p.  36  ).  INous  n'avons 
pas  trouvé  la  lettre  des  inspecteurs.  Elle 
est  arrivée  trop  tard  au  Comité  d'I.  P. , 
puisqu'au  moment  où  il  en  fut  donné 
lecture  la  séance  de  la  Commission  des  arts 
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Le  citoyen  Boutroue  ayant  écrit  au  Comité  pour  lui  faire  tenir  sa 
démission,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'acceptait  point  cette  démission, 
et  que  lorsque  ce  citoyen  serait  en  meilleure  santé  il  le  priait  de  revenir 
se  joindre  à  eux (1). 

Le  citoyen  Avril,  l'un  des  administrateurs  au  département  des  tra- 
vaux publics  de  la  commune  de  Paris,  écrit  au  citoyen  Buache  pour 
lui  demander  une  carte  géographique  de  France.  Le  citoyen  Buache 
fait  passer  cette  lettre  au  Comité  (2). 

Le  citoyen  Coupigny  fait  passer  au  Comité  plusieurs  morceaux  de 
poésie  de  sa  composition.  Renvoyé  à  Villar (3). 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  des  pétitions  du  citoyen  Dupain- 
Triel,  et  de  ses  ouvrages  concernant  la  géographie,  la  minéralogie, 
l'hydrographie,  l'art  militaire  et  l'instruction  publique,  présentés  par 
cet  auteur,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  faire 
imprimer  ceux  de  ces  ouvrages  qui  sont  en  manuscrit:  tous  seront  re- 
mis au  citoyen  Dupain-Triel,  qui  pourra  représenter  au  concours,  s  il 
y  a  lieu,  ceux  qui  peuvent  être  réputés  élémentaires  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences;  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  et 
à  la  Commission  des  travaux  publics  la  demande  dudit  citoyen  d'être 
employé  au  service  de  la  République  dans  quelques  parties  relatives 
aux  sciences  qu'il  a  cultivées  pendant  un  grand  nombre  d'années W. 

Le  citoyen  d'Aubigny,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  écrit  au 
Comité  pour  lui  donner  avis  qu'il  lui  fait  passer  vingt  exemplaires  du 
code  des  charrois.  Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  à  d'Au- 
bignj  pour  lui  accuser  la  réception  de  cet  envoi®. 

Le  citoyen  chargé  provisoirement  des  fonctions  du  ministre  de  l'in- 
térieur écrit  au  président  du  Comité  qu'y  a  donné  ordre  d'imprimer 
deux  mille  exemplaires  de  l'Annuaire  républicain.  Le  Comité  renvoie 
cette  lettre  dans  un  carton  (6). 

avaitdéjà  eu  lieu  (la  Commission  se  réunis-  hymne  (manuscrit)  sur  la  morl  de  Beau 

sait  la  matin).  Pour  la  suite,  voir  5  Boréal.  rais;  nue  romance  (impri sur  la  morl 

'    Boutroue  n'a  pas  dû  reprendre  séance  de  Barras   [ne)\   le  chanl   d'une  esclave 

au  Comité,  carie  9  fructidor  les  pièces  dont  affranchie  (imprimé);  un  chant  (imprimé) 

il  était  chargé  furent  renvoyées  .1  Lakanal.  pour  l'inauguration  des  bustes  de  Maral  al 

(■    V    ■.;.--    (lettre  d'Avril),    Paris,  de  Lepeletier.  Voir,  pour  la  suit 
1 6  germinal  (DIV  "',  Ho).  '    Sur  les  ouvrages  présentés  au  l 

■    \      9678,     Paris,     39     germinal  parDupak-Triel,voir3nivose(t.III,p 
1  I)    ikviii,    \.   65  1.    Les    morceaiu    de  N    •  •■;<•  (E.). 

poésie  envoyés  par   Compignj  sont  :  uo  ^     i58t,      Paria,      ji     germinal 
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Les  citoyens  Lubin,  vice-président,  Dorât  de  Cubières,  secrétaire- 
greffier  adjoint  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  font 
passer  au  Comité  les  projets  du  citoyen  Vinçard.  Le  Comité,  sur  les 
deux  premières  propositions,  passe  à  la  question  préalable,  et  renvoie 
sur  la  troisième  à  la  municipalité  (1). 

L'adjoint  du  ministre  de  la  marine  demande  en  faveur  de  Théophile 
Mandar,  qui  a  traduit  un  ouvrage  anglais  contenant  le  Voyage  en 
retour  de  l'Inde  par  terre,  de  Hovvell,  l'application  de  la  loi  du  3  août 
qui  accorde  une  gratification  aux  savants.  Le  Comité  renvoie  à  la  Com- 
mission des  arts'2'. 

Villar,  président.  Plaiciiard,  secrétaire (3). 


(I)  xxxviii,  II,  3o).  Voir  1 3  germinal  (p.  71  ). 
LV  Annuaire  républicain»  est  l'Annuaire  du 
cultivateur.  Le  et  citoyen  chargé  provisoire- 
ment des  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur  n 
est  Herman.  Nous  donnons  sa  lettre  aux 
annexes,  F  (p.  i5A).  Pour  la  suite,  voir 
a  5  prairial. 

C;  Peut-être  n"  a5 1  8  (E.).  Voir  ai  ger- 
minal (p.  11/1). 

[2)  Voir  19  germinal  (p.  107).  La  lettre 
de  l'adjoint  du  ministre  de  la  marine  est 
celle  qui  avait  été  lue  au  Comité  le  19  ven- 
tôse et  renvoyée  à  Jay  de  Sainte-Foy  (  t .  III , 
p.  555).  On  lil  sur  la  chemise  qui  a  con- 
tenu celle  lettre  :  «Renvoyé  à  Jay  de 
Sainte-Foy  pour  examiner  la  fidélité  de  la 
traduction,  19  ventôse.  J.-M.  Coupé,  scerc- 
taire.  —  Renvoyé  à  la  Commission  des  arts, 
^3  germinal.  Plaichard.»  Pour  la  suite, 
voir  19  floréal. 


(3>  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
chard. Les  signatures  sont  celles  du  re- 
gistre. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du 
•ih  germinal,  Rouquier  donna  lecture  de 
son  rapport  sur  le  dernier  degré  d'instruc- 
tion et  du  projet  de  décret  qui  le  suivait 
(voir  ce  document  t.  III,  p.  571),  après 
que  ce  projet  eût  été  communiqué  aux 
Comités  de  salut  public  et  des  finances 
(voir  i5  germinal,  p.  79),  approuvé  par 
eux  et  imprimé.  L'assemblée  prononça 
l'ajournement  à  huit  jours  (voir  i5  germi- 
nal, annexe  A,  p.  85);  mais  cet  ajourne- 
ment fut  en  réalité  indéfini.  Nous  donnons 
aux  annexes,  G  (p.  i54),  un  exposé  de  ce 
que  devait  être  le  trdernier  degré  d'instruc- 
tion" selon  le  projet  du  Comité,  combiné 
avec  les  dispositions  des  décrets  déjà  votés. 
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PIEGES  ANNEXES. 


MÉMOIRE  DE  LEFÈVRE-VILLEBBUNE  SUR  LA   BIBLIOTHEQUE  NATIONALE W. 

Au  Comité  d'instruction  publique, 
Salut  et  fraternité. 
Citoyens , 

Vous  m'avez  honoré  fie  deux  lettres  relativement  aux  moyens  de  rendre  la  Bi- 
bliolhèque  nationale  aussi  utile  que  son  établissement  peut  l'exiger.  La  première 
imo  présente  une  série  de  quelques  demandes  sur  lesquelles  je  devais  prendre  d<^ 
renseignements,  parce  qu'il  y  a  peu  de  temps  que  je  fus  appelé  à  la  tête  de  ce  dé- 
partement, à  titre  de  récompense  de  travaux  employés  pendant  près  de  quarante 
ans  aux  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts.  Je  sentais  déjà  ma  santé  chan- 
celer; enfin  je  tombai  sérieusement  malade  et  je  fus  pendant  quelques  jours  dans 
un  véritable  danger.  Ce  fut  alors  que  je  reçus  votre  seconde  missive. 

Je  m'empresse  de  vous  répondre.  J'observerai  d'abord  qu'il  serait  moins  impor- 
tant de  savoir  ce  qu'a  été  la  Bibliothèque  depuis  son  origine  que  ce  qu'elle  est  ac- 
tuellement, et  ce  qu'elle  pourra  devenir  par  la  suite,  car  nous  roulons  être  nous. 
dit  fort  sensément  le  citoyen  Grégoire ,  et  le  passé  esl  pour  nous  si  différent  de  ce 
que  nous  voulons  devenir  qu'il  nous  fournit  à  peine  une  seule  donnée  admissible 
sur  La  marche  que  nous  devons  tenir  pour  assurer  notre  régénération  générale. 

Je  vais  m'arrêter  à  trois  articles  :  i°  je  vous  présenterai  très  brièvement  ce  qu'a 
étéla  Bibliothèque  sous  le  dignitaire  qui  en  achetai!  la  présidence  comme  charge 
delà  couronne:  a8  quels  inconvénients  il  en  est  résulté;  3°  quelques  réflexions 
sur  ce  qu'on  pourrait  y  faire  do  mieux  pour  le  service  public. 

Le  dignitaire  qui  présidait  à  la  Bibliothèque  était  par  son  brevet  garde  général 
de  ce  département,  ayant  seul  la  régie  ou  l'administration,  et  correspondant  direc- 
tement avec  le  ministre  de  l'intérieur.  Dès  qu'il  était  en  place,  il  présentait  au 
ministre  les  sujets  qui  devaient  être  chargés  l'un  do  département  des  livres  impri- 
més, l'autre  de  celui  des  manuscrits.  Le  ministre  les  agréait  ou  les  refusait.  I  oe 
lois  admis  comme  commis  à  leur  département  de  la  part  du  garde  général,  qui 
fut  ensuite  appelé  vulgairement  bibliothécaire,  ils  lui  devenaient  responsables  des 
parties  qui  leur  étaient  confiées,  sous  le  titre  de  gardes.  Le  bibliothécaire  avait 
néanmoins  une  clef  double  de  chaque  départemenl  particulier  des  imprimés  et  des 
manuscrits;  et  cet  usage  a  été  conservé  jusqu'à  présent,  com me  l'a  dit  le 

serrurier  qui  travaille  depuis  plus  de  Ironie  ,ms  pour  la  maison.  Il  en  usait    B    BOB 

gré  pour  ses  travaux,  sans  rien  déplacer. 

Se  présentait-il  quelque  acquisition  nécessaire  <>u  avantageuse  à  faire .  les  gardes 
en  faisaient  leur  rapport  au  bibliothécaire  qui  décidait  de  l'acquisition;  et  c'est  la 

archives  nationales,  K",  carton  io88,n    i685  (la  pièce  forme  le  n  g  da  carton). 
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marche  que  je  suis  actuellement  pour  un  manuscrit  précieux  qu'on  nous  propose. 

Dans  l'administration  générale  du  chef  étaient  compris  l'entretien  dos  bâtiments, 
les  changements  qu'il  y  avait  à  faire  dans  l'intérieur  des  divers  départements.  Les 
gardes  prévenaient  le  bibliothécaire,  qui  faisait  travailler  les  ouvriers;  les  ou- 
vrages étaient  examinés  par  un  architecte  qui  en  réglait  les  mémoires,  et  un  tré- 
sorier payait  sur  les  fonds  que  le  ministre  faisait  passer. 

Le  service  public  exigeait  que  les  gardes  eussent  à  leurs  ordres  des  subalternes 
pour  les  salles  ou  les  galeries,  pour  les  bureaux  et  les  trotteurs.  Les  gardes  pré- 
sentaient ces  commis,  écrivains,  etc.,  au  bibliothécaire  qui  les  nommait  pour 
chaque  département. 

Rien  de  mieux  concerté  que  cet  ordre  général  sous  un  chef  qui  était  l'homme 
de  la  cour,  achetant  sa  place;  et,  ce  qui  est  quelquefois  arrivé,  l'obtenant  comme 
une  récompense  à  ses  travaux  et  à  ses  talents. 

Cependant  il  y  avait  un  vice  interne  qui  dégradait  un  si  bel  établissement.  Les 
salaires  des  subalternes  étaient  trop  modiques,  et  le  plus  souvent  très  mal  payés, 
quoiqu'il  y  eût  un  trésorier  attaché  à  l'établissement,  et  qui  en  (sic)  faisait  aussi 
la  fonction  de  secrétaire.  Aussi  avait -on  plutôt  des  valets  que  des  gens  de 
lettres  pour  servir  le  public.  En  effet,  quel  homme  de  mérite  aurait  voulu,  pour 
le  plus  modique  salaire,  courir  deux  fois  par  semaine  les  galeries  hautes  et  basses 
d'une  bibliothèque  aussi  vaste?  quel  homme  instruit  aurait  consenti  à  travailler 
dans  des  bureaux  pour  n'avoir  pas  de  pain?  Il  est  vrai  que  le  service  et  le  travail 
n'étaient  pas  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  que  la  Bibliothèque  ouvre  tous  les  jours 
pendant  quatre  heures,  excepté  ceux  de  décades;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
quand  on  veut  une  bonne  besogne ,  il  faut  des  talents  ;  et  pour  avoir  des  talents  il 
faut  les  payer.  Si  chaque  citoyen  est  comptable  des  siens  envers  la  patrie,  elle  lui 
en  doit  aussi  une  rétribution  dans  l'état  où  elle  le  place. 

C'est  donc  à  cette  cause  principale  qu'il  faut  attribuer  l'imperfection  des  cata- 
logues de  cette  vaste  bibliothèque,  surtout  de  ceux  qui  sont  par  ordre  de  ma- 
tières. Des  divisions  sans  le  moindre  principe  d'analyse,  des  rapprochements  in- 
cohérents, des  titres  qui  n'annoncent  que  des  frontispices,  et  non  les  ensembles 
des  ouvrages,  des  livres  rejetés  dans  une  classe  éloignée  de  celle  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent, voilà  ce  que  présentent  les  catalogues,  et  ce  que  présenteront  ceux 
qu'on  formera  des  index  et  des  bulletins  qu'on  fait  tous  les  jours. 

On  s'imagine  qu'il  ne  faut  que  des  scribes  pour  faire  un  catalogue;  c'est  une 
grande  erreur.  La  nomenclature  et  un  catalogue  sont  deux  choses  bien  différentes. 
La  nomenclature  n'est  même  pas  si  bien  rangée  dans  les  nôtres  que  dans  ceux  du 
libraire  Martin,  qu'on  peut  citer  pour  exemple  en  ce  genre. 

Je  ne  connais  de  catalogue  vraiment  utile  à  Paris  que  le  grand  ouvrage  que  fit 
le  premier  bibliothécaire  des  Pères  de  la  Doctrine.  11  y  consacra  seize  ans  avant 
d'ouvrir,  et  il  serait  bien  à  désirer  que  le  Comité  d'instruction  le  fît  déposer  h  la 
Bibliothèque  nationale.  Je  citerai  encore  pour  exemple  d'intelligence,  de  savoir  et 
d'utilité  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Gœltingue.  On  y  reconnaît  au  premier 
coup  d'oeil  le  savoir  de  ceux  qui  y  ont  présidé.  Mais  on  ne  s'en  est  pas  rapporté  à 
des  gens  qui  ne  savaient  que  copier  des  titres.  Cette  bibliothèque  immense,  qui 
peut  être  mise  sur  la  même  ligne  que  la  nôtre,  est  même  si  bien  connue  de  ceux 


[23  g.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  145 

qui  y  servent  le  public,  qu'on  peut  leur  demander  avec  confiance  ce  qu'ils  oui  sur 
telle  matière;  ils  sont  en  état  de  nommer  sans  catalogue  tout  ce  qu'ils  ont, 
rassent-cé  (sic)  cent  volumes. 

En  général,  cette  bibliothèque,  infiniment  mieux  ordonnée  el  plus  complète 
que  la  nôtre  dans  toutes  ses  parties,  offre  bien  plus  de  ressources  aux  travailleurs, 
lui  voici  la  raison.  Ces  étrangers,  persuadés  que  la  connaissance  des  langues  est  la 
hase  de  toutes  les  autres,  s'occupent  de  bonne  heure  de  cette  étude,  après  d'ex- 
cellentes humanités,  que  nous  négligeons  malheureusement  aujourd'hui \  sans  ré- 
fléchir que  les  bons  maîtres  vont  nous  manquer.  Le  Français,  au  contraire,  né- 
glige les  langues  du  Nord  el  de  l'Orient,  et  conséquemmenl  il  se  trouve  un  \ide 
immense  dans  notre  bibliothèque  à  cet  égard;  s'il  \  a  même  quelques  ouvrages 
dansées  langues,  il  ne  s\  trouve  plus  personne  pour  les  entendre.  Ces!  au  poinl 
même  que  Keralio,  notre  interprète  pour  les  quatre  ou  cinq  langues  du  Nord, 
étant  mort  en  brumaire  dernier,  je  n'ai  encore  trouve:  aucune  personne  pour  le 
remplacer,  et  que  je  suis  obligé  d'y  suppléer.  J'ose  même  assurer  qu'il  ne  se 
trouverait  pas  en  France  quatre  sujets  en  état  de  nous  traduire  en  français  un 
ouvrage  du  Nord  sur  les  arts,  car  entendre  les  ouvrages  de  littérature  ou  un  ou- 
vrage sur  les  arls  sont  deux  choses  bien  différentes. 

D'un  autre  côté,  les  ministres  ont  contribué  aussi  bien  que  la  plupart  des 
bibliothécaires  et  des  gardes  à  cette  pénurie  des  talents.  Les  ministres  en  empiélanl 
sur  les  droits  que  les  bibliothécaires  et  les  gardes  avaienl  de  choisir  des  gens 
propres  à  la  chose,  el  ne  voulanl  ainsi  que  placer  des  favoris  sans  considérer  le 
dommage  qui  en  résultail  pour  le  public;  les  gardes,  de  leur  côté,  en  présen- 
tant des  sujets  ineptes,  mais  qu'ils  protégeaient.  La  France  n'a-t-elle  pas  eu  à 
rougir  pendant  vingl  ans  de  voira  la  tête  des  imprimés  un  Desaunays  qui  sa- 
vait à  peine  signer  son  noml  C'esl  a  Turgot  qu'elle  dut  cette  méprise.  Mais  com- 
nirni  cet  homme  s'j  est-il  soutenu?  En  s'appuyanl  îles  subalternes  à  la  tête  des- 
quels il  n'était  qu'un  cabaleur,  el  auxquels  il  donnail  toute  liberté.  .!<•  n'ai  que 
trop  senti,  ces  jours  derniers,  les  effets  de  cette  insubordination,  lorsque  ces 
gens,  mal  notés  dans  la  section  Lepeletier,  comme  on  me  l'a  dit  au  comité  de 
surveillance,  cherchèrent  à  me  perdre  par  des  calomnies  atroces;  el  cela  dans  le 
momenl  où  je  Faisais  l'impossible  auprès  du  ministre  pour  faire  augmenter  leurs 
salaires  '  .  Des  ignorants  ne  peuvent  sympathiser  qu'avec  des  gens  de  leur  espèce. 
J'ai  été  me  mettre  à  la  disposition  du  comité,  qui  m'a  rassuré  contre  ces  ma 
Qceuvres ,  et  je  pouvais  à  peine  me  tratnerl  J'ose  dire  avec  confiance  qu'il  n'j  a 
pas  d'homme  de  cabinet  en  France  qui  ait  plus  fait  que  moi  pour  la  Révolution,  ^près 
avoir  dénoncé  plusieurs  fois  Lafayette  dans  ma  section,  j'ai  été  faire  avorter  le  plus 
perfide  de  ses  projets,  à  la  tribune  de  la  commune,  o  la  tête  de  cent  vingl  dépu- 
tés des  sections  ou  districts,  comm i  les  nommait  alors.  J'en  ai  les  preuves  par 

écrit.  Je  n'avais  qu'un  Gis  unique,  âgé  de  seize  ans  el  trois  mois  en  i  799.  Je  lui 
ai  l'ail  prendre  les  armes  pour  la  patrie,  el  il  a  été  avec  cenl  ciuquante  el  un  de 
ses  camarades  victime  de  la  scélératesse  de  Blanchelande  .1  s.<mi  Domingue   Je 

1    On  voit  pnr  ce  passage  que  Lefôvre  \  illebrune  ae  possédai!  pas  la  sympathie  d 
ployé*  mbalterno:  de  la  Bibliothèque. 
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n'ai  donc  plus  d'appui  à  l'âge  où  je  suis  que  la  reconnaissance  que  la  patrie  m'a 
marquée  pour  les  services  continuels  que  j'ai  rendus  aux  sciences  et  aux  lettres  pen- 
dant une  assez  longue  carrière;  ei  je  veux  la  finir  en  consacrant  encore  sept  ou 
huit  ans  à  un  grand  ouvrage,  dont  j'ai  pose"  la  base,  et  qui  s'imprime  depuis  dix 
;i  douze  ans  à  Oxford,  Pardonnez-moi,  citoyens,  celle  digression. 

I  ne  autre  raison  qui  a  entretenu  l'ignorance  parmi  les  subalternes  delà  Biblio- 
thèque, c'esl  le  mépris  que  le  chef,  dignitaire  de  l'Etat  par  son  brevet,  avait 
pour  eux.  Si  le  despotisme  favorisai!  le  talent,  c'était  plutôt  pour  sa  propre  gloire 
que  pour  le  bien  du  peuple,  qu'il  opprimait  de  toutes  manières,  ne  considérant 
pas  plus  ceux  qui  brillaient  des  reflets  de  la  couronne  que  ceux-ci  ne  considéraient 
le  peuple  en  général.  Aussi  les  académies,  dont  je  me  suis  toujours  éloigné, 
étaient-elles  autant  de  corps  orgueilleux  et  oppressifs,  qui  ne  connaissaient  que 
les  membres  dont  ils  étaient  composés. 

Aveuglés  par  le  même  orgueil ,  les  bibliotbécaires  dédaignaient  et  les  subal- 
ternes, et  les  gardes  des  divers  départements;  et  il  en  résulta  une  haine  qui  se 
perpétua  entre  eux,  au  point  que  les  gardes  interdirent  enfin  aux  bibliothécaires 
l'entrée  de  la  Bibliothèque  hors  des  heures  publiques,  quoique  ceux-ci,  par  leur 
titre  de  gardes  en  dignité  (sic),  eussent  une  double  clef,  et  naturellement  la  libre 
entrée  dans  leur  département.  Ce  fut  enfin  un  usage  auquel  les  gardes  des  im- 
primés et  des  manuscrits  ont  tenu  jusqu'à  ce  jour  sous  prétexte  de  leur  responsa- 
bilité :  ce  qui  était  dire  aux  bibliothécaires  :  Vous  êles  des  fripons  ;  or,  il  était  facile 
de  les  faire  passer  pour  tels  s'ils  avaient  fait  usage  de  leur  clef.  On  aurait  distrait 
quelque  volume,  et  le  crime  serait  retombé  sur  les  bibliothécaires,  qui  par  con- 
séquent s'en  sont  éloignés  par  prudence.  11  est  cependant  bien  vrai  que  le  célèbre 
abbé  Bignon,  qui  a  fait  honneur  à  la  patrie,  jouissait  quand  il  le  voulait  de  la  Bi- 
bliothèque à  laquelle  il  était  préposé  :  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  celui  qui  a  la  garde 
générale  de  tout,  à  qui  tout  est  confié ,  surtout  s'il  a  des  talents,  et  s'occupe  d'ou- 
vrages utiles  et  honorables  pour  la  patrie,  ne  pourrait  pas  s'enfermer  dans  les  ga- 
leries de  la  Bibliothèque  aux  heures  non  publiques,  et  s'y  servir  de  tous  les  livres 
dont  il  a  besoin,  sans  rien  sortir.  S'il  est  reconnu  pour  un  homme  probe, 
pourquoi  mériterait-il  moins  de  confiance  que  les  gardes  qui  lui  sont  subor- 
donnés? 

J'ai  vu  nombre  de  grandes  bibliothèques  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Flandre,  etc.  ;  mais  partout  le  bibliothécaire  est  l'homme  de  la  chose  :  c'esl  lui 
qui  paraît  au  service  public,  et  qui  doit  même  répondre  à  tout  parce  qu'on  ne 
donne  celte  fonction  qu'à  un  homme  qui  a  fait  ses  preuves  dans  les  sciences,  sur- 
tout dans  la  partie  de  l'érudition  qui  en  est  la  véritable  base.  On  ne  connaît  pas  ce 
dignitaire  ombratile  (sic),  qui  n'a  que  le  nom  de  la  chose  :  il  a  sous  lui  des  gens 
de  mérite  qui  veillent  au  service  public;  mais  jamais  ils  ne  s'aviseraient  de  penser 
qu'un  bibliothécaire  n'a  pas  le  droit  d'être  à  son  poste,  et  d'entrer  à  son  gré  dans 
son  département. 

Sous  l'ancien  régime,  l'ordre  qui  subsiste  encore  pouvait  être  établi,  parce  que 
le  despotisme  et  l'égoïsme  étaient  liés  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement 
par  un  fil  qui  touchait  à  la  main  du  souverain  :  mais  aujourd'hui  le  même  système 
ne  peut  plus  subsister.  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  dominer,  puisque  j'ai  pro- 
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posé  aux  quatre  gardes  de  nous  rassembler  toutes  les  décades,  pour  former  une 
administration  générale  entre  nous,  et  mieux  aviser  ainsi  aux  intérêts  et  à  la  bonne 
harmonie  de  l'établissement.  Trois  lurent  de  mon  avis;  Barthélémy  le  jeune,  tou- 
jours animé  de  cet  esprit  d'égoïsme  de  l'ancien  régime,  s'\  refusa,  si  l'on  n'admet- 
tait pas  jusqu'au  dernier  des  subalternes.  Mais  à  qui  est  confié  le  dépôt  général  de 
cet  établissement?  N'est-ce  pas  au  chef,  et  aux  quatre  gardes?  C'est  donc  à  eux 
seuls  qu'il  appartient  de  délibérer  les  intérêts  généraux  de  la  Bibliothèque.  Ainsi 
la  raison  de  Barthélémy  ne  rat  qu'un  subterfuge,  parce  qu'il  savait  bien  que  nous 
nous  refuserions  à  sa  demande. 

Celte  mesure  était  cependant  la  plus  sage,  et  la  plus  conforme  au  système  de 
l'égalité  actuelle.  Chacun  aurait  présenté  dans  ces  comités  ce  qui  pouvait  intéres- 
ser tous  les  rapports  de  son  déparlement,  et  le  secrétaire,  présent,  aurail  tenu  un 
registre  des  délibérations.  Nous  aurions  eu  alors  des  documents  ostensibles  de 
nul rv  gestion,  en  toutes  circonstances  il  n'\  aurait  jus  eu  de  dominateur;  chacun 
eût  été  à  sa  place  dans  l'ordre  de  la  maison;  ordre  dont  il  aurail  seulement 
dépendu.  Je  ne  doule  pas  que  le  Comité  d'instruction  ne  soit  de  mon  avis  à  cet 
égard. 

Je  passe  aux  fonds  de  la  Bibliothèque;  car 

Nervus  amendant)/!  pecunia  rerum. 

La  remise  des  fonds  nécessaire-;  aux  opérations  de  ce  département  dépendait  au- 
trefois du  ministre,  avec  lequel  le  bibliothécaire  correspondait.  Mais  ces  fonds 
étaient  quelquefois  plusieurs  années  en  relard;  de  sorte  que  depuis  le  premier  des 
subalternes  jusqu'au  dernier,  chacun  souffrait  d'autant  plus  de  ces  délais  que  leurs 
salaires  étaient  fort  modiques.  S'il  fallait  acheter  îles  livres,  il  fallait  soliciter  au- 
près du  ministre  pour  obtenir  les  sommes  nécessaires;  ce  qui  fut  encore  un  1res 
grand  obstacle  à  la  romplétion  des  différentes  parties.  Sur  de  juste-  représentations 
faites  à  l'Assemblée  constituante,  la  Bibliothèque  obtint,  en  vertu  d'un  décret,  la 
somme  annuelle  de  cent  dix  mille  livres,  lanl  pour  le  payement  des  salaires  de 
tous  les  employés ,  depuis  le  bibliothécaire  jusqu'aux  portiers ,  «pie  pour  l'entretien 
journalier  des  bâtiments,  les  petits  changements  et  réparations  de  l'intérieur,  et 
l'acquisition  des  livres,  imprimés  ou  manuscrits,  des  estampes, etc.  Quant  aux 
grosses  réparations,  elles  sont  à  la  charge  de  la  nation.  Cette  somme  est  même 
modique. 

Parce  moyen  les  salaires  sont  payés  par  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  tous 
les  mois  aux  employés,  sur  un  état  signé  du  bibliothécaire  et  du  ministre.  La  pré- 
sence de  chaque  individu  est  certifiée  par  sa  propre  signature  en  marge  du  mé- 
moire, qui  reste  en  reçu  par  devers  le  caissier  de  la  trésorerie,  linsî  les  individus, 
qui  presque  tous  ont  un  salaire;  lies  modique,  peuvent  au  moins  Bubvenir  à  leurs 
besoins  journaliers. 

J'ai  même  fait  augmenter  ces  salaires,  quoique  médiocres  ,  sur  les  représenta- 
tions que  j'ai  faites  au  ministre.  Il  a  bien  senti  que  les  vivres  devenus  très  chers  el 
aussi  difficiles  à  trouver,  excepté  le  pain,  ne  permettaient  plus  a  ces  individus  de 

1    II  veut  dira  :  s  Quoiqu'ils  soient  encore  médiocres 


I'i8      PROCÈS -VERBAUX  1)1    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

se  soutenir  h  loue  pince.  El,  en  effet,  comment  un  homme  qui  a  famille  peut-il 
même  vivre  aujourd'hui  avec  quinze  ou  dix-huit  cents  livres,  ou  même  deux  mille 
francs?  Ce  sonl  cependant  les  plus  hauts  salaires  des  subalternes;  tandis  que  dans 
toutes  les  autres  administrations  les  garçons  de  bureaux  ont  les  mêmes  avantages. 
Ainsi  j'ai  cru  devoir  leur  procurer  ce  peu  d'aisance.  En  conséquence,  le  ministre 
m'a  fait  passer  un  écrit  signé  de  sa  main  pour  nous  servir  de  règle  par  la  suite; 
et  ce  sera  celui  que  je  montrerai  à  la  Commission  dont  nous  allons  dépendre. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  dans  ce  moment-ci  de  ce  que  la  Bibliothèque  pourrait 
devenir  par  la  suite  dans  un  autre  local.  Ce  sera  le  sujet  de  réflexions  ultérieures 
que  je  prendrai  la  liberté  de  vous  communiquer  :  mais  pour  l'instant  j'insisterai 
très  fort,  avec  votre  permission,  pour  qu'il  ne  soit  rien  changé  dans  l'ordre  et  la 
distribution,  quoique  très  fautive,  des  livres  et  des  manuscrits;  car  déranger  une 
seide  classe,  ce  serait  une  confusion  d'où  il  serait  fort  difficile  de  se  tirer. 

J'insisterai  encore  pour  que  vous  preniez  en  grande  considération  que  nous 
avons  un  nombre  considérable  de  volumes  que  nous  ne  savons  où  placer,  tandis 
que  nous  avons  par  bas  (sic)  de  grandes  salles  faites  pour  les  recevoir  s'il  y  avait 
des  corps  de  bibliothèque.  Or  il  en  existe  de  très  grands  dans  plusieurs  couvents, 
et  que  la  nation  aie  plus  grand  intérêt  de  nous  donner  promplement;  d'autant 
plus  que  ces  livres  périclitent  faute  d'être  reliés;  ce  qui  ne  peut  se  faire  actuelle- 
ment vu  le  prix  excessif  des  cuirs  et  des  maroquins.  Nous  en  avons  écrit  au  mi- 
nistre, à  l'architecte  des  domaines  ;  le  nôtre  nous  avait  promis  de  s'en  occuper.  Ce- 
pendant cela  est  d'autant  plus  urgent  que  la  trésorerie  vient  de  nous  resserrer 
encore  davantage,  en  prenant  le  local  de  notre  secrétariat.  C'est  donc  à  votre  zèle 
pour  le  bien  public  que  je  remets  celte  affaire. 

Quant  aux  gardes  des  imprimés  et  des  manuscrits,  le  premier (|J  a  été  placé  peu 
de  jours  après  moi,  à  la  recommandation  du  citoyen  Amar;  c'est  un  jeune  père  de 
famille  très  zélé  pour  le  bien  public,  et  qui  avec  le  temps  rendra  de  très  bons 
services,  lorsqu'il  aura  eu  le  temps  de  connaître  les  parties  de  son  département. 
Le  garde  des  manuscrits'2  est  un  homme  âgé,  aussi  zélé  pour  le  bien,  ayant  ac- 
quis par  de  longs  voyages  une  connaissance  peu  commune  des  beaux-arts  sans 
être  ai-liste.  C'est  un  lion  patriote  qui  méritait  ce  point  de  repos.  Le  citoyen  Bou- 
nieu,  peintre  du  plus  rare  mérite,  et  bon  graveur,  excellent  patriote,  préside  ac- 
tuellement au  cabinet  des  estampes,  où  il  a  deux  jeunes  artistes  pour  le  seconder. 
Quanl  au  cabinet  précieux  des  médailles,  il  est  sous  la  direction  du  plus  savant 
antiquaire  de  la  France,  auteur  de  f  inacharsis.  11  n'a  pas  besoin  de  mes  éloges. 

Je  ne  désirerais  donc  que  des  gens  plus  éclairés  pour  la  confection  des  cata- 
logues :  choisissez-en  vous-mêmes  si  vous  le  jugez  à  propos.  J'insiste  sur  cet  ar- 
ticle parce  que  c'est  la  base  du  service  public. 

L.  Villebruxe,  bibliothécaire. 

Paris.  21  germinal  an  2  de  la  République  une  et  indivisible. 

On  lit  en  marge  :  «Renvoyé  aux  commissaires  nommés  pour  la  Bibliothèque  nationale, 
a  i  germinal.  Plaichard.e 

1    C'est  Mancel.         "  (^'^l  Belissen. 
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MEMOIRE  DE   BELISSEN  SUR  LE  DEPOT  DES  MANUSCRITS  DE   L\  ISIRLIOTHEQUE 
NATIONALE  t1). 

Réponse  du  citoyen  Belissen ,  garde  du  dépôt  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale,  aux  différentes  questions  à  lui  fuites  par  le  Comité  d'instruction  publique 

relativement  audit  dépôt. 

i°  Il  est  possible,  il  est  même  ;'i  désirer,  que  l'on  apporte  quelque  changement 
ii  l'ordre  établi  dans  certaines  parties  des  manuscrits  donl  la  garde  m'a  été  confiée. 
C'était  mon  projel  et  celui  des  sous-gardes  attachés  à  ce  dépôt  avec  lesquels  j'en 
avais  déjà  conféré,  de  m'occuper  des  moyens  d'opérer  ces  légers  changements  de 
manière  que  le  public  n'ait  à  souffrir  aucun  retard  dans  la  communication  des 
volumes  désignés  pour  ce  déplacement.  L'attention  surveillante  (pie  le  Comité 
d'instruction  publique  porte  sur  cette  partie,  comme  sur  toutes  les  autres,  ajoute 
à  l'intérêt  naturel  que  nous  prenons  à  son  amélioration.  Nous  allons,  les  sous- 
gardes  el  moi,  nous  occuper  sur-le-champ  des  moyens  de  remédier  à  certains 
vices  qui  peuvent  se  trouver  dans  l'arrangement  établi  jusqu'à  présent.  Les  froids 
rigoureux  qui  se  font  ressentir  dans  l'enceinte  de  ce  dépôl  pendant  l'hiver  ne 
nous  ont  pas  permis  de  nous  en  occuper  plus  tôt. 

Mais  un  bouleversement  général  indiqué  par  quelques  personnes,  un  arrange- 
ment par  matières  semblable  à  celui  des  imprimés  de  ladite  Bibliothèque,  sérail 
une  chose,  sinon  impraticable,  au  moins  sujette  à  des  inconvénients  sans  nom- 
bre, et  même  dangereuse,  en  ce  que  (j'atteste  le  fait  comme  constant  i  le  public  se 
trouverait  privépendant  longtemps  des  richesses  immenses  de  ce  précieux  dépôt. 

Il  est  à  remarquer  que  nous  avons  des  catalogues  tout  faits  des  différents 
l'omis  qui  v  ont  été  déposés.  L'embarras  de  chercher  souvenl  dans  plusieurs 
catalogues,  embarras  qui  existe,  n'est  rien  en  comparaison  de  celui  qu'il  y  aurait 
à  former  un  catalogue  généra]  conforme  au  nouvel  arrangement  que  l'on  ad- 
mettrait. Il  est  impossible,  comme  je  l'ai  dit,  que  ce  nouvel  arrangement,  s'il  avait 
lieu,  n'entraînât  avec  lui  la  nécessité  de  priver  le  public,  et  pendant  un  temps 
infini,  de  la  jouissance  d'un  dépôl  où,  moyennant  une  légère  peine  de  notre  part, 
il  trouve  ce  qu'il  désire. 

Cependant  >i  le  Comité,  doutant  de  la  solidité  de  ces  raisons,  pensait  que  ce 
grand  changement  fut  nécessaire,  nous  répondrions  sans  doute  à  ses  intentions. 
Seulement,  avant  de  rien  statuer  sur  cela,  je  le  prierais  de  vouloir  bien  nommer 
un  ou  deux  membres  pris  dans  son  sein,  lesquels  se  transporteraient  aux  ma- 
nuscrits de  cette  bibliothèque,  et  jugeraient  par  eux-mêmes  de  l'état  des  choses. 
L'intérêt  public  en  dépend,  et  il  est  bon  d'j  regarder  à  deux  Fois  avant  de  rien 

innover. 

a"  Comme  il  doit  arriver  ii  ce  dépôl  quantité  de  manuscrits  nouveaux,  n 

"    archives  nationale».  Fl7,carton  io83,  n    a584. 
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avons  cherché  et  trouvé  des  moyens  faciles  et  peu  coûteux  d'en  placer  au  moins 
■■.Sun.  S'il  \  en  survenait  davantage,  nous  ne  serions  point  embarrassés  de 
leur  trouver  bientôt  une  place  convenable. 

3°  Il  y  a  un  sous-garde  dénommé  pour  les  manuscrits  grecs  et  latins,  deux 
pour  les  manuscrits  français,  italiens,  espagnols,  etc.  11  est  nécessaire  que  le 
citoyen  Langlès,quia  le  titre  d'interprète  de  la  Bibliothèque  nationale  pour  les 
langues  orientales,  soit  dénommé  sous-garde,  el  en  ail  les  appointements  comme 
1rs  trois  autres. 

Voilà  succinctement  mes  réponses  aux  différentes  questions  que  m'a  laites  sur 
le  dépôl  des  manuscrits  le  Comité  d'instruction  publique.  Flatté  de  la  confiance 
qu'il  a  bien  voulu  me  témoigner,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  m'en  rendre  digne 
à  jamais. 

Belissen  , 
Garde  des  manuscrits. 

On  lit  on  marge  :  «Renvoyé  aux  commissaires  nommés  pour  la  Bibliothèque  nationale, 
•ji  germinal.  Plaichard.?) 


MEMOIRE   SUR  LA    BIBLIOTHEQUE   NATIONALE 
ET   PARTICULIÈREMENT  SUR  LE  DEPARTEMENT  DES  LIVRES  IMPRIMES*1'.  (EXTRAITS  (2l) 

La  Bibliothèque  nationale  est  un  des  monuments  cpii  méritent  le  plus  de  fixer 
l'intérêt  des  législateurs.  S'il  fut  élevé  par  le  despotisme,  il  fournit  des  armes  à  la 
liberté  :  c'est  avoir  expié  le  vice  de  son  origine.  .  . 

Louis  XIV  détacha,  après  la  mort  de  Louvois,  la  Bibliothèque  de  la  sous-inten- 
dance des  bâtiments.  11  décida  qu'elle  ne  dépendrait  plus  (pie  de  lui  directe- 
ment. 11  en  confia  l'administration  au  ministre  de  sa  maison  et,  par  un  arrêi  du 
21  août  1691,  il  régla  que  l'abbé  Bignon  ferait  les  fonctions  de  bibliothécaire, 
sous  son  autorité  immédiate.  Il  créa  en  même  temps  des  gardes  commis  à  la 
conservation  des  différents  départements,  qui  furent  chargés  de  l'administration 
intérieure  de  la  Bibliothèque  et  de  répondre  personnellement  au  ministre  de  la 
sûreté  de  leurs  dépôts. 

Cette  nouvelle  administration  réunit  tous  les  avantages.  Les  places  de  gardes, 
trop  dépendantes,  alors,  pour  être  l'objet  de  l'ambition  des  hommes  puissants,  ne 
furent  plus  données  qu'au  mérite  et  à  l'expérience.  L'inspection  qui  fut  conservée 
au  bibliothécaire  sur  leur  travail  et  leur  fidélité  dut  les  contenir  dans  leur  devoir, 
et  la  facilité  de  révoquer  leurs  commissions  dut  prévenir  leurs  malversations  ou 
leur  mauvaise  gestion,  ou  du  moins  les  arrêter  dès  leur  naissance.  .  . 

Le  ministre  seul  disposait  de  toutes  les  places,  depuis  celle  de  bibliothécaire 

Ce    titre    existe    sur   le    manuscrit,  le  milieu   sont   d'une  main  que  nous  ne 

mais  la  seconde  ligne  a  été  biffée.  connaissons  pas  (peut-être  Mancel,  peut- 

tachives nationales, F17, carton  io83,  être  un  copiste),  avec  corrections  de  Van 

sans  numéro.  Cette  pièce  est  une  minute,  Prael  -  el  le  reste  de  la  main  de  Van  Prael, 

dont  le  commencement  et  un  passage  dans  avec  corrections  de  Barthélémy  jeune. 
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jusqu'à  celle  de  garçon  de  bibliothèque,  et  fixait  à  chacun  ses  différents  devoirs. 
Le  bibliothécaire  n'eut  aucun  pouvoir  sur  les  objets  du  dépôl ,  et  ses  fonctions  se 
bornèrent  à  la  surveillance  générale.  .  . 

Nomination  aux  places (1). 

On  a  remarqué  dans  le  précis  historique  que  le  ministre  nommait  à  toutes  les 
places. 

Le  bibliothécaire  lui  présente  les  gardes,  H  les  gardes,  conjointement  a\ec  le 
bibliothécaire,  lui  indiquent  1rs  citoyens  1rs  plus  propres  à  les  seconder  dans  leurs 
travaux. 

Les  gardes  ne  peuvent  être  responsables  de  la  sûreté  de  leurs  départements 
qu'autan!  qu'ils  oui  le  choix  des  personnes  auxquelles  il  esl  indispi  osable  qu'ils  en 
conflenl  les  détails,  L'est  pour  cette  raison  qu'ils  oui  eu  de  tout  temps  le  droit  de 
désigner  leurs  collaborateurs.  Ils  les  présentent  au  bibliothécaire,  qui  les  propose 
au  ministre.  S'il  arrive  que  le  bibliothécaire  croie  devoir  ne  pas  approuver  le  choix 
des  gardes,  il  en  réfère  au  ministre  qui  prononce,  après  les  avoir  entendus  l'un  et 
l'autre.  La  même  rèj>-le  s'observe  pour  les  citoyens  qui  sont  dans  le  cas  d'être  desti- 
tués. Ce  droit,  qui  gênait  le  despotisme  des  bibliothécaires,  a  été  souvent  con- 
testé  par  eux,  niais  il  a  toujours  été  maintenu  par  les  gardes. 

Fondions  des  titulaires. 

Le  bibliothécaire  esl  chef  de  l'administration.  Il  n'a  point  de  service  public, 
parce  qu'il  ne  peul  être  en  même  temps  dans  les  quatre  départements,  ci  qu'on 
ne  présume  pas  qu'un  seul  homme  possède  à  la  fois  la  connaissance  des  médailles 
et  des  antiques,  celle  des  livres  imprimés,  <\>'>  manuscrits  el  des  estampes. 

Il  a  la  surveillance  générale,  la  correspondance  avec  le  ministre  pour  ton!  ce 
qui  concerne  les  différents  départements.  Il  certifie  la  signature  des  gardes.  Il  pré- 
sente l'étal  généra]  des  dépenses  de  l'établissemenl  d'après  les  mémoires  certifiés 
véritables  qui  lui  sont  remis  par  les  gardes  el  le  secrétaire. 

Les  gardes  oui  la  surveillance  particulière  de  Ictus  départements.  Us  en  indi- 
quent les  besoins  au  bibliothécaire,  el  c sertenl  avec  lui  les  acquisitions  impor- 
tantes qu'ils  jugent  nécessaires.  Ils  distribuent  Ls  travaux  a  chacun  de  leurs  colla- 
borateurs, qui  sont  .1rs  sous-gardes,  des  écrivains  el  des  garçons  de  bibliothèque. 
Par  la  désignation  d'écrivains  il  ne  faul  point  entendre  de  simples  copistes.  (Jeux  ai 

doivenl  avoir  des  connaissances  littéraires  suffisantes  | r  bien  class  r  el  insérer 

les  livres  dans  les  catalogues.  On  B'occupe  de  cel  ouvrage  dans  l'après-dlner,  el  le 
malin  esi  consacré  au  Bei  \  ice  du  public. 

Les  gardes  sonl  responsables  de  l'intégrité  de  leur  dépôt. 

Département  des  livres  imprimés. 

Ce  département  esl  le  plus  considérable,  tant  par  l'étendue  de  son  local  el  l'uti- 
lité universelle  de  sou  objet  que  pai  le  grand  nombre  de  travailleurs  qui  viennent 

1    h  partir  d'ici ,  la  pièce  esl  de  la  m. on  de  Van  Praet, 
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\  puiser  les  lumières  propres  à  étendre  le  cercle  des  sciences  et  des  arts ,  el  auxquels 
il  es!  ouverl  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'à  deux  heures.  Il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  qu'il  est  le  thermomètre  do  l'esprit  public.  Il  fut  un  temps 
où  l'on  n\  demandait  que  des  Saints  pères  et  des  ouvrages  d'érudition.  Lalittéra- 
hiiv  el  les  poètes  leur  succédèrent  et  soulevèrent  les  chaînes  de  l'esclavage,  que 
la  philosophie  et  la  raison  ont  enfin  brisées.  Une  tendance  générale  vers  des  objets 
d'utilité  publique,  l'économie  politique  et  l'agriculture  occupent  presque  tous  les 
travailleurs.  Toutes  les  classes  de  la  société  participent  actuellement  aux  richesses 
de  ce  départemenl  :  il  n'est  pas  rare  d'y  voir  de  simples  artisans  consulter  et  étudier 
les  ouvrages  qui  ont  traité  de  leur  profession  [ ,  et  ce  ne  sont  pas  ceux  qu'on  serl 
avec  le  moins  de  zèlc(1)].  Chaque  opération  de  la  Convention  nationale  a  toujours 
sur  le  public  une  influence  dont  le  département  des  imprimés  s'aperçoit  aussitôt, 
par  le  genre  de  travail  auquel  on  se  livre. 

Le  département  des  imprimés  réunit  aussi  la  garde  de  la  géographie  et  de  la 
musique. 

Les  cartes  géographiques  avaient  été  longtemps  confondues  parmi  les  estampes, 
avec  lesquelles  elles  n'ont  aucune  analogie.  Depuis  deux  ans,  elles  ont  été  rendues 
à  leur  véritable  destination  et  placées  au  dépôt  des  imprimés.  On  a  senti  qu'elles 
ne  pourraient  guère  être  utiles  sans  les  livres,  et  que  beaucoup  de  livres  ne  pour- 
raient être  lus  avec  fruit  sans  elles. 

Il  est  deux  moyens  d'augmenter  cette  collection  géographique,  d'autant  plus 
mieux  accueillie  par  les  travailleurs  que  la  plupart  des  objets  qui  la  composenl 
sont  d'un  prix  au-dessus  de  leurs  facultés. 

C'est  :  i°  d'y  joindre  toutes  les  caries  qui  se  perdent  ou  restent  oubliées  dans  les 
départements  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et  autres  dépôts  où  les  caries  les 
plus  récentes  sont  seules  nécessaires,  et  où  les  anciennes  ne  sont  nullement  utiles. 
Il  est  bon  de  réunir  dans  un  même  point  tout  ce  qui  peut  faire  époque  dans  les 
progressions  d'une  science  ou  d'un  art  ;  a"  d'y  réunir  aussi  tous  les  objets  de  ce 
genre  qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques  de  moines  et  d'émigrés. 

On  a  peu  de  chose  à  dire  sur  la  musique  ("'.  Comme  il  n'y  a  que  peu  de  temps 
que  les  compositeurs  sont  assujettis  à  déposer  leurs  productions  à  la  Biblio- 
thèque, el  que  les  acquisitions  antérieures  n'étaient  pas  nombreuses,  cette  collec- 
tion est  fort  incomplète.  On  ne  peut  que  désirer  de  la  voir  augmenter  par  les 
additions  des  ouvrages  de  ce  genre  que  l'on  conserve  dans  des  dépôts  provisoires, 
surtout  en  musique  ancienne  depuis  Lully  ;  car  ce  qui  n'est  plus  de  mode,  dans  les 
arts,  peut  être  utile  aux  jeunes  compositeurs. 

11  reste  à  parler  de  l'administration  du  département  des  livres  imprimés. 

Comme  cette  administration  s'est  formée  en  raison  de  ses  besoins  et  de  l'expé- 
rience, el  que,  sans  éclat,  sans  influence  et  sans  richesse,  elle  a  toujours  été 
dédaignée  par  l'ambition  et  la  cupidité,  il  n'en  est  point  où  il  se  soit  introduit 
moins  d'abus.  Elle  ne  paraît  donc  pas  susceptible  d'être  changée:  mais  elle  aura 
besoin,  sans  doute,  d'être  considérablement  augmentée. 

Les  mots  entre  crochets  ont  été  hifl'és.  —  M   A  partir  d'ici,  la  pièce  est  de  la  même 
main  qu'au  commencement. 
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Formation  du  département  des  imprimés. 

Ce  département  a  été  formé  successivement  el  de  différentes  manières: 

i°  Parles  dons  des  despotes,  depuis  Louis  XI  jusqu'au  dernier,  el  par  la  réu- 
nion des  livres  qu'ils  recevaient  en  présent  des  savants  et  des  souverains 
étrangers; 

2°  Par  les  exemplaires  qu'on  appelle  de  privilège,  fournis  avanl  la  Révolution 
par  la  chambre  syndicale  ; 

3°  Par  les  dons  (1)  des  Sociétés  lilleraires  et  des  particuliers  nationaux  et  étran- 
gers, parmi  lesquels  il  y  en  a  de  considérables,  tels  que  ceux  de  Banks,  de Coxe, 
de  Rose,  elc.  ; 

h"  Par  des  legs,  parmi  lesquels  on  distingue  ceux  de  Dupuj  el  de  La  Conda- 
inine  : 

5"  Par  la  confiscation  d'une  partie  des  livres  du  cardinal  Ma/arin  : 

6"  Par  des  acquisitions  partielles  à  des  ventes  de  bibliothèques,  telles  que  relie 
par  exemple  des  livres  du  duc  de  La  Vallière,  où  il  \  en  avait  de  si  rares  et  de  si 
recherchés  qu'on  a  vu  les  principaux  souverains  de  l'Europe,  et  les  amateurs  de 
tous  les  pays,  en  rivalité  pour  les  acquérir.  On  peut  citer  encore  relie  de  Loménie 
en  1792  :  la  Bibliothèque  l'ut  autorisée  à  acheter  les  livres  les  plus  précieux; 

7°  Par  les  acquisitions  particulières  tant  en  France  que  dans  l'étranger.  Ces 
acquisitions  sont  celles  qui  ont  le  plus  enrichi  la  Bibliothèque,  depuis  près  d'un 
siècle.  Elles  sont  les  plus  économiques,  parce  qu'on  les  (ait  à  meilleur  compte,  à  me- 
Bure  qu'elles  se  présentent  :  les  plus  utiles ,  parce  qu'elles  instruisent  promptemenl 
les  savants  des  découvertes  qui  se  font  dans  les  science-,  et  dan-,  les  arts,  parmi 
(noies  les  nations,  el  les  plus  avantageuses  aux  gens  de  lettres  peu  fortunés, 
parce  qu'en  leur  procurant  les  ouvrages  étrangers  au  momenl  où  ils  paraissent, 
elles  les  nieiieni  à  portée  de  les  traduire,  el  de  travailler  à  la  lois  pour  leur  gloire 
el  pour  leur  fortune. 

Le  nombre  des  ouvrages  qui  composenl  le  départemenl  des  imprimés  peul 
B'élever  actuellement  à  deux  cent  mille  volumes,  el  il  sérail  beaucoup  plus  consi- 
dérable m  la  modicité  îles  fonds  destinés  pour  les  reliures  n'eût  obligé  île  réunir 
plusieurs  ouvrages  dans  des  portefeuilles  embarrassants,  pour  le  service  public. 

Sûreté  contre  le  fin. 

On  prend  telles  précautions  contre  les  accidents  'le  Feu  qu'il  n'entre  jamais  de 
lumière  dans  l'intérieur  des  >alles  qui  renferment  des  livres  el  des  manuscrits: 

mais  les  bâti nts  de  la  Bibliothèque  tenant  eu  grande  partie  aux  bureaux  de  la 

Trésorerie  nationale,  et  particulièrement  la  galerie  des  manuscrits  qui  se  trouve 

au-dessus  (le  plusieurs    de    ces  Ihiiv;iu\.    e   pelll    \mr  gaUS    .il. unie   l.i   quantité 

de  cheminées  et  de  poêles  dont  ils  sont  environnés.  Si  la  munificence  nationale 

élève  ou  monument  digne  d'elle,  pour  \  placer  ce  dépôt  précieux .  H  sera  essentiel 

1    Ici  Van  Praet  a  pris  la  plume,  el  u'esl  lui  qui  continue  jusqu'à  la  lin. 
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de  l'isoler  ei  de  le  construire  de  manière  à  ce  qu'on  n'ait  jamais  à  craindre  pour 
sa  sûreté. 

Achat  de  livres. 

On  peut  distinguer  en  trois  classes  les  livres  dont  la  réunion  est  nécessaire  à  la 
Bibliothèque  : 

i     Les  livres  imprimés  chaque  année  en  France: 

2°  Les  livres  imprimés  chaque  année  chez  l'étranger; 

3"  Les  livres  rares  et  considérés  comme  monuments  typographiques,  soit  à 
cause  des  gravures  et  dessins  d'un  prix  considérable  dont  ils  sont  ornés,  soit  à 
cause  des  notes  marginales  laites  à  la  main  ou  dictées  par  quelques  savants,  soit 
enfin  parce  qu'ils  sont  tirés  sur  vélin,  et  qu'il  n'en  reste  dans  le  commerce  et 
dans  les  bibliothèques  connues  que  très  peu  d'exemplaires.  Ces  quatre  conditions 
réunies  peuvent  donner  à  des  livres  nouvellement  imprimés  en  France  et  chez 
l'étranger  un  prix  égal  à  celui  des  plus  anciennes  éditions. 

On  peut  acheter,  sans  exception,  tous  les  livres  des  deux  premières  classes  qui 
peuvent  être  de  quelque  utilité  au  public. 

Ceux  de  la  troisième  classe  ne  s'achètent  que  quand  il  se  trouve  des  ventes  où 
la  concurrence  des  acheteurs  ne  les  fait  pas  monter  à  un  prix  exorbitant. 

Dans  une  Bibliothèque  nationale  principalement,  instituée  pour  l'usage  des 
citoyens  peu  fortunés,  on  doit  se  procurer  les  ouvrages  qui,  par  leur  rareté  ou 
par  leur  excessive  cherté ,  ne  peuvent  être  acquis  que  par  les  riches ,  trop  jaloux  de 
leur  propriété  dans  ce  genre  pour  en  donner  la  communication. 

La  Bibliothèque  ne  doit  donc  négliger  aucune  occasion  de  se  compléter  en  mo- 
numents typographiques  de  toute  espèce. 

On  doit  surtout  y  réunir  les  premières  éditions  des  auteurs  classiques  grecs  et 
latins,  tirés  à  petit  nombre,  et.  dont  une  successiou  de  plus  de  trois  siècles  a 
encore  augmenté  la  rareté.  Déjà  quelques-uns  ont  malheureusement  échappé  à  la 
Bibliothèque,  sans  qu'on  ait  l'espoir  de  jamais  les  retrouver,  ayant  été  acquis  par 
des  bibliothèques  étrangères,  notamment  par  l'Angleterre.  Plus  on  reculera  l'ac- 
quisition de  ces  sortes  de  livres,  plus  on  aura  de  peine  à  se  les  procurer  et  plus 
on  les  payera  cher.  On  peut  citer  un  exemple  frappant,  entre  mille,  de  la  pro- 
gression journalière  du  prix  de  ces  sortes  de  livres.  En  176g,  à  la  vente  publique 
de  Gaignat,  la  première  édition  de  l'Histoire  naturelle  de  Pline,  imprimée  à 
Venise  en  1  ^69 ,  fut  vendue  760  livres,  et  acquise  par  le  duc  de  La  Vallière.  A 
la  vente  de  ce  dernier,  en  178/i,  le  même  exemplaire  fut  acheté  par  la  Biblio- 
thèque nationale  1,700  livres,  et  depuis,  en  1786,  un  autre  exemplaire  aussi 
beau  que  celui  de  la  nation  fut  porté  par  un  Anglais,  à  la  vente  de  Le  Camus 
de  Limare,  au  prix  de  3, 000  livres. 

Fonds. 

Les  fonds  annuels  destinés  à  l'entretien  de  la  Bibliothèque,  au  payement  de  son 
administration,  et  à  l'achat  des  livres,  ont  été  portés  à  i3o,ooo  et  160,000  livres 
pour  les  années  1787  et  1788,  et  réduits  par  l'Assemblée  constituante  à 
1 10,000  livres. 
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D'après  ce  qu'on  vient  d'observer  sur  la  nécessité  d'acquérir  beaucoup 
d'ouvrages  manquants  à  la  Bibliothèque  et  donl  la  plupart  sonl  d'un  prix  très 
cher,  et  d'après  les  augmentations  d'appointements  el  dégages  qu'il  esl  indispen- 
sable d'accorder  aux  citoyens  qui  y  sont  attachés,  [en  raison  du  prix  excessif  des 
(leurres"']  [et  de  l'accroissement  de  leurs  travaux,  depuis  que  l'établissement 
est  devenu  public  pendant  toute  l'année,  cette  somme  de  110,000  '  livres  par 
an  est  insuffisante.  Sur  les  représentations  qui  furent  faites  à  cet  égard  .  I'  assemblée 
constituante  elle-même  sentit  l'insuffisance  de  ces  fonds,  puisqu'elle  décréta  en 
septembre  1791  une  somme  extraordinaire  de  100,000  livres  pour  les  besoins 
de  la  Bibliothèque.  L'Assemblée  législative  s'occupait  de  fournir  un  pareil  secours, 
lorsqu'elle  a  été  remplacée  par  la  Convention. 

Le  Comité  d'instruction  publique  voudra  bien  prendre  cet  objet  en  considé- 
ration. 

Prêt  '1rs  lirrr.s. 

Il  a  toujours  été  défendu  au  bibliothécaire  île  prêter  des  livres  avec  déplace- 
ment, et  cette  défense  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  Conseil  de  îy-.x).  Il  ne 
pouvait  y  déroger  qu'avec  des  formalités  très  difficiles  à  remplir. 

Cependant,  par  un  consentement  tacite  des  ministres,  les  gardes  ont  toujours 
exercé  le  droit  de  prêter  des  livres  avec  déplacement  dans  de  certaines  circon- 
stances, par  exemple  aux  auteurs  malades  ou  infirmes  ou  retenus  dan-  leur  ca- 
binel  par  d'autres  motifs.  Ils  ont  prêté  surtout  des  secours  de  ce  genre  aux 
auteurs  el  artistes  chargés  de  grandes  entreprises,  telle  que  I'  Inacharsù,  (ouvrage 
qui  a  recomposé  la  Grèce  entière  de  ses  ruines,  et  qui  nous  retrace  ses  mœurs, 
ses  lois,  ses  usages,  ses  édifices,  ses  grands  hommes  avec  autant  de  fidélité  que 
d'élégance;  telle  encore  que-3]  [ 'Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  donl  toutes 
les  parties  ont  été  alimentées  par  la  Bibliothèque  nationale,  surtout  celle  de  l'his- 
toire naturelle,  qui  n'a  pu  être  portée  à  sa  perfection  que  pur  la  communication 
qu'on  a  donnée  aux  graveurs  de  livres  difficiles  à  trouver  <\:u\~-  ce  genre,  d'après 
lesquels  ils  ont  gravé  leurs  planches. 

(les  considérations  doivent  déterminer  à  laisser  aux  gardes,  sous  la  garantie  de 
leur  prudence,  le  droit  de  prêter  quelquefois  des  livres  avec  déplacement .  excepté 

1    Les  sept  mois  entre  crochets  ont  été  leurs  travaux  el  le  sacrifice  entiei  de  leur 

biffés.  temps,  qui,  depuis  que  l'établissement  est 

Ce  second  passage  entre  crochets  a  de\enu  public  toute  l'ai a,  ne  leui 

été  marqué  en  marge  d'un  ir;iit  au  crayon,  plus  comme  autrefois  le  loisir  de  B'occuper 

el    quelqu'un  .    probablement   Barthél j  d'ouvrages  littéraires  donl  le  produit,  ajouté 

jeune, a  écrit  en  marge  celle  note  au  crayon  :  à  leurs  faibles  appointe nia,  leur  donnait 

«Donner  pour  motif  l'impossibilité  où  son)  au  moins  des  moyens  de  subsistance  bou- 
les gens  de  lettres  de  travailler  pour  eux  n.  s.'  nêle,  celte  soi de  1 10  mille. . .« 

conformant  à  celle  indicaliou,  Van  Prael  été  biffé 

;i  rédigé  sur  un  |>.i|ii<T  à  part,  avec  rigne  et  1  >mplai  !  en  mai  ota  de  I' 

de  renvoi,  la  phrase  suivante,  desli à  main  de  Barlhélemj  1  !  I     tlresou 

remplaça  le  passage  que  nous  avons  mis  vroges  non  moins  célébras,  el  principale 

entre  crocheta  :   s  Vu    l'accroissement   de  m 
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ceux  qui,  rares  et  précieux,  ne  pourraient  être  remplacés  en  cas  d'accident,  «ainsi 
que  ceux  <jui  n'ont  point  de  doubles  el  qui  sont  habituellement  demandés  par  les 
travailleurs. 

[Un  décrel  de  l'Assemblée  nationale  du  11  février  1792,  en  autorisant  ses 
Comités  à  prendre  dans  la  Bibliothèque  tous  les  livres  qui  seront  utiles  à  leurs 
travaux,  ne  donne  à  ses  membres  que  la  faculté  de  les  consulter  sur  place  dans 
le  Comité  '  .  j 

Tels  sont  les  renseignements  que  [le département  des  livres  imprimés w]  peut 
offrir  sur  les  différentes  parties  de  son  administration.  Tous  les  citoyens  qui  y  sont 
attachés  s'empresseront  toujours  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  aux  grandes 
mesures  dont  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupe  pour  donner  à  la  Biblio- 
thèque  nationale  toute  l'extension  dont  elle  est  susceptible  et  la  rendre  digne  de 
devenir  la  principale  source  des  lumières  qui  doivent  éclairer  tous  les  points  de  la 
République. 

Ce  mémoire  fut  communiqué  par  le  département,  des  imprimés  à  celui  des  médailles  et 
à  celui  des  estampes,  en  vue  d'une  action  commune;  le  mémoire  devait  devenir  ainsi 
l'expression  des  vœux,  non  plus  seulement  du  déparlement  des  imprimés,  mais  de  la 
Bibliothèque  nationale  tout  entière  (à  l'exception  du  dépôt  des  manuscrits,  dont  le  jjarde, 
Belissen,  avait  déjà  envoyé  sa  réponse  au  Comité  d'instruction  publique).  C'est  ce  qui 
explique,  d'une  part,  les  corrections  faites  par  Barthélémy  jeune,  et,  d'autre  part,  la  sup- 
pression, dans  le  titre  du  mémoire,  des  mots  «et  particulièrement  sur  le  département  des 
imprimés»,  el,  au  dernier  alinéa,  le  remplacement  des  mots  tfle  département  des  livres 
imprimés»  par  ceux-ci  :  «la  Bibliothèque  nationale". 

La  communication  dont  nous  parlons  et  le  concert  qui  en  résulta  nous  sont  indiqués 
par  une  addition  au  mémoire,  qui  se  trouve  sur  un  papier  séparé,  contenant  deux  rédac- 
tions :  la  première,  biffée,  de  la  main  de  Van  Praet,  et  la  seconde  de  la  main  de  Barthé- 
lémy jeune.  Voici  la  rédaction  de  Van  Praet  : 

Elle  joint  à  ce  mémoire  le  plan  d'une  organisation  nouvelle  rédigée  d'après  le 
vœu  unanime  de  tous  les  employés  de  cet  établissement,  ainsi  que  deux  états, 
l'un  de  ses  besoins  annuels  d'après  sa  nouvelle  composition,  l'autre  des  employés 
et  de  leurs  traitements  comparé  avec  l'état  ancien. 

Le  département  des  médailles  et  celui  des  estampes  soumettent  également  aux 
lumières  du  Comité  leurs  vues  particulières (i)  sur  la  séparation  de  ces  deux  dépôts , 
du  département  des  imprimés  et  des  manuscrits;  mais  ils  ne  croient  pas  que  ces 
nouvelles  dispositions,  dans  le  cas  où  le  Comité  les  jugerait  convenables,  puissent 
arrêter  pour  le  moment  l'organisation  générale,  dont  plusieurs  motifs  font  désirer 
la  prompte  détermination,  sauf  ensuite  à  y  faire  les  légers  changements  qu'occa- 
sionnera le  déplacement  des  deux  dépôts,  ou  de  l'un  des  deux. 

1    Cet  alinéa  a  été  biffé.  ''    Les  «vues  particulières  »  du  départe- 

(-;   Les  mots  entre  crochets  ont  été  biffés  ment  des  médailles  et  du  département  des 

et  remplacés  par  ceux-ci,  de  la  main  de  estampes  se  trouveront  aux  annexes  C  et  D 

Barthélémy  jeune  :    cria  Bibliothèque  na-  delà  séance  du  39  germinal,  pages  in.r> 

lionale».  el  198. 
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Comme  nous  l'avons  dit,  cette  rédaction  a  été  billee.  Au  verso  se  trouve  une  autre  rédac- 
tion, de  la  main  de  Barthélémy  jeune,  que  voici  : 

Elle  joint  à  ce  mémoire  :  i"  le  plan  d'une  organisation  nouvelle;  a°  un  état  de 
ses  besoins  annuels  d'après  sa  composition  projetée:  3°  un  état  des  employés 
nécessaires  et  de  leurs  traitements,  comparé  avec  l'état  actuel;  h"  enfin  le  \vœu 
particulier  des  préposés  aux  médailles  et  aux  estampes  pour  la  séparation  de  ces 
dépôts  du  reste  de  la  Bibliothèque. 

Le  Comité  examinera  dans  sa  sagesse  les  di\ erses  idées  qui  lui  sont  ici  présen- 
tées, mais  à  quelque  résultat  que  cet  examen  doive  l'amener,  il  ne  perdra  pas  de 
vue  les  puissants  motifs  qui  font  désirer  une  prompte  [détermination  ])\. 

Sur  ce  même  verso,  en  renvoyant  à  Van  Praet  le  papier  contenant  les  deux  rédactions, 
Barthélémy  jeune  a  écrit  cette  adresse  :  «Au  citoyen  Van  Praet,  à  la  Bibliothèque». 

Van  Praet  annonçait  que  le  plan  d'une  organisation  nouvelle  était  rédigé  -d'après  le 
vœu  unanime  de  tous  les  employés»  de  la  Bibliothèque;  Barthélémy  jeune  supprima  cette 
phrase,  parce  que  l'unanimité  dont  parlait  Van  Praet  n'avait  pas  été  obtenue  :  en  effet, 
le  nouveau  garde  des  manuscrits,  Befissen,  dont  on  a  vu  le  mémoire  plus  haut,  s'était 
déclaré  opposé  au  tr bouleversement  général  indiqué  par  quelques  personnes» ,  et  le  nouveau 
garde  des  estampes,  Bounieu,  refusa  de  s'associer  à  l'initiative  de  Van  Praet  el  de  Barthé- 
lémy jeune;  dans  sa  réponse  au  Comité,  qu'on  trouvera  plus  loin,  il  dil  (p.  199)  :  sQuanl 
à  l'administration,  je  la  trouve  bonne.  Je  n'ignore  cependant  pas  que  mes  collègues  pensent 
différemment.» 

Le  «plan  d'une  organisation  nouvelle» ,  annoncé  à  la  fois  par  Van  Praet  el  pai  Bai  Ihélemy 
jeune,  n'existe  que  sous  la  forme  d'un  canevas  écrit,  d'une  main  qui  n'est  celle  ni  de  l'un 
ni  de  l'antre,  sur  une  feuille  double  servant  de  couverture  au  mémoire.  Voici  ce  que  porte 
Cette   feuille  : 

Bibliothèque  nationale. 

Bibliothèques  de  Paris. 

Bibliothèques  des  départements. 

Bibliographie. 


KIBLIOTHKOI  i:     NATION  \l  I.. 

Régime  intérieur. 

augmentations. 

Dépenses. 


REGIME    ivn  ni  El  n 


Suppression  de  la  place  «le  bibliothécaire. 

Ulministrati le  la  Bibliothèque  confiée  aux  gardes  des  dûTéreul  •  dépôts  réunie 

«■n  directoire  (Tapies  [e  mode  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

1    Le  mol  »  détermination»  .1  été  biffé  lois  onl  été  biffés  «I  remplacé! 

ei  remplacé  par  celui  d'« organisai ».  pai  celui  d'OaoAaisxTio». 
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MYNUSCMTS.    IMPRIMES. 

Manuscrits. 

\\  |  ibliolhécaire]  des  M.  orientaux, 

B.  des  M.  grecs  el  latins. 

I!.  des  M.  en  langues  vulgaires. 

Imprimés. 
Deux  bibliothécaires. 

Un  directeur  annuel. 
Règlement  attribué  (?)  au  directoire (1). 

Nomination  première  par  la  Convention,  ensuite  par  le  directoire,  confirmée 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Ce  canevas  est  resté  inachevé;  il  y  manque  ce  qui  concerne  les  médailles  et  les  estampes. 

Quant  aux  états  annoncés  par  Van  Praet  el  par  Barthélémy  jeune,  nous  les  avons 
trouvés,  écrits  de  la  main  de  Van  Praet,  dans  le  même  carton  que  le  mémoire.  Il  y  en 
a  trois  :  i°  l'état  des  dépenses  annuelles  de  la  Bibliothèque  d'après  l'organisation  projetée; 
•i°  l'état  ancien  des  employés  et  de  leurs  traitements;  3°  l'état  des  employés  et  de  leurs 
traitements  d'après  l'organisation  projetée.  Nous  les  reproduisons  ci-après  : 

1. 

APERÇU   DES   DÉPENSES  ANNUELLES   DE   LA    BIBLIOTHEQUE  NATIONALE. 

Loyer  d'une  maison  située  rue  Colbert 2,ooott 

Entretien  de  l'horloge 3oo 

(ialayage  et  entretien  des  cours 3oo 

Balayage  de  la  rue î  oo 

Bois  et  lumière  aux  trois  portiers î  ,200 

Fourniture  et  entretien  de  réverbères  pour  la  sûreté  de  l'établisse- 
ment    1,200 

Cire,  balais,  etc.,  pour  le  frottage  de  toutes  les  salles 2,000 

Bois  el  chandelles  pour  les  bureaux 3, 000 

Papiers,  encre,  plumes,  etc.,  pour  le  public  et  pour  les  bureaux.  .  .  3, 000 
Menues  dépenses  éventuelles,  réparations  urgentes,  vitrier,  serru- 
rier, couvreur,  poêlier,  maçon,  plombier,  etc «,000 

Acquisitions. 
Médailles  antiques,  pièces  gravées 6,000 


A  reporter 23, 


00 


(l'   Il  s'agit  du  directoire  (l'orme  des  chefs  remplacer  le  bibliothécaire.   On   voit  que 

des  divers  départements  de  la  Bibliothèque,  l'organisation  qui  fut  donnée  à  la  Biblio- 

trois  pour  les  manuscrits,  deux  pour  les  thèque  nationale  par  le  décret  du  a 5  ven- 

imprimés,  deux  pour  les  médailles  et  an-  démiaire  an  iv  avait  déjà  été  proposée  en 

tiques,  un  pour  les  estampes),  qui  devait  l'an  11. 
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Report •>.'!,  i  oo ,1 

Litres  i ut [i ru ii es. 

Livres  <le  l'année  courante,  i  m  primés  dans  toute  l'étendue  de  la 

République 6,ooo 

Livres  anciens  imprimes  en  France,  donl  la  Bibliothèque  n'est  pas 

pourvue 6,ooo 

Livres  d'Italie 4,ooo 

Livres  d'Allemagne  et  du  Nord 8,ooo 

Livres  d'Angleterre 10,000 

Livres  d'Espagne i,ooo 

Livres  iist's  à  remplacer 3,000 

Caries  géographiques  de  tous  les  pays a,4oo 

Musique  tant  nationale  qu'étrangère 2,000 

Manuscrit». 

Manuscrits  anciens  et  modernes 600 

Estampes. 

Estampes  anciennes  et  modernes 6,000 

Reliures  des  manuscrits  et  des  imprimés 9.000 

Maroquin  et  veau  pour  les  reliures 9,000 


/• " 


,  ,000 
Montant  des  appointements u>o.oo< 


000 


•) 


BIBLIOTBÉQI  i:  Ml  lo\  \i  i  . 
K'IWT     ICTDEL  !li     DES     EMPLOI  B*S. 


Villebrune,  bibliothécaire 6,000* 

Médailles. 

Barthélémy,  conservateur-bibliothécaire 

Millin,  conservateur-professeur .000 

Gointreau,  commis 

Mionnel .  idem 


\  reporter 

1  Gel  état,  bien  qu'il  B'intitule  «Étal  actxuln,  u'a  pas  été  dressé  en  germinal,  mais  i 
iine  époque  un  peu  antérieure,  puisque  '  apperonnier  )  Ggure  encore  comme  garde  des 
imprimés  au  lieu  de  Mancel,  el  J<>K  comme  garde  des  etUmpeiau  lieu  de  Boamen 
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Repoli ao,5oo  ' 

Imprimés. 

Capperonnier,  garde 5,ioo 

V;m  Prael ,  garde  et  secrétaire 5,5oo 

Barbie,  chargé  de  la  partie  géographique 1,800 

Cabrol,  écrivain i,5oo 

Demanne ,  idem 1 ,5oo 

\  îol .  idem 1 ,5oo 

Robert,  idem 1  ,/ioo 

Cazenaves,  garçon 1 ,200 

Ghevret,  idem 1  ,200 

Collibeaux,  idem 1 ,200 

2  places  vacantes. 

Manuscrits. 

Belissen,  garde /4.000 

l'arquoy,  sous-garde  pour  les  mss.  grecs  et  latins 2,000 

Ladmirols,  idem  pour  les  mss.  en  langue  vulgaire 2,000 

Langlès,  idem  pour  les  mss.  syriaques i,/ioo 

Lévrier,  commis 1 ,800 

Estampes. 

Joly,  garde 3, 000 

Dupuis,  sous-garde i,5oo 

Duchesne ,  employé 1 ,5oo 

Gagistes. 

Sagnieaux,  portier  de  la  grande  porte 1.000 

Bosson,  idem  de  la  maison  de  la  rue  des  Petits-Champs 1,000 

Surget,        trotteur  aux  imprimés 1  ,o5o 

Henry,            idem    aux  imprimés 1 ,000 

Lacombe,       idem    aux  imprimés 1 ,000 

Ronneville,     idem    aux  médailles 1,000 

Farja ,             idem    aux  manuscrits 1 ,000 

Gothereau ,     idem    aux  estampes 1 .000 

Citoyenne  Bonneville,  portière  de  la  maison  de  la  rue  Colberl &00 

Thevenet,  concierge hoo 


23  G.  J 
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H») 


3. 

ETAT  DES  EMPLOYÉS  ET  DE  LElIïS  TRAITEMENTS 

Antiques,  médailles  et  pièces  gravées. 

2  conservateurs,  l'un  bibliothécaire,  l'autre  profes- 
seur, il  6,ooott.  . 12,000  n 

î  employé  à 3,ooo 

î  idem  à 2,Aoo(J) 

î  idem  à 2,000 

Livret  imprimés. 

2  conservateurs-bibliothécaires  à  6,000 12,000 

1  employé  à 3. 000 

2  idem  à  2,Aoo A, 800 

A  idem  à  2,000 8,000 

3  idem  à  1 ,800 5,Aoo 

Livres  manuscrits. 
3   conservateurs-bibliothécaires,  l'un    pour  les  mss. 
orientaux,  un  pour  les  mss.  grecs  et  latins,  un  pour  les 

mss.  en  langue  vulgaire,  à  6,000 18,000 

1  employé  à 3,000 

1  idem  à 3,600 

t  idem  à 2,000 

Estampes. 

1  conservateur  à 6,000 

t  employé  à a,Aoo 

1  idem  à 3,000 

Gagistes, 

.'!  portiers  h  1,000 3, 000 

1  inspecteur  des  frotteurs ,  servant  aux  imprimés,  à.  [,soo 

3  idem  aux  imprimés,  à  1.000 3,ooo 

a  Mentaux  antiques,  à  1.000 -000 

1  idem  aux  manuscrits,  a 1 ,000 

1  idem  aux  estampes,  à 1.000 

1  concierge  ;• 800 


,Aoo! 


33,  a< 


1    D'après  la  nouvelle  organisation  pro 

r 

\  .m  Prael  avait  d'abord  écrit 
|ini  i  il  a  transformé  ce  nombre  en  a, 4  00  . 

el  .1  porté  à  ig,4oo  au  li le  1 9, le 


total  des  traitements  du  d< . 

antiques  el  médailles.  Mais  il  ne  s'est  pas 

apei  çu  que  le  total  général  devenait  .hum 

il  non  plu 
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D 

LETTRE   DES    ADMINISTRATEURS   DU  DISTRICT  DE  GII AM1>LITTE(1). 

Champlitte,  i3  germinal  an  deux  de  la  République  une  et  indivisible. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,   FRATERNITE. 

Citoyens  représentants, 

Nous  éprouvons,  dans  l'application  de  la  loi  du  -2[)  frimaire  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique,  des  difficultés  que  nous  vous  prions  de  résoudre  le 
plus  tôt  qu'il  \ous  sera  possible. 

Dans  les  campagnes,  doit-il  y  avoir  distinction  d'écoles  du  premier  degré  pour 
les  unirons  et  pour  les  tilles  ? 

Une  commune  qui  est  éloignée  de  plus  d'une  demi-lieue  d'une  autre  commune 
a-t-elle  le  droit  d'avoir  un  instituteur  et  une  institutrice  quelle  que  soit  sa  population  ? 

Si  le  nombre  des  garçons  et  celui  des  tilles  n'est  pas  assez  considérable  pour 
élever  le  traitement  de  l'un  et  de  l'autre  à  cinq  cents  livres ,  sonl-ils  dans  le  cas  d'avoir 
cette  somme,  de  sorte  que  le  minimum  de  leur  traitement  soit  nécessairement  de 
cinq  cents  livres  ? 

Ne  peut-on  pas  admettre  des  enfants  au-dessus  de  huit  ans  dans  les  écoles 
du  premier  degré  d'instruction  pour  la  première  l'ois  seulement  ? 

Les  garçons  et  les  jeunes  filles  qui  doivent  fréquenter  ces  écoles  ne  peuvent-ils 
pas  s'en  exempter  les  trois  premières  années,  pour  être  employés  soit  à  la  garde 
du  bétail,  soit  aux  travaux  de  la  campagne? 

Dans  les  campagnes,  on  a  coutume  de  retirer  les  enfants  des  écoles  dès  que  la 
saison  favorable  aux  travaux  des  champs  arrive. 

Les  administrateurs  du  district  de  Champlitte  : 
F.  Mdhard,         Morez,         Ringuei.et. 

On  lit  en  marge:  «Renvoyé  à  Thibaudeau  le  a3  germinal  l'an  2*». 

E 

ADRESSE  DE   LA  SOCIETE   POPULAIRE  DE  LAMBALLE  (2). 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ,  MONTAGNE. 

Germinal,  an  second  delà  République  française  une,  indivisible  et  impérissable. 

La  Société  populaire  et  républicaine  de  Lamballe  régénérée 
à  la  Convention  nationale. 

Représentants  du  peuple, 
Depuis  longtemps,  les  vrais  amis  de  la  patrie  attendaient,  avec  une  impatience 
proportionnée  à  l'importance  de  l'objet,  l'organisation  de  l'éducation  nationale. 

(1)  Archives  nationales,   Dxxxvm,  car-  <2>  Archives   nationales,  Dxxxviu,  car- 

ton lt,  dossier  17,  n"  2532.  ton  III,  dossier  18,  n"  a5aft. 
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Voire  décret  du  29  frimaire  a  para;  et  (nous  vous  le  disons  avec  une  franchise 
digne  de  vous  et  de  nous)  il  n'a  point  rempli  cotre  espérance. 

Le  premier  article  déclare  que  L'enseignement  esl  libre.  Ce  principe  est  incon- 
testable dans  un  pays  libre.  L'article  second  porte  que  l'instruction  est  publique  : 
c'esl  ce  qui  doit  être,  mais  ce  que  détruisent  en  quelque  sorte  les  autres  disposi- 
tions de  la  même  loi. 

lui  effet,  représentants,  vous  laissez  à  tout  le  monde  la  liberté  d'enseigner 
moyennant  un  certifical  de  civisme.  Mais  le  civisme  est-il  tout,  où  les  talents  sont 
encore  nécessaires  ?  Kl  puis,  quelle  en  sera  la  mesure?  Vous  oe  pouvez  l'ignorer; 
pour  obtenir  un  certificat  de  civisme,  il  suffil  de  n'être  pas  aristocrate.  En  serait- 
ce  donc  assez  pour  être  admis  à  L'honorable  emploi  de  former  des  républicains  '.' 
Cependant  avec  ce  seul  titre,  chacun  peut  ouvrir  une  école  chez  soi,  et  vingt 
instituteurs  dans  la  plus  petite  commune  seront  tous  instituteurs  nationaux;  ils 
auront  tous  le  droit  d'exiger  que  les  jeunes  citoyens  viennent  prendre  Leurs 
leçons,  ils  seront  tous  payés  par  la  République. 

Et  quel  traitement  leur  est-il  accordé?  Vingt  livres  par  élève  et  par  an,  à 
L'instituteur,  et  quinze  livres  à  l'institutrice  :  ils  ne  peuvent,  sous  des  peines 
»raves,  demander  rien  au  delà.  Certes,  un  traitement  si  modique  ou  n'encoura- 
gera personne,  ou  nécessitera  des  fraudes.  Quel  malheur  dans  L'un  el  l'autre  casl 
Nous  avouons  que  ces  graves  inconvénients  ne  sont  pas  à  craindre  dans  ce  qu'on 
appelle  les  grandes  villes.  Là,  chaque  instituteur,  pouvant  compter  sur  un  assez 
grand  nombre  d'élèves,  se  trouvera  toujours  suffisamment  payé.  Mais  pour  dix 

ou  douze  grandes  communes,  il  y  en  a  quarante  mule  d'u itendue  el  d'une 

population  très  bornées;  et  ce  sont   précisément  celles-là  qui  ont  besoin  d'in- 
struction. 

Il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  que  tous  les  républicains  soient  di  -  savants. 
Mais  il  esl  indispensable  que  tous  connaissent  leurs  droits,  leurs  devoirs,  les 
principes  du  gouvernement,  les  grands  motifs  de  la  Révolution,  les  bases  de  la 
République,  l'ouï' cela,  il  faut  des  instituteurs  qui  sachent  autre  chose  que  bien 
écrire  el  chiffrer. 

L'éducation  républicaine  doil  être  publique.  C'est  peu;  elle  doit  surtoul  être 
commune.  L'habitude  de  vivre  ensemble,  de  fraterniser,  de  se  confondre  dès 
l'enfance,  de  recevoir  les  mêmes  principes ,  les  mêmes  instructions,  les  mêmes 
mœurs,  cette  douce  habitude ,  disons-nous,  peu!  seule  assura  l'éga- 
lité, qui  n'est  encore  qu'un  vain  mot  pour  1 infinité  de  gens,  el  -ans  laquelle 

pourtanl  il  n'y  a  poinl  de  République. 

Ordonnez  donc,  législateurs,  que  des  écoles  publiques  el  vraiment  nationales 
s'établissent  au  plus  iôi  dans  chaque  commune,  dans  chaque  Bection  de  commune. 
Marquez  avec,  précision  les  objets  d'enseignement.  Chargez  de  ces  Fonctions 
sublimes  le  talent  el  la  vertu.  Attachez-)  un  traitement  honorable  ;  entoures  celte 
magistrature,  la  première  dans  un  État  libre,  de  toute  la  dignité  qui  lui  convient; 
et  ne  souffrez  p.'s  que  les  instituteurs  d'uue jeunesse  républicaine  ue  Boieol  <■  1 

aux  yeux  de  l'Europe  indignée,  q les  précepteurs  el  des  pédants  avilis.  Qu'il 

v   aii    mie   instruction  commune  aux  enfants  du   riche  el  du  pau 

du  citadin  el  du  cultivateur,  du   l tionuaire  el  de  l'artisan    Cette  instruction 
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seule  es!  le  vrai  niveau  national  égalisant  toutes  les  (oies  :  c'est  le  coup  mor- 
tel aux  tyrans,  la  garantie  <le  notre  liberté,  l'espoir  de  la  pairie;  c'est,  en  un 
mot,  l'unique  moyen  d'assurer  aux  générations  futures  la  jouissance  de  vos 
bienfaits. 

L  lîi envenoe,  président.        Mareschal.         Amis.  Adamais.        Gentv. 

F 
LETTRE  DE  HERMAN  AU  COMITE   D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  t1'. 
Paris,  ai  germinal  l'an  2e  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,   FRATERNITÉ. 

Le  ebargé  provisoire  des  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur 
au  président  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale. 

D'après  la  lettre  que  tu  as  écrite  le  i5  germinal  au  ministre  de  l'intérieur 
relativement  à  l'impression  de  l'Annuaire,  je  viens  d'autoriser  le  citoyen  Laverne, 
chef  de  l'Imprimerie  nationale  executive,  à  tirer  deux  mille  exemplaires  de  cet 
ouvrage  ainsi  que  l'a  décidé  le  Comité  d'instruction  publique. 

Hebman. 

En  marge  :  et  Dans  le  carton  ,  :i3  germinal.  Plaichard.j) 


On  a  vu,  à  l'annexe  A  de  la  séance  du  i5  germinal  (p.  85) ,  comment,  le  ai  germinal, 
la  Convention  ordonna  l'ajournement  du  projet  de  décret  sur  le  dernier  degré  d'instruction 
que  venait  de  lui  présenter  Bouquier  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Cet  ajour- 
nement ne  devait  être  que  de  huit  jours  seulement;  il  lui  en  réalité  indéfini.  Le  projet  de 
décret  ne  reparut  plus  à  l'ordre  du  jour  et  ne  fut  jamais  discuté. 

Quelques  observations  sur  cette  seconde  partie  du  plan  do  Bouquier  pourront  n'être  pas 
inutiles. 

Le  rapport  de  Bouquier  posait  en  principe  que  la  République,  en  mettant  gratuitement 
à  la  portée  de  tous,  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  nécessaire  à  tous  pour  exercer 
les  droits  du  citoyen  et  en  remplir  les  devoirs,  s'était  acquittée  de  sa  dette  envers  ses  en- 
tants. Ceux  qui  désireraient  acquérir  une  instruction  plus  étendue  devaient  se  la  procurer 
à  leurs  fiais;  en  proclamant  la  liberté  de  l'enseignement  de  toute  espèce  d'art  et  de  science, 
la  République  leur  donnait  le  moyen  de  se  livrer,  à  cet  égard,  à  leurs  penchants  divers; 
el,  en  mère  généreuse,  elle  accordait  un  secours  d'encouragement  aux  enfants  pauvres  qui 
montreraient  d'heureuses  dispositions  pour  l'élude,  afin  de  leur  perm<  tire  de  suivre  les  leçons 
des  maitres  qu'ils  auraient  choisis.  Néanmoins,  pour  compléter  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  il  était  nécessaire  d'assurer  renseignement  gratuit,  aux  frais  de  l'Etat ,  de  cer- 
taines connaissances  nécessaires  à  la  société,  et  de  ne  pas  s'en  remettre  simplement  à  l'ini- 

"'   Archives  nationales.  D  xxxvin,  carton  II,  dossier  ;5o,  n"  2081. 
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liative  des  particuliers  et  à  la  libre  concurrence.  Les  sciences  et  arts  dont  renseignement 
serait  ainsi  salarié  par  la  République  constitueraient  le  dernier  degré  d'instruction;  cet 
enseignement  serait  donné  dans  les  écoles  suivantes  (section  11  du  projet  de  décret)  : 

1°  Des  écoles  de  santé,  dans  dix  villes  principales,  dont  Paris; 

2°  Des  écoles  vétérinaires,  dans  treize  villes  (outre  Alforl  et  Lyon); 

3°  Des  écoles  de  génie  militaire,  de  mines,  d'artillerie,  dans  huit  places-fortes,  et  une 
école  des  ponts  et  chaussées  à  Paris; 

li"  Des  observatoires  dans  quatre  villes,  dont  Paris; 

.r)°  Des  écoles  d'hydrographie,  dans  les  différents  ports; 

G"  Une  école  de  minéralogie  et  de  métallurgie,  à  Paris; 

7°  Des  écoles  de  langues  orientales  vivantes  auprès  de  chacun  des  agents  de  la  Répu- 
blique dans  les  contrées  asiatiques. 

En  outre,  sous  le  nom  de  (r moyens  généraux  d'instruction»  (section  IV),  il  devait  être 
créé,  dans  les  grandes  communes,  une  bibliothèque  et  un  cabinet  d'instruments  de  phy- 
sique expérimentale,  par  chaque  section  de  population  de  cinquante  mille  à s.  Auprès  de 

chaque  hospice  ou  maison  de  bienfaisance,  un  jardin  devait  être  destiné  à  la  culture  des 
plantes  usuelles. 

Les  dispositions  du  décret  du  8  pluviôse  sur  les  bibliothèques  étaient  expressément 
confirmées;  en  conséquence,  il  devait  y  avoir  dans  chaque  district  au  moins  une  biblio- 
thèque publique,  auprès  de  laquelle  devaient  être  placées  les  diverses  collections  scien- 
tifiques et  artistiques. 

Par  le  décret  du  8  pluviôse,  en  outre,  tous  les  dépôts  publics  des  monuments  des  arts, 
ainsi  que  tous  les  établissements  d'instruction  publique  existants,  étaient  maintenus  pour 
le  moment  (art.  7).  En  conséquence,  loin  que  les  grandes  écoles  et  autres  établissements 
scientifiques  et  artistiques  non  mentionnés  dans  le  projet  de  décret  du  %k  germinal  fussent 
supprimés  par  prétention,  ils  s'ajoutaient  à  l'énumération  faite  dans  la  section  II  de  ce 
projet  de  décret,  aussi  longtemps  que  l'article  7  du  décret  du  8  pluviôse  n'était  pas 
abrogé. 

En  combinant  les  dispositions  du  projet  de  décret  présenté  par  Bouquier  avec  celles  des 
divers  décrets  relatifs  à  des  établissements  spéciaux,  récemment  créés  ou  réorganisés,  et 
en  tenant  compte  des  établissements  fondés  sous  la  monarchie  et  que  la  Révolution  avait 
maintenus  sans  changements  ou  en  les  perfectionnant ,  on  obtient ,  de  ce  qui  était  le  dernier 
degré  d'instruction  en  germinal  an  11,  un  tableau  dont  nou9  allons  essayer  de  présenter 
l'esquisse. 

Les  établissements  existant  déjà,  maintenus  tels  quels,  sonl  : 

Le  Collège  de  France,  qui  ne  cessa  pas  un  instant  son  enseignement,  et  <lont  les  pro- 
fesseurs verront,  en  l'an  III,  leur  traitement  porté  à  six  mille  livres: 

L'Ecole  de  pharmacie  (rue  de  l'Arbalète),  qui  avait  également  continué  ses  leçons,  el 
demi  F  ourcroy  pourra  dire,  dans  sou  rapport  sur  la  création  d'une  Ecole  centrait'  de  santé 
(7  frimaire  an  m),  que  les  connaissances  nécessaires  aux  élèves  pharmaciens  et]  sont  en- 
seignées avec  toute  retendue  et  Ion t  le  Bûin  convenables  à  celle  étude»; 

L'Ecole  de  peinture  et  de  sculpture  <lu  Louvre,  rattachée  | idemmenl  à  l'Académie 

de  peinture  el  de  sculpture;  expressément  maintenue  par  le  décret  du  ag  seplembi 

(1.  Il,  p.  5i  .">  i,  celle  école  comptait ,  en  frimaire  an  m,  quatre  -vingtrun  élèves  (Pb. Lbbas, 

article  Ecole»  du  Dictionnaire  de  In  France 
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L'ancienne  Ecole  royale  gratuite  de  dessin  (rue  de  l'Ecole  de  médecine),  fondée  en  1766 
par  Bachelier,  qui  continuail  également  de  fonctionner  M  ; 

L'École  de  chanl  et  de  déclamation,  ou  Ecole  des  Menus;  le  Iraiiement  de  ses  profes- 
seurs avail  été  maintenu  par  un  décret  de  l'Assemblée  législative  du  22  mai  1792,  et  il 
continua  d'être  payé  jusqu'au  moment  où  l'école  fut  fondue  avec  l'Institut  national  de  mu- 
s'njuo  par  la  création  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation; 

L'Institut  national  des  aveugles  travailleurs,  dirigé  par  Valentin  Haiiy,  et  les  deux  In- 
stituls  des  sourds-muets,  à  Paris  cl  à  Bordeaux,  dirigés  par  l'abbé  Sicard  et  par  Saint- 
Sornin;  ils  furent  l'objet  constant  de  la  sollicitude  de  la  Convention;  un  décret  du  3o  prai- 
rial an  11  ordonnera  que  les  quartiers  de  la  pension  accordée  par  la  nation  aux  aveugles  et 
aux  sourds-muets  de  ces  instituts  seront  payés  d'avance; 

Les  Écoles  vétérinaires  d'Alfort  et  de  Lyon,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'être  en  activité, 
i'l  dont  la  place  était  marquée  dans  le  projet  de  décret  de  Bouquier; 

Les  Ecoles  d'hydrographie,  établies  dans  un  certain  nomhre  de  ports,  et  que  Bouquier 
avait  l'ait  entrer  aussi  dans  son  plan. 

Rappelons,  en  outre,  que  la  Bibliothèque  du  roi,  devenue  la  Bibliothèque  nationale, 
avait  reçu  des  accroissements  considérables;  qu'une  vie  nouvelle,  une  fiévreuse  ardeur  au 
travail  s'y  était  manifestée  (Grégoire  constatera,  dans  son  rapport  du  1  h  fructidor  an  11,  que 
«quoique  une  grande  partie  de  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'y  aller  soient  présentement 
dans  1rs  armées,  elle  est  plus  fréquentée  qu'autrefois»);  et  que  le  nouveau  bibliothécaire, 
Lefèvre-Villebrune,  avait  obtenu  pour  les  employés  une  augmentation  d'appointements. 

A  cette  liste  s'ajoute  celle  des  établissements  réorganisés  et  transformés  par  la  Révolution. 
Ce  sont  : 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  (décret  du  10  juin  1793,  arrêtés  des  27  et  28  flo- 
réal an  11); 

Le  Muséum  des  arts  (décret  du  27  juillet  1793,  fixant  au  10  août  l'ouverture  du  musée; 
décret  du  27  nivôse  an  11,  créant  le  Conservatoire); 

L'Observatoire  de  Paris  (décret  du  3i  août  1793),  et  les  observatoires  de  Strasbourg, 
de  Brest  et  de  Marseille,  que  mentionne  le  projet  de  décret  de  Bouquier; 

L'École  de  génie  militaire,  placée  autrefois  à  Mézières,  et  qui  avait  été  transportée 
provisoirement  à  Metz  (décret  du  ïh  pluviôse  an  11);  le  plan  de  Bouquier  maintenait  l'école 
de  Metz,  et  en  instituait  huit  autres; 

Les  jardins  botaniques,  au  nombre  d'environ  vingt-cinq,  dont  le  décret  du  11  prairial 
an  n  ordonnera  la  conservation  et  l'amélioration; 

L'Imprimerie  nationale  executive  du  Louvre  (ancienne  Imprimerie  royale),  dont  le  Co- 
mité d'instruction  publique  voulait  faire  l'Imprimerie  nationale  des  arts  (voir  le  projet  de 
décret,  séance  du  5  ventôse  an  11,  t.  III,  p.  h^h)\ 

Les  grandes  bibliothèques  de  Paris:  bibliothèque  de  l'Arsenal,  anciennement  propriété 
du  romle  d'Artois;  bibliothèque  Sainte-Geneviève  ou  du  Panthéon;  bibliothèque  Mazarine 
ou  des  Quatre-Nalions;  bibliothèque  de  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés  (que  détruira  en 
partie  l'incendie  du  2  fructidor  an  11);  bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  (devenue  en  l'an  v 
la  bibliothèque  de  l'Institut);  Bouquier  leur  fait  expressément  une  place  dans  son  plan, 
ainsi  qu'aux  autres  bibliothèques  des  grandes  villes; 

W  II  existe  (F17  1706,   n°  5i  a  )  une  nale  des  ci-devant  Cordeliers,  occupée  par 

lettre  de  Clavière,   ministre  des  conlribu-  cette  école.  —  Voir  en  outre  les  ['mers- 

lions  publiques,  à  la  Convention,  du  20  mars  verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  île 

1793,  demandant  s'il  doit  poursuivre  le  l'Assemblée  législative,  table, 
recouvrement  du  loyer  de  la  maison  natio- 
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L'Ecole  dos  mines,  que  le  Comité  de  salut  public  avait  réorganisée  (rapport  de  Four- 
croy  du  a  vendémiaire  an  m  sur  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics),  et  que  le  projet  de 
décret  de  Bouquier  mentionnait  à  l'article  1 1  de  la  section  II; 

L'Ecole  des  Jeunes  de  langues,  placée  au  ci-devant  collège  Louis-le-Grand  (collège  de 
l'Egalité),  et  sur  laquelle  Barrolier  et  Langlès  avaienl  attiré,  le  3  septembre  1 7  «  »  -5 ,  l'attention 
du  Comité  d'instruction  publique  (t.  Il,  p.  35o);  cette  école  devait  devenir  en  l'an  m 
l'École  spéciale  des  langues  orientales. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  sera  constitué  par  la  réunion  de  la  collection  de 
Vaucanson  (formée,  dès  1775,  à  l'hôtel  de  Mortagne)  et  «lu  dépôt  que  la  Commission  des 
arts  avait  placé  à  l'hôtel  d'Aiguillon;  le  décret  qui  ordonna  cette  réunion  est  du  19  ven- 
démiaire an  m. 

Ajoutons  à  cette  double  énnmération  la  nomenclature  des  créations  nouvelles ,  tant  de  celles 
qui  lurent  exécutées,  et  qui  subsistent  encore,  que  de  celles  qui  restèrent  à  l'état  de  projet  : 

L'Institut  national  de  musique,  créé  par  le  décret  du  18  brumaire  an  n  qui  transforma 
en  établissement  national  l'école  de  musique  fondée  en  1791  par  un  arrêté  de  la  munici- 
palité parisienne;  on  sait  que  l'Institut  national  de  musique  est  l'un  des  deux  établisse- 
ments (l'autre  est  l'Ecole  des  Menus)  dont  la  réunion,  ordonnée  par  le  décret  du  16  ther- 
midor an  m,  a  formé  le  Conservatoire  national  de  musique  el  de  déclamation; 

Les  bibliothèques  de  district,  dont  le  décret  du  8  pluviôse  an  11  ordonna  la  formation, 
ot  les  collections  de  sciences  el  d'arts  qui  devaient  y  être  annexées;  le  projet  de  décret  de 
Bouquier  les  mentionne  (article  1"  de  la  section  IV); 

L'Ecole  centrale  des  travaux  publics  (la  future  Ecole  polytechnique),  dont  l'établissement 
fut  décrété  le  ai  ventôse  an  11  sur  le  rapport  de  Barère,  et  qui  sera  organisée  par  le  décret 
du  7  vendémiaire  an  m;  le  projet  de  décret  de  Bouquier  la  mentionne  à  l'article  7  de  la 
section  II,  mais  ne  lui  donne  que  trois  professeurs  el  la  restreint  à  l'enseignemenl  de  -la 
partie  du  génie  relative  aux  ponts  et  chaussées»; 

Les  Ecoles  vétérinaires  qui  devaient  s'ajouter  aux  écoles  d'Alfort  et  de  Lyon;  le  projet  de 
décret  de  Bouquier  en  prévoit  onze,  chacune  avec  un  seul  professeur  (article  fi  de  la  Bec- 
lion  II); 

Des  écoles  pour  les  langues  orientales,  placées  auprès  de  chacun  des  agents  de  la  Repu 
blique  dans  les  contrées  de  l'Asie  (article  19  de  la  section  II  du  projet  de  Bouquier); 

Des  cabinets  de  physique  dans  toutes  les  grandes  villes,  à  raison  d'un  par  section  de 
population  de  cinquante  mille  âmes;  les  citoyens  qui  désireraient  ouvrir  des  cours  de  phy- 
sique ou  d'histoire  naturelle  pourraient  être  admis  J  donner  publiquement  leurs  leçons 
dans  les  cabinets  nationaux  (articles  1"  et  '1  de  la  section  IV  du  projet  de  Bouquier)  ; 

Des  jardins  botaniques,  pour  la  culture  des  plantes  usuelle-.,  auprès  de  chaque  hos- 
pice ou  maison  de  bienfaisance  (article  1™  de  la  section  IV  du  plan  Bouquier); 

Les  Archives  nationales,  définitivement  organisées  par  le  décret  du  7  messidor  an  ri; 

Les  Écoles  de  santé  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg,  de  la  création  desquelles 
les  Comités  de  salut  public  el  d'instruction  publique  s'occupèrent  des  fructidor  an  11  1  roii 
séance  du  7  fructidor) ,  et  qui  seronl  organisées  par  le  décrel  du  1 '1  frimaire  an  tu;  le 
projet  de  décret  de  B [uier  en  prévoyait  dix  (articles  1".  9  el  3  de  la  section  II  , 

Il  faul  rappeler  en  outre  trois  créations  de  l'an  ri  (donl  la  dernière  ne  fui  réalisée 
qu'en  l'an  ru)  qui,  pour  n'avoir  été  que  temporaires,  n'en  eurent  pas  moins  une  portée 
considérable  : 

Les  cours  révolutionnaires  sur  la  fabrication  des  armes,  poudres  el  salpêtres,  qui  forent 
donnés  à  Paris  pendant  le  mois  de  ventôse  an  u; 

L'Ecole  de  Mars,  ouverte  du  90  messidor  an  n  au  1  5  brumaire  an  m  : 
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L'Ecole  normale,  donl  la  création  avait  été  proposée  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique dès  le  f r  prairial  an  n,  et  qui  lui  ouverte  du  1"  pluviôse  au  3o  floréal  an  m. 

Des  Écoles  révolutionnaires  de  navigation  et  de  canonnade  maritime,  imitation  des 
cours  révolutionnaires  de  ventôse  an  H,  seront  décrétées  le  i  1  nivôse  an  ni;  elles  devaient 
durer  du  20  pluviôse  an  ni  au  1"  vendémiaire  an  îv;  nous  ne  savons  pas  si  elles  furent 
organisées. 

Des  Écoles  révolutionnaires  d'agriculture,  annoncées  par  Barère  dans  un  rapport  sur 
les  armes,  poudres  et  salpêtres,  du  26  messidor  au  11,  et  par  Fourcroy  dans  le  rapport 
du  3  vendémiaire  an  ni  sur  l'Ecole  cenlrale  des  travaux  publics,  restèrent  à  l'étal  de  projet. 

Pour  terminer,  nous  avons  à  indiquer  quels  furent  les  établissements  supprimés  et  non 
remplacés.  La  liste  n'en  est  pas  longue;  ce  sont  : 

L'Ecole  de  peinture,  sculpture  et  architecture  appelée  l'Académie  de  France  à  Rome; 
le  décret  du  a5  novembre  179a  supprima  la  place  de  directeur  de  cette  Académie;  et 
lorsque,  après  l'assassinat  de  Bassville,  les  élèves  de  l'école  durent  revenir  en  France, 
David  leur  lit  accorder  (décret  du  1 er  juillet  1793)  une  pension  annuelle  de  2/100  livres 
jusqu'à  l'achèvement  de  leur  temps  d'études; 

Les  Écoles  militaires,  supprimées  par  le  décret  du  9  septembre  1793; 

Los  facultés  de  théologie  et  de  droit,  supprimées  par  le  décret  du  i5  septembre  1793, 
dont  l'effet  fut  suspendu  le  lendemain.  La  suppression,  en  ce  qui  concerne  ces  facultés, 
devint  effective  malgré  la  suspension  indéfinie  du  décret,  par  le  fait  que  la  Convention 
ne  fit  pas  de  place  à  la  théologie  dans  l'enseignement  public,  et  que,  renonçant  à  créer 
des  écoles  spéciales  de  droit,  elle  se  contenta  de  placer  dans  les  écoles  centrales,  en  l'an  îv, 
un  professeur  d'économie  politique  et  de  législation. 

L'École  des  ponts  et  chaussées  et  l'École  des  ingénieurs  constructeurs  de  la  marine,  qui 
s'étaient  trouvées  désorganisées  sans  avoir  été  expressément  supprimées  par  un  décret, 
furent  remplacées  en  l'an  m  par  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

On  voit,  par  ce  simple  énoncé,  qu'il  faut  se  garder  de  prendre  à  la  lettre  les  reproches 
adressés  à  Bouquier  et  au  Comité  d'instruction  publique  par  Boissy  d'Anglas  dans  ses 
Courtes  observations  (voir  aux  annexes  de  la  séance  du  27  germinal,  p.  182),  lorsqu'il  dit  : 
«Ce  projet  n'offre  pas  l'organisation  de  l'enseignement,  mais  son  anéantissement  total;  il 
détruit  et  ne  crée  point;  il  renverse  et  n'édifie  pointn. 

Boissy  ajoutait  :  «Comme  rien  n'existe  indépendamment  de  ce  qu'il  propose  d'instituer; 

comme  il  veut  supprimer  lui-même  tout  ce  qu'il  n'institue  pas, il  résulte  de  son 

adoption  une  suppression  sans  remplacement,  ou  sans  remplacement  suffisant».  H  est  très 
vrai  que  l'article  1  h  du  titre  II  du  projet  de  décret  du  Comité  disait  :  «L'enseignement 
libre  des  sciences  et  arts  non  désignés  dans  le  présent  décret  n'est  pas  aux  frais  de  la 
Bépublique»;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  jamais  les  auteurs  de  ce  projet  ne  songèrent 
à  supprimer  les  grands  établissements  créés  ou  maintenus  par  la  Convention  et  dont  le 
nom  ne  figurait  pas  dans  les  articles  du  projet  de  décret,  comme  le  Muséum  d'bistoire 
naturelle,  le  Collège  de  France,  l'Institut  national  de  musique.  Néanmoins,  il  pouvait 
sembler  qu'ils  en  eusent  l'intention  "\  Bouquier  et  les  collègues  dont  il  fut  l'organe, 
dans  leur  extrême  désir  de  respecter  le  libre  jeu  des  initiatives  particulières,  daii9  leur  foi 
naïve  en  la  liberto  absolue,  dans  leur  inexpérience  et,  il  faut  le  dire  de  certains  d'entre 
eux,  dans  leur  incapacité,  aboutirent  à  des  plans  impraticables,  pleins  de  contradictions, 

(l)  11  faut  dire  que  la  critique  de  Boissy,  disant  que  le  Comité  supprime  sans  remplacer, 
s'applique  dans  sa  pensée  aux  collèges,  comme  le  montre  la  suite  de  ses  Observations  • 
voir  ci-après,  pages   î  S  f  >  - 1 8  -7 . 
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d'inconséquences  et  de  lacunes;  le  présent  volume  est  rempli  des  critiques  que  suscitèrent 
de  toutes  parts  les  graves  défauts  du  décret  du  29  frimaire  sur  les  écoles  primaires;  el  le 
projet  du  a'i  germinal  sur  le  dernier  degré  d'instruction  ne  soulève  pas  de  moins  fortes 
objections.  Mais  si  le  projet  de  dérrel  était  incohérent,  mal  rédigé,  incomplet,  et  sem- 
blait, comme  Ta  dit  justement  Boissy,  «n'offrir  que  l'absence  de  la  méditation  et  du  tra- 
vail», il  n'en  résulte  pas  que  ses  auteurs  aient  voulu  la  deslruclion  des  sciences  et  des  arts. 

Il  faut  s'attacher  aux  faits  et  voir  la  réalilé.  La  réalité,  c'est  que  le  «dernier  degré 
d'instruction»,  tel  que  nous  venons  d'en  esquisser  le  tableau,  tel  qu'il  exista  au  milieu 
des  orages  de  l'an  11,  en  pleine  activité  ou  en  préparation,  présente  un  ensemble  imposant; 
tout  s'y  trouve  réuni,  excepté  les  facultés  de  théologie  et  les  facultés  de  droit.  Et  c'est  de 
propos  délibéré  que  la  Révolution  a  exclu  la  théologie  et  la  jurisprudence  de  l'enseigne- 
ment public  :  car  «on  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  utile  d'enseigner  la  mythologie  d'une 
religion,  sans  dire  qu'il  peut  être  utile  de  tromper  les  hommesT  (Condorcet);  et  -pro- 
poser l'établissement  de  chaires  de  lois,  c'est  vouloir  ressusciter  la  chicane  et  Bon  cortège» 
(Bouquier). 

Le  plan  de  Bouquier  ne  s'occupe  que  de  l'enseignement  primaire  el  de  l'enseignement 
supérieur;  il  n'organise  pas  l'enseignement  intermédiaire  entre  le  premier  et  le  dernier 
degré,  ce  que  nous  appelons  l'enseignement  secondaire,  cet  enseignement  qu'avaient 
donné  les  collèges;  il  s'en  remet  sur  ce  point  à  l'action  des  familles  et  des  maîtres  parti- 
culiers. C'est  là,  sans  doute ,  une  erreur  capitale.  Mais  cette  erreur,  dans  laquelle  Condorcet , 
Lepeletier,  Robespierre  el  Romme  n'étaient  pas  tombés,  n'était  pas  imputable  seulement 
à  Bouquier  et  à  ceux  qui  avec  lui  formaient  alors  la  majorité  du  Comité,  Fourcroy,  David. 
Mathieu,  Thibaudeau,  etc.:  elle  avait  été  soutenue  auparavant  par  des  conventionnels 
marquants  qui  n'étaient  nullement  de  la  Montagne,  par  Durand-Maillane ,  par  Sieyès, 
par  Daunou;  et  elle  clait  à  la  base  de  ce  projet  du  26  juin  1793  dont  Lakanal  avail  été 
le  rapporteur.  Si  donc  Bouquier  mérite  de  ce  fait  un  reproche,  Lakanal,  Daunou,  Sieyès 
l'ont  mérité  au  même  litre  que  lui. 
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DEUX  CENT  TRENTIÈME  SÉANCE. 

Du  a5  germinal  an  u.  |Vi  avril  170/1.] 

Un  membre  propose  que  le  président  soit  chargé  d'écrire  à  l'agent 
national  du  district  de  Montpellier,  pour  lui  enjoindre  de  faire  les  re- 
cherches nécessaires  sur  les  mémoires  manuscrits  qu'on  assure  avoir 
été  rédigés  par  le  représentant  du  peuple  Beauvais,  et  de  prendre  tous 
les  moyens  pour  les  faire  parvenir  au  Comité.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  W. 

Sur  la  question  qui  a  été  élevée  de  savoir  si  on  fera  le  rapport  sur 
les  honneurs  à  déférer  aux  représentants  du  peuple  Baille,  Gasparin  et 
Beauvais,  avant  de  proposer  le  mode  d'exécution,  le  Comité  arrête 
(pie  le  rapport  sera  fait  sur  cette  cérémonie,  et  qu'on  en  fera  ensuite  un 
autre  sur  le  mode  d'exécution  (2). 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  demande  des  artistes  composant 
la  ci-devant  Commission  des  arts  du  département  de  Seine-et-Oise, 
tendant  à  la  conservation  de  cette  commission  de  même  qu'à  l'autoriser 
à  continuer  ses  opérations  dans  les  neuf  districts  de  ce  département (3). 
Après  discussion  sur  ce  rapport,  le  Comité  passe  sur  la  demande  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du  8  pluviôse (4)  ;  arrête  en  même  temr 


)S 


O  La  réponse  de  l'agent   national   du  contenant  les  cendres  du  mort,  et  à  celte 

district  de  Montpellier  sera  lue  au  Comité  occasion  l'assemblée  rendit,  le  18  germi- 

le  17  floréal.  nal,  un  décret  chargeant  le  Comité  d'I.  P. 

W  Dès  le  i3  frimaire,  le  Comité  avait  de  présenter  sous  huit  jours  un  rapport 
nommé  Lindet  rapporteur  pour  les  hon-  sur  les  honneurs  à  décerner  à  la  mémoire 
neurs  à  rendre  à  Pierre  Baille  et  à  Beau-  de  Gasparin,  Baille  et  Beauvais.  Nous  don- 
vais  (qu'on  croyait  avoir  été  mis  tous  deux  nons  aux  annexes,  A  (p.  1 73),  un  extrait  du 
à  mort  par  les  Anglais  à  Toulon),  à  Gas-  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
parin  et  à  Chalier  (t.  III,  p.  64).  Cepen-  tion  du  18  germinal  an  11.  Pour  la  suite, 
dant.  plus  de  quatre  mois  s'étaient  écoulés  voir  i3  floréal, 
sans  que  le  rapport  eût  été  présenté.  Beau-  W  Voir  8  germinal  (p.  38). 
vais,  on  le  sait,  ne  mourut  que  le  8  ger-  (,l)  La  Commission  des  arts  du  dépar- 
ininal,  à  Montpellier,  où  ses  funérailles  tement  de  Seine-et-Oise  se  trouva  ainsi  dé- 
furenl  célébrées  le  lendemain  d'une  façon  finitivement  supprimée;  et  la  Commission 
solennelle;  le  corps  du  représentant  fut  temporaire  des  arls  fit  signifier  celle  suppres- 
placé  sur  un  bûcher,  et  brûlé  aux  sons  de  sion,  le  3o  germinal,  à  l'administrateur 
l'hymne  Mourir  pour  sa  patrie.  Une  dé-  des  domaines  nationaux.  Voir  aux  an- 
nulation de  la  Société  populaire  de  Mont-  nexes,  B  (p.  17^»). 
pellier  alla  porter  à  la  Convention  l'urne 


[25  G.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  171 

qu'il  sera  écrit  aux  districts  pour  leur  demander  l'état  du  travail,  et 
prendre  d'eux  des  informations  s'ils  ont  pu  trouver  des  artistes  assez 
éclairés  pour  la  réserve  et  la  réunion,  dans  des  dépôts  convenables, 
de  tous  les  objets  de  sciences  et  arts,  ainsi  que  pour  la  confection  des 
catalogues  et  inventaires  desdits  objets.  Plusieurs  membres  font  di- 
verses observations  et  rappellent  les  renseignements  demandés  au  dis- 
trict de  Versailles  sur  Louveciennes(1).  Ces  observations  son!  renvoyées 
au  rapporteur  pour  y  avoir  égard  dans  la  circulaire 

Le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  envoie  au  Comité  d'instruction 
publique  un  extrait  de  son  procès-verbal  du  2.3  germinal,  dans  lequel 
il  arrête  d'inviter  les  membres  de  ce  Comité  à  ebereber  ou  à  composer 
un  seul  mot  désignatif  du  local  où  les  représentants  du  peuple  délibè- 
rent ou  décrètent  les  lois.  Le  Comité  ajourne  ce  travail  à  la  prochaine 


séance 


(3) 


Les  citoyens  membres  de  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements écrivent  au  Comité  au  sujet  des  dépôts  militaires.  Le 
Comité  arrête  qu'on  en  tirera  des  copies ,4). 

(5)Le  Comité  d'instruction  publique  ayant  vu  et  examiné  les  gravures  et  dessins 
des  plantes  du  mont  Atlas  et  des  Etats  de  Tunis  et  d'Alger,  apportées  par  le  citoyen 
Desfontaines,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  son  voyage  sur  la  côte 
boréale  de  l'Afrique,  où  il  a  fait  des  observations  d'histoire  naturelle  pendant  près 
de  trois  aimées,  aux  frais  et  d'après  l'invitation  delà  ci-devant  Académie  des  sciences 
do  Paris; 

Considérant  que  l'ouvrage  auquel  ces  gravures  sont  destinées  et  qui  est  prêt  à 
être  livré  à  l'impression  renferme  la  description  d'environ  i5oo  espèces  de  plantes, 
dniil  plus  de  3oo  sont  nouvelles  et  n'ont  jamais  été  décrites  par  aucun  auteur: 

Que  cet  ouvrage  présente  le  tableau  des  productions  végétales  d'un  paya  (jui 

o)  Voir  9  germinal  (p.  /17).  faites.  Nous  ignorons  quel  en  était  le  con- 

(i)  Cette  circulaire  a  été  imprimée  sous  tenu, 

la   signature   de  Villar  et  de    Plaichard,  (5)  Cet  arrêté,  relatif  â    Desfontaines, 

président  et  secrétaire  du  Comité.  Elle  porte        devrait  être  précédé  d'i phrase  annon- 

la  daic  du  a 5  germinal.  Nous  en  donnons  çanl   qu'il  a  été    proposé   au  Comité    el 

un  extrait  aux  annexes,  C  (p.  17Û).  adopté.  Le  secrétaire  s'esl  contenté  de   le 

W  N°  364a  (F17,  169/1).  Nous  donnons  placera  la  Bn  de  son  procès-verbal,  sans 

aux  annexes,  I)  (p.  175),  cet  extrait  «lu  autre  explication, 

procès-verbal  du  Comité  des  inspecteurs  de  Sur   Desfontaines,    voir   la   séance  du 

lasalle,  ou,  plus  correctement,  du  «Comité  ■•;  ventôse  (t.  III.  p                     trbogasl 

des  inspecteurs  de  la  Convention  nationale».  qui  avait  été  chargé  de  conférer  avec  le 

Pour  la  suite,  voir  3  floréal.  Comité  des  finances  au  sujet   di 

(4)  Nous  n'avons  trouvé  ni  l'original  de  nécessaires  pour  l'achèvement  des  gravures 

la   lettre  de  la   Commission    des  Bubsis-  de  l'ouvrage  de  Desfontainea  Bur  la  flore 

lances,  ni  aucune  des  copies  qui  en  onl  été  du  mont  Allas. 
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sous  ce  rapport  n'a  été  décrit  par  personne,  quoiqu'il  importe  beaucoup  aux 
Français  de  [le]  bien  connaître  à  raison  de  la  fertilité  de  son  sol,  <le  sa  proximité 
du  territoire  de  la  République,  des  relations  de  commerce  assez  étendues  que  nous 
\  entretenons  et  qui  pourront  le  devenir  davantage,  plusieurs  familles  d'origine 
française  étant  depuis  longtemps  établies  dans  ces  contrées; 

Que  l'ouvrage,  entre  autres  objets  précieux  à  la  science,  renferme  des  observa- 
tions utiles  sur  l'agriculture  des  Arabes, la  culture  et  les  usages  économiques  des 
dattiers ,  sur  le  lotus  de  Lybie,  sur  les  chênes  aux  glands  doux,  dont  le  fruit  sert 
de  nourriture  aux  habitants  de  l'Atlas  pendant  une  partie  de  l'année,  cl  qui  peut 
être  cultivé  dans  les  districts  méridionaux  de  la  République,  sur  le  Cyprus  ou 
henné,  arbrisseau  intéressant  dont  les  feuilles  donnent  une  belle  teinture  de 
couleur  de  safran  et  qui  est  maintenant  cultivé  à  Saint-Domingue  des  graines  ap- 
portées par  l'auteur  et  envoyées  du  Jardin  des  plantes; 

Que  plusieurs  espèces  de  plantes  nouvelles,  dont  l'auteur  a  envoyé  ou  apporté 
les  Plaines  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  y  sont  actuellement  naturalisées  et 
décrites  dans  l'ouvrage  dont  il  s'agit; 

Que  les  dessins  au  nombre  de  1G0  sont  achevés  et  exécutés  avec  la  plus  grande 
exactitude  et  toute  la  perfection  de  l'art;  que  de  ces  dessins  G5  sont  gravés  et 
qu'il  n'a  jamais  été  fait  de  plus  belles  gravures  pour  l'histoire  naturelle; 

Que  si  la  gravure  des  95  dessins  restants  était  trop  longtemps  interrompue,  il 
serait  peut-être  difficile  de  la  reprendre,  les  graveurs  pouvant  prendre  d'autres  en- 
gagements ; 

En  conséquence  le  Comité  pense  que  cet  ouvrage ,  analogue  au  Voyage  du  Le- 
vant de  Toumefort  et  aux  différentes  Flores  de  Linné,  en  ajoutant  considérable- 
ment aux  connaissances  acquises,  offre  des  vues  d'utilité  économique,  commerciale 
et  publique.  Il  estime  qu'il  importe  que  la  gravure  des  o,5  dessins  qui  sont  encore 
à  graver  soit  continuée  et  reprise  au  plus  tôt. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  pour  cet  effet  que  le  présent  arrêté 
sera  renvoyé  au  Comité  des  finances  pour  l'inviter  à  faire  accorder  au  citoyen  Des- 
fontaines, professeur  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle ,  une  somme  de 
5ooo  livres  pour  la  continuation  des  planches  destinées  à  être  jointes  à  son  ouvrage 
sur  les  productions  végétales  des  côtes  boréales  de  l'Afrique,  aux  offres  que  fait 
l'auteur  de  remettre  -2  5  exemplaires  de  l'ouvrage  à  la  disposition  de  la  République (l). 
Villar  ,  président.  Plaichard,  secrétaire (2). 

(I)  L'ouvrage  de  Desfontaines  ne  parut  Anno  sexto  Reipublicœ  Gallicee.  Il  y  a  en 

qu'en  l'an  vi.  Il  forme  deux  gros  volumes  outre  un  volume  de  planches,  portant  sim- 

in-/i°  pour  le  texte  (écrit  en  latin),  sous  ce  plemenl   le  titre   de   Tabulée,  sans  aucun 

titre  :  Flora  Atlantica,  sive  Historia  plan-  texte  :  il  contient,  non  pas  160  dessins, 

tarum  quœ   in  Atlante,  agro   Tunetano  et  mais  261,  signés  les  uns   P.  /.   Redouté, 

Algeriensi  crescunt.  Auctorc  l\Ey\ro  Deskois-  d'antres  H.  J.  Redouté,  d'autres  Maréchal, 

TMMxJnstituli  Nationalis  Scientiarum  Gai-  et  gravés  par  Sellier.  (Bibliothèque  nalio- 

lieesocio,necnonin  Museo  Historiée naturalis  nale,  S  07/1  -f-  S.  a.) 
Parisiensi   Botanices   professore.     Parisiis .  (2)  La  minute  est  d'uue  main  que  nous 

apud  edhorem  L.  G.  Desgranges,  in  rien  n'avons  pu  déterminer.  Les  signatures  sont 

Haute-Feuille,  N°  1  '1.  Typis  C.  Panckoucke.  celles  du  registre. 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 8  germinal  an  h. 

Une  députation  de  la  Société' populaire  de  Montpellier,  chargée  d'apporter  à  la 

Convention  nationale  les  cendres  du  représentant  du  peuple  Beau  vais,  esl  admise 
à  la  barre  :  elle  présente  l'urne  contenant  ce  dépôt,  ornée  de  rubans  tricolores 
et  de  fleurs. 

[Suit  le  texte  de  l'adresse  lue  par  l'orateur  de  la  députation.] 

On  fait  ensuite  lecture  du  procès-verbal  contenant  le  détail  des  honneurs  fu- 
nèbres rendus  à  Beauvais  dans  la  commune  de  Montpellier. 

L'assemblée  applaudit  au  zèle  des  citoyens  de  cette  commune,  décrète  la  men- 
tion honorable,  l'insertion  au  Bulletin,  et  admet  la  députation  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Un  membre (l)  demande  que  sur  une  pierre  de  la  façade  de  la  maison  où  Beau- 
vais a  rendu  le  dernier  soupir,  ses  vertus  soienl  gravées. 

Un  autre'2'  propose  que,  sous  trois  jours,  le  Comilé  d'instruction  publique 
présente  le  mode  de  transporter  les  cendres  de  Beauvais  au  Panthéon;  el  que,  le 
même  jour,  Fabre  de  l'Hérault,  mort  aux  Pyrénées-Orientales,  Gasparin,  el  Pierre 
Baille,  mort  à  Toulon,  pour  la  cause  de  la  liberté,  reçoivent  les  mêmes  hon- 
neurs. 

Un  autre  membre ;i)  demande  le  renvoi  de  ces  propositions  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  pour  en  faire  un  prompt  rapport;  et,  après  une  légère  discussion 
la  Convention  nationale  a  rendu  le  décret  suivant  : 

ir Article  premier.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  Comité  d'instruction 
publique  toutes  les  propositions  faites  sur  les  honneurs  à  décerner  u  la  mémoire 
des  représentants  du  peuple  Gasparin,  Baille  et  Beauvais  '  pour  en  faire  un  rap- 
port sous  huit  jours. 

-Art.  û.  L'acte  qui  constate  les  honneurs  funèbres  rendus  au  représentant  du 
peuple  Beauvais,  décédé  en  la  commun.'  de  Montpellier,  sera  Inséré  au  procès 
verbal,  avec  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  Société  populaire  et  des  au- 
torités constituées. 


lli  David  (Moniteur).  les  boi ors  du  Panthéon  avaient  déjà  été 

P'  Thuriot  (Moniteur).  décernés  à  ce  représentant  le   ••■"■  nivôse, 

(:i)   Tbibaudeau  (Moniteur).  Bur  un   rapport   fait    par    Robespierre  bu 

'*'  Le  nom  <le  Fabre  de  l'Hérault  n'a  nom  du  Comilé  de  salut  public, 
pas  été  inséré  dans   le   décret,  parce  que 
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tArt.  3.  L'urne  qui  contient  les  cendres  de  Beauvais  sera  provisoirement  dé- 
posée aux  Archives  nationales  (,).» 


On  lit  dana  le  registre  des  procès-verbaux  do  la  Commission  dos  ails  : 

Séance  du  3o  germinal,  l'an  2e  de  la  République. 

11  sera  écrit  au  citoyen  Laumond,  administrateur  des  domaines  nationaux,  pour 
lui  dire  que  la  Commission  des  ails  établie  a  Versailles  étant  supprimée  par  le 
décret  du  28  frimaire  qui  constitue  la  Commission  temporaire  «les  arts,  cette 
Commission  ne  peut  continuer  ses  fondions {î). 


CIRCULAIRE   AUX   DISTRICTS,   RELATIVE  ADX    CATALOGUES  DE   LIVRES.    ( EXTRAITS  W.) 

Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale 
aux  administrateurs  du  district  de  ... 
Citoyens, 

La  loi  du  8  pluviôse  ne  vous  accorde  que  quatre  mois  pour  l'achèvement  et 
Tenvoi  des  catalogues  de  livres  appartenant  à  la  nation  dans  votre  district  :  le  Co- 
mité d'instruction  publique  vous  invite  à  lui  envoyer  de  suite  tous  les  catalogues 
en  cartes  qui  peuvent  être  déjà  faits,  et  sans  doute  vous  accélérerez  la  confection 
de  ceux  qui  restent  à  faire. 

Vous  avez  reçu,  il  y  a  peu,  une  Instruction  sur  la  manière  d'inventorier  et  de 
conserver  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  tous  1rs  objets  qui  peuvent  servir  aux 
arts,  aux  sciences  et  à  l'enseignement.  La  nouvelle  méthode  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  vient  d'adopter  pour  hâter  le  travail  de  la  bibliographie,  et 
pour  mettre  la  Convention  nationale  à  portée  d'organiser  définitivement  les  bi- 
bliothèques de  tous  les  districts,  a  occasionné  quelques  changements  et  additions 
à  la  partie  de  Y  Instruction  qui  concerne  les  dépôts  littéraires.  Nous  nous  empressons 
de  vous  transmettre  ces  observations  additionnelles,  afin  que  les  commissaires 
chargés  par  vous  de  la  confection  des  catalogues  puissent  s'y  conformer  pour  la 
partie  du  travail  qui  n'est  pas  terminée.  (Suivent  deux  pages  et  demie  d'indications 
techniques.).  .  . 

Le  Comité  d'instruction  publique,  citoyens,  attend  de  votre  patriotisme  que 
vous  emploierez  tous  les  moyens  qui  vous  sont  confiés  par  la  loi,  pour  veiller  à  la 
conservation  des  dépôts  littéraires,  presser  la  confection  des  catalogues  de  ces 
dépôts,  et  concourir  à  la  formation  des  bibliothèques  nationales,  si  nécessaires  à 

(1J  Procès-verbal     île     la    Convention,  (Bibliothèque   nationale,   Lb41    io5i.)   Il 

t.  XXXV,  p.  46.  s'en  trouve  un   exemplaire   aux    Archives 

<2>  Archives  nationales,  F17*,  7,  fol.  .">7,v0.  nationales,    carton    F17    iii58,   dans    une 

"   Celte  circulaire  forme  un   imprimé  liasse  intitulée  Lois  concernant  l'instruction 

de    1    pages  in-A°,  sans  nom  d'imprimeur.  publique. 
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l'instruction,  et  si  utiles  à  la  propagation  des  lumières  et  à  l'affermissement  de  la 
République. 

Paris,  le  25  germiual,  l'an  a  de  la  République  une  et  indivisible. 

Villar,  présidait.         Plaichabd,  secrétaire. 

Au  bas  delà  4*  page  se  trouve  un  Erratum  pour  la  page  7  de  ['Instruction.  On  y  rec- 
tifie la  faute  d'impression  relative  aux  sous-sections  de  Botanique  et  de  Zoologie  (lire  : 
«Botanique  A  a;  Zoologie,  A3»,  au  lieu  de  «Zoologie  A  a;  Botanique  A  'in),  faute 
qui  sera  relevée  aussi  dans  la  seconde  édition  de  V Instruction  eu  messidor.  (Voir  notre 
tome  111,  p.  55o.) 


EXTRAIT  DU   PROCES-VERBAL  DU  COMITE  DES  INSPECTEURS  DE   LA   CONVENTION. 
23    GERMINAL   AN   II W. 

Comité  des  inspecteurs  de  la  Convention  nationale  ' . 

Extrait  du  procès-verbal  du  23  germinal  Tan  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Présents:  les  citoyens  Robin,  président,  Fiquet,  Herard,  Chedaneau,  Huguel, 
Sergent,  Chabanon,  Armonville,  Projean,  Jean  De  Bry,  Bouchereau  el  Duval  |  de 
T  Ulbe),  secrétaires. 

Le  Comité  a  arrêté  d'inviter  les  membres  du  Comité  d'instruction  publique  à 
chercher  ou  à  composer  un  seul  mot  désignât  if  du  local  où  les  représentants  du 
peuple  délibèrent  et  décrètent  les  lois. 

Pour  extrait  conforme  : 
Robin,  président. 

On  lit  en  marge  :  «Ajourné  à  la  prochaine  séance,  le  a5  germinal.  Plaichabd.»  — 
-Ajourné  au  3  floréal  W.»  —  «Ajourné  à  la  prochaine  séance,  3  Boréal.  Plaichabd.»  — 
ir Renvoyé  à  Grégoire,  a3  messidor.  Plaichard.»  —  «L'ordre  du  jour  [motivé  sui  ce 
qu'on  a  des  expressions  d'usage  pour  désigner  le  sanctuaire  des  lois  u],  97  messidor. 
Plaichard.» 


1     archives  nationales,  K17,  carton  169/i,  Ces  quatre  mois,  ai  datés  ni  signés, 

11"  364  2.  ne  sonl  pas  de  Plaichard;  il-  paraissent 

Cette  ligne,  dans  le  document  ori-  être  de  la  main  de  P.-J.  ludouio;  ils  onl 

ginal  .est  mie  ligne  imprimée ,  ainsi  romue  :  dû  être  écrits  le  a  ;  gei  minai.  Par  inadver- 

Comité  deè  inspecteurs  de  In  [salle,  des  te  tance,  I rétaire  a  écrit   3  germinal  bu 

crétariats  et  de  l'imprimerie].  Les  mots  que  lieu  de  3  floréal;  nous  avons   rectifié  ce 

1-  plaçons  entre  crochets  ont  été  biffés,  lapsus. 

ni  remplacés  par  les  mois  Convention  na  ■    Les  mots  que  nous  plaçons  entre  cro 

tionale,  écrits  à  la  main  au-dessus  de  la  chets  oui  été  biffés. 

ligne. 
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DEUX   CENT   TRENTE  ET  UNIEME   SÉANCE. 

Du  27  germinal  an  11.  [1G  avril  179^1.] 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  David  Le  Roy,  Prony  et  Lannoy, 
membres  de  la  Commission  des  arts,  et  notre  collègue  Bouquier,  pour 
faire  le  devis  des  réparations  et  réfections  nécessaires  et  urgentes  qui 
sont  à  faire  dans  l'Observatoire  de  Paris (". 

Sur  les  éclaircissements  demandés  relativement  à  l'arrêté  pris  dans 
la  séance  du  [2i(2)]  germinal,  le  Comité,  considérant  que  le  décret 
du  .  .  . (3)  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  disposer  des  logements  du 
Louvre  en  faveur  des  artistes,  que  le  ministre  est  responsable  du  mode 
d'exécution  et  du  choix  des  artistes  qu'il  appelle  à  cette  jouissance  ou 
qu'il  en  exclut;  que  ce  serait  éluder  cette  responsabilité  que  d'envoyer 
ce  choix  ou  celte  exécution  des  décrets  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, arrête  qu'il  persiste  dans  son  arrêté  pris  dans  la  séance  du 
[21]  germinal  de  la  présente  année  (4). 

La  Société  fraternelle  de  l'un  et  l'autre  sexe  défenseurs  de  la  con- 
stitution, séante  en  la  bibliothèque  des  Jacobins  Saint- Honoré,  pré- 
sente au  Comité  d'instruction  publique  un  jeune  citoyen  dont  le  père, 
tablettier,  se  propose  de  lui  faire  apprendre  le  métier  de  cordonnier. 
Cette  société  fait  part  au  Comité  que  ce  jeune  homme,  par  un  amour 
naturel  pour  le  dessin,  désirerait  entrer  dans  les  arts.  David,  membre 
du  Comité,  après  avoir  examiné  les  dessins  du  jeune  enfant,  pro- 
pose à  la  députalion  de  la  Société  fraternelle  de  lui  enseigner  gratui- 
tement l'art  qu'il  bride  d'apprendre,  et  qu'il  rendra  réponse  sous  l'es- 
pace de  trois  mois  au  Comité  si  le  jeune  homme  a  reçu  de  la  nature 
les  dispositions  requises,  et  dans  le  cas  contraire  il  lui  conseillerai! 
de  prendre  le  métier  de  cordonnier,  en  observant  au  Comité  qu'un  bon 


donnier  était  plus  utile  dans  une  république  qu'un  mauvais  peintre1 


ciii'do  nier"1'  itthI0' 

(1>  Voir    la    séance    du     21     germinal  (/l)  H  s'agit  du  logement  du  Louvre  ré- 

(p.   112).    Bouquier  était  le  commissaire  clamé    par    Ducreux  :    voir   91    germinal 

spécial  de  l'Observatoire,  nommé  le  i(>  du  (p.  118).  Pour  la  suite,  voir  3o  fructidor 

premier  mois.  Pour  la  suile,  voir  1  1  floréal.  au  11. 

(2)  Le  quantième  a  été  laissé  en  bianc  (5)  Nous  n'avons  pas  de  renseignements 

par  le  rédacteur  du  procès-verbal;  nous  sur  la  suite  de  celte  histoire,  et  nous  igno- 

l'avons  suppléé.  ions  si  le  jeune  homme  mis  à   l'épreme 

'■"■>  La  date  du  décret  est  resiée  en  blanc.  devinl  définitivement  l'élève  de  David. 
C'esl  le  décret  du  12  août  1792. 
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Sur  la  réclamation  du  citoyen  Harriet(1),  le  Comité  arrête  que  son 
tableau,  auquel  le  jury  des  arts  a  décerné  le  second  prix  de  peinture, 
lui  sera  rendu  par  la  Commission  des  arts  (2). 

Villar,  président.  Plaichard,  secrétaire1^. 


M   V  aCat-,  s.  (I.  (F17,  170A). 

-  Cel  alinéa  n'est  pas  à  la  minute.  — 
Le  jurj  des  arls  n'avait  pas  cru  devoir  dé- 
cerner de  premiers  prix  :  le  peintre  Harriet 
et  l'architecte  Protain,  lauréats  du  concours, 
n'avaient  reçu  que  des  seconds  prix  (voir 
t.  III,  p.  2i5,  note  9).  Nous  donnons  aux 
annexes,  A  (p.  167),  la  lettre  de  Harriet. 

(3)  La  minute  est  d'une  main  que  nous 
n'avons  pu  déterminer.  Les  signatures 
sont  celles  du  registre. 

—  A  celle  séance  ou  à  la  précédente 
appartiennent  un  certain  nombre  de  pièces 
que  nous  avons  retrouvées  et  que  ne  men- 
tionnent pas  les  procès-verbaux  : 

V  a556, 1"  germinal  (I)  xxxvm,  II,  18; 
pas  de  cli.).  Marelle,  ci-devant  recteur  des 
écoles  de  Rouvre-sous-Lignol,  proteste  de 
son  patriotisme,  el  demande  l'autorisation 
d'ouvrir  une  école  primaire.  Il  envoie  yn\f 
attestation  de  la  municipalité  et  de  l'agent 
national,  ainsi  qu'une  adresse  où  il  expose 
sou  passé,  ses  idées,  son  plan; 

V  ".Vu),  1  .S  pluviôse  (  I)  xxxvm,  V,  71  ; 
pas  de  (li.  ).  La  Société  populaire  de  la  Roche 
1  Drôme)  écrit  à  la  Convention  pour  de- 
mander un  local; 

\ "  a56i .  ag  pluviôse  1  D  xxxvm,  III, 

'19-57;   pas  île  cil.  1.    La    Société    populaire 

d'I  zès  la-Montagne  envoie  à  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  le  i>  plu 
viôse  eu  l'honneur  de  Ma  rat  (imprimé  de 

VS  |ia;;e>.  in-V); 

Y  a563 ,  7  pluviôse  (I)  xxxvm ,  III .  4o- 
."17,  pas  de  eh.  1.  La  Société  populaire  de 
Vermanton  envoie  le  procès  verbal  de  la  fête 
par  laquelle  elle  a  célébré  l'anniversaire  de 
la  mort  du  tyran; 

\"  a564  ,  '1  ventôse  (  F"  1  oaa  |,  Peyrol . 
adjudanl .  signale  un  acte  de  bravoure  de 
Poujot,  île  Par du  Nord  ; 

Y  a565  1  D  xxxvm,  I.  g  1.  Lettre  de 
l'agent  national  -lu  dislrb  1  de  I  e<  toure; 


\ "  a568,  8  pluviôse  1  D  xxxvm,  V,  71). 
La  Société  régénérée  de  Perpignan  envoie 
un  discours  prononcé  le  (i  pluviôse  par  le 
citoyen  Roussillon; 

N°  9073,  Saint-Fortunal ,  :>.">  nivôse 
il)  xxxvm,  I,  10;  pas  de  (h.).  Cumière, 
président  de  l'assemblée  de  la  commune 
de  Saint-Fortunal.  envoie  une  délibération 
pour  la  l'unie  des  cloches;  l'argenterie  de- 
églises  a  été  portée  au  département.  En 
mai;;'  :   «Renvoi   aux  Comités  d'I.  P.,  de 

division  et  de  secours,  g  ventôse.   Oi 

secrétaire»  ; 

N°  2573,  Paris,  10  germinal  (I)  xxxvm, 
III,  38;  pas  de  eh.).  Honoré  Michel,  dil 
Dixnard,  artiste  mécanicien,  demande  au 
Comité  de  S.  P.  un  encouragement  de 
6000  livres  pour  multiplier  un  mètre  en 
bois  dont  il  esl  l'auteur.  Lu  marge  :  -Ren- 
voyé au  Comité  d'I.  P.  le  in  germinal»; 

N°  2093,  Strasbourg,  '1  germinal 
1  I)  xxxvm,  IV,  63;  pas  de  ch.  ).  Petil .  -aiiN- 
culotle,  ex-bénédictin,  ci-devant  sous- 
principal   et  économe    du    pensii al    de 

Strasbourg,  demande  une  place; 

V  •'.")().!.  :!  germinal  1  D  xxxvm,  III . 
49-57;  pas  de  ch.).  La  Société  populaire 
de  Dun-sur-Loir  appuie  une  pétition  du 
district  tendant  à  obtenir  nu  décret  qui 
consacre  le  ipiiiiiidi  par  une  fête  patriotique. 

En  marge  :  «Renvoyé  .m  C ité  d'I.  I'. 

par  celui  des  pétitions,  9i  germinal,  loi 

LIBH»  : 

\    i5g6 .  '1  pluviôse    h  ww  m  .  \ 
pas  de  ch.  i.  Le  district  de  s. uni  Umhi  pro- 
pose d'employer  les  livres  de  théol 

faire  des  1  artouches.  I' arge  :  -  Renvoyé 

au  Comité  d'I.  P.,  90  germinal.  l'.-L.- 
Alli.  \i  u  »; 

\    a6o5  .  1 5  gei  min  I    I 
S...  [été  populaire  de  frévoux  invile  le  Co 
mile  d'I.  I'.  a  faire  le  1  lioix  du  1  aie.  hioinc 
républicain  le  plus  convenable  a  la  jeunesse, 
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PIECES  ANiNEXES. 


LETTRE   DK  IIARUIET   AU  COMITE  D'INSTHUCTION   PUBLIQUE. 


\n\  citoyens 


composant  le  Comité  d'instruction 
de  la  Convention  nationale. 


Citoyens , 

Le  citoyen  Fulcran  Jean  Harriet,  peintre,  élève  de  David,  auquel  le  Jury  des 
arts  a  décerné  le  prix  de  peinture  sous  la  dénomination  de  second  prix,  ou  de  prix 


et  à  faire  décréter  qu'il  sera  le  seul  im- 
primée! distribué.  Sur  la  chemise:  «L'ordre 
du  jour»; 

V -iiii  i,  Metz,  t6 germinal  (F17,  170/1). 
Delattre  envoie  te  prospectus  (imprimé) 
d'un  ouvrage  périodique  intitulé  :  Prin- 
cipes de  monilc  universelle  divises  vu  dis- 
cours pour  la  célébration  des  décadis  et  des 
sans-culottides.  11  demande  une  avance  de 
taoo  livres  pour  les  premiers  Irais  de  son 
entreprise.  Sur  la  chemise  :  «L'ordre  du 
jour» ; 

N"  2616,  3o  nivôse  (F17,  170/1).  Le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Puilau- 
rens  demande  que  le  Comité  d'I.  P.  s'oc- 
cupe prompternent  d'un  mode  de  fêtes 
décadaires.  En  marge  :  «  Renvoyé  au  Co- 
mité d'I.  P. ,  10  ventôse.  Oidot,  secrétaire.» 
Sur  la  chemise  :  «Au  carton»; 

N°  26 18,  3o  nivôse  (F17,  i7o'i).  La 
commune  d'Ernemont-et-Launay  ne  re- 
connaît de  culte  que  celui  de  la  raison.  En 
marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  P., 
10  ventôse.  Oudot,  secrétaire.  »  Sur  la  che- 
mise :  «Au  carton»; 

N°  2G21,  2 5  germinal  (F17,  170/4).  Le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Chatenay 
(Seine-et-Oise)  demande  à  conserver  pour 
son  instituteur  le  citoyen  Halban,  et  ré- 
clame pour  lui  le  traitement  accordé  par 
l'article  h  de  la  section  III  du  décret  du 
29  frimaire  aux  instituteurs  que  les  com- 
munes éloignées  de  plus  d'une  demi-lieue 
de  l'instituteur  le  plus  voisin  peuvent  choisir 
d'après  l'avis  du  directoire  de  district.  Sur 


la  chemise 
1 


Ordre  du  jour  motivé  sur  la 
27  germinal»  ; 
1\°  a636  (F17,  i326).  Clareton  envoie  au 
Comité  des  documents  qui  le  concernent. 
Les  pièces  qui  suivent  ne  nous  sont  con- 
nues que  par  la  mention  qui  en  est  l'aile 
sur  l'état  des  centuries  2500-2599  et 
2600-2699  : 

N°  2  5 58,  Société  populaire  d'Aubenas; 

—  n°  256o,  Anonyme,  fêtes  patriotiques; 

—  n°  256g,  les  républicains  de  Nogent-le- 
Rolrou;  —  n°  2570,  Roisset;  —  11°  2571, 
Laurent,  représentant  du  peuple;  — 
n°  257/i,  district  de  Gray;  —  n°  2.575, 
Société  régénérée  de  Chambéry;  —  n"  2600, 
Fleury,  instituteur;  —  n°  2601,  district 
de  Vienne;  —  n"  2602,  commune  de 
Saint- Marc;  —  n°  260/1,  commune  de 
Yiliiers-Saint-Frédéric;  —  n°  2606,  dis- 
trict de  Colmar;  —  n°  2607,  Devaux,  li- 
braire; —  n"  2612,  Moyria;  —  n°  261 3, 
Berthisy;  —  n°  2 6 1  h ,  Janccn;  —  n°  2622  bis, 
citoyenne  Mailly,  veuve;  —  n°  2629,  Ob- 
servatoire; —  n°  2Ô3o,  citoyenne  Roget; 

—  n°  263 1,  section  de  l'Indivisibilité;  — 
n°  2Ô3 1,  Guesdon,  trait  de  courage. 

—  Dans  les  derniers  jours  de  germinal, 
Lakanal  avait,  une  seconde  fois  quitté  Ber- 
gerac pour  faire  une  nouvelle  apparition  à 
Paris  (il  y  était  déjà  venu  dans  la  première 
décade  de  nivôse;  voir  t.  III,  p.  625).  Nous 
ignorons  le  motif  de  ce  déplacement  :  peut- 
être  Lakanal  se  rendait-il  à  un  appel  du 
Comité  de  salut  public;  peut-être  avait-il 
simplement  désiré  venir  se  renseigner  sur 
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•l'encouragement,  vient  vous  représenter  que  l'usage  de  ces  derniers  temps  étail 
de  faire  rendre  à  l'auteur  le  tableau  qui  n'avait  obtenu  que  le  second  prix,  le 


la  signification  réelle  des  deux  graves  évé- 
nements qui,  à  quelques  jours  de  dislance, 
venaient  d'étonner  la  France,  l'exécution 
des  hébertistes  {h  germinal)  et  celle  des 
dantonistes  (16  germinal). 

Le  28  germinal,  on  vit  Lakanal  paraître 
à  la  tribune  de  la  Convention  pour  y  pré- 
senter, au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  un  projet  de  décret  portant 
qu'Userait  élevé  dans  le  Panthéon  une  co- 
lonne de  marbre  noir  sur  laquelle  seraient 
gravés  en  lettres  d'or  les  noms  des  citoyens 
tués  à  l'attaque  des  Tuileries,  le  10  août 
1792.  L'assemblée  vota  le  décret  sans 
discussion ( Procès-verbal  delà  Convention, 
t.  XXXV,  p.  a83  ;  Moniteur  du  ag  germinal 
an  11).  Les  procès-verbaux  du  Comité  ne 
mentionnent  pas  la  préparation  ni  l'adop- 
tion de  ce  projet;  mais  cola  n'a  rien  d'éton- 
nant, car  on  a  pu  remarquer  que  les  procès- 
verbauxdes  séances  des  26  et  27  germinal , 
qui  n'ont  pas  été  rédigés  par  Plaicbard ,  sont 
des  plus  sommaires  et  très  incomplets.  Du 
reste,  le  projet  de  décret  dont  il  s'agit 
n'était  pas  une  nouveauté  :  déjà,  dans  l'été 
de  i7()'5,  Lakaual  avait  été  chargé,  en 
exécution  d'un  décret,  de  faire  un  rapport 
-sur  les  moyens  de  conserver  la  mémoire 
de  la  journée  du  10  août  1792  et  en  parti- 
culier des  citoyens  qui  y  ont  perdu  la  vie»  : 
ci.  le  9  septembre  1793,  il  avait  commu- 
niqué au  Comité  un  projet  de  décret  (pie 
celui-ci  avait  adopté  (le  texte  n'en  a  pas 
été  inséré  an  procès-verbal,  Lakanal  ne 
l'ayant  pas  remis  au  secrétaire;  voir  I.  Il, 
p.  375),  mais  qui  ne  l'ut  pas  proposé 
alors  à  la  Convention.  C'est  ce  projet  du 
9  septembre  que  Lakanal  reprit  et  com- 
pléta. I.a  Convention  venait,  par  nu  décrel 
rendu  le  1/1  germinal,  sur  le  rapport  pie 
sente  par  Potier  au  nom  du  Comité  de 
liquidation,  d'augmenter  le  chiffre  des 
pensions  et  secours  accordés  aux  citoyens 
esir.ipies  ,1  la  journée  du  i<>  août  179g . 
ei  ,uix  veuves  et  enfants  indigents  des  ci 
toyens  tues  dans  cette  joun Ce  d<  crel 

BVail    remis    a    l'ordre    du    jour   la   question 


des  morts  du  10  août,  et  explique  comment 
Lakanal,  arrivant  à  Paris,  dut  avoir  l'idée 
de  présenter  à  la  Convention  le  projet  pré- 
paré sept  mois  auparavant;  Lakanal  y  fait 
d'ailleurs  allusion  au  début  du  rappoi  t  qu'il 
lut  à  l'assemblée  le  28  germinal.  En  outre, 
le  Comité  d'instruction  publique  s'occupait 
en  ce  moment  même  à  préparer  un  rap- 
port sur  la  translation  au  Panthéon  des 
cendres  de  Gasparin ,  Pierre  Baille  et  Beau- 
vaîs. 

Nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  180), 
le  texte  du  rapport  de  Lakanal  et  du  décret 
du  28  germinal,  d'après  le  Journal  des  dé- 
bats et  des  décrets.  (Ce  rapport  n'a  pas  été 
imprimé  à  part;  du  moins  ne  l'avons-nous 
pas  trouvé  à  la  Bibliothèque  nationale.) 

—  Le  projet  de  décret  sur  le  dernier 
degré  d'instruclion  avait  été  présenté  à  la 
Convention  par  Bouquier  le  2a  germinal, 
et  l'ajournement  avait  été  prononcé.  Peu 
de  jours  après,  le  28  germinal,  Boissy 
d'Anglas,  qui  avait  déjà  exposé,  en  plu- 
viôse, ses  idées  sur  l'enseignement  public 
dans  une  remarquable  brochure  (voir  I.  111 , 
p.  O37),  fit  paraître  de  Courtes  observa- 
tions sur  le  projet  de  décret  présenté  au  nom 
du  Comité  d'instruction  publique  sur  le 
dernier  degré  d'instruction.  Boissy  se  mon- 
trait révère  pour  le  projet  élaboré  sous 
l'influence  des  idées  de  Fourcroy  et  de 
Thibaudeau.tr  Ce  projetai  longtemps  attendu 
—  disait-il  —  n'offre  pas  l'organisation  de 
l'enseignement,  mais  s, ,11  anéantissement 
total  :  il  détruit  el  ne  crée  point;  d  renverse 
et  il  n'édifie  pas.»  11  s'étonnait  «qu'un 
travail  si  longtemps  promis,  qui  a  dû  être 
si  longtemps  médité,  qui  l'a  été  par  tant 
de  bons  esprits  dont  le  Comité  d'instruc- 
lion publiqu 1  compo  é,  semblât  n'offrir 

que  l'absem  e  de  la  méditati 1  du  travail». 

El  d  concluait  à  «la  nécessité  de  ■■ 

ce  travail  à  l'examen  des  mêmes  hommes 

qui  s'en  Boni  occupés  jusqu'ici». 

Il  est  probable  que  l'impression  produite 
sin  les  membres  de  Is  <  onvenli  m  pai  la 
lecture  'les  ' r  I  d  Vu  1 11 
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tableau  du  premier  prix  étanl  le  seul  réservé  pour  rester  aux  Ecoles  nationales.  En 
conséquence  le  citoyen  Harriel  vous  prie  d'ordonner  au  citoyen  Pheiipot,  con- 
cierge des  Ecoles,  de  lui  remettre  le  tableau  demeuré  sous  s;i  garde,  depuis  que 
le  Jui'j  des  arts  a  cru  n'être  pas  compétenl  pour  décider  la  remise  <le  ce  tableau. 

F.  J.  Habrikt.  (S.  (I.)(1). 

On  lil  en  marge  :  «Le  Comité  arrête  que  le  tableau  sera  rendu  à  l'auteur  par  la  Com- 
mission des  arts,  parce  qu'aucune  loi  n'a  détruit  l'ancienne.  27  germinal.  Plaichard.m 

B 

DÉCRET  DU  28  GERMINAL  AN  II,  SUR  LES  HONNEURS  À  RENDRE  À  LA  MEMOIRE  DES 
CITOYENS  MORTS  DANS  LA  JOURNEE  DU  10  AOUT  I792,  PRECEDE  DU  RAPPORT  DE 
LAKANAL. 

On  lit  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  28  germinal. 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Législateurs,  vous  avez 
décrété,  dans  une  de  vos  précédentes  séances,  ies  secours  dus  par  des  frères  aux 
citoyens  qui  ont  été  mutilés  ou  blessés  à  la  journée  du  10  août(2);  je  viens,  en 
exécution  d'un  de  vos  décrets,  vous  proposer,  au  nom  de  votre  Comité  d'instruction 
publique,  d'acquitter  la  dette  nationale  envers  les  généreux  citoyens  qui  ont  péri 
dans  cette  mémorable  journée. 

Déjà  le  tyran  que  nous  avons  abattu  outrageait  effrontément  la  charte  des  droits 
de  l'homme,  retrouvée  dans  les  ruines  de  la  Bastille,  lorsque,  jaloux  de  la  liberté 
qu'ils  avaient  conquise,  les  Français  offrirent  le  spectacle  sublime  et  terrible 
d'un  peuple  conspirant  pour  la  patrie.  Le  jour  marqué  pour  le  triomphe  du  des- 
potisme éclaira  sa  défaite;  et  le  trône  de  la  tyrannie  tomba  brisé  dans  le  sang  des 
martyrs  de  notre  indépendance. 

Leurs  mânes  se  sont  endormis  dans  la  gloire;  mais,  consolés  par  l'héritage 
qu'ils  nous  ont  légué,  n'auront-ils  des  autels  que  dans  les  cœurs  républicains? 

L'antique  Rome,  habile  dans  l'art  de  féconder  les  vertus  publiques,  consacrait 
sur  le  marbre  et  l'airain  les  services  éclatants  rendus  à  la  pairie,  et  sur  ces  1110- 

fut  une  des  causes  —  et  non  la  moindre  —  Il  s'agit  du  décret  du  1  h  germinal  an  11, 

qui  contribuèrent  à  faire  ajourner  indéfini-  portant  que  les   décrets  des  U   et  6  juin, 

nient  la  discussion  du  projet  présenté  par  29 juillet  1798, 6  nivôseet  21  pluviôse  an  11 , 

Bouquier.  relatifs  aux    pensions    dues  aux  militaires 

Nous  donnons  aux  annexes,  (1  (p.  182),  estropiés,  et  aux  veuves  des  militaires  qui 

des   extraits   des    Courtes   observations   de  ont  péri  dans  les  combats  ou  par  suite  des 

Boissy  d'Anglas.  Nous  y  ajoutons  des  in-  blessures  qu'ils  ont  reçues  dans  le  cours  de 

dications  sur  les  relations  de  Boissy  d'An-  leur  service,  sont  applicables  aux  citoyens 

glas  avec  le  poète  Florian,  qu'une  note  de  estropiés  à  la  journée  du   10  août,    ainsi 

Boissy  représente  comme  s'occupant   à  la  qu'aux  veuves  et  enfants  indigents  de  ceux 

rédaction   d'un  ouvrage  sur  l'histoire  an-  qui  ont  péri   dans  cette  journée.  (Procès- 

cienne,  destiné  aux  écoles.  verbal     de    la     Convention,     t.     XXXIV, 

(V>  Archives  nationales,  F17,  carton  1706,  p.  393.) 
11"  2622. 
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ouments  révérés  le  citoyen  lisait,  mieux  que  dans  le  livre  de  la  loi,  ses  devoirs,  et 
le  prix  des  vertus  sur  lesquelles  s'appuient  les  républiques;  car  n'oublions  pas 
que,  si  la  régénération  des  Etals  s'exécute  par  l'explosion  de  la  force,  elle  ne  se 
maintient  que  dans  le  recueillement  de  la  vertu. 

Sans  doute  elle  n'a  pas  besoin  de  nos  honneurs,  la  destinée  de  ces  hommes 
généreux  qui  dirent  :  r? Mourons,  et  que  la  France  soit  libre!  Mourons,  et  que 
les  Français  soient  frères  !»  Leurs  noms  sont  écrits  par  la  main  de  la  reconnais- 
sance dans  tous  les  cœurs  qui  respirent  pour  la  liberté;  mais  cette  gratitude  in- 
dividuelle serait  un  reproche  pour  nous,  chargés  d'exprimer  le  vœu  du  peuple, 
si  plus  Longtemps  encore  on  cherchait  vainement  dans  les  fastes  de  la  République 
les  noms  de  ceux  qui  l'ont  créée.  Vous  le  savez,  citoyens,  les  actes  de  la  recon- 
naissance des  peuples  alimentèrent  toujours  cet  esprit  national  qui  attache  les  <i- 
toycns  à  la  pallie  comme  des  enfants  à  leur  mère.  Ils  appellent  ces  temps  beu- 
reux  où  l'intrigue  et  L'ambition  sont  couvertes  d'opprobre,  où  Les  vertus  se  pressent, 
où  il  y  plus  de  mérite  que  de  places. 

Hâtons-nous  donc  d'acquitter  la  dette  nationale  envers  les  martyrs  du  10  août; 
(pie  leurs  noms  révérés  soient  inscrits  dans  le  temple  que  la  patrie  reconnaissante 
a  consacré  aux  grands  hommes;  que  la  mère  tendre  et  l'épouse  inconsolable 
trouvent  dans  ce  dernier  asile  de  la  vertu  le  fils  et  l'époux  qu'elles  pleurent; 
qu'elles  disent,  en  essuyant  leurs  larmes  :  rrlls  étaient  nés  pour  la  pairie:  c'est 
pour  elle  qu'ils  sont  morts;  elle  les  a  couronnés  de  l'immortalité». 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  Comité  vous  propose  : 

ff  Article  premier.  Il  sera  élevé  dans  Le  Panthéon  une  colonne  de  marbre  noir, 
sur  laquelle  seront  gravés  en  lettres  d'or  les  noms  des  citoyens  morts  pour  l'éga- 
lité le  10  août  1792. 

(tArt.  "2.  Ce  décret  demeurera  affiché  h  perpétuité  dans  le  lieu  des  séances  de 
la  représentation  nationale  et  des  autorités  constituées  de  la  République. 

trART.  3.  Avant  la  lin  de  floréal  prochain,  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique rendra  compte  à  la  Convention  nationale  de  l'exécution  du  présent  décret*1*. 

«Art.  4.    Le  rapport  el  le  projet  de  décret  seront  insérés  au  bulletin*    .- 

Quelques  jours  après  l'adoption  de  ce  décret,  le  Comité  de  salnl  public  appelait,  par  un 
arrêté  du  5  floréal  (voir .'{  floréal,  annexe  15),  les  artistes  à  concourir  "à  l'exécution  de  la 

colonne  qui  doit  être  élevée  un  Panthéon,  en  vertu  d" lécrel  de  la  Convention  nationale, 

on  l'honneur  des  guerriers  morts  pour  la  patrie»,  (ici  arrêté  donnait  au  décret  du  iS  ger- 
minal une  extension  imprévue  :  il  consacrait  la  future  colonne  du  Panthéon  à  la  mémoire, 
non  seulement  des  citoyens  tués  le  1 0  août  1 79a ,  mais  de  tous  les  défenseurs  de  la  Repu 
bhque  qui  périraient  sur  les  champs  de  bataille.  Celle  interprétation  du  décret  du  s 
minai  lui  confirmée  par  celui  «In  g  floréal  relatif  aux  généraux  hTaxo  El  Moulin  1  voir 
1  3  floréal ,  annexe  B  1. 

Sept  jours  plus  tard ,  le  1  ■>  floréal,  un  nouvel  arrêté  du  Comité  de  salul  public  con 
sacrait  à  la  mémoire  des  morts  du  10  août  un   monument  Bpécial,  a  érigei  non  <\<>n-  le 

La  Commission  executive  de  l'instruc  Journal  det  débat*   tt  dn  dt 

Lion  publique  n'a  pas  rendu  le  compte  qui         n"  .">;.'>.  p.  Ï69.        Ce  derniei  article  ne 
lui  avait  été  demandé.  figure  pas  au  procès  verbal  de  la  Convention. 
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Panthéon,  mais  sur  la  place  île  la  Vide-ire,  et  appelait  les  artistes  à  concourir  pour  son 
exécution  (1>. 


COURTES  OBSERVATIONS.  SUR  LE  PROJET  DE  DECRET  PRESENTE  AU  NOM  DU  COMITE 
D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  SUR  LE  DERNIER  DEGRE  D'INSTRUCTION,  ADRESSEES  À 
LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  BOISSY  D'ANGLAS,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT 
DE   L'ARDECHB.    (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  28  germinal,  l'an  2  de  la  République  française 
une  et  indivisible  ^. 

(  Irganiser  et  répandre  les  lumières  de  l'enseignement  et  du  savoir,  fixer  au  mi- 
lieu de  nous  tous  les  re'sultats  des  méditations  humaines,  empêcher  que  les  arts, 
les  sciences  et  les  lettres ,  effarouchés  par  le  tumulte  inséparable  d'une  grande 
révolution,  ne  désertent  notre  territoire  pour  se  réfugier  vers  des  retraites  plus 
paisibles,  et  que  la  nation  française,  la  première  de  toutes  celles  du  monde  par 
les  connaissances  de  l'esprit  et  par  les  richesses  du  génie,  ne  descende  du  plus 
haut  rang  où  elle  est  placée,  et  ne  laisse  les  autres  peuples  la  surpasser  à  leur 
tour  :  telles  sont  les  obligations  qui  vous  sont  imposées,  et  tels  sont  aussi  les  objets 
que  vous  embrassez  avec  le  plus  de  zèle. 

Il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  et  d'indiquer  la  carrière  :  il  faut  la  parcourir  avec  hon- 
neur; il  ne  suffît  pas  de  généraliser  et  de  mettre  à  la  portée  de  tous  les  hommes  les 
premiers  éléments  de  nos  connaissances  :  il  faut  élever  l'esprit  humain  à  toute  la 
hauteur  où  il  lui  est  donné  d'atteindre,  et  préparer  pour  les  siècles  futurs  les 
moyens  de  reculer  encore  ses  limites.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  Comité  chargé 
de  préparer  et  de  guider  vos  méditations  à  cet  égard  vous  ait  offert  un  travail 
digne  de  vous  et  d'un  objet  aussi  important,  lorsqu'il  vous  a  présenté,  il  y  a  peu 
de  jours,  le  projet  de  décret  sur  l'instruction,  dont  la  discussion  est  ajournée. 

Ce  projet  si  longtemps  attendu  n'offre  pas  l'organisation  de  l'enseignement, 
mais  son  anéantissement  total  :  il  détruit  et  ne  crée  point;  il  renverse  et  il  n'édifie 
pas;  il  paraît  offrir  plutôt  un  supplément  à  un  système  d'étude  déjà  établi  qu'un 
ensemble  neuf  et  complet;  et  cependant,  comme  rien  n'existe  indépendamment  de 
ce  qu'il  propose  d'instituer;  comme  il  veut  supprimer  lui-même  tout  ce  qu'il  n'in- 
stitue pas  ;  comme  il  ne  présente  à  la  place  de  tout  ce  qui  était  que  quelques  par- 
tics  de  ce  qu'il  faut  apprendre,  sans  liaisons  et  sans  rapports  entre  elles,  il  résulte 
de  son  adoption  une  suppression  sans  remplacement,  ou  sans  un  remplacement 
suffisant,  de  tout  le  système  d'instruction  qui  avait  existé  jusqu'à  nous. 

W  C'était  la  réalisation,  sur   un  autre  place  Vendôme,  il  serait  élevé   une  pyra- 

emplacement,   d'un   projet    qu'avait   pré-  mide  aux   citoyens  morts  le   10  août  en 

sente  Robespierre  à  l'Assemblée  législative,  combattant  pour  la   liberté».  (Moniteur  du 

le  ik  août  1792,    comme   oraleur  d'une  17  août  1792.) 

députation  de  la  section  de  la  Place  Ven-  (2)  Ribliothèque    nationale,    Le38  772, 

dôme.  Il  avait  proposé  de  décréter  «qu'au  in-8°;  Musée  pédagogique,  n°  116/18. 
lieu  où  était  la  statue  do  Louis  XIV  à  la 
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On  a  droit  d'être  étonné  sans  cloute  de  ce  qu'un  travail  si  longtemps  promis , 
qui  a  dû  être  si  longtemps  médité,  qui  l'a  été  par  tant  de  bons  esprits  dont  le 
Comité  d'instruction  publique  est  composé,  semble  n'offrir  que  l'absence  de  la  mé- 
ditation et  du  travail.  On  a  droit  d'être  surpris  que,  dans  une  cité  où  L'esprit  phi- 
losophique a  acquis  depuis  longtemps  le  développement  le  plus  étendu,  et  où 
toutes  les  théories  de  l'enseignement  el  de  l'instruction  ont  pu  être  élaborées  avec 
soin,  et  réduites  au  résultat  le  plus  certain  et  le  plus  simple;  où,  enfin,  il  est  si 
facile  de  s'environner  de  toutes  les  lumières  préparées  depuis  vingl  siècles  pour  le 
bonheur  et  pour  la  gloire  de  l'humanité,  on  ne  soit  arrivé  avec  tant  de  lenteur 
qu'à  un  terme  si  peu  satisfaisant  el  si  peu  digne  de  la  grande  attente  qui  l'avait 
précédé  :  cela  prouve  uniquement  sans  doute  la  difficulté  du  sujet,  mais  j'en  con- 
clus la  nécessité  de  renvoyer  ce  travail  à  l'examen  des  mêmes  hommes  qui  s'en 
sont  occupés  jusqu'ici. 

Le  Comité  devait,  à  mon  sens,  embrasser  un  système  entier  et  complet  d'ensei- 
gnement et  d'instruction.  Son  plan  aurait  dû,  selon  moi,  être  composé  de  deux 
parties  distinctes,  à  la  vérité,  mais  nécessaires  l'une  à  l'autre,  el  liées  entre  elles, 
pur  leurs  résultats,  d'une  manière  inséparable:  la  législation  de  L'instruction  et  le 
mode  de  l'enseignement,  ou  ,  en  d'autres  termes,  l'enchaînement  méthodique  de 
L'instruction  el  la  manière  de  la  transmettre. 

11  a  adopté  une  autre  marche. 

11  fallait,  selon  moi,  examiner  d'abord  si  la  Convention  devait,  en  détruisant 
comme  vicieux  l'ancien  système  d'enseignement,  en  organiser  un  nouveau,  ou  se 
borner  à  en  consacrer  quelques  parties. 

La  France  entière  aurait  adopté  la  première  proposition  :  le  Comité  a  été  d'avis 
de  la  seconde. 

Il  a  cru  que  la  société  ne  devait  à  ses  membres  d'autre  enseignement  gratuit 
que  celui  duquel  peut  résulter  cette  instruction  première  dont  aucun  citoyen  ne 
pont  se  passer,  et  il  en  a  circonscrit  le  cercle  dans  ce  que  l'on  enseignera  dans  les 
écoles  primaires,  et  dans  ce  que  l'on  pourra  apprendre  avant  douze  ans.  Il  a  consi- 
déré le  surplus  des  connaissances  humaines,  par  rapport  à  renseignement  public, 
sous  le  seul  aspect  de  l'intérêt  de  la  nation  prise  en  niasse,  et  indépendamment  de 
celui  de  ses  membres;  cl  sous  ce  point  de  vue  qui  n'offre  aucun  sens  précis,  il  ;i 

cru  ne  devoir  s'occuper  que  de  quelques  parties  de  la  science  plus  étroite ni 

Liées,  selon  lui,  à  la  défense  ou  à  la  prospérité  de  l'Etat (1). 

Comment  oser  décider  qu'à  l'exception  de  quelques  sciences  particulières,  et, 
pour  ainsi  dire,  privilégiées,  toutes  les  parties  de  l'instruction  supérieure  ne  sont 

Le  Comité  s'en  était  tenu  au  principe  par  tous»  (Ibid.,  p.  a  i  A  |.  Il  '•-!  vrai  que 

(''iieiic-r'  par  Romme  le  90  décembre  179a,  Romme  n'avait  pas  conclu  de  là  qu'il  ne 

dans  ce  rapport  que  Brissol  avait  qualifié  'lui  j   avoii  qu'un  premier  el  un  dernier 

de  lumineux  (t.  Ior,  p.  ;mo)  :  division  île  degré  d'instruction  :  au  contraire    il  ad 

l'instruction   publique    en    deux   parties,  mettait  les  quatre  degrés  du  plan  de  Gon 

«celle  i|ni  usl  nécessaire  à  tous  les  individus  dorcel ,  écoles  primaires,  écoles  secondaires 

'•i  '''Ile  qui  es)  nécessaire  à  la  société,  m. us  instituts,  '•!  lycées. 

qui  ni'-  doit  pas  être  nécessaire ni  cultivée 
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utiles  qu'à  ceux  (|iii  les  obtiennent,  et  point  à  l'universalité  des  citoyens?  Coin- 
niciil  oublier  qu'à  cel  égard,  ;iiusi  que  dans  tous,  les  lumières  et  les  richesses  par- 
ticulières forment,  par  leur  réunion,  les  richesses  el  les  lumières  nationales,  les- 
qnelles  se  réfléchissent  ensuite  et  se  répandent  sur  chacun  en  particulier,  comme 
sur  tous  en  général? 

Mais  en  adoptant,  même  de  confiance,  la  division  du  Comité,  cl  les  principes 
qui  en  sont  la  conséquence,  comment  en  admettre  tous  les  résultats?  Comment, 
en  rejetant  même,  comme  il  le  fait,  de  l'enseignement  national  et  gratuit  tout  ce 
qui  n'est  pas  rigoureusement  indispensable  à  chaque  citoyen  en  particulier,  ou 
nécessaire  à  la  collection  des  individus;  comment,  dis-je.  ne  pas  jeter  un  coup 
d'œil  de  surveillance  et  de  police  supérieure,  si  je  puis  parler  ainsi,  sur  la  masse 
entière  des  connaissances  humaines,  afin  d'en  diriger  l'étude,  d'en  perfectionner 
les  méthodes,  d'en  faciliter  les  progrès,  et  d'en  saisir  les  produits,  pour  les  faire 
tourner  à  l'avantage  commun? 

Comment  abandonner  à  sa  seule  et  unique  impulsion  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
plus  influent  sur  la  destinée  des  hommes,  l'enseignement  et  l'instruction,  et  les 
laisser  sans  législation  particulière,  sans  méthode,  sans  direction  et  sans  encoura- 
gements ,  à  la  merci  des  fausses  lumières ,  des  vieilles  routines ,  de  l'esprit  de  système 
el  des  préjugés?  N'est-ce  pas  évidemment ,  et  par  le  concours  de  plusieurs  moyens . 
s'efforcer  de  nous  replonger  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie  et  de  l'igno- 
rance(l)? 

On  vous  dira  qu'il  faut  décréter  la  liberté  de  l'enseignement  :  oui,  sans  doute, 
il  le  faut;  mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  en  est  de  la  liberté  de  l'enseignement  comme 
de  la  liberté  sociale  et  civile  :  elle  ne  peut  exister  qu'avec  l'obligation  de  ne  pas 
sortir  des  bornes  fixées  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  C'est  la  liberté  de  la 
nature,  qui  ne  peut  nous  permettre  de  bouleverser  le  système  du  monde,  et  de 
nous  affranchir  des  barrières  posées  par  l'immuable  Providence. 

L'enseignement  mal  dirigé  est  plus  nuisible  que  son  absence;  car  alors  il  per- 
pétue l'erreur  et  l'établit  en  système,  tandis  que,  lorsqu'il  n'existe  pas,  il  laisse  au 
moins  régner  la  raison  et  se  développer  les  lumières  toujours  précieuses  du  bon 
sens  et  de  la  vertu. 

Le  Comité  cite  l'exemple  des  Grecs,  chez  lesquels  l'enseignement  n'était  point 
un  des  résultats  de  l'organisation  publique.  Mais  outre  que  l'imitation  des  anciens, 
quelque  respectable  qu'elle  soit,  n'est  pas  tellement  un  devoir  qu'il  ne  soit  permis 
de  s'en  écarter  quand  il  est  possible  de  mieux  faire ,  il  faut  observer  ici  que  les 
gouvernements  de  la  Grèce  ne  pouvaient  ressembler  que  sous  très  peu  de  rapports 
à  celui  que  nous  voulons  fonder. 

Ne  comparons  pas, je  le  répèle,  des  choses  où  les  données  ne  sont  pas  les  mêmes; 
car  alors,  plus  nous  serions  imitateurs,  moins  nous  nous  rapprocherions  de  nos 

''  Ce  reproche  atteint  directement  lu  théorie  émise  par  Sieyès,  Datinou,  Lakanal, 
Pourcrov,  Thibaudeau ,  etc. 
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modèles  :  la  raison  et  la  démonstration,  voilà  nos  guides  et  nos  maîtres;  il  n'esl 
pas  permis  d'en  avoir  d'autres  à  la  nation  la  plus  éclairée  du  monde. 

Conserver  toutes  les  lumières  déjà  acquises,  les  transmettre  en  les  perfection- 
nant, les  généraliser  et  les  accroître,  empêcher  que  l'esprit  humain  ne  puisse 
s'égarer  dans  ses  méditations,  ou  rétrograder  dans  sa  marche;  faciliter  à  tous  les 
citoyens  les  moyens  de  développer  et  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  dispositions  de 
la  nature  :  voilà  le  problème  qu'il  faut  résoudre,  voilà  le  résultat  qu'il  faut  obtenir. 
Le  décret  proposé  par  le  Comité  peut-il  remplir  ces  objets?  .Non  sans  doute,  el  il 
faut  bien  le  répéter:  il  est  partiel  et  insuffisant,  il  est  inutile  sous  beaucoup  de 
rapports,  contradictoire  sous  beaucoup  d'autres;  il  vous  offre,  par  exemple,  des 
professeurs  de  génie  militaire,  et  point  de  chaires  particulières  de  mathématiques; 
des  leçons  d'astronomie,  el  aucun  professeur  d'algèbre  :  de  sorte  que.  ou  les  ma- 
thématiques, considérées  comme  le  premier  degré  du  génie  militaire  el  de  l'astro- 
nomie, seront  enseignées  d'abord  dans  les  (Voles  de  ces  deux  sciences,  ce  qui  sera 
un  double  emploi;  ou  elles  ne  le  seront  clans  aucune  des  deux,  ce  qui  fera  une 
lacune  dans  l'instruction. 

Il  ne  veut  pas  qu'on  enseigne  les  lois,  de  peur  que  le  règne  de>  Légistes  ue 
recommence;  mais  d'abord  ce  règne  ne  peul  renaître  que  de  l'inégalité  de  l'instruc- 
tion; car  les  gens  de  loi  n'avaient  d'influence  et  d'empire  sur  les  hommes  simples 
qu'à  cause  de  l'ignorance  de  ces  derniers;  c'étaient  des  hommes  inhabiles  qui  asser 
vissaient  d'autres  hommes  plus  inhabiles  encore.  Le  moyen  de  remédier  à  fous  les 
abus  qui  peuvent  naître  de  cet  ascendant  des  demi-lumières,  c'est  de  faire  que  les 
véritables  lumières  soient  distribuées  à  tous  également;  et  cela  ue  peut  résulter 
que  d'un  enseignement  bien  organisé.  Ensuite,  chez  un  peuple  libre,  la  connais- 
sance des  lois,  qui  est  celle  des  devoirs  de  chacun,  doil  être  la  première  de  toutes. 

Le  Comité  demande  des  établissements  pour  les  langues  orientales,  et  il  ne  vous 
parle  point  des  langues  vivantes  de  l'Europe,  qui  nous  sont  bien  plus  nécessaires 
que  le>  langues  orientales;  ni  des  langues  anciennes,  qui  sont  la  clef  de  plusieurs 
sciences,  et  qu'une  nation  libre  doit  connaître,  indépendamment  de  (unie  aulre 
considération,  parce  qu'elles  lurent  autrefois  l'idiome  de  la  liberté. 

Il  n'institue  aucun  cours  d'histoire  '\  tandis  que  celle  branche  des  connaissances 

'    .lr  ne  puis  sonjfcr  à  l'histoire  el  à  la  paraîtra   embellie  de  tonl  le  charme  qui 

manière  donl  elle  doit  être  épurée,  sans  me  s'attache  aux  ouvrages  inspirés  parla  seule 

ressouvenir  e Ime  temps,  el  sans  annon-  imagination,  mais  sans  rien  perdre  de  sa 

cer  avec  plaisir,  que  celle  des  anciens  peuples  dignité.    L'habitant   des   champs,   comme 

est  dans  ce  moment-ci  même  l'objet  du  tra-  celui  des  cités,  trouvera,  dans  ce  travail 

rail  de  l'un  de  nos  bons  écrivains,  de  celui  digne  d'encouragement,   des  exemples  cl 

qui .  dans  'les  ouvrages  charmants  où  res  'les  préceptes,  el  les  instituteurs  publics  un 

pirenl  la  sensibilité  la  plus  louchante  el  la  livre  élémentaire,  fait  pour  être  mis  avec 

fraternité'  la  plus  aimable,  n  fait  chérir  les  succès  entre  les  m  lins  de  la  i  lasse  la  moins 

douces   vertus  el    les   m. nus   simples   de  éclairée  des  hommes,                      iyd'An- 

l'ho ie  îles  champs,  bien  avanl  que  ces  /;/"•<.)       Sur  les  relations  de  Florian  avec 

vertus  '•!  que  ces  mœurs  pussent  résulter  Boissj  d'Anglas,  et  sur  l'ouvrage  historique 

île  nus  institutions  politiques  el   fussent,  donl  il  est  question  dans  celte  noie,  on 

corn on  l'a  dit,  à  l'ordre  du  jour.  L'his  trouvera  quelques  indications  1  la  fin  de  la 

luire,  -mis  In  plume  du  citoyen  Florian,  présente  annexe,  p.  i 
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humaines  qu'on  a  faussement  nommée  l'instruction  des  rois,  mais  qui  est  bien 
véritablement  celle  des  peuples,  a  besoin  d'être  rajeunie,  et  peut  alors  être  un 
moyen  sûr  de  consolider  el  de  défendre,  parle  tableau  des  exemples  passés,  nos 
lois  cl  nos  institutions. 

Il  veut,  avec  raison,  sans  doute,  cpie  le  théâtre  cl  les  jeux  de  la  scène  soient 
employés  à  l'enseignement;  mais  il  ne  vous  dit  pas  où  seronl  professés  les  beaux- 
arts  qui  devront  enfanter  les  nouveaux  chefs-d'œuvre  dont  l'art  dramatique  s'enri- 
chira, el  il  confond,  dans  le  vœu  qu'il  énonce  à  ce  sujet,  l'instruction  de  l'âme  et 
du  cœur,  qui  peut  se  recueillir  au  théâtre,  avec  celle  de  l'esprit  et  de  la  raison, 
qui  n'est  le  résultat  que  de  l'élude. 

Il  veut  (pie  les  sociétés  populaires  soient  aussi  des  lieux  d'instruction.  Il  est  im- 
possible de  n'être  pas  de  son  avis,  s'il  entend  parler  de  cette  instruction  politique 
et  morale  qui  résulle  de  la  discussion  journalière  des  grands  intérêts  publics,  el 
des  principes  sacrés  de  la  justice  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  entend  parler 
de  celle  qui  naît  de  l'étude,  el  qui  a  pour  objet  les  sciences  et  les  arts.  Les  sociétés 
populaires  ne  peuvent  être  que  ce  qu'elles  sont,  des  lieux  d'assemblées  pour  les 
citoyens,  où  ils  peuvent  discuter  en  commun  lout  ce  qui  appartient  à  l'utilité  géné- 
rale, à  la  conservation  de  la  liberté,  à  l'exécution  des  lois  qui  en  sont  l'appui,  aux 
progrès  de  l'art  social  :  elles  sont  parmi  nous  ce  qu'étaient  à  Rome  et  dans  les 
républiques  anciennes  les  places  publiques  et  le  Forum.  On  doit  y  trouver  sans 
cesse  une  tribune  et  des  auditeurs,  mais  jamais  un  professeur  et  des  élèves. 

Le  Comité  parle  avec  dédain  des  collèges  et  des  académies  :  il  a  raison  sous 
quelques  rapports;  je  ne  suis  pas  plus  disposé  que  lui  à  en  dissimuler  les  vices. 
On  peut  voir  ce  que  j'en  ai  dit  dans  un  écrit  distribué  il  y  a  quelque  temps;  mais 
on  n'a  le  droit  de  les  attaquer  que  quand  on  propose  de  les  remplacer  par  des  éta- 
blissements meilleurs  et  plus  conformes  à  nos  mœurs  actuelles  :  le  Comité  les 
blâme,  supprime  ce  qui  en  existe  encore,  et  ne  remplace  rien.  Ce  n'est  pas  là 
très  certainement  épurer  l'instruction  publique,  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  l'anéantir; 
ce  n'est  pas  améliorer,  par  une  organisation  nouvelle,  l'entier  système  des  études, 
c'est  les  supprimer  tout  à  fait  :  et  c'est  ce  que  la  Convention  ne  peut  vouloir;  c'est 
ouvrir  à  la  médiocrité  enseignante  les  routes  par  lesquelles  elle  peut  égarer  le  plus 
aisément  l'inexpérience  crédule;  c'est  laisser  aux  préjugés  et  aux  vieilles  routines 
tout  leur  ascendant  sur  la  jeunesse.  Dire  qu'il  se  formera  des  collèges  libres  à  la 
place  de  ceux  qui  étaient  ci-devant  salariés  par  l'État,  et  que  le  Comité  veut  sup- 
primer sans  remplacement,  c'est  annoncer  qu'il  n'y  aura  plus  d'instruction,  ou 
qu'il  n'y  aura  que  celle  dont  nous  avons  senti  l'insuffisance  et  les  défauts  :  car  ou 
il  n'y  aura  point  de  collèges  libres  et  privés  à  la  place  de  ceux  dont  le  Comité  veut 
la  suppression,  ou  ceux  qui  se  formeront  seront  remplis  par  les  anciens  professeurs, 
lesquels,  n'étant  point  assujettis  à  un  système  général  d'enseignement,  suivront 
les  anciennes  routines,  et  les  perpétueront,  avec  les  fausses  lumières  qui  en 
sont  nées. 

Dire  que  l'émulation  et  le  concours,  la  surveillance  des  parents,  celle  des  bons 
citoyens,  et  l'intérêt  des  élèves  eux-mêmes,  feront  ce  que  l'œil  du  gouvernement 
ne  pourrait  faire,  serait  annoncer  que  l'on  a  peu  médité  sur  la  nature  des  choses 
dont  on  s'occupe;  car,  à  l'exception  de  quelques  grandes  communes  vastes  el  popu- 


[27  G.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  187 

leuses,  où  il  pourra  s'établir  plusieurs  agrégations  de  professeurs  qui  rivaliseront 
entre  elles,  il  ne  pourra  y  avoir  que  des  établissements  uniques  dans  les  diverses 
sections  de  la  République,  et  le  citoyen  d'une  fortune  médiocre  sera  très  porté  à 
se  contenter  des  instituteurs  qui  seront  établis  le  plus  près  possible  de  lui,  quel- 
ques défauts  que  puisse  réunir  leur  manière  d'enseigner.  Les  élèves  n'auront  pas 
assez  de  lumières  pour  s'apercevoir  de  l'incapacité  de  leurs  maîtres,  et  les  autres 
citoyens  s'efforceront,  en  donnant  légèrement  leur  suffrage,  de  faire  accorder  de 
l'estime  à  un  établissement  dont  ils  croiront  que  la  célébrité  pourra  donner  quelque 
lustre  à  leur  pays.  Il  n'y  aura  donc  pas  d'émulation,  ou  plutôt  il  n'y  aura  bientôt 
plus  d'enseignement  :  et  certes,  il  est  bien  étrange  que  ce  soit  là  le  dernier  terme 
d'un  travail  sur  l'instruction  publique;  il  est  trop  extraordinaire  aussi  qu'on  s'attache 
à  tout  renverser,  et  qu'on  abandonne  ensuite  au  hasard  ou  à  la  providence  le  soin 
de  rebâtir  ce  qu'on  a  démoli. 

H  y  aurait  beaucoup  d'autres  considérations  à  offrir  encore  pour  faire  sentir 
l'inadmissibilité  du  décret  proposé  par  le  Comité;  mais  le  temps  me  manque,  et 
d'ailleurs  en  voilà  assez  pour  prouver  qu'il  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  remplir 
les  intentions  de  la  Convention  nationale  et  l'espérance  du  peuple  français.  Il  faut 
un  système  complet  d'enseignement  et  d'instruction,  sans  cela  vous  n'avez  rien 
fait  pour  le  bonheur  de  la  France  :  votre  ouvrage  est  sublime,  mais  il  faut  le  conso- 
lider, et  il  ne  peut  l'être  que  par  les  mœurs  publiques,  par  les  lumières  de  la 
raison ,  et  par  le  développement  des  forces  de  l'esprit . . .  Une  vaste  carrière  vous  est 
donc  encore  ouverte.  Osez  la  mesurer  de  l'œil  et  jurer  de  la  parcourir  tout  entière: 
le  bonheur  public  en  sera  le  terme,  et  la  reconnaissance  des  siècles  la  glorieuse  ré 
compense.  Songez  que  pour  régler  les  destinées  du  monde,  vous  n'avez  qu'à  le  vou- 
loir; songez  que  l'on  ne  parvient  aux  grandes  choses  qu'en  ouvrant  son  Ame  aux 
|)lus  vastes  conceptions,  et  qu'il  est  plus  difficile  souvent  à  ceux  qui  sont,  comme 
nous,  les  dépositaires  d'un  grand  pouvoir,  d'oser  assez,  que  d'exécuter  tout  ce  qu'ils 
osent  :  osez  donc  concevoir  un  grand  plan  d'enseignement  et  d'instruction,  et  soyez 
suis  qu'il  sera  rempli.  Vous  êtes  les  créateurs  d'un  monde  nouveau  :  dites  que  la 
lumière  soit,  et  la  lumière  sera.  Mais  ne  pensez  pas  que  le  travail  que  voire  Comité 
doit  préparer  puisse  être  celui  d'une  décade.  Donnez-lui  trois  mois;  et,  si  ce  terme 
est  insuffisant,  accordez-lui-en  le  double;  qu'il  s'environne  de  toutes  les  lumières; 
qu'il  appelle  autour  de  lui  tous  les  hommes  qui  oui  pu  méditer  sur  renseignement . 
cl  qu'il  ne  rougisse  pas  de  s'enrichir  de  leurs  idées. 

Si  Rousseau,  si  Mably,  si  Condillac  vivaient  encore,  il  faudrait  leur  demander 
leur  avis,  les  supplier  de  nous  éclairer;  et  ce  ne  serait  pas  enc  ire  trop  que  I*' 
concours  de  ces  hommes  de  génie  pour  produire  un  ouvra;;»'  aussi  vaste  :  il-  ne 
sont  plus,  mais  leurs  pensées  vivent  encore  au  milieu  de  nous:  Bâchons  donc  les 
recueillir  et  les  mettre  en  œuvre;  et  que  l'espril  de  système,  le  Faux  espoir  de  faire 
mieux ,  le  désir  de  simplifier  ce  qui  ne  peul  l'être .  ne  nous  arrachenl  pas  les  résul 
lats  précieux  que  la  Convention  doit  obtenir,  et  que  l'univers  atten  I  d'elle. 

"m  ;i  vu  (p.  is.'i,  nui,-)  que  I''  poète  Florian,  .mu  de  Boisa}  d'Angles,  s'occupait,  .m 
printemps  de  l'an  m,  de  la  rédaction  d'un  ouvrage  historique  :  ce  <l<'\.iii  être  -un 
de  l'histoire  ancienne  d'après  Rollin».  La  liaison  entre  Florian  el  K"iss\  d'Anglas  datai) 
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d'avanl  la  Révolution  :  ils  étaient  du  même  âge,  de  la  même  province,  el  Boissy  faisait 
des  vers  que  son  ami  trouvail  charmants.  Vingt-six  ans  après  la  mort  de  Florian,  Boissy 
d'Anglas,  devenu  pair  de  France,  publia  en  une  plaquette  les  lettres  qu'il  avait  reçues  de 
l'auteur  de  Galatée  (Lettre*  de  Florian  à  M.  de  Boissy  d'Anglas;  précédées  d'une  Notice 
sur  Florian'1  :  Paris,  Renouard,  petit  in-12,  1820;  Bibliothèque  nationale,  Z  4g,oo5); 
la  première  de  ces  lettres  est  sans  date,  les  sept,  suivantes  sont  de  1787  et  1788,  les  cinq 
suivantes  des  années  1789  à  1792;  les  six  dernières  sont  de  l'an  11.  La  Notice  sur 
Florian,  rédigée  par  Boissy  d'Anglas,  qui  y  parle  à  la  première  personne,  contient,  à 
côté  '!'■  quelques  renseignements  intéressants,  des  erreurs  étonnantes  de  la  part  d'un 
homme  mêlé  d'aussi  près  aux  événements  de  la  Bévolution;  quant  aux  lettres,  elles  nous 
apprennent  quelle  fut  l'attitude  de  Florian  envers  le  gouvernement  révolutionnaire,  et 
permettent  de  reconstituer  l'histoire,  fort  mal  connue,  de  sa  courte  détention  en  messidor 
et  thermidor. 

Florian  avait  longtemps  habité  Sceaux;  en  1789,  il  y  avait  organisé  la  garde  nationale, 
dont  il  fut  le  commandant  pendant  près  de  trois  années  <-'.  11  vint  ensuite  résider  à  Paris, 
dans  la  section  de  la  Halle  aux  Blés,  et  se  montra  sympathique  aux  institutions  républi- 
caines; on  a  publié  un  discours  prononcé  par  lui  en  179-}  à  l'occasion  de  la  distribution 
des  prix  aux  écoles  de  sa  section.  M.  Dauban  a  fait  connaître  (3)  une  curieuse  romance 
composée  par  Florian  à  cette  époque  sur  l'air  de  la  Carmagnole ,  romance  où  se  trouve  ce 
couplet  devenu  célèbre  : 

Que  faut-il  au  républicain? 
Une  arme,  du  cœur  el  du  pain. 
L'arme  pour  l'étranger, 
Du  cœur  pour  le  danger, 
El  du  pain  pour  ses  frères. 

Soyons  unis, 

Mes  amis"1'. 

Le  décret  des  a6  et  27  germinal  obligea  Florian,  comme  ex-noble,  à  s'éloigner  de 
Paris.  Il  retourna  à  Sceaux,  où  il  avait  conservé  un  petit  appartement;  mais  il  songea 
aussitôt  à  obtenir  l'autorisation  de  venir  librement  à  Paris,  en  se  faisant  mettre  en  réqui- 
sition par  le  Comité  de  salut  public.  L'idée  d'écrire  pour  les  enfants  un  abrégé  de  l'histoire 
ancienne  lui  vint-elle  à  cette  occasion ,  ou  l'avait-il  déjà  conçue  antérieurement?  Il  ne  nous 
a  pas  été  possible  d'élucider  ce  point.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résolut,  de  mettre  en  avant  ce 
projeta  l'appui  de  sa  requête;  et  la  note  ajoutée  par  Boissy  d'Anglas  à  ses  Courtes  obser- 
vations  (qui  portent  la  date  du  28  germinal)  a  dû  être  rédigée  à  la  demande  de  Florian 
lui-même,  en  vue  de  faire  constater  qu'il  s'occupait  de  ce  travail.  On  verra  aux  annexes 
de  la  séance  du  i5  prairial,  B,  quelles  démarches  furent  faites  par  Boissy  d'Anglas  en 
faveur  de  son  ami,  et  quel  en  fut  le  résultat. 

'')  C'est  à  cette  Notice  que  sont  em-  il  a  remplacé  Une  arme  par  Du  fer,  qui  est 

pruntés  les  mots  entre  guillemets  qui  se  à  la  fois  plus  poétique  et  plus  énergique: 

trouvent  aux  deux  dernières  lignes  de  la  et,  oubliant  le  refrain  sentimental  du  poète  : 

page  187.  «Soyons  unis,  Mes  amisi,  il  y  a  substitué 

M  On  sait  que  Florian  avait  été,  sous  le  refrain    guerrier   de    la    Carmagnole    : 

l'ancien  régime,  capitaine  de  dragons  dans  «Vive  le  son  Du  canon».  Théophile  Gautier, 

le  régiment  de  Penthièvre.  qui  évidemment  ignorait  le  nom  de  l'auteur 

"■"■'>   Paria  en  f]'j->  et  170.4  ,  p.  'u 3.  de  ces  vers,  a  cité  ce  couplet,  dans  un  de 

Le  | pie,  en  adoptant  le  couplet  de  ses  feuilletons,  comme  un  modèle  de  con- 

Plorian,  \  a  fait  une  correction  heureuse  :  cision  sublime. 


29  G. 
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DEUX  CENT   TRENTE-DEUXIEME   SEANCE. 
Du  99  germinal  an  11.  [18  avril  1  —  » >  'i .  J 

Lu  membre  fait  un  rapport  sur  le  projet  présenté  par  le  citoyen 
Jussieu  de  former  un  établissement  passager  pour  faire  l'essai  d'une 
méthode  très  simple  d'apprendre  à  un  grand  nombre  d'enfants  le  méca- 
nisme de  la  lecture  et  de  l'écriture,  et  de  leur  communiquer  les  idées 
les  plus  nécessaires.  Le  Comité,  convaincu  de  l'utilité  de  cette  mé- 
thode, dont  il  s'est  déjà  occupé,  et  de  l'avantage  qui  résultera  de 
l'existence  d'un  établissement  dans  lequel  tous  les  instituteurs,  ou  les 
citoyens  qui  se  destinent  à  cet  état,  ou  ceux  qui  se  proposent  de  com- 
poser des  livres  élémentaires,  pourront  consulter  l'expérience,  et  ob- 
server les  procédés  de  cette  nouvelle  méthode  d'instruction,  arrête 
que  la  demande  du  citoyen  Jussieu  sera  renvoyée  au  Comité  de  salul 


.hl 


Hiniic,  avec  in 


vitation  d'en  favoriser  l'exécuti 


(lî  Le  membre  qui  a  l'ail  le  rapport  sur  le 
projet  Me  Jussieu  es!  Lindet,  qui  avait  été 
désigné  le  9  germinal  pour  conférer  avec 
railleur  <lu  projet  (p.  46). 

M.  Paul  Dupuy  (L'Ecole  normale  de 
l'ait  m,  Paris,  1890,  p.  39)  a  montré 
dans  le  projet  de  Jussieu  la  première  pensée 
••d'appliquer  ù  l'instruction  la  méthode  révo- 
lutionuaire» ,  celle  méthode  inaugurée  par 
lea  cours  donnés  en  ventôse,  à  Paris,  sur  l'art 
de  raffiner  le  salpêtre,  de  fabriquer  la  pou- 
dre, di'  mouler,  Tondre  et  forer  les  canons. 

On  sait  que  l's École  des  annes^,  comme 
l'appelle  .M.  Dupuy,  instituée  par  l'arrêté 
du  Comité  de  salul  public  du  i'i  plu- 
vioso  (rendu  au  lendemain  du  rapport  de 
Burère  sur  la  création  d'une  Commission 
des  armes  et  poudres),  eui  pour  élèves 
environ  un  millier  de  citoyens  robustes, 
••pris  dans  les  compagnies  de  canonniers 
mi  parmi  Les  citoyens  qui  oui  fail  le  service 
le  plus  actif  dans  la  garde  nationale*,  en 
voyés  a  Paris,  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  à  raison  de  deux  par  district  |  el 
deux  pour  chaque  section  de  Paris  |.  Des 
cours  leur  furent  donnes,  le  matin ,  dans 
l'amphithéâtre  ci  le  laboratoiredu  Muséum . 


sur  le  raffinage  du  salpêtre  el  la  fabrication 
de  la  pondre,  pur  Guyton,  Fourcroy .  Du- 
fournj .  Berlhollel,  Carny  el  Pluvinet,  -1 
l'après-midi,  sur  la  fabrication  des  canons, 
dans  la  salle  des  Klecteurs  au  ci-devanl 
Évêché,  par  Hassenfralz,  Monge  el  Périer. 
(les  cours  durèrent  trois  décades,  du  1"  au 
29  ventôse.  «  L'ancien  régime,  disait  Barère 
à  la  Convention  le  3o  pluviôse,  aurait  de- 
mandé trois  ans  pour  avoir  des  écoles,  pour 

former  des  élevés,  pour  faire  des  c s  de 

chimie  ou  d'armurerie.  Le iveau  régime 

a  tout  accéléré.   Il  demande    Imis    ilec.  1. les 

pour  apprendre  aux  citoyens  choisis  dans 
les  districts  à  raffiner  les  salpêtres,  à  fa 
briquer  les  poudres,  à  fondre  ,1  forer  les 
canons.»  El  en  eflel .  le  3o  ventôse,  les 
cours  achevés ,  les  élèves  défilèrent  devant 
la  Convention,  apportant  les  prémices  de 
leurs  travaux  :  un  canon ,  de  la  poudre  .■! 
du  salpêtre  fabriqués  par  eux. 

On  vei  ra  bientôt  ag  floréal  |  le  »  omité 
d'instruction  publique  proposer  d'organiser 
.1  Paris  un  -cours  normal»  destiné  à  itpro 
pager  l'instruction  publique  sur  le  teri  itoire 
entier  de  la  République  pai  des  moyens 
révolutionnaires  semblables  ■ i\  qui  ont 
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Lu  lettre  de  Girardin  père  est  renvoyée  à  Grégoire,    rapporteur'1'. 

La  lettre  de  Gaston  Rosnay  est  renvoyée  au  rapport  de  Bouquier; 
il  s'agit  des  spectacles {2). 

La  lettre  d'Agathe  sur  le  secret  déposé  à  l'Académie  des  sciences,- 
louchant  la  conservation  des  laines,  est  renvoyée  à  la  Commission 
«les  mis  pour  vérifier  ce  dépôt,  et  faire  un  rapport  sur  la  nature  et 
l'utilité  de  ce  secrct(3). 

L'on  a  l'ait  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  (Uondin  sur  la  langue 
française (4). 


déjà  été  employés  pour  les  armes,  lu  pou- 
dre et  le  salpêtre  ». 

.lussieu  avail-il  songé  à  quelque  chose 
de  semblable?  Le  1e\te  de  son  projet 
est  malheureusement  perdu,  et  nous 
n'en  connaissons  le  contenu  que  par 
l'analyse  tout  à  fait  sommaire  qu'en  don- 
nent la  chemise  de  la  pièce  et  le  procès- 
verbal  du  29  germinal.  D'après  les  indica- 
tions de  cette  analyse,  .lussieu  avait  imaginé 
«une  méthode  très  simple  d'apprendre  à  un 
grand  nombre  d'enfants  le  mécanisme  de 
la  lecl  ure  cl  de  l'écriture ,  et  de  leur  commu- 
niquer les  idées  les  plus  nécessaires  »  ;  il 
demandait  un  local  pour  quatre  ou  cinq 
mois,  afin  d'y  expérimenter  sa  méthode 
sous  les  yeux  du  Comité.  L'établissement 
qu'il  proposait  devait  avoir  l'avantage  de 
permettre  aux  instituteurs,  ou  à  ceux  qui 
voudraient  composer  des  livres  élémen- 
taires, de  venir  r  observer  les  procédés  de 
cette  nouvelle  méthode  d'instruction»;  on 
y  essayerait  «les  moyens  de  guider  les  maî- 
tres qui  dans  les  campagnes  sont  chargés 
de  l'instruction».  Mais  Jussieu  pensait-il  à 
faire  venir  à  Paris,  comme  le  Comité  le 
proposera  le  1er  prairial,  deux  mille  institu- 
teurs ,  pour  y  recevoir  des  leçons  dans  l'art 
d'enseigner?  Il  ne  semble  pas  que  son 
projet  ait  eu  cette  portée. 

Le  Comité  d'instruction  publique  décida, 
comme  on  l'a  vu,  que  la  demande  de 
Jussieu  serait  renvoyée  au  Comité  de 
salut  public.  C'est  sans  doute  de  celte  pé- 
tition renvoyée  par  le  Comité  d'instruction 
publique    qu'il   est    fait   mention   sur    une 


chemise  provenantde  la  section  d'instruction 
publique  du  Comité  de  salut  public  (Ar- 
chives nationales,  Dxxxvui,  II,  17).  Voici 
l'analyse  de  la  pétition  qu'avait  contenue 
cette  chemise,  analyse  écrite  sur  la  che- 
mise par  un  employé  de  la  section  de  l'in- 
struction publique  :  vJttssieu.  Sans  date. 
Pétition  :  propose  des  moyens  très  sûrs, 
faciles  et  très  expéditifs  pour  enseigner  à 
lire  et  à  écrire  aux  enfants;  demande  à  en 
faire  l'expérience  en  se  chargeant  de  l'in- 
struction de  quelques  enfants.  —  Reçu 
7  messidor  an  n.  —  Renvoyé  à  la  Commis- 
sion.» —  En  marge,  un  employé  de  la 
Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique a  écrit  :  «Reçu  27  messidor  an  11. 
R.  Le  Clebc.»  (Voir  annexe  II,  p.  2)35.) 

Le  Comité  de  salul  public  s'étant  con- 
tenté de  renvoyer  Jussieu  à  la  Commission 
executive ,  et  celle-ci  ayant  été  désorganisée 
au  lendemain  du  9  thermidor  et  réorga- 
nisée seulement  le  26  fructidor,  aucune 
décision  ne  fut  prise.  Aussi  verra-t-on  la 
pétition  de  Jussieu  revenir  devant  le  Co- 
mité d'instruction  publique  à  la  séance  de 
la  '1"  sans-culotlide  de  l'an  11. 

W  N°  2635  (E.).  Il  s'agit  probablement 
d'une  réclamation  relative  à  la  translation 
projetée  des  restes  de  J.-J.  Rousseau.  Voir 
5  prairial,  dernier  alinéa  du  procès-verbal. 

(a)N°2639(E.). 

(3>  N°  a6Ai  (E.).  Pour  la  suite,  voir 
19  floréal. 

M  IN0  2638,  s.  d.  (F17,  i7oi).La  lettre 
de  Blondin,  adressée  à  la  Convention,  a 
été    renvoyée   au   Comité  d'instruction   le 
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L'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Jean-Maurice  Sucre,  dit 
Duplan,  est  adopté f|). 

Les  députés  de  la  section  de  l'Hommc-Armé  sont  admis  à  la  séance 
et  demandent  des  instructions  sur  la  mission  dont  ils  ont  été  chargés 
par  la  section,  relativement  à  l'établissement  des  écoles  primaires;  ils 
demandent  des  explications  sur  le  sens  de  la  loi ,  les  livres  élémentaires , 
le  traitement  des  instituteurs,  etc.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  - . 

Bouquier  fait  un  rapport  sur  les  théâtres,  et  l'on  passe  à  l'ordre  du 


jour  d'après  ses  conclusions  '  . 

Un  membre  du  Conservatoire  du  Muséum  national  est  admis  à  la 
séance  et  demande  que  le  Comité  l'entende,  pour  qu'on  remette  à  la 
disposition  du  Muséum  les  salles  nécessaires.  Le  Comité  arrête  :  i°que 
le  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  indiquera  d'une  manière  précise 
l'emplacement  ou  local  qu'il  croit  devoir  être  utile  au  Muséum; 
-j"  qu'il  présentera  au  Comité  ses  vues  et  ses  plans,  soit  sur  l'arran- 
gement et  la  distribution  des  objets  qui  composent  la  collection  du 
Muséum,  soit  sur  les  meilleurs  moyens  de  disposer  le  local(l). 

Le  Comité  arrête  :  i°  qu'il  sera  proposé  au  Comité  de  salut  public 
de  rédiger  conjointement  avec  lui,  pour  les  agents  politiques  et  con- 
suls de  la  République,  une  instruction  relative  à  tous  les  objets  de 
sciences  et  d'arts  qui  peuvent  concourir  à  la  prospérité  nationale: 
2°  qu'il  sera  proposé  au  Comité  de  salut  public  d'examiner  s'il  serait  ;'i 
propos  de  charger  nos  consuls  dans  le  Levant  de  procurer  à  la  nation 
des  maroquins,  attendu  que  la  rareté  de  cet  objet  dans  le  commerce 
le  rend  extrêmement  cher;  3n  le  Comité  charge  Bouquier,  Lindel  el 
David  de  conférer  sur  cet  objet  avec  le  Comité  de  salut  public 

Le  commissaire  inspecteur  du  Comité  propose  au  Comité  d'arrêter 

".(i  germinal  ;  elle  porte  en  marge:  «Vu  au  qui  traitait  des  Bpectacles:  Bouquier  aurait 

Comité,  ag germinal.  P.-J.  Dubeu.  —  Ter-  fait  son  rapport  Béance  tenante, 
miné  le  tg  messidor.»  La  même  clit-mi-o  '    V  3633,  ••;  germinal  (F17,  i 

contient  deux  autres   lettres  de  Blondir»,  Cette  pièce  est  un  extrait  du  registre  des 

l'une  portant  le  n°  ig56,  el  dont  il  scia  délibérations  du  Conservatoire  du  Muséum 

question  le    i3   prairial;    l'autre   portant  drs  arts,  députant  deux   de  Bes  membres 

aussi  le  n"  3638,  el  donl  il  sera  question  auprès  du  Comité  d'instruction  publique. 

le  m  messidor.  Nous  la  donnons  aux  annexes,  \  (p.  igA). 

Néant.  Pour  la  suite,  voii  ;  prairial. 
'•>  Il  s'agit  peut-être  de  la  lettre  de  Gaston  M  II  sera  de  nouveau  question  le  ig  prai 

nosnay ,  mentionnée  cinq  alinéas  plus  haut ,  rial    d'inventaire    s  faire    faii     dans  les 

qui      nui  d'être  renvoyée  a  Bouquier,  et  agences  diplomatiques  et  <  m 
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un  mémoire  de  relieur  pour  reliure  de  livres  faisant  partie  de  la  bi- 
bliothèque, montant  à  la  somme  de  4ao  livres.  Le  Comité  adopte  el 
arrête  le  mémoire  à  celte  somme. 
Séance  lovée  à  onze  heures. 

Villar,  président.         Plaichard,  secrétaire. 


La  minute  est  d'une  main  que  nous  n'avons  pu  déterminer.  Les  signatures  sont  (elles 
du  registre. 

-  Le  procès-verbal  de  celle  séance,  comme  celui  des  deux  précédentes ,  ne  mentionne 
qu'une  faible  partie  des  pièces  lues  au  Comité  et  renvoyées  à  des  rapporteurs.  Parmi  celles 
que  nous  avons  retrouvées  aux  Archives  nationales  et  qui  ne  figurent  pas  au  procès- 
verbal,  il  en  est  une  qui  mérite  d'être  signalée  :  c'esl  un  autographe  de  Gossec,  une 
adresse  lue  à  la  Convention,  la  20  germinal,  à  l'occasion  de  la  présentation  de  la  première 
livraison  du  recueil  intitulé  :  Musique  <)  tu  sage  tles  fêles  nul  m;,  nies  (sur  ce  recueil,  voir  t.  III , 
pages  0^9  et  3o3).  On  lit  en  marge  d 3  la  lettre  :  «Mention  honorable,  insertion  et  renvoi 
au  Comité  d'instruction  publique  le  20  germinal  l'an  ae  de  la  République.  Peyssard.  — 
Duval  rapporteur,  le  29  germinal.  —  Mention  civique,  17  prairial.  Plaichard. n  Celle 
adresse  se  trouve  dans  D  xxxvm,  II,  2/1;  elle  porte  le  n°  2662;  elle  est  accompagnée  de 
trois  autres  pièces  émanant  de  l'Institut  national  de  musique,  des  1/1  floréal,  i5  prairial  et 
l5  messidor,  accompagnant  l'envoi  des  2e,  3°  et  4e  livraisons  du  recueil. 

Le  procès -verbal  de  la  Convention  (t.  XXXV,  p.  io5)  mentionne  en  ces  termes,  à  la 
date  du  20  germinal,  la  présentation  du  recueil  : 

trLes  artistes  musiciens  de  la  garde  nationale  parisienne  présentent  la  première  livraison 
d'un  ouvrage  périodique  de  musique  où  seront  consignés  tous  les  morceaux  qui  ont 
servi  dans  les  fêtes  nationales,  les  marches  guerrières,  les  chœurs  et  hymnes  patriotiques, 
et  toutes  les  pièces  propres  à  faire  aimer  la  patrie,  l'égalité,  les  mœurs  el  la  liberté. 
Pendant  que  nos  enfants  foudroient  les  despotes,  dit  l'orateur,  el  que  nos  élèves  sonnent 
la  charge  dans  les  combats,  nous  préparons  des  chants  de  triomphe;  nous  adressons  à 
l'Etre-suprême  les  vœux  d'un  peuple  qui,  à  son  exemple,  ne  veut  être  puissant  que  par  sa 
justice;  nous  éveillerons  le  courage  des  jeunes  défenseurs  de  la  patrie  en  honorant  la  mé- 
moire, en  célébrant  les  noms  de  ceux  qui  l'ont  bien  servie.  Mention  honorable,  insertion 
au   bulletin,   et  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique.» 

C'est  Gossec  qui  avait  porté  la  parole  au  nom  de  l'Institut.  En  effet  Sarrelte,  le  com- 
mandant, était  arrêté  depuis  le  5  germinal,  comme  suspect  d'èlre  l'ami  des  hébertisles  que 
le  Comité  de  salut  public  venait  de  frapper;  son  principal  dénonciateur,  F.  Chevalier 
Saint-Dizier,  ancien  partisan  de  Roland,  lui  reprochait  d'avoir  pris  nue  part  active  à  la 
«débâcle  des  prêtres  et  des  églises»  ,  d'avoir  fait  fermer  l'église  de  Cagny,  village  où  Gossec 
avait  une  maison  de  campagne,  et  d'avoir  exigé  de  Lenormand  d'Etiolés  une  somme  de 
douze  cents  livres  pour  les  travaux  du  temple  de  la  Raisou,  que  dirigait  une  com- 
mission de  la  section  de  Rrulus,  dont  il  faisait  partie  (/*'.  Sarrette  et  les  origines  du  Con- 
servatoire, par  Constant  Pierre,  Paris,  i8().">,  p.  61);  on  lui  reprochait  en  outre  (lbid., 
pages  62  et  6/1)  d'elre  l'ami  du  libraire  Chardin  (demeurant  rue  Roch-Poissonnière, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Brutus,  l'un  des  signataires,  avec 
Renouard  et  Charlemagne  fils,  des  Observations  de  quelques  patriotes  que  nous  avons 
reproduites  au  t.  III,  p.  397),  qui  venait  d'èlre  emprisonné  comme  complice  d'Hébert  et 
était  aci  usé  d'être  d'agent  de  l'Anglais  Bedford,  recelant  sa  bibliothèque-  (acte  d'accusation 
contre  Arthur  Dillon,  Cbaumetle,  Gobel,  etc.;   Moniteur  du  j5  germinal  an  11).  Traduit 
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devant  le  tribunal  révolutionnaire  le  même  jour  que  Ghaumette  el  Gobel,  Chardin  lui 
acquitté  (  2 'i  germinal);  quant  à  Sarrette,  il  ne  fut  mis  en  liberté  qu'en  floréal  (voir  plu6 
loin,  séance  du  7  Horéal). 

Nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  1  90),  l'indication  tlu  contenu  de  la  1"  livraison  delà 
Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales.  Voir  la  suite  à  la  séance  du  17  prairial. 

—  Une  autre  pièce  aurait  dû  être  mentionnée  au  procès-verbal  :  c'est  la  réponse  de 
Barthélémy,  garde  du  cabinet  des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale, 
aux  demandes  du  Comité  (voir  23  germinal,  p.  187,  notes  1  et.3).  Une  note  écrite  en  marge 
de  cette  pièce  nous  apprend  qu'elle  fut  renvoyée  aux  commissaires  pour  la  Bibliothèque  dans 
laséancedu  Comité  du  29  germinal.  Elle  porte  la  date  du  26  germinal:  elle  est  de  la  main 
de  Barthélémy  jeune,  a'djoint  à  la  garde  du  cabinet,  mais  elle  est  revêtue  des  dmx  signa- 
tures de  l'oncle  et  du  neveu.  Nous  la  donnons  aux  annexes.  C  (p.  19")).  A  la  suite,  annexe  I» 
(p.  198),  nous  plaçons  la  réponse  de  Bounieu,  garde  des  estampes;  cette  réponse,  écrite 
seulement  le  i3  floréal,  ne  semble  pas  avoir  été  communiquée  au  Comité,  car  non  seu- 
lement elle  n'est  pas  mentionnée  dans  les  procès-verbaux,  mais  elle  ne  porte  aucune 
annotation  indiquant  qu'elle  ait  été  renvoyée  aux  commissaires;  il  faut  pourtant  qu'elle 
leur  ait  été  remise,  puisqu'elle  se  trouve  aux  Archives  nationales  dans  I,.  même  dossier 
que  les  réponses  des  trois  autres  gardes  et  du  bibliothécaire  Lefèvre-\  illebrune. 

—  Les  pièces  qui  suivent,  et  qui,  parleur  numéro  d'enregistrement,  paraissent  appar- 
tenir à  la  séance  du  39  germinal,  ne  nous  sont  connues  que  par  leur  mention  but  l'étal 
de  la  centurie  2600-2699  : 

V  2637,  Anonyme,  dialoguede  inorale;  —  n°  26^0,  Michelet;  —  n°  2662,  Plaissard; 

—  n°  3 643  ,  François  dit  Alexandre;  —  n°  •ibkk  ,  commune  de  Saint-Gildas ;  —  n°  a645, 
Anonyme;  —  n"  26^8,  Desmoulins; —  n°  2656,  Anonyme,  une  administration  gratuite; 

—  n"  267!),  Anonyme,  fêtes  civiques;  —  n°  2677,  Anonyme,  fêtes  civiques;  —  n°  2689, 
section  de  la  Halle  aux  blés;   —  n°  2692,   Barbier  dit  Blignières. 

—  Nous  avons  parlé  (1 1  germinal,  p.  60,  note  a)  du  décret  organisant  les  douze 
Commissions  executives,  et  lixant  la  date  de  leur  entrée  en  fonctions  au  1"  floréal.  Le 
•>9  germinal,  la  Convention  nomma,  sur  la  proposition  du  Comité  de  salut  public,  les 
membres  de  ces  commissions. 

La  Commission  de  l'instruction  publique  devait  être  composée  d'un  commissaire  el  de 
deux  adjoints.  Le  décret  de  nomination,  du  gg  germinal,  ne  l'ail  pas  de  distinction  entre 
commissaire  el  adjoint;  il  s'exprime  ainsi  :  rr2°Pour  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique, le  citoyen  Payan.  administrateur  du  département  de  la  Drôme,  el  Jullien,  agent 

du  Comitén.  Mais  dans  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  29  floréal,  Julli -t 

qualifié  de    «commissaire  adjoint».    \u  moment   de  sa  nination,  Jullien  se  trouvait  à 

Bordeaux  e ission.   Il  arriva  à  Paris  vers  le  5  floréal;   el   dès  le  •■9  floréal  le  Comité 

de  salul  public  le  renvoyai!  à  Bordeaux  où  ,  toul  en  s'acquiltanl  de  la  mission  spéciale  dont  il 
lui  chargé,  il  conserva  sa  qualité  de  membre  de  la  Commission  executive. 

Le  i"  Boréal,  un  arrêté  du  Comité  de  salul  publie  compléta  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique  en  nommant  un  second  adjoint  en  la  personne  de  Fourcade,  el 
celte  Domination  fui  confirmée  par  un  décret  du  -h>  Boréal. 

I  n  nnèie  iln  Comité  de  salul  public  du  96  germinal  détermina  rrle  placement  des  douze 
Commissions  executives  et  des  Irois  agences  en  dépendant»;  il  assigna  pour  résidence  a 
la  Commission  de  l'instruction  publique  la  «maison  ci-devant  de  Luxembourg»:  ce  n'était 
pas  le  palais* du  Luxembourg,  alors  converti  partiellement  en  prison,  mais  l'édifice  appelé 
le  Petit  Luxembourg  ;  un  arrêté  du  ■•  Boréal,  sur  le  même  objet,  le  désigne  sous  ce  nom. 
Le  11  messidor,  la  partie  orientale  du  palais  du  Luxembourg  galerie  de  ftuhena  el 
rei  de-chaussée),  moins  les  combles,  fui  encore  mise  ,1  1,1  disposition  le  I    1  ommiss : 

WÎr    plus    loin,     annexe   M   1  p.    ,,;l 

n.  i3 
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Le  3o  germinal,  un  décret  alloua  à  chacune  des  Commissions,  à  litre  provisoire, 
m n -  certaine  somme  :  ceile  de  l'instruction  publique  eut  pour  sa  part  deux  millions  de 
livres.  Le  décrel  ajoutait  que  les  Commissions  ne  pourraient  pas  disposer  des  fonds  qui 
avaient  été  mis  à  la  disposition  des  anciens  ministres,  ordonnateurs,  commissaires  ou  ad- 
ministrateurs, qu'elles  remplaçaient;  el  qu'elles  auraient  à  présenter,  dans  le  courant  de 
Soréal,  un  étal  détaillé,  par  aperçu,  des  l'omis  nécessaires  au  service  <|iii  leur  avait  été 
confié,  jusqu'au  3o  prairial  suivant,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  du  troisième  trimestre  de 
l'an  second,  ainsi  qu'un  elal  des  dépenses  arriérées  qui  seraient  dues. 

Nous  donnons  aux  annexes,  E,  F  et  G  (pages  200,  210  et  2i3),  quelques  détails  sur  le 
commissaire  de  l'instruction  publique  el  les  adjoints  nommés  le  29  germinal  el  le  1  2  ll<>- 
réal,  Joseph-François  Payan  du  Moulin,  Marc-Antoine  Jullien,  dit  de  Paris,  et  Pascal- 
Thomas  Fourcade.  Dans  une  autre  annexe,  H  (p.  21/1),  nous  exposons  ce  que  nous  savons 
de  l'organisation  et-  du  fonctionnement  de  la  Commission  executive,  avec  quelques  indications 
sur  le  personnel  d'employés  dont  elle  s'entoura  (p.  219);  et  nous  parlons  en  outre  (p.  282) 
de  l'organisation  de  la  section  de  l'instruction  publique  du  Comité  de  salut  public,  créée 
pour  surveiller  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  et  correspondre  avec  elle. 


PIECES  ANNEXES. 


EXTRAIT    DU    REGISTRE    DES     DELIBERATIONS    DU    CONSERVATOIRE 
DU   MUSÉUM  NATIONAL  DES  ARTS^. 


CONSERVATOIRE 
PU   MUSEUM   NATIONAL 

des  arts. 


LIBERTE,    EGALITE. 


Ce  27  germinal  an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
Le  Conservatoire  arrête  que  deux  de  ses  membres,  les  citoyens  Lannoj  el  Va- 
ron,  se  transporteront  au  Comité  d'instruction  publique  pour  lui  représenter  qu'il 
a  fait  des  démarches  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'effet  de  se  faire  re- 
mettre les  diverses  salles  et  dépendances  du  Muséum;  que  toutes  ses  démarches 
sont  restées  sans  effet.  Que  cependant  les  nouvelles  dispositions  de  la  galerie  né- 
cessitent de  plus  en  plus  l'ouverture  de  ces  salles  pour  faire  jouir  le  public  d'une 
grande  quantité  d'objets  précieux  qui  n'entrenl  point  dans  l'arrangement  actuel 
delà  galerie,  objets  que  les  citoyens  redemandent  avec  empressement.  Il  espère 
que  le  Comité  d'instruction  publique  l'aidera  de  tout  son  pouvoir  auprès  des  au- 
torités constituées  et  lui  fera  remettre  le  plus  promptemenl  possible  toutes  les  dé- 
pendances du  Muséum,  sans  lesquelles  il  ne  peut  terminer  la  tâche  donl  il  esl 
chargé. 

Pour  copie  conforme  : 

E.  Lescedr,  présidait.  Bowoisin,  secrétaire. 

On  lil  en  marge  :  '-Arrêté  que  le  Conservatoire  présentera  ses  vues  el  sur  le  local  d  sur 
l'ordre  des  objets  du  Muséum.  29  germinal.  .I.-M.  Coi  ri;,  vices'  . - 

W    Archives  nationales,  F",  carton   170A ,  n°  2Ô33. 
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Voici  la  lable  des  morceaux  contenus  dans  la  i"  livraison  de  la    Musique  «  l'usage  des 
fête»  nationales  : 

PREMIÈRE  LIVRAISON    '  ■ 

Mois  Germinal,  an  s'  de  la  République  française  '//"•  et  indivisible, 

\  i.  Ouverture  pour  instruments  à  vent,  parCATEL,  de  la  musique  de  l'armée 
parisienne.  Exécutée  dans  le  temple  de  la  Raison,  le  •».<>  Primaire  an  a 
de  la  République. 

Y  t.  Chœur  patriotique ,  exécuté  à  la  translation  de  Voltaire  au  Panthéon  fran- 

çais en  1791.  Paroles  de  Voltaire,  musique  de  Gossbc. 

Y  'A.   Marche  militaire,  par  Catel. 
Y'   '1.  Pas  de  manœuvre,  par  Catel. 

Y  .">.   Romance  patriotique  sur  la  mort  du  jeune  Bara     .  Paroles  d' Auguste,  du 

théâtre  du  Vaudeville,  musique  de  Devienne. 
ÎN"  (>.  Chanson  patriotique.  Paroles  de  Couimgm,  du  Bureau  de  la  marine,  mu- 
sique de  Cossue. 

Gravé  par  \  anjxem. 


NOTICE  -II!   LE   CABINET   NATIONAL  DES    MEDAILLES,    DES  ANTIQUES,  PIERRES   GRAVEES 

ET  MÉDAILLONS   DE   PETITOT  (:i). 

Ce  dépôt,  transporté  de  Versailles  à  Paris  vers  l'an    1  7  'i < > .  l'ail  partie  «le  la  Bi- 
bliothèque nationale.  La  garde  en  esl  confiée  à  un  homme  de  lettres  qui  esl  prc 
sente  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  bibliothécaire,  à  qui  le  garde  présente  les 
personnes  qui  lui  sont  subordonnées.  Il  lui  demande  aussi  sud  agrémenl  pour  le- 

Bibliothèque  nationale,  Vm7  7019-  Palaiseau,  a    été    publié   >■!!    1875   dans 

7oa&.  V Amateur  d'autographes,  d'Etienne   Gha- 

'-'    Diin-.  notre  tome  III,  p.  335,  noua  ravay,  n°    366  367,  p.  17".  Joseph  Bara 

avons  écrit  le  nom  du  jeune  volontaire  de  esl   né  le  ■'•<>  juillet  1779;  il   avail  donc 

Palaiseau  avec  deux  r,  «  Barra»,  nous  con  quatorae  ans  el  quatre  mois  lorsqu'il  fui 

formant  en  cela   à  l'orthographe  adoptée  tué. 
parle  procès  verbal  de  la  Convention  el  Archives  nationales,  F",  carton  io83. 

les  autres  documents  officiels  de  l'époque.  La  | porte  le  n    i53g,  qui   ne  pro 

Mais  il  résulte  de  l'acte  de  baptême  du  fils  vienl  pas  de  l'enregistre ni   du   C té 

du  garde  rhasse  du  prince  de  Condé  que  d'instruction  publique.  Elle  esl  de  la  main 

la   véritable  orthographe  de  son  nom  esl  de  Barthélémy   neveu;  les  si^ ires  «uni 

1  el  acte,  retrouvé  par  VI.  Charles  autographes. 
Motleau,  ancien  secrétaire  de  la  mairie  de 
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dépenses  un  peu  considérables  qu'exige  le  cabinet  en  acquisitions,  en  tablettes  et 
autres  objets. 

Les  employés  au  cabinel  son!,  dans  ce  moment,  un  garde,  un  adjoint  et  un 
commis.  En  17 84,  l'augmentation  successive  de  ses  richesses  avait  forcé  <l'\  éta- 
blir un  second  commis,  que  Roland  supprima  en  179-!,  sans  daigner  s'informer 
des  motifs  qui  en  avaienl  ^occasionné  la  nomination. 

Les  devoirs  des  employés  ne  se  bornent  pas  à  déchiffrer,  classer,  enregistrer 
dans  des  catalogues  les  divers  objets  dont  on  l'ail  l'acquisition;  ils  doivent  encore 
se  livrer  à  des  recherches  longues  el  pénibles.  Les  médailles  antiques  n'étanl  que 

des  monnaies  dans  leur  origine,  on  négligeait  souvent,   en   les  <■ posant,   les 

précautions  que  nous  prenons  pour  les  noires,  soil  pour  fixer  le  temps  et  le  lieu 
de  leur  fabrique,  soil  pour  le  développement  des  tableaux  qu'elles  présentent.  Mais 
après  différentes  combinaisons,  les  difficultés  disparaissent,  et  de  ces  obscurités  on 
voil  sortir  de  nouvelles  lumières  pour  l'histoire;  car  si  les  auteurs  anciens  éclair- 
cissenl  les  monuments,  les  monuments  à  leur  tour  éclaircissent  les  auteurs  anciens; 
les  uns  racontenl  les  faits,  les  autres  en  présentent  le  tableau. 

Il  suit  de  laque  toul  homme,  de  quelque  talenl  d'ailleurs  qu'il  soil  doué,  n'est 
pas  propre  jtu  travau1  du  cabinet.  Il  faut  qu'à  la  probité  la  plus  exacte,  à  l'esprit 
d'ordre  et  de  surveillance,  il  joigne,  du  moins  dans  un  certain  degré,  le  goût  de 
la  critique,  la  connaissance  de  l'histoire  el  surtoul  de  la  chronologie  et  de  la  géo- 
graphie, 

Avant  1792 ,  le  dépôt,  ne  présentant  aucun  intérêl  au  public,  n'était  ouvert 
qu'aux  citoyens  qui  demandaienl  à  le  voir,  ainsi  qu'aux  savants,  aux  artistes  el  au\ 
étrangers.  Mais  depuis  qu'on  y  a  réuni,  ou  plutôt  rétabli,  la  précieuse  collection 
de  pierres  gravées  qui  en  avaient  toujours  fait  partie,  quoiqu'elles  fussent 
restées  à  Versailles,  on  s'est  empressé  de  faire  jouir  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment de  celte  intéressante  propriété  nationale. 

Ce  dépôt  est  composé  :  1"  de  médailles  anciennes  el  modernes,  de  monnaies 
nationales  et  étrangères,  et  de  jetons;  -?."  de  bustes,  inscriptions,  bas-reliefs,  petites 
figures,  vases  el  autres  précieux  débris  de  l'antiquité,  connus  sous  le  nom  général 
à'antiques;  3°  de  pierres  gravées  antiques  et  1 lernes,  tant  en  creux  qu'en  re- 
lief; h"  de  médaillons  peints  en  émail,  la  plupart  du  célèbre  Petitol. 

i°  Médailles  anciennes.  Elles  sont  classées  par  ordre  historique , et  divisées  par 
métaux  el  modules.  C'esl  la  partie  du  dépôt  la  plus  utile  pour  l'histoire ,  la  mytho- 
logie, la  connaissance  des  progrès  de  l'art  el  des  costumes  dans  les  différents  âges. 
billes  soûl  au  nombre  d'environ  /i(i,ooo. 

Le  même  ordre  est  établi  pour  les  médailles  modernes,  les  monnaies  el  jelous. 
Ces  sortes  s'élèvent  à  environ  1/1,000. 

Comme  il  n'est  possible  ni  d'exposer  la  totalité  de  ces  suites,  ni  de  laisser  ou- 
vertes les  armoires  qui  les  renferment,  on  en  met  sous  les  yeux  Au  public,  dans 
des  montres  ou  tables  vitrées,  autant  de  tablettes  que  le  local  en  comporte; 

20  Les  antiques.  Elles  sont  placées ,  celles  d'un  volume  et  d'un  poids  considé- 
rable, dans  une  salle  au  rez-de-chaussée  de  la  cour  de  la  Bibliothèque;  celles  d'un 
petit  volume,  au  second  étage  du  cabinel  des  médailles,  dans  une  grande  salle  qui 
n'étail  autrefois  qu'un  grenier,  emplacement  indigne  de  la  nation,  où  ces  monu- 
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ments  sont  établis  sur  îles  planches  qui  ne  sônl  garanties  des  mains  infidèles  ni 
par  dos  vitres,  ni  par  des  grillages.  Aussi  il  est  impossible  d'y  admettre  le  public; 

.'!"  Pierres  gravées.  Celte  magnifique  collection  esl  touf  entière  exposée  aux 
regards  du  public  et  à  l'élude  des  artistes,  dans  des  montres  revêtues  de  places. 
On  en  jouira  complètement  lorsqu'on  aura  l'ail  tirer  < I •  -—  empreintes  en  relief  el 
en  soufre  des  pièces  qui  sonl  en  creux.  On  s'occupe  dans  ce  momenl  d'ajouter  à 
chaque  pierre  une  petite  note  qui  en  indique  la  matière  et  le  sujet; 

V  Miniatures  en  email.  Elles  ont  été,  avec  raison,  remises  au  cabinet,  a  cause 
de  leur  forme.  Ce  sonl  en  effet  des  médailles  en  peinture,  comme  les  camées  sonl 
des  médailles  en  pierres  unes. 

Ces  diverses  collections  recevront  de  grands  accroissements  par  la  réunion  de 
l'immense  quantité  d'objets  analogues,  devenus  propriétés  nationales  depuis  la 
Révolution.  Mais  la  place  manque.  Les  médailles,  monnaies,  pierres  gravées,  IV- 
liiols,  sonl  déposés  dans  la  même  salle,  qui  ne  suffisait  déjà  plus  lorsqu'elle  n'étail 
pas  ouverte  au  public  et  qu'elle  ne  contenait  qu'une  partie  de  ces  richesses.  Les 
antiques  ne  peuvenl  pas  rester  dans  le  local  indécent  qu'elles  occupent. 

Cependant  quelque  parti  que  l'on  prenne  pour  l'augmentation  du  local,  il  ne 
faut  pas  démembrer  le  dépôt  et  en  distraire  une  partie  pour  la  placer  ailleurs. 
Tous  les  objets  dont  il  est  composé  ont  un  rapport  direct  el  accessoire  entre  eux; 
ils  se  prêtent  un  secours  mutuel.  Telle  médaille,  renvoyée  parmi  les  incertaines, 
cesse  d'être  un  problème  en  la  comparant  avec  telle  pierre  gravée;  et  telle 
antique,  dont  l'ouvrage  et  la  destination  étaient  inconnus,  retrouve  sur  une  mé- 
daille son  âge  el  son  objet.  Les  antiquaires  onl  besoin  de  consulter  el  de  c parei 

ii  la  lois  el  les  antiques,  et  les  médailles,  et  les  pierres  gravées;  les  artistes 
éprouvent  le  même  besoin  de  rapprochements,  pour  s'assurer  du  véritable  cos- 
tume, des  ressemblances,  etc. 

Il  n'y  a  point  de  fonds  affectés  aux  acquisitions;  ceux  communs  à  tous  les  dé- 
pôts de  la  Bibliothèque  nationale  ne  sonl  pas  d'une  grande  ressource  pour  le 
cabinet  des  médailles.  On  supplée  en  partie  à  leur  insuffisance  par  des  échanges  en 

médailles  doubles;  mais  ce  moyen  ne  réussit   qu'à  l'égard  des    personnes  <pii .  par 

goût  pour  les  médailles,  ai ni  mieux  céder  celles  qu'elles  possèdent  pour  des 

doubles ,  que  de  recevoir  le  prix  en  argent.  Heureusement  la  suite  des  médailles 
antiques  esl  maintenant  si  riche  qu'elle  n'aura  plus  besoin  de  grandes  acquisi- 
tions. Celle  des  médailles  el  monnaies  modernes  peut  facilement  se  compléter,  au 
moins  pour  la  partie  française,  par  une  loi  qui  ordonnerait  qu'il  fût   remis  au  ca- 

b t  national  une  épreuve  de  toutes  les  pièces  qui  y  manquent  el  dont  les  coins 

existent  au  Louvre,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  sortiront  par  la  suite  des  balan- 
ciers nationaux. 

Lorsque  la  Convention  nationale  aura  envoyé  au  cabinet  des  médailles  imite-, 
les  espèces  de  curiosités  qui  pourront  servir  à  le  compléter  dans  ses  diverses  parties, 
les  doubles  résultantes  du  triage  qui  en  Bera  fait  ajoutées  à  celles  qu'il  pos- 
sède déjà,  pourront  être  distril s.  par  suite,  aux  c munesde  la  République 

dont  1rs  habitants  annoncent  du  goût   pour  les  arts  et  pour  l'antiquité.  Mais  il 

conviendra  d'en  laisser  u vriauie  quantité'au  dépôt  principal,  en  considération 

des  acquisitions  utiles  qu'elles  peuvent  lui  procurer, 
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La  suite  des  médailles  antiques ,  déjà  célèbre  depuis  plus  d'un  siècle,  augmentée 
du  double  par  les  soins  du  garde  qui  s'en  occupe  depuis  près  de  cinquante  ans,  est  par' 
venue  à  un  lel  degré  de  perfection  qu'il  sérail  temps  d'en  procurer  la  jouissance  à 
Ions  le>  savants  de  l'Europe  <|ui  ne  cessent  d'exprimer  leurs  vœux  à  cet  égard. 
La  représentation  fidèle  de  ces  monuments  suffirai!  sans  doute  pour  iustifier  H 
même  surpasser  leur  attente  ;  cependant  le  garde,  si  on  le  lui  ordonnait,  pour- 
rait y  joindre  des  remarques ,  fruits  d'une  très  longue  expérience  et  de  l'examen 
d'un  nombre  infini  de  pièces  qui  ont  passé  sons  ses  yeux.  11  ne  dissimule  point 
que  la  gravure  et  l'impression  de  la  collection  entière  exigeraient  une  dépense  1res 
considérable;  mais  l'ouvrage  par  le  mérite  seul  des  planches  aurait  beaucoup  de 
succès,  et  la  dépense,  répartie  en  un  grand  nombre  d'années,  serait  tôt  on  tard 
c  unpensée  parles  exemplaires  qui  passeraient  dans  les  pays  étrangers.  L'essentiel 
serait  d'entamer  une  entreprise  qui  rappellerait  sans  cesse  aux  élèves  de  la  Répu- 
blique le  souvenir  de  ces  nations  si  jalouses  de  leur  liberté,  et  qui  prouverait  à 
I  Europe  entière  la  protection  éclatante  que  la  République  française  accorde  aux 
lettres  et  aux  arts. 

Paris,  ce  26  germinal  l'an  2  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

J.-.I.  Barthélémy ,  garde  du  cabinet  national  des  médailles. 

A.  Barthélémy,  adjoint  à  la  garde  du  même  cabinet. 

On  lit  en  marge  :  «Renvoyé  aux  commissaires  pour  la  Bibliothèque  nationale.  Séance 
du  29  germinal.» 


REPONSE   DE   BOUNJEU,  GARDE   DES  ESTAMPES, 
\l  V    DEMANDES  DU   COMITE  D'INSTRUCTION    PUBLIQUE  (]). 

Paris ,  le  i3  floréal,  l'an  ?.'  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 
Citoyens  représentants, 

Le  cabinet  des  estampes  renferme,  en  effet,  d'immenses  ressources  pour  la 
culture  des  arts;  et  le  meilleur  moyen  de  le  rendre  utile  était  celui  d'en  donner 
l'ouverture  pins  fréquente  aux  artistes.  \  cet  égard  ils  n'ont  plus  rien  à  désirer 
puisque  par  les  nouveaux  règlements  ils  sont  admis  tous  les  jours. 

Le  service  en  est  fait  maintenant,  par  des  artistes,  qui,  connaissant  les  be- 
soins de  leurs  frères,  s'empressent  de  les  satisfaire  et  d'aplanir  les  difficultés  qu'on 
y  trouvait  autrefois  et  qu'ils  ont  éprouvées  eux-mêmes:  à  cet  égard  encore,  il  n'y 
a  rien  à  désirer. 

Quelque  considérable  que  soit  ce  dépôt,  il  n'est  cependant  pas  complet.  Le 
désir  d'un  bibliothécaire  doit  toujours  être  de  l'augmenter,  cl,  son  devoir  de  s'oc- 
cnper  de  ce  soin.  Depuis  environ  deux  ans,  les  moyens  en  avaient  été  suspendus, 

1  archives  nationales,  F17,  carton  io83.  La  pièce  ne  porte  pas  do  numéro  d'enre- 
gistrement, le  litre  que  nous  lui  donnons  est  ajouté  par  nous. 
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depuis  environ  un  mois  ils  sont  rétablis;  c'esl  ce  qu'il  convenait  de  faire  :  dans 
cet  état  de  choses,  il  me  semble  que  Pou  doil  être  content. 

Relativement  au  local,  j'aurais  quelques  réflexions  à  l'aire.  Le  jour  y  est  fort 
mauvais,  le  plancher  ou  le  plafond  trop  bas  el  la  lumière  en  conséquence  trop 
horizontale.  Il  résulte  delà  que  les  moindres  plis  dans  les  estampes  produisent  de 
grandes  ombres  qui  empêchent  l'artiste  el  le  curieux  de  jouir  complètement  de 
la  vue  de  l'ouvrage  qu'il  consulte  el  que,  pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  le 
voil  souvenl  incliner  l'estampe,  en  la  forçant  dans  le  volume,  et  la  fatiguer  par 
des  attouchements  répétés,  qui  n'auraient  pas  lieu  dans  \\>.\  autre  local.  D'ailleurs, 
et  pour  la  même  raison,  on  ne  peul  pas  \  dessiner  commodément.  Il  s'agirait  de 
savoir  s'il  ne  sérail  pas  possible  de  placer  ce  dépôt  dans  les  salles  supérieures, 
c'est-à-dire  au  premier  étage,  en  déplaçant  quelques  objets  de  moindre  utilité, 
que  l'on  pourrait  mettre  dans  les  pièces  d'entresol  occupées  maintenant  par  les 
estampes. 

Je  m'étonne  de  ce  que  dans  ce  bâtiment  que  l'on  trouve  trop  petit,  on  ne  met 
pas  à  profil  toutes  les  ressources  qu'il  offre  el  de  ce  que  les  trumeaux  restent 
nus,  tandis  qu'ils  pourraient  recevoir  près  d'un  tiers  en  sus  des  livres  que  ren- 
ferme la  bibliothèque.  J'avais  l'ail  celle  observation  il  y  a  environ  quinze  ans;  on 
nie  répondit  que,  les  livres  élanl  dans  les  trumeaux,  ils  ne  seraient  pas  as>e/, 
éclairés  pour  être  facilement  reconnus.  Cependant  il  y  en  a  dans  les  trumeaux  du 
cabinet  des  estampes  que  l'on  voit  très  bien.  On  me  dit  que  ces  tablettes  pren- 
draient de  la  place  sur  les  galeries,  comme  si  douze  OU  dix-huit  pouces  dans  une 
largeur  de  vingt-quatre  pieds  pouvaient  être  considérés  comme  quelque  chose, 
comme  un  obstacle  pour  le  passage,  ou  même  pour  le  coup  d'oeil;  qu'il  y  faudrait 
promener  des  échelles,  comme  si  les  meubles  d'un  appartement  pouvaient  le 
déparer.  Enfin,  je  n'ai  vu  dans  <■(>*  objections  que  l'effet  d'une  longue  habi- 
tude. 

J'ai  à  parler  maintenant  des  planches  gravées  de  la  nation,  au  nombre  d'en- 
viron q5o.  La  collection  de  ces  ouvrages  était  ci-devant  employée  en  présents 
pour  les  rois,  princes  el  autres  gens  de  cet  aloi.  On  pourrait,  en  en  supprimant 
nue  certaine  quantité  qu'il  serait  inutile  et  même  dangereux  île  propager,  el  en 
changeant  quelque  chose  aux  titres,  les  répartir  dans  les  principales  communes  de 
la  République  pour  y  former  un  commencement  de  dépôt  utile  aux  arts. 

Il    nie    semble.   cilo\ens,    que    j'ai    répondu   à    VOS    demandes    relativement    au 

dépôt  qui  m'esi  confié.  Quant  à  l'administration,  je  la  trouve  bonne.  Je  n'ignore 
cependant   pas  (pie  mes  collègues  pensent   différemment  :  si  leurs  motifs  -ont 
bons,  sans  doute  le  Comité  \  aura  égard,  et  je  me  conformerai  toujours  à  -es 
di  cisions. 
Salui  ei  fraternité. 

Boi  mi  i  . 
(larde  des  estampes  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Il  n\  .1  aucune  annotation  en  marge  il''  la  réponse  de  Bounicu, 
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Joseph-François  Payan  du  Moulin  appartenait  à  une  famille  dauphinoise  dont  une 
branche  possédait,  depuis  plusieurs  générations,  la  charge  de  vihailli  à  Saint-Paul-Trois- 
Châteaux.  La  tige  de  la  branche  des  Payai)  du  Moulin  est  Benjamin-François  Payan  du 
Moulin  (quatrième  fils  de  Gédéon  Payan,  mori  en  1696),  né  dans  la  religion  réformée 
avant  la  révocation  de  l'Édii  de  Nantes,  el  qui  rentra  dans  le  giron  de  l'Eglise  catholique; 
avocat  un  Parlement  de  Grenoble,  conseiller  du  roi,  vibailli  et  juge  royal  à  Saint-Paul- 
Trois-Chàteaux ,  il  épousa  en  1708  Elisabeth  Niel,don1  il  eut  un  fils  et  deux  tilles.  Son 
tils,  François  Payan,  lui  à  son  tour  conseiller  du  roi,  vibailli  el  subdélégué  de  Saint- 
Paul-Trois-Chàteaux ;  il  épousa  Marthe  d'Isoard,  qui  lui  donna  cinq  fils  el  deux  tilles. 
Le  premier  des  fils  de  François  Payan  fut  Joseph-François  Payan,  qui  porta,  comme 
aîné  de  la  famille,  le  nom  de  Payan  du  Moulin. 

Voici  l'acte  de  baptême  de  Joseph-François  Payan,  extrait  des  registres  de  la  paroisse  de 
Saint-Paul- T  rois-Châteaux  : 

L'an  mil  sept  cent  cinquante-neuf  et  le  vingt  de  février,  Joseph-François  Payan, 
né  le  jour  précédent,  tils  naturel  cl  légitime  de  noble  François  Payan,  écuyer, 
conseiller  du  roi,  vibailly  et  subdélégué  de  cette  ville,  et  de  daine  Marthe 
d'Isoard,  son  épouse,  a  été  baptisé  en  cette  église  cathédrale  et  paroissiale  de 
Saiut-Paul-Trois-Cbâleaux,  par  moi,  hebdomadier,  curé  de  ladite  paroisse.  Son 
parrain  a  été  noble  Louis-François-Joseph  de  la  Roche-Deurre ,  ancien  officier 
d'infanterie,  et  sa  marraine  daine  Anne-Blanche-Justine  Danglegent,  épouse 
de  messin-  Esprit  de  Castellane,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  de 
Pa/anan,  tous  de  celte  ville,  lesquels  ont  signé  avec  moi.  Payan,  Danglegent  de 
Castellane,  LaBoche-Deurre,  Evmaud,  hebdomadier,  curé{1). 

Les  quatre  frères  de  Joseph-François  Payan  sont  Joachim  et  Charles-Joseph ,  dont  nous 
ne  connaissons  pas  la  date  de  naissance;  Claude-François,  né  le  h  mai  1 7 <>(*» ,  et  Esprit- 
François,  né  le  ao  février  1772.  Ses  sœurs  sont  Jeanne-Françoise,  qui  parait  avoir  été 
un  peu  plus  âgée  que  lui,  et  Jeanne-Marie. 

Joseph-François  entra  dans  la  magistrature;  à  vingt-neuf  ans,  en  1788,  il  devenait 
conseiller  à  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble.  Ses  deux  frères  puînés,  Joachim  et 
Charles,  prirent  la  tonsure;  nous  ne  savons  pas  où  vécut  Joachim;  Charles  était,  au 
commencement  de  la  Révolution,  vicaire  à  Grignan  (2).  Claude  devint  militaire  et  entra 
dans  un  régiment  d'artillerie.  Esprit  n'avait  encore  que  seize  ans  au  moment  où  commença 
la  Révolution.  Quant  aux  deux  filles,  l'aînée  épousa  en  1775  Joseph-Paul-François  d'Au- 
diffret,  vibailli  de  Saint-Paul-Trois-Châleaux  ;  la  seconde  prit  le  voile  (3\ 

Des  membres  de  la  famille  Payan,  les  uns  adoptèrent  avec  ardeur  les  principes  révolu- 
tionnaires, les  autres  restèrent  attachés  à  l'ancien  régime.  Le  père,  François  Payan,  fut  élu 

(n  Nous   devons  la   communication   de  M.    E.    Devès,    Grignan   pendant    la    /?<>' 

cette  pièce  et  celle  de  plusieurs  renseigne-  volution     de     ij8q;    Montélimar,    1890, 

ments  tirés  des  archives  de  la  Drôme,  et,  in-N". 

qu'on  trouvera  plus  loin,  à  l'obligeance  de  (:i    L'Armoriai  du   Dauphiné,  de  C.  de 

M.  E.  Mellier,  de  Valence.  Rivoiro  de  la  Bâtie  (Lyon,  1867),  donne 

On   trouve  d'intéressants  détails  sur  des  indications  toutes  différentes  sur  les 

h'  mie  joué  à  Grignan.  de  1791   à  179/1  ,  enfants    de    François   Payan,   qui,  d'après 

par  Charles  Payan,  dans  un  opuscule  de  lui.  auraient  été  au  nombre  de  cinq  seu- 
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président  de  l'assemblée  administrative  de  l;i  brome,  le  'i  août  179053011  fils  aine  devinl 
maire  de  Saint-Paiil-Trois-Chàleaux  en  1790,  el  l'un  des  administrateurs  de  la  Drôme  en 
1793;  Charles  Payan  prêta  le  serment  civique  à  Grignan  en  lévrier  1791;  Claude  Payan 
quitta  le  service  militaire  vers  la  fin  de  1790,  devinl  président  de  la  Société  populaire  de 
Valence,  s'occupa  aclivement  de  propagande  révolutionnaire,  et  fut  nommé  l'un  dos  admi- 
nistrateurs de  la  Drôme  en  1792.  Pendant  ce  temps,  Joachim  Payan  refusait  le  serment 
civique,  el  d'Audiffret,  le  mari  de  Jeanne-Françoise,  était  emprisonné  comme  complice  de 
la  conspiration  de  Jalès. 

tarés  le  3i  mai  1793  ,  ceux  des  frères  l'avait  qui  étaient  entrés  dan-  le  mouvement  révo- 
lutionnaire se  prononcèrent  pour  la  Montagne  contre  la  Gironde.  Joseph  Payan  du  Moulin 
devint  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Drôme.  Claude  Payan,  envoyé  à 
Paris  -a  la  barre  de  la  Convention  et  auprès  du  Comité  de  salut  publier  par  les  repré- 
sentants \lliille  et  \ioche(l\  remit  (4  août)  le  procès-verbal  d'acceptation  de  la  consti- 
tution par  rassemblée  primaire  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux  :  il  se  lia  avec  Robespierre, 
par  l'intermédiaire  de  Jullien  de  la  Drôme,  fut  nommé  le  •>  1  août,  par  le  Comité  de  salul 
public,  chef  du  bureau  de  correspondance  avec  les  corps  administratifs  .  fonda  en 
septembre  1793  le  journal  VAnti-Fédéralitte,  avec  Jullien  fils  el  Fourcade,  et  devint 
juré  au  tribunal  révolutionnaire;  le  9  germinal  an  11,  le  Comité  de  salut  public  lui  confia 
les  fonctions  d'agent  national  près  la  commune  de  Paris,  en  remplacement  de  Chaumette. 
Charles  Payan  avait  été  nommé  curé  constitutionnel  de  Grignan  par  le  représentant  Boissel . 
le  5  octobre  1793  ;  il  jura  fidélité  à  la  République  en  présence  des  autorités,  le  '1  frimaire 
an  11 ,  et  au  commencement  de  ventôse  renonça  au  sacerdoce  et  rentra  dans  sa  famille  ;  peu 
de  temps  après,  il  se  mariait  avec  une  jeune  veuve,  Marie-Thérèse-Christine  Fiquet,  née 
Meiflrend.  Enfin  Esprit  Payan,  dit  Payan  des  Loues,  qui  était  parti  pour  les  Frontières 
en  1792  avec  le  premier  bataillon  des  volontaires  de  la  Drôme,  el  était  devenu  lieutenant, 
se  rendit  à  Paris,  probablement  au  printemps  de  l'an  11,  pour  y  rejoindre  son  frère 
Claude.  Quant  aux  membres  de  la  famille  qui  se  trouvaient  dans  le  camp  opposé',  ils 
éprouvaient  la  rigueur  des  lois  révolutionnaires  :  Joachim  Payan,  le  prêtre  insermenté, 
fut  déporté,  el  d'Audiffret  restait  en  prison. 

Ce  fut  sans  doute  l'ardeur  des  convictions  révolutionnaires  de  Claude  Payan  qui  désigna 
son  frère  Joseph  au  choix  du  Comité  de  salut  public  pour  le  poste  de  commissaire  de 
l'instruction  publique.  Mais  Joseph  Payan  s'était  personnellement  signalé .  dans  son  dé- 
partement, par  son  dévouement  au  parti  montagnard.  Le  représentant  Maignet,  a  son 
arrivée  dans  le  déparlement  de  Vaucluse,  lui  écrivit,  le  :>.o  germinal,  pour  lui  demandei 
île  lui  désigner  une  douzaine  de  «lianes  républicains,  hommes  de  mœurs  et  de  probité», 
pris  soit  dans  le  Vaucluse,  soit  dans  un  des  départements  voisins,  qui  lussent  aptes  au\ 
fonctions  publiques.  Payan  du  Moulin  répondit  de  Valence,  le  j->  germinal,  en  indiquant 


lemenl,  quatre  lils  el  une  fille.  Les  fils  se-  Nioche,  datée  d'Avignon,  a8  juillet  1798; 

raient  :    r  Charles-François;  a0  Joseph-  archives  nationales,  T  5a8. 

François,  le  commissaire  de  l'instruction  Reçu  délivré  le  '1  août  1 7  *>-">  parles 

publique;  3"  Henri-Laurent-François  (sic),  président  el   secrétaires  de  la  Convention 

n  1760,  officier  d'artillerie,  guillotiné  .1    Claude   Payan,   envoyé  de   l'assemblée 

avec   Robespierre   le   10  thermidor  an   w  primaire    de    Saint  Paul  Trois-Chéteaux; 

(«te);  V   Philibert-François,  principal  du  Vrchives  nationales,   I 

collège  de  Tournon.  La  fille  est   Jeanne  Lettre   de   Dracon   Julien,  employé 

Françoise.  Il  est  inutile  de  relever  ce  qu'il  du  ('..mule  de  salut    public,  du   ■•••   août 

j   1  d'erroné  dans  ces  renseignements.  l79^î  archives  nationales,  T 
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à  Maignet  onze  noms.  Sa  réponse  débute  par  ce   passage,  qui  fixe  la  date  de  son  dépari 

| r  Paris  : 

Ta  lettre,  citoyen  représentant,  me  parvienl  au  moment  d'un  départ  imprévu 
ci  précipité  pour  Paris,  où  je  suis  appelé  par  le  Comité  de  salnl  public,  en  toute 
diligenc 

l'avaii  du  Moulin,  qui  laissa,  en  quittant  la  Drômc,  de  vifs  regrets  parmi  les  républi- 
cains'-', dut  porter  d'abord  seul  tout  le  poids  de  sa  charge,  jusqu'à  l'arrivée  de  Jnllien 
(ils  et  à  la  nomination  de  Fourcade.  11  appela  auprès  de  lui,  vers  le  10  floréal,  un  de  ses 
compatriotes,  ancien  administrateur  du  département,  V.  Dumas,  habitant  Tain  (Drôme), 
t|iii,  au  premier  moment,  ne  crut  pas  devoir  accepter  de  devenir  son  collaborateur'3', 
mais  qui  finit  plus  tard  par  se  dérider  à  se  rendre  à  Paris  et  à  entrer  dans  les  bureaux  de  la 
Commission  W.  \ous  n'avons  pas  à  raconter  ici  ce  que  lit  Payan  du  Moulin  pendant  les 
trois  mois  que  durèrent  ses  fonctions  de  commissaire;  on  trouvera  des  indications  à  ce 
sujet  en  plusieurs  endroits  du  présent  volume.  Disons  seulement  qu'en  dehors  de  son 
activité  dans  le  domaine  spécial  de  l'instruction  publique,  il  continua  de  s'occuper  des 
mesures  révolutionnaires  (pie  réclamait  à  ses  yeux  la  situation  du  département  de  la 
Drome  et  des  départements  voisins  :  de  concert  avec  son  frère  Claude,  il  travailla  à  l'éta- 
blissement, de  la  Commission  révolutionnaire  d'Orange,  et  il  donna  au  représentant 
Maignet,  auprès  du  Comité  de  salut  public,  un  appui  dont  celui-ci  le  remercia'5'. 

Le  9  thermidor  interrompit  brusquement  la  carrière  politique  de  Payan  du  Moulin 
et  fit  de  lui  un  proscrit,  quoiqu'il  n'eût  pris  aucune  part  aux  événements  de  celle  journée 


W  La  lettre  de  Maignet  et  la  réponse  de 
Payan  ont  été  publiées  par  Courtois  dans 
son  rapport  sur  les  papiers  trouvés  chez 
Robespierre  et  ses  complices  (pièces  cix 
c  etrf);  il  est  probable  que  Maignet  lui- 
même  ou  son  secrétaire  on!  dû  commu- 
niquera Courtois  certaines  pièces.  L'original 
de  la  lettre  de  Maignet  est  resté  dans  les 
(arlons  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique,  parmi  les  papiers  de  Payan;  il 
se  trouve  aux  Archives  nationales,  F17, 
carton  1 009 ,  dans  un  petit  dossier  intitulé  : 
Lettres  répondues.  Ce  même  dossier  ren- 
ferme aussi  la  minute  de  la  note  adressée 
à  Maignet  par  Payan  le  22  germinal,  con- 
tenant les  noms  des  onze  patriotes  indiqués 
par  lui.  Avec  cette  minute  se  trouve  celle 
d'une  trNote  particulière»  dont  parle  la 
réponse  de  Payan,  et  que  Courtois  n'a  pas 
publiée,  sans  doute  parce  que  Maignet  en 
avait  détruit  l'expédition  aussitôt  après 
l'avoir  reçue  :  elle  concerne  mil  homme 
dénoncé  pour  cause  d'infidélités,  et  qui 
n'était  autre  que  le  porteur  même  auquel 
Maignet  avait  confié  sa  dépêche,  un  certain 
Chaumont,  de  Valence. 

<-'    Son  départ  fut  déploré  dans  un  dis- 


cours prononcé  le  16  germinal,  à  la  Société 
populaire  de  Valence,  par  le  citoyen  Vayre, 
et  qui  forme  un  imprimé  de  8  pages 
in-8Q,  de  l'imprimerie  de  la  veuve  Aurel 
(Bibliographie  historique  du  Dauphiné  pen- 
dant la  Révolution  française,  par  Edmond 
Maignien,  n°  a3ao).  La  Société  populaire 
de  Saint-Paul-Trois-Châteaux  ne  se  montra 
pas  moins  affligée. 

(:,)  Nous  donnons  plus  loin  (p.  206)  les 
deux  réponses  de  V.  Dumas  à  Joseph  Payan , 
datées  des  1  h  et  i5  floréal. 

t'l)  Ceci  est,  de  notre  part,  une  conjec- 
ture. Il  y  avait  dans  les  bureaux  de  la  Com- 
mission, en  thermidor,  un  Dumas,  qui,  le 
1  9  thermidor,  assista  avec  Fourcade  à  l'ap- 
position des  scellés  sur  des  papiers  de  la 
Commission.  Ce  Dumas  pourrait  être  le 
V.  Dumas  de  Tain,  mais  nous  n'en  avons 
pas  la  preuve. 

<5'  On  trouve  des  renseignements  à  ce 
sujet  dans  deux  lettres  que  Courtois  n'a 
pas  connues,  et  qui  sont  également  dans 
le  dossier  Lettres  répondues  du  carton  F17 
1009  :  i°  une  Lettre  de  Lavigne,  secré- 
taire de  Maignet,  à  Joseph  Payan,  s.  d. 
(commencement  de    prairial),  lui    disant 
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(voir  annexe  B  de  la  séance  du  7  thermidor).  Mis  hors  la  loi  par  la  Convention  le 
Il  thermidor,  il  réussit  à  quitter  la  Fiance  el  à  gagner  la  Suisse. 

Mais  le  temps  calma  les  esprits  :  la  fureur  aveugle  qui  avait  dicté  les  mesures  de  pros- 
cription, d'abord  contre  les  royalistes  et  les  girondins,  puis  contre  les  débris  de  la  Mon- 
tagne, fitplace  à  la  lassitude  et  à  rindiiïérence,  et  Ton  revint  par  degrés  ;i  une  appréciation 
plus  équitable  des  choses.  L'amnistie  du  h  brumaire  an  iv  permit  à  Payan  du  Moulin  de 
rentrer  à  Paris.  Nommé  plus  lard  directeur  des  contributions  directes,  il  exerça  cet  em- 
ploi dans  divers  départements  pendant  dix-huit  années  consécutives,  jusqu'en  1816  l  Bio- 
graphie nouvelle  des  contemporains) ,  puis  il  se  retira  dans  la  Drame.  Il  y  vécut  tranquille 
et  ignoré  pendant  trente-six  ans  encore.  De  i83o  à  1 8 A 8 ,  il  fut  maire  de  la  commune 
d'Alixan,  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvait  la  maison  de  campagne,  nommée  Liseau, 
où  il  passa  le  dernier  tiers  de  sa  longue  vie.  En  i8'i8,  il  adressa  au  commissaire  du  gouver- 
nement provisoire  sa  démission  de  maire  d'Alixan  par  la  lettre  suivante,  datée  du  i  5  mars  : 

-rCitoyen  commissaire,  mon  grand  âge  et  l'altération  de  ma  santé  no  me  per- 
mettant plus  de  diriger  l'administration  do  la  commune  d'Alixan,  je  vous  prie  de 
recevoir  ma  démission  des  fonctions  de  maire,  et  L'expression  de  ma  vive  sympathie 
et  de  mes  vœux  pour  la  gloire  et  la  prospérité  delà  République,  que  j'ai  eu  le 

bonheur  de  voir  inaugurer  pour  la  seconde  fois  dans  ma  longue  carrière.  Salut 
et  fraternité'.  * 

Il  mourut  quatre  ans  après,  le  so  mai  i85â,  dans  sa  quatre-vingt-quatorzième  année. 

irPayan-Dumoulin,  dit  la  Biographie  nouvelle  des  contemporain»,  a  cultivé  les  lettres; 
on  a  de  lui  différentes  pièces  en  vers  et  en  prose,  insérées  dans  le  Mercure,  le  Courrier 
de  r Europe  et  autres  ouvrages  périodiques.)) 

Joseph  Payan  avait  épousé  eu  1809  M"°  Sophie  Melleret,  dont  il  eut  quatre  enfants. 
L'aine  de  ses  fils,  Charles-François-Félix-Ernest  de  Payan-Dumoulin ,  lut  président  du 
tribunal  du  Puy,  conseiller  à  la  cour  d'\ix,  et,  en  tS5a,  siégea  dans  les  commissions 
mixtes  instituées  après  le  coup  d'État  de  décembre  1  85 1. 

Nous  ignorons  comment  se  termina  l'existence  de  Joachim  Payan,  el  -'il  revint  de  la 
déportation.  Charles   Payan.  l'ex-curé  marié,   était,  en  l'an  »,  surveillanl   au  dépôl  de 

qu'y   lui    envoie,   sur  sa  demande,  une  rial,   au   même    Payan,   lui  ann anl  ce 

copie  du  mémoire  adressé  par  Maignet  au  mémo  envoi,  le  remerciant  de  l'intérêt  que 

Comité  de  salut  public,  un  recueil  de  ses  Payan  a  pris  au  succès  de  ses  demandes 

arrêtés,    proclamations   et    discours,    une  (laites    au    Comité    de    salut    public),    el 

liste  des  nouveaux  fonctionnaires  publics,  ajoutant  :  -J'ai  eu  le  courage  de  déchirer 

al  îles  observations,  écrites  par  quatre  des  le  voile  et  de  montrer  à  nu  le  malade.  De 

patriotes  désignés   par   Payan  (Viol,   Meil-  là    tous    les    .ris  de  ceux    «pu    avaient  cru 

leret,  Benel  et  Mariton),  sur  l'épurement  avoir  des  motifs  d'en  agir  différemment 
du  district  d'Avignon.  Lavigne  ajoute  :  Ils  auraient  pu  réussir  .1  dégoûter  un 
•  \  mesure  que  les  travaux  pour  les  épure-         homme  moins  passionné  pour  le  bien  de 

iiienls  seront  prêts  dans  les  autres  districts,  la   patrie,    peut   .'Ire    a    le   perdre   dans    un 

lu  en  recevras  copie.  Il  n'y  a  pas  ici  assez  temps  oii  la  vertu  aurait  été  moins  à  l'ordre 
d'écrivains  pour  faire  des  copies  en  nombre  du  jour,  ol  -1  tu  n'avais  pas  été  là  puni 
suffisant  pour  que  nous  en  envoyions  une  a        crayonner  à  Ion  tour  le  tableau  dont  j 

toi  et  l'autre  à    Ion    frère;   tu  voudras   bien  faisais   que    présenlei     Une    hou    faible   es 

lui  faire  pari  de  celles  qui  te  Boni  adres  quissc» 


lettre  deMaiRnet,di 


pr.u- 


204       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

remonte  de  Versailles  i  Archives  de  la  Drôme,  Q,  289);  il  alla  plus  lard  se  fixer  en  Belgique 
(Gingnan  pendant  lu  Révolution  de  tj8g,  par  L.  Devès).  Claude  Payan  avait  été  guillo- 
tiné le  i"  thermidor  avec  Robespierre.  Esprit  Payan,  qui,  dans  la  uuit  du  9  au  10  ther- 
midor an  11,  avait  clé  désigné  connue  aide  de  camp  du  général  Giaud,  nommé,  en 
l'absence  de  Hanriot,  chef  principal  des  forces  de  la  commune  insurgée,  n'avait  pas  été 
enveloppé  dans  la  proscription  de  sa  famille  parce  que  les  thermidoriens  crurent  que 
c'étaitson  frère  Joseph  qui  s'était,  trouvé  à  la  maison  commune  aux  côtés  de  Claude  (voir 
annexe  15  de  la  séance  du  7  thermidor);  en  l'an  v,  il  était  aide  de  camp  à  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  (Archives  de  la  Drôme,  Q,  289);  ensuite  il  se  maria,  et  s'établit  à 
Paris  comme  agenl  d'affaires;  à  partir  de  l8o3,  il  disparaît  de  la  scène;  il  esl  morl  .1 
Larissa  (Turquie),  en  1818.  De  Jeanne-Françoise  Payan,  l'histoire  ne  dit  plus  rien; 
quant  à  sa  sœur  Jeanne-Marie,  la  religieuse,  elle   est   morte  folle  à  Romans,  en  1807. 

Nous  terminons  ces  notes  sur  Joseph  Payan  et  sa  famille  en  reproduisant  quelques  pièces 
inédites,  d'un  caractère  personnel,  que  nous  avons  trouvées  aux  Vrchives  nationales,  et  qui 
peuvent  contribuer  à  faire  connaître  le  caractère  du  commissaire  de  l'instruction  publique , 
ainsi  que  le  genre  de  relations  qu'il  entretint,  pendant  son  passage  au  pouvoir,  avec 
quelques  personnages  célèbres  à  divers  litres.  Il  existe,  aux  Archives,  des  pièces  de  ce 
genre  dans  trois  carions  seulement ,  on  le  hasard  des  circonstances  les  a  conduites,  et  où 
le  hasard  les  a  l'ait  retrouver  :  1"  dans  le  carton  F"  101  2,  il  y  a  un  petit  dossier  conte- 
nant une  trentaine  de  lettres  ou  billets  familiers  adressés  à  Payan  dans  le  courant  de 
prairial  et.  de  messidor  an  il;  2°  dans  le  carton  F17  1009  se  trouve  un  dossier  intitulé 
«Lettres  répondues»  (28  pièces),  qui  nous  a  été  signalé  en  1H97  par  M.  Maréchal, 
archiviste,  et  que  nous  avons  déjà  mentionne  plus  haut;  les  pièces  qui  y  sont  contenues 
sont  de  germinal,  floréal  et  prairial  an  11;  1!"  le  carton  F17  1707  contient  un  petit 
dossier  composé  de  lettres  adressées  à  Payan  du  Moulin,  et  de  pièces  diverses  appar- 
tenant à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  (il  renferme  entre  autres  deux 
lettres  de  Jullien  fils,  écrites  de  Bordeaux, et  deux  exemplaires  imprimés  du  jugement 
condamnant  à  mort  les  Girondins  Guadet  et  Salle). 

Voici,  classées  chronologiquement,  les  plus  intéressantes  des  lettres  adressées  à  Payan: 

ARMÉE  . 

-„  , .   „..„,„  (■->,  Au  quartier  j;énéral ,  a  Arlon,  le  ie'  lloreal  3e  année 

D  h    L  \    M  0  Z  h  L  L  h  *  ' .  '  o  ^  

de  la  République  une  et  indivisible. 

Je  n'ai  reçu  qu'hier,  mon  ami,  ta  lettre  en  datte  du  6  germinal.  J'en  attribue 
le  retard  aux  changements  de  positions  que  nous  avons  lais  depuis  le  7  du  omis 
d".  Je  te  remercie  des  deux  adresses  que  tu  m'a  envoyé,  sorties  du  sein  de  la  So- 
ciété de  Valence,  l'énergie,  le  patriotisme,  la  haine  contre  les  conspirateurs , contre 
les  egoistes,  contre  les  modérés,  contre  les  accapareurs,  et  contre  les  tirans  coa- 
lisés, me  les  ont  fait  lire  avec  bien  du  plaisir.  Elles  ont  été  lues  aussi  en  sociétés, 
les  cris  de  vive  la  Republique  la  Convention  la  Montagne  et  la  Société  de  Valence 
ont  souvent  été"  répété. 

Encore  une  fois  mon  ami.  les  satellites  du  despotisme  ont  été  batus  complete- 

deux   lieux  flans  leur  territoire,  et  nous 

(|)  F17,  carton  1009.  Pourretle  pièce,  comme  pour  les  dix  autresqui  suivent,  nous  avons 
conservé  l'orthographe  et  la  ponctuation  de  l'original.  —    J  Ces  mots  sont  écrits  à  la  main. 
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primes  une  position  militaire  le  28,  nous  livrâmes  bataille,  nous  les  avons  mis 
dans  la  plus  grande  deroutte,  au  point  qu'un  officier  a  fait  9  prisonniers,  un  pas 
de  charge  qui  a  duce  près  de  deu\  heures,  mêlé  de  musique  lit  pâlir  les  brigands, 
nous  limes  beaucoup  de  prisonniers,  nous  enlevâmes  des  caissons,  du  pain,  des 
armes  et  des  provisions  île  toutes  espèces,  la  colonne  que  je  commandois  les  a 
poursuivis  jusqu'à  une  lieu  et  demi  du  luxembourg.  Ont  a  jamais  vu  marcher  les 
troupes  dans  un  si  bon  ordre,  qui  joint  au  courage  me  fail  penser  que  nous 
sommes  invinsibles. 

Les  Paysans  dans  ces  contrées  eloieui  presques  tous  ar s  les  selerats  oui  payes 

bien  cher  leur  crime,  ceux  qui  ont  echapè  au  châtiment  qu'ils  meriloient  ont  luit  : 
mais  ce  qui  nous  console  c'esl  (pie  leur  maison  sont  pleine  de  loin  d'avoine,  et  du 
grains.  Déjà  plus  de  3oo  voilures  chargées  de  ses  danrées  précieuses  sont  entrées 
dans  la  Republique,  nous  sommes  baraques  eu  axant  d'Arlon;  nous  avons  sans 
façon  découvert  les  maisons  des  fuyards,  pour  les  porter  sur  des  hauteurs,  et  nous 
avons  établis  en  paille,  planche,  et  terre  des  baraques,  Ions  nos  effets  de  campements 
oui  été  renvoyés  pour  être  plus  léger,  afin  de  nous  porter  on  le  besoin  l'exigera. 

Les  chasseurs  a  cheval  du  iq.  régiment  se  sont  portés  le  28  a  tifterdange  ont 
trouvé  600  paysans  sous  les  armes  protégés  par  <io  hussard,  nous  en  avons  tués 
ko.  lait  G  prisonniers.  Je  vais  te  donner  une  idée  de  ces  valereux  scélérats 
uns  chasseurs  netoient  que  80.  et  une  comp"  de  grenadier  delà  îy.'j.  demi  brigade 
contre  eux,  foule  l'armée  de  la  Mozelle  esl  sur  pays  ennemi. 

Dans  quelques  jours  je  l'aprendrai,  j'espère  quelques  chose  qui  te  ferai  plaisir. 
La  parlie  de  noire  armée  qui  est  entre  Sarre  et  Mozelle  a  aussi  bain  l'ennemi. 
Une  autre  parlie  de  notre  armée  est  en  marche  et  j'espère  aussi  quelle  sera  vic- 
torieuse. 

Le  ()•  B""  de  la  Drôme  n'est  plus  dans  celle  armée,  malgré  ma  bonne  volonté  il 
m'est  imposible  d'être  utile  au  fils  de  Fort. 

Salui  ei  amitié  éternelle. 

Le  gênerai  coin'  la  division  de  droil  a   Vrlon. 
Championnet. 

Mes  amitié  a  Colombin(?),  el  à  Pontignac. 

I'.  S.  Le  fameux  Baulieu  qui  commandoit  l'armée  ennemie  avoil  rasuré  les  ha- 
bitants rFArlon,  en  leur  disanl  que  nous  n'\  entrerions  jamais,  il  s'esl  grossière- 
ment troupe  dans  son  calcul,  nous  \  gagnions  beaucoup,  parce  que  les  magaziu 

Olll  été  plus  considérables. 

La  lettre  n'a  pas  d'enveloppe.  La  suscription,  .m  dus.  porte  : 

Au  citoyen  Payai] . 

I'     g •''  sindic  au  département  de  la  Drôme, 

a  \ alence. 

départe m  de  la  Drôme. 

iclicl  'le  'ne  rouire  liiruranl   un  cœur  surmonté  d'une 


1.!  lettre  étail  l 

ènuée 

iiii.  On  lil   en  lu 

•rdurc 

raie». 

pur    un    cacilCI    UC   'lie    nui; 


Taule.'  .1  l.i  République» .  el  au  dessous  :   -I 


m. mi 
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2<u 


I  ..m 


h'  il. 


Il  \  a  i,".  heures,  mon  cher  ami,  que  j'ai  reçu  la  lettre;  j'ai  passé  tout  ce  teins 
a  me  recueillir  pour  sçavoir  sous  quel  rapport  je  pourroi  t'etre  utile  dans  l'in- 
struction  publique.  Le  résultai  de  ma  méditation  (|iii  a  été  dégagée  de  toute  modestie 
m'engage  a  le  dire  franchemenl  que  je  ue  suis  pas  propre  a  ce  nouvel  employ.  Si 
je  n'avois  consulté  que  mon  empressement  a  servir  la  chose  publique  près  de  loi 
j'eusse  été  bon  a  tout  :  mais  j'ai  du  considérer  les  devoirs  de  la  place,  l'assistance 
que  In  dois  attendre  de  tes  coopérât  eu  rs,  et  je  dois  surtout  me  garder  d'attrister 
l'amitiéeque  tu  m'as  toujours  témoigné;  fais  pour  la  chose  publique  et  pour  toi  un 
choix  pins  secourable.  Je  suis  bien  reconnaissant  de  ton  empressenienl  a  servir  le 
mien,  mais  chqqu'un  son  mile. 

Terminons  mes  regrets  adieu,  présente  a  la  citoyenne  Jullien  mes  saints,  et 
l'accolade  a  son  mary  et  a  Ion  frère. 

V.  Dumas  <;. 

Suscription,  au  dos  :  «Au  citoyen  Payan,  commissaire  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique,  au  Luxembourg,  à  Paris-. 


:;  • 


ô  floréal  l'an  a. 


Je  l'ai  ecri  hier,  moucher  ami,  et  ce  malin  j'ai  reçu  ta  seconde  lettre;  j'ai  en- 
core été  combattu  par  le  désir  de  me  ranger  sous  ton  aile,  et  la  nécessité  de  servir 
utilement  Ion  amitiée  :  cette  dernière  reflexion  l'emporte  surtoutes,  et  je  suis  forcé 
de  persister  a  ma  lettre  d'hier.  Je  pense  que  dans  la  République  surtout  il  faul  au- 
tant se  garantir  de  l'amour  propre  mal  plan?  que  de  cette  fausse  modestie  qui  sté- 
rilisent tout,  c'est  ce  que  j'ai  l'ail  el  je  dois  a  ton  amitiée  et  a  ma  franchise  l'aveu 
de  mes  dispositions  négatives,  pour  l'instruction  publique. 

Je  le  préviens  que  malgré'  ce  contre  le.  m  s  je  ne  veux  rien  perdre  de  ton  ami- 
tiée, j'y  compte  toujours.  Adieu  et  santé. 

V.  Dumas. 

Suscription,  au  dos  :  «Au  citoyen  Payan,  commissaire  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique,  au  Luxembourg,  à  Paris». 


(')  F1',  carton  îooy. 

M  Parmi  les  papiers  saisis  chez  Robes- 
pierre on  thermidor  se  trouve  un  feuillet 
écrit  de  sa  main,  intitulé  Notes  de  Payan; 
il  contient  des  renseignements  sur  six  ci- 
toyens du  département  do  la  Drôme, 
dont  l'un  esl  ce  Dumas,  correspondant  de 
Joseph  Payan.  Voici  ce  que  Robespierre  a 


écrit  à  son  sujet  :  «Victor  Dumas,  ci-de- 
vant administrateur  du  déparlement  de  la 
Drôme,  ayant  occupé  des  fonctions  pu- 
bliques depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, les  entendant  bien,  el  l'un  des 
plus  zélés  patriotes  de  Tain,  commune 
gangrenée  d'aristocratie». 
(3)    K17,  carton  1009. 
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h  f>. 

Bonjour,  à  mon  hou  ;imi  :  la  nuit  s'est  passée  assez  bien,  six  heures  de  som- 
meil. Quelques  caillots  rendus  ce  matin.  Les  médecins  augurent  grandement  : 
encore  du  repos  aujourd'hui. 

Il  me  faut  du  sucre.  Vois  si  par  ton  crédit  je  puis  trouver  à  en  acheter.  Que 
Claude(î)  s'en  mêle  et  j'en  aurai.  Salul  fraternel. 

Envoyé  moi,  par  Bretel,  les  deux  rouleaux  de  papiers,  que  tu  m'as  place  dans 
ton  secrétaire ,  et  les  nouveaux  imprimés  sur  la  fête,  etc. 

\s  tu  vu  Blachette  (?),  il  est  arrivé. 

i  Pas  de  signature,  ni  de  date.  | 


Je  reçois  la  lisle.  Elle  tloil  être  quadruplée,  pour  qu'elle  soit  révolutionnaire 
Demain  j'esquisserai  quelques  portraits''*. 
Salut  fraternel ,  et  du  sucre. 

(Pas  de  signature,  ni  de  date.) 

6  m. 

Ce  a 2  prairial. 

Jai  été  aussi  fâché  que  toi  mon  bon  ami,  de  ce  que  le  discours  «h-  Robespierre 
a'a pu  être  imprimé  hier,  ce  n'esl  pas  ma  faute,  mais  bien  celle  des  ouvriers, 
•  pu  ont  (ait  hier  la  fête  —  ce  netoit  non  seulement  chez  moi,  mais  par  loul  ail- 
leurs. Ou  ne  peut  les  conduire  comme  on  veut,  [jai  été  obligé  «le  H  j  il  faut  ne- 
cessairement  prendre  des  mesures  à  cet  égard;  cest  à  la  Commission  à  le  faire, 
je  vous  en  donnerai  les  moyenr,  si  les  ouvriers  imprimeurs  etoienl  plus  com- 
muns ils  seroient  exact;  au  lieu  <li  faire  la  loi.  Jai  Eail  faire  plusieurs  compositions 
jai  [tris  les  precaussions  nécessaire  pour  qu'on  ne  quitte  pas,  cela  va  aller  seul. 
Fais  moi  -avoir  combien  tu  en  veux, 

Tout  il  loi. 

Nu  oi  \&. 

Cel  billet,  écrit  sur  un  petil  boul  de  papier  el  qui  ue  porte  pas  de  suscriplion,  esl  >le 
l'imprimeur  Nicolas,  qui  fut  l'ami, particulier  de  Robespierre;  le  discours  donl  il  j  esl  quea 
lion  est  le  discours  prononcé  par  Robespierre  à  la  fêle  «le  l'Etre-supréme,  le  ao  prairial. 

<•>  F",  carton  101a.  (le  billet  ci  le  sui-  carton  lois. 

vent  sont  d'un  familier,  qui  connaît  Claude  Peut  'ire  cette  liste  est-elle  celle  «le* 

Payan,  el  qui  esl  probablement  quelque  patriotes  du  Vaucluse  ,•!  de  la  Drôme  «pu 

compatriote  de  la  Drôme.  L'écriture  n'esl  8e  trouvé  dans  le  carton  F"  1009. 
pas  relie  de  v.  Dumas.  Il  s'a;;d  évidemment   de   renseigiu 

•  11. iode   Payan,   l'agent    national  «le  ments  à  fournir  Bur  les  citoyens   qui  de- 
Paris.  Une  autorisation  spéciale   était   ne-  vaienl   être  porta  sur   la   liste   eu  qiies- 

cessaire  a  ce  mo ni  pour  pouvoir  acheter  lion. 

«In  lucre.  I    ,  carton  mm  9. 

Il   s'agit   probablement  de  la  fête  «le  -  quatre  mots  sont  biffée 

•■il  prairial. 
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Noire  ami  Carrier (s  citoien,  désireroit  se  rencontrer  avec  vous  chez  moi,  H 
ma  promis  de  venir  diner  le  jour  que  vous  le  pourries.  Si  mercredi  \h  ("'  vous 
convenoit  j'engagerois  le  président  du  Comité  des  monumens  el  jeu  serois  bien 
flaté. 

Salul  el  Iralernité. 


ssidor 


Délavai 
Rue  Eiautefeui 


Au  dos  du  billet  :  -  \u  citoien  Paya»,  commissaire  de  l'insti-uctioi]  publique,  au  Luxera- 
bourg». 

8<5>. 

Je  le  prie,  mon  cher  camarade,  de  vouloir  bien  donner  au  citoyen  qui  te  pré- 
sentera ce  mot  d'écrit  l'éloge  (VAgricol  Viala'B]  que  lu  m'avois  bien  promis  hier 
soir  jeu  ai  absolument  besoin  pour  retoucher  l'éloge  d'Agricol  Viala,  ce  secours 
me  vienl  bien  à  propos 

Ion  concitoyen  David(7). 
Ce  23  messidor  l'an  n  de  la  Rcp.  fr. 

Au  dos  :  rrAu  citoyen  Payan,  à  la  Commission  d'instruction  publique,  an  Petit-Luxem- 
bourg, Paris". 


(i)   pi7^  cartori  i  oi  ■>. 

(2J  II  s'agit  peut-être  du  représentant 
Carrier,  le  proconsul  de  Nantes,  qui,  dé- 
noncé par  Jullien  lils  el  rappelé  par  le  Co- 
mité de  salut  public  depuis  cinq  mois  déjà 
(90  pluviôse),  cherchait  à  se  rapprocher 
de  Robespierre  et  de  ses  partisans. 

(3>  Cette  expression  de  « mercredi  ik-n 
(sous-entendu  «messidor»)  nous  montre 
un  bizarre  mélange  du  calendrier  républi- 
cain et  du  calendrier  grégorien.  Le  ik  mes- 
sidor (a  juillet  170,4)  était  en  effet  un 
mercredi.  On  voit  que  cliez  les  répu- 
blicains eux-mêmes  les  vieilles  babiludes 
étaient  tenaces;  on  voit  aussi  que,  même 
en  écrivant  à  un  haut  fonctionnaire  de 
la  République,  on  pouvait  employer  les 
noms  des  jours  de  la  semaine  au  lieu  de 
ceux  des  jours  de  la  décade  sans  avoir  à 
craindre  de  passer  pour  suspect. 

Vous  ne  savons  pas   qui   est    ce    Dé- 
lavai. 

I  ,T.  carton   101  -j. 


(<i)  Joseph  Payan  avait  fait  paraître  urr 
Précis  historique  sur  Agricol  Viala  :  on 
le  trouvera  arrx  annexes  de  la  séance  du 
1 .'!  messidor. 

(7>  On  sait  que  ce  fut  Robespierre  qui , 
dans  son  rapport,  du  r8  (loréal,  signala  à 
la  Convention  la  mort  héroïque  du  jeune 
Viala  et  réclama  pour  lui  les  honneurs  du 
Panthéon.  Sur  la  proposition  de  Barère,  il 
fut  ajouté  au  décret  de  ce  jour  un  article 
ordonnant  que  les  cendres  de  Bara  et 
de  \  iala  seraient  portées  ensemble  au 
Pairlliéon,  el  fixant  celte  solennité  au 
3o  prairial.  Mais  la  l'été  ne  put  avoir  lieu 
à  cette  date;  par  décret  du  17  prairial, 
elle  lut  ajournée  et  reportée  au  3o  mes- 
sidor. David  dut  en  tracer  le  plan  et  ré- 
diger un  rapport  à  la  Convention;  c'est  la 
veille  du  jour  où  il  monta  à  la  tribune 
pour  en  donner  lecture  (le  28  mes- 
sidor) qu'il  écrivit  ce  billet  à  Payan  du 
Alouliir.  Le  rapport  de  David  lut  inséré  au 
Bulletin,  et  envoyé  aux  écoles  primaires, 
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9  <». 

Je  le  demande  un  niomenl  d'audience  pour  un  objet  que  je  crois  important  à 
l'instruction  publique;  je  te  prie  de  m'indiquer  le  jour  et  l'heure  où  tu  pourras 
me  recevoir.  J'aurais  pu  te  faire  parier  de  moi  par  des  personnes  que  tu  estimes: 
il  est  plus  digne  de  toi,  et  de  moi  et  des  mœurs  républicaines  qu'il  n'y  ait  point 
d'intermédiaire. 

Je  t'envoie  deux  prospectus,  qui  t'instruiront  du  genre  d'occupation  auquel 
j'aime  à  me  livrer. 

39  messidor,  l'an  a  de  la  rep.  une  et  indiv. 

Urbain  Domergue. 

Secrétaire-directeur  de  la  Société  libre  des  amateurs 

de  la  langue  française. 

Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n°  7. 


10  <*). 

Legouvé  viendra  aujourd'hui  sur  les  deux  heures  pour  lire  les  changements 

qu'il  a  faits  à  Epicharis{3\  Il  faudrait  tâcher  de  lui  donner  son  Doria.  Je  ne  vois 

pas  qu'on  puisse  en  empêcher  la  représentation  ou  que  les  changements  doivent 

être  considérables;  je  ne  parle  pas  des  changements  littéraires  qu'il  ne   nous  est 

pas  donne  de  prescrire (4).  ,  n      ,  .  ,    ,  x    . 

1  '  (ras  de  signature,  ni  de  date. 


aux  autorités  constituées,  aux  armées, 
aux  Sociétés  populaires  (voir  ce  rapport  à 
la  séance  du  a3  messidor,  annexe  B).  De 
grands  préparatifs  avaient  été  faits  pour 
celte  «  fêle  héroïque»,  définitivement  fixée 
an  1  0  thermidor,  et  à  laquelle  le  Comité  de 
salut  public  voulait  donner  un  éclat  particu- 
lier. Ou  trouvera,  dans  la  noie  finale  et  dans 

les  ai ses  de  la  séance  du  5  tbermidor, 

de-,  détails  à  ce  sujet.  Mais  le  10  tbermidor 
la  tête  de  Robespierre  tombait,  Payai)  du 
Moulin  s'enfuyail  pour  échapper  à  la 
guillotine,  et  David  attendait,  sur  son 
banc  de  la  Convention,  le  décret  qui 
ordonna  (le  »5)  sa  mise  en  arrestation. 
La  fête  de  Bara  et  de  Viala  ne  fui  jamais 
célébrée. 

(l;   F17,  carton  1012. 

W  V",  carton  1012.  Ces  quelques 
ligne8,  écrites    sur  un    feuillet   détache,  el 

adressées  évidemment  à  Payan,  seul  d'une 
écriture  qui  nous  est  inconnue. 

Il  s'agit   de  la   tragédie   d'Epicharii 
n  V«V<m,  dent  la   première  représentation 


avait  eu  lieu  le  i5  pluviôse  an  n  au  théâtre 
de  la  République. 

Par  un  arrêté  du  2/1  ou  du  a5  floréal ,  la 
Commission  executive  de  l'instruction  pu— 
blique  avait  ordonné  à  tous  les  théâtres  de 
lui  communiquer  leur  répertoire  1  voir  ce 
qui  concerne  l'action  de  la  Commission  à 
l'égard  des  théâtres  à  l'annexe  C  du  1  7  prai- 
rial ).  Elle  jugea  que  la  tragédie  de  Legouvé 
avait  besoin  d'être  retouchée.  Les  change 
ments  de  l'auteur  onl  porté  sur  le  rôle 
d'Épicharis,  donl  .  primitivement  .  il   avait 

fait  une  courtisane,  maîtresse  délaiss le 

Néron  I  voir  le  compte  rendu  des/?*  voluliom 
de  Paris,  a"  29  '1 .  p.  199  .  el  qui .  «huis 
l.i   pièce  remaniée,  est   devenue,   comme 

l'avait  demandé  le  1 al  de  Pi  udbomme . 

et  Bans  doute,  après  lui,  la  Commission, 
une  -  répuhlii  aine  vei  ueuse  ■  La  1  éprise 
à'Epicharit  el  Véron  eul  lieu  le  99  messi- 
dor an  n. 

•    I»  ria .  opéra  en  trois 
gouvé  '■!  Davrigny,  musique  de  Méhul .  u<- 


lui 


T 


n  ventôse  au  m 
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11  ('». 

\u  citoyen  Payan,  Salut  et  fraternité. 
Tu  m'avois  promis 'Diogènem  pour  avant-hier, pour  hier,  pour  aujourdhuy.  Ou 
fais  moi  la  tenir,  bibliothèque  cyd.  Mazarine,  ou  indique  moi  le  moment  pour  la 
recevoir  de  les  mains. 


Pas  de  date.  Au  dos  :  «Au  citoyen  Payan». 


Sylvain  Maréchal. 


On  a  vu  (t.  III,  p.  681)  que  Marc-Antoine  Jullien  fds,  dit,  plus  tard,  de  Paris,  pour 
le  distinguer  de  son  père,  avait  été  en  septembre  1798  un  des  fondateurs  du  journal 
V Anti-Fédéraliste,  avec  Claude  Payan  et  Fourcade.  Marc-Antoine  Jullien  était  né  à  Paris  le 

10  mars  1775  (sa  mère,  fille  d'un  négociant  de  Pontoise,  avait  épousé  vers  1  77A  le  litté- 
rateur Jullien,  ancien  précepteur  du  priuce  de  Léon,  petit-fils  de  la  duchesse  d'Enville). 
A  l'âge  de  dix-sept  ans  el  deux  mois,  ses  parents  l'avaient  envoyé  (mai  179?!)  faire  un  séjour 
à  Londres;  il  en  était  revenu  en  septembre  179a  ,  et  avait  été  nommé  par  le  ministre  de 
la  guerre  Servan  aide-commissaire  des  guerres  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
(13  octobre),  puis  commissaire  des  guerres  (3  janvier  1793).  Beurnonville  le  nomma 
agent  supérieur  du  Conseil  exécutif  pour  le  recrutement  des  armées  dans  les  départements 
des  Hautes  et  des  Basses-Pyrénées  el  du  Gers.  Le  Comité  de  salut  public  l'appela  un 
peu  plus  tard  à  Paris  (lettre  du  k  août  1793,  signée  par  Robespierre  et  Barère),  el  c'est 
pendant  le  court  séjour  qu'il  fit  dans  cette  ville  que  fut  créé  Y  Anti-Fédéraliste.  Le  10  sep- 
tembre, sur  la  proposition  d'Hérault  de  Séchelles,  qui  avait  connu  autrefois  son  père  chez 
la  duchesse  d'Enville,  il  lut  envoyé  comme  agent  du  Comité  dans  les  départements  maritimes 
de  l'Ouest,  el  parcourut,  de  septembre  1798  à  ventôse  an  11,  la  Normandie,  la  Bretagne, 
la  Vendée,  les  Charentes.  Pendant  cette  mission,  il  écrivit  de  nombreuses  lettres  au  Comité 
de  salut  public  et  à  quelques  membres  de  ce  Comité,  en  particulier  à  Bobespierre  el  à 
Barère  (3),  et,  en  passant  à  Nantes  en  pluviôse,  leur  dénonça  la  tyrannie  de  Carrier,  dont 
il  provoqua  le  rappel.  Il  devait  envoyer  aussi  des  correspondances  à  Y  Anti-Fédéraliste  M. 

11  arrivaà  Bordeaux  en  germinal,  el  s'y  occupait  «d'imprimer  à  l'esprit  public  l'énergie 
révolutionnaire»,  tout  en  surveillant  les  actes  du  représentant  Ysabeau  (Tallien,  ie  col- 
lègue d'Ysabeau,  était  rentré  à  Paris  dès  les  premiers  jours  de  ventôse),  lorsqu'il  reçut 
(iei  floréal)  l'annonce  de  sa  nomination  comme  adjoint  à  la  Commission  de  l'instruction 
publique.  Il  revint  à  Paris,  et  s'y  occupa  de  l'organisation  des  bureaux  de  la  Commission 
executive,  où  il  fil  entrer  Clément  de  Bis.  Le  26  floréal,  il  lit  adopter  aux  Jacobins  une 
adresse  à  la  Convention  pour  la  féliciter  du  décret  du  18  floréal,  adresse  dont  il  donna 
le  lendemain  lecture  à  l'assemblée  à  la  tête  d'une  députa  lion  de  la  Société  (voir  aux  annexes 

(')  F17,  carton  101  a.  !4'  Il  paraît  n'avoir  adressé  à  ses  co- 
-  Diogène  et  Alexandre ,  opéra  de  Syl-  rédacteurs  de  Y  Anti-Fédéraliste  qu'une  seule 
vain  Maréchal,  musique  de  Grétry,  fut  lettre,  datée  de  Nantes,  10  pluviôse,  el 
représenté  en  179/1  (Quérard).  relatant  la  fête  de  l'inauguration  du  temple 
W  Celte  correspondance  a  été  publiée  de  la  liaison  à  Lorienl  (Une  mission  en 
par  le  petit-fils  de  Jullien,  M.  Edouard  Vendée,  $.  222).  Mais  lorsqu'il  écrivit  cette 
Lockroy,  sous  le  titre  de  :  Une  mission  en  lettre,  il  y  avail  déjà  dix  jours  que  Y  Anti- 
Vendée, '7.V-V,  Paris,  Oilendorff,  1896.  Fédéraliste  avail  cessé  de  paraître. 
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de  la  séance  du  25  floréal).  Le  29  floréal,  un  arrêté  du  Comité  de  salul  public  le  ren- 
voya à  Bordeaux  pour  ry  presser  et  surveiller  l'exécution  des  luis  révolutionnaires»,  c'est- 
à-dire  pour  y  prendre  la  place  du  représentant  Ysabeau,  dont  le  Comité  n'était  pas  satisfait 
(Ysabeau,  rappelé  le  a5  floréal,  ne  quitta  Bordeaux  que  le  1  .">  prairial). 

Dans  la  notice  consacrée  en  18  V»  à  Jullien  par  la  Biographie  des  hommes  <ln  jour  de 
Germain  Sarrul  et  B.  Saint-Edme,  notice  rédigée  sur  des  notes  fournies  par  Jullien  lui- 
même,  on  lit  ce  qui  suit  : 

'•M.  Jullien  fut  renvoyé'  ;'i  Bordeaux  :  cette  mission  lui  lut  confiée  sur  la  proposition  de 
deux  membres  du  Comité  de  salut  public,  dont  l'un,  Barère  '  ,  dit  à  son  collègue  Jullien 
père,  qui  réclamait  contre  le  nouvel  éloigoement  de  son  fils,  occupant  désormais  un  emploi 
honorable  à  Paris  :  «Tais-loi,  il  est  trop  heureux  de  partir;  il  .1  été  d  inoncé;  Pindépeu- 

"dance  de  ses  discours  ne  tarderait  pas  à  le  perdre.  Le  jei Jullien  s'était,  en  effet, 

prononcé  contre  la  tendance  du  Comité  à  proscrire  d'anciens  patriotes,  comme  < i;nnii l>- 
Desmoulins,  Danton,  etc.  Enfin,  il  partit,  quoiqu'il  fût  à  la  veille,  d'épouser  M1  Clémen- 
tine Clémenl  de  liis  ts>.» 

Cette  anecdote  nous  parait  fort  peu  croyable.  <m  ne  voit  pas  quels  dangers  pouvait  courir 
à  Paris  un  jeune  homme  qui  était  lié  de  la  façon  la  plus  intime  avec  Robespierre  el  tout 
son  entourage;  d'ailleurs,  loin  d'avoir  exprimé  des  regrets  de  la  morl  de  Danton,  Jullien, 
dans  uni'  lettre  écrite  de  Bordeaux  au  Comité  le  -h  germinal,  racontant  une  fête  célébrée 
en  l'honneur  de  Marat,  disait  :  «Tôl  ou  lard  le  crime  esl  puni  el  la  vertu  récompensée. 
Brissot  et  Daniou  ont  péri  sur  l'échafaud,  el  les  cendres  de  Mai  ai  dorment  au 
Panthéon  '    .» 

Dans  le   même  ouvrage,  les  auteurs  reproduisenl  des   Votes,  rédigées  en  l'an  m  par 
Jullien  durant   sa   captivité,  sur  ses  relations  avec  Ysabeau:  ou  \    lit  (p.   18)   le  | 
suivant  relatif  aux  raisons  qui  tirent  envoyer  Jullien  à  Bordeaux  : 

-Je  crois  a\oir  écrit  ailleurs   ,J  comment  un  mot  trop  énergique,  échappé  comme  nu 
éclair  dans  une  séance  des  Jacobins,  m'avait  mérité  la  censure  indirecte  *\>-  Collol 
sèches  apostrophes  de  liobespierre  (r,).  Telle  fut  la  véritable  cause  île  mon  second  envoi  à 


'<  L'autre  membre  sérail  suis  doute 
Carnot,  l'arrêté  du  29  floréal,  qui  renvoya 
Jullien  à  Bordeaux,  étant  de  si  main. 

Nous  ne  connaissons  à  Clémenl  de 
Ris  qu'une  fille,  nommée  non  poinl  Clé- 
mentine, mais  Marie-Thérèse,  née  à  Tré- 
guier  le  -i  novembre  1777,  et  dontl'acle 
de  naissance  nous  a  été  obligeamment 
communiqué,  ainsi  que  celui  de  -es  frères 
Ange-Louis  el  Uhanase,  par  M.  l'archiviste 
des  Côles-du-Nord.  Elle  était  eu  pluviôse 
au  m  fiancée  à  Texier-Olivier,  membre  de 
l'administration  départementale  d'indre- 
ei  Loire  (voir  plus  loin  p.  326  ).  Il  faudrail 
que,  dans  l'espace  de  deux  mois,  '-II''  eût 

rompu  <-es  fiançailles  cl  contracté uvel 

engagement,  ce  qui  esl  peu  vraisemblable. 

I.e  biographe  a  donc  probablemenl  c nis 

une  erreur.  Jullien  fils  épousa,  en   1801, 
la  fille  du  conventionnel  \ioche. 

Uns  nation  «n  Vendée,  y.  a83. 


'      \1111s  n'awins  home  dans  aui  un  'il  il 

de  Jullien  1  il  eu  existe  un  autre  de  l'an  m . 
intitulé  Résumé  de  tous  les  <-li>;h  d'accusation 
allégués  contre  moi,  et  il*1  me»  réponses)  la 
mention  du  l'ail  qu'il  raconte  ii  1. 

Les  comptes  rendus  des  s,., mes  des 
Jacobins  ne  nous  fournissent  aucun  rensei- 
gnement au  sujel  de  ce  --moi  trop  énei 
gique  échappe  comme  un  éclair» .  m  de 
la  ■-'  eosuren  de  <  ollol  el  dos  ir sèches  apo- 
strophesr   de   Robespierre,   Le  a6  floréal, 

Jullien  lils  propos,!  ,m\  Jacobins adresse 

.1  la  1  onvention .  qui  lui  adoptée  avec  un 
amendemenl  de  Robespierre;  le  lendemain 

•■7.  à  la  Lie  d'u léputalion  de  la  Société,  il 

donna  lui  même,  à  la  barre  de  l'assemblée, 
lecture  de  ci  lie  adresse,  qui  fui  applaudie 
oi  donl  l'impression  lui  ordonnée;  enfin . 
le  iï  floréal,  Jullien  lui  déclaré  admis pai 
le  sci  uliii  épuratoire.  M  n'j  a  1 1  u  dans 
toul  cela  qui  puisse  s'appli  |iiei   a  1  0  qu'il 
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Bordeaux.  On  ne  voulait  pas  me  tuer,  on  voulait  m'éloigner  el  se  servir  de  moi  sans  que 

n nergie  fùl  à  craindre.  Peut-êlre  mon  four  serait-il  venu  :  on  n'osait  pas  encore  taire 

juger  Pache  '  ,  el  l'opinion  n'était  pas  mûre,  ou  plutôt  pas  assez  terrifiée  et  abâtardie  pour 
la  grande  fournée  des  patriotes. a 

L'interprétation  donnée  par  les  auteurs  de  la  Biographie  des  hommes  du  jour,  et  par 
Jullien  lui-même,  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  29  floréal,  a  été  encore  exagérée 
dans  la  Nouvelle  Biographie  générale  1  Didot)  par  M.  L.  Louvet,  qui  écril  en  parlant  de  ia 
nouvelle  mission  donnée  un  jeune  Jullien  :  «Dénoncé  pour  avoir  parlé  contre  l'arrestation 
de  Camille  Desiiioulins.  de  Danton,  etc.,  il  échappa  au  moyen  d'une  mission  à  Bor- 
deaux-. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  Votes  écrites  en  f]gà  concernant  les  relations  du  jeune  Jullien 
avec  le  représentant  du  ■peuple  Ysabeau,  à  Bordeaux  (p.  21  de  la  biographie  de  Sarrut  et 
Saint-Edme)  : 

«Dans  le  mois  de  floréal  an  11,  un  patriote  (le  jeune  Jullien)  qui  approchait  Robespierre 
lui  dit  un  jour  :  «L'action  de  la  terrreur  prolongée,  nécessite  tôt  ou  tard  la  réaction  de  la 
rr  pitié».  Un  autre  ajouta  peu  après  :  «Cardez- vous  de  reposer  tranquillement  et  de  croire 
tria  liberté  affermie.  Danton  est  mort,  et  les  dantonistes  vivent  encore.  Hébert  est  mort,  et 
«les  hébertistes  vivent  encore.  Tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  révolution  du  10  août  ont 
«péri  sur  l'écbafaud  ou  gémissent  opprimés.  La  patrie  est  en  péril  .  .  .  Soixante-treize  dé- 
«putés  sont  dans  les  l'ers.  Faites-les  mettre  en  liberté,  et  qu'ils  soient  disséminés  dans  leurs 
«départements; la  protestation  qu'ils  ont  écrite  peut  motiver  leur  exclusion  de  rassemblée. 
«Ils  se  croiront  trop  heureux  d'échapper  à  la  mort;  leur  séparation  et  leur  remplacement 
«fait  rendent  tout  concert  inutile  et  Impossible  entre  eux.  Vous  détruisez  un  parti  qui 
•-pourrait  revivre  et  vous  renverser;  vous  vous  laites  des  amis  sûrs,  d'hommes  qui  vous 
rr  devront  la  vie  et  la   liberté.   Vous    renforcerez  la   Constitution  (-J    d'hommes  énergiques. 


raconte  dan-  ses  [Voies.  Faut-il  entendre 
peut-être,  par  les  -sèches  apostrophes  de 
Robespierre t>,  les  observations  que  celui- 
ci  présenta  le  26  floréal  au  sujet  de  l'a- 
dresse rédigée  par  Jullien?  Dans  son  projet 
d'adresse,  Jullien  avait  dit,  en  citant  Rous- 
seau, que  ceux  qui  ne  croient  pas  à  la 
divinité  doivent  être  bannis  de  la  Répu- 
blique; Robespierre,  plus  tolérant  que  sou 
jeune  ami,  déclara  qu'un  pareil  prin- 
cipe ne  pouvait  être  adopté,  qu'il  fallait  le 
laisser  dans  les  écrits  de  Rousseau  et  ne  pas 
le  mettre  en  pratique.  Quant  à  Collol,  il 
ne  dit  rien.  Mais  il  ne  semble  pas  (pie  ce 
puisse  être  a  cet    incident  (pie  Jullien   l'ail 

allusion.  Le  contexte  montre  que  le  - I 

énergique»  devait  être  une  parole  de  blâme 
à  l'adresse  du  Comité  de  salut  public;  et 
de  cela,  on  ne  trouve  aucune  trace  nulle 
part.  Tout  au  contraire,  Jullien  (ils  nous 
apparaît,  tant  en  floréal  que  dans  la  période 
précédente,  et  jusqu'en  thermidor,  comme 
l'enfant  gâté  du  Comité  el  des  Jacobins. 
Lorsque  Jullien  écrivit  ses  Votes  en  l'an  m, 


Robespierre  et  Collot  n'étaient  plus  là;  on 
était  au  plus  fort  de  la  réaction  thermido- 
rienne. Cependant,  il  est  probable  que 
l'anecdote  n'est  pas  de  pure  invention,  et 
qu'il  a  dû  se  passer  quelque  chose.  Mais 
rien  dans  la  suite  des  relations  de  Jullien 
(ils  avec  le  Comité,  et  en  particulier  dans 
sa  correspondance  amicale  avec  Robes- 
pierre, ne  laisse  deviner  qu'un  refroidisse- 
ment lût  survenu. 

1  Pache  était  détenu  depuis  le  -i  1  flo- 
réal an  11:  et  Jullien,  comme  on  le  voit, 
le  range  avec  lui  au  nombre  des  patriotes 
persécutés.  11  est  permis  de  se  demander  si 
telle  était  déjà  son  opinion  au  moment  où 
Pache  fut  arrête,  ou  si,  plutôt,  cette  opi- 
nion ne  se  forma  pas  en  lui  plus  tard, 
lorsque,  à  force  d'entendre  flétrir  la  «ty- 
rannie décemvirale»,  il  fut  arrivé  à  un  étal 
d'espril  tel  qu'il  finit  par  oublier  qu'il 
avait  été  l'un  de  ses  agents  et  par  se  figurer 
qu'il  avait  failli  être  une  doses  victime-. 

Il    faut    probablement  lire  la  -Con- 
vention:) el  non  la  •■Constitution-). 
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«Vous  finissez  avec  eux  la  Révolution ,  ei  les  mis  hors  la  lot  n'étanl  plus  eux-mêmes  à  craindre, 

«vous  mettrez  un  terme  à  des  proscriptions  qui  finiraient  p;ir  révolter  le  peuple. -<  Il  avait 
écoulé  ce  discours  en  silence;  il  parut  y  réfléchir,  et  refusa.  Voilà  la  seule  conversation 
importante  que  j'aie  eue  avec  lui,  pendant  mon  séjour  d'an  moi--  à  Paris,  après  ma  tour- 
née dans  les  départements  de  l'Ouest.» 

Pendant  la  seconde  mission  de  Jullien  à  Bordeaux  eurent  lieu  la  découverte  des  cinq 
députés  girondins  cachés  à  Saint-Émilion,  l'exécution  de  Guadel  et  de  Salle,  la  mort 
volontaire  de  Buzol  et  de  Pétion,  et  l'exécution  de  Barbaroux.  Nous  parierons  de  ces  faits 
et  de  la  part  qu'y  prit  Jullien  clans  l'annexe  15  de  la  séance  du  7  thermidor. 

Sa  mission  terminée  le  22  messidor  par  l'arrivée  de  Garnier  de  Saintes),  qui  venait  le 
remplacer,  Jullien  quitta  Bordeaux  le  i3  thermidor  pour  se  rendre  à  Paris.  \  La  Rochelle, 
le  i5,  il  apprit  les  événements  du  9  et  du  10;  le  22  il  était  à  Paris.  On  verra  .1  l'annexe  l! 

de  la  séance  du    7  thermidor  les  circonstances   de  -a  destiluli 1  de  son    arrestation 

:•>.">  thermidor).  Il  resta  en  prison  jusqu'au  22  vendémiaire  an  iv.  Le  -a  germinal  an  iv, 
il  lui  appelé'  par  Merlin  (de  Douai)  à  la  place  de  chef  du  hurcau  des  lois  et  arrêtés  du 
Directoire  exécutif;  il  donna  presque  aussitôt  sa  démission,  motivée  sur  le  mauvais  étal 
de  sa  santé.  Impliqué  peu  après  dans  la  conspiration  de  Babeuf  '  ,  il  vécut  pend, ml 
plus  de  six  mois,  pour  se  soustraire  aux  recherches,  caché  dans  une  campagne  près  de  Ver- 
sailles. 

Il  devint  ensuite  capitaine  adjoint  à  l'état-major,  dans  un,'  légion  italienne,  et  servit  .1 
l'armée  d'Italie.  A  l'époque  des  préliminaires  de  paix  de  Leoben,  le  général  Bonaparte  le 
lii  détacher  auprès  de  lui,  et  l'employa  à  la  rédaction  d'un  journal  semi-officiel,  le  Courrier 
de  l'armée  d'Italie;  mais  .lullieu  combattit  le  projet  de  céder  Venise  à  l'Autriche,  ce  qui 
lui  fit  encourir  la  disgrâce  du  général.  Néanmoins,  en  l'an  n,  Bonaparte  le  remplit  sur 

la  liste  des  personnes  qu'il  choisit  pour  l'aire   partie  de  l'arm xpéditionnaire  d'Egypte. 

.lullieu  ne  resta  en  Egypte  que  quatre  mois.  Disgracié  de  nouveau  à  cause  de  -mi  franc- 
parler,  el  tombé  gravemenl  malade,  il  obtint  un  congé,  débarqua  à  Livourne,  rejoignit  à 
Rome  sen  compatriote  Championnet,  ami  de  son  père  et  des  frères  Payan,  el  lit  avec  lui 
la  campagne  de  Naples;  il  devint  secrétaire  général  de  la  République  parthénopéenne,  et  fut 
emprisonné  en  même  temps  que  Championnet.  Redevenu  libre,  il  vivait  dans  la  retraite, 
quand  Bonaparte,  de  retour  d'Egypte,  le  lil  appeler  auprès  de  lui.  Il  relus. 1  de  s'associei 

au  18  brumaire.  Sous  le  Consulat,  néanmoins,  il  lut  commissaire  des  guerres  à  l'an 

d'Italie.  En  1801,  il  épousa  M arthe-Sophie-Jouvence  Nioche ,  Mlle  du  conventionnel  de  ce 
nom  :  il  eut  d'elle  s|\  enfants,  <in<|  fils  el  une  fille.  Il  reçut  sens  l'Empire  le  grade  d'inspecteur 


I  n  des  derniers  biographes  de  Jul-  le  Directoire  ordonna  l'arrestation  le  igflo- 

lien  de  Paris.  Tauleur  anonyme  de  la  \otice  réal  an  iv  c me  prévenus  de  conspiration 

publiée  en  iS'17  dans  la  Revue  des  Contem  contre  la  sûreté  intérieure  el  extérieure  de 

/m ninm  (Paris,  Galliot,  in-8°;  Bibliothèque  la  République;  mais  l'accusation  contre  lui 

nationale,  Ln",  io5o3),  affirme  que,  loin  fui  ensuite  abando e.  Son  père,  Jullien 

d'avoir  été  Bffilié  a  la  conspiration .  le  jeune  1  de  la  Drame  1,  qui  n  ■  fui  pas  impliqué  dans 

Jullien  avait  combattu  Babeuf  dans  l'Oro  le  procès,  joua   un  rôle  dans  les  prélimi 

teur  plébéien.  Cette  Sotice  ayant  évidemment  naires  du  complot;  Voir  Boox  aimoti  ,  Con- 

été  rédigée  avec  la  participation  el  l'appro  tpiratiou  i>"iu-   l'égalité,   dite   <l>    Babeuf, 

Dation  de  Jullien  lui  même,  il  faut  accep-  Bruxelles,  18 98, 1. 1'  .pages 5 9 et 7 9: Jullien 

1er  l'affirmation  qu'elle  contient,  tant  que  (delaDrôme    est  désigné  par  l'anagramme 

des  témoignages  probants  ne  la  contrediront  de  ion  n I  nW  el  Lawrtri 

pas.   Nous  devons   toutefois   l'appeler  que  >'■  Doimel, 

Julien  fils  figure  sur  la  liste d ni  dont 
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aux  revues.  Ses  loin  lions  officielles  ne  l'empêchèrent  pas  de  s'occuper  de  travaux  philoso- 
phiques et  littéraires  :  il  lil  paraître  en  1808  un  Essai  général  d'éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle,  puis  un  Essai  sur  l'emploi  <ln  temps.  En  1810,  une  visite  qu'y 
avait  faite  à  M""  de  Staël  à  Chaumont-sur-Loire  le  rendit  suspecl  à  Napoléon;  envoyé  en 
disgrâce  en  Italie,  il  passa  par  Yverdon,  où  il  lit.  la  connaissance  de  Peslalozzi.  Enthou- 
siasmé par  le  caractère  du  pédagogue  suisse,  il  lui  confia  l'éducation  de  deux  de  ses  fils, 
el  publia  à  Milan,  eu  1819,  un  ouvrage  intitulé  Esprit  delà  méthode  d'éducation  de  Pesta- 

lozzi.  Son  opposition  au  régime  impérial  (il  avait,  dans  némoire  confidentiel,  tenté  de 

provoquer  la  déchéance  de  Napoléon)  amena  son  emprisonnement  en  i8i3;  mais  il  re- 
couvra la  liberté  l'année  suivante.  Il  se  rendit  alors  en  Suisse,  où  il  séjourna  presque 
sans  interruption  jusqu'en  1817,  époque  où  il  rentra  définitivement  en  France.  Dans  le 
reste  de  sa  carrière,  il  ne  cessa,  comme  publiciste  (il  avait  fondé  la  Revue  encyclopédique) , 
de  travailler  à  la  propagation  des  principes  de  la  Révolution  française.  Il  est.  mort  à  Paris 
le  "S  octobre  18/18, dans  sa  soixante-quatorzième  année. 


Pascal-Thomas  Fourcade,  né  à  l'an  en  17G9,  fils  d'un  artisan,  lil  de  lionnes  études, 
et  vint  à  Paris  au  début  de  la  Révolution,  dont  il  adopta  les  principes  avec  ardeur. 
D'abord  lié  avec  les  Girondins,  el  collaborateur  du  journal  de  Gorsas  jusqu'en  septembre 
1  792,  il  remplit  ensuite  avec  Gonchon  une  mission  patriotique  volontaire  dans  l'Eure-et-Loir 
à  la  suite  des  troubles  de  Courville  (29  novembre),  et  rendit  compte  de  cette  mission  à 
la  barre  de  la  Convention  le  10  décembre  (Moniteur  du  12  décembre  1792).  Au  commen- 
cemenl  de  1798,  il  fui  envoyé  en  Belgique  comme  agent,  de  la  République  (Recueil  Au- 
lard,  t.  Il,  p.  566;  t.  III,  p.  13).  Revenu  à  Paris  en  avril,  il  se  rapprocha  du  parti 
montagnard.  Au  moment  des  insurrections  départementales  qui  suivirent  le  -U  mai,  se 
trouvant  dans  le  Midi,  il  y  rencontra  .lullien  (ils,  alors  agent  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
Hautes  et  les  Masses  IN  renées  el  le  tiers,  el  se  lia  avec  lui.  II  fut.  ensuite,  avec.  Claude 
Payan  el  Jullien,  l'un  des  trois  rédacteurs  de  VAnti- Fédéraliste  ou  le  Correspondant  des 
Sociétés  populaires,  qui  parut  du  26  septembre  1793  jusqu'à  la  lin  de  nivôse  an  11.  Nous 
avons  trouvé  aux  Archives  nationales  un  traité,  <m  date  du  -"o  nivôse,  par  lequel  Fourcade  et 
Claude  Payan  vendent  le  matériel  d'imprimerie   de  l' Anti-Fédéraliste  à  l'imprimerie  René 

Vatar  et  C",  et  versent  à  celle-ci  s me  moyennant  laquelle  celte  imprimerie  s'engage 

à  servir  le  Journal  des  hommes  libres  aux  abonnés  de  V Anti-Fédéraliste  pendanl  un  temps 
double  de  celui  qui  reste  à  courir  sur  leur  abonnement  (l;.  Au  commencement  de  ger- 
minal, d  tenta  de  faire  paraître  seul  une  nouvelle  série  de  ce  journal  (voir  ci-dessus  p.  7). 
Marie  et  déjà  prie  de  famille  malgré  sa  jeunesse,  Fourcade  avail  obtenu  un  emploi  dans 
les  bureaux  du  Comité  de  correspondance  de  la  Convention,  aux  appointements  de  dix- 
luiil  cents  livres.  Le  12  floréal,  il  fut  désigné  comme  adjoint  à  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  dont  voici  le  texte  : 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Fourcade  remplira  les  fonctions 
d'adjoint  à  la  Commission  de  l'instruction  publique^2'. 

Un  décret  du  ',U>  floréal  confirma  l'arrêté  du  Comité.  A  la  Commission  de  l'instruction 
publique,  Fourcade    lui    plan''   à    la    tête  de    la    2e  division,  chargée  des    bibliothèques, 

O  On  trouvera  le  texte  de  ce   traité  à         minute  (AF  n,  67)  est  de  la  maindeBarère; 

l'Appendice  du  présenl  volume.  celte  minute  est  signée  :  B.Rarère,Billaud- 

Vrchives   nationales,    \F  11     Vs.  La         Varenne,  Collot  d'Herbois,  G.-A.  Prieur. 
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musées ,  collections  et  monuments  nalionauxt,).  Il  conserva  provisoirement  ses  fonctions 
d'adjoint  après  le  <)  thermidor;  on  le  voit,  le  10  thermidor,  dénoncer  Payan  au  Comité 
de  salut  public;  puis,  le  îa,  aidé  d'un  employé  du  nom  de  Dumas,  réunir,  en  exécution 
d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  de  la  veille,  les  papiers  portant  le  timbre  et  la  vi- 
gnette de  la  Commission  executive,  "pour  qu'ils  ne  puissent  être  employés  à  un  usage 
contraire  au  bien  public»,  et  les  remettre  au  commissaire  de  la  section  de  Mutiu- 
Scévola  chargé  de  les  placer  sous  scellés,  en  présence  de  Villar,  président  du  Comité  d'in- 
struction publique  (voir  annexe  B  de  la  séance  du  7  thermidor).  Mais  la  docilité  de 
Fourcade  ne  le  sauva  pas  :  le  i5  thermidor,  le  Comité  de  salut  public  prononça  sa  desti- 
tution et  le  lit  arrêter.  Il  fut  remis  en  liberté  le  )}o  fructidor  suivant.  Rentré  dans  la  vie 
privée,  Fourcade  fut,  un  an  plus  tard,  nommé  consul  à  Sain t-Jean-d' Acre,  puis,  avant 
qu'il  se  fût  rendu  à  son  poste,  consul  à  la  Canée.  Emprisonné  par  les  Turcs  en  1798,  il 
revint  en  France  à  la  paix.  Il  retourna  ensuite  en  Orient  comme  consul  à  Sinope,  et  s'oc- 
cupa d'archéologie.  Sa  santé  le  ramena  de  nouveau  en  France  pour  quelque  temps.  Nommé 
consul  à  Salonique  en  181a,  il  se  rendit  dans  cette  ville,  et  y  mourut  l'année  suivante. 


Les  papiers  de  la  première  Commission  executive  de  l'instruction  publique  ont  été  en 
partie  détruits,  en  partie  dispersés.  Nous  en  avons  néanmoins  retrouvé  quelques  épaves 
dans  divers  cartons  des  Archives  nationales.  Au  moyen  de  ce*  débris,  ainsi  que  «lu  registre 
des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  et  de  quelques  discours  prononcés  à  la  Convention, 
il  nous  a  été  possible  de  reconstituer  jusqu'à  un  certain  point  l'histoire  de  «elle  première 
Commission,  qui  fut  désignée  après  thermidor  sous  le  nom  de  «Commission  Payan»,  de 
D.OU8  tendre  compte  de  ce  (pie  fut  son  organisation,  et  de  retrouver  les  noms  d'une  partie 
d"  ses  employés.  Nous  allons  résumer  ci-après  les  résultats  de  nos  recherches  sur  la 
Commission,  et  sur  la  «section  de  l'instruction  publique»  du  Comité  de  salut  public,  qui 
était  chargée  de  la  surveiller. 


]  "     \hRÈTÉS    DU   COMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC    RELATIFS,    LES    UNS,   AUX   COMMISSIONS 
EXECUTIVES   EN   GENERAL,  LES    AUTRES  SPECIALEMENT   A  L'ORGANISATION     DS   LA 

COMMISSION   EXECUTIVE    DE   L'INSTRUCTION    PUBLIQUE  W. 

Du  B  floréal  an  11  {La  minute  n'existe  pas).  —  Le  Comité  de  salai  public  arrête 
que  chaque  jour  à  dix  heures  du  soir  un  membre  soit  commissaire  soit  adjoint  de 
chacune  des  douze  Commissions  executives  créées  par  le  décret' du  1  •>  germinal 
se  rendra  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  pour  y  rendre  compte  du  résultat  de 
ses  opérations  conformément  à  l'article  18  de  ce  décret. 

Le  présent  arrêté  scia  envoyé  sur-le-champ  a  chacune  desdites  Commissions. 

Du  4  floréal  (De  la  main  d'un  commis).  —  Le  Comité  de  Balul  public  arrête  que 

(l>  On  trouve  dans  F»  ia58  une  lettre  indication-  concernant  les  rédacteurs  «les 

adressée  à  Fourcade  avec  cette  suscription  :  minutes  de  ces  divers  arrêtés  et  de  ceux 

«Au  citoyen  Fourcade,  n  la  Commission  de  qui    sont    reproduits   en   plusieurs  autres 

l'instruction  publique,  a' division,  1"  sec  endroit-  du  présenl  volume  nous  ont  été 

lion,  au  Petit  Luxeml rg,  à  Paris».  obligeamment  communiquées  par  M.  Ku-- 

trehives    nationales,    W  ||      i  v    I  >  ■  i  iu-ki. 
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lns  douze  Commissions  lui  feronl  parvenir  chaque  jour  l'étal  des  dépenses  qu'elles 
auront  approuvées. 

Du  même  jour  (Dr  la  main  de  Carnot).  —  Le  Comité  de  salut  puldic  arrête  (pie 
les  diverses  Commissions  executives  créées  par  la  loi  du  12  germinal  auront  la 
franchise  des  ports  de  lettres. 

Du  6  floréal  (  De  la  main  de  Barère).  —  Le  Comité  de  salut  publie,  arrête  que  le 
citoyen  Payan,  commissaire  de  l'instruction  publique,  est  autorisé  à  faire  trans- 
porter au  Petit-Luxembourg  tous  les  papiers  et  cartons  concernant  l'instruction 
qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  du  ci-devanl  ministre  de  l'intérieur,  sauf  à 
prendre  des  mesures  ultérieures  pour  l'aire  retirer  des  différentes  parties  de  l'ancien 
ministère  qui  rentrent  dans  les  attributions  de  la  Commission  île  l'instruction  pu- 
blique les  papiers  qui  y  sont  relatifs. 

Du  même  jour  (De  la  main  de  Barère).  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à 
la  diligence  du  commissaire  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  il 
sera  posé  sur  la  porte  de  chacune  des  maisons  nationales  affectéesaux  douze  Com- 
missions executives  une  inscription  en  bronze  sur  marbre  portant  le  titre  de  cha- 
cune des  Commissions. 

Du  18  floréal  (La  minute  n'existe  -pas  |.  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
dans  les  maisons  assignées  aux  diverses  Commissions  il  ne  sera  logé  que  les 
commissaires,  les  adjoints,  le  secrétaire  des  dépêches,  un  expéditionnaire,  et  deux 
garçons  de  bureau. 

Du  27  floréal  (Delà  main  de  Robespierre  ).  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
la  Commission  d'instruction  publique  s'occupera  de  l'organisation  des  fêtes  na- 
tionales, et  réunira  toutes  les  lumières  qui  dépendent  d'elle  à  cet  égard,  pour 
présenter  le  plus  tôt  possible  ses  idées  au  Comité  de  salut  public  sur  cet  objet  im- 
portant. 

La  Commission  d'instruction  publique  est  pareillement  chargée  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  actives  pour  assurer  la  publicité  et  la  circu- 
lation des  rapports  du  Comité  de  salut  public  à  la  Convention  nationale,  et  de  tous 
les  actes  et  écrits  dont  la  publication  est  décrétée,  notamment  du  rapport  sur  les 
fêtes  nationales. 

Du  16  prairial  (De  la.  main  de  Collot  d'Ilcrbois).  —  La  Commission  de  l'instruc- 
tion publique  ayant  des  fonds  à  sa  disposition  sans  désignation  d'emploi,  elle 
doit  les  employer  au  payement  des  dépenses  dont  elle  est  chargée  par  les  lois  et 
par  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public. 

Du  18  prairial  (De  la  main  de  Barère).  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête  : 

Article  premier.  La  Commission  de  l'instruction  publique  est  exclusivement 
chargée,  en  vertu  de  la  loi  du  1  2  germinal.de  toul  ce  qui  concerne  la  régénération 
de  l'art  dramatique,  et  la  police  morale  des  spectacles  qui  lait  partie  de  l'éducation 
publique. 

Art.  2.   Elle  esl  pareillement  chargée  de  l'examen  des  théâtres  anciens  (sic), 
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(Jes  pièces  nouvelles  et  de  leur  admission.  L'administration  de  police  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  toutes  celles  de  la  République,  feront  parvenir  sans  délai  à 
la  Commission  tous  les  registres  el  répertoires  relatifs  aux  pièces  de  théâtre. 

Art.  3.  La  police  intérieure  et  extérieure  des  théâtres  pour  le  maintien  du  hou 
ordre  est  expressément  réservée  aux  municipalités. 

Art.  4.  L'organisation  matérielle  de  la  direction  des  théâtres,  leur  administra- 
tion intérieure  et  financière  sont  laissées  aux  soins  des  artistes,  qui  néanmoins  en 
soumettront  les  plans  et  les  résultats  à  la  Commission  de  l'instruction  publique. 
Les  artistes  ne  pourront  être  membres  de  cette  administration. 

Art.  5.  11  sera  nommé  pour  chacun  des  théâtres  de  l'Opéra  national,  rue  de 
la  Loi,  et  de  l'Egalité,  faubourg  Germain ,  un  agent  national  qui  aura  la  sur- 
veillance générale  sur  les  propriétés  nationales  confiées  aux  artistes,  sur  leur  con- 
duite publique  morale  et  politique,  sur  l'exactitude  des  recettes  el  des  paye- 
ments aux  divers  artistes,  sur  l'ensemble  de  leurs  opérations,  el  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  service  public. 

Ces  agents,  nommés  par  la  Commission  de  l'instruction  publique  sauf  l'appro- 
bation du  Comité  de  salut  public,  rendront  régulièrement  compte  à  la  Commission. 

Art.  G.  Il  sera  payé  aux  artistes  du  théâtre  de  l'Égalité,  ci-devanl  rue  de  la 
Loi ,  transféré  au  faubourg  Germain,  une  somme  de  soixante-quinze  mille  livres. 
pour  avec  celle  de  vingt-cinq  mille  livres  qui  leur  a  été  accordée  leur  tenir  lieu 
d'indemnité  pour  la  suspension  des  représentations  sur  ce  théâtre,  la  translation 
de  ce  spectacle  et  les  frais  de  déménagement  des  artistes.  Cette  somme  sera  répartie 
en  proportion  des  appointements  de  chaque  artiste. 

Du  27  prairial  (De  la  main  de  II.  Lindet).  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête: 
i  Que  les  agents  ou  employés  d'une  des  Commissions  qui  remplacent  le  ci-devant 
Conseil  exécutif  ne  pourront,  pour  le  service  dont  ils  sont  chargés,  correspondre 
directement  avec  les  agents  ou  employés  d'une  autre  Commission,  et  qu'ils  ne 
devront  agir  qu'en  vertu  des  ordres  ou  autorisations  qu'ils  recevront  directement 
de  la  Commission  à  laquelle  ils  appartiennent;  a0  Que  dans  la  correspondance  qui 
peut  avoir  lieu  entre  les  différentes  Commissions,  les  commissaires  seront  tenus 
de  signer  les  pièces  concernant  Ions  les  objets  de  service. 

Ihi  ■> î  messidor  (Dr  la  main  de  llmh-e).  —  Le  Comité  de  salut  public  sur  le 
rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique,  arrête  : 

Article  premier.  La  partie  latérale  du  Grand-Luxembourg  au  couchant  du  jardin 
botanique  et  qui  comprend  la  galerie  de  Rubens  el  le  dessous  de  la  galerie  jusques 
au  pavillon,  sauf  les  combles,  momentanément  occupés  par  les  détenus,  sera  mise 
sans  délai  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique, 
après  que  les  représentants  du  peuple  Julien  Dubois  et  l'ortie/,  membres  du  Co- 
mité d'aliénation  el  des  domaines,  auront  vérifié  que  l'utilité  publique  reciame  la 
conservation  intacte  de  ce  corps  de  logis  et  qu'il  est  nécessaire  aux  établissements 

de  celle  Commission. 

Art.  2.  La  Commission  de  l'instruction  publique  se  concertera  ave  le  mm 
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missaire  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux  pour  prendre  toutes  les 
mesures  de  sûreté'  qu'exigera  l'exécution  du  présent  arrêté. 


2°  Organisation  des  bureaux  de  la  commission'1). 
COMMISSION  EXECUTIVE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Première  division  :  Partie  morale. 

(ÉCOLES.  MODE  D'ENSEIGNEMENT.    SPECTACLES.  FETES  NATIONALES.) 

\"  section  :  Partie  d'instruction.  —  Ecoles.  Enseignement. 
9'  section  :  Moeurs  publiques.  —  Spectacles.  Fêtes  nationales. 

Seconde  division  :  Partie  physique  (2>. 

(  BIBLIOTHÈQUES.  MUSEES.  CABINETS  D'HISTOIRE  NATURELLE.   COLLECTIONS  PRECIEUSES. 
MONUMENTS  NATIOIUUX.  ) 

ir'  section  :  Partie  littéraire.  —  Bibliothèques.  Musées. 
•>'  section  :  Partie  scientifique.  —  Histoire  naturelle  et  collections  précieuses. 
Monuments  nationaux. 

Troisième  division  :  Partie  politique  '3). 

(POIDS  ET  MESURES.  TABLEAUX  DE  POPULATION   ET    D'ECONOMIE  POLITIQUE. 
INVENTIONS  ET  RECHERCHES  SCIENTIFIQUES.) 

t"  section  :  Partie  mathématique.  —  Poids  et  mesures  (article  momentané  à 
régler  par  un  arrêté  particulier).  Tableaux  de  population  et  d'économie  politique, 
a   section  :  Partie  systématique.  —  Inventions  et  recherches  scientifiques. 

Quatrième  division  :  Partie  centrale. 

1"  section.  —  Bureau  des  lois.  Enregistrement. 

•>r  section.  —  Dépêches.  Contre-seing  de  la  Commission. 

3'  section.  —  Comptabilité.  Détails  matériels. 

(')  Le  tableau  de  l'organisation  intérieure  donnés  plus  haut,  excepté  un  arrêté  du 

de  la  Commission  executive  de  l'instruction  9.1    lloréal  pour  la  remise  à  chacune  «les 

publique  que  nous  donnons  ci-dessous  est  Commissions  îles  voitures,  fourgons  e1  clie- 

extrail  d'un  cahier  manuscrit  intitulé  :  Copie  vaux  nécessaires  pour  le  service. 

de  divers  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  <2>   Il  ne  faut  pas  prendre  le  mol  physique 

de  la  Convention  nationale  et  des  Commissions  comme  se  rapportant  à  «l'éducation  phy- 

exécutives,  créées  par  la  loi  du  12  germinal  sique^.  Il  s'agit  de  la  partie  matérielle  par 

l'an  second  de  la  République  une  et  indivi-  opposition  à  la  partie  morale,  de  ce  qui  est 

sible,  cahier  qui  se  trouve  aux  Archives  na-  tangible,  volumineux,  ayant  une  existence 

lionales,  carton  F17 1  208.  Comme  le  montre  physique,  comme  les  livres,  les  collections, 

l'examen  de  ce  tableau,  il  a  dû  être  dressé  les  monuments. 

par  le  commissaire  et  les  adjoints,  et  soumis  <!)   Le  mot  politique  n'a  pas  ici  l'accep- 

par  eux  au  Comité  de  salut  public  :  celui-ci  tion  qu'on  lui  donne  quand  on  parle,  par 

lui  a  donné  son  approbation  le  19  lloréal.  exemple,  de  «partis  politiques».  Il  s'ajjil  de 

—  Ce  cahier  contient  la  copie  de  quelques  choses  qui  tiennent  à  l'économie  politique, 

arrêtés   du   Comité  de  salut   public  qui   se  à  la    prospérité    nationale ,    à   des    mesures 

retrouvent  tous  parmi  ceux  que  nous  avons  d'ordre  général. 
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La  partie  centrale  aurait  pour  chef  le  directeur  général  dos  bureaux,  pour  sur- 
veillant la  Commission. 

Les  trois  autres  divisions  seraient  chacune  sous  la  direction  d'un  commis  prin- 
cipal, et  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  ou  adjoint. 

Du   19  floréal  l'an  a' de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Vu  et  approuvé  an  Comité  de  salut  public.  Signé  :  B.  Barèrk,  G.-A.  Priki  r. 
Carnot,  Collot  d'Hekhois,  Bili.aud-Varenne. 

Comme  on  le  voit,  la  Commission  avait  une  division  spéciale  pour  l'enregistrement,  les 
dépêches  et  le  contre-seing ,  et  la  comptabilité.  Nous  avons  retrouvé  aux  archives  natio- 
nales un  registre  qui  est  le  Sommier  des  dépenses  faites  par  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique,  exercice  de  l'an  11.  Les  comptes  de  ce  sommier  nous  font  con- 
naître qu'il  existait  aussi  un  Journal  des  mandats;  ce  journal  est  perdu.  Il  y  avait  en  outre 
un  Registre  des  arrêtés,  qui  est  mentionné  clans  l'expédition  de  l'arrêté  du  39  floréal, 
concernant  la  mission  de  Jullien  à  Bordeaux ,  que  nous  donnons  aux  annexes  de  la  séance  du 
-M)  floréal,  et  dans  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  9  prairial  relatif  ;'i  Cliaussard 
(voir  |>.  920);  ce  registre  est  également  perdu.  Enfin,  il  devait  y  avoir  des  registres  pour  l'en- 
registrement des  décrets  et  pour  celui  de  la  correspondance  active  et  passive;  ils  ont  disparu. 

Nous  donnons,  dans  l'Appendice  de  ce  volume,  des  extraits  du  Sommier  de  l'exercice 
de  l'an  11  ;  on  y  verra  comment  a  été  employé  le  crédit  de  deux  millions  ouvert  à  la  Com- 
mission executive  par  le  décret  du  3o  germinal. 

3°  Personnel  attaché  à  la  commission. 

Nous  avons  découvert  les  noms  d'un  certain  nombre  d'employés  de  la  Commission  exe- 
cutive :  un  directeur  général,  un  chef  de  la  comptabilité,  un  employé  comptable,  un 
employé  chargé  du  contentieux  de  la  comptabilité,  sept  chefs  de  division  ou  de  bureau  ,  deux 
sous-chefs,  un  employé'  en  sous-ordre,  un  expéditionnaire  analyseur,  el  cinq  employés 
dont  nous  n'avons  pu  déterminer  le  grade  :  en  tout,  vingt. 

1,  2  et  3.  —  Les  trois  plus  anciens  employés  étaient  venus  du  ministère  de  l'intérieur, 
où  ils  avaient  travaillé  dans  cette  division  de  l'instruction  publique  donl  Lanthenas  lui  le 
directeur  pendant  le  premier  ministère  de  Roland.  I  ne  lettre  d'un  autre  employé,   Mont- 

fjery,   nous  apprend  en  effet  que  lorsqu'il  entra  dan--  les  bureaux  delà  (loi ission,  en 

floréal,  il  ne  s'y  trouvait  encore  que  -trois  commis  venus  des  bureaux  il''  l'intérieur». 

L'un  de  ces  commis  est   I.  Grandjean,  dont  la  signature  se  rencontre  fréquemn 1.  eo 

1799  et  1793,  en  margelles  pièces  relatives  â  l'instruction  publique  adressées  .01  minis- 
tère de  l'intérieur;  il  remplit  à  la  Commission  executive  les  fonctions  de  «chargé  du  con- 
tentieux de  la  comptabilité»;  les  deux  autres  sont  Bohain,  (f chargé  de  la  comptabi- 
lité», dont  il  existe  une  lettre  adressée  à  Clément  de  Ris  le  ti  fructidor  an  m  '  .  el  Paul 
Choix,  dont  Bohain  se  plainl  dans  relie  lettre,  el  qui  avait  le  titre  dechel  ,  Chah  s'oc 
cupait  des  affaires  intérieures  de  la  Commission,  Bohain  dirigeai)  le  travail  général  de  la 
comptabilité. 

^oir  cette  lettre  à  la  suite  du  procès-  comptabilité  de  la   Commission  d'instruc 

verbal  du  5  fructidor,  annexe.  tion  publique»,  en  date  du  17  thermidor, 

rJ)  Courtois,  dans   son  rapport  Bur  les  où  il  deu •■■  un  autre  employé   nommé 

événements  du    9  thermidor,  p.  53,  cite  Gracieux  (lisez  :  Le  Gracieux  . 
une  lettre  de  ce  Paul  Chaix,  «chef  de  la 


220       PROCÈS-VERBAUX  1)1    COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

1.  Wontgery,  autrefois  instituteur  particulier  chez  Lepeietier  de  Saint-Fargeau ,  puis 
niailre  de  pension,  ruiné  par  la  Révolution,  sans  place  depuis  six  mois,  entra  à  la  Commis- 
sion en  floréal  comme  «chef  de  la  1"  divisions;  il  fut  en  oulre  chargé  des  registres'1'. 

5.  —  Le  directeur  général,  Publicola  Chaussard,  était  entré  en  fonctions  le  5  prairial. 
On  lil  ce  qui  suit  dans  le  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  : 

l)u  9  prairial. 
Vu  l'extrail  du  registre  des  arrêtés  el  procès-verbaux  de  la  Commission (2)  : 
«Séance  du  5  prairial      an  •>"  de  la  République  française. 

"La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  nomme  le  citoyen  Publicola 
Chaussard  directeur  général  des  bureaux  delà  Commission,  sauf  l'approbation  du 
Comité  de  salut  public,  auquel  la  nomination  est  soumise,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle \h  de  In  loi  du  1  -i  germinal. 

ffPour  extrait  :  Signé,  Payan,  commissaire,  el  Foukcadk,  adjoint. « 

Approuvé  par  les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  salut 
public  « 

Nous  avons  en  ce  qui  concerne  Chaussard  une  autre  source  d'information  :  c'est  une 
courte  notice  rédigée  par  lui,  après  le  9  thermidor,  probablement,  en  fructidor  au  11,  sur 
une  feuille  volante:  elle  se  trouve,  avec  quatre  autres  notices  semblables  (relatives  à 
Marchand,  Lavallée,  Broquet  et  Leclerc),  dans  le  carton  1711  de  la  sous-série  F17.  I.a 
voici  : 

Chaussard  (Publicola),  âgé  de  t?8  ans.  département  de  Paris  (ex-directeur  gé- 
néral des  bureaux  du  Comité  de  salul  public),  homme  de  lettres. 

Au  haut  du  feuillet ,  à  gauche,  d'une  autre  écriture,  sont  les  indications  suivantes  : 
<ri\T0  1.  Direction  générale,  h"  division.  Gooo  livres.-*»  Et  au  bas  du  feuillet  on  lit,  pour 
visa,  la  signature  «J.-P.  Saboxadière^. 

Le  Moniteur  du  1er  germinal  an  11  contient  quelques  renseignements  sur  Publicola 
Chaussard,  dans  un  Errata  à  un  discours  du  représentant  Lacroix.  Il  rappelle  que  Chaus- 
sard avait  été  l'un  des  commissaires  envoyés  en  Belgique  par  le  Conseil  exécutif,  et  qu'il 
quitta  Anvers  le  10  mars  1793,  «victime  du  dictateur  (Dumouriez)  dont  il  défia  les  poi- 
gnards, dont  il  révéla  le  premier  la  conjuration  ».  Le  Moniteur  ajoute  :  «  Fonctionnaire  d'un 
caractère  aussi  pur  qu'énergique,  Publicola  Chaussard  vient  d'être  appelé  par  le  Comité'  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale  à  la  direction  générale  des  bureaux  du  gouverne- 
ment révolutionnaire». 

W   Ces  détails  sont  tirés  d'une  lettre  de  dente,   la    Commission    executive    de  Fin— 

Montgery,  du  a3  thermidor  an  11,  dont  le  struclion  publique  avait  un  registre  d'arrêtés 

destinataire  n'est  pas  indiqué;  elle  est  pro-  el  de  procès-verbaux, 
bablement  adressée  à   Villar,  commissaire  'l)   Sur  le  registre  du  Comité  de   saint 

chargé  par  le  Comité  de  salut  public,  le  public ,  duquel  nous  extrayons  cet  arrêté, 

12    thermidor,    d'assurer  le    travail  de  la  ou   lil    «5  germinal»;  c'est  une  erreur  évi- 

Commission.  Voir  celte  lettre  à  la  suite  du  dente  du  copiste,  car  le  y  germinal  la  Com- 

procès-verbal  du  ai   thermidor,  annexe  B.  mission  executive  n'existait  pas  encore. 

W  Cette    phrase     nous    montre    (pie,  W  A  F 11*  48.  (La  minute  est  delà  main 

connue   nous  l'avons  dit  à  la   page    préré-  de  Barère.) 


|29G.  |  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  221 

.(>.  —  Dominique  Clément  de  lli* ,  attaché  à  la  Commission  par  arrêté  du  n'i  Boréal, 
quitta  Tours,  où  il  était  l'un  des  administrateurs  du  département  d'Indre-et-Loire,  pour 
se  rendre  à  l'appel  qu'il  avait  reçu.  Le  rôle  qu'il  joua  ultérieurement  dans  la  Commission 
nous  engage  à  donner  sur  sa  personne  quelques  détails  empruntés  à  des  pièces  d'archives 
et  qu'on  ne  trouve  dans  aucune  biographie. 

Dominique  Clément  de  Ris,  ué  à  Paris  en  17Ô0,  était  le  lils  de  Louis  Clément  de  lîis, 
avocat  au  Parlement  de  Paris.  La  famille  Clément  comptait  d'autres  branches  :  on  voit 
mentionnés,  dans  les  actes  de  naissance  des  lils  de  Dominique  Clément,  un  Nicolas  Clé- 
ment de  la  Roncière,   directeur  général  des  tenues  à   Amiens,  l'rèi 1  cousin,  et  un 

Louis-Nicolas  Clément  de  Maleran,  conseiller  secrétaire  du  roi  et  de  ses  lin, nues,  grand- 
oncle.  Dominique  Clément  fut,  comme  son  père,  avocat  au  Parlement  de  Paris;  il  épousa, 

vers  l'àjje  de  vingt-six  ans,  Catherine-Marie-Olive  Chevi \  du    Mesnil,   dont   le  père, 

grand  propriétaire  à  Tréguier,  était  receveur  général  des  décimes  du  clergé  de  Tréguier  et 
gentilhomme  du  duc  d'Orléans.  Ce  mariage  fixa  Dominique  Clément  à  Tréguier.  C'est 
là  qu'il  fit  la  connaissance  de  Sieyès,  qui  avait  obtenu  un  canonical  dans  celte  ville 
en  1775;  c'est  là  aussi  que  naquirent  ses  trois  premiers  enfants,  Marie-Thérèse  (1777  • 
We-Louis  (1779)  et  A  thanase- Louis -Marie  (1782).  Busserolle  [  Dictionnaire  d'Indre- 
et-Loire)  nomme  deux  autres  fils  :  Paul-François,  cité  comme  témoin  dans  le  procès  de 
1801  (t.  11,  p.  3 1 6 ) ,  et  Emile,  né  à  Châteaudun  en  1786(1.  Il,  p.3io). 

Dans  l'acte  de  naissance  de  son  fils  Ange-Louis,  il  est  qualifié  d'ttécuyer,  seigneur  de 
Bourel,  Kervisiau  et  autres  lieux,  gentilhomme  de  Mgr  le  duc  d'Orléans?)  1  il  avait  sans 
doute  hérité  cette  charge  de  son  beau-père);  peu  de  temps  avant  la  Révolution,  il  acquit 
en  outre  la  charge  de  maître  d'hôtel  de  la  reine.  Il  quitta  Tréguier  en  i7s'i.  Au  début 
de  la  Révolution,  on  le  voit  domicilié  à  Paris  et  à  Saint-Germain-en-Laye  c";  mais.  ,.n 
171)1,  il  acheta  la  terre  de  Beau  vais,  commune  d'Azay-  sur  -Cher  (Indre-et-Loire), 
et  alla  y  résider.  En  novembre  1792,  le  suffrage  de  ses  concitoyens  l'appela  aux  fonctions 
d'administrateur  du  département  d'Indre-et-Loire  ;  et  lorsque  l'administration  fui  épurée 
el  réorganisée,  à  la  fin  de  179^,  par  les  représentants  Levasseur  (de  la  Sarthe)  et  Guim- 
berteau,  il  fui  regardé  par  eux  comme  assez  hou  patriote  pour  être  maintenu  dans  ce 
poste,  qui  n'était  pas  sans  péril,  à  cause  de  la  proximité  de  la  Vendée. 

Mais  à   ce  1 neiit  Clément  de  Mis  se  trouva  en  huile  a  l'inimitié  d'un  commissaire 

du  Comité  de  salut  public,  Moguc,  qui,  avec  son  collègue  Raraux,  taisait  la  chasse  aux 
tr modérés».  Moguc  conçut  des  doutes  sur  le  civisme  de  Clément  de  Mis  et  d'un  jeune 
avocat  tourangeau,  Texier-Olivier,  membre  aussi  du  département,  et  qui  était  le  gendre 
désigné  de  Clément.  Il  les  dénonça  tous  les  deux  et  les  lit  arrêter.  L'histoire  de  l'arresta- 
tion de  Clément  de  Mis  est  caractéristique;  un  dossier  des  archives  nationales  I 
ton  'iii'19)  permet  de  la  reconstituer  par  le  menu,  el  nous  j  saisissons  sur  le  viflcfoni 

tionnemenl  du  mécanîs policier  institue  pour  la  dénonciation  et  l'emprisonnement  des 

suspects. 

Le  8  nivôse  an  11,  Mogue  écrit  de  Tours  à  Levasseur,  «pu  elail  retourné  à  Paris  : 

J'ai  découvert  que  Clémenl  de  liis.  que  tu  as  conservé  dans  L'administration 

du  dépari ent,  était  maître  d'hôtel  de  la  femme  Gapet,  celte  exécrable Messaline 

d'Autriche.  D'ailleurs  il  a  pins  de  trente  mille  livres  de  rente.  Il  a  habité  Paria 
(huis  la  section  où  est  situé  le  théâtre  des  Italiens,  Buivanl  les  renseignements  qoe 

j'ai   recueillis. 

I   .  .....T  :  Lettre  de  Clé ni  de  Ris  aux  administrateurs  du  ddparlemenl  des  1  ôtes- 

du  Mord .  du  37  messidor  an  11. 
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Et,  le  ia  nivôse,  il  envoie,  de  concerl  avec  son  collègue  Baraux,  aux  Comités  de  sajul 
public  .-I  de  sûreté  générale  la  dénonciation  suivante  : 

Représentants  du  souverain, 

Levasseur,  votre  collègue,  en  épurant  les  corps  administratifs  de  Tours ,  y  con- 
serva dans  l'administration  du  département  un  nommé  Clément  de  Ris,  ci-devant 
maftre d'hôtel  de  la  cour  du  scélérat  Oapet  et  de  sa  femme;  je  crois  que  Levasseur 
ignorait  ce  fait,  car  son  républicanisme  esl  trop  défiant  pour  avoir  laissé  dans  un 
poste  public  un  homme  qui  avail,  respiré  l'air  du  royalisme  et  du  crime...  Vou- 
lant déjouer  toutes  les  intrigues,  je  développai  de  puissantes  raisons  pour  faire 
expulser  de  la  Société  [populaire],  lors  de  l'épuration,  tous  les  ci-devant  nobles  el 
ceux  qui  avaient  été  attachés  au  ci-devant  tyran  .  .  Ma  proposition  fut  mise  aux 
voix  el  arrêtée.  Vous  ne  doutez  pas  que  l'intrigue  n'ail  imaginé  de  nouveaux 
efforts  pour  faire  rapporter  cet  arrêté  salutaire.  En  effet,  le  lendemain,  avant 
même  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  le  nommé Texier-Olivier,  ci-devant 
avocat,  qui  redoutait  les  effets  de  l'arrêté  révolutionnaire  dont  il  s'agit,  et  pour 
lui  connue  étant  le  fils  du  receveur  de  La  Fayette,  et  pour  Clément  de  Ris,  son 
intime  atlidé  et  son  presque  beau-père,  ci-devant  maître  d'hôtel  de  la  cour, 
d'ailleurs  ci-devant  seigneur  et  homme  très  riche,  épuisa  ses  poumons  et  ses  per- 
sonnalités contre  le  provocateur  de  l'arrêté  (moi),  pour  l'engager  à  le  rapporter; 
l'agent  de  Capet  et  de  sa  femme  se  rangea  du  côté  de  Texier,  et  m'apostropha 
même  d'une  manière  scandaleuse  pour  avoir  protégé  cet  arrêté. 

Ichon  votre  collègue,  et  moi,  nous  développâmes  de  nouveau  les  principes,  et 
nous  obtînmes  par  de  nouveaux  efforts  le  maintien  de  l'arrêté  ;  malgré  l'intrigue 
de  M.  Clément  et  de  son  gendre,  il  a  été  maintenu. 

Alors  la  Société  ayant  décidé  de  l'exécuter  sur-le-champ ,  plusieurs  membres 
soul  montés  à  la  tribune  pour  y  rendre  compte  de  ce  qu'ils  étaient  avant  et  de- 
puis 1789,  et  de  ce  qu'ils  avaient  l'ail  pour  la  Révolution,  etc.  L'intrigue  fut 
tout  à  l'ait  démasquée  lorsque  Clément  de  Ris  monta  à  la  tribune,  ayant  à  la  main 
un  écrit  qu'il  avait  adroitement  concerté  d'avance  pour  répondre  aux  questions  et 
aux  interpellations  qui  devaient  lui  être  faites.  Il  avait  cherché  à  déguiser  quel 
avait  été  son  état  avant  et  à  l'époque  du  triomphe  de  la  liberté  sur  la  tyrannie,  en 
répondant  vaguement  qu'il  avait  possédé  une  charge  à  la  cour  ;  mais  mon  col- 
lègue Baraux  l'ayant  interpellé  de  déclarer  quelle  était  cette  charge,  il  avoua  que 
c'était  celle  de  maître  d'hôtel  de  la  reine,  mais  il  prétendit  que  cela  ne  devait 
point  l'exclure  de  la  Société;  Texier-Olivier  ne  manqua  pas  de  parler  encore  en  sa 
faveur,  et,  quoique  l'arrêté  de  la  veille  le  proscrivît,  il  a  été  admis. 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  des  faits  qui  sont  dignes  de  votre  considéra- 
tion ..  .  Je  vous  confesse  loyalement  que  tous  les  renseignements  «pie  j'ai  re- 
cueillis sur  son  compte  le  rendent  plus  (pie  suspect  à  mes  yeux;  je  le  crois 
d'ailleurs  très  dangereux,  el  par  sa  fortune  el  par  ses  intrigues,  et  par  son  modé- 
rantisme,  dans  une  administration  révolutionnaire  de  département;  je  vous  invite 
à  peser  dans  votre  sagesse  si  Texier-Olivier,  son  défenseur  officieux,  et  tout  à  l'heure 
son  gendre,  ne  doit  pas  être  comme  bu  écarté  du  poste  où  Levasseur  ne  les  a  placés 
que  parce  qu'il  ignorait  ces  circonstances. 
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Quelques  jours  plus  tard,  un  membre  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
Bondy  (celle  dans  la  circonscription  de  laquelle  Clémenl  de  Ris  avait  résidé  à  Paris), 
nommé  Martineau,  se  trouvant  de  passage  à  Tours  avec  d'autres  Parisien»,,  Mogue  le 
chargea  d'aller,  à  son  retour,  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  y  provoquer  l'arres- 
lation  de  Clément  et  de  Texier-Olivier.  Martineau  s'acquitta  de  sa  mission .  el  l'annonça  en 
ces  termes  à  Mogue  : 

D'après  les  renseignements  que  lu  nous  as  donnés  le  1  g  nivôse  chez  toi  concer- 
na ni  les  citoyens  Duris  (sic),  administrateur  du  département  d'Indre-et-Loire,  el 
Tessié-Olivié  (sic),  à  même  de  se  marier  avec  la  fille  de  ce  dernier,  lesqueL  tu 
désignes  pour  être  arrêtés  comme  suspects,  je  te  préviens  que  d'après  ton  avis 
je  suis  élé  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  savoir  si  Ton  avait  reçu  ta  lettre  du 
i  ■>  nivôse  signée  Mogue  et  Baraux.  portant  dénonciation  contre  Duris  et  Oli\ié. 
Nous  n'avons  pas  pu  la  trouver  dans  les  cartons  du  Comité,  mais  sur  L'assurance 
que  j'en  ai  faite  au  Comité  de  sûreté  générale  de  ta  part,  je  suis  été  autorisé  à  les 
an  «'1er,  à  charge  par  toi  de  me  donner  une  copie  certifiée  par  toi  de  la  lettre  que 
lu  as  écrite  au  Comité  de  sûreté  générale  le  19  nivôse  concernanl  ces  deux  indi- 
vidus. 

Voici  l'arrêté  pris  par  le  Comité  de  suivie  générale  à  la  requête  de  Martineau  : 

Du  i  2e  pluviôse,  l'an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Vu  la  dénonciation  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Bondy,  el  de  la- 
quelle il  résulte  que  les  citoyens  Mogue  et  Baraux,  commissaires  du  Comité  de  sa- 
lni  public,  ont  déclaré  que  le  nommé  Clémenl  Duris  (sic),  ci-devanl  seigneur  el  maître 
d'hôtel  de  la  femme  Capet,  est  administrateur  du  département  d'Indre-et-Loire; 
que  cel  individu  mérite  les  qualifications  les  plus  odieuses;  que  Thessier-Olivier  (sic), 
qui  étail  sur  le  point  de  se  marier  avec  la  lille  dmlil  Clémenl  Duris,  esl  fils  d'un 
receveur  de  La  Fayette,  et  considérant  qu'il  est  instant  de  faire  saisir,  el  traduire 
a  Paris  ces  deux  individus;  le  Comité  de  sûreté  générale  arrête  que  lesdits  Clémenl 
Duris  el  Tliessier-Olivier  seront  arrêtés  et  conduits  dans  une  des  maisons  d'arréM 
de  Paris.  Perquisitions  exactes  seront  faites,  tous  scellés  apposés,  distraction  faite 
des  papiers  trouvés  suspects,  el  qui  doivent  être  apportés  au  Comité  de  sûreté 
générale;  charge  le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Bond)  de  nommer 
deux  de  ses  membres  pour  l'exécution  du  présenl ,  el  qui  s'adjoindront  pour  l'appo- 
sition des  scellés  deux  membres  du  Comité  révolutionnaire  el  deux  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  où  ils  opéreront.  Ordonne  aux  autorités  civiles  el  mili- 
taires d'obéir  à  la  réquisition  desdits  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  Bondy,  pour  l'entière  exécution  du  présenl  arrêté. 

Les  représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  de  suivie  générale  : 

Élie Lacoste,  Lavicomtbrib,  Jagot,  Ddbarbah,  Loois(du  Bas-Rhin     ). 

Le  Comité  révolutionnaire  de  la  secl de   Bond}  délégua,  le  i  i  pluviôse,  detu  de 

ses  membres,  Martineau  et  Toupiolle,  pour  8e  rendre  à  leurs  et   j  exécuter  l'arrêté  du 

1    Les  signatures  son!  autographes.  L'arrêté  parail  être  «le  I u  d'Élie  Lacoste. 
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Comité  de  suivie  générale.  I-''  pouvoir  de  ces  délégués,  qui  leur  servait  de  feuille  de  mule , 
porte  le  visa  de  la  municipalité  de  Blois,  17  pluviôse,  du  Comité  de  surveillance  delà 
section  du  Chardonnet,  à  Tours,  18  pluviôse,  el  du  Comité  révolutionnaire  de  la  muni- 
cipalité de  Tours,  1  (|  pluviôse;  puis,  au  retour,  un  nouveau  visa  de  la  municipalité  de 
Tours  (Comité  révolutionnaire),  y>  pluviôse,  et  de  celle  de  Rlois.  a3  pluviôse.  Voici  le 
visa   (lu  22  pluviôse  : 

Vu  au  Comité  révolutionnaire  de  Tours  et  bon  pour  se  rendre  à  Paris,  à  l'eue l 
de  rendre  compte  de  l'objet  et  du  résultat  de  la  mission  émanée  du  Comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  dont  ils  sont  porteurs,  ayant  avec  eux  les  ci- 
toyens Clémenl  de  Ris  et  Texier-Olivier  qu'ils  emmènent  à  Paris.  Le  22  pluviôse 
2e  année  de  la  République  française,  une  el  indivisible.  Meusnier-Badger. 

Clément  de  Ris  et  son  gendre  en  expectative  avaient  été  arrêtés  dans  la  nuit  du  21  au 
sa  pluviôse;  une  perquisition  fui  faite  à  leurs  domiciles,  à  Tours,  ainsi  qu'à  la  maison  de 
campagne  dite  Béarnais,  commune  d'Azay-sur-Cher ,  appartenant  à  Clément;  mais  on  ne 
trouva  rien  de  suspect.  Ils  arrivèrent  à  Paris  le  ai.  Le  même  jour,  Mogue  adressait  aux 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  un  complément  à  sa  dénonciation  du  19  ni- 
vôse; il  y  reprochait  à  Clément  de  Ris  de  chercher  à  séduire  les  fonctionnaires  et  les 
représentants  parles  attraits  de  la  lionne  chère  :  rr Cet  homme  a  l'art,  par  ses  intrigues 
et  si's  courbettes  serviles  el  assidues,  d'interrompre  les  fonctions  des  représentants  du 
peuple  pour  les  conduire  chez  lui  et  les  y  attirer  par  des  repas  splendides  et  fastueux  :  ce 
qui  est  arrivé'  différentes  fois  à  l'égard  de  Guimherleau  el  de  Garnier,  représentants  du 
peuple";  à  Texier-Olivier  il  reprochait  de  qualifier  A' ultra-révolutionnaires  les  patriotes 
prononcés,  el  d'avoir  dit  que  la  loi  du  maximum  ne  valail  rien.  Le  28,  le  Comité  de  sùrelé 
générale  prit  l'arrêté  suivant: 

Du  28  pluviôse,  l'an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Aux  membres  du  Comité  de  surveillance  de  la  section  de  Bondy. 
Etant  informé  que  les  nommés  Texier-Ollivier  (sic)  et  Clément  de  Ris.  adminis- 
trateurs du  département  régénéré  d'Indre-et-Loire,  arrêtés  à  Tours  dans  la  nuit  du 
vingt-un  au  vingt-deux  de  ce  mois,  ont  été  conduits  à  Paris  où  ils  sont  arrivés 
le  a4,  el  gardés  à  vue  dans  une  maison  n"  29  de  la  nie  de  Lancry,  section  de 
Bondy , 

Le  Comité  de  sûreté  générale  arrête  que  dans  le  jour  il  lui  sera  fait  rapport 
par  le  Comité  de  surveillance  de  la  section  de  Bondy  des  circonstances  relatives  à 
l'arrestation  d«*s  administrateurs  susdits. 

Les  représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  de  sûreté  générale  : 
Vamer,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Guffroy'1'. 

Le  rapport  demandé  ne  se  trouve  pas  au  dossier;  il  avait  pourtant  été  remis  au  Comité 
de  sûreté  générale  le  3o  pluviôse,  comme  le  prouve  le  reçu  suivant  : 

convention  nationale.  —  comité  de  sCreté  générale. 
Reçu  du  citoyen  Jérôme,  membre  du  Comité  de  surveillance  de  la  section  de 

W  Les  signatures  sont  autographes.  L'arrêté  est  de  la  main  de  Vadier. 
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Boncly,  un  rapport  relatif  aux  citoyens  Cle'ment  de  Ris  et  Teixier  Olivier  (sic    à 
I  o  heures  du  matin. 
Paris,  ce  3o  pluviôse  l'an  second  de  la  République  française,  une  cl  indivisible. 

Le  Grip,  secrétaire. 


Cinq  jours  plus  lard,  Clémenl  el  Texier-Olivier  étaient  incarcérés  aux  Madelonnettes, 
et  voici  le  récépissé  que  délivra  le  gardien  de  cette  prison  : 

Reçu  les  nommés  Clément  Deris  el  Texier  Olivier  amenés  par  les  citoyens  Le- 
Eevre  et  Malbon,  porteurs  d'ordres  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
fkmdy.  Ce  5  ventôse  de  l'an  second  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

Vaubertrand. 

(Sur  un  timbre,  à  gauche:  «Maison  d'arrél  des  Madelonnettes».) 

Sur  ces  entrefaites,  Mogue,  s'étant  trouvé  en  conflit  avec  les  représentants  Bourdon  (de 
l'Oise)  et  Garnier  (de  Saintes),  avait  été  rappelé  par  le  Comité  de  saiul  public;  et  Bourr 

don  l'avait  dénoncé  à  la  Convention  cornu auteur  de  l'arrestation   de  citoyens  animés 

d'un  ardent  patriotisme».  Mogue  publia  pour  sa  défense  un  écrit  intitulé  Mogue  à  la 
Convention  nationale^,  qui  porte  la  date  du  .'i  ventôse  el  qu'il  présenta  à  la  barre  de 
rassemblée  le  'i  ;  il  j  renouvela  ses  accusations  contre  Clémenl  de  Ris,  lui  reprochant, 
en  outre,  d'avoir  «dénoncé  les  patriotes  Ronsin,  Vincenl  el  Rossignol,  et  applaudi  avec 
enthousiasme  au  décrel  d'accusation  qui  avail  été  surpris  à  la  Convention  contre  les  deux 
premiers».  Le  y.  Garnier  (de  Saintes)  écrivit  de  Blois  une  lettre  à  la  Convention  attestant 
le  patriotisme  de  Clément  de  liis  -  :  il  déclara  que  c'était  grâce  au  zèle  de  celui-ci  que 
cinq  cents  hommes  de  renfort,  étaient  allés,  en  frimaire,  rejoindre  la  petite  garnison  du 
Mans,  ce  qui  a\ail  permis  à  Chalbos  de  retenir  trois  jours  à  la  Flèche  70,000  brigands. 

Clémenl  de  l\is  resta  peu  de  temps  en  prison;  mais  nous  ignorons  la  date  exacte 
de  son  élargissement  :  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  qui  le  prononça  ne  se 
trouve  pas  dans  son  dossier.  Si  l'on  en  croil  la  Biographie  Michaud,  ce  sérail  â  l'in- 
tervention de  ses  amis  Sieyès  et  Jullien  (de  la  Drôme)  qu'il  aurait  dû  sa  libération  . 
La  disgrâce  «pie  Mogue  venait  d'encourir  disposa  -ans  doute  les  Comités  de  salut 
public  el  de  sûreté  générale  à  écouter  plus  favorablement  ceux  qui  prirent  la  défense 
des  deux  administrateurs  d'Indre-et-Loire W.   Ceux-ci,  rendus  à  la   liberté  en  germinal 

1    archives  nationales,  F7,  '177V..  que  ce  Comité  lui  eul  retiré  -es  pouvoirs; 

'   Recueil  Aulard  ,  t.  XI,  p.  392,  il  rappela  que  Mogue  avail  été  mis  en  ar 

Nous  axons  vu   qu'il  s'étail   lié  axer  restation  pour  ce  fait,  el  que  le  Comité  de 

Sieyès  à  Tréguier;  quanl  à  Jullien  (de  la  sûreté  gé aie,   -    montrant   indulgent, 

DrArae) ,  Clémenl  avail  été  son  camarade  l'avait    rendu  à    la    lib  rté    [Moniteur  du 

d'études.  là  floréal  an  u).  Quelques  jours  plus  lard, 

1    Mogue   parail   avoir  été  \n)   homme  Mogue  fut  arrêté  une  seconde  fois  à  la  suite 

d'un  esprit  exalté  el  mal  équilibré.  Il  fui  d'un  conflil  avec  des  citoyens  du  dé| 

vertement  tance  le  (i  floréal  aux  Jacobins  ment  des    Vrdennes;   mais  le  Comité  de 

par  1  ulini  d'Herbois,  qui  lui  reprocha  d'à  BÛrcté  générale  le  fil  de  nouveau  meUroen 

voir  conliuué  à  prendre  le   litre  de  com  liberté,  pai   irrêlé  du   '"il il     archives 

niissauv  du  Comité   de  salul  puhlii  après  nationales    I 
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ou  au  plus  tard  en  floréal,  retournèreni  dans  leur  départeroenl   reprendre  leurs  fonc- 
tions'^. 

Peu  de  temps  après,  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  qui  venail 
d'entrer  en  fonctions,  résolut  d'employer  Clément  de  Ris  dans  ses  bureaux.  Elle  lui  adressa 
à  Tours  la  lettre  suivante: 

Paris,  ce  ai  floréal  Tan  2e,  etc. 

La  Commission  executive  de  L'instruction  publique  à  Clément  Deris, 
administrateur  du  département  d'Indre-et-Loire. 

La  Commission  d'instruction  publique,  citoyen,  est  empressée  à  rechercher 
dans  leur  modeste  retraite  lous  ceux  qui  par  leurs  talents  et  leurs  vertus  peuvent 
la  seconder.  Elle  a  pour  principe  que  la  morale  est  l'essence  du  patriotisme,  et  que 
les  vertus  publiques  sont  seules  propres  à  mériter  la  confiance  des  agents  du 
peuple,  de  ceux-là  surtout  auxquels  la  partie  importante  de  l'instruction  publique 
est  confiée.  La  Commission,  citoyen,  t'invite  à  le  rendre  de  suite  auprès  d'elle,  et 
elle  t'emploiera  d'une  manière  convenable  à  les  goûts  et  à  ton  désir  de  servir  ton 
pays  et  la  classe  la  plus  respectable  de  les  concitoyens,  celle  des  sans-culottes, 
longtemps  plongée  dans  l'ignorance. 

FODRCADE,  JuLLIEN  et  PaYANiS). 


Celait  sans  doute  Jullien  (de  la  Drôme)  qui  avait  désigné  Clément  à  la  Commission. 
MM.  Sarrut  et  Saint-Edme,  les  biographes  de  Jullien  de  Paris,  le  disent  en  ces  termes  : 
-M.  Clémenl  de  Uis,  ancien  camarade  d'études  de  M.  Jullien  père,  fut  placé  par  M.  Jullien 
lits  comme  chef  de  division  à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  dont 
plus  lard  il  devin!  l'un  des  membres  avec  MM.  Ginguené  et  Jacquemont  <3>».  Quant  à  ce 
nue  racontent  ces  mêmes  biographes  d'un  mariage  projeté  entre  ttMlle  Clémentine  Clément 
de  Risi  et  Jullien  fils  (voir  plus  haut,  p.  an),  nous  ne  savons  qu'en  penser.  11  nous  a 
été  impossible  de  découvrir  l'existence  d'une  fille  de  Clément  de  Ris  appelée  Clémentine  '  ; 
nous  ne  lui  connaissons  qu'une  fille,  l'aînée  de  ses  enfants,  Marie-Thérèse,  qui  avait  alors 
seize  ans  et  demi  et  était  fiancée  à  Texier-Olivier. 

Clémenl  fit  part  à  l'administration  du  département  d'Indre-et-Loire,  dans  sa  séance  du 
1er  prairial,  de  la  lettre  qu'il  venait  de  recevoir;  il  annonça  qu'obtempérant  à  cette  invi- 
tation, il  allait  partir  sur-le-champ  pour  Paris,  et  qu'il  priait  en  conséquence  l'admi- 
nistration de  recevoir  sa  démission.  Le  3  prairial,  il  entrait  en  fonctions  dans  les  bureaux 
de  la  Commission;  quelques  jours  après,  celle-ci, s' apercevant  que  Clément  de  Ris  était  sous 

W  Texier-Olivier  fut  élu  en  l'an  vi  dé-  W  Biographie  de  M.  Jullien,  de  l'un*, 

pulé  aux  Cinq-Cents,  et  après  le  18  bru-  p.  i5.  —  Jacquemont,  le  futur  membre 

maire  devint  préfet  et  baron  de  l'Empire.  du  Tribunal,  n'a  jamais  fait  partie  de  la 

Il  épousa  une  jeune  Vendéenne  nommée  Ma-  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 

ric  Richard,  à  laquelle  il  avait  sauvé  la  vie  à  blique. 

la  déroute  du  Mans  en  1 7  y  3  ;  parl'interven-  W  Le  prénom  de  Clémentine,  dans  le  texte 

lion  de  sa  femme,  il  obtint,  en  1816,  une  de  Sa  nui  1  l  Saint-Edme,  parait  devoir  son 

pensiondugouvernementdelaRestauration.  origine  à  une  bévue  de  l'imprimeur.  Les 

'    F7 ,  5o^7,  dossier  Clément  de  Ris.  La  auteurs  avaient  sans  doute  écrit  tout  sim- 

pièce  est  une  copie  certifiée,  de  la  main  de  plemcnt  :  «  Mllc  Clément  de  Ris  ». 
Clément  de  Ris. 
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le  coup  du  la  loi  du  •>-  germinal  qui  interdisait  aux  ci-devant  nobles  le  séjour  de  Paris, 
adressa  au  Comité  de  salut  public  la  lettre  <i-dessous.  -ans  date  : 

Les  commissaire  et  adjoint  à  la   Commission  de  l'instruction  publique 
;ui\  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  salut  public. 

La  Commission  executive,  connaissant  le  patriotisme,  la  moralité  et  les  talents 
du  citoyen  Dominique  Clément  d'Eris(sic),  ex-administrateur  du  département 
d'Indre-et-Loire,  a  arrêté  de  l'employer  dans  ses  bureaux  et  <le  l'attacher  à  la  partie 
morale0.  Mais  le  père  de  ce  citoyen  étant  mort  après  l'exercice  pendant  quatre 
années  d'une  charge  qui  conterait  la  noblesse,  la  Commission  vous  prie,  citoyens 
représentants,  de  retenir  Dominique  Clément  par  la  voie  de  la  réquisition  spé- 
ciale, conformément  à  l'article  .  .  de  la  loi  du.  .  .m 

(Le  resle  de  la  pièce  a  été  lacéré.) 

On  lil  en  marge  :  "Requis  du  i6  prairial 

Voici  l'arrêté  du  Comité  du  salut  public  pris  à  la  suite  de  cette  lettre  : 

N"  667  ÉGALITÉ,  LIBERTÉ. 

Gouvernement  révolutionnaire. 
Kéquisition  du  Comité  de  salut  public. 
Paris,  le  16  prairial  Tau  3  de  la  République  une  et  indivisible. 
Le  Comité  de  salut  public,  en  vertu  du  décret  du  •>.-  germinal  concernant  les 
mesures  de  police  générale  de  la  République,  requiert  le  citoyen  Clémenl  Deris, 
ex-administrateur  du  département  d'Indre-et-Loire,  pour  être  employé  aux  tra- 
vaux de  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  : 
Signé:  Babère,  Gàrnot,  Lindet ,  Saint-Just  '. 

Dana  une  lettre  écrite  par  Sabonadière,  le  au  thermidor  an  11,  au  représentant  Villar, 
Clément  de  Ris  est  appelé  --chef  à  la  première  division  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique  '  »;  quelques  jours  plus  lard,  nous  le  voyons  rechargé  pai  intérim  de  la  surveil- 
lance de  la  Commission»;  il  est  désigné  de  cette  façon  dans  la  lettre  que  lui  adressa  Bohain 

le  6  fructidor.  Le  décret  du  36  fructidor  an  11   le  oma  peur  remplir,  avec  Ginguené, 

1rs  fondions  d'adjoint  dans  la  nouvelle  Commission  exécutif 1  Garât  fut  commissaire. 

Il  donna  sa  démission  en  pluviôse  an  m,  à  la  suite  de  dissentiments  avei  Ginguené;  la 
Convention,  à  laquelle  il  en  avait  appelé,  ne  l'engagea  pas  à  la  reprendre.  On  sait  que 
Clémenl  de  Ris  devint  sénateur  et  comte  de  l'Empire,  et  plus  tard  pair  de  Franre. 

C'est-à-dire  à  la  première  division.  I      •      7,  dossiei  Clément  de  Ris.  La 

est  l'article  10  du  décret  du  27  ger  pièce  est  m tpîc  cerliGée,  de  la  main 

minai  sur  la  pnli.-e  générale  de  la  Repu-  de  Clémenl  de  Ris. 

blique.  Voii  1  elle  lettre  ii  la  suite  du  , 

Dxxwm,  carton  I,  dossier  k.  verbal  duai  thermidor,  annexe  R 
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7.  Le  jour  où  Cléraenl  fie  His  étaii  mis  on  réquisition  entrai)  dans  les  bureaux  de 
la  Commission  un  autre  employé,  illiot.  On  lit  à  son  sujet  l'arrêté  suivanl  dans  le  registre 
du  Comité  de  saint  public  : 

Du  il)  prairial. 

Le  Comité  de  salut  public  lève  la  réquisition  faite  du  citoyen  AllioL  dans  les 
bureaux  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  pour  passer  dans  ceux  de  la 
Commission  de  l'instruction  publique  pour  les  travaux  de  laquelle  il  demeurera 
en  réquisition  (l). 

Nous  ne  savons  rien  d'autre  sur  Alliol. 

8.  —  Cottreau  entra  dans  les  bureaux  de  la  Commission  <le  la  même  façon  qu'AHiot. 
On  lit  dans  le  registre  du  Comité  de  salul  public: 

Du  -?5  prairial. 

Le  Comité  de  salul  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, lè\c  la  réquisition  du  citoyen  Cottreau,  chef  do  la  3U  division  dans  la  Com- 
mission executive  de  la  marine,  pour  (-Ire  employé  dans  celle,  de  l'instruction 
publique,  où  il  demeurera  pareillement  en  réquisition  conformément  aux  arrêtés 
du  Comité  de  salul  public (2). 

Nous  ignorons  quel  fut  le  rôle  de  Cottreau  dans  les  bureaux  de  la  Commission  de  l'in- 
struction publique;  il  y  conserva  probablement  son  grade  de  chef  de  division. 

9.  —  Nicolas  Marchand  entra  dans  les  bureaux  le  1er  messidor,  comme  nous  l'apprend 
la  notice  rédigée  par  lui  (F17,  1711)  : 

Nicolas  Marchand,  âgé  de  i5  ans.  natif  de  Paris,  entré  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  le  1  "  messidor,  employé  comme  expéditionnaire  et  analyseur, 
avant  boursier  au  collège  du  Panthéon  français,  ci-devant  Montaiguy  présente- 
ment résidant  chez  son  père  dans  la  rue  des  Vieilles  Thuilleries  n°  98.  section 
du  Bonnet-Rouge. 

Marchand. 

Au  liant  du  feuillet,  à  gauche,  d'une  autre  écriture,  une  ligne  biffée,  illisible.  Au- 
dessous,  un  numéro  d'ordre,  peu  lisible,  qui  semble  être  «ai  bis»  ou  «z  bis»;  et  a  côté 
les  mots  :  «  îuoo  livres?'. 

1(1.  -  Lavailée,  sous-chef  à  la  6e  division,  fut  recruté  par  la  voie  de  la  réquisition.  On 
lit  dans  le  registre  du  Comité  de  salut  public  : 

Du  7  messidor. 

Le  Comité  de  salul  public  lève  la  réquisition  faite  du  citoyen  Lavailée  lils,  em- 
ployé à  l'imprimerie  du  Comité  de  salut  public  chez  le  citoyen  Vatar,  et  l'autorise 

">  AF  u*,  48.  (La  minute  est  de  la  main  (*'  AF  11*,  48.  (La  minuteestde  la  main 

de  Barère.)  de  Prieur.) 
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,:i  remplir  une  place  dans  les  bureaux  de  la  Commission  de  L'instruction  publique, 

pour  les  travaux  de  laquelle  il  demeurera  en  réquisition (1). 

Sa  notice  personnelle  (F17,  171  1)  est  ainsi  conçue  : 

Lavallée  (Alhanasej.  âgé  de  vingt-cinq  ans.  né  a  Paris,  paroisse  Paul,  fils  de 
Joseph  Lavallée,  homme  de  lettres    .  mm  marié. 

Employé  à  l'imprimerie  du  citoyen  Vatar,  rue  de  l'Université. 

En  réquisition  d'après  la  loi  du  mois  de  septembre  qui  met  les  imprimeurs  en 
réquisition. 

Entré  à  la  Commission  d'instruction  publique  par  autorisation  du  Comité  de 
salut  public  qui  lève  ma  réquisition  d'imprimeur,  el  m'autorise  à  remplir  une 
place  dans  les  bureaux  de  la  Commission,  pour  les  travaux  de  laquelle  il  me  con- 
stitue  en  réquisilion,  ledit  arrêté  en  date  du  7  messidor  dernier. 

Demeure  chez  son  père,  section  du  Musaeum ,  maison  nationale  du  Musaeum. 

\       I.W  M.I.KK. 

\n  liant  du  feuillet  à  gauche,  d'une  autre  écriture,  on  lii  :  bN°  â.  'ie  division.  Direction 
générale.  Sous-chef.  6000  livres.» 

11.  —  Le  même  jour,  Broquet  «'tait  égalemput  requis.  Ou  lit  dans  le  registre  du  Comité 
,1..  aalul  public  : 

Du  7  messidor. 
Le  Comité  de  salul  public.  \u  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, autorise  le  citoyen  Broquet,  ho e  de  lettres  et  étudiant  en  médecine,  a 

remplir  une  place  dans  les  bureaux  >\<'  ladite  Commission,  pour  les  travaux  de 
laquelle  il  demeurera  en  réquisition  conformémenl  aux  arrêtés  du  Comilé  de  salul 
public 

Su  notice  personnelle  (F17,  171  1  1  esl  ainsi  conçue  : 

Broquet,  Dagobert  Eustase,  âgé  de  3i  ans.  natif  de  Dieuze,  département  de 
la  Meurlhe.  non  marié. 

Professeur  particulier  de  langues  el  de  belles-lettres  depuis  huit  à  neuf  ans, 
élève  dans  l'arl  de  guérir  depuis  dix-huil  mois. 

Entré  a  la  Commission  de  l'instruction  publique  le  7  messidor. 

Porté  sur  le  tableau  pour  être  employé  en  qualité  de  chef  des  archives  de  la 
<  lommission. 

Domicilié  sur  la  section  des  Sans-Culottes,  rue  des  Fossés  Victor,  n    •>. 

\n  haut  du  feuillet  à  gauche,  d'une  autre  écriture  :   -\    i.  Direction  générale.  s ■ 

chef  de  bureau,  ftooo  livres,  n 

W  11*,  48.  (La  minute  est  de  la  main  ftui   Torquatua;  voir  ci  après,  «éancr  du 

de  Billaud-Varenne.  |  '  «  floréal  |  p 

•   Joseph   Lavallée,    collaborateur   du  ^Fu*.  48.(La  minutoestdeli n'a 

Journal  det  hommes  libre»  (de  Charles  Du-  de  Ban  1 
val  1.  esl  Paulcur  de  In  tragédie  de    \ian 
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12.  La  dernière  des  cinq  notices  personnelles  qui  se  trouvent  dans  le  carton  K17  1711 
esl  relie  de  Régulus  Leclerc.  Nous  ne  connaissons  pas  la  date  de  l'entrée  de  cet  employé 
à  la  Co ission.  Voici  sa  notice  : 

Leclerc  (Régulus),  âgé  de  ».8  ;tns,  natif  de  Charmes,  département  des  Vosges. 
Ex-rédacteur  <lc  correspondance  au  Comité  «le  salut  public.  Placé  à  la  Commission 
d'instruction  publique  par  Chaussard  el  Fourcade,au  bureau  du  directeur  général. 

\n  baut  du  feuillet  à  gauche,  dune  autre  écriture:  «  V  3.  Direction  générale.  /ie  divi- 
sion. Chef  de  bureau.  6000  livres." 

Régulus  Leclerc  avait  été  envoyé  en  mission  à  Bergues  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  nivôse.  Les  représentants  Hentz  et  Guiol  le  tirent  arrêter.  Le  Comité  de 
salut  public  ordonna,  le  3o  nivôse,  qu'il  serait  sur-le-champ  remis  en  liberté  et  revien- 
drait à  Paris  (1). 

La  signature  de  Leclerc  se  trouve,  en  messidor  et  thermidor,  sur  la  chemise  de  nom- 
breuses pièces  renvoyées  à  la  Commission  de  l'instruction  publique  par  la  section  de 
l'instruction  publique  du  Comité  de  salut  public  dont  il  sera  question  plus  loin. 

13.  - —  Le  dernier  des  employés  dont  nous  trouvions  le  nom  dans  le  registre  des  arrêtés 
du  Comité  de  salut  public  est  Dubedon.  On  lit,  dans  ce  registre  : 

Du  17  messidor. 


Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique, autorise  le  citoyen  Jacques-Pierre  Dubedon  à  remplir  une  place  dans  les 
bureaux  de  ladite  Commission,  pour  les  travaux  de  laquelle  il  demeurera  en  ré- 
quisition, conformément  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  l2). 

1 A ,  1 5  et  1 0.  —  Viennent  ensuite  trois  employés  dont  les  noms  ne  nous  sont  connus  que 
par  les  signatures  que  deux  d'entre  eux  ont  données,  comme  Régulus  Leclerc,  sur  les  che- 
mises de  pièces  provenant  de  la  section  de  l'instruction  publique  du  Comité  de  salut  public. 
Ce  sont  Giraud,  qui  signe  :  «  Giraud  ,  chef  »  ;  —  Lefebvre,  dont  nous  n'avons  trouvé  qu'une 
fois  la  signature,  dans  une  ligne  écrite  sur  la  chemise  qui  avait  contenu  une  lettre  par 
laquelle  Francœur  et  Cellerier  réclamaient  leur  liberté  ^  ;  voici  cette  ligne  : 

Reçu  le  1/4  thermidor  :  Lefebvre,  pour  Lesur,  chef. 

Lefebvre  était  donc  un  employé  en  sous-ordre,  et  il  signait  en  lieu  et  place  de  son  chef: 
—  el  Lesur,  le  chef  de  Lefebvre;  probablement  l'auteur  de  la  Veuve  du  républicain  (voir 
séance  du  -ji  frimaire  an  11,  t.  III,  p.  i3&). 

17,  1  8 ,  19  et  20.  —  Il  reste,  pour  finir,  quatre  employés  dont  les  noms  ne  font  leur  ap- 
parition qu'en  thermidor  :  ce  sont,  Dumas,  Sabonadière,  Villers  el  Le  Gi-acieux. 

Le  nom  de  Dumas  se  trouve,  le  1  1  thermidor  an  11,  dans  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  qui  le  charge,  conjointement,  avec  Fnurrade,  de  "prendre  les  mesures  nécessaires 

[ 1  que  les  papiers  au  timbre  de  la  Commission  ne  puissent  être  employés  à   un  usage 

contraire  au  bien  public"')".  Il  est  qualifié,  dans  cet  arrêté,  de  «chef  de  bureau».  Son 

tu  Recueil  Aulard,  t.  X,p.  3i5.  (3>  Dxxxvm,  carton  III,  dossier  48. 

-'    AFil*  48.  (La  minute  est  de  la  main  (,'>   Voir  cet  arrêté  à  l'annexe   B  de   la 

de  Barère.)    ,  séance  du  7  thermidor. 
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nom  figure  également  dans  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  du  lendemain  1  -i  ther- 
midor. Jusqu'à  preuve  du  contraire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  page  203,  nous  identifions  ce 
Dumas  avec  le  trV.  Dumas»,  ex-administrateur  du  département  de  la  Drame,  auteur  des 
lettres  écrites  de  Tain  les  i4  et  i5  floréal. 

Quant  à  Sabonadière,  il  signe,  le  13  thermidor,  avec  Villar,  Dumas,  Fourcade  H  Vi- 
gneul,  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  ci-dessus  mentionné;  il  rédige,  le  même 
jour,  une  lettre  à  Villar  que  signe  Fourcade^  :  il  écrit  à  Villar,  le  99  thermidor,  une  lettre, 
où  il  prend  le  titre  de  relief  provisoire  de  la  deuxième  division  île  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique  (2)»;  enfin  il  vise,  en  y  plaçant  sa  signature  irJ.-P.  SaboiUDIBre», 
les  cinq  notices  personnelles  écrites  par  Chaussard,  Leclerc,  Broquel ,  La  vallée  el  Marchand. 
Sabonadière  était  déjà  employé  à  la  Commission  en  prairial,  car  \grirol  Moineau,  dans 
une  lettre  du  91  prairial,  charge  Claude  Payan  de  ses  salutations  pour  lui.  (Voir  annexe  E 
de  la  séance  du  17  floréal.) 

Villers,  qui  signe  «employé  à  la  Commission  d'instruction  publique,  quatrième  divi- 
sion, bureau  de  la  comptabilité»,  rédige  le  17  thermidor  une  déclaration  publiée  par 
Courtois  (Rapport  sur  les  événements  du  g  thermidor,  Pièces  justificatives,  n"  i5),  par 
laquelle  il  reconnaît  avoir  écrit  sous  la  dictée  de  Payan  diverses  lettres  au  représentant 
Maignet,  à  Fouquier-Tinville,  etc.,  contenant  des  dénonciations. 

Sur  Le  Gracieux,  enfin,  nous  avons  les  indications  contenues  dans  une  lettre  de  la  So- 
ciété populaire  de  Paul-les-Fontaines,  où  cette  Société  raconte  que  Payan  lui  fit  parvenir 
une  lettre  signée  Le  Gracieux,  contenant  l'éloge  de  Hohespierre;  et  dans  une  lettre  de  Paul 
Chaix,  du  17  thermidor,  où  celui-ci  dit  que  «la  seule  personne  qui  paraît  avoir  joui  de  la 
confiance  de  l'ex-commissaire  est  un  nommé  Gracieux,  qu'il  avait  l'ail  venir  depuis  peu,  et 
qui  travaillait  avec  lui  sous  clef».  (Courtois,  Rapport  sur  les  événement»  du  g  thermidor, 
p.  .">;{.)  Le  Gracieux  fut  mis  en  arrestation  le  7  fructidor  (Courtois).  11  y  avait  un  Le  Gra- 
cieux, employé  à  la  Trésorerie  nationale  à  Strasbourg,  qui  fut  nommé,  par  le  décret  du 
99  prairial,  l'un  des  substituts  de  Fouquier-Tinville;  el  une  adresse  imprimée  de  la  com- 
mune de  Cresl  au  Directoire  exécutif  (Edmond  Maigmbn,  Bibliographie  historique  du  Dau- 
phiné  pendant  lu  Révolution  française ,  n°  9196)  nous  apprend  que  c'est  celui-là  qui  était 
le  ((confident  de  Payan»,  et  qui,  par  conséquent,  fut  employé  dans  les  bureaux  de  la  Com- 
mission. Il  existe  dans  le  carton  F,c  1,  84,  un  billet  de  Le  Gracieux  à  Payan,  vin<  date, 
lu!  transmettant  un  certificat  daté  de  Port-la-Montagne,  1 1'>  Boréal,  et  relatif  à  son  fils 
Alexandre  Le  Gracieux,  qui  a  «travaillé  pendant  l'espace  de  neuf  mois  dans  l'imprimerie 
révolutionnaire  de  l'armée  du  Midi»,  certificat  destiné  à  obtenir  du  Comité  de  salut  public 

nue  réquisition  pour  ce  ji e  homme.  Ce  certificat  esl  signé  «Marc  Ai  nu.-;  or  il  \  .i\.ui 

eu  à  Valence  un  citoyen  P.  Aurel,  qui  avait  été  l'imprimeur  des  Surveillants,  société  dont 
Claude  Payan  était  le  président  el  Aurel  (  nous  ignorons  lequel  l  le  secrétaire  en    179a. 

Essayons  maintenant,  d'après  les  indications  résumées  ci-dessus,  de  répartir  ces  vingt 
employés  entre  les  quatre  divisions  et  les  neuf  sections  que  nous  a  fait  connaître  le  ta- 
bleau «le  la  page  918;  nous  obtiendrons  le  résultat  que  voici  : 

I"  Division,    ou  partie  morale.  r   section.  ■>    section.         Le  chef  de  la  divisi si 

Monlgery;  Clément  de  l!i^  esl  chef  de  l'une  des  deux  sections. 

Il'   Division,  ou  partie  pbvsique.   /'    section,   a    section.         Sabonadière,  qui  prend, 

I ■  thermidor,  le  titre  de  irchef  provisoire  de  la  II'  division  •• .  était  probablement  employé 

déjà  antérieurement  dans  cette  même  division,  peut  être  comme  chel  de  secl  on.  Nous  ne 
■avons  pas  qui  était  chef  de  la  division  avant  le  <i  thermidor. 

1    Voir  cette  lettre  à  l'ai se  I!  de  la  '    Voir  rette  lettre  aux  annexa  de  la 

séance  du  n  thermidor.  séance  du  91  thermidor,  lt. 
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III'  Division,  ou  partie  politique,  t'  section,  a' section.  —  Gottreau,  <|iii  était  précé- 
demment chef  de  division  à  la  Commission  executive  de  la  marine,  a  probablement  con- 
servé son  grade  en  passant  dans  les  bureaux  de  la  Commission  <!>•  l'instruction  publique. 
La  division  donl  il  aurail  été  le  chef  esl  la  II''  ou  la  IIIe;  plus  probablement  la  HT,  dont 
les  objets  d'activité  (poids  et  mesures,  économie  politique,  inventions,  recherches)  devaienl 

mieux  convenir  à  ses  aptitudes  spéciales  que  les  matières  de  la  II"  (bibliothèques isées, 

histoire  naturelle,  monuments). 

IV  Division,  ou  partie  centrale,  i"'  section  (bureau  des  lois,  enregistrement).  •>'  section 
(dépêches,  contre-seing).  3e  section  (comptabilité,  détails  matériels).  -  A  la  léie  de 
(.■Ile  division  esl  placé  le  directeur  jjénéral  des  bureaux,  Publicola  Chaussard.  A  la  i"  sec- 
lion  (e gistrement)  appartiennent  Béguins  Leclerc,  chef  de  bureau  au  bureau  du  direc- 
teur général;  Broquel  et  Lavallée,  sous-chefs  de  bureau;  Marchand,  commis  analyseur.  \ 
cette  même  section  ou  à  la  deuxième  appartiennent  Giraud  el  Lesur,  l'un  et  l'autre  quali- 
fiés de  chefs,  et  qui  signent  des  accusés  de  réception  sur  des  pièces  enregistrées,  ainsi  que 
l'employé  Lefebvre.  \  lu  3e  section  (comptabilité)  appartiennent  Chaix,  qui  a  le  titre  de 
chef,  Bohain,  employé,  Villers,  employé,  et  Grandjean,  chargé  du  contentieux. 

Restent  quatre  noms  que  nous  ne  savons  pas  où  placer:  ceux  de  Dumas,  chef  de  bureau, 
probablement  attaché  à  la  4e  division;  d'Alliot  et  de  Dubedon,  dont  nous  ne  connaissons 
pas  les  fonctions;  el  de  Le  Gracieux,  l'un  des  substituts  de  Fouquier-Tinville  et  l'employé 
de  confiance  de  Payan. 

4°    LA   SECTION    DE   L'INSTRUCTION   PI  BLIQUE  DU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Après  l'organisation  des  Commissions  executives,  le  Comité  de  salut  public,  chargé  île 
les  surveiller  el  de  les  diriger,  créa  à  cet  effet,  sous  le  nom  de  tfseclions»,  un  certain 
nombre  de  bureaux  à  la  tète  de  chacun  desquels  il  plaça  un  de  ses  membres.  (In  ne  douve 
dans  le  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  aucun  arrêté  relatif  à  ces  sections, 
à  leur  organisation;  nous  ne  connaissons  aucun  document  officiel  donnant  les  noms  des 
membres  du  Comité  qui  lurent  appelés  à  présider  à  leurs  opérations.  Le  peu  que  nous  en 
savons  provient  de  sources  non  oflicielles,  donl  la  principale  esl  le  discours  prononcé  par 
Cambon  à  la  Convention  le  11  thermidor  an  n  pour  proposer  une  réorganisation  des  co- 
mités. Voici  les  passades  essentiels  de  ce  discours  : 

Depuis  que  le  gouvernement  révolutionnaire  est  organisé,  la  partie  executive 
on  est  confiée  à  des  commissions  qui  ont  remplacé  l'ancien  ministère:  ces  commis- 
sions rendent  compte  journellement  de  leurs  opérations  au  Comité  de  salnl  public, 
qui  s'est  organisé  en  sériions  pour  se  diviser  le  travail,  en  plaçant  un  membre  à 
la  tête  de  chaque  section. 

Certains  membres  ont  sous  leur  surveillance  jusqu'à  huis  commissions,  de 
sorte  que,  surchargés  de  travail,  ils  ont  subdivisé  leur  section  en  bureaux,  à  la 
tête  desquels  ils  ont  placé'  des  chefs. 

Les  commissions  leur  présentent  les  vues,  rapports  et  arrêtés  qu'elles  croient 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  et,  dans  le  compte  qu'elles  rendent,  le  membre 
du  Comité  trouve  des  vues  utiles  à  la  législation. 

Le  représentant  du  peuple  à  la  tête  de  la  section  examine,  modifie  ou  adopte 
les  projets  qui  lui  sont  soumis:  il  en  l'ait  le  rapport  au  Comité;  mais  comme 
les  affaires  sont  multipliées,  il  renvoie  quelquefois  dans  les  divers  bureaux,  et  les 
chefs  lui  en  l'ont  le  rapport. 
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Il  serait  possible  que  des  représentants  du  peuple,  surchargés  d'affaires,  ou  trop 
confianls  dans  la  Commission,  adoptassent  sans  un  examen  approfondi  1rs  projets 
qui  leur  seraient  présentés. 

. .  .Je  puis  citer,  sans  craindre  de  compromettre  personne,  un  de  nos  collègues 
qui  est  chargé,  dans  le  Comité  de  salut  public,  de  la  surveillance  de  trois  on 
quatre  parties  très  considérables, parmi  lesquelles  se  trouve  celle  du  commerce  et 
approvisionnements  '  :  tout  le  monde  sait  qu'il  examine,  >;nh  l'intermédiaire  des 
chefs  de  bureau,  tous  les  projets  qui  lui  sont  soumis:  mais  on  Bail  encore  qu'il 
est  obligé  de  passer  les  jours  et  les  nuits.  Il  es!  certain  que  celui  qui  le  rempla- 
cerait et  qui  n'aurait  ni  sa  santé,  ni  son  activité,  serait  obligé  ou  de  ralentir  les 
opérations,  ou  de  les  confiera  des  chefs  de  bureau. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'insensiblement  tons  les  comités  de  la  Conven- 
tion doivent  se  trouver  sans  occupation,  ou  si;  trouver  en  concurrence  avec  le  Co- 
mité de  salut  public. 

Nous  trouverions  la  preuve  de  celte  hypothèse  dans  la  formation  de  la  section 
de  police  générale  '  que  le  tyran  Robespierre  organisa,  dont  il  lançait  des  listes 
de  proscription  qui  contrecarraient  les  opérations  du  Comité  de  sûreté  générale  en 
enlevant  des  patriotes  souvent  chargés  des  opérations  importantes. 

Le  remède  à  apporter  serait  de  nous  occuper  de  l'organisation  intérieure  de  la 
Convention,  de  supprimer  tous  les  comités  existants,  de  les  remplacer  par  autant 
de  comités  qu'il  y  a  de  Commissions  executives;  chaque  Comité  surveillerait  les 
opérations  d'une  Commission 

Une  des  sections  du  Comité  devait  naturellement  s'appeler  la  «section  de  l'instruction 
publique»:  la  logique  l'indiquait.  Mais,  en  l'absence  de  toute  mention  officielle,  de  tout 
renseignement  positif  à  cel  égard,  l'existence  <le  cette  section  lui   longtemps  pour  nous 

i BÛnple  bypotbèse,  jusqu'au  moment  où  la  rencontre  Fortuite  d'une  pièce  probante  vint 

nous  donner  la  certitude  qui  nous  manquait,  et  nous  fournir  en  même  temps  les  i is 

des  employés  de  ladite  section.  Cette  pièce  esl  une  lettre  du  Comité  de  salul  public,  du 
7  fructidor  en  n,  écrite  au  moment  de  la  réorganisation  des  comités  de  la  Convention,  p1 
adressée  au  Comité  d'instruction  publique.  I>;in-  cette  lettre,  qui  porte  cet  en-téle  :  ••• ilé 

10  Il  s'u(;il  de  Roberl  Lindet,  qui  était,  prît  s;i  place  jusqu'au  i  i  messidor  |  Ernesl 

comme   l'on  sait,  chargé  des  subsistances.  Hambl,     Hittoire   de    Robetpierre,    I.    III. 

La  section  dite  de  «police  générale»  pages  6oa,  6o3,   606).  «Lorsque  Robes 

était  non  point,  comme  on  l'a  cru  souvent,  pierre   B'éloigna   du   Comité,   Coulhon   le 

un  bureau  créé  par  Robespierre  de  son  au  remplaça  dans  ce   travail.    Sur   les   récla 

torité  privée  pour  servir  ses  desseins  per-  malions  du  Comité  de  sûreté  générale,  A  l.i 

sonnets,  omis  i des  sections  régulière  Bn  de  ssidor,  le  Comité  de  salul  public 

ment  constituées  en  vertu  de  décisions  du  délibéra  de  réunir  le  bureau  de  la  police 

Comité.  Celle  section  (appelée  «bureau»  générale  tout  entier,  avec  ses  papiers  et  ses 

par    Robespierre    dans   son    discours    du  c mis,  au  C i té  de  sûreté  générale,  ce 

s  thermidor)  avail  été  organisée  au  coni  qui  fut  exécuté.»  {Réponse  dt 

mencement de  floréal,  en  même  I y-  que  ancien»  Comitét  aux  imputation»  de  Laurent 

les  autres.  Elle  lut  placée  sous  la  directiou  Leeointt 

de  Saint-Just;  quand  celui-ci  partit  pour  Journal  de»  débat* 

l'armée  du  Nord  (10  floréal),  Robespierre  n   68o,  p.   '"«n. 


de  salui   public,   section  de  l'instruction  publique»,  le  Comité  de  salul   public  dit  que 

cela    surveillance  attribuée   à  ce  Comité  sur  les  C lissions   executives  avait  nécessité 

1'étabiissemenl  d'un  bureau  ebargé  de  correspondre  avec  la  Commission  de  l'instruction 
publique»;  mais  que,  par  la  nouvelle  organisation  des  comités  de  la  Convention  (décrel  du 
-  fructidor),  la  surveillance  de  cette  Commission  étant  devenue  une  des  attributions  du 
Comité  d'instruction  publique,  les  pièces  reçues  par  ce  bureau  doivent  être  renvoyées  à  ce 
Comité;  en  conséquence,  le  Comité  de  salut  public  a  donné  des  ordres  pur  que  le  verse- 
ineul  en  soit  fait  incessamment  dans  les  bureaux  du  Comité  d'instruction.  A  celle  lettre  est 
joint  un  arrêté  du  8  fructidor  ordonnant  que  les  trois  employés  de  la  section  de  l'in- 
struction publique  ^passeront  au  Comité  d'instruction  publique  pour  y  continuer  le  travail 
dont  ils  étaient  chargés  dans  leur  premier  bureau ,  s'ils  sont  nécessaires»'1'. 

Quel  est  celui  des  membres  du  Comité  de  salul  public  qui,  lors  de  la  création  de  la 
section  de  l'instruction  publique  en  floréal  an  n,  fut  placé  à  la  tête  de  cette  section?  Un 
passage  d'un  discours  prononcé  par  Carnot  dans  la  séance  de  la  Convention  du  3  germinal 
an  m  (Moniteur  du  7  germinal  an  ni)  pourrait  faire  croire  que  ce  fut  Robespierre'2'. 
Mais  d'autre  part  Barère,dans  ses  Mémoires,  dit,  formellement  (t.  If,  p.  1 39)  que  c'est  lui, 
Barère,  qui  était  ebargé  «des  monuments  publics ,  théâtres ,  bibliothèques,  et  de  finstruc- 
lion  publique»;  et  aux  pages  lia  et  suivantes  il  donne  le  détail  de  ses  travaux,  de  ses 
conférences  avec  David  el  Fourcroj ,  de  ses  rapports,  des  arrêtés  qu'il  a  fait  prendre.  Il  est 
certain  que  Barère  n'a  pas  menti,  el  qu'il  est  bien  l'auteur  de  très  nombreux  arrêtés 
relatifs  aux  beaux-arts,  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  monuments,  aux  théâtres.  Nous 
(levons  donc  admettre  que  le  membre  du  Comité  qui  dirigeait  la  section  de  l'instruction 
publique  était  Barère.  Le  choix  qui  fui  fait  de  lui  n'a  d'ailleurs  rien  qui  doive  étonner,  si 
on  v,.  rappelle  qu'il  avait  été  adjoint,  le  18  octobre  179^,  à  la  Commission  des  monuments, 
au  nom  de  laquelle  il  présenta  un  rapport  à  la  Convention  le  6  février  1  79.^  ;  et  qu'il 
avait  l'ail  partie  du  Comité  d'instruction  publique,  du  28  lévrier  179^  jusqu'à  son  entrée 
an  Comité  de  salut  public  le  G  avril  suivant'3'. 

Toutefois  Mohespierre  eut  aussi  quelques  relations  avec  la  Commission  executive  de 
l'inslruction  publique,  en  sa  qualité  de  rapporteur  du  décret  du  18  floréal  sur  les  fêtes 
nationales.  C'est  ainsi  que  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public  du  21  floréal,  chargeant  la 
Commission  de  l'instruction  publique  de  s'occuper  de  l'organisation  des  fêtes  nationales, 
lui  écrit  de  sa  main. 

On  trouve  dans  quelques  cartons  de  la  série  F17,  et  dans  les  cinq  carions  de  la  série 
Dxxxvin,  un  certain  nombre  de  chemises  de  petite  dimension,  qui  diffèrent  totalement, 
par  le  format  el  par  le  papier,  des  chemises  dont  on  si-  servait  dans  les  bureaux  du  Comité 
d'instruction  publique.  Elles  portent  une  brève  analyse  de  la  pièce  qu'elles  étaient  destinées 


'''  On  trouvera  ces  deux  pièces  aux  an-  travaux  relatifs  au  plan  général  d'instruc- 

nexes  de  la  séance  du  9  fructidor.  tion  publique,  en  juillet  1793,  comme  mem- 

Voici  ce  passage:  «Robespierre  avait  bre  de  la  Commission  des  Six,  avant  son 

d'abord     pris     l'instruction    publique;    il  entrée  au   Comité   (I.  Il,  p.  3o);  et  peut- 

s'élait    ensuite    fait,    avec   Saint-Just,   un  être  aussi  à  sa  désignation  par  le  Comité 

bureau  de  police  générale».  11  est    certain  de   salul   public,    le   a5    brumaire   (t.    Il, 

qu'avant  floréal  an  11,  il   n'y  eut   pas  au  p.  827),  comme  membre  de  la  Commission 

Comité  de  salut  public  un  bureau  spéciale-  qui  devait  reviser  les  décrets  sur  l'instruc- 

ment  consacré  à  l'instruction  publique ,  sous  lion   publique  (et  qui  laissa   ce  soin    au 

la  direction  soil  de  Robespierre,  soit  d'un  Comité  d'instruction), 

autre  membre.  Carnot  a  sans  doute  voulu  '      Voir   notre  lome   I"',   pages  7,  3l0, 

parler  de  la  part  prise  par  Robespierre  aux  3i2,  365. 
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à  contenir,  avec  des  indications  de  réception  et  de  renvoi  el  des  numéros  d'enregistrement. 
Quelques-unes  de  ces  chemises  contiennent  encore  leurs  pièces  ;  mais  le  plus  grand 
nombre  sont  vides.  En  outre,  à  la  plupart,  le  second  feuillet,  blanc,  a  été  enlevé,  en  sorte 
qu'il  ne  reste  plus  qu'un  feuillet  isolé  qui  a  l'apparence  d'une  liche. 

La  provenance  de  ces  chemises  nous  avait,  au  début  de  dos  recherches  aux  Archives 
nationales,  Tort  intrigué,  et  ce  n'est  que  plusieurs  années  après  le  commencement  de  notre 
travail  que  nous  sommes  parvenus  à  la  découvrir.  Ces  chemises  el  les  pièces  qu'elles  ont 
contenues  ou  qu'elles  contiennent  encore  proviennent  de  la  section  de  l'instruction  publique 
du  Comité  de  salut  public  :  c'est  tout  ce  qui  reste  dps  papiers  remis  an  Comité  d'instruc- 
tion publique  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  fructidor  an  11  dont  il  a  été  parlé  ri-de-u-. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  quelques  spécimens  de  ces  chemises  : 


R.  '1  messidor  au  2. 
Renvoyé  à  la  C°". 
Reçu  le  21  messidor  an  2. 
GnuCD,  chef. 

Registre  n"  1  33. 


1. 

\  in. 'aux,  3 1  prairial  an  ■>. 

La  Société  populaire 
Demande   dos   livres  propres  à  l'instruction    répu- 
blicaine des  jeunes  citoyens 


H.  jo  messidor  an  2. 

Communiquer  au  secré- 
taire. 

Communiqué  le  k  thermi- 
dor an  a. 

Registre  n°  3o5. 
C.  x. 


Paris,  -.ib  messidor  an  a. 
La  Commission  executive  de 
l'instruction  publique 
Demande  communication  officielle  de  l'arrête  du  Co 
mite  du  29  prairial  relatif  à  la  Bibliothèque  nationale  de 
h  Nations (S . 


It.  •><)  messidor  an  -2. 
\  la  Comm.  d'I.  P. 
Reçu  le  3  thermidor  an  -j. 
Gibidd,  chef. 

Registre  11°  MX. 
C.  1. 


3. 

Quai  de  C 

Serane,  instituteur, 
Communique  ses  idées  sur  des  monuments 
sculptures,  tableaux,  etc.,  relatifs  a  la  Révolu! 


haillot. 


publics, 
ion 


R,  7  messidor  an  •>.. 
11.  a  la  Commission. 
Reçu  97  messidor 
1;   Li  Clshc 

Registre  a°  1 1  >  -j . 
C.  5. 


h. 


Pétition.  Propose  des  moj 
expéditifs  pour  enseigner  a  li 
demande  à  l'aire  l'expérieuce  1 
Btruction  de  quelques  enfants 


Jussieu. 
eus  sûrs,  la.de. 
>e  el  1  crire  am 
■n  se  chargeant 


18  date, 
s    el     lie- 

enfnnu»; 

de     I  II,  - 


Dmviii,  Il 
Dmvui,  II, 


17.  Simple  tirhe. 

lo.  Chemise  contenant 


I)  mvm.  II.  18.  Simple  fiche. 
I)  «xviii .  Il .  17.  Simpli  fiche, 
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R.  29  messidor. 

Remis  les  pièces  au  citoyen 
Desaugiers,  le  7  thermidor. 
I)""  de  la  guerre. 

Registre  n    "!'i  i . 
C.  i3. 


Decaye 
Ksi  dépositaire  d'une  collection  de  manuscrits  pré- 
cieux  sur  Tait  de  la  guerre  par  Saint-Auban  el  'la 
zoi  de  la  Chassaigne.  Il  offre  de  les  remettre  à  telle 
administration  (|ii*il  plaira  au  Comité  lui  indiquer  '  . 


11.   'i  messidor  an  a 
Voir  la  loi. 


Registre  n"  128. 
C.  10. 


Montagne  de  Bon-Air,  'i  prairial  au  •>.. 

Vergani,  Italien,  maître  de 
langues  el  libraire. 
Étanl  natif  d'un   pays  neutre,  il  ne  croit  pas  être 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  •;>()  germinal. 
Joint  2  pièces  qui  attestent  sou  service  militaire  dans  la 
garde  nationale  el  sa  profession  de  libraire  ~). 


II.  a  i  messidor  an  >.. 
II.  à  la  Commission. 
Reçu  27   messidor  an 
15.  Lk  (ji.erc. 

Registre  n°  278. 
C.  5. 


Yvetot,  prairial  an  ». 
L'administration  du  district 
Sollicite  une  prompte  réponse  aux  questions  adressées 
par  lettre  enregistrée  sous  le  n°  8<?   et  renvoyée  à  la 
Commission [S\ 


Voici  l'explication  îles  annotations  marginales  de  la  dernière  de  ces  sept  chemises: 

La  ir'  ligne  :  ttR[eçu]  ->i  messidor  an  2»  indique  la  dale  à  laquelle  la  pièce  a  été  reçue 
au  Comité  de  salut  public,  section  de  l'instruction  publique. 

La  ae  ligne  :  cR[envoyé]  à  la  Commission  n  indique  le  renvoi  l'ait  à  la  Commission  execu- 
tive par  la  section  de  l'instruction  publique. 

Los  3e  et  4e  lignes  :  «Reçu  27  messidor  an  ■>''.  Rjeguius]  Le  Clerc»  sont  un  émarge 
ment  do  l'employé  do  la  Commission  executive,  qui,  sur  la  chemise  destinée  à  rester  dans 
les  carions  de  la  section  de  l'instruction  publique  du  Comité  de  saint  public,  reconnaît 
avoir  reçu  la  pièce.  Et,  eu  effet,  quand  lu  chemise  porte  cet  accusé  de  réception,  toujours 
la  pièce  manque.  Au  contraire,  quand  la  pièce  se  trouve  encore  dans  la  chemise,  il  n'\  a 
pas  d'indication  de  renvoi  et  pas  d'accusé  de  réception. 

Les  deux  dernières  lignes(5cel  6e),  séparées  des  autres  par  un  blanc,  se  trouvent  vers 
le  bas  du  feuillet. 

La  5e  ligne  :  «Registre  n"  278»  est  le  numéro  d'enregistrement  de  la  section  de  l'in- 
struction publique. 

La  6'  ligne  :  «C.  5»  est  un  enregistrement  fuit  au  Comité  d'instruction  publique,  après 
que  les  papiers  de  la  section  de  l'instruction  publique  lui  eurent  été  versés  en  exécution  de 
l'arrêté  du  7  fructidor  an  n.  La  lettre  C  indique  la  section  du  Comité  (la  3e)  à  laquelle 
la  pièce  ou  chemise  a  été  attribuée:  le  chiffre  5  indique  une  subdivision  de  la  section  C. 


1     D  xxxviii,    II,   20.  Simple  fiche.  —   M 
pièces.  —  (s)   D  xxxviii,  1,  3.  Simple  fiche. 


D  xxxviii,  II,  20.  Chemise  contenant  trois 
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DEUX   CENT   TRENTE-TROISIÈME   SÉANCE. 

Du  i*r  floréal  an  n.  [ao  avril   179/1.] 

Bouquier  fait  un  rapport  sur  le  plan  du  citoyen  Duchemin,  ingé- 
nieur, tendant  à  convertir  le  l)ois  de  Boulogne  en  promenade  instruc- 
tive et  productive  (1).  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Arbogasl  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Duboiile, 
serrurier,  relative  à  la  découverte  d'un  moteur  du  mouvement®.  Le  Co- 
mité arrête  que  cette  pétition  sera  envoyée  au  Bureau  de  consultation 
desarts,  sauf  au  pétitionnaire  à  se  mettre  en  règle  conformément  à  la  loi. 

Un  membre  observe  que  feu  Hérault,  représentant  du  peuple,  était 
possesseur  des  manuscrits  de  ['Emile  el  de  VHéldise  de  J.-J.  Rousseau, 
écrits  de  la  main  de  cet  écrivain  célèbre,  et  qu'il  serait  intéressanl  de 
veillera  leur  conservation;  il  propose  qu'il  soif  arrêté  que  la  Commission 
des  arts  se  transportera  chez  l'eu  Hérault  pour  recueillir  lesdits  manu- 
scrits ,  ainsi  que  le  portrait  de  VI""  deWarens.  el  les  transportera  la  Bi- 
bliothèque nationale  et  en  tirer  récépissé.  Celle  proposition  est  adoptée 

Lecture  faite  de  la  pétition  du  citoyen  L'Héritier*4*,  botaniste,  qui 
demande  à  être  excepté  de  la  loi  <lu  28  germinal*5*;  le  Comité  arrête 
qu'elle  sera  renvoyée  au  Comité  de  salut  public,  auquel  il  sera  écrit 
pour  l'imiter  à  prendre  en  considération  la  position  des  artistes  el 
des  gens  de  lettres  qui  ont  rendu  des  services  à  la  République  par 
leurs  talents  et  qui  peuvent  encore  lui  être  utiles  à  Paris. 

Yillar  l'ail  un  rapport  sur  la  lettre  du  citoyen  Coupigny,  el  l'hymne 
en  l'honneur  de  Beauvais,  représentanl  du  peuple,  el  autres  pièces 
de  poésie.  Le  Comité  arrête  que  le  tout  sera  remis  à  L'auteur  pour  en 
disposer  ainsi  qu'il  avisera  " . 

Le  citoyen  \llais.  commissaire  du  Club  révolutionnaire  des  arts, 
esi  admis  à  la  séance;  il  demande  que  le  Comité  mette  à  la  disposi- 
tion de  ce  Club  mille  exemplaires  de  l'Opinion  motivée  du  jun  des 
arts,  pour  être  distribués  aux  concurrents,  aux  membres  (lu  juin  et 
aux  artistes.  La  proposition  est  adoptée 

V  a58o  (K.).  N    16a  1 

Y  a553(E.).  '    Il  s'agit  de  l'article  <>  du  dôritsl  de* 
Le  procès-verbal  de  la  séance  do  la  Com           16,  -7  el  38  germinal,  qui  interdit   nui 

missiondesartsduSprairia^F1    , 7,p.85v°)        «v-nobles  le  séjoui  de  Pans. 

constate  que  les  manuscrits  cl  le  portrait  Voii   1 3  germinal,  p.  1 4 1. 

furent  déposés  à  la  bibliothèque  du  Comité.  Les  membres  du  jurj  qui  avait  dé- 
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Un  membre  propose  que  les  dois  mille  exemplaires  restants  du 
même  ouvrage  soient  remis  à  la  Commission  dos  arts  pour  en  faire  la 
distribution  dans  les  diverses  communes  do  la  République,  eu  égard  à 
leur  population .  déduction  faite  des  exemplaires  à  distribuer  aux 
membres  de  la  Convention 

Le  Comité  arrête  que  sou  président  écrira  à  la  Commission  des 
poids  et  mesures  pour  lui  demander  cenl  exemplaires  de  la  grande 
Instruction  et  deux  cents  de  la  petite  sur  les  poids  et  mesures. 

Villar,  président.  Plaichard ,  secrétaire  "'. 


(2 


PIECES    ANNEXES. 

A 

Tll'.i.   DE  LA   MUNICIPALITÉ  DE  CARCASSONNE  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Paix  aux  peuples.  Guerre  étemelle  aux  tyrans  de  l'Europe. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Carcassonne,  ce  i5  germinal  l'an  deux  de  la  République  une  el  indivisible. 
La  municipalité  de  Carcassonne 
au  Comité  d'instruction  publique  à  Paris. 
Citoyeus,  la  loi  sur  l1  organisation  des  écoles  primaires,  celte  loi   si  longtemps 


cerné  en  pluviôse  les  prix  de  peinture, 
sculpture  el  architecture,  s'étaieni ,  leur 
mission  achevée,  constitués  en  «Club  révo- 
lutionnaire des  ails-.  La  demande  de  ce 
club,  en  date  du  ai  germinal,  se  trouve 
dans  F17,  carton  1 7 o ^i ,  n"  ->.6ti(j.  Dans  la 
séance  du  A  iloréal  du  Club  révolution- 
naire des  arts,  Allais  annonça  à  l'assemblée 
que  mille  exemplaires  de  l'Opinion  motivée 
du  jury  avaient  été  remis  (Journal  de  Dé- 
tournelles,  p.  386). —  Sur  l'impression  de 
['«Opinion  motivée»  ou  du  procès-verbal 
des  séances  du  jury  des  arts,  voir  I.  III, 
p.  546, note  î.l'our  la  suite,  voir  1  1  prairial. 

(1'  La  minute  n'est  pas  de  la  mainde  Plai- 
chard. Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

—  Ce  procès-verbal,  très  incomplet,  ne 
mentionne  qu'une  partie  des  choses  laites 
dans  la  séance.  Nous  avons  retrouvé  deux 
pièces  qui  ont  été  lues  et  renvoyées  ;'i  un 
rapporteur  le  1"  iloréal.  Nous  en  donnons 
une  aux  annexes,  \  :  c'esl  une  lettre  de  la 
municipalité  d<>  Carcassonne,  du  1 5  ger- 
minal, relative  au  décret  du  -hj  frimaire. 
L'autre  pièce   (F17,   170/1,  n"  2620   bis, 


Paris,  3o  germinal)  est  une  lettre  de 
Papin,  ci-devant  curé,  marié,  el  muni  de 
certificats  de  civisme  et  d'abdication  des 
fondions  sacerdotales,  qui  demande  une 
place  dans  un  des  bureaux  du  Comité,  et 
se  dit  connu  de  Lindet;  en  marge  :  «Ma- 
thieu, rapporteur,  ier  floréal». 

Une  chemise  (F17,  170/1,  n°26io)  nous 
apprend  qu'un  citoyen  Roubaud  avait 
adressé  au  Comité  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  au  Port-de-la-Mon- 
tagne,  relatif  à  la  formation  d'un  dépôt 
d'objets  de  sciences  et  d'arts.  La  pièce 
manque;  sur  la  chemise  on  lit  :  «Renvoyé 
à  la  Commission  des  arls  le  Ie'  floréal  n. 

—  Le  1er  floréal,  Rillaud-Varenne  avait 
lu  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité  de 
salut  public,  un  très  remarquable  rapport 
sur  la  théorie  du  gouvernement  démocra- 
tique. Ce  rapport  contient  un  passage  re- 
latif à  l'instruction  publique  et  à  l'éduca- 
tion morale  :  nous  le  reproduisons  aux 
annexes,  15  (p.  289). 

[i>  Archives  nationales,  F',  carton  170/1, 
n°  3620. 
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l'objet  de  nos  vœux,  et  que  la  Convention  ;i  promulguée  au  sein  des  orages,  nous 

l'avons  reçue  avec  enthousiasme;  elle  est  la  base   impérissable  sur  laquelli 

asseoira  la  République.  C'esl  en  étudiant  le  code  de  la  liaison  que  uos  enfants  se 
formeront  à  la  liberté.  Leur  cœur  sera  fermé  aux  préjugés  religieux;  H  l'édifice 
du  despotisme,  qu'ils  étayaient,  restera  dans  la  poussière. 

Mais  pour  que  le  bien  qu'on  a  droit  d'attendre  d'un  décret  qui  régénère  les 
mœurs  soil  opère',  il  s'agît  de  se  bien  pénétrer  de  son  esprit .  de  ne  pas  outrepasser 
ses  dispositions.  Chacun  les  interprète  à  sa  guise.  Ici,  on  les  circonscrit  dans  le 
cercle  le  plus  étroit;  là,  on  leur  donne  la  plus  grande  latitude.  L'intérêt  public 
\eiil  qu'on  lixe  les  opinions  divergentes.  Qui,  mieux,  que  vous,  peul  nous  guider 
dans  la  carrière  de  l'instruction  publique?  qui,  mieux  que  vous,  peut  mettre  lin 
à  nos  doutes?  Nos  discussions  cesseront  devant  la  sagesse  de  vos  avis;  ils  seronl  la 
lumière  qui  dissipera  les  ténèbres  de  l'erreur. 

En  conséquence,  nous  \ous  faisons  deux  questions,  que  votre  sagacité  résoudra 
au  gré  de  nos  vœux.  C'est  l'embarras  où  se  trouve  le  corps  municipal  qui  les  dicte. 

Les  écoles  où  .l'on  montrera  à  lire,  où  l'on  enseignera  les  premières  règles  du 
calcul  aux  jeunes  gens  de  l'âge  de  douze  ans  et  au-dessus.  doi\en!-elles  être  ré- 
putées écoles  primaires?  Les  maîtres,  qui  se  seront  d'ailleurs  conformés  à  la  loi, 
peuvent-ils  être  admis  à  donner  leurs  leçons  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes  fdles 
au-dessus  de  l'âge  de  douze  ans,  soit  chez  leurs  parents,  soit  dans  les  magasins 
des  négociants,  où  nos  jeunes  concitoyens  s'instruisent  dans  le  commerce? 

Nous  vous  observons,  citoyens,  que  nous  n'avons  aucune  institutrice  qui  en- 
seigne à  écrire  :  ainsi  les  citoyennes  seraient  privées  de  ce  genre  d'instruction,  si 
les  instituteurs  ne  pouvaient  leur  montrer. 

Bonnaffoox,  officier  municipal.  Bouge,  officier  municipal. 

Fages  aîné,  officier   municipal.         11.    Lanoye,  officier  municipal. 

On  lii  en  marge  :  rrThibaudeau,  rapporteur,  1"'  Boréal». 


RAPPORT    FAIT   A   LA  CONVENTION    NATIONALE,    W     X()>1  1)1    COMITE   l>K   SALI   I    l'i  BL1I   . 
PAB  BILLAUD-VARENNE,    DANS  LA  SEANCE  DU    Ier  FLOREAL,  L'AH    il    DE    LA    lu  ri  - 

BLIQUE  UNE  ET   INDIVISIBLE,   SUR   LA  THEORIE  Dl   FERNI  MENT  DEMO!  RATIQ1  I  . 

ET  SA  VIGUEUR  UTILE  POUR  CONTENIR  LUMBITION  ,  ET  POUR  TEMPERER  l' ESSOR 
DE  L'ESPRIT  MILITAIRE;  SUR  LE  BUT  POLITIQUE  DE  LA  GUERRE  Mil  I.I.I.K  ;  K  T  M  li 
LA  NECESSITE  D'INSPIRER  L'AMOUR  DES  VERTUS  CIVILES  PAR  DBS  FÔTBS  PUBLIQUES 
BT  DES  INSTITUTIONS   MORALES.  (EXTRAITS.) 

De  l'Impri rie  nationale,  b.  d. 

...Il  ne  suffirait  point  d'avoir  mis  la  justice  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour      si 
l'on  ne  s'empressait  d'en  accélérer  les  développements  par  l'instruction  publique, 

Bibliothèqt ationale,    Le88   77A,        dans  les  discours  et  les  documents  officiels 

in  s  .  de  cette  i  poque,    psI  empruntée  à    un.' 

Celte  formule,  mu  revient  -i  Miment         adresse  au  peuple  français  que  Barère,  au 
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non  suivant  l'idée  qu'on  attache  communémenl  a  celte  expression,  mais  telle 
qu'elle  <loii  Prêchez  un  peuple  qui  se  régénère.  Pour  lui  l'instruction  publique 
n'est  |ia>  seulenienl  dans  les  écoles  ni  exclusivement  pour  l'enfance;  elle  esl  destinée 
,i  ions  les  citoyens.  Ce  n'esl  point  la  simple,  culture  <le  l'esprit,  mais  l'épuration 
du  cœur,  mais  la  propagation  des  sentiments  républicains. 

On  répand  cette  instruction  par  des  institutions  propres  à  l'aire  connaître  à  tous 
1rs  citoyens  ces  vérités  simples  qui  forment  les  éléments  du  bonheur  social;  elle 
est  dans  la  dignité  et  l'importance  de  \os  délibérations;  elle  est  dans  le  zèle  et  les 
discussions  lumineuses  des  sociétés  populaires:  elle  esl  dans  Ions  les  lieux  où  la 
nation  se  rassemble;  elle  est  dans  les  armées,  où  les  héros  de  la  liberté  s'endur- 
cissent dans  les  l'alignes  et  apprennent  à  braver  la  niorl  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  République;  elle  esl  dans  l'exemple  des  vertus  privées  que  donne  un  père 
de  famille  entouré  de  ses  enfants,  Cette  instruction  publique  découle  aussi  des 
bons  ouvrages  de  morale,  des  journaux  patriotiques,  des  pièces  de  théâtre  exemples 
d'obscénités  et  ne  retraçant  que  «les  scènes  de  vertu  el  de  civisme;  elle  est  encore 
dans  les  fêtes  publiques,  et  même  dans  les  monuments  érigés  aux  grandes  actions, 
ii  la  piété  filiale,  à  tous  les  dans  sublimes  qui  honorent  le  cœur  humain.  Oublier, 
dans  un  btat  libre,  d'éclairer  la  nation  par  tous  les  moyens  qui  parlent  aux  sens  et 
ii  l'âme,  c'est  perdre  de  vue  ce  qui  peut  coopérer  le  plus  efficacement  à  la  réfor- 
ination;  c'est  compromettre  la  liberté  en  négligeant  de  créer  un  caractère  national 
qui  identifie  de  plus  en  plus  le  peuple  à  sa  constitution.  Si  la  tyrannie  a  besoin 
d'abrutir  l'espèce  humaine  pour  la  mieux  comprimer,  la  République  exige  que 
chacun  connaisse  ses  droits  et  ses  devoirs  pour  que,  jaloux  de  conserver  les  pre- 
miers, il  devienne  plus  scrupuleux  à  remplir  ses  obligations. 

.  .  .Saisissez  l'homme  dès  sa  naissance  pour  le  conduire  à  la  vertu  par  l'admi- 
ration des  grandes  choses  et  l'enthousiasme  qu'elles  inspirent;  que  chaque  action 
héroïque  ait  son  trophée;  que  chaque  sentiment  généreux  soit  célébré  dans  des 
fêtes  publiques  et  fréquentes.  Ce  sont  ces  tableaux  animés  el  touchants  qui  laissent 
des  impressions  profondes,  qu i  élèvent  l'âme,  qui  agrandissent  le  génie,  quiélec- 
trisent  tour  à  tour  le  civisme  et  la  sensibilité:  le  civisme,  principe  sublime  de 
l'abnégation  de  soi-même;  la  sensibilité,  source  inépuisable  de  tous  les  penchants 
affectueux  el  sociables.  Ce  sont  des  rapprochements  réitérés  qui  conduisent  insen- 
siblement les  hommes  à  se  faire  un  besoin  de  se  rechercher, de  se  mêler  ensemble, 
qui  les  accoutument  à  placer  leur  plaisir  le  plus  vif  dans  leur  réunion,  et  leur  joie 
dans  une  participation  générale  aux  mêmes  transports,  aux  mêmes  jouissances. 
Que  la  patrie,  mère  commune,  serre  indistinctement  dans  ses  bras  tous  ses 
enfants!  Sans  les  préférences  injustes  el  marquées  de  nos  parents,  les  membres 

nom  du  Comité  de  salut  public,  présenta  terminait  par  ces  mots  :  «La  Convention 
à  la  Convention  le  •>.  germinal,  peu  de  nationale  rappelle  à  tous  1rs  citoyens  et  à 
jours  après  le  rapport  de  Sainl-.Iusl  contre  Ions  les  fonctionnaires  cpie  la  justice  el  la 
l.s  hébertistes  i  -'.'5  ventôse),  et  celui  d'Amar  probité  sont  à  Tordre  du  jour  dans  la  Ré- 
sur  l'afl'aire  Chabot,  Delaunay  et  Fabre  publique  française». 
d'Églantine  (36  ventôse).  Celle  adresse  se 
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d'une  même  famille  s'estimeraient  et  se  chériraient  ;i  Penvi.  Que  ses  soins  s'étendeni 
jusqu'aux  derniers  instants  de  l'existence I  el  songez  qu'il  ne  serait  point  inutile 
pour  l'opinion  que  la  pairie  présidât  elle-même  à  la  pompe  funèbre  do  tous  les 
citoyens.  La  mort  est  un  rappel  à  l'égalité,  qu'un  peuple  libre  doit  consacrer  par 
un  acte  public  qui  lui  retrace  sans  cesse  cel  avertissement  nécessaire.  Une  pompe 
funèbre  est  un  hommage  consolant  < | n î  eflace  jusqu'à  l'empreinte  hideuse  du 
trépas;  c'est  le  dernier  adieu  de  la  nature.  L'homme  pervers  esl  le  seul  que  lu  ré- 
probation publique  précipitera  dans  le  tombeau  avec  le  mépris  ou  l'indignation 
qui  doivent  poursuivre  le  crime  au  delà  même  du  néant  (l). 

Citoyens,  c'est  ainsi  qu'au  sein  de  l'erreur,  des  préjugés,  de  l'ignorance,  l'anti- 
quité a  produit  de  si  grands  hommes;  c'est  ainsi  qu'on  moule  les  consciences  el 
l'opinion  au  ton  des  âmes  libres:  ("est  ainsi  que  le  gouvernement  trouve  toute 
facilité  d'opérer  le  bien  par  l'ascendant  de  la  moralité;  en  un  mot,  c'est  ainsi  que 
chaque  jour  on  attache  plus  fortement  le  peuple  à  la  liberté,  el  qu'on  intéresse  de 
plus  en  plus  ses  défenseurs  à  hâter  son  triomphe,  ne  fût-ce  que  pour  venir  plus 
promptement  jouir  des  fruits  de  la  victoire,  de  la  confiance  et  de  la  raison. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 
•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  déclare  qu'appuyée  sur  les  vertus  du  peuple  français  elle  fera  triompher 
la  Mépublique  démocratique  et  punira  sans  pitié  ses  ennemis». 

I.e  rapport  de  Billaud-Varenne  fut  ((souvent  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments», dit  le  Moniteur,  et  le  décret  fut  adopté. 

'I  On  voit  que  Billaud-Varenne  ne  divergence  d'opinions,  qui  B'affirme  dans 
partageait  pas  les  idées  spiritualisles  de  Ro-  un  document  ofliriel  quelques  jours  seule- 
bespierre.  Il  <>st  intéressant  de  noter  cette         ment  avant  le  décret  du  18  Boréal. 
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DEUX   CENT   TRENTE-QUATRIEME   SEANCE. 

Du  3  floréal   an  u.  [22  avril  179/1.] 

Les  citoyens  héritiers  de  la  succession  du  citoyen  Thierry  se  pré- 
sentent au  Comité  pour  lui  demander  s'il  a  pris  en  considération  la 
notice  qu'ils  lui  ont  présentée  relativement  aux  livres  composant  la 
bibliothèque  de  ce  citoyen,  et  s'il  y  a  quelques-uns  des  livres  qui  con- 
viennent plus  particulièrement  à  la  nation.  Le  Comité  renvoie  cette 
proposition  à  la  Commission  des  arts'1). 

Le  citoyen  Viltar  ayant  proposé  au  Comité  le  renouvellement  du 
bureau,  le  Comité  ajourne  cette  proposition'2'. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Grégoire  est  autorisé  à  faire  tirer 
5,5oo  exemplaires  de  la  lettre  circulaire  concernant  la  bibliographie (3). 

Le  Comité  a  nommé  les  ciloyens  Grégoire  et  Daoust  pour  aller 
visiter  le  cabinet  d'histoire  naturelle  du  citoyen  Vaillant  ^. 

Les  citoyens  Fourcroy  et  David,  nos  collègues,  sont  chargés  par  le 
Comité  de  se  concerter  ensemble  pour  l'établissement  le  plus  prochain 
des  monuments  consacrés  à  la  Liberté (5). 

Le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  ayant  invité  le  Comité  d'in- 


">  Les  héritiers  de  Thierry  avaient  pré- 
senté au  Comité,  quelques  jours  aupara- 
vant, un  catalogue  imprimé  intitulé  Notice 
des  principaux  livres  qui  composent  le  ca- 
binet de  feu  le  citoyen  Thierry;  la  vente  de 
ces  livres  était  annoncée,  par  ce  catalogue, 
pour  le  25  germinal.  Le  Comité  prit  con- 
naissance de  ce  catalogue  dans  sa  séance 
du  27  germinal  :  mais  le  procès-verbal  a 
omis  d'en  parler.  La  Notice  en  question  a 
été  enregistrée  au  Comité  sous  le  n°  2623 
(F17,  170 4);  sur  la  chemise  qui  la  renferme 
on  lit:  «Vu,  le  27  germinal». 

'2)  La  proposition  de  renouveler  le  bu- 
reau reviendra  à  Tordre  du  jour  le  26  flo- 
réal (p.  ^27). 

(3)  C'est  la  circulaire  que  nous  avons 
'lonnée  à  l'annexe  C  de  la  séance  du 
25  germinal  (p.   17 A). 

<4)  H  s'agit  du  célèbre  voyageur  Le- 
vaillant.  Le  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Législative  avait  déjà  eu  à  s'occuper 


de  la  collection  de  Levaillant,  et  avait 
écarté  la  proposition  d'en  faire  l'acquisi- 
tion. Voir,  à  la  table  des  Procès-verbaux  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Législa- 
tive, l'article  Vaillant.  Mais  Levaillant  était 
revenu  à  la  charge,  et  le  20  ventôse  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  avait  chargé  sa 
section  de  zoologie  de  lui  faire  un  rapport 
sur  une  nouvelle  offre  du  voyageur  natu- 
raliste :  voir  aux  annexes,  A  (p.  2  48),  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Commission  des  arts  du  20  ventôse.  Le  rap- 
port fut  transmis  au  Comité  :  voir  p.  2/13. 
Pour  la  suite,  voir  29  prairial. 

<5>  Voir  les  séances  des  5  pluviôse  (t.  III, 
p.  32^)  et  21  germinal  (pages  n3-i  1  /t  ci- 
dessus).  Fourcroy  était,  depuis  le  2.3  ven- 
tôse, l'un  des  commissaires  permanents  du 
Comité  d'instruction  publique  auprès  du 
Comité  de  su  In  (public  (  l'autre  était  Cuy  ton); 
et  il  avait  été  décidé  que,  selon  les  ques- 
tions à  traiter,   un  membre   pourrait   être 
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struction  publique  à  chercher  ou  à  composer  un  seul  mot  désignatif 
du  local  où  les  représentants  du  peuple  délibèrenl  el  décrètenl  des 
lois,  cotte  proposition  esl  ajournée  à  la  prochaine  séance  '  . 

La  commune  de  Saint-Julien-du-Saull  envoie  le  procès-verbal  de  la 
fête  qu'elle  a  célébrée  pour  la  reprise  de  Toulon.  Le  Comité  renvoie  à 
Grégoire (2). 

Le  citoyen  Mathieu,  habitant  de  la  commune  de  Moret,  fait  passer 
au  Comité  une  ode  de  sa  composition  sur  la  reprise  de  Toulon.  Le 
Comité  la  renvoie  à  Villar(3). 

Le  citoyen  Martinet,  artiste,  désire  faire  part  à  la  Convention  et  a 
sa  patrie  des  lumières  qu'il  a  sur  un  commerce  que  les  Anglais  l'ont 
aux  Indes  et  qui  consiste  en  pièces  de  mécanique.  Le  Comité  le  renvoie 
à  Thibaudeau  <4). 

Le  citoyen  Florenc  adresse  ses  observations  au  Comité  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  29  frimaire,  el  ses  vues  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique  (5).  Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  el  à  Thibaudeau. 

Le  directoire  du  district  de  Saint- Di/ier  demande  si  les  élèves  des 
deux  sexes  peuvenl  être  admis  dans  les  écoles  primaires  '' .  Le  Comité 
renvoie  celte  demande  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau. 


adjoint  aux  commissaires.  Fourcroyel  David  g  prairial  an  n;  extraits  d'un  rapport  de 
s'abouchèrent  immédiatement  avec  Barère,  Portiez(de  l'Oise),  et  décret  de  la  Conven- 
celui  des  membres  du  Comité  de  salut  pu-  lion  du  l 'i  fructidor  an  m,  avec  le  juge- 
Nu  (|ui  était  chargé  -îles  monuments  pu-  ment  du  jury  des  arts. 
blirs,  des  théâtres,  des  bibliothèques  el  de  '  Voir  35  germinal  (p.  171).  Bien 
l'instruction  publique»  (Mémoires  de  />'"-  qu'ajournée  à  la  séauce  du  5  Boréal,  la 
rire,  t.  Il,  p.  t-!oj.  Mors  fut  prise,  par  question  ne  reviendra  que  le  a 3  messidor, 
le  Comité  de  salut  public,  la  remarquable  N  3670,  Saint- JuKen  du-Sault, 
série  des  arrêtés  relatifs  aux  beaux-arts,  aux  i7pluviôse(F1  .  170/i  |.  Poui  la  Buile,  voii 
lettres  el  aux  sciences  qui  signale  le  mois  9  floréal  (p.  391 

de  floréal.  Parmi  eux,  il  en  est  dix  (5,  la,  ("   V   3669  (F17,  170a      C'est  un  im- 

1.'!,  37,  a8  Boréal)  qui  ouvrent  des  con  priméde  s  pages. 

rouis.    Nous    donnons    aux    annexes,    I!  N    a668    F      170/i  .  Martinet,  dans 

(p.  348),  la  liste  de  ces  arrêtés,  a  l'excep  une  lettre  au  Comité  de  salul  publù  .  ron 

don  des  quatre  arrêtés  relatifs  au  Muséum  vpyée  au  C it'-  d'inslrucl den lail 

d'histoire  naturelle  1 .1rs  .-.  -s  ,1  3o  floréal),  5oo  livres  par  décade  pour  établir  le  genre 

qui  sonl  placés  aux  annexes  du  --  Boréal.  de  commerce  qu'il  proposait.  Pour  la  suite 

Nous  y  joignons  cinq  pièces  relatives  au  ju  voir  i3  Boréal    p.  3 

gemenl  des  concours  de  sculpture ,  archi-  '    ^   »666    I 

lecture  et  peinture  :  avis  de  la  Commission  \       •       l  ir,  7  floréal 

executive  .1.^  travaux   publics,  7  prairial  une  demande  faite  par  l'ageul  national  de 

an  11;  arrêté  «lu  Comité  des  inspecteurs,  la  commune  de  Sainl  Ditier. 
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Le  citoyen  Blondet,  instituteur,  envoie  au  Comité  ses  réflexions  sur 
la  troisième  section  «lu  décrel  relatif  à  l'établissemenl  (1rs  «Voles  | » i- î — 
maires  dans  Paris  '».  Le  Comité  les  reuvoie  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau. 

Le  citoyen  Fréville,  volontaire,  désigné  par  deux  communes  pour 
être  leur  instituteur,  demande  que  la  Convention  lui  permette  de  remplir 
ces  fonctions  dans  l'une  des  deux "-'.  Le  Comité   passe  à  l'ordre  du 

jour- 

Le  citoyen  De  Varder  adresse  au  Comité  ['Elogedu  décadi.  Le  Comité 

le  renvoie  à  Grégoire  (:1). 

Le  citoyen  Vilate  fait  passer  au  Comité  un  hymne  à  la  Liberté, 
que  le  Comité  renvoie  à  Villa r   '  . 

Le  citoyen  Le  Blond  présente  au  Comité  son  ouvrage  intitulé  Le 
Portefeuille  des  enfants.  Le  Comité  l'admet  pour  le  concours  des  livres 
élémentaires^. 

La  commune  de  Bourgoin  envoie  au  Comité  le  procès-verbal 
qu'elle  a  dressé  lors  de  la  plantation  qu'elle  a  faite  de  l'arbre,  de  la 
Liberté.  Le  Comité  le  renvoie  à  Grégoire  t6). 


(0  i\°  3(}65  (E.). 

■r>  N°  266/1,  6  germinal  (F17,  170/1). 
Les  communes  qui  ont  choisi  Fréville 
comme  instituteur  sont  Agenviliers ,  son  lieu 
natal  (Somme,  district  d'Abbeville,  canton 
île  Saint-Ricquicr),  et  Buigny  (soit  Buigny- 
Saint-Maclou,  soit  Buigny-lès-Gamaclies). 

t3)  N°  2661,  Bergues,  6  germinal 
(F17,  170/1).  De  Varder,  ci-devant  curé  de 
Ledringhem  (Nord),  puis  commis  du 
district  de  Saint-Omer,  était  détenu  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Bergues.  Son  Eloge 
du  décadi  porte  cette  épigraphe  : 
Le  décadi  nous  aimons 
Jusque  dans  la  prison. 

Il  veut  tt l'anéantissement  de  toutes  les 
îdololàtries  (tic)  de  l'univers.  .  .  la  gloire 
n'appartient  qu'à  l'Etre-suprême».  l'our 
la  suite,  voir  9  floréal  (p.  290). 

;,)  iN°  2661,  Belvès;  28  ventôse  (F17, 
1  70/1).  Celte  pièce  curieuse,  composée  à  la 
louange  de  Lakanal  par  un  fonctionnaire 
du  département  de  la  Dordogne ,  F.  ^  n'aie, 
chef  du  bureau  des  domaines,  contient  entre 
autres  ces  deux  vers,  qui  renfermenl  une 


allusion  à  la  Montagne  el  un  jeu  de  mois 
sur  le  nom  du  représentant  : 

|  ment, 

J >  1 1  haul  1I11  mont  sacré  je  vois,  en  ce - 

Descendre  à  petit  bruit  un  canal  bienfai- 
[sant. 

l'our  la  suite,  voir  2  3  messidor. 

(6)  N"  27.32,  Paris,  9  germinal  el  1er  flo- 
réal (  F17,  1702).  Le  Blond  offrait ,  le  9  ger- 
minal, de  faire  une  nouvelle  édition  de  son 
Portefeuille  des  enfants ,  ouvrage  qu'il  avait 
publié  en  collaboration  avec  Ducliesne.  Le 
1er  floréal,  il  dit  que  ttd'après  l'avis  des 
membres  liés  instruits  du  Comité.  .  .  il  a 
senti  qu'il  n'avait  pour  le  moment  à  de- 
mander que  le  renvoi  au  jury  qui  sera 
formé  pour  le  concours  des  ouvrages  des- 
tinés à  l'instruction».  Nous  donnons  aux 
annexes,  <;  (p.  a63  I,  quelques  détails  bi- 
bliographiques sur  le  Portefeuille  des  enfants. 
Il  sera  de  nouveau  question  de  Leblond  le 
•?  1  floréal  (p.  601). 

((i'  N"  2660,  Bourgoin,  10  ventôse 
F17,  170/1).  Une  autre  pièce  venant  de 
Bourgoin  sera  lue  le  9  floréal  (p.  291). 
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Le  citoyen  Philippe  envoie  une  prière  populaire  propre  aux  fêtes 
de  décade  M.  Le  Comité  la  renvoie  à  Villar. 

Le  citoyen  Pernot,  horloger,  à  Wassy,  envoie  la  description  d'une 
horloge  suivant  la  nouvelle  division  du  temps.  Le  Comité  le  renvoie  à 
Mathieu  et  à  Villar  J  . 

Le  président  du  département  <le  Seine-et-Oise  envoie  au  Comité  le 
rapport  des  opérations  de  la  Commission  des  arts  établie  dans  ce  dé- 
partement. Le  Comité  le  renvoie  à  Mathieu^. 

L'administration  gratuite,  de  l'institut  provisoire  de  Vienne-la-l'a- 
triote  consulte  le  Comité  sur  le  sort  de  cel  établissement.  Renvoyé  à 
Bouquier  et  à  Thibaudeau  ' . 

Rapport  sur  le  cabinet  d'histoire  naturelle  du  citoyen  Vaillant,  ren- 
voyé au  Comité  par  la  Commission  des  arts.  Le  Comité  le  renvoie  à 
Grégoire  et  I)aoust(5). 

Le  républicain  Th.  Rousseau,  archiviste  des  Jacobins,  l'ail  passer 
an  Comité  deux  hymnes  de  sa  composition,  l'un  pour  la  Fête  des 
Epoux,  l'autrepour  celle  des  Mères  G .  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Couperin,  organiste  célèbre,  instruit  le  Comité  qu'un 
des  meilleurs  orgues  de  Paris  vient  d'être  mis  en  vente,  etc.  Le  Comité 
cenvoie  à  la  Commission  des  arls(7). 

Le  citoyen  La  Saudraie,  qui  a  rempli  autrefois  une  charge  (pu  auto- 
risait à  prendre  des  qualifications  nobiliaires ,  niais  qui  ne  l'a  remplie 
que  pendant  douze  ans;  qui  d'ailleurs,  âgé  de  soixante  ans.  a  con- 
sacré toute  son  existence  à  l'élude  de  la  philosophie  et  aux  sciences, 
demande  au  Comité  d'être  mis  en  réquisition  pour  la  composition  des 
livres  élémentaires.  Le  Comité,  après  l'examen,  renvoie  la  demande  au 
Comité  de  salut  public  s  . 

1    \°  oôfig,  Wassy,  ce  décadi  a*  décade  '    Gel  alinéa  fait    suilp   bu    quatrième 

germinal (  F17,  170Û  ).  La  prière  envoyée  par  alinéa  du  procès-verbal. 
Philippe  se  compose  de  douze  vers  à  chan-  N    9733,s.d.(F  ,  1709).  Oulre  les 

■1er  sur  un  air  à  composer  ou  -m-  celui  deus  hymnes  mentionnés  au  procès-verbal, 

il'  Idoramustn  «sternum».  Pour  la  suite,  voir  la  chemise  en  contient  un  troisième,  -\  la 

•.'.".  messidor.  Il  sera  de  nouveau  question  Bienfaisance»). 

de  Philippe  le  1 5  floréal  (p.  3i  3).  N     a65fl     I        La  Commission  des 

\    a658  (E.).   Pour   la   suite,  voir  arts  arrêta,  le  10  Boréal,  d'écrire  au  dé 

11  Boréal  (p.  996).  parlement  pour  l'inviter  ■>  faire  suraeoii  ■> 

N    "''-17  (E.).  Suite  •">  prairial.  la  vente  de  tous  les  orgues  au-dessus  de 

'    Néant.  Viei -la  Patriote  csl  Vienne  quatre  pied     I  .  fo 

en  Dauphiné  1  Isère  |.  Néant. 
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Le  Comité  renvoie  au  Comité  dos  domaines  l'arrêté  de  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts  sur  le  recensement  des  objets  de  sciences  el 
arts  retirés  du  mobilier  des  émigrés  (li. 

La  Société  populaire  d'Autun  expose  les  inconvénients  qui  résultent 
du  silence  de  la  loi  sur  les  écoles  primaires,  etc.12'.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

La  Société  populaire  d'Ambérieu  envoie  un  discours  prononcé  dans 
son  sein  par  un  de  ses  membres (i).  Le  Comité  le  renvoie  à  Grégoire. 

Le  citoyen  Dumonl .  ex-noble,  renfermé  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, botaniste,  et  qui  se  proposait  de  travailler  pour  le  concours  des 
livres  élémentaires,  demande  à  être  rendu  à  ses  travaux.  Sa  demande 
est  appuyée  par  le  Conseil  du  district''1.  Le  Comité  renvoie  la  demande 
au  Comité  de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  L'Honoré,  instituteur  à  Veneux-Nadon,  département  de 
Seine-et-Marne,  éprouve  des  difficultés  pour  toucher  son  traitement®. 
Renvoyé  à  Bourdon. 

L'agent  national  du  district  de  Cambrai  demande  la  solution  d'une 
question  relative  à  l'organisation  des  écoles  primaires1''1.  Le  Comité  ren- 
voie la  demande  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau. 

Le  citoyen  Verron,  directeur  du  Musée  d'émulation,  à  Paris,  de- 
mande à  la  Convention  qu'elle  veuille  bien  agréer  la  continuation  de 


ses  services 


(7) 


(l)  C'est    l'arrêté    qui  a   été   inséré   au  (s)  j\°265o  (E.). 

procès-verbal  du  21  germinal  (pages  112-  (6)  N°  26/19  (E.). 

11  3).  Cet  arrêté  fut  confirmé  le  27  floréal  (7)  N°  262/1,  Paris,   a5  germinal   (F17, 

par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  170/1).    A   la   lettre  est   joint    un  imprimé 

(AF*n,  48),  établissant  dans  le  département  intitulé  :  «  Musée  d'émulation  à  Paris,  rue 

de  Paris   une  commission  pour  s'occuper  Denis,  n°  97,  section  des  Amis  de  la  Patrie, 

do  la  conservation  el  de  la  vente  du  mobi-  dirigé  par  le   citoyen  Verron,  instituteur, 

lier  des  émigrés  et  condamnés  (voir  plus  Moyens   employés  pour  l'éducation  de  la 

loin,  p.  a52).  jeunesse,  présentés  au  Comité  d'instruction 

M   N°  a653  (E.).  publique  le  5 germinal  l'an  2e  de  la  Répu- 

(3>  N°  a652  (F17,  170/1).  blique   française    une  et  indivisible."    Le 

(4>  N°   265i    (E.).  On  trouve  dans   la  procès-verbal  du  5  germinal  ne  parle  pas 

brochure  de  G.  Pouchel,  les  Science*  peu-  de  Verron.  On  lit  sur  la  chemise:  «L'ordre 

dant  la  Teneur  (p.  3i  de  la  a"  édition),  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  porte  qu'il 

des  détails  sur  ce  Dumont,  habitant  Cour-  n'y  a  rien  à  innover  sur  cet  objet.  3   flo- 

set,  près  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  pos-  réal.  Plaicuard.»  —  Ces  pièces  figurent 

sesseur  d'un  jardin   botanique  qui   passait  sur  l'état  de  la  centurie  2600-2699  sous  |o 

pour  le   second  de  France.  Pour  la  suite,  n"  2628, 
voir  i.'i  Horéal  (p.  3i3). 
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Le  citoyen  Manuel  adresse  un  livre  intitulé  :  Fjude  de  la  nature  en 
général  et  de  l'homme  en  particulier  considéré  dans  ses  rapports  arec  l'in- 
struction publique^.  Le  Comité  renvoie  le  livre  à  Coupé. 

Le  citoyen  Cointeraux,  professeur  d'architecture  rurale,  demande  à 
la  Convention  qu'on  lui  donne  les  copies  en  bois  des  nouvelles  mesures  - . 
Le  Comité  renvoie  la  demande  à  la  Commission  des  arts. 

L'agent  national  du  district  de  Grasse,  département  du  Var,  écrit 
au  Comité  pour  demander  des  livres  élémentaires  ( .  Le  Comité  renvoie 
la  demande  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  le  citoyen  Thi  bandeau,  l'un 
de  ses  membres,  est  autorisé  à  se  transportera  la  Bibliothèque  nationale 
pour  se  faire  délivrer  sous  son  récépissé  les  ouvrages  relatifs  à  la  marine 
dont  il  croira  avoir  besoin  pour  le  travail  dont  il  est  chargé  par  le  Co- 
mité «. 

L'administrateur  provisoire  des  domaines  nationaux  écrit  au  Comité 
pour  lui  rendre  compte  du  mobilier  et  objets  précieux  concernant  les 
sciences  et  les  arts,  qui  ont  été  transportés  aux  Andelys,  département 
de  l'Eure,  de  chez  l'émigré  Breteuil(5).  Le  Comité  renvoie  à  la  Commis- 
sion des  arts. 

Le  citoyen  Bralle,  ingénieur  en  chef  du  département  des  travaux 
publics  de  la  commune  de  Paris,  écrit  au  Comité  pour  lui  l'aire  offre 
d'un  chariot  et  d'une  machine  propre  à  enlever  des  arbres  de  grosseurs 
et  de  hauteurs  différentes,  etc. (,,)  Le  Comité  renvoie  au  Bureau  de  con- 
sultation des  arts. 

Le  citoyen  Mathelin  s'adresse  aux  membres  du  Comité  pour  obtenir 
iVt^w  quelque  place  à  leur  nomination  " .  Le  Comité  renvoie  la  demande 
au  citoyen  Mathieu. 

Le  citoyen  Milroux  envoie  des  vers  sur  la  dernière  conspiration  ". 
Le  Comité'  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le    Bureau   de  consultation   des   arts  et    métiers  adresse   au   Comité 

des  observations  sur  la  situation   présente  de  cel  établissement.  Le 
Comité  arrête  que  le  Bureau  donnera  l'état  des  membres  qui  le  com- 

V  Q6y.r>  (E.).  (5>  Néant 

If  1784  (E.).  N      ;  ■      l 

v  »735(E.).  '     x    ',-;s  (E-)- 

'    Voir  g  ([.-.minai  (pages  &i-/ia),  et,  N    >663    -  d     1 

pour  la  mille,  1 1  floréal  1  p.  a<)«i 
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posent  et  qui  sont  dans  le  cas  des  décrets  des  26  et  27  germinal  M, 
et  qu'il  appuiera  leur  demande  auComitéde  salut  public f2). 

Vii.ur,  président.         Pi.aichard.  secrétaire^. 


PIECES   ANNEXES. 


On  'il  dans  le  registre  des  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 
Séance  du  20  ventôse,  l'an  2e  de  ta  République. 

La  proposition  du  citoyen  Vaillant  de  céder  à  la  nation  le  cabinet  d'histoire  na- 
turelle qu'il  a  formé,  et  d'indiquer  les  moyens  dont  il  se  sert,  pour  la  conservation 
et  la  préparation  des  oiseaux,  est  renvoyée  à  la  section  de  zoologie (4). 


LISTE  DES  ARRETES   DU   COMITE   DE  SALUT  1HJBLIC  RELATIFS  AUX    BEAUX- \ RTS, 
AUX     LETTRES     ET    AUX     SCIENCES,     PRIS     DANS    LE    COURANT    DE    FLOREAL    A.\     Il 


Les  arrêtés  dont  nous  donnons  ci-après  la  liste  ont  été  rédigés  par  Barère,  en  sa  qua- 
lité de  membre  du  Comité  de  salut  public  chargé  de  la  direction  de  ta  section  de  l'instruc- 
tion publique  (voir  ci-dessus,  p.  v'ik).  Ces  arrêtés,  ainsi  que  ceux  des  27,  28  et  3o  floréal 
relatifs  au  Muséum  d'histoire  naturelle  (voir  séance  du  37  floréal,  annexes),  furent  pris  sur 
l'initiative  de  David  et  de  Fourcroy.  Voici  comment  Barère  s'exprime  à  ce  sujet  dans  ses 
Mémoires  : 

Quant  aux  monuments,    deux  membres   du  Comité   d'instruction   publique. 


(O  Le  secrétaire  avait  écrit  par  mégarde  : 
«dans  le  cas  des  lois  du  12  septembre  et  du 
1  ri  octobre  1791  ».  Nous  avons  corrigé  ce 
lapsus. 

'-'  Sur  une  demande  précédente  du 
Bureau  de  consultation,  voir  3  germinal 
(p.  16).  Nous  donnons  aux  annexes,  I) 
(p.  a  63),  le  texte  des  observations  présentées 
par  le  Bureau  de  consultation  le  3  floréal. 
Nous  y  joignons  des  détails  sur  la  compo- 
sition du  Bureau  à  différentes  époques.  Il 
sera  de  nouveau  question  du  Bureau  le 
1"  thermidor. 

La  minute  est  de  la  main  de   Plai- 
cbard.Les  signatures  sont  celles  du  registre, 


—  Aux  pièces  mentionnées  dans  le  procès- 
verbal  il  faut  ajouter  la  suivante,  qui  n*y 
ligure  pas  :  N°  2626,  Paris,  28  germinal 
(F17,  1  <>•>•').  Joui-deuil,  adjoint  au  ministre 
de  la  guerre,  annonce  les  exploits  accomplis 
par  le  10'  régiment  de  dragons.  «Ren- 
voyé à  la  Commission  des  traits  héroïques, 
3  floréal.» 

1     Vrchives  nationales,  F  "  *,  7,  folio  37, 

1  Nous  donnons  ces  arrêtés  d'après  le 
registre  du  Comité  de  salut  public,  Ar- 
chives nationales,  AF*n,  '18.  La  minute  de 
lous  ces    arrêtés   est  de   la    main    de  Ba- 
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MM.  David  et  Fourcroy,  me  présentaient  les  pians  de  conservation  H  de  construc- 
tion, ("est  ainsi  qu'il  fut  arrêté,  par  le  Comité,  que  le  côté  du  Louvre  parallèle  au 
Muséum  de  peinture  el  de  sculpture  sérail  élevé  aux  (Vais  de  la  République  p  u- 
dant  le  temps  des  assignats,  afin  d'y  placer  les  tableaux  dans  une  galerie  couverte 
parla  toiture  vitrée,  et  de  transporter  la  Bibliothèque  nationale  de  la  rue  Riche- 
lieu dans  la  galerie  qui  longe  la  Seine  '  .  Le  terrain  de  la  Bibliothèque  devait  servir 
à  faire  une  grande  place ,  depuis  la  rue  Richelieu  jusqu'à  la  rue  Vivienne,  devant 
la  salle  du  théâtre  des  \rts  (l'Opéra),  avec  deux  belles  fontaines  el  une  galerie  cir- 
eulaire  pour  les  piétons. 

C'est  aussi  d'après  ces  arrêtés  que  je  fis  apporter  de  Marly  les  deux  chevaux  de 
marbre  qui  furenl  placés  à  l'entrée  de  la  grande  avenue  des  Champs-Elysées  .  Il 
devait  en  être  de  même  «les  statues  destinées  à  être  posées  mu-  les  deux  grandes 
portes  latérales  des  Tuileries  vers  le  pont  Royal  et  vers  la  rue  Saint-Honoré.  Des 
fondements  immenses  lurent  jetés;  ils  sont  à  tleur  de  terre  et  n'uni  pas  éié  utilisés 
pour  leur  destination  première:  on  y  a  posé  des  grilles 

On  peut  consulter  encore  la  collection  imprimée  des  Arrêtés  il"  Comité  de  salut 
pub  lic'\  que  j'ai  l'ail  rendre  sur  plusieurs  rapports  de  David  el  de  Fourcroy,  ainsi 
que  sur  mes  rapports  particuliers,  pour  élever  des  monuments  publics,  utiliser  des 
œuvres  d'art  menacées  de  destruction,  honorer  les  ails  et  faire  travailler  les  ar- 
tistes 

Voici  fénumération  de  ces  arrêtés  avec  leur  date  H  l'indication  sommaire  de  leur  <-« •  1 1  — 

tenu  M  : 

Du  &  floréal. 

1.  Arrêté  allouant  aux  musiciens  de  la  garde  nationale  parisienne  une  allocation 
supplémentaire  mensuelle  de  douze  cents  livres    . 


1  Nous  ne  connaissons  pas  d'arrêté  re- 
latif à  ce  projet  de  transfert  de  la  I5i- 
bliothèque  nationale  au  Louvre,  el  de 
construction  d'une  galerie  '-parallèle  an 
Muséum  de  peinture  cl  de  sculpture-. 
c'est-à-dire  allant  de  l'angle  Nord-Ouesl 
ilu  Vieux-Louvre  au  pavillon  de  la  Liberté. 
L'arrêté  du  i.'î  Boréal  chargea  l'architecte 
Lannov  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
aménager,  à  l'usage  du  Muséum  des  arts, 

la  galerie  du  bord  de  l'eau,  -en  < men- 

canl  par  le  côté  adosse  aux  Tuileries,  pa- 
villon de  l'Égalité»,  el  en  la  lais., Jairer 

par  le  haut. 

arrêté  du  5  floréal;  voir  p.  a5o. 
arrêté  du  a5  floréal,  article  6;  voir 
p.  a5i. 

1    Cette  collection  forme  un  cal ■  de 

•t'i  pages  in  'i    intitulé    Irre'uM  du   Comité 
d»   talut   public    relatif»    aux    monument* 


public»,  aux  art»  el  "«•'   lettre»,   portant 
en  tête  le  timbre  i  imprimé    du  Comité, 
el   sans  nniii   d'imprimeur  |  archives    na 
tionales,  F'7,  i  •■•">*.  liasse  <?  Lois  concernant 
l'instruction  publique»  ).  Il  contient  les  ai 
rélés  suivants     nous  les  désignons  pai   le 
numéro  que    nous   I.-mi    attribuons    dans 
l'énuméralion   des   pages    aôo   â 
n™  ai,  17.  3 .  ".  •">.  6,  7.  '1 .  n>.  1  fi,  ' s. 
ao,  arrêté  du  -7   floréal  sur  le  Muséum 
d'histoire  naturelle,  1 9,     u.    •  i,    •  '>•  >5, 

Mémoire»  de  Barirt  .  1.  Il .  p.  lAa. 

1  >n  en  trouvera  le  lexte  au  L  Mil 
du  Recueil  tulard,  qui  Bura  paru  ivanl 
que   l'impression   du   présent  volu *>il 

\  1 1 .- 1 . •    pris   en    confirma ti l'un 

,,1 1,  !,■  du  <  omité  d'inslrtu  tion  publique  du 
a9  ventôse  (l,  III,  p,  G 


250      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Du  5  floréal. 

2.  Arrêté  ouvrant  un  concours  pour  l'exécution  des  monuments  en  lu-ouzo  et  en 
marbre  <|u  i  doivent  retracer  les  époques  glorieuses  delà  Révolution  française ,  qui 
.mi  été  représentées  dans  la  fête  de  la  Réunion  du  îoaoùt  1798.  Les  objets  du 
concours  sont  :  i°  La  figure  de  la  Nature  régénérée,  sur  les  ruines  de  la  Bastille; 
20  L'arc-de-triomphe  du  6  octobre,  sur  le  boulevard  des  Italiens;  3°  La  figure  de 
la  Liberté,  sur  la  place  de  la  Révolution;  k"  La  ligure  du  Peuple  français  terrassant 
le  fédéralisme  [,  sur  la  place  des  Invalides]. 

3.  Arrêté  chargeant  la  Commission  des  travaux  publics  de  la  prompte  exécu- 
liun  du  monument  en  bronze  qui  doit  être  élevé  sur  la  pointe  occidentale  de  l'île 
de  Paris,  d'après  un  décret  du  27  brumaire,  et  qui  doit  représenter  le  Peuple 
français  terrassant  le  fanatisme,  le  royalisme  et  le  fédéralisme. 

h.  Arrêté  ouvrant  un  concours  pour  la  transformation  en  arènes  couvertes  du 
local  qui  servait  au  théâtre  de  l'Opéra,  entre  la  rue  de  Bondy  et  le  boulevard. 

5.  Arrêté  appelant  les  artistes  à  représenter  k  leur  choix,  sur  la  toile ,  les  époques 
les  plus  glorieuses  de  la  Révolution. 

(>.  Arrêté  ouvrant  un  concours  pour  l'exécution  de  la  colonne  qui  doit  être  élevée 
au  Panthéon  en  l'honneur  des  guerriers  morts  pour  la  patrie. 

7.  Arrêté  ouvrant  un  concours  pour  l'exécution  de  la  statue  en  bronze  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  qui  sera  placée  dans  les  Champs-Elysées. 

S.  Arrêté  chargeant  David  et  Hubert  de  choisir  les  statues  qui  doivent  être  placées 
sur  le  pont  de  la  Révolution. 

9.  \nèté  chargeant  David  et  Hubert  de  s'occuper  incessamment  de  la  manière  la 
plus  convenable  d'enceindre  la  salle  des  séances  de  la  Convention. 

10.  Arrêté  chargeant  David  et  Hubert  de  faire  placer  les  chevaux  de  Mari  y  à 
l'entrée  des  Champs-Elysées  '  . 

Du  7  floréal. 

1 1.  Arrêté  portant  que  les  instruments  de  musique  provenant  des  émigrés  seront 
examinés  par  un  jury  compétent,  et  que  ceux  qui  auront  été  mis  à  part  seront 
distraits  de  la  vente  (L>). 

12.  Arrêté  autorisant  David  et  Hubert  à  prendre  dans  les  maisons  et  parcs  de  la 
ci-devant  liste  civile  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  la  décoration  du  Jardin  na- 
tional. 

13.  Arrêté  portant  (pie  les  entablements  et  cariatides  qui  se  trouvent  dans  la 
salle  des  antiques  seront  transportés  incessamment  pour  faire  l'entrée  du  Jardin 
national  sur  la  partie  de  la  Seine,  d'après  les  dessins  à  faire  par  David  et  Hubert. 

O  Dès  le  6  floréal,  David  donna  con-  ce  qui  concerne  les  arts  et  leur  gloire  :  on 
naissance  des  neuf  arrêtés  du  5,  ou  des  applaudit  à  cette  heureuse  nouvelle».  Sur 
principaux,  aux  artistes  réunis  à  la  Société  la  proposition  de  Bosio,  le  président  donna 
républicaine  des  arts.  On  lit  dans  le  compte-  l'accolade  à  David.  {Journal  de  Détour- 
rendu  de  la  séance  de  cette  société  du  G  flo-  nelles,  p.  38 1). 

réal  :  tt David  annonce  les  appels  du  Comité  '-'  Arrêté   pris    en    confirmation    d'un 

de  saint  pulilic,  et.  entretient  longtemps  la  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  du 

Société  des  grandes  vues  de  ce  Comité  pour  7  ventôse  (t.  III,  p.  5oo). 
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14.  Arrêté  chargeant  David  et  Hubert  de  l'érection  d'une  porte  pour  le  Jardin 
national,  parallèle  à  celle  du  côté  de  la  rivière,  à  construire  avec  les  fragments 
antiques  qui  se  trouvent  déposés  dans  la  salle  des  antiques. 

Du  o  floréal. 

15.  Arrêté  pour  la  mise  en  réquisition  d'artistes  pour  la  prompte  exécution  des 
travaux  de  l'enceinte  de  la  Convention,  du  pont  national  et  du  Jardin  national. 

Du  i  a  floréal. 
1 0.    arrêté  portant  que  le  jardin  de  la  maison  Beaujon (|J  sera  public  et  fera  partie 
des  Champs-Elysées,  et  qu'il  y  sera  élevé  un  temple  à  l'Égalité. 

17.  Arrêté  ouvrant  un  concours  pour  l'exécution  du  monument  dédié  sur 
la  place  de  la  Victoire  à  la  mémoire  des  citoyens  morts  pour  la  patrie  le  10  août 
1792. 

18.  Arrête1  portant  que  la  statue  delà  Philosophie,  par  Hoiidon,  sera  achetée  el 
placée  dans  la  première  salle  du  lieu  des  séances  de  la  Convention     . 

Du  1 3  floréal. 
1'.).  Arrêté  chargeant  Lannoy  de  faire  construire  incessamment ,  bous  la  surveil- 
lance de   David  el  de  Cranel ,  le  Muséum  de  la  République,  conformément  au 
plan  qu'il  a  présenté  au  Comité.  Il  commencera  par  le  côté  adossé  aux  Toileries, 
pavillon  de  l'Egalité.  Il  le  fera  éclairer  par  le  haut. 

20.  Arrêté  demandant  aux  artistes  d'indiquer  des  moyens  simples  et  économiques 
de  construire  des  fermes  et  des  habitations  plus  commodes  el  plus  salubres,  en 
tirant  parti  des  démolitions  des  châteaux-forts,  des  constructions  féodales,  des 
maisons  nationales  dont  la  conservation  sera  jugée  inutile. 

Du  a5  floréal. 

21.  Arrêté  en  3o  articles  sur  l'embellissement  du  Palais  national  el  desesaeces- 
soires,  d'après  le  plan  de  l'architecte  Hubert  :  cour  du  Carrousel  (articles  •>  el  •'! }; 
galeries  des  deux  côtés  du  pavillon  de  l'Unité  (art.  5  I;  terrasse  en  avanl  du  Palais 
national,  avec  entrées  du  côté  du  pont  et  do  manège  (articles  ;">.  6,  7  |;  Jardin 
national  (articles  8-17):  place  de  la  Révolution  l  articles  1  8-a5);  dispositions  d'exé- 
cution (articles  ^>.()-3o). 

(l)  La  maison  Beaujon  est   le  palais  de  lui  quelques  attributs  analogues  à  la  liberté, 

l'Elysée,  et  le  Comité  ^m>  la  fera   payer  de  suite 

J)  "Je  savais  que  Houdon  n'avait  plus  pour  Ij  mettre  dans  la  première  salle  qui 

de  travail,  que  sa  fortu 1   son  atelier  précède  celle  de   la  Convention.   Houdon 

languissaient.  J'allai  visiter  ses  travaux.  le         riail  de  n projet;  cependant  il  l'exécuta, 

trouvai  parmi  ceux  quela  Révolution  ne  lui  fut  payé,  et  lii  placer  celle  statue  dans  la 

permettait  pas  d'achever  nue  délie  Blatue         salle  indiqi ,  qui  est  nommée  la  salle  de 

«I nrhre  d'Italie,  représentant    Sainte-  Ij   Liberté.    Houdon    pal    rivant,    il    peul 

Ruslocbie;   elle    était    destinée   peur   une  attester  le  fait. 1  [M                        ■    I.  Il, 

chapelle  latérale  de  l'église  .les  Invalides.  p 

Finisse*  cette  statue,   lui  dis-je,  donnei  L»  Tuileries. 
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22.  Arrêté  invitant  David  à  présenter  ses  vuesetses  projets  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer le  costume  national  e1  de  l'approprier  aux  mœurs  républicaines0'. 

Ihi  •>-  floréal. 

"ï.\.  arrêté  établissanl  dans  le  département  de  Paris  une  commission  pour  s'occuper 
de  la  conservation  el  de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés  el  condamnés,  etc..  en 
réservant  tout  ce  qui  sera  jugé  utile  pour  les  arts  un  pour  les  Muséums  nationaux. 

2'i.  Arrêté  appelant  les  poètes  h  célébrer  les  principaux  événements  delà  Révolu 
lion ,  à  composer  des  h\  mues,  des  pièces  dramatiques,  à  publier  les  actions  héroïques, 
les  traits  de  courage  el  de  dévouement;  el  les  citoyens  qui  cultivent  les  lettres  à 
transmettre  à  la  postérité  les  laits  les  plus  remarquables  «le  la  régénération  des 
Français,  à  donnera  l'histoire  le  caractère  sévère  et  ferme  qui  convienl  au\  annales 
d'un  grand  peuple  conquérant  sa  liberté,  à  composer  des  livres  classiques,  el  à  faire 
passer,  dans  les  ouvrages  destinés  à  l'instruction  publique,  la  morale  républicaine. 

25.  arrêté  portant  qu'il  sera  établi  un  enseignement  public  des  langues  de  Ions 
les  pays  autres  que  ceux  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre,  et  qu'il  y  aura 
dans  cet  établissement  une  imprimerie  où  seront  réunis  tous  les  caractères  typo- 
graphiques étrangers  que  possède  la  République. 

Du  $8  floréal. 
2(i.    Vrrêlé  affectant  à  l'Institut  national  de  musique  la  maison  des  Menus1'  . 

27.  Arrêté  appelant  les  musiciens  à  concourir  pour  la  composition  «les  chants 
civiques,  des  pièces  de  théâtre,  de  la  musique  guerrière,  etc. 

28.  Arrêté  appelant  les  architectes  à  composer  des  plans  d'architecture  civile ,  et  en 
premier  lieu  pour  les  édifices  destinés  aux  assemblées  primaires,  aux  décadaires, 
les  maisons  communes,  les  tribunaux,  les  justices  de  paix,  les  prisons,  les  théâtres, 
les  bains  publics  et  les  fontaines. 

Du  ■>(/  floréal. 

29.  Arrêté  chargeant  Hubert  de  présenter  un  aperçu  de  la  dépense  que  pourra 
occasionner  l'exécution  d«'s  arrêtés  pour  l'embellissement  du  Palais  national,  du 
Jardin  national,  tilc. 

Les  arrêtés  ouvrant  «les  concours  pour  des  tableaux,  statues,  monuments  ou  édifices, 
contenaieul  cette  disposition  que  les  ouvrages  envoyés  au  concours  seraient  exposés  dans 
la  sall«!  de  la  Liberté,  dans  le  palais  des  séances  de  la  Convention  nationale. 

Un  l'apport,  relatif  à  l'organisation  d'un  jury  des  arts  fut  présenté  par  David  an  Comité 
d'instruction  publique  le  5  thermidor,  et  le  Comité  adopta  ce  jour-là  un  projet  de  décret 
ipji  devait  être  proposé  à  la  Convention  :  mais  les  événements  empêchèrent  David  de  réaliser 
lui-même  son  plan. 

1     Le  Comité  de  salut  public  attachait  Le  17  prairial,  il  reviendra  sur  le  même 

une  grande   importance  à  la  réforme  du  sujet,  à  propos  du  costume  que  les  repré- 

costume.    Dans   le  rapport    sur  l'Ecole   de  sentants  devront    revêtir    pour    la    fête    à 

Mars.  Barère  signalera  cette  question  à  l'at-  l'Etre-suprême  I  17  prairial,  annexes). 

tention  de  la  Convention,  en  annonçant  que  -'     Vrrêté  pii>  sur  l'initiative  du  Coniiti; 

David  "s'occupe  de  l'amélioration  «tu  cos-  d'instruction  publique  (t.  III,  p.  206). 
tume   national»  (i3  prairial,  annexe  l>  . 
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Ce  fut  seulement  le  <j  frimaire  an  m  que,  sur  un  rapport  fait  par  Thibaudeau  au  nom 
du  Comité  d'instruction  publique,  la  Convention  décréta  qu'il  sérail  nommé  un  jurj  pour 
juger  les  ouvrages  do  peinture,  sculpture  et  architecture  déposés  au  concours  ouvert  par 
les  arrêtés  du  Comité  de  siilul  public  «les."),  i  ■>  et  a8  floréal.  Voici  I»;  passage  principal 
du  rapport  de  Thibaudeau  : 

Le  Comité  <l«'  salul  public  ouvrit  des  concours,  dans  le  mois  de  floréal  dernier, 
pour  l'élévation  du  monument  dédié,  sur  la  place  de  la  Victoire,  à  la  mémoire 
des  citoyens  morts  pour  la  patrie  (huis  la  mémorable  journée  du  10  août  '  :  pour 
la  figure  de  la  Nature  régénérée  sur  la  place  de  la  Bastille;  l'arc  de  triomphe  du 
6  octobre,  sur  le  boulevard;  la  figure  de  la  Liberté,  sur  la  place  de  la  Révolution; 
la  figure  <lu  Peuple  français  terrassant  le  fédéralisme  :  la  colonue  qui  d<»it  être 
élevée  au  Panthéon  en  l'honneur  des  guerriers  morts  pour  la  patrie  ;  el  pour  la 
statue  de  J.-J.  Rousseau  ('\  Le  Comité  de  salut  public  appela  les  architectes  à  com- 
poser et  à  développer  les  projets  et  les  plans  d'architecture  civile  qui  conviennent 
ii  une  République  pour  ses  divers  monuments  publics  '  :  il  appela  tous  les  artistes 
à  représentera  leur  choix,  sur  la  toile,  les  époques  les  plus  glorieuses  de  la  Révo- 
lution (li). 

Quelques  artistes  se  sont  empressés  de  répondre  à  celle  invitation  du  gouver- 
nement. Les  projets  exposés  n'offrenl  point  en  général  d'heureux  résultats.  Plusieurs 
circonstances  ont  empêché  le  talent  de  sp  développer  dans  ce  concours.  D'abord 
le  terme  trop  court  qui  avait  été  li\é.  ..lu  autre  vice  du  concours,  c'est  que  les 
arrêtés  qui  rétablissaient  n'en  indiquaient  point  le  programme  et  n'ew  désignaient 

point   les  prix. 

Cependant  il  ne  faut  point  que  les  espérances  des  artistes  soient  trompées, 
que  leurs  travaux  soient  perdus  pour  eux  et  pour  la  nation.  Il  faut  juger  ce  qui  a 
été  déposé  au  concours,  pour  encourager  le  talent:  les  artistes  le  demandent,  ils 
l'attendent  depuis  longtemps ,  el  c'est  une  justice  qui  leur  est  due,  et  que  com- 
mandent aussi  l'intérêt  et  la  gloire  de  la  République. 

Le  décret  ordonna  que  les  artistes  qui  avaient  concouru  s'assembleraient  le  ao  frimaire 
dans  la  salle  du  Laocoon,  au  Louvre,  et  désigneraient  quarante  citoyens  concurrents, 
dont  ils  transmettraient  les  noms  an  Comité  d'instruction  publique,  qui  en  choisirait 
vingt-sept  pour  former  le  jury,  et  treize  pour  suppléants.  Cejurj  dut  s'assembler  en  séance 
publique  le  26  frimaire; le  procès-verbal  de  ses  opérations  devait  être  transmis  par  lui  au 
Comité  d'instruction  publique,  pour  que  celui-ci  en  lit  un  rapport  A  la  Convention. 

Le  jury  termina  ses  opérations  dans  l'espace  de  moins  de  deux  mois;  mais  le  rapport 
du  Comité  d'instruction  publique,  confié  à  Portiez  (de  l'Oise),  ne  lui  présenté  que  beau 

'       \.ITe|e  du    t  ■•    Horéal.    Terme  du    COI 


prairia 


\nèie  du  .".  floréal,   fi  • 

mi'  du  cou 

cours,  •">"  floréal. 

Irrêté  du  5  il al     fa 

me  du  1  en 

1  ours,  1  0  |>i un  ial, 

Arrêté  du  18  floréal.  Tei 

•me  du  i"eu 

L'arrêté  relatif  .1  ces  irois  ligures  el 
.1  l'arc-de-triomphe  esl  celui  du  5  floréal 
pour  l'exécution  des  monuments  qui  devaient 

retracer  les  époques  glorieuses  de  la  Révo  cours,  3 ssidor, 

luiieii   représentées   dans   la    fêle  de   la  Irreïé  du  •>  floréal,  Tei 

Réunion,  le  i<>  août  1793.  Le  1er lu         cours,  10  prairial. 

concours  était  lixé  au  1  »  thei  midor. 
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coup  plus  lard  à  la  Convention,  <|ui  en  adopta  les  conclusions  le  i  h  fructidor  an  m.  Nous 
donnons  ci-après  des  extraits  du  rapporl  de  Porliez,  le  texte  du  décret  iln  i 'i  fructidor 
an  m,  et  le  tableau  >\<^  prix  décernés  par  le  jury,  <|iii  est  imprimé  à  la  suite  du  rapport 
de  Portiez: 

rapport    fait   vi     nom  du   comite  d'instruction   publique  sur   les   concours 

de  sculpture,   peinture  et  architecture  ouverts  pau  les  decrets  de  la 

convention  nationale,  par   portiez  ( de  l'oise),  representant  1)1    peuple. 

(Extraits.) 

(De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  '■''.) 

.  .  .  Depuis  dix  «m us ,  le  gouvernement  donnait  annuellemenl  une  somme  de 
cent  mille  livres  applicable  aux  statues  des  grands  hommes  que  la  France  avait,  pro- 
duits, et  à  des  tableaux  laissés  pour  le  sujet  au  choix  de  l'artiste. 

1/  \ssemblée  constituante  avait  décrété  qu'une  pareille  somme  décent  mille  livres 
serait  employée  aux  ouvrages  et  commandes  de  monuments.  Une  seule  Ibis,  eu 
1791,  cette  somme  fut  décrétée,  et  à  peine  soixante  mille  livres  ont  été  payées. 
Depuis  celte  époque,  qu'a-t-on  l'ait  pour  les  artistes?  Rien.  Que  dis-je!  loin  de  leur 
donner  on  leur  a  demandé,  et  ils  se  sont  empressés  de  donner  à  la  République. 
Dans  l'espace  d'une  année,  une  douzaine  de  concours  proposés  par  la  Convention 
nationale  a  sollicité  des  productions  en  tous  genres  du  génie  des  artistes:  trois  mille 
ouvrages  ont  été  produits. 

Citoyens,  les  circonstances  ne  permettant  pas  la  dispendieuse  exécution  de  ces 
travaux,  la  Convention  n'a  pas  voulu  laisser  sans  récompense  de  tels  efforts.  Un 
jury  a  été  nommé  pour  adjuger  des  prix  aux  meilleurs  ouvrages. 

En  se  servant  du  mot  prix,  la  loi  du  9  frimaire  n'en  avait  précisé  ni  la  nature 
ni  l'espèce.  Il  ne  pouvait  convenir  qu'à  des  artistes  de  donner  à  ce  mol  une  inter- 
prétation facilement  applicable  aux  produits  qui  formaient  la  réunion  de  ces 
concours  si  divers,  si  variés  entre  eux  "' .  Sans  celte  diversité  de  prix,  sans  une 
graduation  de  récompenses  appropriées  à  toutes  les  espèces  de  travaux,  le  jury  se 
serait  vu  dans  la  pénible  alternative,  ou  d'accumuler  de  trop  fortes  récompenses 
sur  de  trop  faibles  efforts,  ou  de  ne  pouvoir  atteindre  d'un  regard  de  la  bienfai- 
sance nationale  ces  productions  légères,  qui,  pour  n'offrir  que  des  espérances ,  n'en 
sont  pas  moins  les  germes  du  génie.  C'est  aux  artistes  seuls  qu'appartient  un  pareil 
discernement;  eux  seuls  aussi  pouvaient  établir  une  théorie  neuvelle  de  récom- 
penses nationales. 

\insi,  libre  dans  l'acception  qu'il  pouvait  assigner  au  mot  prix,  le  jury  a  seuil 
que,  de  toutes  les  manières  d'encourager  les  talents,  celle  qui  remplirait  le  mieux 
les  \iies  de  la  Convention  nationale  devait  être  celle  qui  serait  la  plus  reproductive 
pour  eux  et  pour  la  nation. 

Desséchés  par  six  années  de  stérilité,  les  arts  demandaient  des  travaux  :  c'eût 
été  mal  entendre  leurs  intérêts  que  de  distribuer  de  simples  récompenses  pécu- 
niaires, presque  inutiles  à  leur  encouragement;  c'est  donc  à  convertir  en  ouvrages 

1     Bibliothèque  nationale,  Le38  1067,111  Y.  Nous  reproduisons  telle  quelle  cette 

phrase  inintelligible. 
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de  toute  espèce  les  prix  qu'il  devait  distribuer,  que  le  jury  a  dirigé  ses  soins  et  ses 
pensées.  Il  a  voulu  que  le  pris  d'un  bon  ouvrage  devint  le  germe  et  la  source  d'un 
meilleur;  et  si,  dans  l'échelle  de  récompenses  qu'il  a  établie,  il  s'est  déterminé  a 
admettre  les  prix  purement  pécuniaires,  ce  n'est  qu'au  dernier  degré,  et  comme 
un  remplacement  indispensable  en  certains  cas.  où  de  nouveaux  travaux  ne  pou- 
\ aient  être  commandés. 

.  .  .  Le  résultat  de  la  délibération  du  jury  a  été  que  six  espèces  différentes  de 
prix  pouvaient  être  applicables  aux  ouvrages  de  sculpture;  quatre  espèces  de  pris 
oui  paru  propres  à  être  appliquées  aux  productions  de  l'architecture;  six  espèces 
diverses  de  prix  ont  été  lixées  pour  la  peinture. 

.  .  .  Le  résultat  des  jugements  du  jury  a  été  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression ,  et  placardé  dans  tout,  Paris,  (ici  étal  comprend  le  numéro  des  esqiiis-es  el 
des  projets,  le  nom,  la  patrie  et  la  demeure  des  artistes  qui  ont  obtenu  les  prix .  la 
nature  de  ces  prix,  les  sommes  qui  leur  sont  allouée-,.  \iu>i  |(.  public  éclaire  va 
juger  à  son  tour  ceux  que  la  loi  a  établis  juges  des  ouvrages  des  artistes. 

Il  résulte  du  travail  du  jury  que  : 

i"  Sur  environ  quatre  cent  quatre-vingts  ouvrages  de  sculpture,  architecture  et 
peinture  présentés  à  vingt-cinq  concours  différents,  cenl  huil  oui  été  jugés  dignes 
de  récompense  : 

En  sculpture a  3 

Kn  gravure  de  médailles 3 

Kn  architecture 'm 

En  peinture \\ 

Total 108 

•>"  Que  la  totalité  des  sommes  allouées  aux  artistes  s'élève,  savoir  : 

l'our  les  ouvrages  de  sculpture  et  gravure  en  médailles,  à..  .  .       i  'V^'>" 

Pour  ceux  d'architecture,  à i  09,000 

l'our  ceux  de  peinture,  à •'"■>■ 


T'itu '1  la, 800 


Celte  somme,  citoyens  représentants ,  vous  paraîtra  peu  considérable,  -1  vous 
daigne/  réfléchir  : 

Que,  vu  le  renchérissement  général  de  tous  les  objets,  elle  ne  représente  pas.  .-. 
beaucoup  près,  celle  de  cent  mille  livres,  qui,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante,  devail  être  annuellement  employée  au  soutien  el  a  l'encouragement 
des  arts: 

Que  cette  somme  se  trouve  parla;; ntre  un  grand  due  d'artistes; 

Qu'enfin  le  paiemenl  en  sera  peu  onéreux  au  trésor  national,  puisqn  il  ne  s'ef- 
fectuera que  successive ni  par  tiers,  el  dans  le rs  de  dix  huil  mois  &  compter 

du  jour  auquel  la  Convention  nationale  aura  ordonné  les  travaux;  de  manière  que 
le  premier  paiemenl  a  faire  1  qui  sera  le  plus  fort  de  tous .  attendu  qu'il  comprendra 
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les  prix  pécuniaires,  lesquels,  à  cause  de  leur  modicité,  doivenl  éb*e  payés  en  une 
seule  fois)  ne  s'élèvera  qu'à  la  somme  de  212,800  livres,  savoir  : 

l'ouï'  le  montant  des  prix  pécuniaires  de  sculpture,  architecture 

et  peinture 97, Sun11 

Pour  le  tiers  du  raontanl  des  autres  prix 1  i5,ooo 

Total  généra] 912,800^ 

El  les  23o,ooo  livres  restantes  se  trouveraient  encore  partagées  en  deux  autres 
paiements  égaux  de  110,000  livres  chacun  à  effectuer,  l'un  dans  neuf  mois,  et 
I  autre  dans  dix-huit  mois  seulement. 

Nous  n'oublierez  pas  sans  doute  que  celle  somme  devant  être  considérée 
moins  comme  la  récompense  des  ouvrages  couronnés  que  comme  le  prix  de  nou- 
veaux travaux  dont  leurs  auteurs  ont  été  jugés  dignes,  la  nation,  en  l'accordant, 
ne  l'ait,  en  définitive,  que  semer  pour  recueillir.  .  . 

DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

Vrticle  premier.  Les  jugements  du  jury  des  arts,  établi  par  la  loi  du  9  fri- 
maire, l'an  3e,  pour  juger  les  concours  d'architecture,  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, sonl  confirmés. 

\r.i.  *2.  La  somme  de  442, 800  livres,  montant  des  prix  décernés ,  sera  distri- 
buée aux  artistes  qui,  au  jugement  du  jury,  ont  obtenu  des  prix.  La  distribution 
s'en  fera  suivant  les  proportions  proposées  par  le  jury. 

\nr.  o.  L'état  contenant  le  nom ,  la  patrie,  la  demeure  des  artistes  qui  ont  obtenu 
des  prix,  les  sommes  allouées,  la  nature  des  prix,  les  numéros  des  esquisses  et 
projets,  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  et  envoyé  aux  départements. 

Art.  U.  La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  est  chargée  de  faire 
délivrer  les  sommes  allouées  aux  époques  qui  seront  déterminées. 

Art.  5.  Les  esquisses  et  projets  que  le  jury  a  déclaré  devoir  être  exécutés 
comme  monuments  nationaux  seront  déposés  aux  archives  de  l'Institut  national. 

Le  tableau  des  prix  décernés  par  le  jury  es)  un  document  peu  connu;  il  nous  a  paru 
mériter  d'être  reproduit.  La  première  colonne  contient  les  numéros  des  esquisses  ou  projets; 
la  deuxième,  le  nom,  la  patrie  et  la  demeure  des  artistes;  la  troisième,  la  nature  du  prix 
obtenu;  la  quatrième,  le  montant  des  sommes  allouées. 

JURY  DES  ARTS. 

Prix  décernés  aux  esquisses  de  sculpture  présentées  aux  divers  concours  ouverts  par  la 
Convention  nationale,  et  soumis  au  jugement  du  jury  des  arts,  en  vertu  de  la  loi  du  g  fri- 
maire de  l'an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Concours  pour  la  figure  colossale  du  Peuple,  à  ériger  à  la  pointe  du  Pont-Neuf. 

1    Lemot,  de  Lyon,  rue  Thibautodé Le  modèle  de  son  esquisse 10,000** 

19   IUmey,  de  la  Côte-d'Or,  rue,  Bassc-du-     Idem 10,000 

Rempart. 

A  reporter «o,oooH 
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Report 30,000  H 

•22  Michallon,  de  Lyon,  rue  du  Jour Le  modèle  de  son  esquisse ... .  10,000 

3  Lorta,  de  Paris,  rue  Jacob Le  qptodèle  d'une  figure  à   son  6,ooo 

choix. 

8  Baccarit,  de  Paris,  rue  du  Ff-Denis.  .  .      Idem 6,000 

9  Dumont,  de  Paris,  au  Louvre Idem 6,000 

11  Boichot,  de  Glialou,  rue  Verte Idem 6,000 

5  Chaudet,  de  Paris,  au  Louvre Un  pri\  pécuniaire  de i,5oo 

6  Lesueur,  de  Paris,  cour  du  Louvre  .  .  .      Idem 1  ,,">o<> 

12  Boizot,  de  Paris,  au  Louvre Idem 1 ,5oo 

Concours  pour  la  statue  de  la  Nature  régénérée  sur  1rs  ruines  de  la  Bastille. 

28  Suzanne,  de  Paris,  rue  des  Messageries.     Un  prix  pécuniaire  de 1,000 

33  Cartelier,  de  Paris,  rue   Notre-Dame-     Idem 1,000 

des-Champs. 

Concours  pour  la  statue  du  Peuple  terrassant  le  Fédéralisme  n). 

'iO  Michallon ,  de  Lyon Le  modèle  de  son  esquisse.  ...  1  0,000 

4/i   Dumont,  de  Paris,  au  Louvre Idem 10,000 

Al  Suzanne,  de  Paris Le  modèle  d'une  figure  à  sou  chois  6,000 

30  Roland,  de  Lille,  au  Louvre Idem 6,000 

Concours  pour  la  statue  de  J.-J.  Rousseau, 
destinée  pour  les  Champs-Elysées. 

,Vi  MoiTTK.    de   Paris,    aux    galeries    du     L'exécution   en   bronze  «le   son 
Louvre.  esquisse    comme    monument 

national  (2>. 

;")9  Chaudet,  de  Paris,  au  Louvre Le  modèle  d'une  figure  à  son  choix  6,000 

68  M onot,  de  Paris,  au  Louvre Un  prix  pécuniaire  de 1,800 


A  reporter ioo,3ooH 

,j  Depuis  le  jugement  de  ce  concours,  décret   de  la   Convention   nationale,  doit 

la  Convention  nationale  ayant  ordonné  la  être  exécutée  en  bronze,  pour  être  placée 

destruction  de  tous  les  monuments  relatifs  aux  Champs  Elysées,  le  jurj  n'a  fixé  au- 

au  fédéralisme,  le  jury  s'est  hâté  de  se  cou  cune  somme,  ni  pour  les  frais  d'exécution, 

former  à  l'esprit  du  décret,  en  arrêtant  ni  pour  les   honoraires  de   l'artiste;  il    1 

que  les  citoyens   Michallon    et   Dumon,t,  pensé  qu'il  convenait  de  laisser  au  gouvei 

auxquels  il  avait  été  accordé  d'exécuter  en  nemenl  le  soin  de  le  récompenser  suivant 

grand   le  modèle   de  leurs  esquisses  qui  son  mérite.  (Note  de  ?  original.) 
représentaient  le  Peuple  français  terrassant  I  n  article  de  la  Décade  des  toel 

U  Fédéralisme,  auraient  la  liberté  de  faire  tidor  an   tu,  signé  -  \.  I».-     tmaurj  Du 

en  place  tout  autre  groupe,  donl  le  sujet  val),  nous  apprend  que   Moitié  avait   rc 

serait  à  leur  choix.  (Note  de  l'original.)  Le  représenté  L'auteur  d'Emu   méditant  sur 

décret   ordonnant    la  destruction  de  tous  les  premiers  pas  de  Penfanee.  -Son  esquisse 

les  monuments  relatifs  au  fédéralisme  a  a  réuni  la  presque  totalité  des  suffrages  : 

été  rendu  les  ventôse  an  m.  lejurj  a  déclaré,  à  la  majorité  de  s  5  »oix, 

Vu  l'impossibilité  d'estimer  au  juste  sur  97,   qu'elle   méritait   d'être  exécutée 

la   dépense  que  pourra  occasionner  cette  •' '"'  monument  national.* 

statue  de  Rousseau,  qui,  aux  termes  du 

IV.  17 
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Concours  pour  la  figure  de  la  Liberté  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Report 100,300* 

88  Morgan,  d'Abbeville,  rue  de  l'Echiquier.     Le  modèle  de  sou  esquisse....      7,0110 

t  03   Domont,  de  Paris,  au  Louvre Idem 7,000 

105   Espercieux,  de  Marseille,  rue  du  Pot-     Le  modèle  d'une  figure  à   son      6,000 

de-Fer.                                                     choix. 
1 10  Castex,  de  Toulouse,  rue  du  KK-Martin.      Un  prix  pécuniaire  de 2,5oo 

Concours  pour  la  pendule  de  la  salle  des  séances  de  la  Convention. 
(Le  jury  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  adjuger  des  prix.) 


Gravure  et  médailles. 

103  Duvivier,   de   Paris,   aux    galeries   du  Le  coin  de  sa  médaille  sera  ac- 

Louvre.  quis  par  la  nation. 

'cle      )  Dumarkst,    de    Sainl-Etionne-en-  Idem. 
Rousseau.  S        Foi'ez^  (luai  dc  l'École. 

Tête      )  Dumarkst,    de   Saint-Etienne-en-  L'exécution  d'une  médaille  à  son      6,000 

deBrutu».          Forez.  choix.                                         


128,800" 
Prix  décernés  aux  projets   d'architecture  présentés  aux  divers   concours  ouverts  par  la 

Convention  nationale,  et  soumis  au  jugement  du  jury  des  arts,  en  vertu  de  la  loi  du  g  fri- 
maire de  l'an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Concours  pour  l'arc-de-triomphe,  eu  mémoire  de  la  journée  du  6  octobre. 

2  Moitte,  de  Paris,  au  Louvre Lemodèle  en  relief  de  son  projet.  6,ooott 

27  Sorue,  de  Paris,  rue  du  F?-du-Temple.     Un  prix  pécuniaire  de 2,000 

11   Rousseaux,   de    Nantes,   rue   de  Relie-     Idem 1,000 

(liasse. 

18  Voimer,  de  Paris,  rue  des  Quatre-Fils.      Idem 1,000 

Concours  pour  la  colonne  à  ériger  au  Panthéon. 

.(Percier,    de     Paris,    et    Fontaine,   de     Un  prix  pécuniaire  de £,000 

(      Pontoise,   rue  Montmartre. 

1 1    Meunier  ,  de  Paris,  résidant  à  Nimes. .  .      Idem 3, 000 

«(Durand,  de  Paris,  rue  Neuve-Etienne.  .  )  r, 

(Thihaut,  de  Montierender,  porte  Martin.  ) 

9  ViGNON,  de  Lyon ,  rue  d'Orléans-Honoré.     Idem 2,000 

3  Lefehvre,  de  Paris,  rue  Martel Idem 1,000 

Concours  pour  les  arènes  couvertes  sur  le  local  de  l'ancien  Opéra. 

6  Lauure,  de  Paris,  rue  des  Poulies.  ...      Un  prix  pécuniaire  de 2,000 

Concours  pour  le  monument  h  ériger  éi  la  place  des  Victoires. 

23  SofliiE,  de  Paris,  rue  du  Fg-du-Temple.     Un  prix  pécuniaire  de 2,000 

6  Allais,  de  Rouen,  rue  Rourg-l'Abbé.  . .      Idem 1,000 

7  Vignon  ,  de  Lyon Idem 1,000 

27   Suzanne,  sculpteur,  de  Paris Idem i,5oo 

A  reporter 29,500 tt 
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Concouru  pour  le  temple  à  l'Egalité,  sur  l'emplacement 
du  jardin  Beaujotl. 

Itaporl i!f),.')D0tt 

.  (Durand,  do  Paris )  L'exécation  de  leur  projet  comme      7.000 

(Thibault,  de  Monlierender )  monument  national. 

2  Lemebcier,  de  Paris,  rue  Grange-Bate-     Un  prix  pécuniaire  do 3,000 

lière. 
.S  Villers,  de  Lyon,  rue  du  Mont-Blanc.     Idem 3,000 

Concours  pour  l'architecture  rurale. 

6  Damesme,  do  Majmy,  près   Mantes,  rue      In  prix  pécuniaire  de 1,000 

Neuve-des-Pettt-Champs. 
7,8,9  Benoit,  rue  de  Louvois Idem 1,000 


Concours  pour  les  assemblées  primaires. 

_(  Durand  ,  de  Paris )  Lo   modèle   en    relief   de 

(Thibault,  de  Monlierender )       projet. 

6C  Duhand,  de  Paris...... /<fcm 


ii'iu- 


(Thibault,  do  Monliorondor. 

Concours  pour  les  temples  décadaires. 

,  (Durand,  de  Paris )  Le    modèle    en   relief  de    leur      6,000 

(Thibault,  do  Montiorender )      projet. 

,,(  Durand,  de  Paris )  r/  , 

'>  ...  iili'in 1.000 


Tiiibali.t.  de  Montiorender ) 

9  Lafosse,  do  Houen,  rue   dos    Fossés-     In  prix  pécuniaire  de 3,ooo 

Saint-Germain-l'Auxerrois. 
1 1   Cochet,  de  Lyon ,  résidant  à  Lyon  ....      Idem 6,000 

Concours  pour  les  maisons  communes. 

,(Di  ram),  de  Paris )  Lo    modèle    en   relief  de    leur      5, 

[Thibault,  de  Montierender i      projet. 

r  ,,  (  Di  iiam),  do  Paris /   . ,  , 

<>  l»  1     «1      •         1  Idem 1,000 


(Thibai  i.t,  de  Montiorender ) 

3  I'iiot-mn ,  de  Paris,  rue  de  Lancry Un  j>i î\  pécuniaire  de 

Concours  pour  les  tribunau  t. 

(Durand,  de  Paris j 

I   -r  1    m     ,•         1  i  I  11  l'i'i^  péciminire  de 

(  I  imi-.vi  lt,  de  Monliorondor *  '        ' 

3  A   Bibnainr,  d'Amiens,  rue  de  l'Échiquier.     Idem 

Concours  pour  les  justices  de  paix. 

.'{  Bienaiué,  d'Amiens Le  modèle  en  relief  de  son  proj 

ô  Vionon  ,  di'  Lyon Idem. ...    

..  .  \  Durand,  de  Paris , 


(Thibault,  de  Montierender 

\  rep 


v   1  11  prix 
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Concours  pour  les  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

Ueporl ()'i..')(io  " 

I    Destoi  rselles,  de  Paris,  rue  Féron.. .      Un  jni\  pécuniaire  de 1,000 

\    Floresi  1  ,  de  Paris ,  rue  Jacques Idem 1  ,«00 

Concours  pour  les  théâtres  nationaux. 
(Le  jury  a  déclaré  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  adjuger  de  prix.) 

Concours  pour  les  bains  publics. 

r  ( Durand,  de  Paris /  .       ,       .  .       , 

5  ■  ,„  ,     -,,r      ,•  1  1   Un  prix  pécuniaire  <le 1,000 

(  I  iiniAM.T,  de  Montierender )        r      r 

Concours  pour  les  fontaines  publiques. 

[  l)i  rand,  de  Paris )  TT        .       ,       .  .       . 

2<„,  ,     ,,  1  ?  Un  prix  pécuniaire  île 1,000 

(  I  hibault.  de  Montierender )         r       r 

Projets  d'embellissements  pour  Paris  (l). 

"2  Percier,  de  Paris,  ef  Fontaine,  de  Pon-  Un  prix  pécuniaire  de 3, 000 

toise. 

h  Pehcier,  de  Paris,  et  Fontaine,  de  Pon-  Idem 6,000 

loise. 

18   Bienaimé,  d'Amiens Idem 2,5oo 

1    (iisoRs,  de  Paris,  porte  Saint-Martin,  Idem 1,000 

n°  30. 

Objets  divers. 

(Le  jury  a  déclaré  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  adjuger 
de  prix  aux  objets  compris  sous  cet  article.) 

Tôt  m 109,000** 

Pria;  décerné»  aux  esquisses  de  peinture  présentées  au  concours  ouvert  pur  la  Convention 
nationale,  et  soumis  au  jugement  du  jury  îles  arts  .  en  vertu  de  la  loi  du  g  frimaire  de  l'an 
troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Premiers  prix  ®. 

~lk   Gérard,  de  Rome,  au  Louvre L'exécution     de     son     esquisse    20,000** 

comme  monument  national. 
66  Vincent,  de  Paris,  aux  galeries  du  Louvre.     Idem 10,000 

A  reporter 3o,ooo** 

<l)  Ce  concours  pour  les  projets  d'ein-  à   appeler  indistinctement  tous  les  artistes 

bellissements  pour  Paris  avait  été  ouvert  de  la  République  à  représenter  à  leur  choix , 

par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  sur  la  toile,  les  époques  les  plus  glorieuses 

10  messidor  an  11.  Voir  à  l'Appendice.  de  la  Révolution..  .  Sur  cent  quarante  cs- 

'■    -Les  concurrents  en  peinture   n'é-  quisses  envoyées  au  concours ,  une  esquisse 

laicul  assujettis  à  aucun  programme  :  un  du  citoyen  Gérard,  de  Rome,  el  1 autre 

arrêté  >\u  Comité  de  salut  public  se  bornait  du   citoyen  Vincent,  de  Paris,  ont  obtenu 
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Report. 


3o,ooofl 


Seconds  prix. 

h  Tauxay,  de  Paris,  à  Montmorency ....  Un  tableau  : 

5  Bidamt, do Carpentras, rue J.-J. -Rousseau.  Idem 

9  Vas    hkii    Burch,   de   Montpellier,    rue  Idem 

Boucher. 

21    Moitte,  sculpteur,  de  Paris,  aux  galeries  Idem 

du  Louvre. 

'il    LethiÈre,    de    Saint-Domingue,     rue  Idem 

J.-J.-Rousseau. 

45   Fnnov,  d'Aix,  au  Louvre /</<•/» 

'iK  Fragobard  fils,  de  Grasse,  aux  galeries  Idem 

du  Louvre. 

'ragonard  fils,  de  Grasse Lu  ouvrage 


son  choix . 


Pin  d'hovi,  de  Cluny,  rue  Cadet. .'....      Lu  table 


-.on  enoix . 
son  choix . 


Ide 


Vernet,  de   Bordeaux,  aux  galeries  du 

Louvre. 
Legrand,  de  Rouen,  rue  de  Grenelle- 

Honoré. 

Ciierï,  de  Paris,  rue  Tiquetonne 

Theterin,  de  Paris,  rue  Pelletier 

\n,\w,i,   de   Monaco,  à    Monaco 

SuvÉK,  de  Bruges,  au  Louvre Idei, 

Lagrenée  jeune,  de  Paris,  aux  galeries     ltlr> 

du  Louvre. 
Tailiass'ON,  de  Bordeaux,  au  Louvre  .  .      Idet 


9,000 
6,000 
6,000 

6,000 

li.Oi.ii 

S. 

3, 1 


9- 


Idem 8,000 


/(/(■//t. 
Id  nn. 

Idem. 


S, 000 

5,ooô 
9,000 

8, 

6. 


reporte 


le  premier  prix.  La  première  représente  le 
moment  de  la  journée  du  10  août  où  le 
peuple,  pénétrant  dans  le  lieu  dés  séances 
du  Corps  législatif,  demande  à  grands  cris 
la  destitution  du  tyran;  la  seconde  offre  le 
trait  célèbre  de  l'héroïne  de  Saint-Mithier. 
L'une  et  l'autre  de  ces  compositions  on) 
paru  au  jury  dignes,  par  les  scènes  admi- 
rables qu'elles  retracent,  et  par  le  lalenl 
avec  lequel  elles  sont  traitées,  de  devenir 
des  monuments  nationaux;  il  a  déclaré,  à 
une  grande  majorité,  qu'elles  méritent 
d'être  exécutées  en  grand  aux  frais  de  la 
nation.»  (Décade  du  :5o  fructidor  an  tu.) 

Qu'est-cequc  Vhéroiiu  de  Saint-Mithier f 
•l.e  tableau  de  Vincent  représentait  une 
scène  vendéenne»,  dit  \l.  Renouvier  ( Hit 
toire  de  l'art  pendant  lu  Révolution,  Paris, 
Renouard,  i863).  Il  s'agit  d'un  trait  que 
relate  en  ces  tenues  le  Recueil  dei  actiom 
héroïque»  ci  civique»  1  a"  III 

-Les  ennemis  s'étaient   rendus  maîtres 


de  SaintrMilhier.  I  ne  jeune-  femme,  en- 
tourée de  ses  .'niants,  était  assis,,  tranquil- 
lement dans  sa  boutique  sur  un  baril  de 
poudre;  elle  tenait  deux  pistolets  à  la  main, 
disposée  à  faire  sauter  sa  maison  et  toute 

sa  famille,  plutôt  que  de  tomber  au  | - 

voir  îles  brigands.  Sun  courage  et  cette 
mâle  contenance  leur  m  imposèrent,  et  son 
asile  lut  respecté.» 

Ce  trait  est  date  du  i  5  hrumam  .  Tan 
premier  ;  date  artificielle,  obtenue  par  un 
calcul     rétrospectif,     qui    correspond    au 

;.  novembre   i  79s  .    —  à  ins  qu'il  ne 

faille  lire  l'on  second  -m  lieu  de  l'un  pre- 
mier. L'historien  îles  guerres  de  Vendée, 
M.  Cli.  I..  Chasain,  que  noua  avooi  1  on 
suite,  n'a  | H-  donnei  aucun  rensei- 
gnement mii   celle  ifhéroî ,  Le  nom  de 

s,m,i  Mithun  ou  s"i"'  Milhitr  n'existe  pas; 

il  .1  nansjd e  élô  défig par fouir 

d'impression. 
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Report i!?ç),ooott 

98  Garmer,  de  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-     Un  tableau  à  son  choix y,ooo 

Champs. 

99  Mbïnier,  de  Paris,  .chez  le  cit.  Vincent,     Idem 8,000 

aux  galeries  du  Louvre. 

1 01   Callet,  de  Sainl-Etienne-en-Forez,    au  Idem 0,ooo 

Louvre. 

1 28  Sablet,  de  Lausanne ,  au  Louvre Idem A,ooo 

1  .'5 1    Tabrel  ,  de  Toulon ,  rue  du  Gros-Che-  Idem 6,000 

net. 

13'i   Garnier,  de  Paris Idem 6,000 


Pria;  pécuniaires. 
1    Droliing,  de  Tubergheim,  rue  de  Tou- 


In 


prix  pécuniaire 


de. 


2  Moread  l'aîné,  de  Paris,  au  Louvre...  Idem. 

3  Swéback-des  Fontaines,  de  Paris,  cloître  Idem. 

Jacques-l'Hôpital. 

7  Gérard,  de  Landau,  place  de  l'Ecole.  .  Idem. 

31  Landon,  du  dép.  de  l'Eure,  rue  du  Mont-  Idem. 

Blanc. 

52  Devoc.es,  de  Dijon,  rue  des  Mathurins.  Idem. 

54  Prud'hon  ,  de  Cluny Idem. 

67  Gérard  (la  citoyenne),  de  Grasse,  aux  Idem. 
galeries  du  Louvre. 

96  Forty,  de  Marseille,  rue  Dorée Idem. 

100  Cocrteille,  de   Paris,    rue  Guillaume.  Idem. 

113  Dunouy, de  Paris ,  rue  Neuve-de-1'Egalité.  Idem. 

126  Taurbl,  de  Toulon Idem. 

129  Landon,  du  dép.  de  l'Eure Idem. 

130  Deiuarne,  de  Bruxelles,  au  Louvre....  Idem. 

132  Sauvage,  de  Tournay,  au  Louvre Idem. 

138  Walaert,  de  Lille ,  résidant  à  Toulouse  ;  Idem. 

à  Paris,  rue  Villedot. 


,5oo 
,5oo 

,5oo 
,5oo 

,5oo 
,000 
,000 

,000 
,000 
,000 
,5oo 
,5oo 
,5oo 
,5oo 
,000 


Total. 


AVIS. 

Les  artistes  dont  les  noms  sont  portés  au  tableau  ci-dessus  sont  invités  à  se  présenter 
aux  assemblées  du  jury  des  arts,  qui  se  tiennent  au  Louvre,  dans  la  salle  du  Laocoon,  tous 
les  primedis,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf,  pour  qu'il  leur  soit  délivré  à  cliacun 
un  certificat  en  forme,  servant  à  constater  la  nature  et  la  quotité  des  prix  qu'ils  ont  obtenus. 

Ant.  Quatremère,  président. 
Léon  Dueourny,  secrétaire. 

On  a  vu  que  la  somme  totale  de  h  h  0,800  livres  ne  comprend  pas  les  honoraires  qui 
devaient  être  payés  à  Moitié,  à  titre  de  prix,  pour  l'exécution  de  la  statue  de  J.-J.  Rous- 
seau, la  fixation  du  chiffre  de  ces  honoraires  étant  laissée  par  le  jury  à  l'appréciation  du 
gouvernement.  Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  sommes  à  payer  aux  graveurs  Du  vivier 
et  Dumarest  pour  l'acquisition  du  coin  de  leur  médaille. 

Pour  quatre  des  esquisses  ou  projets  couronnés, le  prix  décerné  consistait  en  trl'exécu- 
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lion  romrao  monument  national»  aux  frais  du  trésor  public:  ces  œuvres  étaient  la  statue 
de  J.-J.  Rousseau,  par  le  sculpteur  Moilte;  le  temple  à  l'Égalité,  sur  l'emplacement  du 
jardin  Beaujon,  par  les  architectes  Durand  et  Thibault;  les  esquisses  des  peintres  Gérard 
et  Vincent,  représentant,  la  première,  un  épisode  de  la  journée  du  10  août  17981  la  se- 
conde une  jeune  mère  repoussant  les  brigands.  .Mais  aucune  d'elles  ne  fut  exécutée  (Lk- 
biikton,  Rapport  sur  les  beaux-arts,  1810,  in-&°,  p.  .">(}). 


Le  Portefeuille  des  enfants  était  un  recueil  périodique  destiné  à  la  jeunesse,  fondé  en 
1783  par  Duchesne,  naturaliste,  plus  lard  professeur  à  l'école  centrale  de  Seine-et-Oise , 
et  Le  Blond ,  professeur  de  mathématiques  et  membre  du  Lycée  des  arts,  plus  lard  em- 
ployé au  cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale.  Il  en  avait  paru  dix-huit  nu- 
méros seulement,  et  la  publication  en  était  interrompue  depuis  plusieurs  années,  au  mo- 
ment où  Le  Blond  s'adressa  au  Comité.  On  lit  dans  le  prospectus,  qui  porte  la  date  du 
7  octobre  1783  :  «Les  parents. . .  possèdent  déjà  l'Ami  des  enfant»,  le  Livre,  la  Bi- 
bliothèque, le  Magasin,  ['Encyclopédie  des  enfants;  on  leur  présente  aujourd'hui  le  Porte- 
feuille des  enfants n.  Admis  au  concours  pour  les  livres  élémentaires,  le  Portefeuille  fut 
un  des  sept  ouvrages  couronnés,  et  la  loi  du  ti  germinal  an  iv  lui  donna  le  caractère 
d'un  livre  élémentaire  ofliciellement  adopté  pour  les  écoles  primaires  de  la  République. 
Une  nouvelle  édition  de  ce  recueil  fut  alors  entreprise;  les  numéros  déjà  parus  furent 
réimprimés,  et  des  numéros  nouveaux  furent  publiés.  Quérard  parle  d'un  chiffre  total 
de  vingt-cinq  numéros  ;  la  collection  que  possède  la  Bibliothèque  nationale  ne  comprend 
que  vingt  numéros,  réunis  en  un  volume  sous  ce  titre  :  «Le  Portefeuille  des  enfant»  :  mé- 
lange intéressant  d'animaux,  fruits,  fleurs,  habillements,  plans,  cartes  et  autres  objels, 
dessinés  suivant  des  réductions  comparatives  el  commencés  à  graver  en  1783,  sous  la  di- 
rection de  Gochin.  Accompagné  de  courtes  explications  et  de  divers  Tableaux  élémentaires. 
Rédigé  par  Ant.-Nic.  Duchesne  et  Aug.-Sav.  Le  Blond.  V5  î-ao.  A  Paris,  chea  Mérigol 
jeune,  quai  des  Augustins,  et  Merlin,  me  du  Burepoix,  près  le  pont  Saint-Michel.  Le  bu- 
reau des  rédacteurs  est  rue  Meuve-des-Petils-Champs,  n°  90.» 

Dans  le  rapport  qu'il  présenta  le  3o  ventôse  an  iv  au  Conseil  de-  anciens  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  conclusions  du  jury  des  livres  élémentaires,  Baudin 
—  dont  l'avis  ne  fut  pas  suivi  par  la  majorité  du  Conseil  —  se  prononçait  contre  l'admis- 
sion de  l'ouvrage  au  nombre  des  livres  élémentaires,  parer  que  «le  Portefeuille  des  enfanté 
suppose  quelque  loisir  el  quelque  aisance  dans  les  famille-,  auxquelles  il  peut  devenir  utile, 
et  des  maiiics  beaucoup  plus  habiles  qu'on  n'a  droil  de  l'exiger  de  ceux  qui  remplissent 
même  avec  succès  celle  honorable  profession». 

Un  reproche  qui  nous  semble  pouvoir  être  plus  justement  adressé  au  PortefeuiU»  du  m- 

fonts,  c'est  que  le  texte  est  d'i lecture  aride  et  plus  propre  à  rebuter  qu'à  intéresser  les 

écoliers;  que  les  gravures  sont  en  général  mal  exécutées;  el  qu'un  grand  nombre  des  no- 
tions qu'on  y  offre  ans  jeunes  lecteurs  n'appartiennent  pasaux  connaissances  vraiment  utiles, 

D 
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Voici  le  texte  des  observations  qui  furent  présentées  au  Comité  d'instruction  publique 
par  le-  délégués  du  Bureau  de  consultation  le  3  floréal  an  11  : 

Extrait  du  procbs-verbal  du  Bureau  de  consultation  des  arts  </  met 
du  9  floréal  an  "'  de  la  République  française  uni  ei  indivisible, 
I  11  membre  observe  <|iul  est  à  craindre  que  les  travaux  du  Bureau  ne  souflrenl 
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par  l'effet  du  décret  des  26  ei  27  germinal,  quelques  membres  du  Bureau  se 
trouvanl  dans  le  <-as  de  la  loi;  le  Bureau  uomme  les  citoyens  Dumas  et  Le  Roy 
pour  présenter  demain  au  Comité  d'instruction  publique  la  note  suivante. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Lagrange,  président.  Silvestre,  secrétaire. 

Sur  nu  autre  feuiilel  se  trouve  la  note  en  question,  que  voici  : 


Observations  sur  la  situation  présente  du  Bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers. 

Le  Bureau  de  consultation  a  été  établi  par  les  lois  des  12  septembre  et  16  oc- 
tobre 1791.  pour  donner  des  avis  motivés  sur  la  distribution  des  récompenses 
nationales  destinées  aux  artistes.  Les  fonctions  de  ses  membres  sont  absolument 
gratuites  aux  termes  du  de'cret. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  du  h  janvier  1 798  (vieux  style)  a  prorogé 
les  fonctions  des  membres  actuels  de  ce  Bureau. 

Plusieurs  d'entre  eux  étant  employés  à  des  missions  particulières  par  le  Comité 
de  salul  public,  et  quelques  autres  se  trouvanl  dans  le  cas  du  décret  des  26  et 
27  germinal,  il  sérail  à  craindre  que  le  Bureau  ne  fût  (oui  à  coup  réduit  au  point 
de  ne  pouvoir  plus  suffire  aux  travaux  importants  dont  il  est  chargé. 

Dans  cette  circonstance,  il  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  mettre  sa  position 
sous  les  yeux  du  Comité  d'instruction  publique,  afin  que  le  Comité  prenne,  dans 
sa  sagesse,  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  que  la  distribution  des  ré- 
compenses nationales,  si  nécessaires  aux  artistes,  n'éprouve  aucun  retard. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Lagrange,  président.         Silvestre,  secrétaire. 

Paris,  le  3  floréal  an  2e  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

On  lit  en  marge  de  celte  seconde  pièce  :  «Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  donneronl 
un  état  des  membres  qui  sont  dans  le  cas  de  la  loi,  et  qu'il  appuiera  leur  demande  auprès 
du  Comité  de  salul  public.  '.\  floréal.  Plaichard  W.» 

Le  lendemain  h  floréal,  les  commissaires  du  Bureau  de  consultation  rendirent  compte 
à  leurs  collègues  de  leur  mission  :  ils  «exposèrent  que  le  Comité  les  avait  très  bien  ac- 
cueillis, et  leur  avait  promis  de  prendre  cet  objet  en  grande  considération».  Le  19  floréal, 
dans  une  séance  du  Bureau  à  laquelle  assistaient  seulement  huit  de  ses  membres,  bien 
que  le  1  1  floréal  une  circulaire  leur  eût  été  envoyée  à  tous  pour  leur  recommander  l'assi- 
duité (ces  huit  membres  étaient  Jumelin,  Silvestre,  Désaudray, Coulomb,  Lagrange,  Dumas, 
Le  Boy  et  Servières),  il  fut  décidé  qu'à  sa  réunion  suivante  le  Bureau  s'occuperait  rr soit  des 
moyens  de  se  réunir  d'une  manière  plus  certaine  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  déli- 
bérer et  prononcer  sans  compromettre  sa  responsabilité,  soit  du  mode  de  pourvoir  aux 
remplacements  nécessaires».  Le  2/1  floréal,  le  Bureau  décida  qu'un  mémoire  serait  rédigé 

Archives  nationales,  F17, carton  1702,  n"  273q. 
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el  envoyé  un  Comité  de  salut  public.  Le  texte  de  ce  mémoire,  lu  par  le  secrétaire  Ser- 
vières,  fut  adopté  à  la  séance  suivante  (29  floréal);  on  y  joignit  "la  liste  alphabétique 
des  membres,  accompagnée  de  notes  sur  les  fonctions  publiques  dont  plusieurs  d'entre  eux 
sont  chargés,  et  qui  les  empéchenl  de  suivie  les  travaux  du  Bureau  de  consultation  ».  Le 
mémoire  et  la  liste  ont  été  insérés  tout  au  long  au  procès-verbal  du  Bureau.  (Procès- 
verbaux  manuscrits  du  Bureau  de  consultation,  Archives  du  Conservatoire  des  ails  et 
métiers.) 

On  sait  que  le  Bureau  de  consultation  ('-tait  composé  de  trente  membres,  -avoir  it quinze 
membres  de  l'Académie  des  sciences,  au  choix  de  celle  société,  el  pareil  nombre  d'Iiomnies 
instruits  dans  les  différents  genres  d'industrie  <'t  choisis  dans  les  différentes  autres  sociétés 
gavantes  par  le  ministre  de  l'intérieur»  (décret  du  9  septembre  1791  ).  Le  ministre  1  De- 
lessarl  )  s'était  dessaisi  de  son  droit  de  nomination  en  faveur  d'un  certain  nombre  de 
sociétés,  qu'il  invila  à  élire  elles-mêmes  des  délégués  pour  les  représenter  dans  le  Rurenu. 

La  première  séance  du  Bureau  de  consultation  avait  eu  lieu  le  10  novembre  1701. 
\oici  quelle  était  sa  composition  le  jour  de  cette  séance  constitutive 

DÉLÉGUÉS  DKLKi.l  BS 

HE  I.-AC4DKMIE   DES   sCrg\CBs.  DBS    SOCIKTB8  slVANTKs   1)1     D'ARTISTES. 

Le  Boy.  Bourru,  Faculté  de  médecine. 

BOSSLT.  Jl  MF.UN  .   hit' m. 

Lavoisier.  Louis,  Académie  <le  chirurgie. 

Dbsmârest.  Halle,  Société  royale  de  médecine. 

Borda.  Parmentier,  Société  royale  d'agriculture. 

Vasdebuordb.  Pelletier,  Société  royale  d'histoire  naturelle. 

Coulomb.  IIassenfratz,  Société  des  Annales  de  chimie. 

Berthollet.  Silvestre,  Société  philomathique. 

Meusnier.  Rbth  dk  Serviérbs,  Société'  des  artistes  inventeurs. 

Brisson.  De  Trou  ville,  Idem. 

Périer.  Guirault,  Idem. 

Rochon.  Leblanc,  Idem. 

Duhamel.  Droz,  Société  du  Point  central  des  arls. 

Lagbargb.  Calippe,  Idem. 

Laplage.  Lccotti  .  Société  des  artistes  r ùs. 

Dès  le  a3  novembre,  la  Société  du  Point  central  des  arts  annonce  que  ses  représen- 
tants, Droz  el  Calippe,  ne  sonl   pas  du  nombre  de  ses  membres  (on  ne  s'explique  pas, 

alors,  comment  ils  avaient  pu  se  faire  nom r  délégués,  à  munis  que,  par  exception,  ils 

n'eussent  élé  nommés  directement  par  le  ministre);  le  7  décembre,  Droï  el  '  nlippr  dé- 
missionnent; ils  sont  remplacés,  I lécembre,  par  Dumas  el  Désaudray. 

En  juin  179".  Désunit   remplace,  comme  délég le  l'Académie  de  chirurgie,  le. us. 

naorl  I mai  1  -y>. 

\  la  même  date,  Lucotte  6e  retire,  mais  n'eal  pas  remplacé. 

W  Nous  empruntons  le  tableau  qui  suit  à  noms,  mais  sans  l'indication  des  s, .ciel.', 

nue  Note  »ur  le  Bureau  <lr  contultation  det  représentées  pai    les  différents  membres, 

artt    et  métiers,   publiée  par    h1    général  smit  enregistrés  nu    procès  verbal  (manu 

Morindans  les  \nnale$  du  Conaervatoire  dei  scrit)  de  la  séancn  du  Bureau  du   19  no 

art* et  métier» ,  t.  Mil  (i865/  I  es  mômes  vembre  1791. 
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Le  i"  août  171)2,  Pelletier,  qui,  bien  qu'académicien,  représentai!  la  Société  royale 
d'histoire  naturelle,  est  désigné  par  l'Académie  îles  sciences  pour  remplir  la  place  laissée 
vacante  par  le  départ  du  colonel  Meusnier  (le  futur  général",  tué  à  Mayence  l'année 
suivante);  et  Millin  remplace  Pelletier  comme  délégué  de  la  Société  d'histoire  naturelle. 

Le  5  septembre  1792,  Fourcroy  el  Cousin  remplacent,  comme  délégués  de  l'Académie 
des  sciences,  Duhamel  et  Rochon,  démissionnaires.  Le  28  novembre  1793,  Baume  rem- 
place en  la  même  qualité  Bossut,  démissionnaire. 

En  novembre  1792  un  conflit ll)  éclata  entre  le  Bureau  de  consultation  et  le  ministre 
Roland,  qui  prétendait  que  les  fonctions  de  ce  Bureau  ne  devaient  durer  qu'un  an,  et 
que,  si  l'existence  du  Bureau  était  rendue  permanence,  les  membres,  du  moins,  devaient  en 
être  renouvelés.  La  Convention  mit  fin  au  conflit  par  son  décret  du  A  janvier  1793,  portant 
que  tries  membres  actuels  du  Bureau  de  consultation  continueraient  leurs  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné (-)  ». 


La  coin 

position  du  Bureau,  en  janvier  1793, 

était  la  suivante  : 

DATE 

DÉLÉGUÉS 
de 

date 

DÉLÉGUÉS 
des 

D'ENTREE. 

L'ACADEMIE  DES  SCIENCES. 

SOCIETES  SAVANTES  OU  D'ARTISTES. 

19  nov. 

'79'  • 

Le  Roy. 

19  nov. 

i79>- 

Bourru  ,  Faculté  de  médecine. 

Idem..  . 

Lavoisier. 

Idem..  . 
Idem. . . 

Jumelin,  Idem. 

Halle,  Société  nationale  de  mé- 

Idem... 

Desmarest. 
Borda. 

Idem. .  . 

Idem. . . 

Parmentier,      Société      nationale 
d'agriculture. 

Idem. . . 

Vandermonde. 

Idem.. . 

Hassenfratz,    Société     des    An- 
nales de  chimie. 

Idem..  . 

Coulomb. 

Idem. . . 

Silvestre,  Société  philomathique. 

Idem. .  . 

BeBTIIOLLET. 

Idem. . . 

Beth    de    Servières,  Société   dos 
artistes  inventeurs. 

Idem.. . 

Buisson. 

Idem..  . 

De  Trouville,  Idem. 

Idem. .  . 

Périer. 

Idem. .  . 

Guirault,  Idem. 

Idem. . . 

Lagrange. 

Idem. .  . 
Idem.. . 

Leblanc,  Idem. 

Lucotte,     Société    des      artistes 

Idem. . . 

La  PLACE. 

réunis   (s'était  retiré  en  juin 
1792  sans  être  remplacé). 

1er  août 

1792. 

Pelletier. 

29  déc. 

^e1  • 

Dumas,  Société  du  Point  Central 

5  sept.  1 

792.. 

Fourcroy. 

Idem. . . 

des  arts. 
Dèsaudiuy,  Idem. 

Idem... 

Cousin. 

Juin  1792.... 

Desault,  Académie  de  chirurgie. 

2^  nov. 

1792. 

Baume. 

1"  août 

1792. 

Millin,  Société  d'histoire  naturelle. 

Cette  composition  était  encore  la  même  au  commencement  de  floréal  an  11,  sauf  que  Des- 
marest avait  donné  sa  démission  le  29  du  premier  mois  de  l'an  second.  Dans  le  courant  du 
mois  de  floréal,  le  Bureau  perdit,  deux  autres  membres  :  Lavoisier,  condamné  à  mort  le 
19  floréal;  et  Baume,  démissionnaire  le  a3  floréal  :  affaibli  par  l'âge,  écrivait-il,  il  se  reti- 
rait à  la  campagne,  aux  Ternes. 


îflil,  voir  I.  Y 


pages 


et  suivantes.  —   '■->   Voir  t.  I' 
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Voici  la  liste,  dressée  par  Servières,  qui  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  (manuscrit  i 
de  la  séance  du  29  floréal  an  n  du  Bureau  de'consullation  : 


OBSERVATIONS. 


Les  citoyens 
Baume. 

Berthollet. 

Borda. 

Bourrd. 

Brisson. 

Coulomb. 

Cousin. 

Désaudray. 

Desault. 

Desmarest. 

Dumas. 

FoURCROY. 
GlJIRAlir.T. 

Halle. 
Hassenfratz. 

JuUELIN. 

Lagrangk. 

Laplace. 

Lavoisier. 

Leblanc. 

Le  Roy  (J.-B.). 

LUCOTTE. 
MlLLIN. 

Pahmbntier. 

Pelletier. 

Pkrier. 

Servières. 

SlLTBSTBE. 

TllOUVlLLE. 

\  MDBHMONDB. 


A  déclaré  qu'aiïaibli  par  l'âge  et  n'ayant  plus  de  domicile  à  Paris 

il  lui  serait  impossiblo  de  suivre  les  travaux  du  Bureau. 
Employé  par  le  Comité  de  salut  public. 
Absent  de  Paris,  conformément  à  la  loi  des  2G  et  27  germinal. 


En  état  d'arrestation. 

Extrêmement  occupé  à  l'Hôtel-Dieu. 

A  donné  sa  démission  le  29  vendémiaire  l'an  a" 


En  état  d'arrestation. 

Employé  par  le  Comité  de  salut  public. 


Mort  le  19  floréal. 

Employé  à  l'agence  des  poudres  el  Balpélres. 

Betiré  depuis  le  mois  de  juin  1792. 

En  état  d'arrestation. 

Absent  de  Paris  par  ordre  du  Conseil  de  santé. 

Absent  par  mission  du  Comité  de  salul  public. 

Employé  par  le  Comité  de  salul  publia. 


Absent  de  huis,  conformément  .i  la  loi  des  aG  ri  ■<-  germinal. 
Employé  par  le  Comité  de  salul  public, 


Dans  le  mémoire  qui  précède  cette  bVte,  on  lit  : 

De  la  liste  alphabétique  ci-jointe  el  des  noies  qui  raccompagnent,  il  résulte  que 
le  Bureau  de  consultation,  originairement  composé  de  trente  membres ,  se  trouve  ré 
duitàvingt.  Sur  ces  vingl  membres,  huit  remplissent  d'autres  fonctions  publiques 
ou  sont  employés  à  des  missions  du  gouvernement;  de  sorte  que.  d'une  part,  ceux 
qui  restent  ne  peuvent,  malgré  leur  Bêle,  suffire  individuellement  au  travail  qui 
leur  est  distribué,  et  que, d'autre  pari ,  les  assemblées  son!  le  plus  souvent  réduites 
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à  un  trop  petit  nombre  pour  que  le  Bureau  puisse  donner  des  Avis  motivés  sur  les 
objets  de  loul  genre  soumis  à  son  examen.  La  suspension  de  ses  rapports  ne  pou- 
vant qu'être  infiniment  préjudiciable  aux  artistes  qui  méritent  des  récompenses,  le 
Bureau  prie  le  Comité  de  salut  public  de  vouloir  bien  prendre  en  considération 

cet  objet  important. 

D'après  les  termes  du  mémoire,  le  Bureau  n'aurait  compté  que  douze  membres  en  acti- 
vité, puisqu'il  était  réduit  à  vingt  membres  et  que,  sur  ces  vingt,  huit  étaient  occupés 
ailleurs.  Cependant ,  dans  la  liste  ci-dessus,  on  compte  treize  noms  en  regard  desquels  il 
n'y  a  point  d'observation.  Il  faut  donc  admettre  que  lt>  rédacteur  du  mémoire  a  mai  compté. 
Les  noms  de  ces  treize  membres,  joints  à  ceux  des  huit  r-qui  l'emplissent  d'autres  fonc- 
tions publiques  ou  sont  employés  à  des  missions  du  gouvernement»,  l'ont,  un  lot;d  de  vin;;l 
et  un,  non  de  vingt.  La  liste  des  trente  membres  se  décompose  ainsi  :  Mort,  un;  en  état 
d'arrestation,  trois;  absents  de  Paris  conformément  à  la  loi  des  36  et  27  germinal,  deux: 
démissionnaire,  un;  retiré  depuis  juin  179a,  un;  affaibli  par  l'âge  et  hors  d'état  de  suivre 
les  travaux  du  Bureau,  un  (au  total,  neuf  membres  manquants) ;  accomplissant  d'autres 
fonctions  ou  chargés  de  mission,  huit;  disponibles,  treize. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  s'occupa  pas  de  faire  mettre  en  liberté  Cousin,  Guirault 
et  Millin  :  c'était  l'affaire  du  Comité  de  sûreté  générale;  mais  il  mit  en  réquisition  De 
Trouville,  que  le  décret,  des  16  et  27  germinal  avait  forcé  de  quitter  Paris  (voir  19  messi- 
dor, annexe  B).  Pourquoi  n'en  lit-il  pas  autanL  pour  Borda?  sans  doute  parce  que  Borda 
ne  le  demanda  pas  et  préféra  rester  éloigné  de  Paris". 

Un  état  dressé  dix-huit  mois  plus  tard,  le  ->o  brumaire  an  iv,  par  le  secrétaire  du 
Bureau  de  consultation,  en  vue  d'obtenir  pour  sis  membres  le  bénéfice  d'un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public ,  du  27  thermidor  an  m,  concédant  aux  fonctionnaires  publics  les 
objets  de  première  nécessité'  à  un  tarif  réduit,  donne  la  liste  suivante  des  membres  com- 
posant alors  le  Bureau  :  il  en  restait  encore  vingt-trois,  que  voici,  par  ordre  alphabétique 
(nous  prenons  celle  liste  dans  la   Note  du  général  Morin)  : 

Bertiiollet,  Fourchov,  Parmentier, 

Borda.  Halle,  Pelletier, 

Bourru,  Jumelin,  Pkrier  (2), 

Brisson,  Lagrange,  Beth  de  Servières, 

Coulomb,  Laplace,  Silvestre, 

Cousin,  Leblanc,  De  Trouville, 

Désaudray,  J.-B.  Le  Boy,  Vandermonde. 

Dl  M  IS,  MiLLIX, 


1     Borda  et  De  Trouville  étaient  encore  qu'en  germinal   an    m;    élu   président    le 

présents  tous  deux  à  la  séance  du  Bureau  '1  germinal,  en  son  absence,  il  assiste  à  la 

du  h  floréal:  à  la  séance  suivante  ,  le  9,  ils  séance  suivante,  le  9,  et  la  préside, 
ne  sont   plus   là.   De  Trouville  assiste    de  W   Par  suite   d'une  erreur  de  lecture, 

nouveau  aux  séances  à  partir  du  19  mes-  le  général  Morin  a  imprimé  Perito. 
sidnr  an  11.  Quant  à  Borda,  il   ne    reparaît 
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DEUX  CENT  TRENTE-CINQUIEME   SEANCE. 

Du  5  floréal  an  u.  [ai  avril  170/1.  j 

Le  citoyen  Dubois,  l'un  des  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement de  Paris,  se  présente  au  Comité  au  nom  de  cette  adminis- 
tration pour  savoir  si  le  département  peut,  en  attendant  l'organisation 
des  écoles  secondes,  continuer  à  faire  payer  le  traitemenl  des  profes- 
seurs de  collèges.  Il  lui  soumet  toutes  les  difficultés  relatives  à  ce 
payement.  Renvoyé  à  Lindet  pour  en  faire  le  rapport (l  . 


(l)  Les  difficultés  relatives  au  payement 
des  traitements  des  professeurs  des  collèges 
de  Paris  ont  déjà  été  exposées  dans  les 
deux  tomes  précédents  :  voir  t.  II,  p.  5a6, 
noie  f>,  et  p.  566,  annexe  K;  et  l.  III. 
p.  396,  note  i),  p.  3a4,  note  9 ,  et  p.  33o , 
annexe  B.  A  la  suite  du  décret  du  i3  plu- 
viôse, le  ministre  de  l'intérieur  avail  mis  à 
la  disposition  du  département  de  Paris  les 
sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dé- 
penses des  collèges  (traitements  des  pro- 
fesseurs et  entretien  des  boursiers)  pendant 
les  deux  derniers  trimestres  de  1798,  Mais 
le  payement  des  traitements  du  quatrième 
trimestre  fut  suspendu  en  conséquence 
d'un  arrêté  du  Comité  des  finances  du 
0  germinal,  qui  n'autorisait  le  payement 
des  professeurs  qu'autant  que  ceux-ci  «jus- 
tifieraient, par  attestation  des  corps  admi- 
nistratifs, avoir  continué  à  donner  des 
leçons  publiques»;  et  il  en  fut  de  même 
pour  le  premier  Irimestre  de  170/1  (al- 
lant du  1  •>  nivôse  au  3o  ventôse  an  11). 
L'arrêté  du  Comité  des  finances  lui  porté  à  la 
connaissance  des  corps  administratifs  par 
une  circulaire  (imprimée)  de  Herman, 
chargé  provisoire  des  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur,  du  a5  germinal  (un  paquel 
d'exemplaires  de  celle  pièce  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  I-'17,  cartou  ia88). 
Or,  les  professeurs  des  collèges  de  Paris 
n'avaient  pas  continuera  donner  des  leçons 
publiques,  puisqu'un  arrêté  du  départe- 
ment leur  avait  enjoint  de  [suspendre  leurs 
•  lisses:  mais  comme  en   même   temps  cel 


arrêté  leur  prescrivait  de  rester  à  leur 
poste  pour  reprendre  l'enseigne ni  aus- 
sitôt qu'une  nouvelle  organisation  sérail 
adoptée,  le  département  estimait  que  les 
professeurs  devaient  continuer  à  toucher 
leur  traitement,  l'interruption  des  leçons 
n'étant  pas  de  leur  fait.  Ce  sera  aussi  l'avis 
du  commissaire  de  l'instruction  publique, 
Payan  du  Moulin,  qui  l'exprimera  dans  un 
rapport  au  Comité  de  salul  public,  en  date 
du  leI  messidor.  Le  Comité  des  finances 
finira  par  céder  (voir  17  thermidor),  et  le 
payement  de  l'arriéré  de  traitement  dû  aux 
professeurs  des  collèges  de  Paris  sera  or- 
donnancé en  vertu  d'un  arrêté'  du  Comité 
d'instruction  publique  du  aa  frimaire  an  111. 
La  délibération  du  département  de  Paris, 
en  date  du  5  lloréal  an  II,  qui  délègue  Du- 
hois  auprès  du  Comité,  se  trouve  dans  F17, 

1709,      if    •y.-jWi.     A     celle     pièce     en     seul 

jointes    trois  autres   qui    portent    le    më 

11  '  •>  7 '{ 1 .  (le  sont  :  la  copie  d'une  lettre, 
sans  date,  adressée  par  le  département  de 
Paris  à  la  Convention,  et  lui  soumettant 
un  projet  de  règlement  pour  l'organisation 
de  sept  "insiilulsi  dans  le  département, 
ainsi  qu'une  liste  de  professeurs  proposés; 
le  projet  de  règlement  <-\\  question,  pro- 
jet élaboré  eu  nivôse  au  u  par  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  du  départe- 
ment;   la    liste    des    professeurs   proposés 

par  celle   Commission  à    la   date   du    i  S  \,.u 

lèse,  pour enseignei  dans  ces  instituls.  Nous 

donnons  aux  annexes,  \  1  p.  »73),  la  cir- 
culaire  de    llerman   et    la  délibération  du 
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La  Société  populaire  d'Autun  fait  connaître  à  la  Convention  deux 
traits  héroïques.  Renvoyé  à  L.  Bourdon  (1l 

L'agent  national  près  le  district  de  Sarreguemines  envoie  le  pro- 
gramme de  la  fête  civique  qui  a  été  célébrée  dans  ce  district.  Renvoyé 
à  Mathieu®. 

La  commune  de  Saint-Etienne,  département  de  la  Lozère,  demande 
à  porterie  nom  dejVal-Libre.  Renvoyé  à  la  Commission  géographique (:i'. 

Le  directoire  du  district  d'Angély-Boutonne  adresse  au  Comité  un 
mémoire  qui  lui  a  été  présenté  sur  la  nécessité  d'établir  un  cours  d'ac- 
coucliemcnl  dans  ce  chef-lieu.  Renvoyé  à  Plaicbard  !4). 

L'agent  national  près  le  district  de  Corbeil  soumet  au  Comité  une 
circulaire  qu'il  a  le  projet  d'adresser  au  y  différentes  communes  de  son 
arrondissement  sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Renvoyé  à 
Bouquier  et  à  Thibaudeau(5). 

La  commune  de  Paris  fait  connaître  au  Comité  un  trait  de  bravoure 
du  citoyen  Jean  Ferron,  âgé  de  quatorze  ans,  trompette  dans  le 
'2 5e  régiment  de  cavalerie.  Renvoyé  à  L.  Bourdon*6). 

Le  citoyen  Pournin  envoie  au  Comité  un  projet  de  fêtes  sans-culol- 
tides.  Renvoyé  à  Mathieu (-7). 

L'agent  national  près  le  district  de  Versailles  prie  le  Comité  d'ob- 
tenir de  la  Convention  un  décret  qui  fixe  le  maximum  des  élèves  qu'un 
instituteur  peut  avoir,  et  qui  décide  si  un  instituteur  peut  conserver 
des  enfants  des  deux  sexes.  Renvoyé  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau(8). 

La  section  de  la  Halle  aux  blés  soumet  à  la  décision  du  Comité  des 
questions  relatives  à  l'organisation  des  écoles  primaires.  Renvoyé  à 
Bouquier  et  à  Thibaudeau®. 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  la  liste  des  militaires  tués  ou  blessés 
du  jji"  régiment  d'infanterie.  Renvoyé  à  L.  Bourdon (10). 


département  de  Paris  ;  tes  trois  autres  pièces 
forment  l'annexe  A  de  la  séance  du  -îo  prai- 
rial. —  Lindel  a  présenté  son  rapport  sur 
le  payement  des  traitements  le  9  floréal 
(p.  589).  Pour  le  projet  d'instituts,  voir 
•<.">  prairial. 

1     Néant. 

V  2699  (E.). 
M  Néant. 

'     X"  3696  (Ë.). 

w  N°  9694  (E.). 


M  N°26g3(E.). 

\"  9691  (E.).  H  sera  de  nouveau 
question  de  Pournin  le  i5  floréal  (p.  3ti). 

m  N°  2690  (E.). 

"  Il  a  été  question  des  demandes  delà 
Section  de  la  Halle  aux  blés  le  19  germinal 
(p.  107).  Il  est  probable  que  ce  sont  les 
mêmes  demandes  qui  reviennent  ici  devant 
le  Comité;  nous  n'avons  pas  trouvé  d'autres 
pièces  provenant  de  cette  section. 

'M  x  3687  (E.). 
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Le  citoyen  Bouzon  demande  La  solution  de  quelques  questions  rela- 
tives à  l'organisation  des  écoles  primaires.  Renvoyé  à  Bouquier  et  à 
Thibaudeau  W. 

Le  citoyen  Faure,  de  Beaufort,  fait  hommage  de  quatre  mille  bou- 
teilles de  son  eau  antiputride  pour  l'usage  des  hôpitaux  de  nos 
armées.  Renvoyé  à  Plaichard (2). 

La  commune  de  Dinan  fait  passer  au  Comité  le  procès-verbal  de  La 
fête  de  la  Raison  qu'elle  a  célébrée.  Renvoyé  à  Mathieu (3). 

La  commune  d'Argences  fait  passer  au  Comité  le  procès-verbal  de 
la  fête  civique  qu'elle  a  célébrée  à  l'occasion  de  la  reprise  de  Toulon. 
Renvoyé  à  Mathieu (4). 

Le  Conseil  général  de  la  commune  d'Arras  fait  connaître  à  la  Con- 
vention un  trait  qui  caractérise  le  patriotisme  qui  enflamme  ses  conci- 
toyens. Renvoyé  à  L.  Bourdon  (5). 

Le  citoyen  Barletti  Saint-Paul  envoie  au  Comité  un  mémoire,  inti- 
tulé :  Vues  relatives  au  but  et  aux  moyens  de  ^instruction  du  peuple  fran- 
çais. Il  demande  un  emploi  dans  la  Commission  de  l'instruction 
publique.  Renvoyé  à  Grégoire  (0). 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  David  et  Bouquier  examineront 
les  peintures  du  carrosse  qui  avait  servi  pour  le  sacre  de  L.  Çapet, 
conformément  au  décret  du.  .  .  germinal^. 

Le  Comité  passe  à  L'ordre  du  jour  sur  Le  procès-verbal  (\u  T>  floréal 
de  la  Commission  des  arts,  concernant  les  inventaires  et  catalogues 
des  bibliothèques  nationales (s). 

Le  citoyen  Barbe,  âgé  de  vingt-six  ans,  père  de  trois  enfants,  dé- 

(,)  N"  9680  (E.).    Une  nouvelle  lettre  sacre,  dont  le  secrétaire  du  Comité  ignorait 

<le  lîouzon  sera  lue  le  1  5  floréal  (p.  3i4).  la  date,  n'est  pas  de  germinal,  mais  du 

M  N°  1678  (E.).  9  Boréal:  il  fui  rendu  sur  le  rapport  de 

(3),  W  Néant.  Monmavou,  au  nom  du  Comité  d'aliénation 

(B)  N°  3675  (E.).  el    des    domaines.   Nous  le   donnons   aux 

W  La  lettre  par  laquelle  Barletti  Saint-  annexes,  V,  (p.  976),  Bvec  un  extrait  du 

Paul   demandait  un  emploi  était  adressée  rapport  de  Monmayou,  d'après  le  Mutilent-. 

au  Comité  de  salul  public,  qui  l'avait  ren-  Pour  la  suite,  voir  1  1  Boréal  (p.  99Q  , 

voyée  à  celui  d'instruction.  Nous  la  donnons  "    La  Commission  des  arts  avait  arrêté, 

aux  annexes,  H  (p.  '.^T)),  avec  quelques  le  5  Boréal,  que  le  citoyen  Jacquin  Berail 

indications  bibliographiques  sur  les  Vueere-  proposé  au  Comité  d'instruction  publique 

lutins  «n  but  et  aux  moyen»  de  l'instrw-  ir  comme  pouvant  servir  utilement  la  chose 

lion  du  peuple  français.  Pour  la  suite,  voir  publique  dans  les  tn>iv  départements  «le  la 

g  floréal  (p.  990).  Meurthe,  de  la  Meuse  el  de  la  Moselle, 

Le  décret  relatif  a    la    voilure   du  qu'il  va  parcourir,  en  prenant  des  rensei 
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sirerail  employer  ses  talents  au  service  de  la  République  dans  la  (Com- 
mission des  arts.  Le  Comité  le  renvoie  à  Mathieu (1). 

David  et  Duhem,  nommés  commissaires  pour  assister  au  rapport 
qui  doil  être  lait  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  par  la  Com- 
mission des  arts,  sur  les  changements  à  faire  à  la  salle '■->. 

lin  membre*-1'  observe  que  dans  la  séance  du  i  n  germinal  il  ;i  lu 
un  projet  de  décret  rédigé  par  la  Commission  des  archives,  qu'il  a  été 
approuvé  par  le  Comité',  à  la  charge  de  présenter  à  la  Commission  les 
diverses  observations  faites  sur  quelques  articles;  qu'il  n'en  a  pas  été 
l'ait  mention  dans  le  procès-verbal  dudit  jour;  il  demande  que  cette  omis- 
sion soit  réparée  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.  Ce  qui  a  été  arrêté  ^K 

Le  citoyen  Des  Hautes  Rayes  fait  passer  au  Comité  ses  observations 
sur  la  Ribliothèque  nationale.  Elles  sont  renvoyées  à  la  Commission 
de  la  bibliothèque  (5 ;. 


gnements  exacts  sur  l'état,  le  nombre  el 
l'importance  des  bibliothèques  de  ces  dé- 
partements». (F17*,  7,  folio  63.) 

«    N"  27/.0  (E.). 

®  Voir  23  germinal  (p.  îào).  Le  Co- 
mité des  inspecteurs  avait -écrit  une  nou- 
velle lettre(F17,  i702,n°a74i),le5floréal, 
invitant  trie  Comité  d'instruction  publique 
à  nommer  deux  commissaires  pour  assister 
au  rapport  que  doit  taire  demain  soir  au 
Comité  la  Commission  des  arts  sur  les  chan- 
gement à  faire  à  la  salle  de  la  Convention 
nationale».  On  lit  en  marge  :  «David  et 
Duhem  nommés  commissaires  seront  aver- 
tis.  5  floréal.   Plaichabd.» 

(l'  C'est  Thomas  Lindet. 

('■'  Le  projet  de  décret  sur  les  Archives, 
après  avoir  été  soumis  à  l'approbation  du 
Comité  de  salut  public,  fut  présenté  à  la 
Convention  le  7  messidor  an  11,  au  nom 
de  la  Commission  dos  archives,  par  Julien 
Dubois,  et  volé  le  même  jour.  Le  rapport 
qui  précède  cédée  et  se  trouve  à  la  Biblio- 
thèque nationale  (  1.0*826,  in-8°  1;  nouseu 
donnons  un  extrait  -iu\  annexes,  l)(p.  277). 
Le  décret  institue  un  Comité  des  archives,  et 
le  charge  de  faire  procéder  au  triage  de  tous 
les  litres  domaniaux,  judiciaires  et  admi- 
nistratifs, existant  dans  les  dépôts  publics, 
les  jjrefl'es,  les  collections,  etc.  :  ce  triage  de- 


vail  être  lait  par  une  Agence  temporaire  des 
litres,  dont  les  membres  seraient  nommés 
par  la  Convention  pour  une  durée  de  six 
mois  :  le  triage  devait  distinguer  ceux  des 
titres  qui  pouvaient  être  anéantis,  et  ceux 
qui  devaient  être  conservés;  ces  derniers 
devaient  être  placés  aux  Archives  nationales 
et  divisés  en  deux  sections,  l'une  doma- 
niale, l'autre  judiciaire. 

(5)  Le  Roux  des  Hautes-Rayes  était  sous- 
garde  des  manuscrits  à  la  Bibliothèque 
nationale.  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique lui  avait  demandé,  comme  aux 
autres  membres  du  haut  personnel  de  la 
Bibliothèque,  son  avis  sur  l'administration 
de  cet  établissement  el  sur  les  meilleurs 
moyens  de  le  rendre  utile.  La  réponse  de 
Le  Roux  des  Hautes-Raves,  sans  date  ni 
signature,  se  trouve  dans  le  même  carton 
des  Archives  que  celles  de  Lefèvre- Ville- 
brune,  Belissen,  Mancel,  Barthélémy  et 
Bounieu  (F17,  io83;  voir  séances  des  23 
el  29  germinal,  pages  187  et  io,3);  elle 
porte  le  n°  27/12.  Il  y  propose  de  réunir 
le  Collège  de  France  à  la  Bibliothèque,  en 
affirmant  que  ce  serait  rrla  chose  du  monde 
la  plus  capable  de  donner  le  plus  grand 
lustre  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  corps». 
Lu  marge  de  la  pièce  on  lit  :  trRenvoyé  à 
la  Commission  de  la  Bibliothèque  nationale, 
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Le  citoyen  Herraan  fait  passer  au  Comité  les  états  relevés  des 
sommes  qui  ont  été  payées  pour  les  dépenses  relatives  au  transport  et 
rassemblement  des  monuments  des  sciences  et  des  arts.  Le  Comité 
le  renvoie  à  Mathieu  '". 

Le  citoyen  Pompigny  fait  hommage  au  Comité  d'une  pièce  inti- 
tulée Les   Epoux  républicains.  Le  Comité  en  fait  mention (2). 

Les  membres  composant  la  Commission  des  armes  et  poudres  font 
passer  au  Comité  une  copie  de  l'état  des  dégradations  commises  au 
bâtiment  de  la  ci-devant  église  abbatiale  de  Franciadc  lors  de  l'enlè- 
vement des  plombs  de  la  couverture  de  cette  église.  Le  Comité  renvoie 
à  la  Commission  des  arts(3). 

Les  citoyens  Lépine  et  Niquet  demandent  au  Comité  un  rapporteur 
sur  leurs  gravures  des  principaux  événements  de  la  Révolution.  Le 
Comité  les  renvoie  à  David (4). 

Vili.ar,  président.         Plaïchard,  secrétaire  (,). 

PIÈGES  ANNEXES. 

A 

ARRÊTÉ   DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS  RELATIF   AU   PAYEMENT 

DES    PROFESSEURS   DES    COLLEGES  H 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations, 
Du  cin<[  floréal  Tan  deux  de  la  République  une  et  indivisible. 
Le  Département  charge  le  citoyen  Dubois,  l'un  de  ses  membres,  de  se  trans- 

.")  floréal.  Plaïchard.»  A  sa  réponse,  Le  sentée  (pie  onze  fois  dans  l'espace  de  trois 

Roux  des  Hautes-Rayes  a  joinl    une  autre  moisn.  Il  dépendaitdes  autorités  révolution- 

pièce,  écrite  évidemment  le  même  jour;  naires  de  faire  donner,  par  ordre,  des  repré- 

elle  esl  intitulée  :  «Nouvelles  considérations  senlationsdespiècesqu'ellesjugeaientdevoir 

sur  l'origine  du  nom  et  des  armoiries  de  impressionner  favorablement  l'esprit  public. 
Paris  donnés  à  l'ancienne  ville  de  Lutèce,  l     V  3745  (E.). 

et  sur  le  sobriquet  de  Badaux  donné  aux  "    V   --'i'i  bis  (E.).  Voir  a5  ventôse 

Parisiens»;  la  pièce  esl  Bignée  Le  Rocxdbs  (t.  III,  p.  56g),  et,pourla  suite,  17  prai- 

II  m  us  lims,  el  datée  de  Rueil  prés  Nan-  rial.  Nous  donnons  aux  annexes,  E(p.  a8o), 

terre,  1"  floréal  l'an  a*.  des    indications    bibliographiques   sur  les 

11  Voir  19  germinal,  p.  108.  Tableaux  gravi»  de»  principaux  événemenU 

r)   V  376/1,  quarlidi  floréal   Tan  deux  de  lu  Révolution,  de  Lépiue  el  Niquet 

(  F",  170-.  ).  En  taisant  I iage  des  Epoux  La  minute  esl  delamaindePlaichard. 

républicains  au  Comité,  Pompignj  se  plaint  Les  signatures  sonl  celles  du  registre, 
«que  sa  pièce,  qui  est  d'un  genre  sévère  archives  nationales,  F"  carton^oa, 

el  a  eu  un  succès  éclatant,  n'a  été  repré  n°  373t. 
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porter  dans  le  jour  au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale, 
pour  savoir  de  lui  si  le  Départemenl  peut,  en  attendanl  l'organisation  dos  écoles 
secondes,  continuer  à  faire  payer  le  salaire  des  professeurs  des  collèges;  et  lui 
soumettre  toutes  les  difficultés  relatives  h  ce  payement. 

Pour  extrait  conforme  : 
Dupin,  secrétaire  général. 

On  Ht  en  marge  :  ccLindet  nommé  rapporteur,  ô  floréal.  Plaichaud.» 

CIRCULAIRE  DE  HERMAN  AUX  RECEVEURS  DE  DISTRICT  W. 

Paris,  le  25  germinal  l'an  ac  de  la  République  française 
une  el  indivisible. 

Le  chargé  provisoire  des  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur  au  receveur  du 
district  de .  .  . 

Le  Comité  de  salut  public  vient  de  m'adresser,  citoyen,  par  une  lettre  du 
î  i  germinal ,  l'arrêté  pris  le  G  du  même  mois  par  le  Comité  des  finances  de  la  Con- 
vention nationale,  dont  il  a  demandé  l'avis  (2)  relativement  au  payement  des  profes- 
seurs de  collèges  qui  sont  dans  l'inaction,  et  sur  lequel  des  corps  administratifs  ont 
cru  devoir  s'autoriser  d'une  décision  formelle. 

Cet  arrêté  porte  :  rr  Que  les  professeurs  des  collèges  ne  peuvent  plus  être  payés 
d'après  la  loi,  qu'autant  qu'ils  justifieraient,  par  attestation  des  corps  administratifs , 
avoir  continué  à  donner  des  leçons  publiques,  et  pour  le  temps  seulement  qu'ils 
en  auront  donné  jusqu'à  l'organisation  du  nouvel  enseignement». 

Je  suis  chargé  par  le  Comité  de  salut  public  d'écrire  circulairement  à  tous  les 
receveurs  de  district  pour  leur  donner  avis  de  cet  arrêté,  et  leur  recommander  de 
s'y  conformer. 

Cette  formalité  ayant  de  tout  temps  été  prescrite  pour  les  fonctionnaires  salariés 
par  la  nation,  mais  paraissant  n'avoir  point  été  rigoureusement  observée  à  l'égard 
des  professeurs  des  universités  et  collèges  où  l'enseignement  n'est  point  en  activité, 
et  qui  n'ont  point  réellement  rempli  de  fondions,  tu  auras  soin  désormais  de 
n'acquitter  aucun  mandat  pour  le  payement  des  professeurs,  qu'autant  que  la  con- 
tinuité de  leurs  fonctions,  dans  l'enseignement,  aura  été  constatée  dans  la  forme 
prescrite  par  l'arrêté  du  Comité  des  finances,  dont  le  Comité  de  salut  public  a 
ordonné  l'exécution. 

Herman. 

W  Archives  nationales,  F17,  carton  1288.  la  circulaire  lût  achevée,  une  réclamation 
Il  y  a  tout  un  paquet  de  ces  circulaires  (im-  du  département  de  Paris  auprès  du  Comité 
primées)  ,  une  centaine  environ:  les  noms  d'instruction  publique  ou  de  !a  Commission 
des  districts  auxquels  elles  sont  destinées  executive  vint  suspendre  l'envoi  des  exem- 
sont  écrits  sur  chaque  feuille.  La  circulaire  plaires  restants,  envoi  auquel  on  renonça 
n'a  donc  pas  été  envoyée  à  ceux  des  districts  définitivement  plus  tard. 
dont  les  noms  figurent  sur  ces  exemplaires.  '2)  "Sur  lequel»  se  rapporte  à  «paye- 
Il  est  probable  qu'avant  que  l'expédition  de  ment». 
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LETTRE   DE  BARLETTI   SAINT-PAUL   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  le  -2i  germinal,  Tau  2*  de  la  République  française 
une  el  indivisible. 

Aux  citoyens  députés  composant  le  Comité  de  saint  public. 

Citoyens, 

Un  ancien  prisonnier  de  la  Bastille,  persécuté  pendant  vingt-cinq  ans  par  un 
agent  subalterne  du  despote,  n'est  peut-être  pas  indigne  d'attirer  un  instant  vos 
regards.  A  ce  titre  et  à  talent  égal,  je  demande  que  la  préférence  me  soit  accordée 
pour  le  moindre  des  emplois  de  celle  des  douze  nouvelles  Commissions  qui  sera 
chargée  de  l'instruction  publique.  C'est  une  partie  qu'on  m'a  confiée  au  départe- 
ment ,  et  la  seule  à  laquelle  mon  goût  et  mes  connaissances  littéraires  puissent  me 
permettre  de  me  consacrer. 

J'oublierais  bientôt  mes  longues  infortunes  si,  dans  un  moment  où  je  vais  épouser 
une  bonne  républicaine,  je  devais  aux  législateurs  auxquels  je  m'adresse  une 
existence  suffisante  à  tout  citoyen  qui  n'est  pas  tourmenté  de  la  soif  des  richesses. 

Barletti  Saint-Paul , 
Sous-chef  au  Bureau  des  dépêches  du  département. 

Ou  lit  en  marge  :  «H.  21  germinal  A.  G.  li.  —  7e  11.  n°  7703.»  (Ici  le  timbre  à 
date  <lu  Comité  :  Comité  de  salut  public.  Primidi.)  —  tr Renvoyé  au  Comité  d'instruction 
publique  le  a'i  germinal  Tan  a  de  la  Mép.  une  et  indivisible. »  (Autre  timbre  portant  : 
Comité  de  salut  public.  Approuvé.)  —  Et  plus  bas  :  «Renvoyé  à  Grégoire  le  5  floréal  l'an  a. 
- —  L'ordre  du  jour,  g  floréal.  Plaichard.  » 

Voici  le  titre  du  mémoire  de  Barletti  Saint-Paul  dont  il  est  question  au  procès-verbal 
du  5  floréal  : 

Vues  relatives  au  but  et  aux  moyens  de  l'instruction  du  peuple  français .  considérée 
sous  le  seul  rapport  de  l'enseignement,  par  F.  P.  Barletti  Saint-Padl,  membre  de 
plusieurs  Académies  nationales  el  étrangères.  Imprimé  par  ordre  du  directoire 
du  département,  l'an  2*  delà  République  française,  une  et  indivisible.  Août  1 7 t^-ï . 
(De  l'imprimerie  de  Ballard,  imprimeur  du  départemenl  de  Paris  :  ). 

Ce  n'est  que  la  première  partie  d'un  discours  qui  devait  en  avoir  Irois,  et  qui  est  adressé 
•\u\  citoyens  composant  le  Tribunal  littéraire»,  c'est-à-dire  ;mx  membres  futurs  (non  en- 
core désignés)  de  la  Commission  des  livres  éléi ilaires.  L'aul •  pose  ueuf  questions  re- 
latives à  la  composition  de  ces  livres,  et  \  répond  seulement  à  la  tin ,  dans  un  posl  Bcriptum. 
Quant  au  discours  lui-même,  ce  n'esl  guère  qu'une  déclamation,  avec  force  louanges  que 
sr  décerne  l'auteur. 

M  Bibliothèque  nationale,  li  8960,  iu-'i ".  99  pages. 
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En  appendice  sonl  imprimées  ln>i<  pièces  : 

1"  Une  lettre  de  Barlelli  Saint-Paul  au  Comité  d'instruction  publique,  datée  de  Chartres, 
99  Février  1793,  signée  « Baiuetti  Saint-Paul,  commissaire  du  département  de  Paris».  11  \ 
fait  bommage au  Comité  de  sesouvragcs; 

a0  La  réponse  «lu  Comité,  signée  du  présidenl  P.  C.  L.  Baudin.  C'est  un  accusé  de 
réception,  daté  du  u^  avril  171.1'i; 

3°  Un  extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire  du  département  de  Paris,  ainsi 
conçu  : 

Du  mardi  3o  juillet  1793,  l'an  second  de  la  République  liane  aise, 
une  et  indivisible. 

Séance  publique. 

Le  Directoire,  vu  l'avis  de  la  Commission  d'instruction  publique,  sur  l'ouvrage  du  ci- 
toyen Barlelti  Saint-Panl,  membre  de  ladite  Commission,  Vues  relatives  au  but  et  aux 
moyens  de  l'instruction  du  peuple  français ,  considérée- sous  le  seul  rapport  de  l'enseignement; 
el  le  procureur  général  syndic  entendu,  arrête  que  cet  ouvrage  sera  imprimé  aux  Irais  de 
l'administration,  au  nombre  de  trois  cents  exemplaires. 

Pour  extrait  conforme  : 
Raisson,  secrétaire  général. 
C 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  2  floréal. 

Monmayou ,  au  nom  du  Comité  d'aliénation  el  des  domaines.  Il  est  temps  de 
balayer  les  restes  impurs  de  la  tyrannie;  il  est  temps  d'en  faire  disparaître  tous 
les  signes  et  tous  les  attributs,  il  ne  faut  pas  qu'il  en  reste  le  moindre  vestige. 
Vous  connaissez,  citoyens,  les  précautions  que  l'on  prend  pour  arrêter  la  maladie 
pestilentielle  des  chevaux  morveux;  on  s'empresse  de  les  assommer,  de  livrer  aux 
flammes  leurs  harnais  et  leurs  râteliers,  et  de  purifier  par  le  feu  les  écuries  qu'ils 
ont  habitées.  Je  viens,  au  nom  de  votre  Comité  d'aliénation  el  des  domaines,  vous 
proposer  de  purifier  également  la  maison  appelée  les  Petites  Ecuries  du  ci-devant 
tyran.  Il  existe  dans  cette  maison,  située  rue  du  Faubourg-Franciade ,  plusieurs 
voitures  provenant  de  la  ci-devant  liste  civile ,  entre  autres  celle  dite  du  sacre.  Cette 
voiture,  monstrueux  assemblage  de  l'or  du  peuple  et  de  l'excès  de  la  flatterie,  est 
invendable,  soit  par  sa  forme  colossale,  soit  par  l'énorme  réunion  de  tous  les  attri- 
buts de  la  féodalité  et  de  la  bassesse,  que  des  hommes  libres  doivent  se  hâter 
d'anéantir.  .  . 

Le  Comité'  me  charge  de  vous  présenter  le  décret  suivant  : 

crLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  Comité  d'aliénation  et  des  do- 
maines, décrète  : 

-  ARTICLE  PREMIER.  La  voiture  dite  du  Sacre  sera  dépecée;  1rs  matières  d'or  el 
d'argent  qui  en  proviendront  seront  envoyées  à  la  trésorerie  nationale.  Tous  les 
cuivres  portanl  les  empreintes  de  la  royauté  seront  dédorés  pour  être  versés  dans 
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la  fonte  des  canons.  Les  ornements ,  cuirs,  soupentes  el  ressorts  qni  n'en  retien- 
dront aucun  vestige  seront  vendus. 

ffAnT.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  examiner  les  peintures  des 
panneaux  de  ladite  voilure,  et  constater  si  lesdits  panneaux  méritent  d'être  conser- 
vés comme  monuments  d'art; dans  le  cas  contraire,  lesilils  panneaux  seront  brûlés. 

«Art.  3.  Les  mesures  ci-dessus  prescrites  s'étendront  également  aux  autres 
voitures  du  même  genre  qui  ont  servi  au  grand-père,  aux  sœurs  et  à  la  Mlle  du 
dernier  tyran. 

"Art.  U.  Le  Comité  de  salut  public  est  autorisé  à  employer,  dans  les  échanges 
avec  les  étrangers, les  traîneaux  existant  à  la  maison  des  ci-devanl  Petites  Écuries.* 

Ce  décret  est  adopté  (,). 


RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  PRESENTES  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  ARCHIVES 
ET  DES  CINQ  COMITES  DE  SALUT  PUBLIC,  DES  DOMAINES  ET  D'ALIENATION,  DE 
LÉGISLATION,  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  ET  DES  FINANCES,  CONCERNANT  L'ORGA- 
NISATION DES  ARCHIVES  DE  LA  REPUBLIQUE,  LE  TRIAGE,  LE  CLASSEMENT  ET  LA 
DESTINATION  DES  TITRES,  CHARTES  ET  PIECES  MANUSCRITES,  ET  LES  RELATIONS 
DES   DIVERS   DÉPÔTS  QUI   LES  RENFERMENT    AVEC  LES    ARCHIVES.   (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.   '  . 

Citoyens,  votre  Comité  des  domaines,  sans  cesse  occupé  du  recouvrement 
des  propriétés  nationales,  avait  reconnu  combien  il  importe  de  recueillir  et  de 
rassembler  les  titres  qui  les  établissent.  En  vain  vos  prédécesseurs  avaient-ils 
appliqué  à  l'amortissement  de  la  dette  publique  les  fonds  possédés  auparavant 
tant  par  le  ci-de\ant  clergé  que  par  une  multitude  de  corporations  anéanties;  en 
vain  vous-mêmes  auriez- vous  accru  le  domaine  national  de  tout  ce  que  \os  décrets 
y  ont  réuni,  si  l'on  pouvait  les  éluder  par  la  soustraction  des  pièces  qui  constatent 
la  nature  et  déterminent  la  consistance  de  ces  divers  béritages. 

Le  Comité  des  domaines  vous  proposa  donc  de  donner  aux  recherches  une  nou- 
velle activité,  et  il  crut  qu'afl  nombre  des  moyens  qu'on  emploierai!  pour  les  rendre 
efficaces,  l'un  des  plus  assurés  serait  de  rattacher  la  collection  des  litres  domaniaux, 
par  des  rapports  de  subordination  et  de  surveillance,  à  un  dépôt  central  place  sous 
vos  veux  el  soumis  immédiatement  à  votre  inspection,  c'est-à-dire, à  vos  archives. 

Tel  lui  l'objet  d'un  décret  qui  vous  fui  propose,  et  que  VOUS  adoptâtes  le 
i  9  brumaire. 

l'eu  de  temps  après  \<>us  en  rendîtes  un  autre,  sur  le  rapport  de  votre  Comité 
des  linances,  le  10  Primaire,  concernant  les  domaines  aliénés.  Celui-ci  oblige,  par 

des  moyens  révolutionnaires,  les  dépositaires  el  détenteurs  des  titres  à  en  faire 

"i  Moniteur  «In  3  Boréal  an  u,  p.  8fi6.  Noua  avons  roctifid  le  texte  du  décrel  d'après  le 
procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  \\\\l.  p.  33. 
Bibliothèque  nationale.  Le  "  8aC,  in  8  . 
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leur  déclaration,  el  supprime  ions  les  agents  employés  à  la  conservation  de  ces 
mêmes  titres,  sans  pourtant  déroger  expressément  à  ce  qu'avail  établi  voire  décret 
du  i  a  brumaire. 

La  contrariété  de  ces  dispositions  se  fil  bientôt  sentir  quand  il  on  fallut  venir  à 
l'exécution.  Les  vues  de  vos  deux  Comités  étaienl  également  sages,  également 
louables;  il  leur  manquait  seulement  (l'avoir  été  concertées. 

Le  Comité  des  domaines  vous  proposa  d'établir  alors  une  commission  composée 
de  membres  dont  les  uns  seraient  pris  dans  son  sein,  les  autres  dans  les  Comités 
des  finances,  de  législation,  et  d'instruction  publique,  afin  d'envisager  la  question 
sous  tous  les  rapports  qu'elle  pouvait  avoir  avec  les  travaux  de  ces  différents  co- 
mités, et  vous  lui  donnâtes  le  nom  de  Commission  des  archives,  parce  qu'elle  de- 
vait préparer  la  partie  de  la  législation  qui  s'applique  à  la  recherche  et  à  la  con- 
servation des  titres. 

La  Commission  ainsi  formée  se  vit  bientôt  obligée  d'étendre  ses  vues  beaucoup 
au  delà  de  la  conciliation  des  deux  décrets,  qui  avait  été  l'occasion  de  son  insti- 
tution. Elle  porta  ses  regards  sur  l'immensité  des  litres  et  pièces  manuscrites  de 
toute  espèce  qui  existent  dans  les  dépôts  publics,  et  elle  crut  devoir  chercher  la 
théorie  du  triage  qu'il  faut  en  faire,  et  les  moyens  d'exécution  pour  y  parvenir.  .  . 

La  voix  du  patriotisme  nous  crie  que  rien  ne  doit  subsister  de  ce  qui  porterait 
l'empreinte  honteuse  de  la  servitude;  el  le  respect  pour  la  propriété  publique  ou 
particulière  nous  impose  le  devoir  d'examiner  soigneusement  tout  ce  qui  sert  à 
constater  l'une  ou  l'autre;  enfin,  ce  qui  peut  servira  l'instruction  mérite  particu- 
lièrement des  égards,  puisque  vous  avez  déclaré  qu'elle  est  le  a  besoin  de  tous  «.De 
là  naît  la  division  générale  des  titres,  chartes  et  pièces  manuscrites  en  trois  classes. 

La  première  comprend  ce  qui  concerne  le  domaine  national; 

La  seconde,  l'ordre  judiciaire,  c'est-à-dire  les  jugements  des  tribunaux; 

La  troisième,  ce  qui  concerne  l'histoire,  les  sciences  et  les  arts. 

Cette  dernière  classe  appartient  de  droit  aux  bibliothèques  que  vous  avez  instituées 
dans  chaque  district,  et  dont  la  France  vous  sera  redevable  comme  d'un  de  vos 
plus  grands  bienfaits  envers  elle.  Les  dépôts  littéraires,  répandus  par  vos  soins 
dans  toute  la  République  pour  y  distribuer  également  les  lumières  auxquelles  les 
citoyens  ont  un  droit  égal,  vont  s'enrichir,  dès  leur  naissance,  de  manuscrits  pré- 
cieux qui  seront  remis  à  leur  véritable  place,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  con- 
fondus parmi  les  titres  domaniaux  et  judiciaires.  Les  cabinets  des  émigrés  en  four- 
niront d'intéressants,  et,  pendant  que  les  départements  verront  se  former  des 
collections  dans  lesquelles  ils  pourront  puiser,  la  Bibliothèque  nationale  va  recevoir 
encore  de  nouveaux  accroissements  qui  la  rendront  la  plus  complète  qu'aucun 
peuple  ait  jamais  possédée. 

Le  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothèques  des  pièces  qui  doivent  y  être  déposées 
est  une  suite  naturelle  de  ce  que  déjà  vous  avez  décrété  sur  les  rapports  que  vous 
a  faits  votre  Comité  d'instruction  publique.  Le  triage  général  offre  l'occasion  d'y 
pourvoir  d'une  manière  qui  réduira  la  dépense  en  même  temps  qu'elle  accélérera 
l'opération ,  et  les  collections  de  litres,  chartes  et  manuscrits,  ainsi  dégagées  de 
tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'érudition  littéraire,  se  réduiront  en  (U'u\  sections. 
l'une  domaniale,  l'autre  judiciaire.  .  . 
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La  Commission  ries  archives  demandait  en  outre  à  la  Convention  l'autorisation  de  prendre 
le  nom  de  Comité  des  archives,  pour  éviter,  disait-elle,  une  confusion  possible  avec  les  Com- 
missions executives;  elle  se  plaçait  ainsi  sur  le  même  rang  que  les  Comités  réguliers  et  per- 
manents de  la  Convention,  et,  par  divers  articles  de  son  projet  de  décret,  elle  s'en  donnait 
les  attributions. 

Le  décret  voté  à  la  suites  de  ce  rapport  comprend  six  sections,  comme  suit  : 
Décret  sur  les  archives  nationales. 

I.  Hases  fondamentales  de  l'organisation  (articles  1-7). 

II.  Division  générale  el  triage  des  litres  (articles  8-1  '\  i. 

III.  Moyens  d'exécution  du  triage  (articles  i5-28). 

IV.  Formation  des  dépôts  à  Paris  (articles  29-86). 

V.  Dispositions  générales  (articles  37-/10  ). 

\  I.  Frais  de  triage  el  traitement  des  divers  agents  (articles  4i-48). 

\  oici  le  texte  des  principaux  articles  relatifs  aux  Moyen»  d'exécution  du  triage  : 

Art.  16.  Pour  parvenir  au  triage  prescrit,  il  sera  choisi  des  citoyens  versés 
dans  la  connaissance  des  chartes,  des  lois  et  des  monumenls;  leur  nombre,  qui 
ne  pourra  excéder  celui  de  neuf,  sera  déterminé  par  le  Comité  des  archives  dans 
la  proportion  qu'exigeronl  les  besoins  du  service. 

Art.  17.  Ces  citoyens  seront  proposés  par  le  Comité  des  archives  ,  el  nommés 
par  la  Convention;  leur  réunion  sera  désignée  sous  le  nom  d'Agence  temporaire  des 

litres. 

Art.  18.  Leurs  fonctions  ne  dureront  que  six  mois,  à  compta*  du  jour  où  ils 
entreront  en  activité. 

Art.  19.  Dans  chaque  département  le  triage  sera  fail  par  trois  citoyens  qui 
auront  les  connaissances  requises  par  l'article  i(i.  Ils  prendront  le  titre  de  préposés 
au  triage. 

Art.  20.  Néanmoins,  dans  les  départements  où  se  trouveront  plusieurs  grands 
dépôts,  ...  le  nombre  des  citoyens  chargés  de  l'opération  du  triage  pourra  être 
augmenté  jusqu'à  concurrence  de  neuf.  .  . 

Art.  21.  Les  citoyens  qui  seronl  préposés  au  triage  seronl  présentés  par  le 
Comité  des  archives  el  nommés  par  la  Convention:  ils  seronl  surveillés,  dans 
chaque  district,  par  l'agent  national,  el  termineront  leur  travail  dans  quatre  mois 
au  plus  lard,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

Art.  33.  La  conservation  du  dépôt  auquel  le  triage  réduira  chacune  des  deux 
sections  domaniale  et  judiciaire  sera  confiée,  à  Paris,  h  deux  dépositaires,  un  pour 
chaque  section. 

\itr.  41.  Chacun  des  membres  de  l'Agence  temporaire  des  litres,  instituée  à 
Paris  par  les  articles  1 6  el  1 7,  recevra  douze  livres  par  jour  pondant  la  durée  de 
son  travail ,  .  . 
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\nr.  'ri.  Chacun  des  préposés  au  triage  ...  recevra  dix  liviWpar  jour. . . 

Art.  43.  Les  dépenses  accessoires  qu'exigera  le  triage  seront  proposées  par  les 
Comités  des  archives  et  des  finances  à  la  Convention,  qui  en  réglera  le  montant. 

\r,r.  'i'i.  Chacun  des  deux  dépositaires  des  sections  domaniale  et  judiciaire  éta- 
blies ii  Paris  par  l'article  33  aura  quatre  mille  livres  de  traitement,  et  un  commis 
à  deux  mille  quatre  cents  livres. 

Art.  45.  Le  Comité  des  archives  présentera  chaque  mois  à  la  Convention,  à 
dater  du  i"  thermidor,  l'aperçu  sommaire  des  progrès  du  triage,  dont  il  sera 
rendu  par  lui  un  compte  général  lorsque  le  travail  sera  terminé,  ainsi  que  des  dé- 
penses qu'il  aura  nécessitées  (I). 

Los  citoyens  devant  composer  l'Agence  temporaire  des  titres,  à  Paris,  furent  nommés 
par  la  Convention  le  27  brumaire  an  m,  sur  le  rapport  fait  par  Monnet  au  nom  du  Co- 
mité des  décrets  et  archives  W.  Ce  furent  : 

Liebbe,  ancien  bibliothécaire  de  l'abbaye  de  Saint-Germain; 

Villiers-Terrage,  ancien  premier  commis  des  finances,  puis  chez  le  ministre  de 
l'intérieur,  ensuite  à  l'Agence  des  lois; 

Blondel ,  ancien  avocat  ; 

Marcel  Reboul,  ancien  archiviste  du  collège  de  l'Égalité,  ci-devant  Louis-le- 
Grand,  depuis  1769; 

Mallet,  ex-dépositaire  de  la  section  judiciaire  du  Louvre; 

Bouyn,  employé  aux  archives  du  minisire  de  l'intérieur  depuis  1783; 

Rousseau,  homme  de  loi; 

Danthonay,  ci-devant  exerçant  le  ministère  public  à  la  Connétahlie; 

Temple ,  ancien  secrétaire  de  la  légation  de  Suède  en  France (3). 


Les  Tableaux  gravés  des  principaux  événements  de  la  Révolution  française,  des  graveurs 
Lépine(ou  L'Epine)  et  Niquet, paraissaient,  depuis  le  mois  de  juillet  1798,  en  livraisons  con- 
tenant  chacune  deux  gravures ,  tirées  sur  papier  vélin  in-folio.  Le  prix  de  la  livraison  était  de 
f>  livres.  Ces  tableaux  devaient  être  accompagnés  d'un  texte  historique  faisant  l'objet  d'une  sou- 
scription séparée,  dont  les  éditeurs  ne  fixaient  ni  le  prix  ni  l'époque  de  publication.  «Les 
événements,  disait  leur  prospectus,  peuvent  être  représentés  au  moment  même;  les  juge- 
ments de  l'histoire  ont  besoin  d'être  médités. »  Nous  trouvons  ces  détails  dans  l'annonce 
de  la  quatrième  livraison,  parue  dans  le  Moniteur  du  21  frimaire  un  111.  Cette  annonce 
nous  apprend  également  que  la  quatrième  livraison  contenait  les  gravures  suivantes  :  «  t°  Le 
rassemblement  formé  sur  le  Pont-Neuf,  le  16  septembre  1788,  pour  obliger  les  passants 
à  se  mettre  à  genoux  devant  la  statue  de  Henri  IV;  2"  l'attroupement  du  faubourg  Antoine 
contre  la  maison  de  Réveillon,  le  16  avril  178955.  Les  six  gravures  que  contenaient  les 
trois  premières  livraisons  représentaient,  dit  le  Moniteur,  «les  préliminaires  delà  Révolution». 

La  Bibliothèque  nationale  ne  possède  pas  les  estampes  de  Lépine  et  Niquet  sous  la 

(1)  Procès-verbal     de    la     Convention,  (2)  Comité  créé  le  7  fructidor  an  n. 

t.  XL,  pages  i()'i,  168,  170.  (3)  Moniteur    du    3o    brumaire   an    m, 

p.  357. 
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forme  de  livraisons  sans  texte,  telles  qu'elles  par urenl  en  i~<(->  et  170/1.  Mais  on  \  trouve 
un  exemplaire  comprenant  le  texte  et  les  gravures  :  c'est  un  volume  in-folio  de  108  pages. 
Le  texte  est  resté  inachevé ,  car  il  ne  conduit  l'histoire  de  la  Révolution  que  jusqu'au  vote  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  tel  qu'il  est ,  il  se  compose  d'un  avant-propos  de  deux  pages , 
et  de  trois  sections  ou  livres;  le  livre  i'r  comprend  sept  chapitres,  le  livre  n  en  comprend 
douze,  et  le  livre  m  six.  Entre  les  vingt  et  une  pages  du  livre  1"  sont  intercalées  neuf 
gravures,  dont  six  gravées  par  Niquet  seul,  et  les  trois  autres  par  deux  graveurs,  savoir  : 
la  seconde,  gravée  à  l'eau-lbrte  par  Girardet  et  terminée  par  Duparc;  la  sixième,  gravée 
à  l' eau-forte  par  Girardet  et  terminée  par  Niquet;  et  la  neuvième,  gravée  par  Lépine  et 
Niquet.  On  retrouve,  parmi  ces  gravures,  les  deux  sujets  indiqués  par  l'annonce  du  Moni- 
teur. Les  livres  11  et  ni  ne  contiennent  que  du  texte  sans  gravures.  La  grand  titre  manque: 
il  y  a  seulement,  en  haut  de  la  première  page  du  texte,  un  titre  de  départ  :  Révolution 
française.  Pas  de  date,  pas  de  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur.  L'amateur  qui  a  fait  relier 
cet  exemplaire  a  fait  mettre  au  dos  de  la  reliure  ce  titre  :  Tableaux  de  la  Révolution. 
Texte  ancien  '''. 

Évidemment,  les  gravures  insérées  dans  cette  publication  sont  hien  celles  en  faveur  des- 
quelles Lépine  et  Niquet  avaient  sollicité,  en  ventôse,  puis  en  floréal  an  11,  l'appui  du 
Comité  d'instruction  publique.  Le  texte,  qui  n'était  pas  encore  publié  en  frimaire  an  ni, 
comme  l'atteste  la  note  du  Moniteur,  ne  fut  rédigé  que  sous  le  Directoire:  l'auteur  inconnu 
qui  l'écrivit  parle,  en  effet,  dans  son  avant-propos,  de  cria  constitution  de  i-[]~>.  -mis 
laquelle  nous  vivons". 

Voici  les  légendes  des  neuf  gravures  que  renferme  le  volume  dont  nous  venons  de  parler  : 

Assemblée  des  notables  tenue  à  Versailles,  le  22  lévrier  1787;  dessiné  par 
Veny  et  Girardet,  gravé  par  Cl.  Niquet  ; 

Lit  de  justice  tenu  à  Versailles,  le  6  août  1787;  dessiné  et  gravé  à  l'eau-forte 
par  Girardet,  terminé  par  Duparc; 

Charles-Philippe  d'Artois  sortant  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  le  17  août 
1 787  ;  dessiné  par  Meumer,  gravé  par  Cl.  Niquet; 

Séance  extraordinaire  tenue  par  Louis  XVI  au  Palais,  le  19  novembre  1787  ; 
dessin»;  par  Meunier  et  Girardet,  gravé  par  Cl.  Niquet; 

Arrestation  d'Epréménil  elGoislard,  le  6  mai  1788;  dessiné  par  Vem  et  Gi- 
rardet, gravé  par  Cl.  Niquet; 

Incendie  du  corps  de  garde  sur  le  Pont-Neuf,  le  29  août  1788:  dessiné  et 
gravé  à  l'eau-forte  par  Girardet,  et  terminé  par  Cl.  Niquet: 

Rassemblemen!  sur  le  Pont-Neuf ,  le  i(i  septembre  1788;  dessiné  par  \  km  et 
Girardet,  gravé  par  (il.  Niquet: 

attroupement  au  fauxbourg  Antoine,  le  16  J  avril  i7's<i  :  dessiné  par  \  but  el 
Girardet,  gravé  par  L'Epine  et  Niquet; 

!"  C'est  M.  Maurice  Tourneux  qui  a  exemplaires  du  prospectus  de  la  publica- 
signalé  le  premier ,  au  tome  l"  de  sa  Bi-         tion  de  Lépine  el  Niquet. 

Uio graphie  de  l'histoire  de  l'ans  pétulant  la  M  M. TourneUX  (BibliographÙ -.«■le. .1.  I". 

Révolution,  p,  68,  l'existence  de  cet  exem-  p.  ;>o)  a  corrigé  cette  dateel  l'a  remplacée 

plaire  unique,  qui  porte  la  cuir  La  '' njA.  parcelle  du  98  avril  178g.  Noua  croyons 

M.  Tourneux  a  retrouvé  <-n  outre  aux    \r-  que  la  date  du  16  avril,  quiselil  distinc- 

chives  nationales  (Al)  mu,  1 3  et  1 4)  deux  lemenl  dans  la  légende,  el  qui  est  donnée 
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Fusillade  au  fauxbourg  Antoine,  le  98  avril  1789;  dessiné  par  Veny  el Girar- 
det,  gravé  à  l'eau-forte  par  Policier  et  terminé  par  Cl.  Niquet. 

Los  six  premières  de  ces  gravures  formaient  évidemment  le  contenu  dos  trois  premières 

livraisons  parues  sans  texte  en  1793  et  170/1;  les  septième  et  huitième  sont  celles  que 
contenait  la  quatrième  livraison,  parue  au  commencement  de  Tanin;  quanta  la  neuvième, 
elle  n'a  dû  paraître  qu'avec  le  texte,  puisqu'elle  n'a  pu  former  une  livraison  à  elle  seule. 
On  en  peut  conclure  que  la  publication  des  gravures  s'arrêla  après  la  quatrième  livraison, 
et  que  Lépineet  Niquet  renoncèrent  alors  à  leur  entreprise. 

«Les  neuf  estampes,  en  deux  cadres,  ont  figuré  au  Salon  de  1793.»  ( Maurice Tourneux, 
ouvrage  cité,  tome  Ier,  p.  5o.) 

Plus  tard,  quand  Pierre  Didot  fil ,  en  l'an  vi  (  1798),  en  deux  volumes,  sous  le  titre  de 
Collection  complète  des  tableaux  historique!;  de  la  Révolution  française,  une  nouvelle  édi- 
tion des  Tableaux  de  lu  Révolution  française  dessinés  et  gravés  par  Prieur,  Berthanll, 
Dupiessi-Bertaux,  Girardet,  etc.,  il  y  joignit  les  neuf  planches,  dont  il  s'était  rendu  ac- 
quéreur, de  la  publication  rivale,  restée  inachevée,  de  Lépine  et  Niquet. Ces  neuf  planches 
sont  placées  en  tête  de  la  Collection,  et  accompagnées  d'un  texte  nouveau,  différent  de 
celui  qui  avait  été  rédigé  pour  leur  premier  éditeur. 

En  180a  (an  x)  et  en  180A  (an  xjii)  furent  faites  deux  nouvelles  éditions  de  la  Collec- 
tion complète  des  tableaux  historiques  le  la  Révolution  française  (Auber,  éditeur  et  seul 
propriétaire;  de  l'imprimerie  de  Pierre  Didot  l'aîné).  Dans  ces  éditions  publiées  sous  le 
Consulat,  la  légende  des  deux  dernières  planches  de  l'ancienne  collection  Lépine  et  Niquet 
(  Ittroupement  au  fauxbourg  Antoine  el  Fusillade  aufauxbourg  Antoine)  a  subi  une  retouche 
caractéristique  :  on  a  intercalé  entre  les  mots  fauxbourg  et  Antoine  les  lettres  5',  qui, 
faute  d'un  espace  suffisant,  ont  dû  être  placées  un  peu  au-dessus  do  la  ligne. 

aussi  par  l'annonce  du  Moniteur  du  21  fri-  Antoine  plusieurs  attroupements  ,  dans  l'un 

maire  an  m,  doit  être  maintenue.  C'est  la  desquels  Réveillon  fut  brûlé  en  effigie  ;  et 

Fusillade,   sujet  de    la    gravure  suivante,  c'est  l'un    de  ces  attroupements  que  Veny 

qui  eut  lieu  le  ->S  avril;  mais  les  jours  pré-  et  Cirardet  ont   représenté, 
cédents  il   y  avait  eu  au  faubourg  Saint- 
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DEUX   CENT   TRENTE-SIXIÈME   SÉANCE. 

Du  7  floréal  an  m.   [26  avril  1796.] 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Grégoire  fora  dans  la  huitaine  un  rapport  pour  solliciter  de  la  Con- 
vention des  secours  provisoires  en  faveur  de  nombre  de  gens  de  lettres 
et  de  savants  qui  sont  dans  un  âge  avancé  et  dans  un  besoin  urgenl  '  . 

La  Société  populaire  de  Rozoy  expose  qu'il  est  urgent  que  [a  Con- 
vention ordonne  à  tous  les  citoyens  de  faire  du  décadi  un  jour  de 
repos.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  '2'. 

•*    Le  citoyen  Dupuis  écrit  au  Comité  pour  que  l'on  chôme  La  soirée 
de  chaque  quintidi.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour(3). 

Principes  d'instruction  publique  par  un  anonyme.  Renvoyé  à  Ma- 
thieu <4). 

Le  citoyen  Bauleret  demande  au  Comité  s'il  peut  prétendre  à  être 
instituteur.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour'5'. 

Le  citoyen  La  Montagne  envoie  ses  idées  sur  les  fêtes  décadaires. 
Renvoyé  à  Mathieu (0). 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  fait  connaître  son  opinion  sur  une 
lettre  du  citoyen  Pinson,  relative  à  la  formation  d'un  cabinet  d'ana- 
loinie  artificielle.  Renvoyé  à  la  Commission  des  arts(7). 

Les  artistes  composant  l'Institut  national  de  musique  se  présentent 
au  Comité  pour  l'engager  à  s'intéresser  à  l'élargissement  du  citoyen 
Sarrelte,  leur  commandant.  Le  Comité  renvoie  Leur  pétition  au  Comité 
de  sûreté  générale (8). 


(l)  Voir  17  fjerminal  (p.  93),  et,  pour  devant  Gorvol-l'Orgueilleux,    s6  germinal 

la  suite,  19  messidor.  (F17,  170a,  pas  de  ch.).  Bauterel  esl  un 

M  N°  3720, s. d.  (F",  170a).  «Renvoyé  prêtre  marié,  qui  a  brûlé  ses  lettres  de 

au  Comité  d'instruction  publique  le.  .  .  Mo-  prêtrise, 

réal.  P.-L.-Ath.  Veau.»  <'i!  N°  9717  (E.). 

(')  V  3719,  ao  germinal  (F17,  1703).  ;7    N°  3731  bit  (E.).  Voir  17  germinal 

J.-VI.  Dupuis,  ci-devant  curé  de  Droyes,  (|>  96),  et,  pour  la  suite,  19  floréal  (p.  368). 

district    de    Saint-Dizier,    demandait    <'n  '    Sarrelte  avait  été  arrêté  l>-  5  ger- 

outre  que  la  Convention  invitai  les  bons  minai:  voir  1.  III,  p.   ig.'i,  note  ♦.  et, 

citoyens  à  travailler  H  faire  travailler  les  dans   le    présent    volume,    99   germinal, 

dimanches  et  fêtes.  p.    193,  note.  Chardin,  arrêté  en  même 

(,,)  N"  ;?7 1 K  (E.).  temps  que  Sarrelte,  ayanl  été  acquitté  par 

W  N "  -> 7 1  :> .   Corvol-le-Belliqueux,  ci  le  tribunal  révolutionnaire  le  a 4  germinal, 
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La  section  de  la  Montagne  de  la  commune  de  Tours  envoie  une 
gravure  ancienne  qui  représente  une  montagne  volcanisée,  <|iii  em- 
brase Ions  les  attributs  de  la  superstition  et  de  la  tyrannie,  avec  celle 
légende  :  Sic  /nuisit  gloria  mundi.  Renvoyé  au  cabinet  des  es- 
tampes W. 

Le  citoyen  Dechaux,  professeur  à  l'école  vétérinaire  d'VIfort,  envoie 
des  Observations  sur  la  physique  végétale,  etc.  Vu  au  Comité (2). 

Le  citoyen  Avril,  administrateur  des  travaux  publics  de  la  commune 
de  Paris,  fait  hommage  d'un  rapport  sur  les  cimetières.  Renvoyé  à 
Mathieu^. 

Le  citoyen  Macarel  envoie  un  ouvrage  intitulé  Le  premier  livre  répu- 
blicain. Vu  au  Comité  {ti\ 

L'ageni  national  près  la  commune  de  Saint- Dizier  demande  la  so- 


landls  ([ni!  Chevalier  Sainl-Dizier,  leur  dé- 
nonciateur, était  arrêté  à  son  tour,  on 
pouvait  prévoir  que  la  détention  de  Sarrétte 
ne  serait  plus  de  longue  durée.  Le  3  flo- 
réal, un  arrêté  du  Comité  de  salut  public 
avait  chargé  le  commandant  de  la  musique 
de  la  garde  nationale  de  Paris  de  former 
une  nouvelle  compagnie  de  musiciens  pour 
l'armée  du  Nord  (AF*n,  48).  Le  Comité 
semblait  donc  ignorer  que  Sarrelte  eût  été 
mis  en  prison;  peut-être  l'ignorait-il  en 
effet,  ou  le  croyait-il  déjà  rendu  à  la  li- 
berté. Un  autre  arrêté  du  même  jour 
ordonnait  que  la  compagnie  de  musiciens 
déjà  formée  en  exécution  de  l'arrêté  du 
3o  ventôse  précédent,  et  en  ce  moment  à 
l'armée  de  l'Ouest,  se  rendrait  sans  délai 
à  l'armée  du  Nord.  En  recevant  notification 
de  ces  arrêtés,  le  secrétaire  de  l'Institut 
national,  Veny,  écrivit  le  5  floréal  à  Prieur 
(de  la  Côle-d'Or)  une  lettre  qu'a  publiée 
M.  Constant  Pierre  (B.  Sarrétte,  p.  68). 
Veny  annonçait  qu'en  l'absence  de  Sarrétte, 
il  allait  s'occuper  lui-même  de  l'organisa- 
tion du  nouveau  corps  de  musique;  mais 
il  faisait  observer  que  pendant  ce  temps,  il 
ne  pourrait  suppléer  Sarrétte  pour  les 
détails  de  l'administration  de  l'Institut, 
comme  il  l'avait  fait  depuis  un  mois,  et  il 
ajoutait  :  «  Pour  que  l'Institut  soit  maintenu 


dans  l'activité  qui  lui  es!,  si  nécessaire,  je 
demande  que  Sarrelte  obtienne  sa  liberté 
provisoire  avec  un  garde  pendant  tout  le 
temps  de  l'organisation  des  corps  de  mu- 
sique». La  lettre  dé  Veny  fut  renvoyée  au 
Comité  de  sûreté  générale,  le  jour  même, 
par  le  Comité  de  salut  public;  et  le  lende- 
main, le  Comité  de  sûreté  générale  prenait 
un  arrêté  portant  :  «Vu  la  pétition  du 
citoyen  Veny, ...  le  Comité  arrête  que  le 
citoyen  Sarrétte  jouira  de  la  liberté  pro- 
visoire avec  un  garde  jusqu'après  l'organi- 
sation du  corps  de  la  musique».  11  parait 
que  le  7  floréal,  au  moment  où  les  artistes 
de  l'Institut  national  de  musique  firent 
leur  démarche  auprès  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  la  décision  du  Comité  de 
sûreté  générale  ne  leur  était  pas  encore 
connue.  —  Pour  la  suite  de  celte  affaire 
(mise  en  liberté  définitive  de  Sarrelte), 
voir  l'annexe  E  de  la  séance  du  17  floréal 
(p.  35a). 

b)  Néant. 

2)  N°  27  1 1,  29  germinal  (Dxxxrm,  III, 
46;  pas  de  cb.). 

M   N°  2710  (E.). 

W  N°27l3,  19  nivôse  (F17,  170a).  Une 
annotation  en  marge  de  la  lettre  de  Ma- 
carel  nous  apprend  que  son  ouvrage  a  été 
renvoyé  au  carton  des  livres  élémentaires. 
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lution  de  plusieurs  questions  relatives  à  L'organisation  des  écoles  pri- 
maires. Renvoyé  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau  '  . 

La  commune  de  Saint  -  Menoux  (2)  demande  à  porter  le  nom  de 
Maille-sur-Rose.  Renvoyé  à  la  Commission  géographique  (3). 

Le  citoyen  Boudeville  fait  hommage  à  la  Convention  d'une  décou- 
verte propre  à  éteindre  le  feu  pris  dans  toutes  les  matières.  Renvoyé 
au  Bureau  de  consultation  des  arts'4'. 

L'agent  national  de  Laval  annonce  un  écrou  de  la  vraie  croix  et 
deux  procès-verbaux  qui  en  attestent  l'authenticité.  Vu  au  Comité   ' . 

La  Société  populaire  de  Mézières  et  Libreville  réunies  demande  la 
conservation  de  l'École  du  génie.  Renvoyé  à  Bouquier^. 

La  commune  de  Mont -Saint- Père  demande  à  porter  le  nom  de 
Mont-de-Belair.  Renvoyé  à  la  Commission  géographique (7'. 

La  Société  populaire  de  Nanteuil -le- H audouer  annonce  qu'elle  a 
déposé  au  district  de  Crépy  plusieurs  cfï'ets  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie,  et  l'argenterie  de  ses  églises;  elle  demande  plusieurs  objets 
d'approvisionnement.  Renvoyé  à  Mathieu (8). 

Les  officiers  municipaux  de  Chartres  font  connaître  une  action  qui 
leur  paraît  mériter  d'être  insérée  au  nombre  des  faits  héroïques.  Ren- 
voyé à  L.  Bourdon (9). 

Le  citoyen  Alexandre  Pochct  présente  au  Comité  un  projet  pour 
l'institution  des  fêtes  nationales.  Renvoyé  à  Mathieu  (l0). 

L'agent  national  du  district  de  Chinon  annonce  une  superbe  table 
de  marbre  (pie  Capet  désirait  beaucoup  et  qui  est  intacte.  Renvoyé  ;i 
la  Commission  temporaire  des  arts (11). 

La  commune  de  Cormelles  envoie  au  Comité  le  procès  verbal  de 
l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran  et  de  la  plantation  de  l'arbre  de  lu 
Liberté  dans  cette  commune.  Renvoyé  à  Grégoire vl2). 

W  V  2712  (E.).  (8)  N"  -70:;  (E.). 

M  Nous  avons  corrigé  la  méprisé  du  se-  '    Y'-;,,-,:;  floréal  |  F1  .  1099  |.ll  s'agil 

crétaire,  qui  avait  écrit  Sainte-Menehould.        d'un  acte  de  courage  de  Pallu,  sauveteur. 

Sainte-Menehould    avait  pris   le   nom  de              "'    Y     7..,     l 

Montagne-sur-Aùne.  l"'   Néant. 

['•)  Néant.  '     \    9167  1.  3o  pluviôse  1  F",   1  70a  j. 

V  •1707  1  E.).Voir  19  ventôse  il.  III,         On  lii  en  marge:  (tL'ordre  <ln  jour  d'après 

p,  557).  le  rapporl  de  Grégoire,   i3  floréal.  Plai- 

\"  9706  (E.).  CHABD.T)  Le  procès  verbal  du  i3  floréal  ue 

'     \ "  9705  (E.).  parle  pas  de  cette  pièce, 

O  N"  -170/1  (E.). 
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La  Société  populaire  de  Port-Brieuc(1)  envoie  un  discours  prononcé 
par  son  président  à  la  cérémonie  funèbre  célébrée  au  pied  de  l'arbre 
de  l.i  Liberté  pour  honorer  la  mémoire  des  citoyens  de  cette  commune 
morts  pour  la  liberté  (*2'. 

La  Société  populaire  de  Montaigu  demande  que  les  livres  de  droit 
sitient  brûlés.  Renvoyé  à  Grégoire  (3'. 

La  Société  populaire  de  Metz,  pour  éviter  tous  les  inconvénients 
que  peut  occasionner  l'exposition  des  enfants  naturels,  demande  que 
dans  chaque  grande  commune  il  soit  formé  un  établissement  où  les 
enfants  seronl  reçus  sans  que  le  citoyen  qui  les  présentera  soit  obligé 
de  faire  d'autres  déclarations  que  celle  qu'il  lui  plaira  de  faire (4). 

L'agent  national  près  le  district  de  Chartres  instruit  le  Comité  qu'il 
s'esl  formé  dans  cette  commune  une  société  d'amateurs  qui  jouent  des 
pièces  patriotiques,  etc.  Quelques  officiers,  que  la  loi  a  éloignés  à 
vingt  lieues  de  Paris  et  des  armées (5),  sont  de  cette  société.  Il  demande 
si  leur  présence  peut  jeter  quelque  défaveur  sur  cet  établissement. 
Le  Comité  renvoie  la  demande  au  Comité  de  sûreté  générale  ®. 

Le  citoyen  Lorenzo,  inventeur  d'un  moulin  à  bras  et  d'un  chariot 
allant  sans  chevaux,  présente  un  mémoire  au  Comité  de  salut  public, 
qui  le  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique,  et  ce  dernier  le  ren- 
voie au  Bureau  de  consultation  des  arts  (7). 

Le  citoyen  Deschamps  fait  hommage  d'une  Instruction  pour  être 
envoyée  à  toutes  les  communes,  aux  autorités  constituées  et  aux  ar- 
mées. Vu  au  Comité  (8). 

Les  administrateurs  du  district  de  Joigny,  département  de  l'Yonne, 
fonl  passer  au  Comité  copie  d'un  arrêté  qui  constate  qu'ils  ont  fait  don 
au  collège  du  chef-lieu  d'un  buste  de  Bara.  Vu  au  Comité î9). 

Le  directoire  du  département  de  la  Seine -Inférieure  envoie  un  ar- 


(1)  C'est  Saint- Brieiic.  les  officiers  démissionnaires,  destitués,  sus- 

(-    N°  2673,  26  pluviôse  (F17,   170/1).  pendus,  ou  n'ayantpas  de  lettres  de  service, 

On  lit  en  marge  :  tr Renvoyé   à   Grégoire  de  s'éloigner  de  Paris,  avec  défense  d'ap- 

le  2  floréal  Fan   2e.   —    Vu   au  Comité,  procher  de   plus  de  vingt  lieues  de  cette 

19  floréal.  Plaichabd.»  Pour  la  suite,  voir  ville,  sous  peine  de  dix  ans  de  fers. 
19  floréal  (p.  367).  '     N°  2679  (E.). 

13)  ^'2072  (E.).  <7>  N°  2681  (E.). 

«  N°  2671  (E.).  W  N°  2(583,  La  Fère,  5  germinal  (F17, 

(5)  Ce  sont  les  décrets  des  5  et  1  1  sep-  170 A). 
tembre  1793  qui  avaient  ordonné  à  tous  Y    268a,  23  germinal  (F17,  170/4). 


[7  fi.)  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  287 

rêté  qu'il  a  pris  pour  l'exécution  de  la  foi  du  8  pluviôse  concernant 
les  bibliothèques  dans  les  districts ,  H  la  conservation  des  monuments 

des  sciences  et  arts.  Renvoyé  à  Grégoire (1). 

Le  citoyen  Cassot,  maître  d'école  à  Saint-Blin,  département  de  la 
Haute -Marne,  demande  l'arriéré  de  son  traitement.  Le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour(2). 

La  Société  populaire  de  Valence  fait  au  Comité  les  deux  questions 
suivantes  :  Quelle  base  convient-il  de  donner  à  la  morale  d'un 
peuple  libre  ?  De  quelle  manière  doit-on  décorer  les  temples  de  la 
Raison  { ■"  ? 

Le  citoyen  Barbier,  dit  Blignières,  ancien  professeur  de  génie  à 
l'Ecole  militaire,  et  ingénieur  à  la  Guyane,  demande  une  indemnité 
en  considération  de  ses  travaux  littéraires.  Renvoyé  à  Grégoire  4 . 

L'agent  national  près  le  district  de  Châlons,  département  de  la 
Marne,  rend  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse,  relative  à 
l'établissement  des  bibliothèques  publiques (5\ 

L'agent  national  près  le  district  de  Chartres  demande  au  Comité  de 
l'aire  cesser  une  incertitude  qui  s'est  élevée  sur  le  mode  d'exécution 
de  la  loi  du  12  frimaire  relative  aux  papiers,  parchemins,  manu- 
scrits, livres,  imprimés,  qui  peuvent  blesser  les  principes  de  la  liberté 
et  de  la  raison.  Renvoyé  à  Lindel101. 

Le  citoyen  Alloquier,  administrateur  du  département  des  b"dennes, 
fait  hommage  au  Comité  de  Maximes  républicaines  en  forme  d'instruction, 
par  demandes  et  par  réponses.  Renvoyé  à  Grégoire  W. 

Le  citoyen  Croisé,  entrepreneur-maçon,  demande  s'il  peut,  sans 
risquer  de  se  compromettre,  diriger  les  travaux  de  l'édifice  qui  doit 
être  construit  pour  l'établissement  du  gymnase  de  bienfaisance.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  demande  s  . 


">   V  a685  (E.).  (i.  m,  p.  388).  Pour  la  suite,   voir  la 

"    V  2686,  Saint-Blin,    r1  germinal  séance  du  91  prairial,  où  il  est  appelé  Bli- 

(Dxxxvm ,  Il ,  18).  gnières. 

V   a688,   17   germinal    |  Dxxxviu,  '    N    a6o5  1  E.). 

[,    6).  '        N°     "ni,      I    I         ■ 

'■'"  N0a6p,a,  Maison  nationale  des  vété-  Néant, 

rans    militaires    invalides,    26   germinal  N°  3719  bù(E.).  Noua  ignorons  ai  ce 

(F17,  \*]oh).  De  nombreuses  pièces  justifi-  <t  gymnase  de  bienfaisances  avail  quelque 

calives  son)  jointes  i'i  la  pétition.  Il  a  déjà  rapporl  avec  la  Société  philanthropique  <!'■ 

été  question   de  Barbier  le   i3   pluviôse  bienfaisance  dont  il  sera  parlé  le  1 6  prairial. 
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Le  citoyen  Buc'hoz  ayant  obtenu  une  pension  pour  récompense  de 
ses  services  importants  ef  multipliés  dans  les  sciences  économiques  et 
d'histoire  naturelle,  ne  peu!  toucher  cette  pension ,  faute  d'avoir  produit 
è  temps  un  certificat  <le  résidence;  il  s'adresse  au  Comité  pour,  l'inté- 
resser à  son  malheur.  Le  Comité  lui  nomme  Coupé  pour  rapporteur'^. 

Lettre  par  laquelle  le  citoyen  Mulot  se  plaint  au  Comité  qu'on  a 
enlevé  beaucoup  d'effets  de  la  maison  de  Nesle  avant  le  recolement 
l'ai!  et  sans  lui  en  avoir  donné  décharge.  Le  Comité  le  renvoie  à  la 
Commission  temporaire  des  arts'2'. 

Le  citoyen  Jourdeuil,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  renvoie  au 
Comité  les  différentes  pièces  concernant  les  prétentions  du  citoyen 
Couteau  à  sa  nomination  de  professeur  de  physique  au  collège  natio- 
nal de  Poitiers.  Le  Comité  lui  nomme  Lindet  pour  rapporteur'3'. 

Le  citoyen  Barletti,  membre  de  la  Commission  d'instruction  publique 
du  département  de  Paris,  soumet  au  Comité  ses  idées  sur  l'établisse- 
ment d'un  cours  gratuit  en  faveur  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  se  destineraient  à  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires. 
Le  Comité  nomme  les  citoyens  Bouquier  et  Thibaudeau  pour  rappor- 
teurs pour  le  plan  et  la  méthode;  ils  en  conféreront  avec  l'auteur  (,). 
Villar,  président.  Plaichard,  secrétaire^. 

(1)  N°  377.3,  Paris,  le  19  (sic)  floréal  (I.  III,  p.  283).  Il  sera  de  nouveau  ques- 

(  F17,  1702).  Buc'hoz  dit  que  le  Comité  de  lion  de  Mulot  le  11  prairial. 

liquidation  lui  avait  accordé,  pour  trente-  (3)  N°  2779  (E.). 

sept   années   de   travaux,  une  pension   de  (4)  N°  3771  (E.).  Il  est  regrettable  que 

1 537    livres  10  sols.    Mais   on  !o   renvoie  cetle  pièce,  où  Barlelli  Saint-Paul  exposait 

au  Comité  d'instruction  «pour  en  obtenir  le  plan  de  ce  qu'il  devait  appeler  bientôt 

la  connaissance  de  ses  travaux»;  il  prie  le  après  une  «école  normale»,  soit   perdue. 

Comité,  auquel  ses  travaux  sont  connus,  de  Très  probablement  l'initiative  de  Barlelti 

se  montrer  propice  à  ses  vœux.  On  lit   en  compta   pour    quelque  chose  dans   la  dé- 

marge  :  «Renvoi  au  Comité  de  liquidation,  cision  que  prendra  le  Comité,  le  29  floréal, 

11  floréal.  Pi.vicii.vnD.  »  —    A  celte  pièce  de  charger  Coupé,  Thibaudeau  et  Bouquier 

sont  joints  deux  imprimés  qu'accompagne  de  présenter  un  projet  tendant  à  propager 

1 lettre  d'envoi  à  la  Convention,  signée  l'instruction  publique  par  des  moyens  ré- 

kBuc'hoz,    médecin,    rue     des     Grands-  volutionnaires.  Il  sera  de  nouveau  question 

Augustins,  n"  2G».  Ces  imprimés  sont  une  de  Barlelti  Saint-Paul  le  9  floréalj(p.  290). 

Dissertation    sur  les  différentes    substances  Pour  la  suite  de  ce  qui  concerne  son  projet 

végétales  propres  à  remplacer  le  blé  pour  la  d'école    normale,    voir,    à    la    séance    du 

préparation  du  pain  (8  p.  in-folio),  et  une  11  prairial,  la  noie  complémentaire  placée 

Dissertation  sur  le  nitre  ou  salpêtre  (12  p.  à  la  fin  du  procès-verbal, 

in-folio).  —  Pour  la  suite,  voir  11   floréal  (5)  La  minute  est  d'une  main  (pie  nous 

(p.  297).  n'avons  pu  déterminer.  Les  signatures  sont 

(i)  Néant.  Voir  la  séance  du  25  nivôse  celles  <lu  registre. 
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DEUX   CENT   TRENTE-SEPTIÈME   SÉANCE. 

Du  y  floréal  an  n.  [28  avril  1796.] 

Un  membre (1)  fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  département  de 
Paris  tendante  à  obtenir  la  solution  de  plusieurs  questions  relatives 
au  payement  des  principaux,  professeurs,  instituteurs  et  boursiers  des 
collèges  de  Paris.  Un  autre  membre  observe  que  l'une  des  questions 
suppose  à  faux  l'existence  d'une  loi  qui  exclut  les  ecclésiastiques  de 
l'instruction  publique (2).  On  observe  encore  qu'il  est  des  instituteurs  qui, 
partis  pour  les  frontières,  ont  obtenu  la  conservation  de  leur  place  el 
une  partie  de  leurs  appointements,  desquels  instituteurs  les  intérêts 
paraîtraient  lésés  par  l'opinion  du  département.  La  discussion  fermée, 
le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  est  pourvu  par 
les  lois  à  toutes  les  dépenses  des  collèges (3). 

Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  le  mémoire  de 
Raffron,  député  à  la  Convention  nationale,  contient  des  observations 
curieuses  sur  le  système  décimal,  et  les  notations  dont  les  Grecs, 
les  Romains  et  les  Arabes  se  sont  servis  pour  exprimer  les  nombres, 
arrête  l'impression  de  ce  mémoire,  pour  être  distribué  au\  membres 
de  la  Convention.  Il  invite  le  citoyen  Raffron  à  surveiller  cette  im- 
pression f/l). 

Le  citoyen  Carpent,  de  la  section  du  Bonnet-Rouge,  soumet  au 
Comité  ses  vues  sur  les  vices  de  l'allaitement  par  les  nourrices  étran- 

W  C'est  Lindel.  Voir  5  floréal  (p.  269).  écoles  destinées  à    l'enseignement    de    la 

(->  Cette    observation    montre  qu'à    re  langue  française  et  celui  du  1 6  pluviôse  sui 

moment  on  n'était  pas  bien  fixé  sur  le  point  les  écoles  des  équipages  de  la  flotte  excluaient 

de  savoir  si  les  prêtres  étaient,  oui  ou  non,  formellement  1rs  prêtres  des  fonctions  d'in 

privés  du  droit  de  participer  à  l'enseigne-  stituteurs  dans  ces  deux  catégories  d'écoles; 

ment  public.   Le    décret  du  .">   brumaire  Barère,  dans  son  rapport  du  8  pluviôse, 

an  11  (art.  1 1)  avail  proclamé  l'incompali-  avail  formulé  ce  principe  :  «Point  de  sa»  ei 

bililé  entre  les  fonctions  d'instituteur  el  le  doce  dans  l'enseignement  public».  <m  pou- 

Bervice  d'un  culte  quelconque;  mais,  sans  vait  donc  être  embarrassé, 
que  ce  décrel  eûl  été  expressément   rap-  '    Pour  la  suite,  voir  1"  prairial, 

porté,  la  législation  de  brumaire  Bur  les  <*'  Voir  1  .'>  germinal  (p.  81).  Le  travail 

écoles  avaii  été  remplacée  par  le  décrel  du  de  Raffron  a  été  imprimé  -mis  le  liir."  de 

99  frimaire,  qui  autorisait  tous  les  citoyens,  Dissertation   iw   !■<   division  tUcimalê  il>* 

Bans  exception,  à  enseigner  publique t.  nombres    (Bibliothèque    nationale,    Le  ', 

Toutefois,  le  décret  <lu  8  pluviôse  sur  les  n  ■■.>:;...  in  s  | 

IV.  1,1 
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gères  et  les  moyens  de  le  corriger.  Le  Comité  renvoie  le  projet  à  Plai- 
chnrd  pour  l'examiner  et  en  rendre  compte (1). 

Bouquier  l'ait  lecture  d'un  projet  d'arrêté  relatif  à  la  restauration 
des  tableaux  de  la  République:  il  ajoute  qu'il  a  communiqué  son  projet 
;hi  Conservatoire^,  qui  l'a  approuvé,  désirant  qu'il  fût  connu  du  Comité 
d'instruction  publique  qui  voudra  bien  examiner  s'il  ne  sein  il  pas  plus 
convenable  que  ce  projet  d'arrêté  fût  converti  en  projet  de  décret.  Le 
Comité,  sur  les  observations  d'un  de  ses  membres,  ajourne  cette  pro- 
position  du  Conservatoire  à  la  séance  prochaine  (3). 

Le  citoyen  Poissenel,  élève  en  architecture,  soumet  au  Comité 
quelques  réflexions  sur  les  arts  (4). 

Le  citoyen  Rey  envoie  au  Comité  une  pétition  relative  à  l'éducation 
nationale.  Renvoyé  à  Mathieu  (5). 

I  je  citoyen  Barletti  Saint-Paul  adresse  au  Comité  une  pétition  pour  lui 
demander  un  emploi  dans  [celle]  des  douze  nouvelles  Commissions  qui 
sera  chargée  de  l'éducation  nationale.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  (°l 

Les  administrateurs  du  district  du  Rocher-de-la-Liberté  adressent 
au  Comité  un  exemplaire  du  discours  du  citoyen  Rurnet  sur  la  né- 
cessité du  culte  de  la  Raison.  Vu  au  Comité  t7). 

Le  citoyen  J.-R.  Samson,  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal de  justice  d'Abbeville,  adresse  un  exemplaire  d'un  discours  qu'il 
a  prononcé  le  jour  de  l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran (8). 

Le  citoyen  De  Varder,  commis  du  district  de  Saint-Omer,  fait  passer 
au  Comité  un  éloge  du  décadi.  Vu  au  Comité (9). 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  des  fêtes  civiques  une  lettre  du  ci- 
toyen Wartmann,  concernant  G.  Tell  et  Arnaud  Winkelried(10). 

(1)   Néant.  Voir  t.  III,  pages  432  et  45y.  question  au  Comité  d'instruction  publique. 

-    C'est  le  Conservatoire    du    Muséum  Pour  la  suite,  voir  i3  floréal  (p.  'Son). 
des  arts.  Les  procès -verbaux  du  Conserva-  W  Néant. 

toire  (qui  existent  aux  Archives  du  Musée  (5)   N°  2781    (E.).    Il    sera   de    nouveau 

du  Louvre)  ne  parlent  pas  de  cette  com-  question  de  Rey  le  19  floréal  (p.  369). 
muiiication  du  projet  de  Bouquier  ni  de  (6)   Crégoire,    rapporteur,   le    5   floréal 

l'approbation  qui  lui  aurait  été  donnée;  ils  (p.  271  ). 

ne  mentionnent  ce  projet  pour  la  première  (7)  Grégoire,  rapporteur,  le  a3  germinal 

lois  que  le  :>&  floréal.  (p.  i38). 

(3)  La  question  des  restaurations  de  ta-  (8)  Néant, 

bleaux  avait  V>té  soulevée   par   une  récla-  t<J)  Crégoire,   rapporteur,    le    3    floréal 

mal  ion  du   peintre  Picault  à  la  commune  (p.  a4ù). 

de  l'aris  le  i3  frimaire  (t.  III,  p.  190);  "0)  Grégoire ,  rapporteur,  le  a  1  germinal 

la  Convention,  le  17  frimaire,  renvoya  la  (p.  1 1 5 ). 
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Le  président  du  district  de  Quimperlé  fait  passer  un  exemplaire  d'un 
discours  par  lui  prononcé  le  3o  nivôse  à  la  dédicace  du  temple  de  la 
Raison  ''. 

La  Société  populaire  de  Bourgoin  l'ail  passer  au  Comité  une  relation 
sommaire  de  la  fête  qu'elle  a  célébrée  le  10  ventôse.  Vu  au  Comité  -'. 

La  commune  de  Saint-Julien-du-Saull  fait  passer  au  Comité  une 
relation  sommaire  de  la  fête  qu'elle  a  célébrée  à  l'occasion  de  la  reprise 
de  Toulon (3). 

\uaar,  président.  Pi.aiciiard,  secrétaire  (,). 

PIÈCE    ANNEXE. 

On  lit  dans  la  Feuille  de  la  République  : 

Commune  de  Paris,  séance  »lu  y  floréal. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  de  dix-huit  commissaires  pris  dans  son 
sein  pour  surveiller  les  écoles  primaires (5). 

La  mémo  indication  se  trouve,  dans  ies  mêmes  termes,  dans  \eJournal  de  Parit  national 
du  1 1  floréal  an  il.  Elle  n'est  pas  donnée  par  le  Moniteur. 


(l)  Grégoire,  rapporteur,  le  i3  germinal 
(p.  4o). 

Y  3881,  ao  ventôse  (Dxxxvui,  III, 
A9-Ô7).  Quoique  le  -Vu  au  Comités  eût 
été  prononcé  dès  le  ()  floréal,  la  relation 
de  la  Société  populaire  de  Bourgoin  sera 
mentionnée  de  nouveau  au  procès-verbal 
du  a3  floréal.  On  lil  en  marge  de  la  pièce: 
r  \  11  an  Comité,  -C5  floréal.  Plaicuaiid.» 

(:,)  Grégoire,    rapporteur,    le    .'>   floréal 
(p.  a43). 

'    Li    minute  est  de  la   main  de  Plai- 


ebard.  Ces  signatures  sont  celles  du  registre. 

—  A  la  date  du  «j  floréal,  le  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Paris  prit  un  arrêté 
relatif  à  l'inspection  des  écoles  primaires, 
arrêté  que  nous  ne  connaissons  malheureu- 
senien!  que  par  la  mention  sommaire  qu'en 
t'ont  quelques  journaux.  Voir  l'annexe  du 
présent  procès-verbal.  Pour  la  suite  de  c< 
qui  concerne  l'état  des  écoles  de  Paris,  voir 
ai  Boréal  (p.  398  I. 

M  Feuille  <lr  lu  République  du  1  1  flo- 
réal  an  11. 


>9 
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DEUX   CENT   TRENTE-HUITIÈME   SÉANCE. 

Du  1  1   floréal  an  n.  [3o  avril  179'! .  | 

Le  Comité  arrête  que  ses  collègues  Bouquier  et  Duhera,  nommés 
commissaires  pour  examiner  les  réparations  à  faire  sur  différentes 
pallies  à  l'Observatoire,  seront  invités  à  eu  l'aire  leur  rapport  dans  le 
plus  bref  délai  possible (l). 

Noire  collègue  Thibaudeau  ayant  l'ail  la  lecture  du  livre  élémen- 
taire qu'il  a  composé  par  ordre  de  la  Convention  pour  les  élèves  de  la 
marine,  au  Comité  d'instruction  publique  et  en  présence  des  commis- 
saires nommés  par  le  Comité  de  la  marine  réunis,  y  ont  donné  leur 
approbation  et  en  ont  arrêté  l'impression (2). 

Le  citoyen  Blouet,  ci-devant  curé  de  Bruz  près  Bennes,  annonce  à 
la  Convention  qu'il  a  abdiqué  la  prêtrise;  il  demande  un  champ  en 
échange  de  la  pension  que  la  loi  lui  accorde,  ou  un  emploi  de.  .  .  (3' 
Le  Comité  renvoie  la  demande  à  Prunelle (/|). 

Les  citoyens  Billaud-Varenne  et  Collot  d'Herbois,  membres  chargés 
de  la  correspondance  du  Comité  de  salut  public,  écrivent  au  Comité 
d'instruction  publique  pour  lui  demander  ses  vues  sur  plusieurs  ques- 
tions importantes,  dont  le  Comité  renvoie  la  solution  à  Lindet  et  à 
Mathieu (5). 

Le  citoyen  Jaubert,  ancien  militaire  et  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale du  bourg  de  Malmort,  fait  hommage  à  la  Convention  d'une  chan- 
son patriotique.  Vu  au  Comité (6). 

Le  citoyen  Marteau  adresse  à  la  Convention  des  couplets  sur  la  mort 
de  Marat.  Vu  au  Comité  (7). 

Les  citoyens  administrateurs  du  district  de  Montlieu  donnent  avis 
au  Comité  qu'ils  se  conforment  à  la  loi  du  8  pluviôse  concernant  les 

<n  Voir  27  germinal  (p.  17O).  Il  sera  N°  2766  (E.). 

de   nouveau  question  de  l'Observatoire  le  {['>  Il  s'agit   probablement  d'un  rappel 

l3  floréal  (p.  3oA).  de  la  lettre  du  Comité  de  salut  public  du 

(2>   Nous  reproduisons  sans  y  rien  chan-  h  pluviôse,  renvoyée  à  Lindet  et  Mathieu 

ger  relie  pbrase  incorrecte.  Voir  3  floréal  le    11    pluviôse.  Voir  t.   III,   pages   376 

(p.  2^7),  et,  pourla  suite,  i3  floréal  (p.  3os).  386,  46i  el  ^176. 

(3>  Le  dernier  mot  de  la  pbrase  esl  resté  (0),  (7)   Néant. 

en  blanc  tant  au  registre  qu'à  la  minute. 
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inventaires  des  objets  qui  peuvent  servir  aux  arts  et  aux  sciences.  La 
lettre  est  vue  au  Comité^1-. 

Les  citoyens  maire  et  officiers  municipaux  de  Tour-d'Aigues,  dis- 
trict et  département  de  Vaucluse,  l'ont  passer  au  Comité  la  copie  de 
l'abdication  des  prêtres  de  celle  commune.  Renvoyé  à  Prunelle  - . 

L'agent  national  de  Cadillac,  département  du  Bec  d'Àmbès,  l'ait 
passer  au  Comité  les  noms  des  piètres  qui  ont  abdiqué  leur  état  dans 
son  arrondissement.  Renvoyé  à  Prunelle 

Les  administrateurs  du  district  de  Corbeii  soumettent  au  Comité 
mie  question  d'incompétence  qui  s'est  élevée  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle i  "  de  la  loi  du  k  ventôse,  relative  au  payement  des  instituteurs 
des  écoles  primaires.  Arrêté  qu'on  renverra  la  pétition  à  la  commune 
de  Corbeii  avec  l'ordre  du  jour(4). 

Sur  deuv  lettres  écrites  par  le  district  de  Cadillac,  toutes  deux  en 
date  du  97  ventôse,  le  Comité  arrête  l'ajournement  :,i. 

L'agent  national  près  le  district  de  Clamecy  annonce  que  presque 
toutes  les  communes  de  son  arrondissement  ont  nommé  des  institu- 
teurs, et  fait  hommage  au  Comité  d'un  Catéchisme  républicain.  Gré- 
goire est  nommé  rapporteur'61. 

Le  citoyen  Malet  envoie  au  Comité  le  prospectus  d'un  système  théo- 
rique et  pratique  de  la  Nature,  et  demande  des  secours.  Prunelle 
nommé  rapporteur (7). 


Néant. 

'  N°  3721  (E.).  Voir  le  décret  du 
h  ventôse  au  I.  III,  Introduction,  p.  r.\. 
\"  3738  (E.).  Pour  ta  suite,  voir 
i5  floréal  (p.  3i4). 

"  L'agent  national  de  Clamecy,  nommé 
Parent,  et  qui  s'était  donné  le  prénom  de 
Bias,  avait  envoyé  au  Comité  le  ag  ger 
minai  un  pelil  Catéchisme  pour  être  ré- 
imprimé. Nnns  n'avons  trouvé  ni  le  caté- 
chisme ni  la  lettre  d'envoi.  Par  une  lettre 
du  .'1  prairial,  Parent  demandera  au  Co- 
mité d'instruction  de  communiquer  au  Co- 
mité de  salul    public  ses  vues  au  Bujel  de 

son  catéchisme.  sCe  livret,  dit-il,  composé 
dix-huit  mois  avanl  <|inl  fûl  question  des 
héberlistes  el  publié  au  commencemenl  de 
l'année  républicaine,  répond  complètement 


à  l'inculpation  d'athéis faite  à  l'auteur. 

Ce  petit  livret  n'est  d'ailleurs  que  le  ré 
sumé  forl  incomplet  d'ouvrages  qu'il  a  laits 
pour  la  jeunesse  depuis  vingt  ans...  Je 
ne  devais  guère  m'attendre  qu'ami  et 
élève  constant  de  Rousseau  dès  ma  jeunesse, 
on  chercherait  à  me  noircir  auprès  du  Co- 
mité île  salul  public  el  à  me  décourager 
par  l'odieuse  inculpation  d'athéisme.»  La 
lettre  du  5  prairial  porte  Le  n  9790  el  se 
trouve  dans  F",  1703;  les  procès-verbaux 
n'en  fonl  pas  mention.  Il  sera  de  nouveau 
question  du  Catéchitnu  de  Parent  le 
1  n  messidor,  <-i  des  écoles  du  distrii  1  de 
1  Uamei  j  le  7  fructidor. 

\  '   9  799  .    Marseille .    16  germinal 

il  ■'  '  .  1 7 Le  prospei  Lus  ne  se  trouve  pas 

dans   le  carton.    V   la  lettre  de  François 
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Le  citoyen  Sérane,  instituteur  national,  olliv  quelques  exemplaires 
d'un  Catéchisme  du  citoyen.  Prunelle  nommé  rapporteur (1). 

Le  Comité  renvoie  à  David  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion nationale  qui  ordonne  le  dépècement  de  la  voiture  dite  «du  sacre  »®. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau  la  lettre  de  l'agenl 
national  de  Braine  en  date  du  9  floréal (3). 

Le  Comité  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre  du  citoyen  Jeaurat, 
en  date  du  1  o  floréal  (4l 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Daubers^. 

Le  citoyen  Lucan  fait  hommage  d'un  discours  qu'il  a  prononcé  à 
l'inauguration  du  temple  de  la  Raison,  à  Is-sur-Tille.  Vu  au  Comité (0). 

Le  Comité  renvoie  au  concours  établi  pour  les  nouvelles  horloges 
la  description  d'une  horloge  selon  la  nouvelle  division  du  temps  que 
lui  envoie  le  citoyen  Pernot,  horloger  à  Wassy(7'. 

Le  citoyen  Giraudy,  agent  national  près  les  Commissions  administra- 
tive et  municipale  du  Port-de-la-Montagne,  expose  que  cette  commune 
manque  de  moyens  d'organiser  les  écoles  primaires,  etc.  Il  envoie  au 
Comité  le  plan  d'un  ouvrage  embastillé  en  1777,  etc.  Le  Comité  le 
renvoie  à  Mathieu  (8'. 

L'agent  national  du  district  de  Compiègne  entretient,  le  Comité  de 
la  nécessité  d'établir  des  fétes  décadaires,  etc.  Renvoyé  à  Mathieu  (9). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  de  l'instruction    publique  le 


Malet,  est  jointe  la  copie  d'une  pétition  en  M  N°  2761,  5  floréal  (F",  1702).  Nous 

date  du  a6  brumaire,  par  laquelle  il  de-  donnons  cette  pièce  aux  annexes,  A  (p.  298). 

mandait  des  secours;  cette  copie  porte  une  Dans  le   carton   Dxxxvm,    III,   /19-57,  se 

attestation  du  département  des  Bouches-du-  trouvent,  sous  le  n"  2989,  d'autros  pièces 

Rhône  du  G  germinal.  Il  sera  de  nouveau  adressées  au   Comité  par  l'agent  national 

question  de  Mulet  te  ai  floréal  (p.  4oa).  du  district  de  Compiègne  et  que  ne  men- 

(1)   Voir   il    pluviôse  (t.  III,  p.   37/1),  tionnent  pas  les  procès-verbaux.  Ce  sont: 

et,  pour  la  suite,  i5  floréal  (p.  3 1 1  ).  une  lettre  du  29  prairial , annonçant  l'envoi 

<-')   Voir  5  floréal  (p.  271  ),  et,  pour  la  d'un  plan  de  fêtes  décadaires  et  d'un  chant 

suite,  3  prairial.  patriotique,  avec,  en  marge,  les  mots:  <r M a- 

<3)   Néant.  Ihieu.  rapporteur»;  deux  imprimés  difle- 

(,l)   Le  Comité  s'était  occupé  de   l'astro-  renls,  contenant  des  programmes  pour  la 

nome  Jeaurat  le  19  ventôse  (t.  III ,  p.  055).  fête  locale  du  20  prairial;  la  minute,  de  la 

Four  la  suite,  voir  i3  messidor.  main  de  Mathieu,  datée  du 8 messidor,  d'une 

<5)  Néant.  réponse  du  président  du  Comité,  accusant 

Y'  2^63  (E.).  réception.  Sur  la  chemise  on  lit  :  «Remis  à 

7    Voir  3  floréal  (p.  aA5).  Mathieu,    précédemment   nommé  rappor- 

[«     V  Q762  (E.).  leur-. 
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citoyen  Lepoix,  instituteur  à  Dommartin,  qui  éprouvedes  difficultés  pour 
toucher  son  traitement  échu(1). 

La  Société  populaire  de  Saint-Privat  annonce  qu'elle  a  anéanti  le 
fanatisme  dans  son  territoire.  Le  Comité  pusse  à  l'ordre  du  joui  -, 

La  Société  populaire  de  Crespy  envoie  le  procès-verbal  de  l'inau- 
guration des  bustes  de  Marat  et  Lcpeletier.  L'ordre  du  jour(3). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  discours  envoyé  par  le 
citoyen  Paufïin  sur  la  liberté  naturelle  et  civile 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  la  Société  po- 
pulaire d'Albi'5'. 

Le  citoyen  Jeaurat,  peintre,  fait  hommage  an  Comité  de  Principes  de 
musique.  Renvoyé  à  Duval(6). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  un  discours  du  citoyen  Besson  Du 
Mieux,  prononcé  à  Villefranche-sur-Saône ,  le  jour  de  la  fête  de  la  re- 
prise de  Toulon (7). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  la  Société  po- 
pulaire d'Autun(8). 


V  a76o(K.). 

M  N°  3759,  s.  (I.  (F17,  170a).  Ren- 
voyé au  Comité  d'I.  P.,  le  9.\  ventôse. 
Chartes  Cochon.»  Celte  Société  annonce 
entre  autres  que  te  curé,  après  s'être  dé- 
prêtrisé,  vienl  de  se  marier. 

V  a758,  s.  d.  (F17,  170a).  «Ren- 
voyé au  Comité  d'instruction  publique  le 
ai  ventôse.  Charles,  Cocb or.»  L'inaugura- 
tion des  bustes  de  Maral  el  de  Lepeletier  a 
eu  li''n  nu  temple  de  la  Raison,  le  h>  plu- 
viôse. 

<»>  N°  a7«3,  Relbel,  ."  floréal  i  F", 
170a).  Le  discours  de  Pauffin-Deslez , 
commissaire  national  près  le  Iribuoa  de 
district  séanl  à  Réthel,  el  membre  du  Co- 
mité d'instruction  pu  1  >lî< 1 1  k>  d<>  lu  Société 
populaire  de  Rétbel,  avail  été  prononcé 
le  3o  germinal. 

N  1757,  a  3  pluviôse  (  F",  170g  1. 
it Renvoyé"  au  Comité  d'instruction  publique. 
"iiim."  I„i  Société  montagnarde  d'Albi 
demandai!  la  suppression  du  Balaire  des 
prêtres,  el  «qu'une  partie  des  fonds  de 
1  1  el  "l>j<'i  Boil  employée  0  snlai  ici 


des  fonctionnaires   plus  utiles,   ceux   qui 
constatent  l'état  des  citoyens-. 

(«)  N°  2 7 56  (E.).  Pour  la   suite,   voir 
9.5  messidor. 

Y'  3700   (E.).    Pour   la  suite,  voir 
ig  floréal  (p.  .368). 

Y'  3754,  17  germinal  i  F17,  170-' }. 
«Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.,  le  .">  Boréal. 
Niochb.b  Voir,  pour  une  précédente  lettre, 
17  germinal  (p.  101).  Dans  sa  nouvelle 
lettre,  renvoyée  pur  la  Convention  au  Co- 
mité le  5  floréal,  la  Société  populaire  d'An- 
ton, après  avoir  dil  qu'elle  applaudissait  au 
décret  rendu  sur  L'instruction  publique, 
ajoutait  :  «Mais  de  grands  inconvénients 
semblent  accompagner  un  des  articles  les 
plus  essentiels  de  votre  décret.  Rien  ne  fixe 
le  nombre  des  élèves  qui  < l« < i  \  > - 1 1 1  recevoir 
les  leçons  d'un  instituteur.  Qu'arrivera  t-il 
>i  celui  qui  enseigne  N"ii  ses  écoles  Pré 
quentées  pu>  1  enl  cinquante  ou  <l<-u\  cents 
élèves?  |j.i|pli--iv  un  maximum  que  ni  l'er- 
1  .ni  des  parents  m  la  cupidité  des  maîtres 
ne  puissent  enfreindre,  el  vous  auret  en 
roro  bien  mérité  des  républicains  d' tutun,  - 


296       PROCÈS-VERBAUX   DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  qui'  fait  le  citoyen 
Bonin-Ferran,  ci-devant  curé  de  Rouède,  d'une  place  d'institu- 
teur W. 

La  municipalité  de  Pont-Croix  annonce  à  la  Convention  que  dos 
épouses  auxquelles  I  âge  el  la  nature  ne  permettent  plus  de  se  reproduire, 
abandonnent  par  amour  de  la  pal  ne  des  époux  qui  sonl  encore  dans 
cette  possibilité.  \  u  au  Comité'^. 

La  Société  populaire  d<'  Brutus-Villiers  demande  des  écoles  secon- 
daires el  une  bibliothèque ,  et  envoie  le  procès-verbal  de  l'inauguration 
des  bustes  de  Maral .  Brutus  et  Lepeletier.  Vu  au  Comité(3). 

Le  Comité  renvoie  à  Bourdon  la  lettre  du  citoyen  Songeon ,  chef  du 
.")''  bataillon  du  Mont-Blanc,  qui  lui  l'ait  récit  du  Irait  de  générosité 
et  de  patriotisme  du  citoyen  Sandoz  de  la  comté  de  Neuchâtel (4). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  des  vers  adressés  aux  représentants 
du  peuple  et  aux  patriotes  ;;". 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  Droits  de  l'homme  mis  en 
vaudeville  par  le  citoyen  G  assiérai 

La  Société  populaire  d'Ecommoi,  département  de  la  Sarthe,  envoie 
le  procès-verbal  de  la  fête  qu'elle  a  célébrée  lors  de  la  reprise  de  Tou- 
lon. Vu  au  Comité (7). 


O  N°  2753,  Rouède,  8  germinal  (F1', 
170a).  Nous  donnons  aux  annexes,  B 
(p.  298),  celle  lettre  d'un  prêtre  qui  re- 
fuse d'abdiquer  le  caractère  sacerdotal. 

<2>  N°  9762  (F17,  1702).  La  chemise 
contient  deux  pièces  :  1°  le  procès-verbal 
d'une  fête  célébrée  en  l'honneur  de  la 
Raison,  le  primidi  de  la  seconde  décade 
de  pluviôse,  avec  une  lettre  d'envoi  du 
25  pluviôse;  •>,"  une  lettre  du  19  ventôse, 
annonçant  que  le  citoyen  Allain,  juge  au 
tribunal  du  district,  s'est  séparé  par  le  di- 
vorce d'une  épouse  sexagénaire  et  a  rr  formé 
de  nouveaux  liens  avec  une  jeune  cam- 
pagnarde», afin  «d'augmenter  le  nombre 
des  défenseurs  de  la  liberté». 

«  N°  a75i,  1"  floréal  (F17,  1709).  La 
Société  populaire  de  Rrulusvilliers,  ci-de- 
vant Montivilliers ,  a  lu  dans  le  Moniteur 
du  •>.')  germinal  le  rapport  de  Grégoire  sur 
la  bibliographie,  où  se  trouve  celle  phrase  : 


-Serait-il  juste  que  Montivilliers,  chef-lieu 
de  district,  avec  une  population  de  trois 
mille  âmes,  eût  tout,  à  l'exclusion  du 
Havre,  qui  a  vingt  mille  habitants?»  La 
Société  déclare  que,  tout  en  réclamant  une 
bibliothèque  pour  Brulusvilliers,  elle  ne 
prétend  pas  en  priver  le  Havre;  elle  de- 
mande également  une  école  secondaire. 
Pour  la  suite,  voir  27  floréal  (p.  43g). 

<4>  N°  2700.  (E.).  La  lettre  de  Songeon 
avaitétélue  à  la  Convention  le  16  ventôse; 
nous  en   donnons  le  texte  aux  annexes,  C 

(P-  299)- 

(r,)   N°  97/19,  2/1  germinal  (F17,  1709). 
Un  anonyme  qui  signe  -'Un  patriote  répu- 
blicain» envoie  à  la  Convention  deux  pièces 
de   vers,  qui  sont  jointes  à  sa  lettre.  Pour  ,4 
la  suite,  \<>ir  1  ;")   floréal  (p.   3  1  0  ). 

C)  N°  2 7 '17,  Paris,  section  de  la  Mai- 
son commune,  7  floréal  (F17,   1709). 

")  N°  27/18  (E.). 
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Le  Comité  renvoie  à  Bourdon  le  récit  d'un  trait  héroïque  du  citoyen 
Desmoulins,  volontaire  du  -?/  bataillon  de  la  Nièvre  M. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  la  tragédie  dont  le  citoyen  Lavallée  fait 
hommage  à  la  Convention,  et  qui  est  intitulée  Maniais  Torquatus  ou 
la  Discipline  romaine  &K 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'éloge  que  la  commune  de 
Contigné  fait  de  son  curé111. 

Le  Comité  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  l'observation  de  la  commune 
de  Crép\ -sur-Aisne '4J. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'ouvrage  intitulé  Système  po- 
litique et  moral  d'un  bon  patriote^5 . 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  circulaire  des  administrateurs  de 
Bar-sur-Ornain(0). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  liquidation  la  lettre  du  citoyen 
Buc'hoz^. 

VU. i-Ai',,  président.  Plaichahd,  secrétaire^' . 


1  \"  2y/i(J.  .")  pluviôse  (F17,  1029). 
M  N°  27:50,  s.  d.  (F17,  1702).  Joseph 
Lavallée  envoie  à  la  Convention  sa  tragédie 
de  Mardius  Torquatus,  et  offre  la  moitié 
des  droits  d'auteur  qu'il  a  touchés  pour  la 
première  représentation  :  '-.l'ai  le  dix- 
huitième  par  représentation.  La  première 
m'a  valu  cent  francs.  J'en  apporte  la 
moitié  à  la  patrie.  C'est  mon  salpêtre  que 
je  vous  présente.»  On  lit  en  marge  : 
ir Mention  honorable  au  procès-verbal,  in- 
sertion en  entier  au  Bulletin;  la  pièce 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique, 
iK  ventôse.  P.-E.  Monnbl,  secrétaire.» 
—  ff  Renvoyé  à  Villar  le  1  1  lloréal  an  2*.» 
tt  Mention    honorable.    Renvoi    à    la 

bibliothèque  pour  \  être  déposée.  "7 s 

sidor.  Plaichahd.»  Manlitu  Torquatus 
se  jouait  au  Théâtre  national,  rues  de  la 
Loi  et  de  Louvois,  depuis  le  16  pluviôse. 
On  trouve  une  appréciation  de  cette  pièce, 
dont  le  but  était  "de  faire  sentir  l'impor 
tance  et  la  nécessité  de  la  discipline  mili- 
taire», dans  le  n°  :>>Jt  des  Révolution»  de 


voir  27  mes- 


27 


Parts,  [).  iio'i.  Pour  la  suite. 
sidor. 

W  V  272."),  Contigné ( Maine-et-Loire), 
27  germinal  (F17,  17021.  L'agent  national 
de  Contigné,  Busson,  demande  si  les  ha- 
bitants de  cette  commune  peinent  nom- 
mer instituteur  leur  ci-devant  curé,  a  qui 
s'est  déprétrisé  il  y  a  quelque  temps:  c'est 
un  homme  d'un  rare  mérite,  brûlant  du 
plus  pur  patriotisme-. 

'     V    3739,   s.  ,1.   (F»,   170a,  pas   de 

cb.).  La  lettre  est  de  la  Société  populaire 
de  Crépy-sur-Aisne;  elle  demande  que  les 

enfants  soient  admis  dans  les  écoles  des 
l'âge  de  quatre  ans.  Nous  la  donnons  aux 
annexes,   |)  (p.   3oo). 

«  N°  9728  (E.).  Cet  ouvrage  était 
envoyé  par  un  anonyme. 

Y    3787     I  . 

\ oir  7  Boréal  [ p.  ,ss  1,  et,  pour  la 
suite,  19  Boréal  >  p.  37A). 

1  La  minute  est  de  la  main  de  l'Iai 
chard.  Les  signatures  sont  celles  du  re- 
gistre. 
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PIECES  ANNEXES. 

A 

LETTRE  DE  L'AGENT    NATIONAL    DU  DISTRICT   DE  COMPIEGNE  W. 

L'agent  national  du  district  de  Compiègne 
au  Comité  d'instruction  publique. 

(  litoyens  représentants, 

Depuis  deux  mois  passes  il  n'était  plus  question  des  fêtes  el  dimanches  (vieux 
style) ;  on  se  reposait  le  décadi,  et  le  quintidi  après-midi  dans  quelques  endroits: 
on  a  sans  doute  profité  du  moment  où  jadis  les  prêtres  redoublaient  de  ruse  el 
d'adresse  pour  tromper  le  peuple (2).  afin  de  rappeler  les  antiques  usages  et  d'éloigner 
les  citoyens  du  Temple  de  la  raison  et  de  la  vérité.  J'en  ai  éprouvé  de  la  douleur, 
et  je  me  suis  empressé  de  la  verser  dans  le  sein  du  Comité  de  salut  public.  Mais 
cela  ne  sullit  pas  à  mon  cœur,  et  je  me  croirais  coupable  si  je  ne  vous  disais  pas 
combien  il  esl  essentiellement  nécessaire  d'établir  le  plus  tôt  possible  des  fêtes  dé- 
cadaires et  uniformes,  d'une  nature  telle  qu'elles  puissent  être  exécutées  dans  les 
plus  petites  communes  des  campagnes  et  avec  une  sorte  d'appareil  qui  appelle  les 
citoyens  au  Temple,  leur  fasse  attendre  avec  impatience  le  moment  d'y  entrer,  les 
en  fasse  sortir  avec  regret. 

Si  je  l'osais  et  si  vous  le  permettez ,  je  vous  adresserai  un  projet  que  j'ai  conçu 
d'après  les  diverses  observations  que  j'ai  faites  dans  mes  courses  fréquentes  à  la 
campagne. 

Salut  et  fraternité. 
Bertrand. 

Le  5  floréal  l'an  second  de  la  République 
une,  indivisible  et  impérissable. 
On  lit  on  marge  :  «Renvoyé  à  Mathieu  le  i  1   floréal  an  u». 

B 

LETTRE   DU   CURE   BONIN-FERRAN   X   LA    CONVENTION   NATIONALE  (*'. 

DKPiRTBIlENT 
HAUTE-GARONNE. 

district  mont-unité'*).     Aux  cilnyens  représentants  du  peuple  français. 

uCant"n,rAs|'"|  Salut  dans  la  République. 

Municipalité  de  Kouède. 

Citoyens  législateurs, 
Je  suis  dans  un  district  où  les  prêtres  sont  contraints  d'abdiquer  leur  sacerdoce, 
et  où  l'on  regarde  comme  suspects  ceux  qui  refusent  de  se  déprêtriser.  Pour  moi, 

O  Archives  nationales,  F17,  carton  17e»,  n°  2761.  —  '-'  L'agent  national  vent  parler 
de  la  fêle  de  Pâques.  —  '''■'■  Archives  nationales,  F17,  carton  1702,  n  ^'.ù\.  —  W  Mont- 
I  nitè  mi    \tont-d1 'Unité  est  Saint-Gaudens, 
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chrétien  depuis  Z12  ans  et  prêtre  depuis  16,  je  demeurerai  autant  fidèle  à  mes 
engagements  envers  l'Ëlre-suprême  qu'invariable  dans  mes  serments  envers  la 
République.  Patriote  franc  et  zélé  dès  l'origine  de  la  Révolution,  j'ai  été  un  des 
premiers  apologistes  de  la  liberté;  j'ai  sacrifié  pour  elle  mes  petits  moyens  par 
un  électoral  de  trois  années,  et  par  les  frais  de  deux  écrits  où  j'ai  frondé  le 
despotisme  el  les  abus  que  j'ai  toujours  abhorrés  et  dans  l'État  et  dans  l'Église  : 
j'en  interpelle  au  milieu  de  vous  le  témoignage  des  citoyens  Mailbe  et  Perés, 
vos  collègues.  Appelé  depuis  trois  ans  par  le  suffrage  <lu  peuple  à  la  cure  de 
Rouède,  mes  paroissiens  qui  veulent  me  conserver  sont  aussi  bons  républicains 
que  puissent  l'être  ceux  qui  ont  congédié  leurs  prêtres  :  sans  fanatisme,  sans 
superstition,  nous  professons  les  mœurs  douces  et  la  morale  toute  simple  des 
fondateurs  du  christianisme ,  que  nous  savons  allier  aux  principes  de  la  constitution; 
et  j'ose  affirmer  que  si  dans  toutes  les  communes  de  la  République  on  eût  été  aussi 
attaché  que  nous  sommes  aux  lois  constitutionnelles,  jamais  fanatisme,  royalisme 
ni  fédéralisme  n'aurait  entravé  le  bonheur  que  votre  courage  assure  à  la  France. 

11  est  à  remarquer  que  la  section  de  la  commune  de  Rouède ,  section  de  la  Haie 
d'Aspet (l),  fut  la  seule  des  environs  qui  refusa  d'envoyer  des  députés  au  fédéralisme 
départemental  le  9.I1  juin  dernier. 

La  violence  laite  aujourd'hui  aux  prêtres  par  des  gens  en  place  est  un  trouble 
de  pins  qui  désole  la  République  et  «pie  les  piètres  de  ma  morale  n'ont  certaine- 
ment pas  provoqué. 

Reaucoup  d'autres  communes  de  ce  département  veulent  aussi  conserver  et 
salarier  leurs  curés  dont  elles  ne  savent  pas  encore  se  passer.  Le  district  de  Mont- 
Unité  ne  nous  paie  plus  depuis  le  premier  nivôse. 

Egalement  inébranlable  dans  tous  mes  principes,  je  n'abdiquerai  point  la 
prêtrise  parce  que  cette  abdication  répugne  à  ma  conscience:  mais,  s'il  le  faut. 
j'abdiquerai  volontiers  mes  fonctions  curiales  sans  me  dépouiller  du  caractère 
sacerdotal  que  je  crois  indélébile:  el  dans  ce  cas,  je  viens  implorer  auprès  de  vous, 
citoyens  législateurs,  la  permission  de  remplir  l'emploi  d'instituteur  dans  cette 
commune  ou  ailleurs,  afin  que  je  puisse  continuer  de  secourir  une  mère  hydro- 
pique qui  n'a  pour  se  subslanter,  non  plus  (pie  moi,  absolument  d'autre  ressource 
«pie  la  profession  qu'il  vous  plaira  me  permettre  d'exercer,  mmis  protestant  >an-~ 
cesse  de  mon  entier  dévouement  à  toutes  les  lois  constitutionnelles. 

\  Rouède,  le  H  germinal  de  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

BoiflN-FKRRAN  .  cillé'. 

On  lit  en  marge  :  «Reçu  le  1 1  germinal.  Renvoyé  .m  (  omité  d'instruction  publique 
par  celui  des  pétitions  le  3  floréal  l'an  -i  de  la  République.  Pagahil.»  Ki  plus  lus  ; 
••(  (rdre  du  jour». 


1    D'après  les  renseignements  qee  noug  avons  demandé*  sur  place,  I'1  nom  de  H'il> 
d' Itpei  est  inconnu  tant  dans  la  commune  de  li< de  qu'aui  environs. 
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c 

On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  îO  ventôse. 

Le  chef  du  5"  bataillon  du  Mont-Blanc  écrit  en  ces  tenues  : 
trUn  riche  propriétaire,  nommé  Sandoz,  natif  du  Loele  [et]  delaChauvde-Fonds. 
dans  la  comté  de  Neuchâlel  en  Suisse,  brûlanl  de  se  signaler  dans  la  plus  belle 
des  révolutions,  forme  une  compagnie  de  soixante-seize sans-culottes ,  les  entretient 

■i  ses  dépens  pendanl  deuxmois,  s'arrache  des  bras  de  sa  j ie  épouse,  à  laquelle 

il  était  uni  depuis  quinze  jours,  et  vient  avec  sa  compagnie  demander  du  service 
dans  le  ">'  bataillon  (\u  Monl-Blanc,  où  il  est  reçu  avec  l'enthousiasme  qu'excite 
toujours  dans  des  hommes  libres  un  acte  de  vertu  si  prononcée.  Ce  brave  Suisse 
s'est  conduit  depuis  en  républicain,  c'est-à-dire  en  héros. * 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin,  et  renvoi  au  Comité  d'instruction 
publique  (1). 

Un  autre  Sandoz  (Claude- François),  également  Neuchàtelois,  au  service  de  la  France 
depuis  177^,  a  pris  part  à  la  guerre  de  Vendée  et  au  siège  de  Lyon  avec  le  grade  d'adju- 
dant général. 


LKTTRE   DK  LA   SOCIÉTÉ  POPULAIRE   DK  CREPY-SUR-AISNE (2). 

Liberté ,  ligalité .  Fraternité  ou  la  mort. 

Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de  Crépy-sur-Aisne 
aux  membres  des  Comités  de  législation  et  d'instruction  réunis. 

Législateurs , 

Vous  avez  prévu  que  dans  un  gouvernement  démocratique  et  républicain  Ton 
mettrait  nécessairement  la  probité  et  la  vertu  à  l'ordre  du  jour. 

Vous  avez  sagement  pensé  que  la  régénération  des  mœurs  naîtrait  de  celte  per- 
fectibilité; aussi  avez-vous  travaillé  à  renseignement  public,  et  les  soins  d'une 
éducation  nationale  font-ils  encore  voire  plus  sérieuse  occupation. 

Que  de  grâces  nous  vous  rendons  chaque  jour,  avec  les  bons  citoyens,  depuis 
qu'il  vient  de  succéder  aux  mômeries,  aux  fables  et  aux  puérilités,  des  livres  élé- 
mentaires, des  instructions  à  la  portée  de  chaque  âge,  faits  pour  propager  et 
consolider  l'esprit  salutaire  du  républicanisme  et  de  la  liberté. 

Nous  avons  reçu  avec  reconnaissance  le  décret  du  99  frimaire  sur  les  écoles  du 
premier  degré  d'instruction,  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  l'embarras  où 
se  trouvent  nos  citoyennes  par  l'expulsion  que  prononce  l'article  huit  de  la  section 
troisième  contre  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  six  ans. 

M  Moniteur    du     18     ventôse    an    u,  M  Archives  nationales,  F17,  carton  1702, 

p.  679.  n°'J72y. 
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Dans  les  campagnes,  l'enfance  ne  trouve  pas  les  mêmes  ressources  que  dan-  les 
grandes  communes;  les  mères  n'y  oui  pas  la  même  aisance:  obligées  de  se  livrer 
à  des  travaux  pénibles  dans  les  champs,  dans  les  bois,  dans  les  vignes,  c'est  pour 
elles  un  soulagement  réel  que  de  placer  comme  dans  un  lieu  de  sûreté  et  sous  les 
veux  d'un  naïf  instituteur  celle  fendre  jeunesse  qu'on  ne  peut  abandonner  sans 
danger  sous  des  toits  de  chaume,  afin  qu'elle  suce  les  premiers  principes  de  dis- 
cipline et  de  bonne  tenue. 

Citoyens  représentants,  l'admission  des  enfants  dans  les  écoles  ne  pourrait-elle 
pas  avoir  lieu  à  quatre  ans? 

Nous  émettons  ce  vœu  pour  nous,  nos  femmes  et  nos  rejetons.  Vous  sentez 
déjà  la  puissance  de  nos  motifs,  niais  en  attendant  nous  exécutons  la  loi,  avec 
obéissance  :  nous  avons  la  confiance  de  croire  que  la  sévérité  de  ces  articles  de  la 
loi  sera  modifiée  à  notre  égard. 

L'intérêt  public  nous  porte  à  élever  la  voix  jusqu'à  vous;  agréez  la  Franchise  de 
noire  opinion  et  les  vues  d'utilité  que  nous  venons  succinctement  de  vous  exposer. 

Lemaire,  président, 
Baillion,  secrétaire,  Coortonne,  secrétaire. 

La  lettre  est  d'une  écriture  très  soignée.  On  lit  en  marge,  à  droite  :  -\"  i"">7<)-. 
A  gauche  :  «Le  Comité  de  législation  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique  la  présente 
lettre  dont  l'objet  le  concerne  seul.  Paris,  le  i'r  floréal  l'an  a  <le  la  République  française 
une  el  indivisible.  Cambackrks.  Merlin  (do  Douai)." 
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DEUX   CENT  TRENTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Du  i3  floréal  an  n.  |  ■>.  mai  1794.] 

Les  citoyens  Prud'hon  et  Copia  font  hommage  au  Comité  de  trois 
gravures,  l'une  représentai  la  Liberté,  l'autre  l'Egalité,  et  la  troisième 
la  Loi.  Le  Comité  arrête  mention  honorable  de  cet  hommage  dans  son 
procès-verbal  et  le  dépôt  des  trois  gravures  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale H). 

Thibaudeau  lit  un  rapport  analytique  de  l'instruction  qu'il  a  com- 
posée  pour  les  jeunes  marins.  Le  Comité,  après  y  avoir  donné  son 
approbation,  arrête  qu'il  sera  lu  à  la  Convention^. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  Conserva- 
toire  des  monuments  et  tableaux  fera  un  rapport  général  sur  les  moyens 
les  plus  efficaces  à  employer  pour  le  rétablissement  des  tableaux  et 
autres  ouvrages  gâtés  ou  mutilés '3). 

Le  Conservatoire  de  peinturé  et.  sculpture  s'étant  référé  au  Comité 
d'instruction  publique  sur  les  moyens  à  employer  pour  la  restauration 
des  monuments  de  peinture  et  sculpture  qui  ont  été  dégradés^,  le  Comité 
admet  l'arrêté  du  Conservatoire (5)  avec  l'amendement  de  Fourcroy  qui 
porte  que  les  difficultés  pour  la  restauration  seront  également  partagées 

(1>   Voici  les  titres  complets  décos  trois  iN  floréal,  1111  moment   avant  le  rapport 

dessins  allégoriques   de    Prud'hon,  gravés  de    Robespierre    sur    les    l'êtes   nationale-, 

par    Copia   (IkivouviKn,    Histoire   de   l'art  Nous  donnons   aux  annexes,  A  (p.  3o5), 

pendant  la  Révolution,  Paris,  1  «63,  p.  100)  :  un   extrait  de  ce  rapport  et  le  décret  volé 

La  Liberté.  Me  a  renversé  l'hydre  de  la  par  la  Convention.  Il  sera  de  nouveau  ques- 

Tyrannie  et  brisé  le  joug  du  Despotisme,  lion  de  ?  Instruction  pour  les  marins  de  la 

in-8°  en  hauteur;  République  le  29  floréal. 

L'Egalité.  Ils  sont  égaux  dans  la  société  (;,)  C'est  de  cette   décision    du   Comité 

comme    devant   la    Nature.    in-<S"   en   lai-  qu'est  sorti  le  rapport  qui  l'ut  présenté  à 

„eLir.  la  Convention  par  Bouquier  le  6  messidor. 

La  Loi.  Le  faible  trouve  sa  force  dans  la  m  Voir  9  floréal  (p.  390). 

Lm  qui  le  protège,  in-8°  en  largeur.  (,)   L'expression  d'«arrêté  du  Conserva- 

Prud'hon  était  alors  secrétaire  adjoint  loire»  n'est  pas  parfaitement  exacte.  L'ar- 
du Club  révolutionnaire  des  arts,  et  il  y  rété  était  l'œuvre  de  Bouquier  ;  et  le  Con- 
avait  prononcé  un  discours  sur  l'art  qui  est  servatoire ,  s'il  Pavail  approuvé  en  principe  , 
reproduit  dans  le  Journal  de  Détournelle.  —    ses    procès-verbaux,    nous  l'avons   dit 

W   Voir  11   floréal  (p.  39a).  Le  rapport  (p.  290,  note  ->),  ne  l'ont  pas  mention  de 

de   Thibaudeau    et    {Instruction   pour  les  cette  approbation ,  — ne  l'avait  pas  encore 

marins    furent  lus    à    la    Convention    le  discuté. 
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entre  les  concurrents.  L'exécution  de  cel  arrêté  sera  surveillée  par  David 

et  Bouquier'1'. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  Comité  de  salut  public  qui  demande  la 
remise  des  pièces  concernant  les  honneurs  proposés  ou  décernés  à  la 
mémoire  de  quelques  citoyens  -,  an  membre  :;  remet  sur  le  bureau  : 

i°  Deux  discours  imprimés  et  quatre  notes  manuscritessur  Béarnais, 
avec  trois  lettres  y  jointes; 

9°   Une  note  manuscrite  sur  Baille; 

.*)"   Une  note  manuscrite  sur  Gasparin; 

II"   Une  pièce  relative  au  général  Moulin: 

5°  Une  pièce  relative  au  maire  de  Fougères; 

(>"  Une  vie  de  Chalier,  divers  mémoires  el  pétitions  d<'  Bernascon 
el  Lauras,  et  une  réponse  de  la  citoyenne  Pie:  total  sept  pièces. 

7°  Relativement  à  Dampierre,  un  discours  imprimé,  une  pétition 
de  Dampierre  fils,  des  notes  et  pièces  fournies  par  les  représentants 
du  peuple,  les  ministres,  le  districl  d'Arcis  el  plusieurs  municipalités 
de  ce  district  :  total  vingt-sept  pièces. 

Le  Comité  arrête  que  lesdites  pièces  seronl  transmises  au  Comité  de 
salut  public  avec  une  lettre  d'envoi  de  la  part  du  président  du  Comité 
d'instruction  publique  (4'. 

Le  Comité  nomme  Prunelle  rapporteur  sur  les  difficultés  que  le 
citoyen  Milet-Mureau  trouve  aujourd'hui  à  rédiger  le  voyage  de  La 


11  Le  Conservatoire  du  Muséum  des  ails  semblée   adopta   sa    proposition.  C'est   pn 

discuta  le  projet  d'arrêté  de  Bouquier  le  exécution  de  ce  décret  que  le  Comité  de 

•■y  Boréal .  el  entendil  à  ce  sujet .  le  3  prai-  salut  public  écrit  maintenant  à  celui  d'in- 

rial,  un  rapport  de  Picaull  qu'il  approuva  struction  publique.  Le  n,  la  mémoire  du 

el  transmit  au  Comité  d'instruction  pu-  général  Dagobert  fut  associée  aux  honneurs 

blique.    Nous   donnons    aux    annexes,    I?  accordés  à  celle  de  Moulin  el  de  Haxo. 

(p.  3o6),  des  extraits  des  procès-verbaux  Voir  aux  annexes,  C  (p.  307),  des  extraits 

|  inédits  i  des  Béances  du  Conservatoire  des  du  compte  rendu  douné  par  le  Mon 

a5  el  -\-  Boréal,  i",  :>  et  7  proirial  an  11.  Béances  de  la  <  onvention  des  g  el    1 1  flo- 

Pour  la  suite,  voir  5  messidor.  réal,  .111  11. 

'    Le  g  Boréal,   Barère,   au   nom  du  Ce  membre  est  Lindet  :  voir  s5  gei 

Comité  de  salut  public,  avail   fait  volera  minai  (p.  170,  note 
la  Convention  les  honneurs  du  Panthéon  '    La  lettre  du  <  omité  de  salul  publii  . 

pour  les  généraux  Moulin  et  Haxo.  A  cette  nn  date   du    19    Boréal, 

occasion,   Taflien  avail   demandé  que   le  Carnol     el     Bill l-Varennc,    esl     dans 

Comité  de  salut  public  fût  chargé  de  reviser  Dxxxvm,   IV,    >v.    d     a866.  On   lil  en 

tons  les  décrets  rendus  jusqu'alors   pour  marge   :    «Renvoyé   au    '  omité   de   salul 

décerner  l'apothéose  à  des  morts;  el  l'as-  public  avec   nne   lettre  du   président   du 
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Peyrouse,  par  rapport  aux  changements  de  langage  que  le  gouverne- 
ment républicain  rend  indispensables  M. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Quiriquer, 
et  arrête  que  le  plan  sera  remis  à  l'auteur®. 

Sur  l'extrait  que  l'agent  national  près  le  district  de  Chartres  donne 
de  l'analyse  de  ses  opérations,  le  Comité  renvoie  à  l'archiviste  pour  véri- 
fier le  texte  original  du  décret  du  12  frimaire,  portant  que  les  muni- 
cipalités et  corps  administratifs  feroût  mettre  dans  les  dépôts  et  sous 
scellés  les  parchemins,  livres  cl  papiers  manuscrits  qui  pourraient  bles- 
ser les  principes  de  la  liberté  et  de  la  raison,  etc.(:s). 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  la  réponse  que  lui  l'ait  le  citoyen 
Desmarest  aux  différentes  questions  qu'il  lui  propose,  et  sur  les  objets 
desquels  Mathieu  était  précédemment  nommé  rapporteur (l). 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  une  lettre  du  citoyen  Martinet 
touchant  un  projet  de  commerce  pour  les  Indes  qu'il  lui  a  déjà  présenté. 
Le  Comité  arrête  aussi  que  cette  lettre  sera  jointe  au  premier  mémoire'5'. 

Le  citoyen  Perny  envoie  au  Comité  -\k  exemplaires  d'un  rapport 
qu'il  a  fait  au  Lycée  des  arts  sur  l'instrument  universel  inventé  par  le 
citoyen  Haupoix.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal  de  l'envoi  du  citoyen  Perny,  et  le  renvoi  de  deux 
exemplaires  des  deux  ouvrages  à  la  bibliothèque  du  Comité'6'. 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  la  demande  que  fait  le  citoyen  Flagel 
d'une  place  dans  le  bureau  du  Comité®. 


Villar  ,  président. 


Pi.aichard,  secrétaire1 


Comité,  i3  lloréal.  Plaichard.»  Pour  la 
suite,  voir  7  prairial. 

<1J  ïNéant.  Pour  la  suile,  voir  a3  lloréal 
(p.  4a4). 

W  Voir  2 3  germinal  (p.  1/10). 

(1)  Néant.  Le  texte  du  décret  du  1  2  fri- 
maire se  trouve  au  t.  III,  p.  46. 

(4)  Voir  i3  germinal  (p.  76).  Une 
lettre  de  Desmarest ,  «m  date  du  1 3  lloréal , 
était  parvenue  au  Comité;  nous  ne  Pavons 
pas  trouvée.  Pour  la  suite,  voir  97  llo- 
réal (p.  436). 

<:,)  Voir  3  lloréal  (p.  a  A3).  Martinet  avait 
écrit    une   nouvelle    lettre,   adressée  cette 


l'ois  au  président  du  Comité  d'I.  P., et  qui 
a  élé  enregistrée  sous  le  même  n°  2668. 
Pour  la  suite,  voir  19  lloréal  (p.  372). 

M  N'2807,  11  lloréal  (Dxxxvni,  II.  3a). 
Voir  5  germinal  (p.  29). 

M  Néant. 

'8)  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
chaid.  Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

—  Comme  il  a  été  dit  plus  haut  (séance 
du  29  germinal,  annexe  G,  p.  ai&),ie 
1  2  floréal  un  arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic- avait  nommé  Fourcade  adjoint  à  la 
Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique. 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 
On  lil  dans  l(!  Journal  des  débuta  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  18  floréal. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  Thibaudeau  obtienl  la  parole,  au  nom  iln 
Comité.  La  Convention  nationale,  dit-il,  a  établi,  par  son  décret  du  i(i  pluviôse 

dernier,    des  instituteurs  sur  tous  les  vaisseaux  de  vingt  canons  et  an-dessus; 

c  était  une  justice  qu'il  était  digne  de  la  République  de  rendre  au\  marins 

I  i)  article  de  ce  décret  portait  qu'il  serait  fait  une  édition  soignée  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  de  la  Constitution,  à  laquelle  seraient  ajoutées  des  noies 
explicatives  et  simples,  et  des  traits  bistoriques  choisis  de  préférence  parmi  les 
actions  des  défenseurs  de  la  liberté. 

Votre  Comité  d'instruction  publique  s'est  occupé  de  l'exécution  de  ce  décret. .  . 
Votre  Comité  n'a  pas  cru  qu'il  fallût  ajouter  des  notes  explicatives  à  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  cl  à  l'acte  constitutiouuel.  Assez  de  petits  esprits,  incapables 
de  rien  créer,  les  ont  surchargés  déjà  d'obscurs  commentaires,  les  oui  travestis  en 
mauvais  vers{1),ef  ont  défiguré  voire  plus  bel  ouvrage,  sons  le  spécieux  prétexte  de 
l'améliorer.  . .  Il  suffit  donc  de  présenter  aux  marins  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  el  l'acte  constitutionnel  tels  qu'ils  sont  sortis  des  mains  des  législa- 
teurs. 

L'Instruction  qui  y  sera  jointe  contient  : 

i°  Un  abrégé  très  rapide  (le  l'histoire  de  la  marine  chez  les  différents  peuples; 
on  y  prouve,  par  la  description  topographique  de  la  France,  que  la  nature  l'a 
destinée  à  naviguer  sur  toutes  les  mers; 

y"  Le  tableau  des  lois  absurdes  qui,  sous  le  despotisme,  avilissaient  les  marins 
les  plus  utiles  par  des  distinctions  ridicules,  qui  violaient  leurs  droits  les  plus 
sacrés,  les  excluaient  des  places,  gênaient  le  commerce,  el  faisaient  des  forces 
navales  la  propriété  de  quelques  nobles  ignorants; 

Les  principes  sur  lesquels  doil  reposer  la  marine  d'un  peuple  libre,  et  la  grande 
influence  qu'une  constitution  républicaine  doil  donner  à  la  France  Bur  les  mers 
comme  sur  le  continent; 

.'»'  Une  indication  des  connaissances  nécessaires  aux  marins,  appuyée  par  des 
actions  éclatantes  des  plus  grands  hommes  de  mer,  ions  pris  dans  la  classe  des 
sans-culottes. 

.  . .  Cet  ouvrage  n'a  été  adopté  qu'après  plusieurs  lectures  el  une  communi- 
cation au  Comité  de  marine,  et  le  plan  en  a  été  approuvé  par  le  Comité  de  Balul 
public.  . . 

1  Le  Comité  passera  fi  l'ordre  du  jour,  le  ig  Boréal,  Bur  une  ((Déclaration  des  droil 
de  l'homme  mise  en  vers»  par  le  géographe  Mentelle. 
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Je  propose  le  décrel  suivant  : 

--La  Convention  nationale  décrète  que  l'Instruction  pour  la  marine,  faite  en  exé 
culion  de  la  loi  du  ib*  pluviôse  dernier,  sera  imprimée  H  envoyée  aux  armées 
navales  el  dans  tous  les  |>oiis  de  la  République». 

Bréard  demande  la  lecture  de  l'Instruction.  La  Convention  décrète  qu'elle  sera 
faite. 

On  l'interrompt  souvenl  par  «les  applaudissements;  elle  es!  adoptée, el  le  projet 
de  loi  proposé  par  Thibaudeau  est  adopté  avec  un  amendement  proposé  par  Bréard. 
Il  porte  (pie  l'Instruction  sera  envoyée  dans  toutes  les  parties  de  la  République. 
Bréard  l'a  motivé  sur  le  zèle  ardent  qui  anime  tous  les  Français  à  la  défense  de  la 
République,  «le  la  liberté  el  de  l'égalité. 

On  demandait  l'impression  du  rapport  de  Thibaudeau.  11  observe  lui-même  qui; 
son  rapport  n'est  qu'un  extrait  de  l'Instruction;  il  pense  que  l'impression  de 
celle-ci  suffît,  et  sa  pensée  détermine  l'opinion  de  l'assemblée  ll). 

L'Instruction  pour  les  marins  de  la  République  française,  précédée  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  de  l'acte  constitutionnel ,  imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale 
(Imprimerie  nationale,  an  n),  forme  une  brochure  in-18  (Bibliothèque  nationale,  Le  38 
78(i).  Elle  a  été  reproduite  in-extenso  par  le  Moniteur  dans  ses  numéros  des  a  a  el  a3  flo- 
réal an  n. 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  (inédits)  du  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts  '2'  : 

Séance  du  2  5  lloréal. 

Le  Conservatoire  ajourne  à  la  prochaine  séance  l'examen  du  projet  proposé  par 
Bouquet  (sic),  député,  d'ouvrir  un  concours  pour  la  restauration  des  tableaux  de 
la  République. 

Séance  du  27  floréal. 

Le  Conservatone ,  d'après  la  délibération  prise  dans  sa  dernière  séance,  s'occupe 
du  projet  de  Bouquet,  député,  relatif  à  la  restauration  des  tableaux  de  la  Répu- 
blique; ce  projet  qui,  vu  son  importance,  pouvait  devenir  l'objet  d'un  décret, 
communiqué  d'abord  au  Comité  d'instruction  publique,  a  été  renvoyé  au  Conser- 
vatoire ;  la  lecture  en  ayant  été  faite  par  un  des  membres ,  la  disposition  générale 
en  est  adoptée,  ainsi  que  les  principales  bases  du  concours  que  Bouquet  propose 
d'ouvrir  à  ce  sujet. 

On  examine  ensuite  successivement  les  divers  articles  du  projet.  Le  premier  est 
adopté  unanimement:   d'autres  semblent  susceptibles  de  quelques  changements 

1    Journal   des  débats    ci    des   décrets,  imprimé    (Bibliothèque    nationale,    Le M 

11  5g5,  pages  223-22Ô.  —  Malgré  le  dé-  i8a3,  in-8°). 

cret  contraire  dont    parle   le  Journal  des  '     archives  du  Musée  du  Louvre. 

débats,  le    rapport  de  Thibaudeau    a    été 
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dans  la  rédaction;  mais  ce  qui  fixe  le  plus  longtemps  l'attention  des  membres  du 
Conservatoire  est  le  soin  qu'ils  doivent  prendre  pour  établir  l'égalité  la  plus  par- 
laite  entre  les  concurrents (,).  Voici  ce  qu'ils  statuent  à  cet  égard  :  rrLe  Conserva- 
toire arrête  que,  de  tous  les  tableaux  qu'il  choisira  pour  faire  concourir  tous  ceux 
qui  se  proposeront  pour  la  restauration,  il  leur  donnera  à  chacun  les  mêmes 
sommes  de  difficultés  à  vaincre  dans  toutes  les  parties  relatives  à  la  restauratiou 
desdits  tableaux  ». 

Quelques  articles  du  projet  étant,  comme  on  vient  de  le  dire,  susceptibles  de 
quelques  changements  dans  la  rédaction,  le  Conservatoire  a  chargé  de  ce  soin 
Picault,  qui  a  étudié  profondément  et  avec  beaucoup  de  succès  l'art  de  restaurer 
les  tableaux. 

Séance  du  1"  prairéal  (sic). 

l'icanlt.  chargé  défaire  un  rapport  sur  le  concours  qui  doit  être  proposé  aux 
restaurateurs  de  tableaux,  demande  quelques  joins  pour  le  terminer. 

Séance  du  tridi. 

Picault  ayant  lu  son  rapport,  qui  lui  avait  élé  demandé  par  le  Conservatoire, 
sur  le  concours  qui  doit  être  proposé  aux  restaurateurs  des  tableaux,  et  dans  lequel 
il  défaille  avec  autant  de  désintéressement  que  de  clarté  les  moyens  nombreux  et 
variés  qu'il  emploie  pour  restaurer  les  tableaux,  selon  les  causes  diverses  qui  ont 
contribué  à  leur  altération ,  on  l'engage  à  réserver  la  connaissance  qu'il  veut  donner 
de  ces  procédés  si  importants  qu'il  emploie ,  jusqu'après  le  concours  qui  sera  ouvert , 
cl  où  il  conviendra  de  les  publier,  et  on  l'invite  à  se  borner,  dans  son  rapport,  a 
indiquer  les  règlements  auxquels  les  restaurateurs  devront  se  soumettre  dans  le 
concours  qui  leur  sera  bientôt  proposé.  Sur  la  demandede  Picault,  le  Conservatoire 
trouve  bon  qu'il  se  concerte  avec  Varon,  pour  la  nouvelle  rédaction  qu'il  doit  faire 
de  son  rapport,  afin  qu'il  puisse  faire  suite  à  relui  qui  doil  être  lu  le  septidi  au 
Comité  d'instruction  publique,  el  être  imprimé  si  ce  Comité  le  juge  convenable. 

Séance  du  7  prairéal. 

Le  Conservatoire  lève  la  séance  pour  aller  au  Comité  d'instruction  publique  pour 
\  faire  lecture  d'un  rapport  sur  l'organisation  définitive  du  Muséum  el  un  (ne) 
rapport  sur  le  concours  des  restaurateurs  de  tableaux. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  g  floréal. 

liturir.  Deux  généraux  onl  donné  des  exemples  de  bravoure  républicaine:  l'un 
est  Moulin:  \011s  avez  décrété  qu'il  lui  Berail  élevé  un  obélisque  dans  la  \  endée 

1    i.'.'si  Fourcroy  qui  avait  présenté  l'a  difEcultésenlrelesconcurrenti  1 

menieraenl    relatif  au    partage  égal  des  Voii  ci  dessus,  1    ge n  : 
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l'autre  esl  Haxo;  il  a  imité  son  exemple  :  blessé  el  prêt  à  tomber  entre  les  mains 
des  brigands,  il  s'est  donne  la  mort(1). 

Le  Comité  vous  propose  d'ordonner  qu'il  sera  élevé  une  colonne  de  marbre  dans 
le  Panthéon,  sur  laquelle  seront  inscrits  les  noms  des  républicains  qui  auront,  l'ail 
des  actions  héroïques,  et  que  les  noms  d'Haxo  et  de  Moulin  y  seront,  gravés  les 
premiers,  avec  cette  inscription  :  rrlls  se  donnèrent  la  mort  pour  ne  pas  tomber 
entre  les  mains  des  brigands».  (On  applaudit.) 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Lcgendre  demande  qu'on  y  grave  aussi  le  nom  de  Dagobert (2). 
Celte  motion  est  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Tallien.  Vous  venez  de  décerner  les  honneurs  de  l'apothéose  à  deux  hommes 

qui  ont  fait  leur  devoir Mais  au  moment  où  nous  décernons  des  couronnes 

civiques  aux  martyrs  de  la  liberté,  nous  ne  devons  pas  souffrir  que  leurs  noms  se 
trouvent  placés  à  côté  de  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  mériter  cet  honneur. 

Un  décret  de  l'Assemblée  législative  a  ordonné  que  l'écharpe  de  Simonneau  fût 
suspendue  aux  voûtes  du  Panthéon (3).  Le  maire  d'Elampes  doit-il  se  trouver  à  côté 
de  Marat?  Je  vois  encore  dans  cette  enceinte  le  buste  d'un  général  contre  lequel 
se  sont  élevées  de  fortes  dénonciations  :  je  veux  parler  de  Dampierre.  Il  faut  que 
toutes  les  réputations  usurpées  disparaissent 

Je  demande  que  le  Comité  de  salut  public  soit  chargé  de  reviser  tous  les  décrets 
rendus  par  les  Assemblées  constituante,  législative,  et  parla  Convention  nationale, 
qui  ont  décerné  les  honneurs  de  l'apothéose  à  des  individus  morts,  et  de  faire  in- 
cessamment un  rapport  sur  ceux  de  ces  décrets  qui  doivent  être  rapportés. 

Cette  proposition  est  décrétée  {'i]. 

Convention  nationale,  séance  du  11  floréal. 

Barère.  Vous  avez  chargé  votre  Comité  de  salut  public  d'examiuer  si  le  nom  du 
général  Dagobert  ne  devait  pas  être  inscrit  sur  la  colonne  placée  dans  le  Panthéon; 
voici  le  décret  qu'il  vous  propose  à  ce  sujet.  11  vous  propose  également  de  déclarer 
que  l'armée  des  Alpes  a  bien  mérité  de  la  patrie. 


''  Haxo  lui  tué  au  combat  des  Clou-  (-J   Le  général  Dagobert  était  mort  de  la 

zoaux,  près  delà  Roche-sur- Yon,  le  3oven-  lièvre  à  Puycerda,  le  !>y  germinal  an  n. 

lôse  ou  le  1er  germinal  an  n.  Les  dépêches  (3)  Sur  Simonneau,  voir  les  Procès-ver- 

envoyées  par  le  général  Turreau  et  le  repré-  l/anx  du  Comité  d'instruction  publique  de 

sentant  Prieur  (de  la  Marne)  firent  croire  l'Assemblée  législative.  La  disposition  rela- 

que  Haxo  s'était  suicidé  comme   Moulin.  live  à  l'écharpe  du  maire  d'Etampes  forme 

Mais,    d'après  les  versions  les  plus  plau-  l'article  7  du  décret  du  12  mai  1792,  qui 

sibles,  il  sciait  mort  de  la  main  d'un  Ven-  ordonna  qu'une  fête,  consacrée  au  respect 

déen.    Voir  Chassin,  La   Vendée  patriote,  de  la  loi,  serait  célébrée  pour  honorer  la 

t.     III,    p.    '177,    et    t.   IV,    pages    379-  mémoire  de  Simonneau. 

:{8i.  (,l)  Moniteur  du  1  1  floréal  an  11,  p.  8gf). 
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Barère  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public ,  décrète  : 

«  Article  premier.  L'armée  des  Alpes  a  bien  mérité  de  la  patrie  dans  la  journée 
du  5  floréal. 

ff  Ut.  2.  La  nomination  de  Bagdelonne(l/ au  grade  de  général  de  division ,  l'aile 
par  le  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes,  est  approuvée    . 

«Art.  3.  Le  nom  du  général  Dagobert  sera  inscrit  sur  la  colonne  élevée  au 
Panthéon     .- 


'•)  Le  procès-verbal  de  la  Convention 
écrit  Bagdelone;  le  Journal  des  débats  et  des 
décrets,  Basdelaune.  Ce  nom  devrait  être 
écrit  Basdelaune.  Le  véritable  nom  de  l'offi- 
cier général  est  Nicolas  Debas.  Son  acte 
de  baptême  (Paris,  paroisse  Saint-Sulpice , 
•>.<)  février  175*);  naissance  du  aS)  appelle 
son  père  Denis  Debas,  écuyer;  le  parrain 
es1  Nicolas  Delaulne ,  bourgeois.  Dans  l'acte 

de    mariage    de    Nicolas    Délias    (  \ >cy, 

1  :>  mars  1787),  son  père  est  qualifié  «noble 
Denis  Debas,  écuyer,  sieurdcLau.no,  officier 
de  la  maison  militaire  du  comte  d'Artois».  Le 
80  avril  1793,  renonçant  à  tonte  particule, 
le  général  a  déclare  au  Conseil  général  ds 
la  commune  d'Annecy  que  désonnais  il  ne 
prendrait  plus  que  le  nom  de  Nicolas  Ba$- 
laune,  el  il  a  signé  ainsi  pour  copie   con- 


forme l'extrait  du  procès -verbal  dudil 
Conseil  général  annexé  à  un  état  de  ser- 
vices dresse  par  lui  et  dal;  du  (>  l'rim  :ic  • 
an  11,  étal  signé  également  Batlaune.Nous 
devons  ces  renseignements  à  une  obligeante 
communication  de  M.  Léon  Beonet,  bous- 
cbef  du  bureau  des  Archives  administra- 
tives au  ministère  de  la  guerre. 

W  M.  Léon  llennet  nous  écrit  :  -Nous 
ne  connaissons  Basdelaune  ou  Baslaune 
que  comme  général  de  division  provisoire, 
nommé  le  5  floréal  an  11  par  le  représen- 
tant Gaston.  En  dépit  du  décret  de  la  Con- 
vention confirmant  sa  nomination,  son 
nom  ne  ligure  pas  sur  le  registre  d'enre 
gistrement  des  nominations  el  brevets.» 
;    Moniteur  du  19  floréal  an  11,  p.  90a. 
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DEUX   CENT   QUARANTIÈME   SÉANCE. 

Du  i5  floréal  an  n.  \h  mai  179/1.] 

La  municipalité  et  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bue,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  ayant  nommé  le  citoyen  Frété,  leur  ci-devant 
curé,  instituteur,  il  est  déprêtrisé,  marié  et  patriote;  elle  demande  si 
cette  nomination  est  contraire  à  la  loi.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  touchant  les  écoles  primaires  ne  s'ex- 
plique pas  sur  ce  cas  en  particulier (1). 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal  de  l'hommage  que  lui  fait  le  citoyen  Daubenton  d'un  ouvrage 
de  sa  composition  intitulé  Extrait  de  l'Instruction  pour  les  bergers  et 
les  propriétaires  de  troupeaux;  que  des  ho  exemplaires  20  seront  en- 
voyés au  Comité  d'agriculture;  des  20  autres,  l'un  déposé  à  la  biblio- 
thèque du  Comité  d'instruction  publique  et  les  autres  distribués  aux 
membres  dudit  Comité (2). 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'administration  des  postes  pour 
savoir  d'elle  pourquoi  elle  ne  s'est  pas  encore  conformée  au  nouveau 
calendrier. 

Un  citoyen  annonce  au  Comité  qu'il  possède  un  moyen  de  transmettre 
les  nouvelles  à  de  grandes  distances  dans  un  très  court  espace  de  temps. 
Mathieu  en  demande  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public,  et  le  Comité 
d'instruction  publique  arrête  ce  renvoi'3'. 

Sur  le  rapport  de  Bouquier  de  deux  pièces  de  vers,  dont  un  anonyme 
fait  hommage  à  la  Convention,  le  Comité  arrête  le  vu  au  Comité'4'. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  d'agriculture  les  idées  du  citoyen  Chan- 
trelle  sur  l'établissement  des  parcs  de  bestiaux  dans  les  grandes  pro- 
priétés'5'. 

O  N°  9780,  s.  cl.  (F17,  1702).  La  lettre  (2)  NéanL  Sur  cet  ouvrage  et  sur  la  lé- 

de   ta  commune  de  Bue  est  adressée  au  gende  relative  au   berger  Daubenton,  voir 

Comité  de  salut  public.  Celui-ci  la  renvoya  l'annexe  A  (p.  3  16). 
au  Comité  de  législation,  lequel  à  son  tour  (3'  Ce  citoyen,  dont  le  procès-verbal  ne 

la   renvoya    au   Comité   d'instruction  pu-  dit  pas  le  nom ,  est  probablement  Combis , 

Nique,  comme  l'indique  cette  note  écrite  détenu  au  Luxembourg,  dont  il  est  parlé  au 

on  marge  de  la  pièce  :  «J'invite  mes  col-  dernier  alinéa  du  procès-verbal  du  i3  prai- 

lègues  du  Comité  d'instruction  publique  à  liai. 

donner  leur  avis  sur  la  question  contenue  (,l)   Voir  11  floréal  (p.  396}. 

auprésenl  mémoire.  Le  13  floréal.  Bézard.»  (5)  Néant, 
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Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  idées  que  présente  le  ci- 
toyen Sérane  à  l'égard  de  différents  objets (1); 

Sur  les  propositions  diverses  que  l'ait  le  citoyen  Michaux  -  : 

Sur  l'adresse  au  peuple  anglais  que  lui  envoie  le  citoyen  Pournin(3); 

Sur  la  demande  du  citoyen  Reverchon,  sous-lieutenant  au  6me  ba- 
taillon du  Jura(4); 

Sur  les  réflexions  de  Jérôme  Hen  sur  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen (5); 

Sur  l'envoi  que  fait  la  Société  populaire  de  la  Vérité,  ci-devant  le 
Uois,  île  de  Ré,  d'un  discours  d'un  citoyen  de  la  première  réquisition 
à  ses  frères  d'armes (0)  ; 

Sur  l'envoi  que  fait  le  citoyen  Chomel-Midon  à  la  Convention  d'un 
essai  de  nouvelle  orthographe^; 

Sur  la  demande  crue  le  citoyen  Cizos-Duplessis  lait  à  la  Convention 
de  l'administration  du  théâtre  du  Peuple  qui  vient  d'être  établi^; 


O  Voir  1 1  floréal  (p.  20,4). 

\"  9798,  Rondos,  district  de  Cany, 
1G  germinal  (F17,  1709).  rr Renvoyé  au  Co- 
mité d'I.  P.  le  6  floréal.  Lesage-Senault.» 
Il  y  a  sous  le  même  numéro  d'enregistre- 
ment deux  pièces  portant  la  même  date; 
elles  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'instruc- 
tion par  celui  dos  pétitions,  le  6  Boréal. 
Dans  l'une,  Michaux  propose  de  taire  exé- 
cuter une  sorte  d'encyclopédie  en  petit  de 
toutes  les  machines  qui  existent  dans  la  Ré- 
publique; dans  l'autre,  il  propose  un  moyen 
d'économiser  le  papier  dans  les  écoles  en  \ 
substituant  de  grandes  ardoises. 

W  N°  9799,  s.  «I.  (F17,  1702).  «Ren- 
voyé au  Comité  <l'l.  P.  le  6  floréal.  Lesagi  - 
Senault.»  Pournin,  dont  il  a  déjà  été 
question  le  .">  floréal  (p.  370),  était  juge  au 
tribunal  «le  district  d'indremont,  dépar- 
lement de  l'Indre. 

'■  \"  "7i|.r),  Vassigny,  ao  germinal 
1  F",  170a).  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  I'. 
le  0  floréal.  Lesage-Senault.  n  Rêver 
chon  demandait  à  la  Convention  «de  faire 
entrer  ce  Gis  d'un  vrai  républicain  dans  un 
dos  collèges  de  la  République». 

'    V  9796,  Montfort,  district  de  Bri 
gnôles,  1 1  germinal  (  F17,  1  703  1.  «Renvoyé 


au  Comité  d'I.  I'.  le  G  floréal.  Lesage-Sk- 
nault.5)  Ben  critique  des  passages  de  la 
Déclaration  dos  droits  qu'il  trouve  mal  ré- 
dîgéS. 

V  3794,  16  germinal  (F17,  170a). 
«Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.  le  6  Boréal. 
Nioche.» 

W  Voir  .")  germinal  (p.  a3).  Chomel- 
Midon  écrit  une  nouvelle  lettre  à  la  Con- 
vention, datée  de  Gilly  par  Nuits,  96  ger- 
minal (F17,  1700,  n°  9767).  Sur  des 
observations  qu'on  lui  a  faites,  il  a  réussi 
à  combiner  un  autre  alphabet  moins  sur- 
chargé d'accents  el  d'abréviations,  si  bien 
que  «l'écriture  qu'il  propose  se  rapproche 
infiniment  de  l'écriture  actuelle». 

V  3780,  s.  d.  (F1  .  1703).  Citos- 
Duplessis,  auteur  dramatique,  écril  au  Co- 
mité  de  >alul  public  à  propos  d'un  projet 
de  Théâtre  de»  mœurs  qu'il  avait  présenté 
en  1789.  Il  j  a  cinq  mois  environ,  il  a 
pré  enté  au  Comité  d'instruction  un  projet 
de  Théâtre  du  peuple  ;  avec  3oo,ooo  livres 

il  offrait  d"'1!!   for r  deux.   Il  critique  le 

mode  adopté  dans  l'ai  rétédu  C ité  >\<-  salul 

public  disant  qu'un  théâtre  s.t.i  eonsai  ré 
.m  peuple.  On  lii  en  marge:  «Renvoyé  au 
Comité  d'instruction  publique,  7  llorénh 
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Sur  la  demande  que  la  Société  populaire  de  Plancy  fait  à  la  Con- 
vention de  l'envoi  d'instituteurs  de  morale  républicaine  dans  les 
campagnes (1)  ; 

Sur  l'envoi  que  la  municipalité  de  Moncontour  l'ail  de  son  procès- 
verbal  d'inauguration  du  temple  de  la  Raison^; 

Sur  la  demande  quefonl  les  administrateurs  du  district  de  Nyons  d'être 
autorisés  à  donner  un  sabre  et  an  fusil  au  jeune  Delile,  âgé  de  dix  ans(:i). 

Le  Comité  passe  égalemenl  à  l'ordre  du  jour,  motivé  par  la  loi, 
sur  la  demande  que  lui  font  les  officiers  municipaux  de  Laigle^; 

Sur  relie  de  la  Société  populaire  de  Rebais (5); 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Le  Barbier  l'aîné.  Il  le  motive  sur  le  décret 
qui  charge  ce  citoyen  de  travailler  au  tableau  qui  représente  le  courage 
de  Desilles  à  la  journée  de  Nancy'6'. 


A  cetle  lettre  esl  jointe  copie  d'une  délibé- 
ration du  district  des  Feuillants,  du  iA  dé- 
cembre 1 789 ,  relative  au  premier  projet  de 
Cizos-Duplessis.  Il  n'a  pas  été  question  dans 
les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction 
publique  du  projet  de  Tbéàtre  du  peuple. 

M  N°  3776,  s.  d.  (F17,  1703).  «Renvoyé 
au  Comité  d'1.  P.  le  3 h  ventôse.  Pocholle.» 

(a>  N°  3775,  18  ventôse  (F17,  1703). 
«Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.  le  s  A  ventôse. 
Monnel.»  La  cérémonie  a  eu  lieu  le  10  ven- 
tôse. 

<3>  N°  3788,  5  floréal  (F17,  1703).  Le 
jeune  Delile  a  récité  les  Droits  de  l'homme 
à  la  Société  populaire;  «c'est  un  bel  exemple 
qu'il  vient  de  donner». 

('■)  JN°  2776,  9  floréal  (F17,  1702).  Nous 
donnons  un  extrait  de  celte  lettre  aux 
annexes,  B  (p.  317). 

M  N°  a783,  6  floréal  (F17,  1702).  La 
Société  populaire  de  Rebais  explique  au 
Comité  que  la  municipalité  interprèle  mal 
la  loi  :  elle  ne  permet  pas  aux  instituteurs 
d'admettre  des  enfants  âgés  de  plus  de 
huit  ans,  parce  que  l'article  8  de  la  loi  du 
5  nivôse  (sic;  sur  celte  façon  de  désigner 
le  décret  du  29  frimaire,  voir  t.  III ,  p.  196) 
porte  que  les  enfants  devront  être  envoyés 
;mi\  écoles  avant  l'âge  de  huit  ans.  A  Celte 
pièce  est  jointe  une  lettre  à  la  Convention , 
du  29  germinal,  contenant  le  récit  d'une 


fête  célébrée  le  10  germinal  par  les  élèves 
de  la  maison  d'éducation  de  Rebais  en 
l'honneur  de  la  Montagne.  «Renvoyé  au 
Comité  d'i.  P.  le  1"  prairial.  Paganel.» 

'">  Néant.  Il  s'agit  de  Jean-Jacques- 
François  Le  Barbier  (1738-1826),  de 
Rouen,  peintre  d'histoire.  On  sait  l'histoire 
de  Desilles,  officier  des  chasseurs  du  régi- 
ment du  roi,  qui  à  Nancy,  dans  la  journée 
du  3i  août  1790,  voulut  empêcher  de 
tirer  le  canon  et  reçut  de  ses  propres  soldats 
quatre  coups  de  feu,  dont  il  mourut  sept 
semaines  plus  tard.  Le  2.3  décembre  sui- 
vant, Le  Rarbier  offrit  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  tahleau  représentant  l'héroïsme 
de  Desilles,  et  le  29  janvier  1791,  sur  la 
proposition  de  Camus,  l'Assemblée  décréta 
que  ttM.  Le  Rarbier  était  chargé  d'exécuter, 
en  grand,  aux  frais  [de  la  nation,  un  ta- 
bleau national  représentant  l'action  écla- 
tante de  M.  Desilles,  et,  destiné  à  servir  de 
pendant  à  celui  que  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  a  confié  au  pinceau  de 
M.  David  pour  immortaliser  le  célèbre  Ser- 
ment du  Jeu  de  paume»  (Moniteur  du 
3i  janvier  1791)-  Le  tableau  du  Courage 
de  Desilles  est  aujourd'hui  au  musée  de 
Nancy.  Le  Rarbier  était  un  patriote  dont 
les  sentiments  fiaient  ceux  du  parti  popu- 
laire. Nous  sommes  renseignés  à  cet  égard 
par  un  passage  d'une  lettre  de  VI"""  Jullien 
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Le  Comité  prononce  l'ajournement  sur  Ja  pétition  du  citoyen  D'Hupaj 
relative  à  des  instruments  mécaniques  d'instruction W. 

Le  Comité  prononce  l'ajournement  sur  une  tragédie  lyrique  du 
citoyen  Kreutzer  intitulée  Harmodius  et  llione  ou  la  Révolution  (TAtJiènes, 
jusqu'à  ce  que  l'auteur  ait  remis  sa  pièce  au  Comité (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  l'offre  que  fait  la  Société  populaire 
de  Chaumont  du  plan  qu'elle  a  adopté  pour  la  célébration  des  fêtes 
décadaires (3). 

Vu  au  Comité  sur  le  procès-verbal  qu'envoie  la  Société  populaire 
de  Montlliéry  de  l'inauguration  du  temple  de  la  liaison  et  des  bustes 
des  martyrs  de  la  Liberté (l). 

Le  Comité  nomme  Plaichard  rapporteur  d'un  ouvrage  périodique 
intitulé:  Le  Prisonnier  de  guerre  français  rentré  dans  sa  patrie 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  l'arrêté 
de  l'administration  du  district  de  Boulogne-sur-Mer,  relativement  au 
citoyen  Duniont,  cultivateur-botaniste (6). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  l'ouvrage  du  citoyen  Philippe  intitulé 
Réflexions  rapides  sur  l'éducation  des  femmes^. 


(de  la  Drôine)  à  son  mari, du  t6  avril  179-% 
où  elle  lui  raconte  la  fête  célébrée  en 
l'honneur  des  Suisses  du  régiment  de  Clià- 
teauvieux.  Après  avoir  décrit  le  cortège, 
qu'elle  a  vu  passer  des  fenêtres  d'un  appar- 
tement sur  le  boulevard,  elle  ajoute  :  -J'ai 
appris  là,  dans  une  conversation  intéres- 
sante avec  M.  B...,  peintre  de  Desilles, 
et  qui  est  allé  à  Nancy  dans  le  temps  pour 
en  faire  un  tableau  national  qui  sera  le 
pendant  du  Serment  du  Jeu  de  paume  de 
David,  des  choses  étonnantes  qu'il  lient 
du  père  et  de  la  mère  de  ce  jeune  héros, 
qui  a  été  tué  par  des  soldats  de  son  régi- 
ment. Les  Châteauvieux  étaient  alors  hors 
île  la  ville. 1  [Journal  d'une  bourgeoise  pen- 
dant la  Révolution,  p.  68.  ) 

<"  N°  3793  (E.).  Le  rédacteur  du  procès 
verbal  n'a  pas  compris  le  sens  de  la  coro- 

ication  de  d'Hupay.   Il   ne  s'agil   pas 

«d'instruments  mécaniques  d'instruction» , 
mais  d'un  ouvrage  intitulé  :  Esquisse  d'une 
méthode  mécanique  d'éducation.  Voir,  pour 
la  suite,  19  prairial. 


S0  3793,  1"  floréal  (F17,  1702). 
Delrieu  et  Kreutzer  écrivent  au  Comité  de 
S.  P.  pour  lui  demander  de  taire  jouer  à 
l'Opéra  leur  tragédie  lyrique  :  trll  n'j  a 
point  de  sujet  pins  à  l'ordre  du  jour 
qu'Harmodius».  La  lettre  a  été  renvoyée 

au   Comité  d'I.   I*.    le   S   floréal.   I  ne  autre 

lettre  des  mêmes  auteurs,  également  du 
1"'  floréal  el  aussi  enregistrée  -dus  le 
n"  îytj* .  adressée  à  Couthon,  a  été  ren- 
voyée au  Comité  d'I.  I'.  par  celui  ,\,-S.  P. 
le  ()  floréal.  Harmodius  et  llione  n'esl  pas 
mentionné  au  nombre  des  opéras  de  Ro- 
dolphe Kreutzer  dans  la  Biographie  univer- 
selle des  musiciens  de  Félis. 

Y  3790    I 

1  \  '  3789,  •'•>  pluviôse  1  F",  1  70a  . 
(tRenvoyé  au  Comité  d'I.  P.  le  36  ventôse. 
1)1  dot.j!  La  fêle  a  été  célébrée  le  1  0  pluviôse. 

■    \  '  37861  E.).  L'ouvrage  est  anonyme. 

»    V  378a   I  .).Voir3  floréal (p 

V  a768i  E,  .  Voir  :i  floréal  p 
D'autres  ouvrages  de  Philippe  leronl  refus 
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Le  Comité  prononce  l'ajournement  sur  la  demande  que  fait  le  bu- 
reau  municipal  de  Laigle  de  livres  élémentaires  W. 

Le  Comité  renvoie  à  Duval  la  demande  faite  par  la  Société  popu- 
laire de  PIsle-Dieu  à  la  Convention  de  défendre  l'impression  et  la  vente 
de  tous  les  almanachs  qui  rappellent  les  jours  d'oremus,  de  sabbat,  ele. -'. 

Le  citoyen  Gaquerel  ayanl  proposé  une  nouvelle  division  de  l'année 
el  quelques  idées  sur  les  fêtes  décadaires,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  première  proposition,  et  renvoie  la  seconde  à  Mathieu^. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  le  Poème  séculaire,  compost'  par  un 
membre  de  la  Société  populaire  de  Tours (4). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  solution  <|ue  demande  le  citoyen 
Bouzon  de  quelques  questions  sur  l'organisation  des  écoles  primaires'51. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  ponts  et  chaussées  la  bro- 
chure que  le  citoyen  Delon  adresse  au  Comité  sur  l'usage  d'un  aque- 
duc nouvellement  découvert  aux  environs  de  Nîmes,  etc.10'. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  l'examen  et  le  rapport  de  la  pièce  du 
citoyen  Gibert  intitulée  le  Siège  de  Sagonte^K 

Le  Comité  renvoie  à  L.  Bourdon  la  lettre  du  citoven  Rousseau,  ar- 
chiviste de  la  société»  séante  aux  Jacobins'8'. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  deux  lettres  du  district  de  Ca- 
dillac^. 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  la  lettre  que  lui  adresse  le  citoyen 
Vianelli'10». 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  le  plan  d'un  journal  de  la  marine 
proposé  par  le  citoyen  Turpin(ll). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  lettre  du  citoyen  Alexandre,  em- 

O  N0  376/1,  5  floréal  (  F",  170a).  Cette  l'établissement  (rime  commission  chargée 

lettre  est  antérieure  de  quatre  jours  à  relie  exclusivement   de  l'examen   des   pièces  de 

que  nous  donnons  aux  annexes.  théâtre'».  On  lit  en  marge:  'fRenvoyeauC.de 

(->  N°  3777,  39  pluviôse  (F17,  1703).  S.  P.,  21  floréal.  Plaichard.  —  Le  citoyen 

«f Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.  le  2/1  ventôse.  Gibert  a   relire  son  ouvrage  le  s3  floréal 

S. -F.  MnNMi.n  Pour  la  suite,  voir  17  prai-  an  11.»  Pour  la  suite,  voir  21  floréal  (p.  A01). 

rial.  (8)  Néant.  Th.   Rousseau  réclamait  sans 

(3)  N°  3778  (E.).  doute   l'indemnité  que   la   Convention    lui 

W   \°  2779  (E.).  accordera  le  28  prairial.  Voir  39  prairial, 

V  3783  (F.).  Voir  :>  florcal(p.  371).  annexe  G. 

(">   N°  3769  (E.).  (9>   Voir   1  1   floréal   (p.  39:5).    Il  sera  de 

;<   V  2766,  s.  d.  (F17,  1703).  Gibert,  nouveau  question  du  districl  de  Cadillac  le 

en    présentant   sa  pièce,  demande  que  le  19  prairial. 

Comité  «sollicite  auprès  du  Comité  de  S,  P.  (ln),  (u)  Néant. 
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ployé  au  bureau  des  subsistances  militaires,  sur  les  éclaircissements 
qu'il  demande  touchant  les  écoles  primaires  M. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  son  prési- 
dent écrira  :  i°  à  la  Commission  des  lois  pour  qu'elle  lui  procure  un 
exemplaire  de  la  collection  des  lois  imprimées  à  l'Imprimerie  execu- 
tive depuis  l'Assemblée  des  notables:  •>."  que  le  président  écrira  de 
même  au  citoyen  Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention  nationale, 
pour  qu'il  lui  fournisse  une  collection  des  lois  qu'il  a  imprimées  de- 
puis l'Assemblée  des  notables,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  trois 
assemblées  législatives;  3°  enfin  les  numéros  des  Feuilletons  dontl'état 
sera  joint  à  la  lettre  pour  Baudouin  -.  Le  Comité  arrête,  au  surplus, 
que  toutes  ces  collections  seront  reliées  el  déposées  à  la  bibliothèque 
près  le  Comité. 

Villar ,  président.  Pi  ucii \r.i>  ,  secrétaire (3). 


<"  Néant. 

'■  L'état  des  numéros  du  Feuilleton  de 
Im  (Convention  manquant  à  la  collection  du 
Comité  (5a  numéros)  est  annexé  à  la  mi- 
nute  du  procès-verbal. 

"■'■'  La  minute  est  d'une  main  que  nous 
n'avons  pu  déterminer.  Les  signatures  sont 
celles  du  registre. 

—  A  cette  séance  paraissent  appartenir, 
d'après  leurs  numéros  d'enregistrement, 
les  trois  pièces  suivantes  non  mentionnées 
au  procès-verbal,  qui  se  trouvenl  toutes  les 
Irois  dans  le  carton  F"  170a  : 

\"  2787.  Franconi,  te  célèbr ;uyer, 

offre  au  Comité  d'instruction  publique  «l'ou- 
vrage <le  son  cœur»  :  c'est  un  char  de  son 
invention,  représentant  une  lente  qui  ren- 
ferme un  temple  où  la  Liberté  foule  aux 
pieds  l'hydre  de  l'aristocratie.  Le  second 
feuille!  de  la  lettre  ayant  été  arraché,  la 
date  el  la  signature  manquent. 

V  2791.  Le  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rouen  adresse  à  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  en  l'hon 
neur  de  la  Maison,  de  l'Égalité  el  de  la  Li 
berlé  le  10  germinal,  avec  lettre  d'envoi 
du  1  '1  ;  en  marge  :  «Renvoyé  au  Comité 
d'I.  P.  le  5  floréal.  Pottibr.h   \  cette  pièce 

en  est  jointe  m,.'  plus  anciej le  procès 

verbal  de  la  fêle  civique  célébrée  le  3*  dé 


cadi  de  pluviôse,  avec  lettre  d'envoi  du 
3  ventôse;  en  marge  :  «Renvoyé  au  Comité 
d'I.  1\  le  37  ventôse.  Charles  Cochoh.» 
Dan-  la  même  chemise,  et  portant  le  même 
numéro ,  sont  encore  quatre  autre-  procès- 
verbaux  de  fêtes,  des  30  el  .'!<>  germinal, 
10  et  so  floréal,  avec  lettres  d'envoi,  el 
renvois  au  Comité  des  ai  el  g  Boréal, 
6  prairial,  36  Boréal. 

N"  2797.  Los  Rios,  libraire,  de  Com- 
mune-Affranchie, présentement  à  Avignon. 
offre  par  lettre  <\w  18  germinal  de  faire 
l'inventaire  de  diverses  bibliothèques  de 
Commune-Affranchie .  où  il  y  a  des  oui  ragea 
précieux  qui  se  vendraient  1res  bien  à  Paris 
et  produiraient  près  de  deux  mille  louis. 
En  marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  I'.  le 
li  Boréal.  Lbsagb-Si  \  11  lt.» 

Nous  devons  mentit sr  ici  un  dé- 

crel  de  la  Convention  du  16  Boréal,  rendu 
sur  le  rapport  du  Comité  de  salul  public, 
qui  ordonne  que  certains  palais  el  lea 
jardins  qui  les  entouraient  ne  seront  pas  .en- 
dos, mais  Beronl  conservés  pour  l'utilité 

publique  el  l'agré ni  du  peuple,  1 1  qui 

prononce  définitivemenl  sur  la  destination 
du  palais  de  Versailles  |  voir  1. 1'  .  pages  \  V.< 
el  'l 'ni.  et,  pour  la  suite,  1  3  messidor  . 

Le  rapport  du  Comité  de  salul  public  lui 
peul  être  provoqué  pai  un  discours  qu'avail 


1(1       PROŒS-VKMnilX  DU  COMITE  DESTRUCTION  PUBLIQUE 


PIECES  A\NE\KS. 


Daubenton  avaîl  publié,  en  1783,  une  Instruction  /jour  les  bergers  et  les  propriétaire» 
de  troupeaux,  en  un  volume  in-S"  avec  figures.  L'ouvrage  étant  épuisé,  l'auteur,  qui  n'avait 
pas  assez  de  ressources  pour  le  faire  réimprimer,  eut  l'idée,  en  l'an  11,  d'eu  publier  un 
Extrait,  en  petit  in- 12,  pour  qu'il  lût  à  moindre  prix.  C'est  cet  Extrait  donl  il  lit  hommage, 
en  floréal,  au  Comité  d'instruction  publique.  La  Bibliothèque  nationale  ne  possède  pas 
l'édition  de  YExtrait  parue  en  l'an  11  ;  mais  il  en  fut  l'ait  une  seronde  édition  en  l'an  111, 
que  nous  y  avons  trouvée  (Paris,  de  l'imprimerie  de  Didot  jeune,  l'an  111e;  petit  in-ia). 
En  tête  de  cette  seconde  édition  on  lit  un  avertissement  de  l'auteur,  auquel  nous  axons 
emprunté  les  détails  ci-dessus,  et  une  lettre  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
aux  administrateurs  de  district,  sans  date,  signée  ïissot ,  adjoint  par  intérim,  disant  que 
le  k  frimaire  an  m  la  Commission  avait  adressé  à  ces  administrateurs  YExtrait  en  les  in- 
vitant soit  à  le  réimprimer,  soit  à  en  acheter  des  exemplaires;  la  lettre  ajoute  que  la  pre- 
mière de  ces  invitations  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  attendu  que  la  réimpres- 
sion serait  contraire  à  la  loi  du  19  juillet  179^  sur  la  propriété  littéraire,  et  qu'on  doit 
s'adresser  directement  à  Daubcnton  lui-même  pour  obtenir  l'ouvrage. 

UExtrait  de  l'Instruction  pour  les  bergers  et  les  propriétaires  de  troupeaux  comprend 
quatorze  leçons  par  demandes  et  réponses,  et  forme  un  volume  de  ao4  pages.  Quérarddil 
à  toit  :  et  La  première  édition  de  cet  Extrait  fut  publiée  en  1810,  chez  Marchand,  sous  le 
litre  de  Catéchisme  des  bergers,  etc.,  in-8"».  L'édition  imprimée  sous  le  titre  de  Catéchisme 
est  de  1811,  et  n'est  pas  la  première  de  YExtrait,  mais  la  troisième.  On  trouve  également 
à  la  Bibliothèque  nationale  une  cinquième  édition,  parue  en  1822,  chez  M"u'  lluzard, 
avec  notes  par  J.-B.  Huzard  fils. 

Quanta  Ylnstruction  de  178a,  avec  ligures,  un  décret  de  la  Convention  en  ordonna 
sept  mois  plus  tard  (1A  nivôse  an  m)  la  réimpression  «au  profit  de  l'auteur  et  aux  frais 
de  la  nation». 

On  sait  que  Daubenton,  dont  les  travaux  sur  les  moutons  forment  un  des  principaux 
titres  de  gloire,  et  qui  avait  installé  à  Montbard  une  bergerie  pour  y  faire  ses  expériences, 
prenait  volontiers,  pendant  la  Révolution,  la  qualification  de  berger,  —  comme  Lavoisier 
et  Cloots  prenaient  celle  de  cultivateur.  Le  certificat  de  civisme  qui  lui  fut  délivré  en  fri- 
maire an  11  par  la  section  des  Sans-Culottes,  à  laquelle  il  appartenait,  l'appelle  trie  berger 
Daubenton »,  parce  que,  raconte  Etienne  CeoflYoy,  ce  fut  sous  ce  titre  qu'il  se  présenta  à 
l'assemblée  de  la  section.  Cuvier  (Notice  historique  sur  Daubenton  ,  lueà  l'Institut  le  i5  ger- 
minal an  vin)  a  raconté  ce  fait  en  le  dénaturant  :  à  l'en  croire,  les  amis  de  Daubenton  (l) 
auraient  présenté  celui-ci  à  la  section  comme  un  simple  berger;  l'assemblée,  ignorant 
qu'elle  eût  devant  elle  le  directeur  du  Muséum  ,  se  serait  imaginé  avoir  affaire  à  un  berger 
véritable;  et  ce  serait  seulement  grâce  à  cette  supercherie  que  Daubenton  aurait  obtenu 
un  certificat  de  civisme,  qui  sans  cela  lui  eût  été  refusé.  Renchérissant  sur  Cuvier,  Biot  va 
jusqu'à  prétendre  que  Daubenton  dut  se  faire  passer  pour  un  berger  afin  de  sauver  sa  tète 

prononcé  Roisset  dans  la  séance  de  la  veille,  et  le  rapport  de  Couthon  qui  le  précède, 

et  dans  lequel  ce  représentant  avait  énuméré  aux  annexes,  C ,  p.  3 1 8. 
les  avantages  que  devaient  procurer  les  jar-  (1)  Cuvier  les  appelle  :  «Quelques  gens 

dins  botaniques.  sensés  qui  se   mêlaient  aux    furieux  dans 

Nous  donnons  le  décret  du   iG  floréal,  l'espoir  de  les  contenir». 
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menacée  :  «Le  vénérable  Daubenton  n'échappa  à  la  proscription  que  parce  qu'ayant  com- 
posé un  ouvrage  sur  l'amélioration  des  troupeaux,  on  le  prit  pour  un  simple  berger». 
(Biot,  Essai  sur  l'histoire  générale  des  sciences  pendant  la  Révolution  française  3  iNo:>. 
p.  54.)  Il  est  superflu  de  réfuter  cette  fable  ridicule;  il  suffira  de  dire,  pour  en  montrer 
l'inanité,  que  ie  président  de  la  section  des  Sans-culottes,  le  signataire  du  certificat  de 
civisme  de  Daubenton,  auquel  il  donna  l'accolade  aux  applaudissements  des  assistants  '  , 
était  le  statuaire  R.-G.  Daniel,  membre,  à  partir  du  27  nivôse  an  11,  du  Conservatoire 
du  Muséum  national  des  beaux-arts. 

C'est  le  décret,  du  5  février  179:5  qui  avait  enjoint  à  tous  les  fonctionnaires  non  élus 
par  le  peuple,  et  à  tous  les  employés  payés  des  deniers  de  la  République,  de  justifier, 
dans  la  quinzaine,  d'un  certificat  de  civisme.  Un  décret  du  20  septembre  suivant  ordonna 
que  les  certificats  déjà  délivrés  fussent  revisés  par  les  comités  de  surveillance;  et  un  arrêté 
du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  du  la  frimaire  annula,  dans  le  ressort  de  la 
capitale,  tous  les  certificats  de  civisme  existants  :  de  nouveaux  certificats  durent  les  rem- 
placer, et  les  assemblées  générales  des  sections  furent  ebargées  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes des  requérants.  Voilà  pourquoi  Daubenton,  qui  possédait  obligatoirement  un 
certificat  de  civisme  depuis  plusieurs  mois,  dut  en  demander  un  nouveau  à  sa  section, 
celle  des  Sans-culottes,  Ha  plus  pauvre  de  Paris,  mais  une  des  plus  patriotiques»,  connue 
l'avait  écrit  en  171)2  Bernardin  de  Saint-Pierre  (Mémoire  sur  la  nécessité  de  joindre  une 
ménagerie  au  Jardin  national  des  plantes  de  Paris,  p.  58,  noie  '.<,   . 


LETTRE   DES    MAIRE   ET    OFFICIERS   MUNICIPAUX   DE    L AIGLE, 

DKPAItTEMKNT   DE   L'ORNE  (">. 

Le  maire  et  Jes  officiers  municipaux  de  Laigle 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Citoyens  représentants , 

La  libre  carrière  de  renseignement  a  été  ouverte  par  la  représentation  uatiooale 
le  ■'.()  frimaire;  chacun,  en  conséquence,  a  eu  le  droit  d'aspirer  à  instruire  la  jeunesse . 
en  justifiant  d'un  certificat  de  civisme  cl  en  remplissant  les  formalités  prescrites. 
Nous  comptons  au  nombre  des  candidats  inscrits  deux  ex-prêtres  qui  se  sonl  en 
lout  conformés  à  la  loi  et  dans  lesquels  sonl  réunies  toutes  les  qualités  nécessaires. 
Devons-nous  les  admettre  à  l'enseignement  ou  les  rejeter?  La  loi  est  muette  sur  ce 
point.  Celte  engeance  a  déjà  causé  tant  de  maux  à  la  patrie,  elle  connaît  si  bien 
Tari  pei'lide  de  la  dissimulation  qu'il  est  difficile  d'en  connaître  au  fond  aucun 
d'eux  :  il  esi  possible  qu'après  avoir  assez  dissimulé  pour  captiver  (aie)  la  confiance 

du  peuple,  ils  insinuent  aux  jeunes  élèves  qui  sciaient  confiés  à  leurs  soins  le  venin 

de  leurs  opinions  dangereuses Le  Conseil  général  de  noire  commune  a 

sursis;!  leur  admission  ou  rejeclion.  et  nous  a  chargés  de  \011s  consulter  sur  le 

'  -Le  président,  Buivi  de  plusieurs  générale  de  la  section  des  Sans-culottes, 
membres  de  ladite  assemblée,  lui  donne        reproduit  par  Cuvier,  et  signé  :  «R.  G.  Dah 

l'accolade  a\ec   toutes  les  acclamations  dues  DBL,  président»), 

à  un  vrai  modèle  d'humanité. n  (Texte  de  archives  nationales,  I'1  .carton  170a, 

l'Extrail    des   délibérations   de    l'assemblée  11    -■  7 7  '1 . 
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fail  de  savoir  s'ils  devaient  ou  non  être  admis  à  instruire  la  jeunesse  dans  les 
écoles  primaires. 

(La  signature  du  maire  est  illisible). 
Fleuriel,  agent  national.         Chesnot,  officier  municipal. 
Laigle,  le  9  floréal  Tan  20. 

G 
On  lit  dans  le  Journal  des  débats  et  ries  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  16  floréal. 

Cou  thon.  Citoyens,  les  maisons  nationales  des  environs  de  Paris  ont  été  trop 
longtemps  des  objets  d'un  luxe  insolent  et  désastreux;  le  Comité  de  salut  public  a 
pensé  qu'il  était  temps  de  les  purifier  en  les  utilisant.  Longtemps,  elles  lurent 
autant  d'objets  d'insulte  au  peuple,  cpie  l'on  privait  d'y  paraître.  Le  temps  est  venu 
de  les  consacrer  à  son  utilité  en  les  transformant  en  ateliers  des  arts.  Saint-Cloud, 
par  exemple,  pourrait  devenir  un  établissement  de  sculpture;  Bellevue,  un  éta- 
blissement de  peinture;  Mousseaux,  une  école  d'agriculture; le Raincy,  un  établis- 
sement pour  l'éducation  des  troupeaux;  Versailles,  pour  l'éducation  publique,  etc. 
C'est  d'après  ces  bases  que  le  Comité  me  charge  de  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

tfLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de 
salut  public,  décrète  que  les  maisons  et  jardins  de  Saint-Cloud ,  Bellevue,  Mous- 
seaux,  le  Raincy ,  Versailles ,  Bagatelle,  Sceaux,  l'Isle-Adam ,  Vanves,  ne  seront 
pas  vendus,  et  seront  conservés  et  entretenus  aux  frais  de  la  République,  pour 
servir  aux  jouissances  du  peuple,  et  former  des  établissements  utiles  à  l'agriculture 
et  aux  arts  ». 

Ce  décret  est  adopté  (1). 

^  Journal  des  débats  et  des  décrets,  11"  5o,3 ,  p.  199.  Le  texte  du  décret  est  emprunté 
par  nous  au  procès-verbal  de  ia  Convention,  t.  XXXVII,  p.  a'6. 
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DEUX  CEiVr   QUARANTE   ET    UNIEME  S  ÉLANCE. 
Du   17  floréal  an  11.  [b'  mai  179^.] 

Thibaudeau,  ayant  lu  son  rapport  intéressant  sur  les  arts,  le  ter- 
mine par  le  projet  de  décret  suivant  : 

Article  premier.  Les  tableaux  qui ,  d'après  le  jugement  du  jury  desarts,  auront 
obtenu  les  récompenses  nationales,  seront  exécutés  eu  tapisserie  à  la  manufacture 
des  Gobelins. 

\kt.  2.  Il  sera  fait  incessamment,  sous  la  surveillance  de  David,  des  copies  soi- 
gnées des  deux  tableaux  de  Maràt  et  Lepeletier,  pour  être  remises  à  cette  manufacture*1  \ 

L.  Bourdon  avant  fait  le  rapport  des  faits  héroïques  de  nos  répu- 
blicains, qui  composeront  son  quatrième  numéro,  le  Comité  a  approuvé 
cette  rédaction  (2). 

Le  Comité  renvoie  aux  commissaires  pour  la  bibliographie  la  ques- 
tion que  proposent  le  district  de  Bar-sur- Aube ,  département  de  l'Aube, 
et  celui  de  Troyes,  ville  plus  centrale  du  même  département,  savoir 
dans  laquelle  des  deux  villes  il  est  plus  avantageux  de  placer  la  riche 
bibliothèque  de  la  ci-devant  abbaye  de  Clairvaux(;,). 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  de  la  bibliographie  une  lettre 
dans  laquelle  le  citoyen  Léonard,  de  Châlons-sur-.Marne,  rend  compte 
à  la  Convention  des  mesures  que  prend  cette  administration  pour  for- 
mel' sa  bibliothèque^. 

Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  l'exposé  que  l'ait  le  citoyen  Broute] 
aîné  d'une  nouvelle  méthode  pour  guérir  les  insensés  avec  des  re- 
mèdes moraux (r>). 


(''  Voirai  pluviôse  an  11  (t. III,  p.  U ko).  sel  y  être  exécutées».  Noua  donnons  un 

Le  rapport  de  Thibaudeau  lui  présenté  à  extrait  du  rapporl  de  Thibaudeau  aux  an- 

la  Convention  le  -i\  floréal:  c'est,  comme  nexes,  \  (p.  393). 

ledit  le  procès-verbal,  un  rapporl  tr  sur  les  '    Le  quatrième  numéro  «lu  R$cu$U  in 

arts»,  et  non  |>as  seulement  sur  la  pétition  action»  héroïque»  de» républicain» fronçai»  fut 

des  artistes  et  ouvriers  des  Gobelins;  on  le  présenté  à  la  Convention  par  Léonard  Boor- 

trouve  au  Moniteur  du  aa  Boréal  an  u.  Il  don  le  19  floréal,  et  adopté.  Noua  donnons 

n'est  pas  a  la  Bibliothèque  nationale,  n'ayant  aux  annexes,  B  (p.  394),  le  décret  <le  la 

probablement  |>as  élé  imprimé  à  part.  Le  Convention  et  une  analyse  «le  ce  numéro. 

projet  de  décret  lui  voté  dans  les  termes  Pour  la  suite,  \<>i>   ■•  Boréal  (p.  3 

où  le  Comité  l'avait  adopté,  avec  l'addition  w,  w  Néant 

de  ces  «[nairo  mots  à  la  fin  de  l'article  s  :  Néant.  Suite  1  g  Boréal  (p.  867  • 
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Le  Comité  renvoie  au  Bureau  de  consultation  des  arts  pour  exami- 
ner l'utilité  el  la  réalité  de  la  découverte  que  lui  annonce  avoir  faite  le 
citoyen  Renault  d'extraire  de  la  graine  du  sorbier  el  des  mûres  sau- 
vages une  liqueur  supérieure  aux  meilleures  eaux-de-vie (1). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour: 

Sur  la  demande  que  lui  fait  le  citoyen  Bonis,  instituteur  depuis 
liuil  ans  et  compris  dans  la  liste  de  la  première  réquisition,  s'il  restera 
à  son  posle  ou  s'il  ira  combattre  les  ennemis  de  la  pairie (i); 

Sur  la  demande  que  lui  fait  la  Société  populaire  de  Pertuis  d'un 
recueil  de  pièces  patriotiques  pour  les  jouer  sur  un  théâtre  qu'elle  se 
propose  d'établir (3)  ; 

Sur  l'envoi  que  lui  fait  le  citoyen  Lespomarède  d'un  projet  de  loi 
sur  l'instruction  publique  pour  les  citoyens  hommes^; 

Sur  l'agrément  que  lui  demande  le  citoyen  Ponteuil  pour  aller  rem- 
plir les  fonctions  d'administrateur  du  théâtre  de  Brutus,  de  Marseille (5)  ; 

Sur  les  avis  que  lui  demande  l'agent  national  de  Limoges,  tou- 
chant l'organisation  d'un  théâtre  dans  cette  commune  et  le  choix  des 
pièces  qui  y  seront  jouées  par  des  patriotes (0)  ; 

Sur  le  mémoire  que  lui  fait  passer  un  anonyme,  touchant  les  maux 
de  la  patrie  et  les  moyens  d'y  remédier,  etc.(7); 

Sur  la  demande  que  lui  fait  le  citoyen  Baillot,  professeur  de  langues 
vivantes  au  musée  de  Tours  (8). 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  l'envoi  que  lui  fait  la  commune  d'Or- 


l;   Voir  9  germinal  (p.  47),  et,  pour  arts.  Paris,   19   floréal  l'an   3e.  Renault.» 

la  suite,  5  thermidor.    Dans  une  chemise  (-)  Néant. 

jointe  à  celle  qui  avait  contenu  la  lettre  de  (3)  N°  981^1 ,  99  germinal  (D  xxxvm,  III , 

Renault  lue  le  9   germinal   (F17,    1700,  hS). 

n"  9357)  se  trouve  une  autre  lettre  de  lui ,  M  Néant.  Sur  Lespomarède  ,  voir  ieroc- 

du    16   lloréal  :  Renault  y  demande   qu'il  tobre  1793  (t.  II,  p.  594). 

lui  soit  nommé  un  autre    rapporteur  que  W,  ^  Néant. 

Kourcroy,   attendu  que  celui-ci,  surchargé  l7)  N°   2819,    1 cr  floréal  ( D  xxxvm ,  V, 

d'occupations  auprès  du  Comité   de   salut  73).  L'anonyme  est  un  artiste,  qui  propose 

public,  ne  peut  s'occuper  du  rapport  dont  de  consulter,  sur  les  moyens  de  remédier 

il  a  été  chargé  par  le  Comité  d'1.  P.  dans  aux  maux  de  la  patrie,  les  artistes  assem- 

la  séance  du   1 1  ventôse  (sic).  On  lit  en  Liés.   La   chemise   de    la    pièce    est   dans 

marge  :  «Renvoyé  au  Bureau  de  consulta-  Dxxxvm  ,  II,  19. 

lion  le  17  lloréal.  Plaiciiard.  —    J'ai  re-  (8)  N°28io, Tours,  1  ofloréal  (D  xxxvm  , 

tiré  toutes  les  pièces  que  j'avais  déposées  au  V,  70).  Baillot  demandait  les   rapports  el 

secrétariat  du  Comité  d'I.  P.  pour  les  porter  autres  documents  dont  la  Convention  a  or- 


moi-mèrne  au  Bureau  de  consultation  des         donné  la  traduction  dans  toutes  les  lang 


no. 
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bec  des  procès-verbaux  des  fêtes  civiques  qu'elle  a  célébrées  relative- 
ment aux  différents  événements  qui  font  époque  dans  la  Révolution (1). 

Le  Comité  prononce  l'ajournement  sur  la  demande  que  lui  fait  la 
Société  populaire  de  Rognac  de  livres  élémentaires (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  questions  que  lui  fait  la  Société 
populaire  de  Montluçon  sur  l'organisation  des  écoles  primaires (3). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  le  projel  de  police  intérieure  des  écoles 
primaires  que  lui  adresse  le  citoyen  Robin,  instituteur  à  Commerai  '  . 

Le  Comité  renvoie  au  même  des  observations  du  citoyen  Jaubert 
sur  l'omission  qu'on  a  faite  d'un  maître  de  dessin  dans  le  projet  d'in- 
struction publique (5). 

Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'hom- 
mage que  lui  fait  le  citoyen  Blanchard  d'un  ouvrage  périodique  inti- 
tulé Le  Décadaire,  ou  feuille  périodique  consacrée  à  l'instruction  des  gens 
de  la  campagne  dans  le  département  du  Haut-Rhin (0). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  les  questions  que  lui  adresse  le  ci- 
toyen Jean  Pargon,  savoir  si  les  maîtres  d'école  sont  compris  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  droil  à  une  pension  de  re- 
traite, ctc.(7). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  avis  que  lui  donne  l'agent  natio- 
nal de  Castel-Jaloux  sur  l'état  de  l'instruction  publique  dans  son 
arrondissement  <pu\  dit-il,  est  presque  nulle,  etc. (8). 

Le  Comité  renvoie  au  même  les  plaintes  que  lui  adressent  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Vézelise  sur  un  arrêté  du  département  de 
la  Meurthe  relativement  au  choix  et  emplacement  qu'ils  ont  fait  d'in- 
stituteurs (9). 

Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  l'observation  dont  l<-  citoyen  Gérard, 

Néant.  Il  Bera  de  nouveau  question  maître  d'école  (extrait  des  a  '  3  el  i),  el 

d'Orbec  le  9  prairial.  l'étal  des  frais  d'impression,  rédaction  «-t 

\  '  ■  •  s  ;  ;  s ,   m  ventôse  (  D  xxxvm ,  II ,  distribution   des   trente-six   premiers  nu- 

1  -  ).  méros.  Pour  la  suite,  voii  1  1  preii  ial. 

'    Néant.  Il  sera  do  nouveau  question  (7)  Les  questions  de  Pargon  ool  déjà  été 

de  Montluçon  le  ai  floréal  (p.  ioo).  i-envoj  ,  rminal   p.5g). 

Néant.  Néant. 

V  a86i,Colmar,8  Boréal  (D  xxxvm,  Voir  1 7  germinal    pages  97  el  100)1 

Nous  donnons  aux    texes,    C  aux  annexes  de  cette  séance-là ,  C    p 

(p.  3a5),  la  lettre  de  Blanchard,  l'analyse  nous  avons  donné  < lettre  du  district  <!<• 

des  quatre  premiers  numéros  du  Décadaire ,  \  ézelise  el  une  li  lire  de  l'agent  national  >)•• 

an  dialog nlre  un  curé  jacobin  el  un  ce   district;  aux   annexes  de  la   présente 
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médecin,  lui  fait  pari  relativemenl  à  la  plante  appelée  impropre- 
ment mousse  de  Corse  (1). 

Sur  ce  que  le  citoyen  Bancal,  agent  national  près  le  district  de 
Montpellier,  envoie  un  procès-verbal  qui  constate  qu'il  n'a  trouvé 
dans  les  papiers  de  Beauvais  aucuns  mémoires  sur  sa  captivité  el  celle 
de  son  collègue  Baille,  le  Comité  renvoie  le  procès-verbal  au  Comité 
de  salut  public  ^. 

On  prononce  le  vu  au  Comité  sur  l'annonce  qu'envoie  la  Société 
populaire  de  Rîaubeuge  des  fêtes  qu'elle  a  célébrées,  les  fêles  de  l'inau- 
guration des  bustes  de  Marat,  Lepelelier  et  J.-J.  Bousseau  (3). 

Le  Comité  de  salut  public  ayant  écrit  à  celui  d'instruction  publique 
pour  l'inviter  à  l'instruire  si  le  décret  du  10  juin  dernier  sur  l'orga- 
nisation du  Jardin  national  a  reçu  son  exécution  en  tout  ou  en  partie, 
le  Comité  nomme  Arbogast  pour  faire  les  recherches  nécessaires  et  en 

l'aire  son  rapport'4'. 

Villar,  président.  Plaichaud,  secrétaire^. 


séance,  D  (p.  335),  nous  plaçons  la  nouvelle 
leltre  du  district  de  Vézelise,  du  22  ger- 
minal (F17,  îoio',  n"  2^180),  et  trois  pièces 
qui  raccompagnent  :  une  pétition  de  la 
commune  de  Pulligny,  i3  germinal;  un 
arrêté  du  district  de  Vézelise ,  1  h  germinal , 
rejetant  la  demande  contenue  dans  cette 
pétition  et  maintenant  son  arrêté  du 
8  germinal;  et  un  arrêté  du  département 
de  la  Meurtlie,  19  germinal,  improuvant 
l'arrêté  du  district  de  Vézelise  du  8  ger- 
minal. En  même  temps  que  les  admini- 
strateurs du  district  réclamaient  auprès  du 
Comité  d'instruction  publique,  l'agent 
national  du  district  portait  à  la  connaissance 
du  Comité  de  salut  public  l'arrêté  du  dé- 
parlement du  19  germinal.  Le  Comité  de 
salul  public  cassa  cet  arrêté,  et  ordonna 
l'exécution  de  l'arrêté  du  district  du  8  ger- 
minal. Nous  donnons  également  aux  an- 
nexes une  lettre  du  Comité  de  salul  public, 
du  29  floréal,  et  une  lettre  de  l'agent 
national,  du  ■>  prairial.  Peur  la  suite, 
voir  19  messidor. 

M   Néant. 

l->  Voir  2j  germinal  (p.  170).  Pour  la 
suite,  voir  7  prairial. 


(3)  N°  2820,  23  ventôse  (1)  xxwin,  111, 
4g-57). 

(4)  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  du 
Comité  de  S.  P.  ;  le  procès-verbal  du  2 1  flo- 
réal (p.  398)  nous  apprend  qu'elle  deman- 
dait des  renseignements  sur  l'état  d'organisa- 
tion des  cours  établis  au  Muséum  d'histoire 
naturelle. 

(5>  La  minute  est  de  la  main  dePlaichard. 
Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

—  Nous  avons  à  parler  ici  du  décret  du 
18  floréal  an  11  sur  les  fêtes  décadaires, 
rendu  sur  le  rapport  présenté  par  Robes- 
pierre au  nom  du  Comité  de  salut  public. 
Ce  décret  institua  quatre  fêtes  anniversaires 
(  1  h  juillet,  10  août,  2  1  janvier,  3i  mai) 
et  trente-six  fêtes  décadaires  ;  il  ordonna  la 
célébration,  le  9,0  prairial,  d'une  fêle  en 
l'honneur  de  l'Ètre-suprème.  Immédiate- 
ment après  l'adoption  du  décret,  David  fit 
lecture  du  plan  de  la  fête  du  20  prairial; 
ce  plan  fut  également  adopté,  et,  sur  la  pro- 
position d'un  membre,  il  fut  décidé  qu'il 
serait  joint  au  rapport  imprimé  de  Robes- 
pierre. Un  article  additionnel  décerna  les 
honneurs  du  Panthéon  à  Agricol  Viala,  et 
fixa  au  3o  prairial  la  date  de  la  cérémonie 
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PIÈCES  ANNEXES. 

A 

On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  21  floréal. 

Tkibaudeau,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Les  artistes  et  ouvriers 
de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins  désirent  employer  leurs  talents  à  retracer 
les  images  des  martyrs  de  la  Liberté  et  les  actions  héroïques  de  ses  défenseurs. 
Trop  longtemps  ils  les  ont  consacrés  à  tlatter  le  despotisme  et  à  orner  les  salons 
dorés  de  l'aristocratie:  ils  veulent  à  l'avenir  se  dévouer  entièrement  à  propager  la 
Hévolution  par  leurs  ouvrages. 

Ces  artistes  demandent  que  la  Convention  leur  fasse  remettre  des  copies  des  ta- 
bleaux de  Marat  et  de  Lepeletier,  pour  être  exécutés  en  tapisserie.  Vous  avez  ren- 
voyé leur  pétition  à  votre  Comité  d'instruction  publique;  cet  objet  lui  a  paru  digne 
de  votre  attention.  .  . 

Que  le  gouvernement  remette  donc  sous  les  yeux  des  artistes  tout  ce  qui  peut 
échauffer  leur  âme,  émouvoir  et  agrandir  leur  imagination.  Que  la  sculpture  ré- 
compense les  héros,  que  la  peinture  perpétue  le  souvenir  des  belles  actions,  que 
les  artistes  retracent  sur  la  laine  et  la  soie  toutes  les  scènes  animées  de  la  Révolu- 
tion, que  le  patriotisme  respire  dans  tous  les  ateliers,  que  tous  les  ouvrages  re- 
çoivent son  empreinte. 

La  plupart  des  artistes  français  ont  des  siècles  de  bassesse  et  d'adulation  à 
effacer  en  consacrant  à  l'avenir  leurs  talents  à  honorer  les  vertus  et  à  faire  abhorrer 
la  tyrannie.  Et,  puisque  l'occasion  s'en  présente ,  je  crois  être  fondé  à  leur  reprocher, 
au  nom  de  la  République,  leur  insouciance  et  leur  inaction  coupable  depuis  la 
Hévolution.  Où  sont  les  preuves  de  leur  patriotisme?  où  sont  les  monuments  qu'ils 
ont  élevés  à  la  Liberté? 

<lu  transfert  des  cendres  de   Bara   el   <lc  salut  public  des  «1  et  a3  floréal,  arrêté  du 

Viala  au  Panthéon.  Conseil  général  de  la  commune  de  Paria 

Nous  donnons  à  l'annexe  E  (p.  33g)  des  du  :>'i  Boréal,  discours  de  ragent  national 

indications  sur  la  préparation  du  décret  du  Payan   à    la    barre  de  la   Convention    le 

18  Boréal;  un  extrait  du  discours  prononcé  ■■.">  Hoir. il,  débats  aux  Jacobins  le  95  el  le 

par  l'agent  national  Payan  dans  le  temple  36  floréal  et   adresse   des  Jacobins  à  la 

de  la  Raison  le  3  0  germinal;  deux  passages  Convention  rédigée  par   Jullien  lil-);  des 

du  rapport  de    Robespierre;  le  texte   du  détails  sur  la  façon  don I  l'histoire  d'Agri- 

décret;  le  texte  du  plan  de  la  fête  à  l'Etre-  col  Viala  vint    à  la   connaissance  de   l><> 

suprême,  rédigé  par  David  ci  adopté  par  bespierre,  el  sur  le  rôle  joué  pai 

le  Convention  le  l 8  floréal;  le  texte  du  dé-  Woureau,  oncle  maternel  du  jeune    Ui- 

erel  pour  la  traduction  du  rapport. de  Bo-  gnoonais;  enfin  l'arrêté  «lu  Comité  desalul 

bespierre  dans  toutes  les  langues  et  son  public  «lu  aG  Unir, il  chargeant  la  Com- 

envoi  à  tout  l'univers;  le  texte  «le  l'article  mission  executive  de  l'instruction  publique 

additionne]  relatif  à  Bara  et  a  Viala;  des  «!«•  prendre  toutes  les ures  nécessaire! 

détails  sur  les  conséquences  immédiates  du  pour  l'exécution  «lu  décret  sur  la  fête  du 

décret  du  is  floréal  (arrêtés  du  Comité  de  -j"  prairial. 
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Si  je  jette  mes  regards  sur  les  tableaux  exposés  au  Salon,  je  n'y  vois  rien  qui 
rappelle  l'amour  de  la  patrie;  on  y  est  quelquefois  ébloui ,  mais  jamais  touché.  Ils 
avaienl  I >i«>n  de  l'empressement  sons  le  despotisme  pour  le  déifier  et  le  présenter 
au  peuple  sous  les  Tonnes  les  plus  séduisantes.  Ont-ils  manqué  de  sujets  à  traiter 
sous  la  République?  L'histoire  n'oftre  rien  qui  approche  des  actions  éclatantes ,  des 
vertus  el  des  traits  héroïques  qui  ont  signalé  les  défenseurs  de  la  patrie  etle  peuple 
français  depuis  qu'il  a  conquis  sa  liberté.  Les  grands  talents  sont-ils  donc  néces- 
sairemenl  aristocrates?  On  serait  tenté  de  le  croire  lorsqu'on  voit  dans  les  rues 
et  sur  les  places  publiques  les  images  de  Brutus,  de  Lepeletier,  de  Marat,  de  la 
Liberté  el  de  l'Egalité,  peintes  et  gravées  par  des  artistes  dont  les  talents  ne 
répondent  pas  toujours  au  patriotisme. 

Dès  que  le  gouvernement  est  déterminé  à  conserver  la  manufacture  des  Gobelins, 
qui  est  la  seule  en  Europe  qui  ait  acquis  dans  ce  genre  un  aussi  grand  degré  de 
perfection,  il  faut  s'empresser  de  la  tirer  de  son  engourdissement,  de  la  mettre  en 
activité,  et  de  donner  à  tous  ses  ouvrages  la  teinte  des  mœurs  républicaines  et  du 
caractère  national. 

Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  atteindre  à  ce  but,  de  donner  à  ces  artistes  îles 
copies  des  tableaux  de  Marat  et  de  Lepeletier;  votre  Comité  vous  propose  une 
mesure  plus  étendue. 

Le  Comité  de  salut  public  a  fait  un  appel  solennel  à  tous  les  artistes  de  la  Répu- 
blique. Il  leur  impose  la  lâche  honorable  d'imprimer  à  leur  choix  sur  la  toile 
les  époques  les  plus  glorieuses  de  la  Révolution  française.  Décrétez  que  tous  les 
tableaux  qui  auront ,  d'après  le  jugement  du  jury  des  arts,  obtenu  les  récompenses 
nationales,  seront  exécutés  à  la  manufacture  des  Gobelins;  c'est  par  de  telles  me- 
sures que  vous  régénérerez  les  arts  :  ils  sont  depuis  longtemps  en  arrière  de  la 
Révolution.  Saisissez  tous  les  moyens  de  les  élever  à  sa  hauteur,  faites-les  con- 
courir à  en  immortaliser  les  époques  et  à  en  perpétuer  le  souvenir. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

(Suit  le  projet  de  décret,  dont  le  texte  est  identique  à  celui  qui  se  trouve  au 
procès-verbal  du  Comité,  p.  3 1 6 ;  une  addition  toutefois  y  a  été  faite  :  à  l'ar- 
ticle a,  après  le  mot  manufacture,  on  a  ajouté  :  «et  y  être  exécutés  -n). 

Ce  décret  est  adopté  (1). 


On  lil  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  19  floréal  an  n. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  donne  lecture  du  qua- 
trième numéro  du  Recueil  des  actions  héroïques  des  républicains  français. 

La  Convention  nationale  en  approuve  la  rédaction  et  en  décrète  l'impression  (a). 

Le  quatrième  numéro  du  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  (édition  de  l'Imprimerie 

(''   Moniteur  du    2a   iloréal  an    n,   p.  q43.    —    (2)  Procès-verbal   de  la   Convention, 
I.  XXXVII,  p.  71. 
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nationale)  forme  une  brochure  de  "28  pages  W.  Au  verso  de  In  page  de  titre  sont  des  Stances 
contre  l'athéisme  (cinq  stances),  à  chanter  sur  l'air  de  Je  ne  nuis  plus  dans  l'âge  heureux. 
Les  pages  '.i  et  h  reproduisent  le  décret  duio  [i  3]  nivôse  et  l'extrait  de  l'arrêté  du  28  plu- 
viôse. Le  litre  de  départ  est  placé  à  la  page  5.  Le  corps  du  numéro  se  compose  de  trente- 
huit  paragraphes  (pages  5-a6).  Les  deux  dernières  pages  sont  occupées  par  une  Chanson 
guerrière  (cinq  couplets),  qui  doit  se  chauler  sur  l'air  de  Aussitôt  que  lu  lumière. 

I.e  Musée  pédagogique  possède  un  exemplaire  ■-'  de  l'édition  laite  à  l'imprimerie  des  ré- 
dacteurs-traducteurs des  séances  de  la  Convention  nationale  (imprimerie  Deltufo);  dans 
cette  édition,  le  numéro,  imprimé  en  caractères  plus  gros,  a  3o  pages.  Nous  n'avons  pas 
trouvé,  pour  ce  numéro,  d'exemplaire  de  l'édition  tirée  à  l'imprimerie  de  la  Société'  des 
Jeunes  Français. 


LETTRE  DE  BLANCHARD, 
ET  ANALYSE  DES  QUATRE   PREMIERS  NUMEROS  DU  fï DECADAIRE»  (3). 

Colmar,  le  8°  floréal,  l'an  2  delà  République  française. 
une,  indivisible  et  démocratique. 
Citoyens  représentants, 

La  portion  du  peuple  fiançais  habitant  le  département  du  Haut-Rhin  gémissait 
malgré  la  Révolution  sous  le  double  esclavage  de  la  superstition  et  de  l'igno- 
rance. 

Privé  de  la  connaissance  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  à  cause  de  sa  difficulté 
à  comprendre  la  langue  française,  il  ne  connaissait  pas  le  prix  de  la  Révolution,  el 
se  trouvait  journellement  exposé  à  toute  espèce  de  séduction. 

Une  société  de  patriotes  connut  l'étendue  de  ces  maux  et  songea  à  y  remédier. 

Elle  entreprit  déjà  l'année  dernière  la  rédaction  d'une  feuille  villageoise,  qui, 
rédigée  dans  l'idiome  du  pays  et  répandue  avec  profusion,  servit  merveilleusement 
à  instruire  le  peuple  et  à  l'éclairer. 

Cependant  la  loi  salutaire  qui  accorde  des  instituteurs  de  la  langue  française  aux 
communes  de  ce  département,  exigea  aussi  un  changement  dans  la  rédaction  de 
celte  feuille. 

Le  représentant  du  peuple  Foussedoire ,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  l'in- 
Btruclion  dans  ce  déparlement,  ordonna  que  ladite  feuille  sérail  rédigée  dans  les 
deux  langues,  pour  servir  de  livre  élémentaire  aux  instituteurs,  pour  habituer  peu 
ii  peu  le  peuple  à  la  langue  française,  el  pour  l'instruire  insensiblement  dans  les 
connaissances  qui  forment  des  républicains  ' . 

Nous  vous  envoyons  quelques  exemplaires  des  quatre  premiers  numéros  de 

celle  feuille;  dans  le  numéro  1  vous  reconnaître/,  le  plan  que  I10U8  avons  cru  devoir 

nous  tracer. 

W  Bibliothèque  nationale ,Ln  39,  in-8°;  (4)  L'arrêté  de  Foussedoire  relatif  à  la 

Musée  pédagogique,  n°  18893.  Feuille  villageoise  .1   été    mentionné   à  la 

M  Musée  pédagogique,  n"  18760  Béance  du  ag  ventôse  (t.  111.  p. 

W  Archives  nationales,  D  mviu.car-  on  trouvera  le  texte  plus  loin  (p.  3s 
ton  V,  dossier  70 ,  n"  9861 , 
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Intimement  lies  de  cœur  el  «le  principes  avec  la  représentation  nationale,  nous 
devons  soumettre  ci-  petit  travail  à  votre  censure;  c'est  sous  vos  auspices  seuls  que 
L'instruction  doit  se  propager  dans  la  République. 

Cependant,  quelque  grand  que  soit  le  zèle  qui  nous  anime  pour  la  chose  pu- 
blique, il  ne  saurait  nous  suffire,  si  vous  ne  nous  secondez. 

Vous  dirigerez  vous-mêmes  cet  ouvrage,  citoyens  représentants,  en  nous  en- 
voyant tout  ce  qui  peut  servir  à  l'instruction  publique.  Nous  lâcherons  de  mettre  à 
la  portée  du  peuple  ces  pièces  sublimes,  ces  discours  énergiques  dont  retentit  sans 
cesse  la  salle  de  la  Convention.  Nous  les  répandrons  dans  nos  campagnes,  et 
bientôt  nos  concitoyens  connaîtront  tout  le  prix  d'une  Révolution  laite  pour  leur 
bonheur  et  adoreront  les  vertus  qui  en  forment  la  base. 

Blanchard  père, 
l'un  des  éditeurs. 

On  lit  on  marge  :  «Mention  honorable  an  procès-verbal,  17  floréal.  Pi.aicuard.» 

A  cette  lettre  sont  joints  les  quatre  premiers  numéros  du  journal  le  Décadaire,  formant 
quatre  cahiers  in-8°  de  16  pages,  dont  nous  donnons  ci-après  l'analyse. 

Le  n°  1  est  daté  de  Colmar,  le  4  germinal  de  l'an  9e  de  la  République  française,  une, 
indivisible  et  démocratique.  A  Colmar,  de  l'imprimerie  de  Decker  et  fils,  imprimeur  du 
département  du  Haut-Rhin. 

La  page  de  titre  est  ornée  d'un  fleuron,  avec  l'inscription  :  te  Liberté,  égalité,  fraternité, 
ou  la  mort». 

Le  numéro  débute  par  une  introduction  (p.  3).  Vient  ensuite  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Foussedoire,  qui  a  ordonné  la  création  du  journal  (p.  5). 

Suivent  divers  articles  formant  quatre  sections  :  Instruction,  signé  L.  R.  (p.  8);  --  Admi- 
nistration (détails  sur  la  culture  des  pommes  de  terre),  signé  L.  R.  (p.  11);  —  Des  lois 
(résumé  des  décrets  «qui  renferment  plus  particulièrement  vos  droits  et  vos  devoirs?)  : 
Décret  du  k  ventôse  sur  les  écoles),  signé  C.  (p.  t3);  —  et  Nouvelles,  signé  C.  (p.  10). 

Le  n°  2,  du  1A  germinal,  n'a  plus  de  grand  titre  avec  verso  blanc;  rien  qu'un  litre  de 
départ.  En  épigraphe,  l'article  4  de  l'arrêté  de  Foussedoire.  La  pagination  fait  suite  à  celle 
du  n°  1. 

Les  articles  sont  :  De  l'abolition  de  la  royauté  en  France,  et  de  l'établissement  de  la 
République  (avec  suite  au  prochain  numéro),  signé  C.  (p.  17);  —  Administration  (sal- 
pêtre), signé  L.  R.  (p.  20);  —  Décrets,  signé  C.  (p.  26);  —  Conjuration  qui  a  mis  en 
péril  la  République  française  (c'est  le  procès  des  hébertistes),  pas  de  signature  (p.  29);  — 
Nouvelles;  —  Avis  relatif  aux  abonnements,  qui  coûtent  6  livres  par  an,  port  à  part. 

Le  n°  3  est  du  3  A  germinal.  Il  est  presque  entièrement  rempli  par  un  article  intitulé 
f  Entretien  d'un  curé  jacobin  avec  le  citoyen  Routine,  maître  d'école  de  ***».  L'article  n'est 
pas  signé  ;  il  occupe  les  dix  premières  pages  ;  une  suite  est  annoncée  pour  le  prochain  numéro. 
—  Viennent  ensuite  trois  articles,  également  sans  signature  :  Sur  les  nouveaux  assignats 
(p.  A3);  —  Décrets  (p.  AA);  —  Nouvelles  (p.  A5)  :  Conspiration  tendante  à  diffamer  et 
à  avilir  la  représentation  nationale  (c'est  le  procès  des  dantonistes). 

Le  n°  A  est  du  A  floréal.  Il  contient  la  suite  de  l'Entretien  d'un  curé  jacobin  avec  le 
citoyen  Routine  (pages  Ao,-.r)A)  ;  une  suite  au  prochain  numéro  est  encore  annoncée.  —  Les 
autres  articles  sont  :  Société  populaire  de  Colmar  (elle  envoie  une  députation  à  la  Conven- 
tion le  26  germinal;  discours  de  l'orateur  de  la  députation,  réponse  du  président;  p.  54); 
Cantique  contre  l'athéisme,  composé  parle  citoyen  Pii  (sic)  et  chanté  au  Temple  delà 
Raison   de   la  section  des  Tuileries  à  Paris;  sur  l'air  ;  ffje  ne  suis  plus  dans  l'âge  heureux-? 
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(p.  58);  —  Avis;  —  Portrait  de  l'homme  révolutionnaire  (extrait,  sans  indication  de  la 
source,  du  rapport  de  Saint-Just);  —  Nouvelles  (exécution  de  Gobel  et  Cliaumelte.  elr.). 

Voici  l'arrêté  de  Foussedoire ,  qui  se  trouve  dans  le  n°  1  : 

Arrêté  du  représentant  du  peuple  Foussedoire. 

Foussedoire,  représentant  du  peuple  dans  les  départements  des  Vosges 
et  du  Haut-Rhin , 

Considérant  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  répandre  et  d'assurer  L'esprit  public 
dans  le  département  du  Haut-Rhin,  où  le  fanatisme  et  l'ignorance  se  sont  réunis 
pour  tenir  les  habitants  de  la  campagne,  surtout,  dans  un  éloignement  funeste 
des  principes  de  la  liberté,  est  de  propager  l'instruction  publique;  instruit  qu'il 
a  existé  dans  ce  département  une  feuille  périodique,  principalement  destinée  à 
éclairer  sur  ses  vrais  intérêts  le  peuple  de  la  campagne;  (pie  des  patriotes  révolu- 
tionnaires se  sont  chargés  de  la  rédaction  de  cette  feuille;  qu'elle  a  eu  déjà  les 
plus  heureux  effets,  et  que  le  défaut  de  fonds  a  empêché  les  éditeurs  de  continuer 
la  publication  de  cet  ouvrage  périodique; 

Considérant  que  la  Convention  nationale  a  mis  au  rang  de  ses  premiers  devoirs 
de  distribuer  entre  tous  les  citoyens  les  bienfaits  de  l'instruction  publique; 

Arrête  : 

i"  Qu'il  sera  rédigé  et  distribué  à  chaque  commune  du  département  du  Haut- 
Rhin,  à  toutes  les  autorités  et  aux  sociétés  populaires,  une  feuille  périodique,  des- 
tinée à  propager  l'esprit  public,  et  à  éclairer  les  habitants  de  ce  département  sur 
les  vrais  principes  du  gouvernement  républicain; 

a0  Cette  feuille  sera  rédigée  par  les  anciens  éditeurs  de  la  feuille  périodique 
dite  Feuille  villageoise,  |et]  imprimée  tant  en  langue  française  qu'en  idiome  dit  du 
pays,  jusqu'à  ce  que  l'instruction  publique  ait  l'ail  disparaître  cet  idiome  étranger; 

.'!"  Cette  feuille  paraîtra  deux  l'ois  par  décade,  et  tous  les  patriotes,  toutes  les 
sociétés  populaires,  sont  invités  à  envoyer  aux  rédacteurs  toutes  les  unies  et  obser- 
vations qu'ils  trouveront  propres  à  former  l'esprit  public; 

A"  L'envoi  sera  fait  par  le  département  à  chaque  listrict,  qui  le  distribuera  à 
chaque  municipalité,  de  manière  (pie  la  commune  la  moins  peuplée  en  reçoive 
deux  exemplaires.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune  Beronl  tenus,  -  >us 
peme  d'être  regardés  comme  suspects,  de  lire  chaque  jour  de  décade,  en  présence 
du  peuple,  la  feuille  donl  il  s'agit,  qui  restera  dans  le  greffe  de  la  municipalité, 
où  chaque  citoyen  pourra  en  prendre  lecture; 

.Y'  Toutes  les  autorités ,  les  sociétés  populaire-  ci  tous  le-  patriotes  sonl  invites 
à  surveiller  la  rédaction  de  cette  feuille,  et  à  dénoncer  les  rédacteurs  dan-  le  cas 
nu  la  feuille  contiendrait  des  principes  non  conformes  au  gouvernement  purement 
républicain; 

li  '  Le  receveur  des  amendes  prononcées  par  le  ci-devanl  tribunal  révolution- 
naire établi  à  Colmar  esl  autorisé  à  délivrer  aux  rédacteurs  un  k-compte  de  trois 
mille  livres  pour  les  liais  d'impression  de  cette  feuille,  saui  à  rendre  compte  de 
l'emploi  à  qui  il  appartiendra; 
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7°  Il  sera  permis  aux  rédacteurs  de  recevoir  «les  abonnements  particuliers,  à 
charge  d'en  tenir  registre. 

Fait  à  Colmar  le  S  ventôse,  l'an  second  <le  la  République  française,,  une  et  in- 
divisible. 

Foussedoire. 

Nous  reproduisons  ci-après  en  qui  se  trouve ,  dans  les  nns  3  et  4,  du  dialogue  du  curé  et  du 
maître  d'école.  Il  nous  semble  un  spécimen  intéressant  de  l'exposé  populaire  des  idées  phi- 
losophiques à  la  diffusion  desquelles  travaillaient  de  leur  mieux  la  plupart  des  représentants 
en  mission.  Les  atteintes  portées  à  la  liberté  religieuse  sont  attribuées  aux  menées  de 
l'aristocratie,  selon  le  mol  d'ordre  qu'ont  donné  les  politiques  du  Comité  de  salut  public. 
Mais  en  même  temps  le  curé  patriote  exprime  le  vœu  de  voir  la  religion  catholique  rem- 
placée, sans  violence,  par  la  religion  naturelle.  On  retrouve  dans  le  langage  du  curé  la 
doctrine  de  Voltaire,  telle  qu'elle  est  exposée  en  maint  endroit  de  ses  œuvres,  en  parti- 
culier dans  YEpître  à  l'auteur  du  livre  des  Trois  imposteurs.  Le  «Dieu  rémunérateur  et 
vengeur -n  est  une  expression  habituelle  de  Voltaire.  Ce  principe  qu'il  ne  faut  montrer  la 
vérité  tout  entière  qu'à  ceux  dont  les  yeux  sont  en  état  d'en  supporter  le  jour  est  une  idée 
toute  voltairienne. 

Entretien  d'un  curé  Jacobin  avec  le  citoyen  Routine,  maître  d'école  de  ***. 
De  tous  les  animaux  qui  ravagent  nos  champs 
Le  prêtre  qui  vous  trompe  est  le  plus  malfaisant. 
(Cerutti.) 

Le  maître  d'école.  Enfin,  citoyen  curé,  je  vous  tiens  :  il  était  une  fois  temps  que 
vous  arriviez,  car  je  crois  qu'en  vérité  ma  tête.  .  . 

Le  curé.  Qu'as-tu  donc,  mon  cher  Routine,  de  si  pressé  aujourd'hui?  A  peine 
m'as-tu  donné  le  temps  d'achever  mes  vêpres;  allons,  asseyons-nous  au  bord  de  ce 
ruisseau  où  nous  serons  plus  tranquilles.  Mais  comme  te  voilà  préoccupé?  Dis-moi. . . 

Le  maître  d'école.  Ah!  citoyen  curé,  de  grâce  assistez-moi  de  vos  lumières,  ou 
je  suis  perdu;  vous  savez  que  j'ai  toujours  été  bien  docile  à  vos  instructions  :  mais 
en  conscience ,  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  que  je  vous  ai  vu ,  par  rapport  à  toutes 
ces  affaires  de  religion,  me  fait  perdre  la  carte,  et  je  crois,  Dieu  me  pardonne, 
que  j'en  deviendrai  fou,  si  vous  ne  me  débrouillez  tout  cela,  vous  qui  êtes  en  con- 
fidence avec  ces  fameux  Jacobins  de  Paris,  qui,  dit-on  ,  donnent  le  branle  à  tout. 

Le  curé.  Tiens,  mon  cher  Routine,  je  vais  le  dire  des  choses  qui  te  prouveront 
le  cas  que  je  fais  de  toi.  Je  le  connais  depuis  longtemps,  tu  es  un  honnête  homme, 
tu  as  du  bon  sens,  et  je  t'estime;  mais  j'exige  de  toi  encore  plus  de  secret  qu'à 
l'ordinaire,  car.  .  . 

Le  maître  d'école.  Oh!  pour  cela,  citoyen  curé,  vous  pouvez  y  compter. 

Le  curé.  Dis  donc  tu,  ou  je  le  laisse;  j'ai  beau  le  recommander  le  langage  ré- 
publicain, toujours  tu  relombes  dans  ton  style  de  fausses  politesses. 

Le  maître  d'école.  Allons,  allons,  ne  vous  fâchez  pas ,  je  dirai  tu  tant  queje  pourrai  ! 

Le  curé.  Eh  bien,  expose-moi  donc  franchement  ces  terribles  choses  qui  t'ont 
troublé  l'imagination. 

Le  maître  d'école.  Ah!  citoyen  curé,  on  dirait  que  depuis  quinze  jours  tous  les 
diables  sont  déchaînés,  ou  que  Uantechrist  ravage  la  République.  De  tous  côtés 
on  ferme  les  églises,  on   renvoie  les  prêtres,  et  quand  on  ne  les   renvoie  pas,  ils 
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prennent  eux-mêmes  leur  congé  :  c'est  partout  à  qui  mieux  mieux.  On  n'entend 
plus  que  répéter  ces  mots  qui  me  font  peur,  quoique  je  ne  les  comprenne  pas 
bien  :  Nous  ne  voulons  plus  d'autre  Dieu  que  celui  de  la  Nature,  (Vautre  culte  /jue 
celui  de  la  Liberté,  de  l'Egalité  et  de  la  liaison,  d'autre  autel  que  celui  de  la  Pairie 
Ce  cri  qui  est  parti  de  Paris  est  répété  par  les  échos  de  tous  les  départements,  et 
avant  peu  il  ne  restera  plus  marque  de  prêtres,  d'église  et  de  religion.  Ah!  citoyen 
curé,  se  pourrait-il  que  la  Convention  nationale  voulût  détruire  la  religion,  et  que 
ton  vicaire  qui  a  émigré  eût  raison?  Tiens,  j'ai  toujours  été  patriote,  tu  le  sais; 
mais,  ma  foi,  tout  ce  qu'on  fait  à  présent  est  trop  fort  pour  moi,  et  je  sens  (pie 
la  tête  m'en  pétera. 

Le  curé.  Comme  te  voilà  changé,  mon  pauvre  Routine!  Encore  un  peu,  et  tu 
es  aristocrate.  Qu'as-tu  fait  de  ce  bon  sens  qui  t'a  toujours  si  bien  dirigé  depuis  la 
Révolution?  Qu'est  devenue  cette  confiance  que  tu  avais  dans  la  Convention  na- 
tionale? Et  comment  as-tu  pu  la  soupçonner  un  instant  de  vouloir  faire  le  mal? 
Ecoute-moi,  et  j'espère  que  dans  peu  il  ne  te  restera  que  la  douleur  d'avoir  pu 
concevoir  des  soupçons  aristocratiques  :  réponds  seulement  aux  questions  que  je 
vais  te  faire. 

N'est-il  pas  vrai,  mon  ami,  que  notre  République,  qui  assure  à  chaque  indi- 
vidu la  jouissance  de  tous  ses  droits  naturels,  est  l'ouvrage  le  plus  beau  qui  suit 
encore  sorti  de  la  main  des  hommes? 

Le  maître  d'école.  Oh!  cela  est  très  vrai,  car  je  me  rappelle  bien  tout  ce  que 
tu  m'avais  dit,  dans  le  temps  où  tu  m'expliquais  la  Constitution. 

Le  curé.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  vraie  Liberté  sans  l'Egalité,  et  que 
l'Egalité  est  la  base  d'une  République? 

Le  maître  d'école.  Rien  de  plus  clair. 

Le  curé.  N'esl-il  pas  vrai  encore  que  chacun  a  un  droit  égal  de  professer  sa  re- 
ligion particulière,  et  que,  par  conséquent,  tous  les  cultes  sont  égaux  aux  yeux  de 
la  Loi? 

Le  maître  d'école.  C'est  la  Constitution  toute  pure. 

Le  curé.  Tu  conviens  donc  aussi,  par  conséquent,  que  la  Loi  ne  doit  favoriser 
aucun  culte  particulier? 

Le  maître  d'école.  J'en  conviens. 

Le  curé.  La  Convention  a  donc  eu  raison  d'enlever  au  culte  catholique  les  pré- 
rogatives qu'il  avait  usurpées  sur  les  autres? 

Le  maître  d'école.  Cela  est  encore  clair. 

Le  curé.  Il  est  donc  indispensable,  pour  rétablir  cette  égalité  absolue  entre  ions 
les  cultes,  de  faire  disparaître  tous  les  signes  extérieure  qui  retracent  la  domina- 
tion du  culte  catholique. 

Le  maître  d'école.  .If  comprends  bien  que  cela  «'si  nécessaire,  puisque  sans  cela 
il  n'y  aurait  plus  d'égalité;  mais  pourquoi  fermer  les  églises?  pourquoi  déprélriser? 
pourquoi . .  . 

Le  curé.  Doucement ,  doucement ,  mou  cher  Routine,  in  m'arrêtes  précisément  -in 
moment  où  j'allais  tirer  l;i  conséquence  qui  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Tu  viens  d<  convenir  que  l'égalité  exigeait  impérieusement  qu'on  lit  disparaître 

les  signes  extérieurs  du  culte  catholique,  c'esl-a-dire  ces  croi\  et  C68  Oratoires,  qui 
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ne  rappellenl  que  des  miracles  fabriqués  par  la  supercherie  des  prêtres,  souvent 
même  des  meurtres;  toutes  ces  armoiries  du  pape,  qui  insultent  sans  cesse  à  l'in- 
dépendance de  la  République  et  à  la  raison;  cette  innombrable  multitude  de  cloches 
qui  faisaienl  ressembler  la  France  à  un  vaste  couvent  de  moines,  etqui  n'offraient 
qu'une  musique  bizarre,  propre  tout  au  plus  à  étourdir  et  à  troubler  le  repos 
public;  enfin  ces  processions  grotesques,  mascarades  publiques  qui  déshonorent 
un  siècle  de  raison,  et  qui  ue  pourraient  être  permises  à  notre  culte  sans  l'être  en 
même  temps  à  tous  les  autres,  ce  qui  ne  pourrait  manquer  de  donner  lieu  à  des 
rixes,  à  des  embarras,  à  des  inconvénients  sans  nombre. 

Eh  bien!  voilà  tout  ce  que  la  Convention  nationale  a  voulu;  tout  ce  qu'on  a  fait 
de  plus  n'est  pas  son  omrage;  c'est  celui  de  l'exaltation,  de  l'imprudence,  que 
dis-je,  peut-être  même  de  l'aristocratie. 

Le  maître  d'école.  Que  dis-tu  là,  citoyen  curé?  ce  serait  ces  enragés  d'aristo- 
crales  qui  auraient  empêché  l'exercice  du  culte,  chassé  des  prêtres,  l'ait.  .  . 

Le  cure.  Oui ,  mon  ami ,  cela  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  cela  mérite  une  explication. 

Les  ennemis  du  peuple,  qui  depuis  longtemps  ont  désespéré  de  lui  enlever  sa 
liberté  par  la  force,  sentent  bien  qu'il  ne  leur  reste  plus  qu'une  seule  ressource, 
celle  de  la  lui  faire  détruire  de  ses  propres  mains.  Pour  cela  il  n'est  pas  de  ruses, 
de  scélératesses  qu'ils  n'emploient,  afin  de  l'amener,  ce  peuple  bon  et  trop  con- 
fiant ,  ;i  déchirer  son  propre  sein.  Ils  poussent  les  passions  contre  les  passions,  fo- 
mentent les  baines,  les  vengeances  particulières,  jettent  en  avant  des  opinions  en 
apparence  patriotiques,  mais,  dans  le  fond ,  destructives  de  la  liberté;  excitent  enfin 
des  divisions  toujours  prêles  à  dégénérer  en  guerre  civile. 

Ils  n'osent  plus  s'avouer  contre-révolutionnaires;  mais,  pour  mieux  arrêter  la 
Révolution ,  ils  ont  pris  le  masque  du  plus  ardent  patriotisme  :  ils  sont  devenus 
ufrra-révolutionnaires ,  et  cûra-révolutionnaires ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  jamais 
sur  la  ligne  de  la  Révolution,  mais  toujours  en  deçà  ou  au  delà. 

On  peut  comparer  la  Convention  à  une  armée  de  philosophes  qui  combat  la 
coalition  des  préjugés,  des  vices  et  de  l'esclavage  :  les  «/fra-révolutionnaires  sont 
les  troupes  indisciplinées  qui  attaquent  trop  tôt,  et  dont  l'imprudence  fait  échouer 
les  meilleures  opérations;  les  «ïra-révolulionnaires  sont  les  traînards,  dont  la  lâ- 
cheté et  la  perfidie  font  perdre  la  bataille. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé  à  l'occasion  de  la  religion.  Les  aristocrates  ont  vu  que  le 
peuple,  qui  commence  à  s'éclairer,  rougit  aujourd'hui  de  la  superstition  et  du  fa- 
natisme qui,  dans  tous  les  temps,  ont  ensanglanté  la  terre  :  ils  ont  voulu  profiter 
de  celte  lueur  de  raison,  pour  le  tourner  contre  la  Constitution  qui  garantit  à 
chacun  la  liberté  de  son  culte. 

Parce  que  la  superstition  et  le  fanatisme  ont  causé  des  maux  horribles,  ils  ont 
crié  qu'il  ne  fallait  plus  de  religion!  Parce  que  les  prêtres  sont  en  général  égoïstes 
par  état,  hypocrites  par  caractère,  antisociaux  et  incorrigibles  par  éducation,  on 
a  enveloppé  injustement  dans  la  proscription  beaucoup  de  prêtres  bons  et  ver- 
tueux! Parce  que  le  charlatanisme  a  abusé  du  nom  de  Dieu,  [ils  ont  dit  X)]  qu'il 

(1>  Les  mots  entre  crochets  manquent  dans  l'original;  nous  les  ajoutons  pour  rendre  la 
phrase  correcte. 
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fallait  chasser  ses  ministres  et  fermer  ses  temples!  Et  une  foule  de  citoyens  ver- 
tueux, mais  peu  éclairés,  patriotes,  mais  crédules,  ont  embrasse  avec  une  avidité 
inconsidérée  cette  doctrine  funeste,  qui,  en  se  débordant  comme  un  torrent  dans 
la  République,  a  porté  la  confusion  dans  la  plupart  des  tètes,  et  a  menacé  d'al- 
lumer les  torebes  de  la  guerre  civile  parmi  les  républicains  eux-mêmes  :  c'en  était 
fait  de  la  Constitution  et  de  la  Liberté,  si  la  Convention  n'eût  arrêté  à  temps  ce 
débordement  du  fanatisme  de  la  raison,  qui  eût  produit  autant  de  malheurs  que 
le  fanatisme  religieux. 

Le  maître  d'école.  Mais,  curé,  une  chose  m'embarrasse  :  si  la  Convention  m; 
veut  pas  détruire  la  religion,  explique-moi  pourquoi  elle  s'est  emparée  d'un  grand 
nombre  d'églises,  et  pourquoi  elle  a  invité  les  prêtres  à  se  démettre  en  leur  accor- 
dant une  pension? 

Le  curé.  Ton  objection  est  naturelle,  mais  la  réponse  est  simple. 

D'abord,  la  Convention  nationale  ne  s'est  emparée  que  des  églises  qui  étaient 
strictement  nécessaires  au  service  de  la  guerre,  comme  on  l'a  pratiqué  plusieurs 
fois  sous  le  règne  des  tyrans,  et  quand  elle  se  les  serait  toutes  appropriées  s.-ms 
exception,  elle  n'eût  encore  fait  qu'un  acte  très  légitime. 

Ces  églises  ont  été  construites  par  des  hommes  qui  n'existent  plus,  et  dont  les 
descendants  ne  professent  pas  tous  la  religion  catholique;  uni;  partie  de  ceux  qui 
les  fréquentent  descend  de  parents  non  catholiques;  elles  sont  donc  une  propriété 
nationale,  car  ce  qui  n'est  à  personne  en  particulier  appartient  à  la  nation. 

En  second  lieu,  la  Convention,  en  invitant,  par  une  pension,  les  prêtres  à 
donner  leur  démission,  n'a  point  blessé  la  liberté  du  culte,  catholique;  ce  décret 
sage  était  au  contraire  le  moyen  le  plus  propre  à  le  défendre  contre  la  persécution  : 
la  Convention  a  tout  au  plus  manifesté,  par  ce  décret,  le  désir  de  diminuer  petit 
à  petit  le  nombre  des  sectateurs  de  ce  culte,  et  ce  désir,  tout  patriote  éclairé  doit 
le  partager  avec  la  Convention. 

Le  maître  d'école.  Comment' citoyen  curé,  voilà  qu'à  présent,  après  avoir  dé- 
fendu la  liberté  du  culte  catholique,  tu  veux  Loi-même  le  miner  petit  à  petit? 
Jamais  tu  ne  m'en  as  tant  dit;  je  commençais  à  me  rassurer,  et  tout  d'un  coup  lu 
me  remets  les  idées  sens  dessus  dessous;  ma  foi,  je  n'y  comprends  plus  rien. 

Le  curé.  Ecoule,  mon  cher  Routine,  puisqu'il  le  faut,  je  vais  le  faire  nui  pro- 
fession de  foi.  Tu  as  le  jugement  sain,  lu  es  tomme  de  bien,  (es  yeux  Boni  en  étal 
de  supporter  le  jour  de  la  vérité;  je  vais  te  la  faire  connaître,  puisque  je  te  l'ai 
promis. 

Le  spectacle  de  la  nature  démontre  dans  tous  ses  détails,  a  l'observateur  éclairé 
qui  le  contemple,  au  philosophe  qui  en  découvre  les  lois,  l'existence  d'un  Etre- 
Buprême,  dont  nous  dépendons.  Sou  existence  est  encore  mieux  sentie  par  le 
sentiment  intérieur  de  notre  conscience,  qu'elle  n'est  prouvée  par  le  raisonne- 
ment. 

Cet  Être-suprême,  ou  ce  Dieu ,  doit  récompenser  la  vertu  ci  punir  le  crime,  car 
son  essence  esl  d'être  juste  et  bon.  Voilà,  mon  digne  ami .  tout  c  •  que  les  hommes 
savent;  quiconque  veut  expliquer  les  pourquoi  el  les  comment,  n'est  qu'un  im- 
posteur ou  un  ignorant. 

Cependant  l'uni\ei's  est  rempli  de  crnyanres  diverses  :    c'est  que  dans  I.mi-   les 
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temps  des  fourbes  adroits  oni  imaginé  dos  systèmes  religieux,  pour  exercer,  au 
iiiuii  de  Dieu,  un  empire  despotique  sur  les  hommes,  (pie  leur  ignorance  rend 
craintifs  et  crédules. 

Des  milliers  de  charlatans  sacrés,  sous  les  noms  de  Brames,  Bramines,  Brak- 
manes,  Bonzes,  Derviches,  Imans,  Talapouins,  Rabbins,  prêtres,  etc.,  tiennent 
l'espèce  humaine  asservie  sous  leurs  lois. 

Partout  ils  forment  une  caste  privilégiée,  une  corporation  sainte,  qui  s'est  attri- 
bue le  droit  d'interpréter  les  volontés  de  Dieu  :  ils  ont  inventé  des  dogmes  extra- 
ordinaires, pour  mieux  faire  respecter  leur  savoir;  des  cérémonies  superstitieuses, 
pour  mieux  s'attirer  la  vénération  des  peuples,  en  feignant  d'être  en  communica- 
tion avec  les  dieux. 

Partout  ils  préconisent  l'ignorance  obéissante,  pour  exercer  le  monopole  de  la 
science. 

Partout  ils  ont  imaginé  des  systèmes  d'expiations,  pour  extorquer  les  biens  des 
vivants;  des  tarifs  pour  le  pardon  de  tous  les  crimes;  des  rançons  proportionnées 
à  la  fortune  de  tous  les  mourants. 

Ici ,  le  pénitent  qui  veut  racheter  ses  fautes  est  obligé  de  déposer  dans  un  des 
bassins  d'une  balance  une  quantité  d'aliments  et  de  vêtements  du  poids  de  son 
corps;  là,  chaque  croyant  est  obligé  de  porter  tous  les  jours,  pour  la  nourriture 
de  ses  dieux,  des  aliments  qui  ne  servent  qu'à  engraisser  ses  ministres  dans  l'oisi- 
veté. 

Partout  les  prêtres  ont  trouvé  le  secret  de  vivre  dans  l'abondance  au  milieu  de 
la  disette,  dans  l'indépendance  au  sein  de  la  servitude,  dans  l'oisiveté  au  milieu 
du  travail,  dans  la  sécurité  au  milieu  des  guerres,  et  cela  en  faisant  le  commerce 
singulier  de  distribuer  des  paroles  insignifiantes,  de  faire  des  gestes  bizarres, 
qu'ils  vendent  comme  des  denrées  de  première  nécessité. 

Dans  tous  les  pays ,  ils  ont  fait  une  ligue  scélérate  avec  le  despotisme,  pour  mieux 
asservir  les  hommes;  ils  ont  dit  au  tyran  :  Maintiens  nos  privilèges  et  nos  droits; 
nous  défendrons  ton  autorité,  en  disant  qu'elle  t'a  été  transmise  au  nom  de  Dieu. 
Et  la  raison  des  hommes  a  tellement  été  dégradée  par  l'oppression  de  cette  double 
tyrannie,  que  les  pratiques  les  plus  extravagantes  sont  devenues  des  usages  sacrés, 
qu'il  n'est  presque  plus  permis  d'examiner. 

0  honte  de  l'espèce  humaine!  on  voit  des  hommes  adorer  les  animaux  les  plus 
vils,  se  prosterner  devant  des  serpents,  des  crocodiles,  des  oignons,  devant  les 
excréments  des  idoles  ! 

Le  maître  d'école.  Oh,  les  coquins  de  prêtres!  comment  y  a-t-il  des  hommes 
assez  bêtes  pour  croire  toutes  ces  mômeries?  Au  moins  notre  religion,  à  nous, 
est  plus  raisonnable  :  d'ailleurs  il  semblait  bien  prouvé  qu'elle  avait  été  révé- 
lée W. 

Le  curé.  Toutes  les  religions  ont  une  même  source  :  toutes  ont  été  annoncées 
par  des  prophètes  enthousiastes,  dont  les  prédictions  ont  été  faites  après  coup; 
toutes  ont  été  prouvées  par  des  miracles  faits  à  loisir;  toutes,  enfin,  ont  été  sou- 

(,)  C'est  ici  cpie  finit  la  première  partie  de  l'article  (p.  hi  du  n"  3).  La  suite  commence 
à  la  p.  !nj  (nn  h). 
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tonnes  par  dos  martyrs,  c'est-à-dire  par  des  Ions,  dont  l'imagination  exaltée  a  si 
souvent  engourdi  la  sensibilité  naturelle. 

L'on  connaît  aujourd'hui  à  peu  près  l'origine  et  la  filiation  des  opinions  reli- 
gieuses .  .  . 

On  sait  comment  et  à  quelle  époque  se  sont  transmises  de  proche  en  proche, 
jusqu'en  Judée,  toutes  ces  traditions  orientales.  On  retrouve  dans  le  Veidan  et 
les  autres  livres  dos  Brakmanes,  dont  l'antiquité  est  bien  antérieure  à  notre 
histoire,  loules  les  fables,  toutes  les  opinions  qui  servent  de  base  à  la  Bible  et  à 
toute  la  doctrine  du  christianisme;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  noms. 

.  .  .Si  le  catholicisme  mérite  d'être  distingué  des  autres  religions,  ce  n'est  que 
par  l'excès  des  maux  qu'il  a  produits. 

.  .  .  La  mémoire  ne  peut  faire  le  dénombrement,  et  l'âme  ne  peut  soutenir  le 
tableau  de  tous  les  pieux  forfaits  dont  l'inquisition  sacerdotale  a  souillé  la  terre.  Et 
ces  prêtres  dégouttants  du  sang  de  nos  pères  osent  encore  profaner  le  nom  de 
vertu!  et  vous  oseriez  leur  ajouter  encore  foi!  Ces  hommes  hypocrites  qui  nous  ont 
offert  le  spectacle  scandaleux  de  la  débauche,  du  luxe,  de  l'orgueil,  de  l'intolé- 
rance, de  tous  les  vices,  voudraient  encore  nous  prêcher  l'humilité,  le  mépris  dos 
richesses,  la  résignation,  la  servitude! 

Le  maître  d'école.  Ah  non!  c'est  fini  pour  eux;  le  voile  est  déchiré,  et  quand 
lo  peuple  ne  saurait  pas  tous  les  maux  que  les  prêtres  ont  faits  autrefois,  il  n'aurait 
qu'à  se  rappeler  les  crimes  qu'ils  ont  commis  pendant  la  Révolution  :  la  guerre 
civile  qu'ils  ont  allumée  dans  la  Vendée;  tous  les  faux  miracles  qu'ils  ont  essayés 
pour  ressusciter  h;  fanatisme,  mais  qui,  grâce  à  Dieu  et  à  la  raison,  n'ont  pas 
pris. 

Le  curé.  Tu  vois  donc,  mon  cher  ami,  qu'il  est  temps  de  nous  débarrasser  de 
loules  ces  cérémonies  absurdes  et  extravagantes,  de  toutes  ces  jongleries  sacerdo- 
tales, qui  n'ont  fait  qu'obscurcir  l'idée  simple,  mais  sublime,  d'un  Dion  rémuné- 
rateur et  vengeur;  qui  ont  dépravé  la  morale  publique  en  offrant  au  crime  des 
compensations  faciles;  qui  n'ont  servi  qu'à  aggraver  les  maux  dos  hommes,  en  les 
divisant  en  sectes  qui  s'abhorrent,  el  qui  sont  toujours  prêtes  a  s'entre-déchirer,  en 
dégradant  leur  raison,  seul  flambeau  qui  puisse  les  diriger  dans  la  roule  pénible 
do  la  \ie. 

Jamais  les  hommes  m;  seront  heureux,  tant  que  la  fraternité  universelle  n'en 
composera  pas  une  seule  famille;  jamais  cette  famille  de  frères  ne  s'établira,  tant 
(pie  les  bommes  n'abjureront  pas  leurs  divisions,  leurs  folies  superstitieuses,  pour 
reconnaître  tous  en  commun  cette  maxime  simple,  sublime,  base  unique  de  II 
morale  tant  privée  «pie  publique  :  Ne  fais  pas  a  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 

qu'on  te  fît,  cl  ris  comme  en  mouvant  tu  coudrais  acoir  reçu. 

•  l'est  cette  maxime  sainte  gravée  dans  nos  cœurs  par  la  nature,  commandée 
à  notre  raison  par  l'Être  -suprême,  que  la  Convention  nationale,  el  tous  les  amis 
de  l'humanité,  voudraient  substituer  a  tous  les  cultes  incohérents,  enfantés  par  la 

superstition  el  la  louilieiie. 

/     mite  au  prochain  numéro.  ) 
Lo  Décadaire  continua  à  paraître  jusqu'en  l'an  tu.  Dans  le  dossier  qui  eonlionl  la  lettre 
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de  Blanchard  on  trouve  un  document  qui  nous  fait  connaître  ce  qu'avait  coûté  l'impres- 
sion des  trente-six  premiers  numéros*1'.  Le  voici  : 

Etat  des  frais  de  réduction,  impression  ri  distribution  du  Décadaire  dans  les  deux 
langues,  établi  dans  les  départements  du  Ilkiu,  par  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Foi  SSEDOIRE. 

Pour  frais  d'impression  de  30  numéros  dans  les  deux 
langues,  y  compris  Irais  de  pliure,  rognure,  suivant 

mémoire  de  l'imprimeur 7 3 3 1 tt  5S  2a 

Pour  Irais  de  rédaction  et  traduction 3ooo    0  o 

Pour  frais  de  bureau  el  distribution Aoo   o  o 

Total  des  frais 1 0731 tt  5*  ad 

Reçu  à  compte,  sur  mandat  dudit  représentant  du 
peuple 6ooo"o  o 

Plus,  par  arrêté  du  département,  pour  encoura- 
gement          600  o  o 

Plus,  de  zào  abonnements  à  6  livres tàho  0  o 

Total  des  à-compte  reçus 8060  0  o 

Reste  à  payer  l\  somme  de 26aitt5s  2d 


Colmar,  le  ic'  brumaire  de  l'an  3  de  la  République  une,  indivisible  et  démocratique. 

A  cette  pièce  est  cousue  une  fiche  contenant  l'analyse  d'une  lettre  du  représentant  Fous- 
sedoire,  fiche  qui  a  été  lacérée;  le  commencement  et  la  fin  manquent;  mais  ce  qui  reste 
de  la  pièce  suffit  à  en  faire  connaître  le  sens.  Voici  ce  fragment  : 

Strasbourg,  le  18  brumaire  l'an  3. 

[Le  citoyen  Foussedoire,  représentant  du  peuple  dans]  les  déparlements  du 
haut  et  bas  Rhin  mande  à  ses  collègues  membres  du  Comité  d'instruction  publique 
qu'il  a  autorisé  la  distribution  gratuite  d'une  feuille  connue  sous  le  nom  de  Déca- 
daire, qu'elle  produit  un  très  bon  effet,  qu'il  a  avancé  aux  rédacteurs  3  000  livres, 
qu'il  engage  ses  collègues  à  faire  de  nouveaux  fonds  pour  soutenir  cette  feuille; 
que  le  citoyen  Blanchard  père ,  secrétaire  du  district  de  Colmar,  l'un  des  rédacteurs, 
étant  chargé  de  la  correspondance,  c'est  à  lui  qu'il  faudrait  adresser  les  fonds, 
que  le  citoyen  Foussedoire  estime  se  monter  à  onze  mille  [livres]  par  an.  .  . 

"'  La  bibliothèque  nationale  ne  possède,  Elle  ne  possède  aucun  numéro  de  l'édition 
de  ce  journal,  que  les  numéros  2,  8  et  9  allemande,  que  nous  ne   connaissons  que 

de  l'édition  française  (Le10  327  ter,  in-16).         par  l'arrêté  de  Foussedoire. 
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Vézelise,  le  a-j  germinal  l'an  a"  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
Les  administrateurs  du  district  de  Vézelise 
au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale. 

Représentants, 

En  exécution  des  décrets  des  29  frimaire  et  h  ventôse,  nous  avions,  de  concert 
avec  les  membres  nommés  par  la  Société  populaire  de  Ve'zelise,  formant  le  Comité 
d'instruction  publique,  pris  lotîtes  les  précautions  possibles  et  les  mesures  que 
nous  avons  crues  les  plus  convenables  pour  organiser  l'instruction  publique  : 
nous  vous  avons  fait  passer  notre  arrêté  du  6  (sic)  germinal,  relatif  à  cet  objet 
important (2),  et  nous  pensions  avoir  fait  lout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  se- 
conder les  vues  sages  et  bienfaisantes  de  la  Convention  et  du  Comité  :  le  petit 
nombre  d'instituteurs  qui  s'étaient  présentés  nous  avait  fait  prendre  le  parti  d'as- 
signer ceux  qui  nous  avaient  paru  les  plus  capables  aux  communes  les  plus  popu- 
leuses, et,  dans  la  crainte  que  l'amour  du  bien  public  ne  les  trouvât  pas  tons 
disposés  à  sacrifier  leur  satisfaction  particulière  à  l'intérêt  général,  nous  avions 
cru  devoir  joindre  l'autorité  à  la  persuasion  pour  assurer  le  succès  de  nos  opéra- 
tions. Des  réclamations  sans  nombre  nous  étaient  parvenues  de  la  part  des  institu- 
teurs et  des  communes  sur  le  placement  des  sujets;  il  ne  nous  a  pas  été  possible 
de  contenter  tous  les  vœux.  Dans  notre  perplexité,  nous  avons  maintenu  notre 
arrêté,  afin  de  ne  pas  être  obligés  de  changer  chaque  jour  la  destination  dés  insti- 
tuteurs. L'article  5  de  la  section  111  de  la  loi  du  1  k  frimaire  sur  le  mode  de  gou- 
vernement provisoire  révolutionnaire  détermine  d'une  manière  précise  la  compé- 
tence des  autorités  constituées  et  lï\o  leurs  différents  pouvoirs;  les  administrations 
de  département  restent  spécialement  chargées  de  la  répartition  îles  contributions 
entre  les  districts,  de  rétablissement  des  manufactures,  des  grandes  roules  et  des 
canaux  publics,  de  la  surveillance  des  domaines  nationaux.  Tout  ce  <|ui  est  relatif 
aux  lois  révolutionnaires  el  aux  mesures  de  gouvernement  el  de  salut  public  l'est 
plus  de  leur  ressort.  \u  mépris  des  dispositions  claires  de  cet  article  du  décret  du 
1  h  frimaire,  le  département  a  cassé  notre  arrêté  comme  attentatoire  a  la  libelle, 
taudis  que  nous  n'avons  l'ail  qu'employer  une  voie  révolutionnaire  pour  organiser 
une  institution  de  la  plus  haute  importance  qui  ue  pouvait  plus  souffrir  de  retard. 
Si,  d'après  les  principes  posés  par  l'arrêté  du  département  du  19  germinal,  il  est 
libre  aux  instituteurs  de  refuser  de  se  transporter  dans  les  communes  à  eux  in- 
diquées, s'il  est  libre  aux  communes  de  refuser  les  instituteurs  que  l'administra- 
tion a  cru  devoir  leur  assigner,  l'instruction  publique  esl  manquée,  l'intérêt  par- 
ticulier prévaudra  sur  l'intérêt  général,  la  satisfaction  des  individus  sera  toujours 
préférée  au  bien  public.  Nous  croyons  devoir  vous  den •er  l'arrêté  du  départe- 

1    archives    nationales,     F",     carton  Voir  cel  arrêté,  qui  esl  du 

1010',  11"  9&80,  minai  .  |>.   lo3. 
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menl  ci-dessus  cité,  comme  contraire  aux  dispositions  du  décret  du  ih  frimaire  et 
subversif  de  l'organisation  de  l'instruction  publique  dans  les  campagnes  de  nos 
cantons,  où  les  lumières  H  les  talents  sont  rares,  où  surtout  il  est  1res  difficile  de 
trouver  tles  bommes  assez  dégagés  des  anciens  préjugés  pour  n'être  plus  en  proie 
à  la  superstition  et  à  l'erreur.  Nous  avons  fait  noire  devoir  et  nous  avons  cru 
pouvoir  agir  révolutionnairement  pour  procurer  des  instituteurs  aux  grandes  com- 
munes de  ce  district,  en  attendant  que  toutes  pussent  jouir  du  même  avantage.  Si 
notre  procédé  est  improuvé  du  Comité,  nous  le  prions  de  nous  tracer  la  nouvelle 
marche  «pie  sa  sagesse  lui  fera  adopter  pour  surmonter  les  obstacles  qui  se  pré- 
sentent dans  une  matière  aussi  délicate  et  pour  vaincre  les  difficultés  que  nous  ne 
pouvions  aplanir  qu'en  agissant  révolutionnairement. 

Salut  et  fraternité. 

BoUDOT,  FoNDRETON,   DrON  ,  LlIUILLIEll  fils,  AnTHOINE, 

Barbillat  ,  secrétaire-greffier. 
On  lit  en  marge  :  «  Renvoyé  à  Thibaudeau. —  L'ordre  du  jour,  19  messidor.  Pjlaiciiahd.» 
Les  trois  pièces  suivantes  sont  jointes  à  la  lettre  du  district  : 

i°  Pétition  de  la  commune  de  Pulligny. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district  de  Vézelise. 

Remontrent  les  citoyens  maire,  officiers  et  agent  national  et  conseil  général  de 
la  commune  de  Pulligny,  ensemble  le  Comité  de  surveillance  dudit  lieu,  que  sur 
la  déclaration  à  nous  faite  par  le  citoyen  Nicolas  Germain,  instituteur  dans  notre 
commune  par  votre  arrêté  et  mandat  du  onze  ventôse  dernier,  qu'il  se  rendait  et 
déclarait  y  ouvrir  une  école  pour  renseignement  des  deux  sexes ,  et  lui  avoir  dé- 
livré un  certificat  de  civisme  et  mis  au  bas  d'icelui  notre  réclamation  pour  l'avoir 
pour  être  notre  instituteur,  sur  ledit  arrêté  nous  nous  sommes  attendus  qu'il  nous 
serait  couservé,  puisqu'il  est  dit  par  le  même  mandat  que  les  instituteurs  seraient 
choisis  de  concert  avec  les  citoyens  de  chaque  commune  pour  faire  jouir  les  admi- 
nistrateurs (sic)  du  bienfait  de  l'éducation  nationale,  c'est  pourquoi  nous  avons 
mis  par  précaution  ladite  réclamation  au  bas  de  son  certificat  pour  que  nos 
administrateurs  voulussent  bien  nous  le  conserver;  ledit  Germain  nous  a  instruits 
qu'au  contraire  il  était  choisi  pour  la  commune  de  Vézelise,  sur  cette  instruction 
nous  demandons  et  réclamons  une  seconde  fois  ledit  Germain  d'une  voix  unanime 
de  toute  la  communauté  pour  notre  instituteur  et  point  d'autre.  Ledit  Germain 
nous  a  exposé  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  d'être  instituteur  dans  une  école 
aussi  nombreuse  que  celle  de  Vézelise,  et  qu'il  n'en  était  sorti  que  pour  conserver 
sa  santé  prévoyant  que  l'air  de  la  campagne  lui  serait  beaucoup  plus  favorable  et 
avantageux  pour  sa  santé  que  d'être  à  la  ville,  même  par  l'avis  des  médecins; 
voilà  les  motifs  qui  obligent  ledit  Germain  à  remercier  la  place  d'instituteur  à  Vé- 
zelise, et  demander  d'être  conservé  dans  celle  qu'il  est  actuellement,  s'il  plaît  à  nos 
citoyens  administrateurs  de  la  lui  accorder  puisqu'il  ne  peut  ni  sa  femme  se  résoudre 
à  y  aller  rester.  Vous  pouvez  vous  imaginer,  citoyens,  que  quoique  les  besoins  de 
l'instruction  soient  grands,  sa  santé  lui  est  encore  plus  chère;  au  surplus  ce  n'est 
pas  pour  se  soustraire  à  l'enseignement,  puisqu'il  se  dévoue  entièrement  à  celui 
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de  notre  commune  conformémenl  aux  lois.  Considérez,  citoyens,  que  les  dérange- 
ments qu'il  faudrait  faire  en  quittanl  son  bien  ,  et  le  déménagement  de  ses  meubles 
lui  porterait  un  gros  préjudice.  Citoyens  administrateurs,  en  conséquence  de 
ladite  réclamation  et  des  raisons  y  exposées  nous  vous  prions  de  nous  accorder 
ledit  Cermain  pour  notre  instituteur,  vu  que  les  communes  voisines  et  presque 
toutes  celles  de  votre  arrondissement  ont  eu  l'avantage  de  conserver  les  leurs,  et 
c'est  la  giàce  que  nous  vous  demandons. 

Lait  à  Pulligny  en  assemblée  en  la  chambre  ordinaire  de  nos  séances,  le  trei- 
zième jour  du  mois  de  germinal  de  la  seconde  année  républicaine,  et  se  sont  les 
membres,  avec  le  Conseil  général  et  l'agent  national,  ensemble  le  Comité  de 
surveillance  et  le  secrétaire-greffier  soussigné,  signés  :  J.'-B.  Hussard,  maire, 
A.  \Ii:m;i\,  .1.  Legrand,  Vle\is  Laorent,  L.  Evotte  .  J.-E.  Mi.miin,  officiers  muni- 
cipaux, et  Claudolle,  E.  Lefêvre,  J.-I5.  Grégoire,  J.-T5.  Duval,  Joseph  Ddhan, 
notables,  N.  Evotte,  agent  national,  et  F.  Haraucourt,  greffier  ;  Berbain,  J.  Hum- 
blot,  C.-J.  Lauhent,  C.  Evotte,  Claude  Baltazard,  J.  Picard,  J.  M  engin,  Jean 
IIusson,  J.-B.-Simon  Mengin,  membres  du  Comité  de  surveillance,  et  Menet,  se- 
crétaire-grelfier. 

2°  Arrêté  du  district  de  Vézelise. 

L'administration  du  district  de  Vézelise,  qui  a  vu  la  présente  pétition,  ouï  le 
rapport  et  l'agent  national; 

Considérant  (pic  dans  le  classement  qu'elle  vient  de  faire  des  instituteurs,  elle 
a  consulté  les  localités  et  les  talents  de  ceux  qui  se  vouent  à  l'éducation  publique, 
en  plaçant  dans  les  communes  les  plus  populeuses  ceux  qu'elle  a  jugés  les  plus 
capables  de  propager  l'esprit  public,  de  développer  les  talents  e!  les  vertus  de  la 
jeunesse;  qu'un  choix  si  important  appartenail  à  des  administrateurs  que  la  loi  du 
!\  ventôse  ren,d  responsables  de  l'inorganisation  des  écoles  primaires  a  l'époque  du 
1  5 germinal,  et  qui  sont  plus  a  portée  que  les  municipalités  de  juger  si  tel  inslitu- 
leur  esi  plus  propre  à  remplir  sa  mission  dans  une  commune  que  dans  une  autre; 

Considérant  qu'un  instituteur  n'est  plus  l'homme  de  telle  nu  tell,'  commune, 
mais  un  fonctionnaire  public  qui  doit  se  rendre  au  poste  qui  lui  est  assigné,  et 
non  choisir  celui  qui  lui  plaît;  que  toute  considération  particulière  d'intérêt,  de 
santé,  doit  cédera  l'intérêt  général,  unique  mobile  des  actions  d'un  vrai  répu- 
blicain; qu'accueillir  la  demande  de  la  commune  de  Pulligny,  ce  Berail  donner 
lieu  à  des  réclamations  sans  nombre,  provoquées  plutôt  par  îles  idées  particulières 
que  par  l'intérêt  général,  et  favoriser  la  malveillance  qui  tente  par  toutes  sortes 
de  voies  d'entraver  L'organisation  d'un  établissement  si  nécessaire  aux  progrès  de  la 
raison.ii  la  régénération  des  moeurs,  et  a  l'affermissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 

arrête  à  L'unanimité  qu'il  n'\  a  pas  lieu  de  faire  droit  mu-  la  demande  de  la 
commune  de  Pulligny,  et  que,  persistant  dans  son  arrêté  du  s  de  ce  moi-,  ri  le  in- 
vite et  requiert  Nicolas  Germain  à  se  rendre  au  postequi  bu  a  de  assigné,  à  peine, 
en  cas  de  relus  ou  de  délai ,  d'être  regardé  el  traitd  comme  suspect 

Fait  en  assemblée  le  ifl  germinal  l'an  a*  de  la  République  française,  par  le» 

administrateurs  du  district  de  Vézelise.  Signé  :    Dron,    \m m:.   Fondrbton, 

Pionnier,  Vallotte,  Luuillibr,  el  Bardillat,  secrél s-greffier. 
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3"  Arrêté  du  département  de  la  Meurthe. 

\  1 1  la  pétition,  les  pièces  jointes,  el  l'avis  du  districl  deVézelise,  ouï  le  rapporl  : 

L'administration  du  département  de  La  Meurthe,  considérant  qu'aux  termes  de 

la  loi  du  ^9  frimaire  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  article  î"  de  la 

I    section,  l'enseignement  est  libre;  qu'il  sullil  à  Ions  citoyens  el  citoyennes  qui 

voudront  user  de  la  liberté  (renseigner  de  se  conformer  aux  articles  de  celte  loi 

qui  les  concernent;  qu'aucun  de  ces  articles  ne  leur  interdit  la  faculté (l)  de  choisir 

el  de  désigner  eux-mêmes  la  commune  dans  laquelle  ilspréfèrent  ouvrir  leur  école; 

qu'enfin  la  loi  ne  les  qualifie  nullement  de  fonctionnaires  publics ,  improuve  l'arrêté 

du  district  comme  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  et  attentatoire  à  la  liberté; 

\  crête  en  conséquence  qn'il  n'y  a  lieu  de  contraindre  Nicolas  Germain  d'ouvrir 

école  dans  toute  autre  commune  que  celle  dans  laquelle  il  aura  déclaré  être  dans 

l'intention  d'en  ouvrir  une. 

Fait  à  Nancy  le  dix-neuf  germinal  l'an  a''  de  la  République  une  et  indivisible, 
par  les  administrateurs  du  département  de  la  Meurthe.  Signé:  Harlant,  M\m  , 
Vuilliez  ,  Gastaldy,  Grandjean  ,  et  Brapjdon  ,  secrétaire  général. 

Collationné  : 
Rarbillat  ,  secrétaire-greffier. 
Le  Comité  de  salut  publie,  saisi  de  l'affaire,  donna  raison  au  district  de  Vézelise  contre 
\o  département;  il  fit  connaître  sa  décision  à  l'agent  national  du  district  par  une  lettre 
écrite  le  39  floréal;  et  l'a»enl  national  s'empressa,  par  une  lettre  du  5  prairial,  de  faire 
parvenir  à  l'administration  départementale  une  copie  collationnée  de  ta  lettre  du  Comité. 
Voici  ces  deux  pièces  : 

Vézelise,  ce  5  prairial  seconde  année  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
L'agent  national  près  le  districl  de  Vézelise 
au  département  de  la  Meurthe. 
Citoyens, 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  la  lettre  que  m'a  écrite  le  Comité  de 
salut  public  le  :>.o,  floréal  sur  la  compétence  des  corps  administratifs  sur  l'instruc- 


tion publique. 


(  Copie. 


Salut  et  fraternité. 
Jacquinet. 


COMITE 
DE    SALUT    PDBL1C 


Bureau  de  la  surveillance 


A  Paris,  le  29  floréal  l'an  2e  de  la  République 
de  l'exécution  des  lois.  une  e,  indivisiWe< 

Les  représentants  du  peuple  composant  le 'Comité  de  salut  public 

à  l'agent  national  du  districl  de  Vézelise. 

Par  la  loi  du  ii  frimaire  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  la  compétence 

des  autorités  constituées  a  élé  fixée  d'une  manière  précise,  et  l'article  5  de  la  sec- 

tion  .">  «le  celle  lui  doit  servir  de  guide  aux  corps  administratifs.  Si  le  département 

'"   La  copie  de  l'arrêté  porte  <ri'acilité»,  ce  qui  est  une  erreur  évidente  de  transcription. 
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de  la  Meurthe  l'eût  consulté,  il  aurait  vu  quil  c'était  chargé  en  aucune  manière 
de  rétablissement  des  écoles  primaires,  et  que  cette  partie  de  l'administration 
était  confiée  aux  districts  et  municipalités;  lu  dois  donc  requérir  l'exécution  de 
l'arrêté  du  6(l)  germinal,  par  lequel  le  directoire  de  Vézelise  déterminait  les  lieux 
où  les  instituteurs  doivent  établir  leur  résidence. 

Salul  h  fraternité. 
Lis  membres  «lu  Comité  de  salul  public  chargés  de  la  correspondance: 
(Signé)  Collot  d'IJerbois,  Billaud-Vabekne. 
Pour  copie  collationnéé  :  Barbillat,  s.o-. 

On  lit  en  marge  ces  annotations  écrites  dans  !es  bureaux  du  département  :  «Reçu   le 
b'  prairial.  \"  i366.  —  Transcrite  I"  •>.  R°  (recto).» 

Ces  deux  pièces  se  trouvent  au  Musée  pédagogique,  88,  3'  dossier,  n"   i  et  a. 


On  u  mi  que  le  i  i  germinal  (p.  55)  Mathieu  avait  été  autorisé  par  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  -à  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  le  projet  de  décret  sur 
les  fêtes  nationales».  Le  Comité  de  salul  public  comprit  sur  le  champ  quel  parti  sa  poli- 
tique pouvait  tirer  du  projet  qui  lui  était  communiqué.  Il  venait  de  frapper  Hébert  el 
Danton ,  c'est-à-dire ,  aux  yeux  de  la  majorité  qui  le  suivait  docilement  et  pour  employer  les 
qualifications  dont  se  servait  à  ce  moment  même  Michel-Edme  Pelil  dans  son  journal 
Entendons-nou» ,  la  faction  des  Immoraux  et  celle  des  Enrichi'-  '  l'Adresse  au  peuple 
français  rédigée  par  Barère  et  votée  le  a  germinal  avait  rappelé  crà  tous  les  citoyens  et  à 
tous  les  fonctionnaires  que  la  justice  et  la  probité  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  la  Répnblique 

Française».  Le  projet  de  fêtes  décadaires,  «instituées  sous  1rs  auspices  de  l'Être-suprêi 

(voir  t.  III ,  p.  .")o8),  offrait  l'occasion  d'une  grande  manifestation  et  d'une  solennelle  décla 
ration  de  principes  qui  rendrait  les  intentions  du  gouvernement  visibles  à  tous.  Dès  le 
17  germinal,  Couthon  avertit  la  Convention  :  à  propos  d'un  décret  ordonnant  que  tous  les 
membres  «le  l'assemblée  rendraient  un  compte  moral  de  leur  conduite  politique  el  pré- 
senteraient le  tableau  de  leur  foi  lune  avant  et  depuis  la  Révolution,  il  annonça  que  le 
Comité  préparait,  outre  le  rapport  sur  la  police  générale  de  la  République,  plusieurs  autres 
rapports  :  l'un  sur  l'influence  morale  et  politique  de  la  marche  révolutionnaire  du  gouver 

uent;  le  deuxième  donnant  un  aperçu  diplomatique  sur-  le  but  de  la  guerre  faite  aux 

tyrans  de  l'Europe;  le  troisième  sur  les  fonctions  des  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments et  auprès  des  armées;  le  quatrième,  «sur  un  projet  de  fête  décadaire  dédiée  à  l'Eternel 
On  applaudit  vivement),  à  l'Eternel  dont  les  bébertistes  n'onl  pas  enlevé  au  peuple  l'idée 
consolante»  ;  enfin  le  cinquième  sur  les  moyens  d'épurer  la  morale  publique,  el  de  montrer 
aux  citoyens  le  bonheur  dans  la  pratique  de  leur-  devoirs  el  dans  l'exercice  d<  -  vei  Lu 

Le  nouvel  agent  national  de  la  commune  de  Paris,  Claude  Payan  '  .  frère  puîné  de  n 


L'arrêté,  on  l'a  vu  .  est  du  8  Rermi  Claude  Payan  nvail  été  n me  Bgenl 

nal,  1 lu  6.  national  en  remplace ni  de  Chi Ile 

Voir  ci-dessus  pages  39  cl  3o.  par  arrêté  du  C îté  de  «lui  public  du 

Journal   des   debnl»  el    dpt   décret*  9  germinal, 

,.:,.;',.  p.  ..S(, 
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Joseph  Payai]  du  Moulin  que  le  Corailé  <i<'  salut  public  venail  de  placer  à  la  lêle  de  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publique,  se  fil  l'interprète  des  vues  du  Comité. 
Appelé,  en  vertu  de  ses  fonctions,  à  prononcer  un  discours  le  décadi  3o  germinal  dans  le 
temple  de  la  Raison,  il  y  exposa  une  doctrine  qui  était  celle  de  lu  te  religion  naturelle»  de 
Voltaire  et  de  Rousseau.  Voici  quelques  passages  dosa  harangue: 

Magistrat  du  peuple,  chargé  de  vous  parler  au  nom  de  la  liaison,  dans  le  temple 
qui  lui  est  élevé,  je  ne  vous  offrirai  point  des  phrases,  fruit  d'un  travail  pénibl»!.  .  . 
Il  a  existe  longtemps, et  il  existe  encore  aujourd'hui,  une  lutte  entre  les  vices,  en- 
fants de  l'ignorance,  et  les  vertus,  filles  de  la  raison,  (hic  dis-je?  au  milieu  même 
des  citoyens  qui  paraissent  la  cultiver,  ne  s'est-il  pas  élevé  des  hommes  qui  ont 
essayé  de  la  flétrir  à  son  berceau?  Ennemis  cachés  du  peuple,  ils  ont  voulu  pous- 
ser le  peuple  jusqu'à  l'anarchie  pour  lui  redonner  des  l'ers.  La  religion  naturelle 
lient  un  juste  milieu  entre  la  superstition  et  l'athéisme.  Eh  bien ,  ils  ont  voulu 
conduire  le  peuple  jusqu'à  l'athéisme,  qui  n'est  pas  éloigné  de  la  superstition, 
pour  lui  ravir  la  liberté...  Eh!  comment  n'y  aurait-il  pas  un  Dieu?  Qui  donc  nous 
aurait  fait  présent  de  la  liberté?...  Elevons  partout  des  temples  à  la  Raison.  Mais 
est-ce  à  notre  raison  chancelante,  qui  croît  avec  nous,  qui  ne  se  forme  que  des 
leçons  de  l'expérience  et  qui  décline  dans  notre  vieillesse,  «pie  nous  aillions  élevé 
des  temples?  Aurions-nous  pu,  dans  ce  siècle  de  lumières,  avoir  une  idée  aussi 
folle,  aussi  absurde?  Non,  le  peuple  n'a  point  cru  élever  des  temples  à  sa  raison,  il 
n'a  \oulu  en  (''lever,  sans  doute,  qu'à  cette  liaison  éternelle  qui  gouverne  le  monde, 
et  qui  n'est  autre  que  l'Etre-suprême:  c'est  à  Inique  nous  devons  nos  hommages (l  . 

Le  lendemain  1"'  floréal,  une  députation  se  présentait  à  la  barre  de  la  Convention 
pour  \  parier  dans  le  même  sens.  Son  orateur,  après  avoir  félicité  l'assemblée  «de  ses 
nouvelles  mesures  pour  punir  les  conspirateurs»,  s'exprima  ainsi,  d'après  le  Journal  des 
<h:l  h  ils  et  des  décrets  : 

Vous  avez  décrété  la  liberté  des  cultes,  et  ce  décret  sacré  a  été  violé  par  des 
scélérats:  mais  le  peuple,  toujours  éclairé,  voit  le  piège  tyrannique  que  l'on  ten- 
dail  à  ses  vertueux  représentants  et  à  lui-même;  il  aime  mieux  laisser  piller  les 
temples,  fouler  aux  pieds  sa  religion,  que  de  causer  une  guerre  civile,  comme  les 
brigands  l'on!  fait  J  :  et  ce  n'est  qu'après  avoir  entendu  le  projet  de  fête  dédiée  à 
l'Éternel,  et  le  désir  ardent  des  pères  et  mères  des  enfants  qui  vont  aux  écoles  pri- 
maires, que  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  créer  pour  leurs  enfants  une 
religion  républicaine  et  des  hymnes  qui  seront  dédiés  à  l'Eternel l3). 

W  Moniteur  du  i8floréalan  n,  p.92/1.  «fouler  aux  pieds  sa  religion»,  ce  qui  n'offre 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  Mo-  aucun  sens  raisonnable:  car  les«brigands», 

niteur,  qui  était  devenu  une  sorte  de  jour-  c'est-à-dire  tes  Vendéens,  n'ont  point  foulé 

nal    officieux,    attendit,    pour   publier   le  aux  pieds  la  religion  du  peuple ,  mais  ont 

discours  de  l'ayun  du  3o  germinal,  le  jour  «causé  une  guerre  civile":  la  transposition 

où  Robespierre  dut  lire  son  rapport.  que  nous  avons  faite  d'un  membre  de  phrase 

<-'r>  Dans  le   texte  donné  par  le  Journal  nous  paraît  donc  réclamée  par  la  logique. 

des  débats  et  des  décrets,  les  mois  «comme  ;    Journal   des   débats  et   des    décrets, 

les  brigands  l'ont    fait»  sont    placés  après  110  678,  p.  2. 


1 17  Fi.  |  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  341 

Quelle  était  cette  dépulation  qui  se  préoccupai!  des  vœux  formés  par  les  parents  des 
élèves  des  écoles  primaires  en  faveur  d'une  tt religion  républicaine»?  Le  journal  ne  le  dil 
p;is:  et,  chose  singulière,  il  n'est  pas  fait  mention  de  cet  incident  au  procès- verbal,  ni 
dans  le  compte-rendu  du  Moniteur.  Le  président,  Amar,  répondit  par  un  violenl  réquisi- 
toire contre  l'athéisme  el  le  fanatisme  : 

Le  dogme  adieux  de  l'athéisme,  ce  mystère  de  perversité  <|ui  ôte  à  L'homme  son 
énergie,  aux  vraies  vertus  leur  plus  solide  appui,  n'a  trouvé  dans  la  représentation 
nationale  que  l'indignation  et  le  mépris  profond  qu'il  inspire  aux  hommes  justes, 
a  ceux  pour  qui  les  lumières  de  la  raison  u'oni  jamais  été  obscurcies;  l'immoralité 
Beule  calcule,  s*aide  de  ces  opinions  révoltantes...  Écartons  de  nous  le  fanatisme, 
l'imposture  des  prêtres  de  Baal:  le  culte  de  l'Etre-suprême  ne  consiste  poinl  dans 
de  viles  superstitions;  un  cœur  pur,  uni' conscience  irréprochable,  voilà  le  temple, 
les  autels  qui  sonl  dignes  de  lui;  les  accents  de  la  vertu  dirigés  vers  lui, 
voilà  les  hymnes  touchants  et  sublimes  qui  pénètrenl  jusques  au  séjour  de  sa 
gloire  '  . 

C'était  Robespierre  «pic  te  Comité  de  salut  public  avait  chargé  de  r<;<  ti«fi'i-  rr  tt  rapport 
sur  nue  fête  à  l'Éternel»  annoncé  par  Couthon.  11  employa  un  mois  entier  à  la  composition 
de  cette  œuvre,  à  laquelle  il  attachait  évidemment  une  importance  capitale,  el  qui  allait 
faire  sur  ceux  qui  l'entendirent  ou  qui  la  lurent  nue  impression  donl  les  contemporains 
ont  constaté  la  puissance  '■'-'  . 

Le  17  floréal,  Barère,  après  avoir  fait  part  à  la  Convention  des  succès  remportés  par 
l'armée  d'Italie,  celle  des  Pyrénées  Occidentales  el  celle  des  Pyrénées  Orientales,  ajoutail  : 
itLe  Comité  de  salut  public  me  charge  encore  de  vous  annonce!'  qu'il  vous  fera  demain 
le  rapport  sur  les  fêtes  nationales  décadaires», el  l'assemblée  éclatail  en  applaudissements. 
Le  lendemain,  18,  Robespierre  moulait  à  la  tribune  et  lisait  son  discours     . 

Nous  donnons  ci-après  deux  fragments  de  ce  rapport  :  le  passage  relatif  à  Bara  et  à 
Viala ,  intercalé  dans  un  exposé  de  ce  que  seront  les  fêtes  républicaines  :  el  un  passage  qui 
louche  à  l'éducation  publique,  H  dans  lequel  le  rapporteur  formule  de  nouveau  les  prin- 
cipes qu'il  avait  défendus  en  juillet  et  août  1793,  lors  de  la  discussion  du  plan  de  Lepp- 
lelier  de  Saint-Fargeau. 

Voici  le  passage  sur  Bara  el  Viala,  précédé  de  celui  sur  les  principales  fêles.  Nous  le 
donnons  d'après  le  Moniteur  du  19   floréal,   qui,  publiant   Les  paroles  de  Robespierre   au 

1  Journaldes  débats  et  des  décrets,  n°  by  8,  le  plus  éclairé  du  monde, me  rappelait  Or- 

p.  •>.  phée  enseignant  aux  hommes  les  premiers 

-1  On  trouve  de  celle    impression   un  principes  de  la  civilisation  et  de  la  morale", 

témoignage    particulièrement    précieux    à  '  Rapport/ait  au  nom  <lu  ComiU  dt  suint 

consulter  dans  ['Essai  sur  les  fêles  natio-  public,  par   \Iaximilien   Robbsfibrrb,   sur 

nales,  par  Boissy  d'Anglas  (daté  du  ta  mes  les  rapports  des  idées  religieuse»  tt  morales 

ridor),  don!  nous  donnons  ilrs  extraits  aux  avec  les  prini  ipes  républi  ains 

ai xcs  de   la    séance    du    -.'>    ssidor.  nationale».  Séance    du  is  floréal,  l'an  m- 

C'est,  en  effet,  au  rapport  de  Robespierre  coud  de  la  République  une  et  indivisible. 

du  18  floréal,  et  non  pas,  comme  l'ont  cru  Suivi  du  Pion  de  la  fête  «  VI 

quelques  historiens,  aux  discours  prononcés  proposé  par  David  et  décrété  par  h  ' 

par  lui  le  jour  de  la  fête  du  ao  prairial,  que  tion.  Pai  is,de  l'Imprimerie  nationale,  s.d.; 

rp  rapporte  le  passage  souvcul  cité:  w  Robes  Bibliothèque    nal .il.'.    I  •■     7^7-  in-H  ! 

pierre,  parlant  de  l'Etre-suprême  au  peuple  Mus..'  pédagogique,  n    11811 
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lendemain   même  de  la  séance,  les  a  reproduites  I elles  qu'elles  furenl  prononcées,  tandis 
que,  dans  la  brochure  imprimée  à  l'Imprimerie  nationale,  le  texte  a  été  retouché  (l)  : 

I  o  système  de  fêtes  nationales  bien  entendu  serait  à  la  lois  le  plus  doux  lien  de 
fraternité,  et  le  plus  puissant  moyen  de  régénération.  .  .  Tu  donneras  ton  nom 
sacré  à  l'une  des  plus  belles  fêtes,  ô  toi,  fille  de  la  Nature!  mère  du  bonbeur  el 
de  la  gloire!  toi  seule  légitime  souveraine  du  Monde,  détrônée  par  le  crime;  loi  à 
qui  le  Peuple  français  a  rendu  ton  empire,  et  qui  lui  donnes  en  échange  une  Patrie 
et  des  mœurs,  auguste  Liberté!  Tu  partageras  nos  sacrifices  avec  ta  compagne 
immortelle,  la  douce  et  sainte  Egalité.  (Applaudissements.)  Nous  fêlerons  l'Huma- 
nité;  l'Humanité,  avilie  et  foulée  aux  pieds  par  les  ennemis  de  la  République  fran- 
çaise. Ce  sera  un  beau  jour  (pie  celui  où  nous  célébrerons  la  fête  du  Genre  hu- 
main; c'est  le  banquet  fraternel  et  sacré  où,  du  sein  de  la  victoire,  le  Peuple 
français  invitera  la  famille  immense  dont  seul  il  défend  l'honneur  et  les  imprescrip- 
tibles droits (2)!  Nous  célébrerons  aussi  tous  les  grands  hommes,  de  quelque  temps 
et  de  quelque  pays  que  ce  soit,  qui  ont  affranchi  leur  patrie  du  joug  des  tyrans, 
ou  qui  ont  fondé  la  liberté  par  de  sages  lois.  Vous  ne  serez  point  oubliés,  illustres 
martyrs  de  la  République  française!  Vous  ne  serez  point  oubliés,  héros  morts  en 
combattant  pour  elle!  Qui  pourrait  oublier  les  héros  de  ma  Patrie!  La  France  leur 
doit  sa  liberté,  l'Univers  leur  devra  la  sienne.  Que  l'Univers  célèbre  bientôt  leur 
gloire  en  jouissant  de  leurs  bienfaits!  Combien  de  traits  héroïques  confondus  dans 
la  foule  des  grandes  actions,  que  la  liberté  a  comme  prodiguées  parmi  nous!  Com- 
bien de  noms  dignes  d'être  inscrits  dans  les  fastes  de  l'histoire  demeurent  ensevelis 
dans  l'obscurité!  Mânes  inconnus  et  révérés,  si  vous  échappez  à  la  célébrité,  vous 
n'échapperez  point  à  notre  tendre  reconnaissance (3)! 

(1'  C'est  ce  texte  retouché  que  donne  pierre  trouvait  «intempestif»  en  nivôse  avait 
également  le  Journal  des  débats  cl  des  dé-  cessé  de  le  lui  paraître  en  floréal.  Mais, 
crets  (  n°  5o,6  ).  Ce  journal  s'imprimait  tout  en  inscrivant  dans  la  liste  des  fêtes  dé- 
diez Baudouin  (dont  les  ateliers,  servant  cad aires  celle  du  Genre  humain,  Robes- 
à  l'impression  des  rapports  lus  à  la  Cou-  pierre, il  faut  le  constater,  restait,  un  ardent 
vention,  portaient  le  nom  d'Imprimerie  patriote;  c'est  dans  son  rapport  du  18  flo- 
nationale),  de  sorte  que  le  rédacteur  put  réal  que  se  trouve  cette  éloquente  apostrophe 
avoir  connaissance,  avant,  le  tirage,  des  à  la  France,  qui  commence  ainsi  :«Oui, 
changements  faits  par  Robespierre  au  texte  cette  terre  délicieuse  que  nous  habitons,  et 
de  son  discours.  que   la  nature   caresse  avec  prédilection, 

(â)   On  remarquera  que  Robespierre  pro-  est  faite  pour  être  le  domaine  de  la  liberté 

fesse  ici  exactement  la  même  doctrine  que  et  du  bonbeur;  ce  peuple  sensible  et  fier  est 

Cloots,  qu'il  avait  appelé  ,  dans  son  rapport  vraiment  né  pour  la  gloire  et  pour  la  vertu 

du  5  nivôse  sur  les  principes  du  gouverne-  O  ma  patrie!  si  le  destin  m'avait  fait  naître 

ment  révolutionnaire, «l'apôtre  intempestif  dans  une  contrée  étrangère  et  lointaine, 

de  la  République  une  el  universelle».  Cloots  j'aurais  adressé  au  ciel  des  vœux  continuels 

avait  écrit,  dans  une  note  de  son  Opinion  pour  la  prospérité;  j'aurais  versé  des  larmes 

sur  les  spectacles  :  cr  Ne  flagornons  personne,  d'attendrissement  au  réril  de   (es  combats 

pas  même  le  peuple  français,  à  qui  je  dis  el  de  les  vertus.  » 

tous  les  jours  qu'il  n'est  pas  le  souverain,  :;    Le  passage  que  nous  venons  de  trnn- 

qu'il  n'exerce  la  souveraineté  du  genre  bu-  scrire  se  rapporte  aux  cinq  fêtes  suivantes 

main  que  provisoirement».  Ce  que  Robes-  qui,  dans  rémunération  formant  l'article  7 
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Qu'ils  tremblent,  Ions  les  tyrans  armés  contre  la  liberté,  s'il  en  existe  encore 
alors!  qu'ils  tremblenl  le  jour  où  les  Français  viendront  sur  vos  tombeaux  jurer 
de  vous  imiter!  Jeunes  Français,  entendez-vous  l'immortel  Bara  qui,  du  sein  du 
Panthéon,  vous  appelle  à  la  gloire?  Venez  répandre  des  fleurs  sur  sa  tombe  sacrée. 
(De  jeunes  élèvesde  la  Patrie  qui  se  trouvenl  dans  le  sein  de  l'assemblée  s'écrienl 
avec  le  plus  vif  enthousiasme  :  Vive  lit  République!  '  )  Bara,  enfant  héroïque,  tu 
nourrissais  ta  mère,  et  tu  mourus  pour  la  Patrie!  Bara,  lu  as  déjà  reçu  le  prix 
de  ton  héroïsme;  la  Patrie  a  adopté  la  mère:  la  Patrie,  étouffant  les  factions  crimi- 
nelles, va  s'élever  triomphante  sur  1rs  ruines  des  vices  el  des  trônes.  0  Baral  tu 
n'as  pas  trouvé  de  modèle  dans  l'antiquité,  mais  tu  as  trouvé  parmi  uonfl  des 
émules  de  ta  vertu. 

Par  quelle  fatalité  ou  par  quelle  ingratitude  a-t-on  laissé  dans  l'oubli  un  héros 
plus  jeune  encore  ',  et  digne  des  hommages  de  la  postérité?  Les  Marseillais  re- 
belles, rassemblés  sur  les  bords  de  la  Durance,  se  préparaient  à  passer  ce  fleuve  ; 
pour  aller  égorger  les  patriotes  faibles  el  désarmés  de  ces  malheureuses  contrées; 
une  troupe  peu  nombreuse  de  républicains,  réunis  de  l'autre  côté  du  fleuve  '  ,ne 
voyait  d'autre  ressource  que  de  couper  le  câble  du  bâtiment  sur  lequel  les  ennemis 
devaient  le  traverser  '  ;  mais  tenter  une  telle  entreprise  en  présence  des  bataillons 
nombreux  qui  couvraient  l'autre  rive,  el  à  la  portée  de  leurs  fusils,  paraissait  une. 
entreprise  chimérique  aux  plus  hardis.  Tout  à  coup  un  enfant  de  onze  ans (ri)  s'élance 


du  décret  du  \H  floréal,  sonl  placées  immé- 
dialemenl  après  la  fête  à  l'E  Ire-suprême  el 
à  la  Nature  :  «au  Genre  humain;  —  au 
Peuple  français;  — ■  aux  Bienfaiteurs  de 
l'humanité;  —  .m\  Martyrs  de  la  liberté; 

à  la  Liberté  et  à  l'Égalité?». 

'•  Le  Journal  <lm  débats  et  '/es  décret» 
nous  apprend  qui  sonl  ces  «élèves  de  la 
Patrio»  dont  p. nie  le  Moniteur;  il  dit  dans 
Bon  compte-rendu  de  la  Béance  (n°  5g5, 
p.  •'•.'.7)  :  «Vive  lu  République!  se  Boni 
écriés  avec  enthousiasme  un  grand  nombre 
d'enfants  qui  avaient  accompagné  la  se<  Lion 
de  la  Fonlaine-Grenelle.  La  salle  a  retenti 
aussitôt  drs    plus  vifs  applaudissements. -> 

I léputation  de  la  section  de  la  Fontaine 

de  Civn,. Ile  s'était  en  effel  présentée  à  la 
barre  un  moment  avant  la  lecture  du 
rappoi  t  de  Robespierre;  elle  était  accom 
pagnée  de  jeunes  élèves  des  écoles  de  la 
section  :  elle  avait  lu  une  adresse  annon 
cent   que    la    Société    populaire   de  cette 

section  venait  de  Re  dissoudre  p 

toute  appare le  trfédéralis el  'l'- 
avait offert  à  la  Convention  deux  cavaliers 
jarohins.  Suc  la  proposition  de  Legendre, 


l'assemblée  avait  décrété  l'insertion  an 
Bulletin  de  l'adresse  de  cette  section  el  de 
la  réponse  du  président  (Carnot). 

(2)  Robespierre  appelle  ici  Viala  te  un  héros 
plus  jeune  encore" ,  parce  qu'il  commet- 
tait sur  l'âge  de  cet  enfant  une  erreur  qu'il 
rectifia  dans  l'édition  officielle  du  rapport  : 
il  l'axait  cru  âgé  de  onze  ans  seulement. 
\  îala  était  âgé  de  treize  ans.  Néanmoins 
il  était,  en  effet,  plus  jeune  <pi>'  Bara,  car 

celui-ci  n'avait  pas,  comn 0  l'avait  dit, 

Ireize  ans.  mais  quatorze  an-  el  quatre 
mois  lorsqu'il  lui  tué  1  voir  p.  1  95  .  nol 

Dans  l'édition  officielle .  on  lit  t  cette 
rivière»  au  lieu  de  itce  fleuve*'. 

1  Dans  l'édition  officielle,  les  mots 
ttdu  fleu> ni  été  supprimés. 

Dan-  l'édition  officielle,  celte  phrase 
a  été  corrigée  ainsi  :  «que  de  1  ouper  I  ia 
câbles  des  pontons  qui   étaient  au  pouvoir 

de   leur-  eiile !ll 

11,111-  l'édition  "lié  iclle,  Robespiei  re 
;i  mi-  «treize  an--  .m  le 'ii  île  «onze   an-  . 

m. 11-   il   n'a  pas  liée' .  quelques   lignes 

|iln-  liant .  les  iiiei-  -nu  héros  'jiIhi 
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sur  une  hache  et  vole (,)  aux  bords  du  fleuve, el  frappele  câble  de  toute  sa  force,  (Les 
plus  vifs  applaudissements  se  font  entendre.)  Une  décharge  de  mousqueterie  est 
dirigée  contre  lui;  il  est  blessé;  il  soulève  encore  sa  hache;  enfin,  le  câble  est  coupé: 
l'enfant  csl  atteint  d'un  coup  mortel w;  il  s'écrie:  «Que  m'importe!  Jemeurs,  mais 
mou  pays  est  sauvé(3)!»  Il  tombe,  il  est  mort.  (Applaudissements  réitérés.)  Le  Midi 
esi  sauvé(4).  Respectable  enfant,  que  la  Patrie  s'enorgueillisse  de  t' avoir  donné  le 
jour!  Avec  quel  orgueil  la  Grèce  et  Rome  auraient  honoré  ta  mémoire,  si  elles 
avaient  produit  un  homme (5)  tel  que  toi! 

Citoyens,  portons  en  pompe  ses  cendres  au  temple  de  la  gloire;  que  la  Répu- 
blique en  deuil  les  arrose  de  larmes  auières!  Non,  ne  le  pleurons  pas;  imitons  le, 
vengeons-le  par  la  ruine  de  tous  les  ennemis  de  notre  République (6). 

Le  passage  sur  l'éducation  publique  n'est  qu'une  courte  digression;  mais  il  annonce 
l'intention,  de  la  part  de  Robespierre,  de  reprendre  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  le 
projet  d'éducation  commune  que  le  décret  du  28  du  premier  mois  (voir  t. II,  p.  678)  avait 
écarté  : 

Laissons  les  prêtres,  et  retournons  à  la  divinité.  (Applaudissements.)  Attachons 
la  morale  à  des  bases  éternelles  et  sacrées;  inspirons  à  l'homme  ce  respect  religieux 
pour  l'homme,  ce  sentiment  profond  de  ses  devoirs,  qui  est  la  seule  garantie  du 
bonheur  social;  nourrissons-le  par  toutes  nos  institutions.  Que  l'éducation  publique 
soit  surtout  dirigée  vers  ce  but;  vous  lui  imprimerez  sans  doute  un  grand  caractère, 
analogue  à  la  nature  de  notre  gouvernement,  et  à  la  grandeur (7)  des  destinées  de 


M  Texte  de  l'édition  officielle  :  «il 
vole». 

W  Tout  ce  passage  a  dû  être  remanié 
dans  l'édition  officielle,  l'oncle  du  jeune 
Viala,  présent  à  la  séance  du  18  floréal, 
ayant  fait  observer  à  Robespierre  que  son 
neveu  n'avait  pas  réussi  à  couper  le  câble. 
Voici  le  texte  retouché  :  « Plusieurs  dé- 
charges de  mousqueterie  sont  dirigées  contre 
I  ni  ;  il  continue  de  frapper  à  coups  redoublés  ; 
enfin  il  est  atteint  d'un  coup  mortel". 

(3)  Ce  n'étaient  pas  les  paroles  exactes 
de  Viala.  Le  texte  officiel  les  rétablit  ainsi  : 
«Il  s'écrie  :  Je  meurs,  cela  m'est  éj>al ,  c'est 
pour  la  liberté  !n 

(4)  Dans  le  texte  officiel,  les  mots  :  «Le 
Midi  est  6auvé  »  ont  été  supprimés.  En  effet , 
Robespierre  s'était  trompé  en  se  figurant 
que  le  jeune  Viala  avait  sauvé  Avignon  :  la 
mort  héroïque  de  Viala  fut  inutile,  el 
l'armée  des  Marseillais,  victorieuse,  fran 
cbit  la  Durance.  L'oncle  de  Viala,  ^gricol 
Moureau,  apprit  à  Robespierre  ce  détail, 
que  le  rapporteur  ignorait  au  moment  où  il 
lut  son  discours. 


(r')  Texte  officiel  :  «un  héros»  au  lieu 
de  «un  homme». 

(6>  Moniteur  du  19  floréal  an  H,  p.  981. 
Dans  l'édition  officielle  du  rapport  de  Ro- 
bespierre, cet  alinéa  est  complété  par  la 
note  suivante,  placée  au  bas  de  la  page  : 

«Le  nom  de  ce  héros  est.  Agricola  (sic) 
Viala.  Il  faut  apprendre  ici  à  la  République 
entière  deux  traits  d'une  nature  bien  diffé- 
rente. 

«Quand  la  mère  du  jeune  Viala  apprit  la 
mort  de  son  fils,  sa  douleur  fut  aussi  pro- 
fonde qu'elle  était  juste.  Mais,  lui  dit-on, 
il  est  mort  pour  la  patrie!  Ah!  c'est  vrai! 
dit-elle,  il  est  mort  pour  la  pairie,  el  ses 
larmes  se  séchèrent. 

«L'autre  fait,  c'est  que  les  Marseillais 
rebelles,  ayant  passé  la  Durance,  eurent  la 
lâcheté  d'insulter  aux  restes  du  jeune  héros, 
et  jetèrent  son  corps  dans  les  flots.» 

Voir  plus  loin  (p.  36o)  les  détails  que 
nous  donnons  sur  la  façon  dont  l'histoire 
de  la  mort  de  Viala  était  parvenue  à  la 
connaissance  de  Robespierre. 

(7)  Texte  officiel  :  «à  la  sublimité». 
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notre  république.  Vous  sentirez  la  nécessité  de  la  rendre  commune  et  égale  pour 

tous  les  Français.  Il  ne  s'agit  plus  de  former  des  Messieurs,  niais  des  citoyens;  la 
patrie  a  seule  droit  d'élever  ses  curants;  elle  ne  peut  confier  ce  dépôt  à  l'orgueil 
des  familles  ni  aux  préjugés  des  particuliers,  aliments  éternels  de  l'aristocratie  et 
d'un  fédéralisme  domestique  qui  rélrécil  lis  âmes  en  les  isolant,  détruit (1  avecl'éga- 

lilc'  tous  les  fondements  de  l'ordre  social.  Mais  ce  grand  objel  est  étrangère  la  dis- 
cussion actuelle <-'2'. 

Voici  le  texte  du  décret  du  iS  floréal  rendu  à  la  suile  du  rapporl  de  Robespierre  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu   le  rapport  du  Comité  de  salul 


niblic,  décrète 


(tArticle  premier.  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Être-suprême  el 
l'immortalité  de  l'âme. 

(tArt.  2.  Il  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Llre-suprême  est  la  pratique  «les 
devoirs  île  l'homme. 

rrAftT.  3.  11  met  au  rang  de  ses  devoirs  de  détester  la  mauvaise  foi  et  la  ty- 
rannie, de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres,  de  secourir  les  malheureux  ,  de  respecter 
les  faibles,  de  défendre  les  opprimés,  de  faire  aux  autres  tout  le  bien  qu'on  peut, 
el  de  n'être  injuste  envers  personne. 

itArt.  h.  Il  sera  institué  des  fêtes  pour  rappeler  l'homme  à  la  pensée  de  la 
divinité  el  à  la  dignité  de  son  être. 

rr Art.  5.  Elles  emprunteront  leurs  noms  des  événements  glorieux  de  nuire 
Révolution ,  des  vertus  les  plus  chères  et  les  plus  utiles  à  l'homme,  et  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  nature. 

"Art.  G.  La  République  française  célébrera  tons  les  ans  les  fêtes  du  i&  juillet 
1 7 8 <j ,  du  io  août  170,2,  <hi  ai  janvier  1 7 <>o ,  du  .'h  mai  1793. 

it  \kï.  7.  Elle  célébrera,  aux  jours  de  décadi ,  les  fêles  dont  rénumération  suit  : 
\  l'Être-suprême  el  à  la  Nature;  — an  Genre  humain;  —  au  Peuple  français;  — 
aux  Rienfàiteurs  de  l'humanité;  —  aux  Martyrs  de  la  liberté;  —  a  la  Liberté'  ci  à 
l'Égalité;  —  à  la  République;  —  à  la  Liberté  du  Monde;  -■  à  l'Amour  de  la 
Latrie;  —  à  la  Haine  des  tyrans  el  de-  traîtres;  —  a  la  Vérité;  —  a  la  Justice; 

—  à  la  Pudeur;  — à  la  Gloire  el  à  l'Immortalité;  —  à  l'Amitié;  —a  la  Frugalité; 

—  au  Courage;  —  à  la  Monne  foi:  —  a  l'Héroïsme;  —  au  Désintéressement;  — 
an  Stoïcisme;  —  à  f  Imour; —  à  l'Amour  conjugal  ;  —  a  I  ^mour  paternel;  —  à 
la  Tendresse  maternelle;  —  à  la  Piété  Gliale;  —  à  l'Enfance;  --  a  la  Jeunesse; 


1    Texte  officiel  :  -ci  détruit».  portent  :  -■<  l'Ai onjugal».  La  version 

Moniteur  du  19  floréal  an  ti,  \<.  o3i.  de  l'édition  officielle  du  rtpporl  se  rappro 

1    L'édition  officielle  du  rapporl  de  Ro-  che  davantage  du  texte  du  projet  duC il.- 

bespierre  porte  :  trà  la  Foi  conjugale».  Le  d'instruction  publique,  qui  disail  :  ta  h 

procès-verbal  de  la  Convention,  le  Moni-  Fidélité  conjugale». 
leur,  cl  le  Journal  det  débalt  et  des  décrété 
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—  à  l'Age  viril;  —  à  la  Vieillesse;  —  au  Malheur;  —  à  l'  Agriculture  ;  —  à  l'In- 
dustrie; —  à  nos  Aïeux;  —  à  la  Postérité;  —  au  Bonheur (1). 

-  \ur.  8.  Les  Comités  de  salul  public  el  d'instruction  publique  sont  chargés  de 
présenter  un  plan  d'organisation  de  ces  fêtes. 

«Art.  9.  La  Convention,  nationale  appelle  tous  les  talents  dignes  de  servir  la 
cause  de  l'humanité  à  l'honneur  de  concourir  à  leur  établissement  par  des  hymnes 
ri  des  chants  civiques,  et  par  lous  les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à  leur  em- 
bellissement et  à  leur  utilité. 

••A  ut.  10.  Le  Comité  de  salul  public  distinguera  les  ouvrages  qui  lui  paraîtront 
les  plus  propres  à  remplir  ces  objets,  el  récompensera  leurs  auteurs. 

«Art.  11.  La  liberté  des  cultes  esl  maintenue,  conformément  au  décret  du 
1  8  frimaire. 

r  \ht.  12.  Tout  rassemblement  aristocratique  et  contraire  à  l'ordre  public  sera 
réprimé. 

«Art.  13.  En  cas  de  troubles  dont  un  culte  quelconque  serait  l'occasion  ou  le 
motif,  ceux  qui  les  exciteraient  par  des  prédications  fanatiques  ou  par  des  insinua- 
tions contre-révolutionnaires,  ceux  qui  les  provoqueraient  par  des  violences  injustes 
et  gratuites,  seront  également  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

ffAitT.  \h.  Il  sera  fait  un  rapport  particulier  sur  les  dispositions  de  détail  rela- 
tives au  présent  décret. 

«■Art.  15.  Il  sera  célébré,  le  20  prairial  prochain  %  une  fête  en  l'honneur  de 
l'Etre-suprême. 

"David  esl  chargé  d'en  présenter  le  plan  à  la  Convention  nationale (3).i 

aussitôt  après  l'adoption  du  décret,  David  monta  à  la  tribune  et  donna  lecture  du  plan 
de  la  fêle  à  l'Etre-suprême.  Ce  plan  lui  avait  évidemment  été  demandé  par  le  Comité  do 
salut  public,  qui  avait  dû  eu  prendre  connaissance  et  l'approuver  avant  «pie  David  le  com- 


1     \  oir  t.  III ,  ]>.  0 1  2 ,  lo  parallèle  entre  fêle  lui  célébrée  le  ao  prairial  et  non  le  •! , 

cette  liste  dos  loirs  décadaires  et  la  liste  a  écrit  cette  pbrase  :  ttll  fut  décidé  qu'une 

contenue  dans  le  projet  du  Comité  d'in-  fête  en  l'honneur  de  l'Élre-suprême  serait 

struclion  publique.  célébrée  le  •>.  prairial,  fête  qui  fut   remise 

W  On  trouve  dans  le  Moniteur  (numéro  illi  •"><  r|  a  laquelle  Robespierre  dut  pré- 

.I11  19  floréal  an  11),  à  l'article  i5  du  dé-  sider  comme  président  de  la  Convention» 

cret  du    18  floréal,  une  erreur  typogra-  (Thermidor,  p.  a5).  Pareille  mésaventure 

phique;  ce  journal  a  imprimé  «le  2  prai-  ll(>   s,'r*11'    lK|s    arrivée  a   ces  auteurs  si, 

rial»,  au  lieu  de  trie  20  prairial».  Cette  au  lie"  de  copier  le  texte  du  décret  dans 

erreur  a  été  reproduite  sans  examen  par  'e  Moniteur,  ils  avaient  consulté  les  docu- 

plusieurs  historiens  modernes,  entre  autres  menls  officiels ,  procès-verbal  de  la  Con- 

par  Bûchez  el   Roux  (t.  \\\ll,  p.  38i),  venti "   raPPorl  imprimé  par  ordre  de 


el  après  eux  par  Ernest  Hauiel:  ce  dernier,         '  assembléi 

pour  concilier   lo   texte   prétendu    de   l'ar 

ticle    10  avec  le  l'ail  incontestable  que  la  I.  WWII.  p. 


Procès  -  \erbal    <\r    la    Conventio 
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muniquât  à  la  Convention.  Non--  reproduisons  le  comple-rendu  du  Journal  des  débat*  el  des 
décrets  fl)  : 

Ici,  David  Fait  lecture  du  plan  de  la  fête  qui  doit  avoir  lien  le  20  prairial.  Il 
esl  souvent  applaudi;  on  y  trouve  réuni  toul  ce  que  la  richesse  du  génie  <•!  une 
imagination  patriotique  peuvent  inventer  de  plus  grand  :  c'esl  partout  la  nature 
rt  la  liberté  qui  rendent  hommage  à  l'Etre-suprême. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  ce  plan  sera  joint  au  rapport  imprimé  rie  Ro- 
bespierre(2). 

Le  plan  rédigé  par  David  et  adopté  par  la  Convention  lut  imprimé,  ''ii  effet,  à  la  Buite 
du  rapport  de  Robespierre,  dans  la  même  brochure,  dont  il  forme  les  pages  3g  à  ?i5. 

Voici  le  texte  de  ce  document,  auquel  il  sera  nécessaire  de  se  reporter  pour  l'intelli- 
gence des  détails  que  nous  donnons  plus  loin  (annexes  de  la  séance  du  ig  prairial)  sur  l.i 
préparation  et  la  célébration  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  : 

l'I.W  DE  LA  FÊTE  \  L'ETRE-SUPRÊME,  QUI  DOIT  ÊTRE  CELEBREE  LE  20  PRAIRIAL,  PB0- 
POSÉ  PAU  DAVID  ET  DÉCRÉTÉ*  PAR  LA  CONVENTION  NATIONALE  [DANS  i\  SÉANC]  m 
18  FLORÉAL^]. 

I. 'aurore  annonc  •  à  peine  le  jour,  et  déjà  les  sons  d'une  musique  guerrière  reten- 
tissent de  toutes  paris  et  font  succéder  au  calme  du  sommeil  un  réveil  enchan- 
teur. 

\  L'aspect  de  l'astre  bienfaisant  qui  vivifie  el  colore  la  nature,  amis,  frères, 
époux,  enfants,  vieillards  et  mères  s'empressenl  à  l'envi  d'orner  ri  de  célébrer  la 
fête  de  la  Divinité. 

L'on  voit  aussitôt  les  banderoles  tricolores  llolter  à  l'extérieur  des  maisons;  les 


''  Le  Moniteur  ne  <lii  absolument  rien 
de  la  lecture  faite  par  David  le  iN  floréal; 
il  sYsl  borné  à  imprimer  un  mois  plus  tard , 
dans  son  numéro  du  ig  prairial,  le  plan  de 
la  fête,  sans  indiquer  la  date  de  ce  docu- 
ment. Sun  compte-rendu  de  la  séance  du 
iK  floréal  est  du  reste  fort  incohérent;  d 
\  a  Interverti  l'ordre  de»  matières,  en  pla- 
çant le  rapport  de  Robespierre  en  tête, 
tandis  que  la  première  partie  de  la  séance, 
après  la  lecture  de  la  correspondance,  lui 
en  réalité  occupée,  comme  le  montre  le 
procès- verbal ,  par  la  lecture  de  Plhslruc 
lion  pour  1rs  marins  de  la  République 
française,  faite  par  Thibaudeau  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique. 

Journal   des   débats   el   des   décrets, 
n"  5gS ,  p.  "M).  Le  procès  verbal  dit  :  -  La 
Convention  nationale  adopte  le  plan  pic 
Benté  par  David  pour  la  fête  du  ao  prairial 


lion».  (Procès -verbal   de  la  Convention, 
l.  XXXVII,  p.   fig.)  L'habitude  de  copier 

lr  Moniteur  a  enc fait  tomber  But  hea  ci 

Roux  el  Ernest  Hamel  dans  une  autre  er- 
reur. I.'1  Moniteur  n'ayant  publié  le  Plan 
de  la  fête,  par  David  .  que  dans  son  numéro 
du  1  g  prairial  et  ayant  négligé  de  le  men 
donner  dans  son  comple-rendu  de  la  s  >on<  •■ 
du  tS  ilmr. il .  c  ,'s  In-iui  1  us  s,.  *,,iit  imn  ■ 
giné  que  '■,•  plan  n'avait  été  rédigé  par 
I)  i\ ni  que  postérieure nt  au  vote  du  dé- 
cret :  Y  fait  que  le  plan  était  déjà  rédigé 
avant  l'adoption  du  décret  leui  a  complè 
temenl  éi  lioppé. 

1 1'.  mola  entre  i  rochets  ne  se  i 

vent  pas  dans  le  litre  du  <\<«- m  iin 

1.1  suite  du  1  ipporl  de  Robespierre; 
mais  il-  existent  dans  le  litre  de  •>■  même 

doi  un  mi  1  !  I.  I  qu'il  0  I  té  publié  dans  I  -  mi 

m, 'm  .11,-  du  Journal  •!■  1  th 


décrète  l'un 


•i   h,  distribu 
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portiques  se  décorenl  de  festons  de  verdure;  la  chaste  épouse  tresse  de  fleurs  La 
chevelure  flottante  de  sa  fille  chérie;  tandis  que  l'enfant  à  la  mamelle  presse  le 
sein  de  sa  mère,  dont  il  esl  la  plus  belle  parure,  le  fils,  au  bras  vigoureux,  se  sai- 
si! de  ses  armes:  il  ne  veut  rerevoir  le  baudrier  que  des  mains  de  son  père:  le 
vieillard,  souriant  de  plaisir,  les  yeux  mouillés  des  larmes  de  la  joie,  sent  rajeunir 
son  âme  et  son  courage  en  présentant  l'épée  aux  défenseurs  de  la  liberté. 

Cependant,  l'airain  tonne  :  à  l'instant  les  habitations  sont  désertes  :  elles  restent 
sous  la  sauvegarde  des  lois  et  des  vertus  républicaines;  le  peuple  remplit  les  rues 
et  les  places  publiques  :  la  joie  et  la  fraternité  l'enflamment.  Ces  groupes  divers, 
parés  des  Heurs  du  printemps,  sont  un  parterre  animé ,  dont  les  parfums  disposent 
les  âmes  à  cette  scène  touchante. 

Les  tambours  roulent  ;  tout  prend  une  forme  nouvelle.  Les  adolescents,  armés 
de  fusils,  forment  un  bataillon  carré  autour  du  drapeau  de  leurs  sections  respec- 
tives. Les  mères  quittent  leurs  fils  et  leurs  époux  :  elles  portent  à  la  main  des 
bouquets  de  roses;  leurs  tilles,  qui  ne  doivent  jamais  les  abandonner  que  pour 
passer  dans  les  bras  de  leur  époux,  les  accompagnent,  et  portent  des  corbeilles 
remplies  de  fleurs.  Les  pères  conduisent  leurs  fils,  armés  d'une  épée  :  l'un  et 
l'autre  tiennent  à  la  main  une  branche  de  chêne. 

Tout  est  prêt  pour  le  départ;  chacun  brûle  de  se  rendre  au  lieu  où  doit  com- 
mencer cette  cérémonie  qui  va  réparer  les  torts  des  nouveaux  prêtres  du  crime 
et  de  la  royauté (1). 

I  ne  salve  d'artillerie  annonce  le  moment  désiré  :  le  peupL  se  réunit  au  Jardin 
national;  là  il  se  range  autour  d'un  amphithéâtre  destiné  pour  la  Convention. 
Les  portiques  qui  l'avoisinent  sont  décorés  de  guirlandes  de  verdure  et  de  fleurs, 
entremêlées  de  rubans  tricolores. 

Les  sections  arrivées,  les  autorités  constituées,  le  peuple  annoncent  à  la  repré- 
sentation nationale  que  tout  est  préparé  pour  célébrer  la  fête  de  l'Être-suprême. 

La  Convention  nationale,  précédée  d'une  musique  éclatante,  se  montre  au 
peuple  :  le  président  parait  à  la  tribune  élevée  au  centre  de  l'amphithéâtre;  il  fait 
sentir  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  fête  solennelle:  il  invile  le  peuple  à  hono- 
rer l'Auteur  de  la  nature. 

II  dit  :  le  peuple  fait  retentir  les  airs  de  ses  cris  d'allégresse. 

Tel  se  fait  entendre  le  bruit  des  vagues  d'une  mer  agitée,  que  les  vents  so- 
nores du  Midi  soulèvent  et  prolongent  en  échos  dans  les  vallées  et  les  forêts  loin- 
taines. 

Au  bas  de  l'amphithéâtre  s'élève  un  monument  où  sont  réunis  tous  les  ennemis 
de  la  félicité  publique;  le  monstre  désolant  de  l'Athéisme  y  domine;  il  est  soutenu 
par  l'Ambition,  l'Egoïsme,  la  Discorde  et  la  fausse  Simplicité,  qui,  à  travers  les 
baillons  de  la  misère,  laisse  entrevoir  les  ornements  dont  se  parent  les  esclaves  de 
la  royauté. 

m  Ceux  que   David   désigne  par  colle  ih  germinal.  Cette  idée  de   ^réparation» 

périphrase,  les  <r  nouveaux  prêtres  du  crime  se  trouve  aussi  dans  le  discours  prononcé 

et   de    la  royauté»,  ce   sont   évidemment  par  Couthon  le  18  floréal:  voir  ci-après, 

1rs    révolutionnaires  exécutés  le   h    et  le  p.  ;î.r><>. 
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Sur  le  fronl  de  ces  figures,  on  lit  ces  mois  : 

Seul  espoir  de  l'étranger. 

Il  va  lui  être  ravi.  Le  président  s'approche ,  tenant  entre  ses  mains  an  flam- 
beau :  le  groupe  s'embrase;  il  rentre  dans  le  néant  avec  la  même  rapidité  que  les 
conspirateurs  qu'a  frappés  le  glaive  de  la  loi. 

Du  milieu  de  ces  débris  s'élève  la  Sagesse,  au  front  calme  et  serein:  à  son  as- 
pect .  des  larmes  de  joie  et  de  reconnaissance  coulent  de  tous  les  yeux;  elle  console 
l'homme  de  bien  que  l'Athéisme  voulait  réduire  au  désespoir.  La  fille  du  ciel  semble 
dire  :  rrPeuple,  rends  hommage  à  l'Auteur  de  la  nature:  respecte  ses  décrets  îm- 
muables.  Périsse  l'audacieux  qui  oserait  y  porter  atteinte!  Peuple  généreux  et 
brave,  juge  de  ta  grandeur  par  les  moyens  qu'on  emploie  pour  l'égarer.  Tes  hypo- 
crites ennemis  connaissent  ton  attachement  sincère  aux  lois  île  la  liaison,  el  c'est 
par  là  qu'ils  voulaient  te  perdre:  mais  tu  ne  seras  plus  dupe  de  leur  imposture; 
lu  briseras  toi-mêmo  la  nouvelle  idole  que  ces  nouveaux  Druides  voulaient  relever 
par  la  violence. » 

\piès  celte  première  cérémonie,  que  termine  un  chanl  simple  el  joyeux,  le 
bruit  des  tambours  se  fait  entendre,  le  son  perçant  de  la  trompette  éclate  dans  les 
airs.  Le  peuple  se  dispose  :  il  esl  en  ordre  :  il  part.  Deux  colonnes  s'avancent  :  les 
bommes  d'un  côté,  les  femmes  de  l'autre,  marchant  sur  deux  files  parallèles.  Le 
bataillon  carré  des  adolescents  marche  toujours  dans  le  même  ordre.  Le  rang  îles 
sections  esl  déterminé  par  la  lettre  alphabétique.  Au  milieu  du  peuple  paraissent 
ses  représentants;  ils  sont  environnés  par  l'Enfance,  ornée  de  violettes:  l'Adoles- 
cence, de  myrtes:  la  Yirililè,  de  chêne;  et  la  Vieillesse  aux  cheveux  blancs,  de 
pampre  et  d'olivier.  Chaque  représentant  porte  à  la  main  un  bouquet  d'épis  de 
blé,  de  (leurs  el  de  fruits,  symbole  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée;  mission 
qu'ils  rempliront  en  dépit  des  obstacles  renaissants  sous  leurs  pas. 

Au  centre  de  la  représentation  nationale,  quatre  taureaux  vigoureux,  couverts 
de  festons  el  de  guirlandes,  traînent  un  char  sur  lequel  brille  un  trophée  composé 
des  instruments  des, -iris  el  métiers,  el  des  productions  du  territoire  français.  irVous 
qui  vivez  (huis  le  luxe  et  dans  la  mollesse:  vous  dont  l'existence  n'est  qu'un  pénible 
sommeil,  peul-èlrc  vous  oserez  jeter  un  regard  de  mépris  sur  ces  utiles  instru- 
ments: ah!  fuyez,  fuyez   loin  de  nous:  VOS  âmes  corrompues  ne  sauraient  goûter 

les  jouissances  simples  delà  naturel  El  toi,  peuple  laborieux  et  sensible,  jouis  de 
ton  triomphe  el  de  ta  gloire;  dédaigne  les  vils  trésors  de  tes  lâches  ei mis.-  D'ou- 
blié pas  surtout  ipie  les  héros  el  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  conduisaient  la 
charrue  de  la  même  main  qui  avait  vaincu  les  rois  el  leurs  satellites.» 

Iprès  avoir,  durant  la  marche,  couvert  d'offrandes  et  de  Heurs  la  Btnlue  de  la 
Liberté,  le  cortège  arrive  au  Champ  de  la  Réunion.  -  Voies  pures,  cœurs  vertueux, 
c'est  ici  que  vous  attend  une  scène  ravissante,  c'est  ici  que  la  Liberté  voua  a  mé 

nagé  ses  plus  douces  jouissances. - 

Une  montagne  immense  devient  l'autel  de  la  Patrie;  suc  sa  cime  s'élève  l  arbre 
de  la  Liberté;  les  représentants  s'élancent  sous  ses  rameaux  prolecteurs;  les  pères 

avec  leurs  lils  se  groupent  sur  la  partie  ih    la  moula;; pii  leur  esl  désignée;  les 

mères  avec  leurs  tilles  se  rangent  de  l'autre  côté;  leur  fécondité  el  les  vertus  de 
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leurs  époux  sont,  les  seuls  titres  qui  les  y  ont  conduites.  Un  silence  profond  règne 
de  toutes  parts;  les  accords  louchants  d'une  musique  harmonieuse  se  font  entendre; 

les  pères,  ace pagnes  de  leurs  (ils,  chantent  une  première  strophe:  ilsjurenl 

ensemble  de  ne  plus  poser  les  armes  qu'après  avoir  anéanti  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique :  loul  le  peuple  répète  la  finale;  les  filles  avec  leurs  mères,  les  yeux  lixés 
vers  la  voûte  céleste,  chautenl  une  seconde  strophe:  celles-ci  promettent  de  n'é- 
pouser jamais  que  des  hommes  qui  auronl  servi  la  Patrie;  les  mères  s'enorgueillis- 
senl  de  leur  fécondité  :  -Nos  enfants,  disent-elles,  après  avoir  purgé  la  terre  des 
tyrans  coalisés  contre  nous,  reviendronl  s'acquitter  d'un  devoir  cher  à  leur  cœur: 
ils  fermeront  la  paupière  de  ceux  dont  ils  ont  reçu  le  jour».  Le  peuple  répète  les 
expressions  de  ces  sentiments  sublimes,  inspirés  par  l'amour  sacré  des  vérins. 

Une  troisième  et  dernière  strophe  est  chantée  par  le  peuple  entier.  Tout  s'émeut, 
loul  s'agite  sur  la  montagne  :  hommes,  femmes,  filles,  vieillards,  enfants,  tous 
l'ont  retentir  l'air  de  leurs  accents.  Ici,  les  mères  pressent  les  enfants  qu'elles 
allaitent:  là.  saisissant  les  plus  jeunes  de  leurs  enfants  mâles,  ceux  qui  n'ont 
point  assez  de  force  pour  accompagner  leurs  pères,  et  les  soulevant  dans  leurs 
bras,  elles  les  présentent  en  hommage  à  l'Auteur  de  la  nature;  les  jeunes  filles 
jettent  vers  le  ciel  les  fleurs  qu'elles  ont  apportées  :  seule  propriété  dans  un  Age 
aussi  tendre.  Au  même  instant,  et  simultanément,  les  tils,  brûlant  d'une  ardeur 
guerrière,  tirent  leurs  épées,  les  déposent  dans  les  mains  de  leurs  vieux  pères; 
ils  jurent  de  les  rendre  partout  victorieuses;  ils  jurent  de  faire  triompher  l'égalité 
et  la  liberté  contre  l'oppression  des  tyrans.  Partageant  l'enthousiasme  de  leurs  (ils, 
les  vieillards  ravis  les  embrassent,  et  répandent  sur  eux  leur  bénédiction  pater- 
nelle. 

Une  décharge  formidable  d'artillerie,  interprète  de  la  vengeance  nationale, 
enflamme  le  courage  de  nos  républicains;  elle  leur  annonce  que  le  jour  de  gloire 
est  arrivé.  Un  chant  mâle  et  guerrier,  avant-coureur  de  la  victoire,  répond  au 
bruit  du  canon.  Tous  les  Français  confondent  leurs  sentiments  dans  un  embrasse- 
nieiil  Fraternel  :  ils  n'ont  plus  qu'une  voix,  don!  le  cri  général.  Vive  la  République! 
monte  vers  la  divinité. 

Couthon  prit  la  parole  après  l'adoption  du  plan  de  David,  pour  demander  que  la  pu- 
blicité la  plus  étendue  tVit  donnée  au  rapport  de  Robespierre  et  au  décret.  Voici  comment 
le  Journal  des  débats  et  des  décrets  l'apporte  ses  paroles  : 

J'appuie  la  proposition  faite  d'imprimer  le  discours  qui  vient  d'être  prononcé: 
mais,  citoyens,  ce  n'est  pas  assez:  la  Providence  a  été  offensée,  et  la  Convention 
nationale  calomniée,  par  des  hommes  infâmes  qui,  pour  porter  le  désespoir  dans 
les  âmes,  niaient  hautement  l'existence  de  l'Eternel.  Déjà  la  justice  nationale  a 
purgé  la  terre  de  ces  hommes  immoraux  et  dangereux.  La  Convention  doit  faire 
plus,  elle  doit  frapper  les  principes,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  par  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  que  vous  venez  d'entendre;  mais  ce  rapport  et  ce  projet  de  décret 
doivent  être  connus  partout,  parce  que  les  principes  de  la  Convention  ont  été 
calomniés  partout,  dans  tous  les  pays.  Il  faut  donc  que  ce  rapport  et  le  décret  qui 
le  suit  soient  imprimés  dans  la  forme  ordinaire  el  envoyés  à  toutes  les  communes, 
aux  armées  et  aux  sociétés  populaires  de  la  République,  et  qu'ensuite  ils  soient 
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imprimas  en  placard  el  envoyés  aux  communes,  aux  armées  et  aux  sociétés  popu- 
laires, pour  être  affichés  sur  tous  les  murs,  afin  que  toul  le  inonde  apprenne 
quelle  est  la  véritable  profession  de  foi  des  Français  républicains.  Il  faul  enûn  que 
ee  rapport  et  ce  projel  de  décrel  soienl  traduits  dans  toutes  les  langues,  pour  que 
la  Convention  el  ses  principes  soienl  enfin  justifiés  el  la  Providence  vengée.  (On 
applaudit  '.) 

La  proposition  de  Couthon  lui  adoptée,  el  forma  un  troisième  alinéa  de  l'article  1  •">  dn 
décret ,  alinéa  conçu  en  ces  termes  : 

-La  Convention  nationale  décrète  «pie  le  présent  décrel  el  le  rapport  qui  l'a 
précédé  seront  imprimés  el  envoyés,  en  formai  ordinaire  el  en  placard,  à  toutes 
les  communes,  armées  el  sociétés  populaires  de  la  République,  puni-  être  lus  el 
affichés  sur  loules  les  places  publiques  el  dans  les  camps;  elle  décrète  pareille- 
inenl  que  le  rapport  et  le  décrel  seront  traduits  dans  loules  les  langues,  el  distri- 
bués, au  nombre  de  six  exemplaires,  à  chacun  des  membres  de  la  Conventio 

Barère  demanda  ensuite  qu'il  lut  ajouté  au  décret  un  article  décernant  les  honneurs  du 
Panthéon  à  Viala,  et  ordonnant  que  ses  cendres  j  seraienl  transportées  en  même  temps 
que  celles  de  Bara.  H  s'exprima  ainsi,  d'après  le  Journal  des  itrlmis  ci  dix  décréta  : 

J'ai  demandé  la  parole  pour  ajouter  aux  dispositions  du  décrel  qui  vienl  île  vous 
être  présenté.  Le  rapport  nous  promettait  une  disposition  eu  faveur  Au  jeune 
citoyen  d'Avignon  dont  la  Convention  et  les  citoyens  présents  ont  applaudi  le 
dévouement  sublime  :  et  celle  disposition  manque  dans  le  décret.  Citoyens,  depuis 
trois  mois  on  a  décrété  que  les  cendres  de  Bara  seraient  portées  au  Panthéon.  Je 
demande  que,  le  3o  prairial,  les  cendres  et  l'urne  du  jeune  citoyen  d'Avignon 
soient  déposées  au  Panthéon,  el  «pie  la  Convention  assisie  toul  entière  a  la  fête 
qui  aura  lieu  ce  jour-là (3). 

La  proposition  de  Barète  lui  ratée  à  l'unanimité,  au  milieu  des  applaudissements,  en 
ces  termes  : 

-Sur  le  rapport  du  Comité  de  salul  public,  la  Convention  nationale  décrète 
que  les  honneurs  publics  décernés  à  la  mémoire  île  Bara  el  agricole  (sic)  Viala 
leur  seront  rendus  le  même  jour  3o  prairial.  La  Convention  nationale  accompa 
gnera  les  cendres  de  ces  jeunes  citoyens  au  Panthéon      - 

M  Journal  de»  débat»   ei   des   décrets,  elle  est   relative  à  ce  jeun.'  .niant  d'Avi 

n"  ai)'),  p.  ;!•!().  gnon.   Vous   avea   entendu,    au    nom  de 

Procès  -  verbal    de    la    Convention,  Bara,    les    applaudissements   des    jeunes 

t.  WWII.  p.  'iu.  citoyens  <|ui   sonl    encore  dans  cette  en- 

Journal  des  débats   ei  des   demi*  .  ceinte.  I  Q  décrel   rendu  il  j  •■  plusieurs 

n    595,  p   •"<().  La  version  que  le  Ifoni  mois  ordonne  que  ses  cendres  seront  trana 

tour  donne  des  paroles  de  Barère,  iden-  férées  au  Panthéon  français.  Voici  le  temps 

tique  pour  le  tond,  est  très  différente  pour  des  fêtes;  je  den le, pie.  |e  3o  prairial, 

|,i  forme.  La  voici:  elles  )  soienl  portées  ave<   l'urne  d'Agrieol 

-Il  \  ,1  dans  le  rapport  une  proposition  Viala.» 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet  de  dé 

cret;  je  demande  qu'elle  j  ><>it  ajoutée  t.  WWll. 


I'. ■    verbal    de    la    '  onwntion 
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V  partir  du  i  s  Boréal ,  l'opinion  publique,  suivant  docilement  l'impulsion  partie  du  pouvoir, 
parul  accepter  presque  unanimement  les  idées  formulées  par  Robespierre.  Les  anathèmes 
fulminés  contre  la  mémoire  de  Chaumette,  de  Gloots  et  de  leurs  amis,  ne  soulevèrent  pas 
de  protestation;  pourlanl ,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin  (pages  358-36o),  le  peuple 
i  omprenait  qu'au  fond  l'esprit  qui  avail  présidéà  la  fêtedu  ao  brumaire,  à  Notre-Dame,  n'était 
pas  différent  de  celui  dans  lequel  la  Convention  avait  accueilli  le  rapport  surlesfètes  nationales. 

Dès  le  i()  floréal,  aux  Jacobins,  le  député  Brival  attaquait  Lequinio  et  lui  reprochait 
son  athéisme.  Lequinio  demanda  à  donner  une  explication  «qui  prouverait  que  la  vertu 
élail  le  seul  mobile  de  ses  actions».  Les  Jacobins,  refusant  ce  soir-là  de  se  montrer  into- 
lérants, déclarèrent  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  se  justifier. 

Mais  celle  attitude  de  la  Société  ne  pouvait  convenir  à  ceux  qui  voyaient  dans  certaines 
doctrines  philosophiques  un  danger  politique; aussi, le  a5  et  le  26 floréal, Gollot  d'Herbois 
el  Jullien  lils  reviendront-ils  à  la  charge,  en  s'élevant  contre  ceux  ttqui  avaient  travesti  el 
profané  la  Raison»  (voir  pages  354  et  355). 

Le  21  floréal,  le  Comité  de  salut  public  prit  un  arrêté  chargeant  la  Commission  exécu- 
live  de  l'instruction  publique  de  s'occuper  de  l'organisation  des  fêtes  nationales,  et  la  char- 
geant pareillement  mie  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  actives  pour  assurer 
la  publicité  et  la  circulation  des  rapports  du  Comité  de  salut  public...,  notamment  du 
rapport  sur  les  fêtes  nationales».  (Nous  avons  donné  cet  arrêté  page  21  (3.) 

Le  même  jour,  Sarretle  demandait  que  sa  mise  en  liberté  provisoire  fût  transformée  en 
libération  définitive,  et  que  les  scellés  apposés  sur  une  partie  de  son  logement  fussent 
levés,  parce  que  sous  ces  scellés  se  trouvaient  «des  partitions  de  musique  absolument  né- 
cessaires à  l'organisation  des  fêtes  nationales  et  des  concerts  pour  le  peuple  ordonnés  par  le 
Comité  de  salut  publier-,  sa  demande  fut  appuyée  par  une  requête  que  signèrent,  au  nom 
de  l'Institut  national  de  musique,  Gossec,  Méhul  et  Lesueur,  et  qui  disait  :  tr  Sarretle, 
sous  la  surveillance  d'un  garde  (que  nous  considérons  inutile,  parce  que  nous  présumons 
son  innocence),  ne  peut  se  livrer  à  l'activité  nécessaire  à  l'administration  de  l'Institut, 
ainsi  qu'à  toutes  les  démarches  utiles  pour  le  service  des  fêtes  nationales,  lui  seul  étant, 
par  l'ordre  établi  dans  l'Institut,  chargé  de  la  correspondance  avec  ceux  que  la  Convention 
nationale  commet  à  l'ordonnance  générale  de  ces  fêtes».  Sur  celle  double  pétition  de  Sarretle 
et  des  musiciens,  le  Comité  de  sûreté  générale  prit,  le  jour  même  (21  floréal),  un  arrêté 
portant  :  «Le  Comité  arrête  que  Sarrette  sera  mis  en  liberté  définitivement,  que  le  gen- 
darme commis  à  sa  garde  se  retirera,  et  que  les  scellés  apposés  dans  son  domicile  seronl 
levés'i.  (Constant  Pierre,  H.  Sarrette ,  pages  71  et  72.)  Le  3o  floréal,  Sarretle  assistait 
pour  la  première  fois  à  la  séance  de  la  Commission  des  ails,  dont  il  élait  membre  (1). 

Le  23  floréal,  le  Comité  de  salut  public,  voulant  indiquer,  par  un  acle  décisif,  sa 
nouvelle  politique,  prit  l'arrêté  suivant: 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'au  fronlispice  des  édifices  ci-devant  con- 
sacre's  au  culte,  on  substituera  à  l'inscription  Temple  de,  la  raison  ces  mois  de  l'ar- 
ticle 1e1  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  18  Ilore'al  :  Le  Peuple  français 
reconnaît  V Etre-suprême  et  l'immortalité  de  l'âme. 


(1'  «Le  citoyen  Sarretle,  membre  de  la  l'en  avaient  empêché,  demande  à  être  as- 
Commission,  section  de  musique,  s'excu-  socié  aux  travaux  de  la  Commission, 
saut  de  n'avoir  pu  encore  prendre  part  Adopté.»  (Procès-verbaux  de  la  Commis- 
aux  délibérations  de  la  Commission,  parce  sion  des  arls,  séance  du  3o  floréal;  Ar- 
que   ses  occupations    à  l'inslitul    national  chives  nationales,  V,7*r],  folio  80 ,  \erso.) 
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Le  Comité  arrête  pareillement  que  le  rapport  et  le  décret  du  18  floréal  seront 
lus  publiquement  les  jours  de  décade  pendant  un  mois  dans  ces  édifices. 

Les  agents  nationaux  près  les  communes  de  la  République  sont  chargea  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  et  en  rendront  compte  sans  délai  au  Comité'11. 

Le  lendemain  a 4  floréal,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  prenait  de  son 
côté,  sur  la  motion  de  Jault  et  sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national  Claude  Payan,  la 
délibération  suivante  : 

Le  Conseil  général  arrête  que  l'agent  national  sera  chargé  de  rédiger,  conjointe- 
ment avec  le  citoyen  Jault,  une  adresse  à  la  Convention  nationale,  pour  la  féliciter 
sur  les  décrets  immortels  qu'elle  a  rendus  dans  la  dernière  décade,  et  lui  demander 
qu'au  lieu  de  l'inscription  A  la  Raison,  il  soit  mis  sur  les  temples  A  lf Être-su- 
prême (2). 

En  même  temps  le  Conseil  décidait  de  se  r Ire  en  masse,  le  lendemain  à  midi,  à  la 

Convention.  Le  25  floréal,  le  Conseil  général,  conduit  par  le  nouveau  maire,  Fleuriot- 
Lescol^,  se  présentait  donc  à  la  barre  de  la  Convention,  et  l'agent  national  Payan  j 
prononçait  un  discours  dont  l'assemblée  ordonna  l'impression  et  l'envoi  aux  déparlements. 

Ce  discours  était,  en  partie,  une  paraphrase  de  celui  que  le  même  orateur  avait  pro- 
noncé à  Notre-Dame  le  3o  germinal.  Il  est  curieux  de  comparer,  dans  1rs  deux  harangues, 
le  passage  relatif  à  la  Raison.  Le  3o  germinal,  craignant  de  heurter  de  front  le  senti- 
ment d'une  portion  des  républicains,  Claude  Payan  avait  dit  :  tt  Élevons  partout  dis  temples 
à  la  liaison...,  non  à  notre  raison  chancelante,  qui  croit  avec  nous....  mais  à  celle 
liaison  éternelle  qui  gouverne  le  monde»;  le  25  floréal  il  ne  garde  plus  de  ménagements, 
et,  tout  en  reproduisant  les  mêmes  idées  duiw  les  mêmes  termes,  il  en  tire  celle  fois  celle 
conclusion,  diamétralement  opposée,  qu'il  faut  effacer  l'inscription  Temple  coruacré  à  la 

liaison. 

Les  derniers  conjurés. .  .  élevèrent  des  temples  à  La  liaison.  .  .  Etait-ce  à  la 
liaison  éternelle  qui  gouverne  le  monde  cl  qui  préside  à  nos  travaux?  Non.  sans 
doute,  puisqu'ils  divinisaient  en  même  temps  l'athéisme.  Était-ce  à  la  raison  humaine, 
qui  croît  avec  nous.  .  .?  Ils  ne  pouvaient  concevoir  mie  idée  aussi  absurde.  .  . 

Ce  mol  lîaison  prenait  dans  leur  bouche  toutes  les  significations  qui  pouvaient 
être  utiles  à  leurs  intérêts.  Tantôt  c'était  L'insurrection  contre  la  liberté;  tantôt 
c'était  la  femme  d'un  conspirateur,  portée  en  triomphe  au  milieu  du  peuple.  I  n 
jour,  c'était  L'actrice  qui,  la  veille,  avait  joué  le  rôle  de  Vénus  on  de  .limon;  ou 
bien  la  Raison  était  représentée  par  un  prêtre  sexagénaire  et  fanatique,  vieilli  à 
l'ombre  des  autels  de  la  superstition ,  dévoré  de  la  soif  de  l'or  et  du  pouvoir,  se 
taisant  un  honneur  de  déclarer  effrontément  qu'il  avait  enseigné  pendant  vingt  ans 
des  ensuis  il  des  absurdités  auxquelles  il  n'avait  jamais  ajouté  foi  ' .  Quel  aveu  '■ 
quelle  probité!  quelle  délicatesse! 

Enfin,  une  mythologie  plus  absurde  que  celle  des  anciens,  des  prêtres  plus  cor 
rompus  que  ceux  que  nous  venions  de  renverser,  des  déesses  plus  avilies  que 

archives  nationales,  4F*  u,  48.  ut  de  Poche,  par  arrêti  du  Comité   de 

Moniteur  au  96  Boréal  an  u,  p.  <i-"".i-  — .  1 1 1  j l  public  du  ai  Boréal. 

W  Fleuriot-Lescot,  membre  de  la  Com  '    Gobel        c'est  évidemment   de  lui 

mission  executive  des  travaux  publics,  avait  qu'il  est  question         n'avait    rien  dit  de 

été  nommé  maire  de  Taris  en   remplace-  semblable.   Dans  sou  numéro  du  18  bni- 

IV. 
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celles  Je  la  Fable,  allaienl  régner  en  France.  La  Convention  vil  ces  conspirateurs  : 

ils  ne  sont  plus. 

Il  fallait  néanmoins  détruire  sans  reloue  leur  doctrine  insensée;  il  fallait  sub- 
stituer à  loutes  les  superstitions  des  principes  dignes  des  partisans  de  la  liberté. 
\  uns  avez  mis  la  morale  et  la  justice  à  Tordre  du  jour.  Il  fallait  donner  un  soutien 
à  la  morale  que  Ton  avait  essayé  de  pervertir.  .  .  (le  n'est  point  nue  religion  que 
vous  avez  créée;  ce  sont  des  principes  simples,  éternels,  que  le  souvenir  récent  de 
la  superstition  el  do  l'athéisme  vous  a  mis  dans  le  cas  de  rappeler  aux  hommes.  .  . 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  pénétré  de  respect  et  de  reconnais- 
sance pour  les  législateurs  qui  ont  proclamé  ces  principes  éternels,  jaloux  défaire 
disparaître  tous  les  signes  de  la  superstition  (I\  et  de  propager  les  idées  religieuses, 
qui  servent  de  base  à  la  morale  publique ,  a  arrêté  que  sur  tons  les  temples  con- 
sacrés aux  l'êtes  publiques  on  effacerait  ces  mots,  Temple  consacré  à  la  Raison, 
el  que  l'on  \  substituerait  cette  inscription  :  A  V Être-suprême  ;  que  cet  arrêté  sérail 
présenté  à  la  Convention  nationale  par  une  députation  de  tous  ses  membres (i'. 

Il  semblerait  que  le  Comité  de  salut  public  ayant  arrêté,  le  23,  que  l'inscription  à  pla- 
cer au  fronton  des  temples  serait  l'article  ier  du  décret  du  18  :  Le  Peuple  français  recon- 
naît  V Etre-suprême  et  l'immortalité  de  l'âme,  celle  décision  dût  se  trouver  en  conflit  avec 
celle  que  la  commune  avait  prise  le  ik  et  qu'elle  avait  soumise  le  a 5  à  l'approbation  de  la 
Convention.  En  réalité,  le  conflil  n'exista  pas,  car,  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  ayant 
été  notifié  à  la  commune  le  26,  le  Conseil  général  s'empressa  de  charger  les  administra- 
teurs des  travaux  publics  de  son  exécution  (:,). 

Le  soir  du  a5  Horéal,  aux  Jacobins,  Collot  d'Herbois,  après  avoir  vivement  attaqué 
les  Sociétés  sectionnaires ,  —  ces  sociétés  qui  avaient  pris  une  part  active  aux  préparatifs 
de  la  grande  manifestation  du  17  brumaire  W,  —  parlait  avec  enthousiasme  de  la  fête  à 
l'Être-suprême  décrétée  pour  le  20  prairial,  et  jetait,  comme  l'avait  l'ait  Payan,  le  ridi- 
cule el  l'outrage  sur  les  l'êtes  célébrées  peu  de  mois  auparavant  en  l'honneur  de  la  Raison. 
Voici  le  passage  principal  de  son  discours  : 

.le  vois  d'ici  les  prêtres  et  les  aristocrates  qui  se  préparent  en  petit  comité;  ils  sont 
a  la  recherche  de  quelque  nouveau  culte  hypocrite,  pour  contrefaire  et  calomnier 
l'expresssion  de  cette  confiance  en  l'Etre-suprême  que  l'homme  libre  veut  témoi- 
gner avec  toute  la  dignité  de  son  caractère,  et  en  se  rapprochant  de  la  voûte  du 

maire  an  11,  Y  Anti-Fédéraliste,  que  rédi-  «tre  catholique.»  De  nombreux  applaudis- 

geaient  Claude  Payan  et.  Fourcade,  avait  parlé  sements  ont  été  la  récompense  de  cette  dé- 

en  ces  termes  de  l'abdication  de  Gobel:«  Cou-  marche  courageuse  et  candide.  ^ 
duits  par  le  courage  qui  nous  élève  au-des-  W   C'est  donc  à   titre  de   «signe   de  la 

sus  de  la  fausse  honte,  l'évèque  de  Paris  et  superstition»  que  l'inscription  Temple  con- 

ses  vicaires  sont  venus  abjurer  leur  état  de  sacre  à  la  Raison  sera  effacée, 
prêtre  à  la  barre  de  la  Convention.  «J'obéis  (2)  Moniteur  du  3  prairial  an  11,  p.  988. 

rrau  peuple»,  a  dit  le  citoyen  Cobel,  «en  '3)  Moniteur  du  2  9  floréal  an  11,  p.  971. 

«acceptant  la  pince  qu'il  me  confia.   Mais  M   Nous  avons  publié,  dans  la  revue  La 

«aujourd'hui  que  la   raison  a  fait  plus  de  Révolution  française  du  1/1  juin  1896,  des 

"progrès,  el  que  le  culte  de  la  patrie  esi  détails  sur  les  démarches  du  Comité  central 

«le  seul  que  la  raison  avoue,  je  renonce,  des    Sociétés   populaires,   dont   l'initiative 

«dès  à  présent,  à  mes  fonctions  de  minis  entraîna  les  Jacobins. 
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riel  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir;  ils  se  tourmentent  déjà  pour  dénaturer  tout 
ce  que  le  génie  de  David  inventera  de  grand  et  d'expressif,  relativement  à  la  fête  qui 
doit  être  célébrée  le  9.0  du  mois  prochain.  Leur  unique  étude  est  de  parodier  et  de 
travestir  les  idées  les  plus  saines  et  1rs  plus  majestueuses.  Mais  celle  fête  sera  grande 
connue  son  objet,  el  ne  sera  point  souillée  de  leurs  superfétations  ridicules.  .  . 

Si  les  craintes  que  je  témoigne  paraissaient  mal  fondées,  je  vous  rappellerais  de 
nouveau  comment  ils  ont  travesti  et  profané  la  liaison  même  dans  les  cérémonies 
qu'ils  avaient  indiquées  pour  la  célébrer.  Ils  en  ont  promené  le  simulacre  dans  les 
rues,  et  c'était  une  de  leurs  femmes  qui  jouait  celle  pantomime.  On  voit  même 
encore  une  de  ces  liaisons  mortelles  et  complaisantes,  qui,  sous  une  chemise  de 
gaze,  se  reproduit  sur  je  ne  sais  quel  théâtre,  avec  du  rouge  et  des  mouches! 
Pitoyable  mythologie,  nouvelles  sources  de  fabuleuses  erreurs!  Toutes  ces  lâches 
el  puériles  allégories  pouvaient  être  nécessaires  sous  la  tyrannie  passée,  pour  cou- 
vrir la  vérité;  elles  ne  conviennenl  plus  aujourd'hui  que  la  vérité  a  toute  sa  force 
et  tout  son  éclat. 

Si  on  veut  une  représentation  sensible,  une  effigie  vivante,  respectable  el  natu- 
relle de  celte  liaison  sublime  et  pure,  de  celle  dont  les  républicains  sont  pénétrés, 
on  trouvera  chaque  jour,  à  chaque  pas,  celle  image  sincère  dans  les  actions  des 
bons  citoyens,  dans  l'intérieur  de  leurs  familles,  dans  les  vertus  du  peuple;  mais 
celle  liaison  postiche,  qui  courait  les  rues  avec  les  conspirateurs,  terminail  avec 
cn\  leur  prétendue  fête  dans  de  licencieuses  orgies.  Il  n'\  avait  qu'une  épingle 
îi  détacher  de  sa  draperie  pour  en  faire  la  Débauche,  et  tout  le  danger  qu'elle 
pouvait  courir  était  de  mourir  de  l'excès  de  son  intempérance 

Le  lendemain  26,  une  nouvelle  manifestation  eut  lieu  aux  Jacobins.  Jullien  fils,  membre 
de  la  Commission  exécuti\e  de  l'instruction  publique,  arrive  de  Bordeaux  depuis  deux 
décades  et  que  le  Comité  «le  saint  public  allait  j  renvoyer,  proposa  et  lit  adopter  à  la  So 
ciété  un  projet  d'adresse  à  la  Convention  pour  la  féliciter  du  décrel  du  18  Floréal.  Cette 
adresse  fui  lue  à  la  barre  de  l'assemblée  le  37  floréal ,  et  le  président .  Carnol ,  \  lil  une  ré- 
ponse demeurée  célèbre.  Il  sera  question  de  cette  adresse  aux  annexes  de  la  séance  du 
a 5  floréal  (p.  /i3i). 

A  propos  des  discours  de  Claude  Payan,  de  Collol  d'Herbois  el  de  .Indien,  une  obser- 
vation esi  nécessaire,  \-t-il  existé,  en  l'an  11,  un  «culte  de  la  déesse  Raison»,  au  sens  lit- 
téral de  cette  expression?  \  celte  question,  la  réponse  ne  peut  être  que  négative.  Les  mots 
de  religion,  de  culte,  employés  alors  par  quelques  révolutionnaires;  ont  été  détournés  par 
eux  de  leur  acception  habituelle  el  ont  pris  une  signification  qui  esi  précisément  l'opposé  de 
celle  qu'ils  ont  dans  la  bouche  des  fidèles.  Lorsque  Chénier,  le  i5  brumaire,  parle  de 
«fonder  la  seule  religion  universelle,  qui  n'a  ni  Becles  ni  mystères,  dont  le  seul  dogme  est 

l'égalité,  dont  les  lois  sont  les  oracles,  dont  les  magistrats  s.. ni  les  ( tifes,  el  qui  ne  hit 

brûler  l'encens  de  la  grande  famille  que  devant  l'autel  de  la  patrie,  mère  et  divinil 01 

mune»;  lorsque  le  Conseil  général  de  la  commi de  Paris  pied. le  3  frimaire,  que 

ifle  peuple  de  Paris  a  déclaré  qu'il  ne  reconnaissail  d'autre  culte  q «lui  de  la  vente  el 

de  la  raison»,  cette  religion  el  ce  culte  sont  tout  simplement  la  négation  des  religions  Ira 

ditionnelles  et  des  mites  établis.  \  la  fête  de  la  I  iberté    l brumaire,  à  Notre  Dan*  . 

on  célèbre  le  triomphe  de  la  Raison,  el  on  rend  hoi Bge  è  la  Liberté,  représentée  par 

Moniteur  du  -s  Horéal  .m  n,  u.  u6É 
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actrice  de  l'Opéra  :  il  n'y  (,||t  |,as  là  u'i  essai  de  culte,  l'inauguration  d'un  rituel  repu 

blicain  '  .  Mais  la  Convention  décrète,  le  lendemain,  que  Notre-Dame  s'appellera  désor- 
mais le  Temple  de  la  liaison  ;  et  cette  appellation  amène  l'imagination  populaire  à  substi- 
tuer,  on  du  moins  à  associer,  une  autre  allégorie  à  In  première  :  comme  on  avail  eu  mie 
déesse  de  la  Liberté,  on  voudra  avoir  une  déesse  de  la  liaison  '-'!.  Dès  le  3o  brumaire,  on 
on  cul  une:  la  section  du  Bonnet-Rouge  célébra,  à  Saint-Sulpice,  une  fêle  de  la  Philo- 
sophie ,  et  c'est  à  cette  fête,  probablement,  que  la  citoyenne  Momoro  figura,  la  première,  la 
Raison.  Momoro  lui-même,  qui  était  membre  du  département,  écrivait  dans  les  Révolutions 
de  Paris,  la  veille  du  3o  brumaire,  à  propos  de  la  cérémonie  de  Notre-Dame,  que  «c'étail 
pour  déshabituer  les  esprits  de  toute  espèce  d'idolâtrie  qu'on  eut  l'attention  de  choisir, 
pour  représenter  la  liberté,  une  femme  vivante,  et  non  une  statue»  ;  cl  il  ajoutait  :  ttQue  les 
ordonnateurs  des  fêtes,  s'ils  veulent,  à  l'exemple  de  Paris,  employer  une  femme  pour  repré- 
senter la  raison,  tassent  demain  un  choix  digne  de  la  fête,  qu'ils  offrent  aux  yeux  du  peuple 
une  femme  dont  la  conduite  rende  la  beauté  respectable.  Il  y  eut  donc  des  déesses  Raison, 
dont  la  plupart  furent,  comme  la  citoyenne  Momoro,  comme  la  déesse  de  la  commune  d'  Vvize 
(Manie)  et  celle  de  Besançon  citées  par  M.  \ulard  &\  comme  la  jeune  et  belle  Marie- 
Tbérès  Valentin,  de  Bruyères  (fille  du  secrétaire  du  district,  sieur  de  deux  volontaires 
morts  officiers  dans  les  armées  de  la  République  en  Vendée  en  1793,  d'un  autre  volon- 
taire devenu  en  l'an  11  capitaine  dans  la  173e  demi-brigade,  et  d'un  élève  de  l'Ecole  de 
.Mars),  etc.,  des  personnes  irréprochables.  Quelques  théâtres  jouèrent  également  des  pièces 
à  grand  spectacle  où  une  actrice  représentait  la  Raison;  et  c'est  à  une  pièce  de  ce  genre  que 
faisait  allusion  Collot  d'Ilerbois.  1  eut-il,  à  la  suite  de  quelques-unes  de  ces  solennités  popu- 
laires, de  «  licencieuses  orgies»?  Il  paraît  —  il  faut  le  dire  • — •  que,  dans  plusieurs  églises 
de  Paris,  transformées  en  temples  de  la  liaison,  «les  fêtes  que  le  peuple  improvisa  furent 
joyeuses  et  même  cyniques»,  pour  employer  les  termes  dont  a  usé  M.  Aulard.  .Mais,  à 
part  ces  quelques  exceptions,  les  réunions  décadaires  curent  un  caractère  de  gravité  et  de 
décence;  ce  furent  des  cérémonies  civiques  où  des  orateurs  prononçaient  des  harangues 
patriotiques  ou  des  homélies  morales  ',  où  l'on  chantait  des  couplets  patriotiques,  des 
hymnes  philosophiques  ou  religieux.  Il  faut,  dans  le  langage  de  Payan  et  dans  celui  de 
Collot  d'Ilerbois,  faire  la  part  de  l'exagération  et  de  la  malveillance.  11  y  eut,  dans  ce  que 
Cbénier  et  la  commune  de  Paris  appelaient  la  «religion  de  la  patrie» ,  le  «culte  de  la 
vérité  et  de  la  raison»,  autre  chose  qu'une  «mythologie  plus  absurde  que  celle  des  an- 
ciens», que  des  «superstitions»,  que  de  «lâches  et  puériles  allégories»;  il  y  eut  la  mani- 

')  Nous  avons  fait  \oir,  dans  la  Révo-  des  ratures  du  manuscrit  du  procès-verbal 

lution  française  d'avril  1899,  queleaobru-  mettent  ce  point  hors  de  doute)  ;  etc'estlà, 

maire  on  joua  à  Notre-Dame  l'Offrande  à  clans  la  relation  fantaisiste  d'un  journaliste , 

la   Liberté,    scène    lyrique   de   Garde!    et  qu'il   a    puisé   celle  appellation  inexacte, 

Gossec ,  empruntée  au  répertoire  de  l'Opéra.  contredite  par  tous  les  documents  contem- 

(2)  Par  une  erreur  singulière,  que  nous  porains.  La  divinité  qui  figura  dans  la  fête  du 

avons  déjà  signalée  (t.  II,  p.  79^1),  le  pro-  20  brumaire  était  une  déesse  de  la  Libctié. 

cès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  ^  Le  culte  de  la  liaison  et  le  culte  de 

20  brumaire  appelle  déesse  de  la  liaison  la  V Etre-suprême,  pages  88,  348. 

jolie  actrice,  «chef-d'œuvre  de  la  nature»,  M  M.  Aulard   a  montré  par  de   noin- 

qui,  vêtue  d'un  manteau  bleu  et  coiffée  du  breux  exemples  que  la  plupart  des  discours 

bonnet  rouge ,  fut  invitée  à  prendre  place  à  prononcés  dans  les  temples  de  la  Raison 

côté  du  président.  Le  rédacteur  du  procès-  exposent  une  doctrine  spiritualisle  et  déiste, 

verbal,  Frécine,  n'a  guère  fait  que  copier  Ce  n'est  qu'exceptionnellemenl  que  lesora- 

et  amplifier  le  compte-rendu  du  Moniteur  (la  teurs  combattent  la  croyance  à  une  vie  fu- 

comparaison  des  deux  textes  et  l'examen  ture. 
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festalion  d'un  enthousiasme  sincère  pour  la  liberté,  avec  une  adhésion  franche,  el  parfois 
naïve  dans  la  forme,  aux  doctrines  dos  philosophes  que  la  Révolution  s'honorait  d'avoir  eus 
ponr  précurseurs.  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  juste  des  sentiments  que  firent  naître, 
(•liez  ceux  qui  participèrent  à  ces  fêles,  la  vue  de  la  Liberté  ou  de  la  Raison  représentées 
par  de  «belles  el  vertueuses  jeunes  filles,  appartenant  à  l'élite  de  la  bourgeoisie»!  \u.uu>, 
p.  200),  il  faut  oublier  les  sarcasmes  de  Gollol  d'Herbois,  el  se  redire  plutôt  les  vers  char- 
mants où  Béranger,  évoquant  un  souvenir  d'enfance,  a  chanté  une  de  ces  «déesses»  de  la 
Révolution  (l)  : 

De  nos  respects,  de  nos  cris  d'allégresse, 
Do  votre  gloire  et  de  votre  beauté, 
Vous  marchiez  fière  :  oui,  vous  étiez  déesse, 
Déesse  de  la  Liberté. 

Vous  traversiez  des  mines  gothiques; 
Nos  défenseurs  se  pressaient  sur  vos  pas: 
Les  fleurs  pleuvaient,  et  les  vierges  pudiques 
Mêlaient  leurs  chants  à  l'hymne  des  combats.  .  . 
Quand  notre  ivresse,  au  ciel  rendant  hommage, 
Sur  un  autel  (devait  la  beauté- . 
D'un  rêve  heureux  vous  n'étiez  <|ue  l'image, 
Déesse  de  la  Liberté. 

Chacun  des  traits  de  ce  tableau,  où  le  poêle,  témoin  oculaire  et  acteur  lui-mê lait 

revivre,  avec  une  émotion  sincère,  nue  scène  dont  les  détails  étaient  restés  si  fortement 
gravés  dans  sa  mémoire,  pourrait  s'appliquer  aussi  bien  à  la  déesse  de  la  liaison  qu'à  celle 
de  la  Liberté.  La  déesse  «  marchait  fière»,  fière  des  «respects»  el  des  Tris  d'allégresse» 
d'un  peuple  enthousiaste;  autour  de  son  char  se  pressaient  les  soldais  de  la  République, 
chaulant  la  Marseillaise,  el  les  jeunes  filles,  jetant  des  fleurs  el  «mêlant  leurs  chants» 
aux  accents  guerriers  des  défenseurs  de  la  pallie.  En  -('levant  sur  un  autel i  une  femme 
jeune  el  belle,  dont  les  pieds  foulaient  des  «ruines  gothiques»,  c'est-à-dire  les  débris  des 
emblèmes  de  la  superstition  el  de  13  tyrannie, les  républicains  entendaient  «rendre  hommage 
au  ciel».  Tout  cela  ne  fut,  hélas!  que  «l'image  d'un  rêve  heureux»;  el  le  poète,  regrettant 
les  beaux  jours  où  la  France  était  libre,  où 

Tout  dail  fier,  surtout  la  pauvreté, 

s'écrie  tristement  : 

.  .  .  Char,  autel ,  fleurs,  jeunesse, 
Gloire,  vertu,  grandeur,  espoir,  fierté, 
Tout  a  péri;  vous  n'êtes  plus  déesse, 
Déesse  de  la  Liberté. 

1    t  Lu  Déesse,   sur  une  person pie  séances  attiraient  la  foule  des  Péri aisde 

l'auteur  a  vu  représenter  la  Liberté  dan-  tout  âge...  Toujours  nommé  président  de 

des  fêtes  de  la  Révolution.»  Béranger,  notre  club,  j'étais  obligé  de  faire  des  alla 

qui,  en  l'an  u,  se  trouvait  dans  sa  qua-  entions  auj  conventionnels  (pu  passaient  .1 

linvieiiie  année ,  vivait  alors  à  Péronnechez  Péronnu,  el  je  prononçais  dos  discoui    de 

une  huile.  Il   était  membre  d'un  clnl.de  ma  composition  dans  les  cérémonies  natio 

jeunes  gens  qu'avait  fondé  Balluo  de  Bel-  nales,    où   nous  avions  notre   pi mar 

lenglise,   ancien   députe  à   la    Législative.  qi ,»  (Bkrangbb,  Ma  Biographie,   Pari*, 

"\<mi;   avions   aussi    un    club,   donl    les  Perrotin,  i8(>o,p. 
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Le  rédacteur  des  Révolutions  de  Paris  (c'étail  peut-être  encore  Momoro),  dans  Pavant-dernier 
numéro  de  ce  journal  (  n"  azh ,  du  18  au  :>,.r>  pluviôse  an  u),  traitanl  de  la  «révolution  re- 
ligieuse», déclarai!  la  victoire  de  la  raison  assurée,  malgré  la  persistance'  d'une  pari ie  de  la 
population  à  suivre  les  offices  catholiques,  (iette  page  est  intéressante  :  elle  indique  ce 
qu'était  la  situation  à  Paris  cl  dans  les  départements,  trois  mois  après  les  événements  de 
brumaire,  et  l'ait  connaître  la  façon  dont  celte  situation  était  jugée  par  les  partisans  de  la 
déchristianisation  : 

Le  peuple  a  pris  le  seul  parti  convenable.  Il  ne  se  moque  pas  même  des  prêtres 
et  des  ouailles  qui  leur  sont  restées  fidèles;  il  n'y  prend  seulement  pas  garde.  .  . 
On  chaule  tout  haut  l'office  rue  d'Enfer,  rue  du  Cimetière-Saint-André-des-Arcs  el 
ailleurs.  Le  peuple,  blasé  là-dessus,  le  remarque  à  peine;  mais  il  compte  avec 
satisfaction  le  nombre  des  cloches  qui  arrivent  dans  nos  fonderies  pour  être  con- 
verties en  canons.  .  .  Tandis  qu'on  chante  encore  vêpres  et  salut,  dans  tous  les 
spectacles  (excepte' pourtant  à  l'Opéra)  on  s'amuse  fort  innocemment  sur  le  compte 
de  ceux  qui  disent  vêpres  et  de  ceux  qui  les  entendent.  Les  prêtres  et  leur  dieu 
sont  morts,  du  moment  qu'on  ne  s'aperçoit  plus  qu'ils  existent  encore.  La  Con- 
vention n'a  rien  statué,  il  est  vrai,  sur  le  salaire  d'un  culte;  mais  c'est  tout 
comme,  par  le  fait,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  culte;  et,  comme  on  dit,  adieu  le 
sainl ,  adieu  la  fête.  Dans  plusieurs  paroisses  de  campagne,  les  villageois,  privés  de 
leur  curé,  détenu  comme  suspect,  ont  pris  le  parti  de  chanter  eux-mêmes  l'office; 
c'est  autant  de  gagné,  et  leurs  prières  ne  leur  semblent  pas  moins  bonnes.  Bientôl 
ils  se  lasseront  de  psalmodier  du  latin  qu'ils  n'entendent  pas.  Si  les  officiers  muni- 
cipaux s'acquittent  bien  de  leurs  devoirs,  il  leur  sera  aisé  de  faire  oublier  totale- 
ment M.  le  curé  et  M.  le  vicaire.  Un  discours  tout  naturel  et  plein  d'instructions 
solides,  chaque  décadi:  une  fêle  gaie,  chaque  mois  :  et  tout  est  dit.  La  fin  du 
monde  est  arrivée  pour  les  prêtres;  ils  sont  morls,  sans  espoir  de  résurrection. 
Quelques  traités  élémentaires,  quelques  jolies  chansons  patriotiques,  un  peu  de 
musique,  des  exercices  militaires,  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  charmer  le 
loisir  de  la  classe  laborieuse.  De  nouvelles  victoires  qui  amèneront  la  paix,  le  repos, 
la  sécurité  et  le  règne  des  lois  constitutionnelles,  achèveront  la  grande  révolution  ; 
el  tout  sera  dit.  Le  culte  de  la  raison  deviendra  universel  et  fera  taire  lous  les 
autres,  sans  s'en  mêler.  Dans  certains  endroits,  la  secousse  a  été  violente,  mais  n'a 
pas  duré,  heureusement,  On  s'est  décidé  à  laisser  aller  les  choses  religieuses  à  leur 
propre  poids:  elles  ne  surnageront  pas  longtemps. 

Vprès  ie  vote  du  décret  du  18  floréal,  le  mouvement  de  déchristianisation  continua  avec 
une  énergie  plus  grande  encore,  hien  que  certains  catholiques,  au  dire  de  Grégoire, 
eussent  salué  dans  ce  décret  une  espérance.  La  plupart  des  républicains,  en  prenant  part 
aux  fêtes  célébrées  dans  les  temples  delà  liaison,  avaient  entendu  rendre  hommage  an  Dieu 
dis  philosophes,;!  la  «  Raison  éternelle  dont  la  raison  humaineest  une  émanation».  Ils  applau- 
dirent à  un  décret  qui,  en  disant  :  rcLe  peuple  français  reconnaît  PEtre-supréme»,  ne  fai- 
sait qu'exprimer  leurs  propres  sentiments'1  :  el   ils  continuèrent  à  penser  que,  pour  ho- 

(l)  Le  décret  ajoutait,  il  est   vrai  :  «el  Lequinio,  qui  avait  écrit  et  parlé  contre 

l'immortalité    de    Pâme».    Ceux   qui    n'y  la  croyance  à    une  vie  future,  el  que  la 

croyaienl  pas  gardèrent  le  silence.  On  a  vu  Société  déclara  que   Lequinio  n'avait   pas 

qu'aux  Jacobins  Brival  chercha  querelle  à  besoin  de  se  justifier, 
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Dorer  l'Etre-supréme  d'une  manière  vraiment  digne  de  lui,  il  fallait  renoncer  aux  anciens 
cuites:  «Laissons  les  prêtres,  et  retournons  à  la  divinité»,  avait  dit  Robespierre:  ce  qui 
signifiait:  tf  Plus  de  christianisme».  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  relatif  à  la  nou- 
velle inscription  à  placer  au  frontispice  des  édiflces  précédemment  consacrés  an  culte  ne 
leur  parut  nullement  impliquer  —  et  n'impliquait  pas  en  effet  —  une  condamnation  du 
mouvement  décbristianisaleur  :  il  ne  s'agissait  là,  à  leurs  yeux,  que  d'une  simple  question 
de  mots.  Un  journaliste,  Chantreau,  écrivit  à  ce  sujet  : 

Par  un  décret  de  la  Convention,  on  doit  mettre  sur  le  frontispice  des  temples  : 
I  V Être-suprême (1) ,  au  lieu  de  :  Temple  de  la  Raison.  Ce  sera  indiquer  la  cause 
pour  l'effet,  mais  le  temple  n'en  pestera  pas  moins  celui  de  la  Raison,  parce  qu'il 
n'y  a  que  la  Raison  qui  puisse  rendre  à  l'Elre-suprême  l'hommage  qui  lui  esl  dû, 
l'hommage  qui  soit  digne  de  lui  el  de  celui  qui  le  rend 

Dans  son  livre  Le  cuhe  de  la  Raison  et  le  culte  de  V Être-suprême,  M.  lularda  très  bien  montré 
comment  le  culte  de  l'Être-supréme  ne  fut,  dans  la  pratique,  que  la  continuation  (Inculte 
de  la  Raison. Dans  presque  toute  la  France,  dit-il,  les  hommes  qui  avaient  installé  dan-  les 
ci-devant  églises  le  culte  de  la  Raison  avaient  expressément  déclaré  que  «la  Raison,  à  la- 
quelle on  rend  hommage ,  c'est  ou  Dieu  considéré  comme  Raison  suprême ,  ou  la  Raison  hu- 
maine considérée  comme  une  émanation  el  un  don  de  la  divinité.  On  n'en  Unirait  pas,  -i 
on  voulait  relater  toutes  les  manifestations  déistes  auxquelles  donna  lieu  le  culte  de  !a 
liaison.  (P.  iai.).  D'autre  part,  les  tendances  mystiques,  dan-  le  mouvemenl  du  culte 
de  l'Être -suprême,  sont  l'exception:  presque  partout  domina  l'esprit  philosophique  ou, 
comme  nous  dirions,  la  libre  pensée.  La  France  ne  vit,  en  général,  dan-  le  culte  de 
l'Etre-supréme,  que  le  développement  et  le  perfectionnement  du  culte  de  la  Raison,  et  on 
peul  dire  qu'en  province  surtout,  le  décret  du  18  floréal  fui  accueilli  com la  consé- 
quence de  la  cérémonie  du  ao  brumaire.  .  .  L'idée  que  le  culte  de  l'Être-supréme  était 
déjà  contenu  dans  le  culte  delà  Raison  fut  même  formellement  exprimée.  I'.  344.).  .  .  <m 
[>ni  remarquer  qu'un  des  poètes  officiels  de  PÈtre-suprême,  Marie-Joseph  Chénier,  était  le 
même  qui  avait  chanté  la  victoire  de  la  libre  pensée  (p.  346).  .  .  Sur  beaucoup  d'églises 
[malgré  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public],  on  laissa  subsister  l'inscription  Tau/île  de  lu 
Raison,  el  ces  temples  sonl  désignés  ainsi  dan-  plusieurs  arrêtés  ou  proclamations  des  au 
lorités  locales  ;.  En  quelques  lieux,  le  culte  de  l'Etre-supréme  garda  même  le  nom  de 
culte  de  la  Raison.  Fait  plus  caractéristique  encore,  et  qui  ne  fui  peut-être  pas  isolé  : 
ii  Besançon,  le  ao  prairial,  au  centre  du  cortège, sur  un  char  traîné  pai  quatre  taureaux, 
trônait  dans  un  fauteuil  qui?  la  citoyenne  Gussey,  ex-déesse  de  la  Raison,  ajoutons  que 

presque  partout,  en  province,  ce  sonl  les  corypl -  du  culte  de  la  liaison  qui,  dans  les 

cérémonies,  président  au  culte  de  l'Etre-supréme.  i  P.  ■">'!-.).  .  .  Il  y  a  des  endroits  où  le 
colle  de  l'Être  suprême  est ,  si  je  puis  dire,  à  peine  déiste.  \  Sceaux .  on  entendit  à  la  fête 

du  ao  prairial  un  discours  civique  sur  les  mœurs  el  les  vertus,  a  chercherai!  en  vain  le 

mot  el  l'idée  de  Dieu.    \  Nogent-sur  Marne,  le  journaliste  | Le   Aristide  Valcour,  poui 

"  Chantreau  Be  trompe  en  parlant  d'un  Sur   le  journaliste  Chantreau,    voir   plus 

décret  :  c'était,  on   l'a  vu.  un  arrête  do  loin,  a5  Iherm 

Comité  de  aalul  public;  et  l'inscription    I  On  \erra  plus  loin  (p.  &a5)  l'Offia 

l'Etre-supréme  n'était  pas  celle  qu'avait  choi  </<•*  décades,  pobli.Mii  dos  vers  el  un  dis 

nie  le  Comité,  mais  celle  qu'avait  proposée  le  cours  de  Dusausoir,  les  présenta  aux  lec 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris.  leurs  coi ayant    :"  lus  dans  le  tempU 

Chanthkai  ,     Le»    document*    de    la  de  la  Rai»  n,  le    10  11 ni  el  !•   10  p 

Raison,    n°  i'i   (cité  par    \l.    Ulardï. 
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tanl  appointé  par  le  Comité  de  salut  public,  déclara  que  le  culte  de  l'Être-supréme  est 
l'amour  de  sa  patrie  e1  de  ses  frères,  et  traita  de  mômerie  le  culte  du  Christ.  (P.  34g.). . . 
D'autre  part,  on  voil  se  continuer,  avec  plus  d'activité  el  d'ensemble  que  [>ar  le  passé, 
iiim  seule ni  le  dépouillement  légal  des  églises  en  vue  de  la  défense  nationale,  mais  l'en- 
lève  ni  extra  légal    des   signes  extérieurs  du    culte  en    vue  d'insulter   le  catholicisme 

i  p.  35o).  .  .  Sans  doute,  le  décrel  du  18  floréal  maintenait  expressément  la  liberté  des 
miles,  mais  il  interdisait  tout  rassemblement  aristocratique,  et  édiclait  des  peines  contre 
quiconque,  catholique  ou  philosophe,  causerail  des  troubles  à  propos  de  religion.  Ces  me- 
sures, fort  légitimes,  ne  semblaient  avoir  été  prises  qu'en  vue  de  la  défense  nationale.  En 
réalité,  on  les  employa  pour  la  destruction  du  catholicisme.  Les  affluences  à  la  messe 
furent  généralement  traitées  de  rassemblements  aristocratiques.  Les  autorités  locales  en 
vinrenl  peu  à  peu  à  interdire  partout,  sous  ce  prétexte ,  l'exercice  île  la  religion  catholique. 
Les  déprôtrisations  forcées  devinrent,  en  quelques  endroits,  bien  plus  nombreuses  que  du 
temps  d'Hébert.  Les  prêtres  qui  n'abdiquèrent  pas,  on  les  incarcéra  comme  aristocrates. 
(P.  359.)» 

On  le  voit,  rien  ne  serait  moins  conforme  à  la  vérité  historique  que  de  représenter  le 
décret  du  18  floréal  comme  ayant  eu  soit  pour  but,  soit  pour  conséquence,  d'arrêter  ou 
de  ralentir  le  mouvement  anti-chrétien;  et  la  légende  d'une  alliance  de  Robespierre  avec 
les  partisans  du  catholicisme  W  doit  être  définitivement  abandonnée.  La  véritable  portée 
de  ce  décret  a  été  exprimée  par  son  auteur  dans  celte  phrase  de  son  rapport  :  «Sans  con- 
trainte, sans  persécution,  toutes  les  sectes  doivent  se  confondre  d'elles-mêmes  dans  la  reli- 
gion universelle  de  la  natures.  Il  sullit  de  feuilleter  les  procès-verbaux  de  la  Convention 
pour  constater  qu'après  comme  avant  le  décret,  el  jusqu'au  moment  où  la  réaction  ther- 
midorienne et  girondine  eut  pris  définitivement  le  dessus,  les  communes  continuèrent  à 
envoyer  à  la  Monnaie  l'argenterie  de  leurs  relises  (>|  les  prêtres  à  abdiquer  leurs  fonctions. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  comment  l'histoire  d'Agricol  Viala  était  venue  à  la  con- 
naissance de  Robespierre.  Nous  allons  indiquer  ce  détail,  qui  n'a  été  donné  par  aucun 
historien. 

En  pluviôse  an  n,  un  patriote  d'Avignon,  Agricol  Moureau,  se  trouvait  détenu  à  Paris; 
il  avait  été  mis  en  arrestation  le  18  frimaire  précédent  en  vertu  d'un  décret  que  les  re- 
présentants Poultier  et  Rovère  avaient  obtenu  de  la  Convention  six  jours  avant.  Le  12  fri- 
maire, en  effet,  Poultier,  parlant  à  l'assemblée  des  troubles  de  fieaucaire  (du  ir'  avril 
1793),  au  sujet  desquels  Julien  (de  Toulouse)  avait  l'ail  un  rapport  le  6  juillet  1793, 
avait  dit  :  «Il  vous  proposa  un  décret  que  vous  adoptâtes  (le  22  juillet)  paire  que  vous 
crûtes  à  la  véracité  des  faits  énoncés  par  ce  rapporteur.  Par  un  article  de  ce  décret,  vous 
chargeâtes  Rovère  et  moi  de  prendre  des  informations,  et  de  vous  en  instruire...  Nous 
avons  découvert  que  l'individu  solliciteur  du  décret  conlre  Beaucaire,  plus  occupé  de  sa  ven- 
geance que  de  la  vérité,  a  falsifié  les  pièces  et  les  faits,  afin  d'envelopper  dans  cette  affaire  ses 
ennemis  personnels.'!  En  conséquence,  Poultier  avait  fait  rendre  un  décret  portant  :  i°qu'il 
remettrait  les  pièces  au  Comité  de  sûreté  générale  :  •>"  que  le  Comité  de  sûreté  générale  ferait 
un  nouveau  rapport,  et  que,  en  attendant,  le  décret  provoqué  par  Julien  (de  Toulouse) 
serait  suspendu;  '.\°  que  le  Comité  de  sûreté  générale  ferait  arrêter  et  traduire  à  Paris  les 
falsificateurs  des  pièces  et  les  faux  témoins,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  eût  statué  sur 
leur  sort  ' '■' ■.  C'était  Agricol  Moureau  que  visait  Poultier  sans  le  nommer. 

\;;ricol  Moureau  avait  joué  un  rôle  actif  dans  les  troubles  du  Midi;  procureur  de  la 
commune  d'Avignon,   il  s'était  jeté  avec  ardeur  dans  le  parti  de  la  Montagne,  cl  avait 

W  Voir,  par  exemple,  Michelet,  Histoire  do  lu  Révolution  française ,  t.  VII,  p.  322, 
lignes  9  el  suivantes.        <->  Moniteur  du  1/1  frimaire  an  11  ,  p.  20,9. 
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attiré  sur  sa  tête  bien  des  haines  ;  mais  il  comptail  aussi  de  chauds  amis,  et,  après  son 
emprisonnement,  les  Sociétés  populaires  du  Vaucluse  intervinrent  en  sa  laveur.  Il  ne  leur 
l'ut  pas  possible,  néanmoins,  durant  l'hiver  de  l'an  il,  de  se  faire  entendre  du  Comité 
de  salut  public.  Après  deux  mois  de  captivité,  Moureau  érmit  de  sa  prison  la  lettre 
suivante  à  Robespierre  : 

A  Paris,  19  pluviôse,  l'an  s' de  la  République. 
Robespierre,  il  y  a  soixante  et  un  jours  que  j'ai  été  arrêté,  quoique  j'eusse  cor- 
respondu avec  toi,  avant  mon  arrestation,  pour  t'annoncer  l'étal  d'Avignon  el  des 
contrées  qui  l'environnent,  et  pour  I:'  l'aire  connaître  la  conduite  de  Rovère  el  de 
Pouitier.  Je  ne  t'ai  pas  instruit  do  la  manière  dont  ils  m'onl  l'ail  arrêter  et  conduire 
ii  Paris.  J'avais  strictement  recommandé  aux  députés  des  Sociétés  populaires,  qui 
surit  venus  pour  rendre  hommage  à  la  \érilé.  de  te  voir  et  de  l'instruire  de  toul  : 
mais  ils  n'ont  pu  l'approcher;  ces  députés  sont  au  nombre  de  dix-sept,  el  repré- 
sentent plus  de  cinquante  sociétés  jacobi  tes.  .  .  Tu  peux  les  avoir  vus  aux  Jacobins. 
Je  leur  donne  ma  lettre,  pour  te  la  remettre  en  personne.  Je  ne  le  demande  rien 
pour  moi;  je  crois  que  tu  me  connais.  Poullier,  qui  ax ail  l'ail  rendre  un  décret 
contre  moi  sans  me  nommer,  a  reconnu  qu'il  avait  eu  tort  et  qu'il  avait  été  trompé; 
el  cependant  je  suis  encore  dans  les  fers!  el  des  patriotes  de  deux  jours,  prêtres 
insermentés  ou  intrigants  cupides,  triomphent  de  voir  le  sans-culolte  du  \lidi  dans 
la  captivité! 

apprends  à  connaître  Le  sang  qui  coule  dans  mes  veines,  par  la  morl  héroïque 
de  mon  élève  el  de  mon  neveu.  Tu  dois  avoir  lu  dans  le  numéro  du  16  de  ce 
mois  de  Duval  ou  dans  celui  d'hier  d'Audouin,  le  récil  de  sa  morl;  elle  (sic)  es! 
fidèle  :  je  ne  le  la  retracerai  pas.  Je  l'invite  au  nom  du  bien  public,  non  pas  de 
demander  qu'il  soit  mis  à  côté  du  jeune  Bara,  mais  de  faire  décréter  qu'il  sera 
élevé  une  pyramide  au  milieu  de  la  place  publique  d'Avignon,  ou  sur  les  bords 
mêmes  de  la  Durance,  sur  laquelle  sciaient  gravés  et  le  tableau  de  sa  morl  el 
ses  dernières  paroles.  Pouitier  m'avait  demandé  ce  récil  pour  le  transmettre  à  la 
Convention;  mais  les  intrigants  étaient  parvenus  a  le  refroidir  sur  mon  compte, 
el  ;i  lui  faire  regarder  comme  un  crime  de  ma  part  des  vérilés  utiles.  Il  a  ense- 
veli ce  Irait  dans  l'oubli:  c'esl  à  loi  de  le  réparer. 

Le  décret  en  vertu  duquel  Poullier  et  Rovère  m'ont  l'ail  arrêter  suspend  l'exécu- 
tion de  celui  rendu  contre  les  assassins  de  Beaucaire,  sous  prétexte  que  ce  décret 
enverrait  au  tribunal  révolutionnaire  vingt  pères  de  famille;  el  ce  décret,  dans  la 
vérité,  n'en  frappa  il  que  dix,  dont  plusieurs  étaient  dans  l'armée  des  rebelles  de 

Marseille,  el  de  là  dans  la  ville  infâme. 

Adieu  :  point  de  faveur  pour  moi:  mais  la  justice  pour  un  apôtre  de  l'égalité,  et 
pour  un  martyr  de  la  justice  el  de  la  vérité;  mais  surtoul  de  la  célérité  pour 
rendre  à  la  liberté  celui  qui,  depuis  cinq  ans.  écrit  .  parle,  combat  constamment 

pour  elle. 

\<;i  icnl  Mm  m  vi  . 

/'.  S.  Le  nom  de  mon  neveu  esi  [gricol  I  iala  :  il  a  été  le  premier  martyr  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité,  lue  les  armes  a  la  main.  Le  Comité  de  BÛreté  générale 
est  nanti  de  toutes  les  pièces  qui  concernent  mon  affaire,  liées  à  celles  de  Beau 


362      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

caire.  En  attendant  le  rapport ,  comme  il  est  reconnu  par  mes  accusateurs  mêmes 
qu'ils  onl  été  trompés,  ne  pouvais-je  pas  être  rendu  à  la  liberté?  Le  premier  sup- 
plice pour  un  révolutionnaire  es!  d'être  contrainl  de  vivre  avec  des  nommes  <|iii 
ik>  partagent  pas  nos  opinions (1). 

Dans  celle  lettre,  Moureau  parle  à  Robespierre  de  deux  articles  de  journaux  qui  con- 
tiennent  le  récit  de  la  mort  d'Agricol  Viala,  d'après  des  renseignements  évidemment  four- 
nis par  lui.  De  ces  récits,  celui  du  Journal  des  hommes  libres  de  tous  1rs  pays  (de  Gh. 
Du  val),  du  il)  pluviôse,  est  le  seul  qui  mérite  d'attirer  l'attention  :  il  est  sijjné  du  poète 
Josepb  La  vallée,  l'auteur  de  Manlius  Torquatus.  Celui  du  Journal  universel  (d'Audouin), 
du  i8  pluviôse,  n'est  qu'un  extrait,  gauchement  fait,  «lia  premier.  Nous  reproduisons  donc 
ci-dessous  l'article  de  Lavallée  : 

(Extrait  du  Journal  des  hommes  libres  de  Ions  les  pays  ou  le  Républicain,  n"  46, 
Soxtidi  i  G  pluviôse,  2"  année  républicaine.) 

Je  me  plais  souvent  à  comparer  l'opinion  que  l'on  avait  jadis  de  la  profession 
de  journaliste  avec  celle  qu'un  journaliste  peut  aujourd'hui  donner  de  sa  profession,. 
Jadis  était-il  en  son  pouvoir  d'être  estimé?  Non. .  .  Alors  le  métier  de  journaliste 
étail  le  dernier  des  métiers;  et  un  homme,  que  l'ignorance  au  manteau  de  drap 
d'or  caressait  pour  avoir  un  volume  de  louanges  au  maximum  de  30  francs  par 
an,  ne  se  doutait  pas  que  le  ventilateur (2)  dont  la  rencontre  nocturne  affectail 
son  sybarisme  (sic)  faisait  un  métier  plus  honorable  que  le  sien.  .  . 

Aujourd'hui  quelle  différence!  chaque  jour  de  la  vie  d'un  journaliste  dont  le 
cœur  est  pur  est  une  jouissance  aussi  douce  que  paisible.  Tantôt  c'est  une  vérité 
qu'il  développe,  tantôt  les  triomphes  de  sa  patrie  qu'il  déciit.  Eclairer  et  chanter 
son  pays,  voilà  le  partage  de  ses  journées!  Le  soir,  il  peut  se  dire  :  «  Un  sommeil 
calme  va  fermer  mes  paupières,  car  demain  mes  concitoyens,  mes  frères,  verront 
que  leur  bonheur  occupe  mes  pensées,  que  les  vertus  de  leurs  frères,  de  leurs 
pères,  de  leurs  enfants  ont  épuisé  mes  pinceaux».  Malheur  au  journaliste  qui,  le 
soir,  en  se  couchant,  ôte  la  peau  de  renard  donl  il  se  couvre  pendant  le  jour!  Le 
soleil  peut  le  surprendre  avant  son  réveil,  et  sa  nudité  le  trahirait. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  m'ont  frappé,  en  essayant  de  raconter  le  trait  d'Hé- 
roïsme du  jeune  Agricol  Viala,  que  l'on  vient  de  nous  transmettre.  Il  en  est  peu 
d'aussi  louchants.  L'action  fut  sublime,  il  faut  l'écrire  ave<  simplicité. 

Les  rebelles  marseillais  voulaient  traverser  la  Durance.  Une  colonne  républi- 
caine d'Avignon  se  porte  sur  la  rive  droite  de  celle  rivière,  pour  forcer  les  fédéra- 
listes à  rester  dans  le  déparlement  des  Bouches-du-Rhône;  il  fallait  s'emparer  des 
pontons  et  en  couper  les  câbles.  Lue  mousqueterie  terrible  en  défendait  l'ap- 
proche; les  plus  courageux  balançaient:  un  enfant  se  dévoue:  c'est  Agricol  Viala: 
il  n'a  que  treize  ans:  il  se  présente:  vainement  on  le  refuse,  il  se  saisit  d'une 
hache,  s'échappe,  s'élance,  vole:  il  esl  dans  nu  clin  d'œil  aux  pieds  (sic)du  poteau, 

1    Celle  lettre  a  élé    publiée  par  Cour-  dans  la  téance  du   iG  nivôse  an  m;  Paris, 

lois  dans  son   Rapport/ait  <ui    nom   de  la  an  m.  P.  38g,  pièce  cxvi. 
Commission  chargée  de  l'examen  des  papiers  '    Cette  expression  paraît  être  un  eu- 

trouvés  chez   Robespierre  et  tes  complices,  phémisme  pour  «vidangeur». 
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et  déjà  son  faible  bras  fait  tomber  la  bâche  à  coups  redoublés  sur  le  câble  qui  s'j 
trouve  attaché:  cinq  décharges  de  mousqueterie  no  le  font  point  partir;  à  la 
sixième  une  balle  l'atteint,  il  tombe. 

Wanpas  manqua,  dit-il,  aquo  es  egau,  moré  j  sic  \  per  la  liberta. 

Je  ne  traduirai  pas  celte  phrase,  cet  enfant  l'a  rendue  sacrée. 

Moré  per  la  liberta,  et  il  expire. 

Les  grâces  de  la  jeunesse  et  les  charmes  delà  beauté  ornaient  le  Iront  de  cel 
enfant  :  sa  mère  l'idolâtrait;  elle  apprend  sa  mort  :  Il  a  péri  pour  la  patrie,  dit-elle, 
el  ses  larmes  se  séchèrent. 

Quelle  auguste  profession  que  celle  de  journaliste ,  quand  ou  indique  a  l'histoire 
de  semblables  souvenirs! 

Joseph  Lwu.i.kk. 

L'intervention  de  Robespierre,  si  elle  s'exerça  en  laveur  d'Agricol  Moineau  à  la  Buite  de 
la  lettre  qu'il  avait  renie,  n'amena  un  résultai  qu'après  de  longs  délais:  car  Moureau  resta 
en  prison  plus  de  deux  mois  encore,  el  c'est  seulement  le  6  floréal  que  nous  le  voyons, 
rendu  à  la  liberté,  se  présenter  aux  Jacobins  pour  remercier  la  Société  île  lui  avoir  accordé 
des  défenseurs  officieux (1). 

Il  est  certain  que  ce  fut  dans  la  lettre  de  Moineau  el  dans  le  récit  du  Journal  r/cs  homme» 
libre»  que  Robespierre  vil  pour  la  première  fois  le  nom  d'Agricol  Viala,  el  que  l'article  de 
Joseph  Lavallée  lui  fournit  la  plupart  des  données  dont  il  se  servit  pour  son  discours  du 
îK  floréal.  Nous  savons  d'autre  part  (voir  la  lettre  reproduite  ci-après  j  que  Moureau.  dans 
une  entrevue  qu'il  eut  avec  lui  après  sa  mise  en  liberté,  lui  narra  verbalement  les  cir- 
constances de  la  mort  de  Viala.  En  arrangeant  ces  récits  pour  leur  donner  une  forme  ora- 
toire, Robespierre  se  trompa  sur  l'âge  de  reniant ,  auquel  il  n'attribua  q >nze  ans  au  lieu 

de  Ireize:  il  se  Ggura  en  outre  —  Lavallée  n'avait  pas  été  explicite  sur  ce  point  que  \  iala 
avail  réussi  à  couper  le  câble,  el  que  son  action  héroïque  avait  sauvé  Avignon  de  l'agres- 
sion des  Marseillais.  Le  fail  que  Robespierre  pul  commettre  celle  dernière  erreur  montre. 
ie  que  nous  savions  par  ailleurs,  qu'il  s'intéressait  peu  aux  choses  militaires. 

Ajjricol  Moureau  assistait  à  la  séance  de  la  Convention  du  18  floréal;  il  entendit  Robes- 
pierre lire  son  rapport,  et  fut  frappé  îles  inexactitudes  (pie  renfermait  la  narration  de  la 
mort  de  son  neveu.  \inès  la  séance  il  écrivit  à  l'orateur  une  lettre  de  rectification  donl 
nous  trouvons  te  texte  dans  ce  rapport  de  Courtois  qui  nous  a  déjà  fourni  celui  de  la  lettre 
du  ig  pluviôse.  Voici  celle  pièce  intéressante  : 

Je  me  trouvais,  cher  Robespierre,  à  la  Convention  nationale  quand  tu  \  as  fait 
ton  rapport,  igrée  1rs  remerciements  que  te  doit  un  onde,  un  instituteur,  pour  la 
justice  que  lu  as  rendu»!  à  sou  neveu  el  à  smi  élève.  Je  ne  t'avais  que  raconté  le 
fail  sublime,  je  vais  te  le  transcrire,  afin  que  tu  fasses  ensuite  ce  que  tu  jugeras  .1 

propos. 

Les  rebelles  sorlis  des  murs  de  Marseille  el  des  environs  sonl  maîtres  de  la  rive 
gauche  de  la  Durance;  les  Vvignonnais  marchent  sur  la  rive  opposée  pour  leui 
disputer  le  passage.  Les  premiers onl  les  pontons  en  leur  pouvoir;  couper  les  râbles, 

c'esl  rendre  les  pontons  inutiles;  mais  il  faul  devt r  (sic)  sous  un  feu  terrible. 

On  demande  quelqu'un  de  bonne  volonté.  Vgricol  \  iala  .  ftp,  •  de  Ireixe  ans 

"      Moniteur  du   9  floréal    an  II,  |>.  88H. 
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mandant  de  la  petite  garde  nationale  dite  YEspérance  de  la  Pairie,  se  présente:  on 
le  refuse:  il  s'élance  sur  une  hache,  il  vole  au  pied  de  l'arbre  auquel  le  câble  esl 
attaché.  Les  rebelles  font  sur  lui  plusieurs  décharges,  il  ne  pâlit  pas ,  son  faible 
bras  ne  cesse  de  frapper  le  câble  à  coups  iwmIoiiI >D:s :  îi  la  cinquième  décharge,  une 
balle  le  frappe  au  sein,  il  tombe  et  expire  en  prononçant  ces  mois:  nie  meurs 
pour  la  liberté». 

Le  câble  ne  fut  pascoupé,  les  rebelles  passèrent  la  rivière  et  jetèrent  son  corps 
dans  les  flots.  Sa  mère  en  apprenant  sa  mort  poussa  les  liants  cris:  mais,  lui  (lit- 
on,  il  est  mort  pour  la  patrie.  Ab!  c'est  vrai,  dit-elle,  et  ses  larmes  se  séchèrent. 

Voilà  les  faits  dans  toute  l'exactitude.  Je  suis  à  toi  comme  à  la  chose  publique, 
c'est-à-dire  du  fond  du  cœur. 

Agricol  Moureau. 

A  la  réception  de  cette  lettre  de  Moureau,  Robespierre  s'empressa  de  faire  à  son  discours 
les  rectifications  demandées:  c'est  ce  qui  explique  les  différences  que  nous  avons  signalées 
cuire  le  texte  du  Moniteur  el  celui  de  la  brochure.  Il  y  ajouta  en  outre  la  note  que  nous 
avons  reproduite  p.  344. 

Il  reste  à  indiquer  la  façon  dont  les  thermidoriens  en  usèrent  envers  ta  mémoire  de  cet 
Agricol  Viala  que  la  Convention,  en  floréal ,  avait  jugé  digne  du  Panthéon,  et  dont  Marie- 
Joseph  Chénier,  en  messidor,  inscrivit  le  nom,  avec  celui  de  Bara,  dans  une  strophe  du 
CAant  du  départ. 

lin  passage  du  rapport  de  Courtois  du  îG  nivôse  an  ni  porta  le  premier  coup  :  c'est  une 
note  placée  au  lias  de  la  page  3go,  dans  laquelle  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  : 

J'ai  cru  devoir.  .  .  rappeler  en  même  temps  que  Poultier,  dans  l'ouvrage  pério- 
dique qu'il  fait  paraître,  loin  d'être  d'accord  avec  Agricol  Moureau  sur  le  récit  de 
la  mort  de  Viala,  le  nie  formellement,  et  au  lieu  d'attribuer  cette  mort  à  un  acte 
d'héroïsme,  en  donne  pour  cause  une  simple  polissonnerie  mal  prise,  et  qui  a  été 
suivie  de  la  mort. 

Nous  n'avons  pu  rechercher  dans  le  journal  de  Poultier,  Y  Ami  des  lois,  celte  version  de 
la  mort  de  Viala  dont  parle  Comtois,  la  Bibliothèque  nationale  ne  possédant  ce  journal  qu'à 
partir  du  numéro  du  a  brumaire  an  iv.  Mais  celte  dénégation  ne  demeura  pas  isolée,  et 
les  ennemis  de  Moureau  et  des  Jacobins,  quand  ils  virent  la  Convention  entrée  décidément 
dans  la  voie  de  la  réaction  après  le  rappel  des  Soixante-treize  et  des  Vingt-deux,  affirmèrent 
que  l'histoire  de  Viala  était  fausse.  Lu  groupe  d'Avignonnais  écrivit  à  la  Convention,  en 
pluviôse  an  ni,  une  lettre  qui  fut  tue  dans  la  séance  du  98  pluviôse,  et  qui  demandait  le 
rapport  du  décret  plaçant  dans  le  Panthéon  -r l;i  mémoire  d'un  enfant  qui  ne  méritait  rion^. 

Voici  celte  lettre  : 

Les  citoyens  d'Avignon  ,  réunis  dans  la  salle  de  la  Société  populaire 
des  Amis  de  la  Convention,  séante  à  Avignon,  à   la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  le  tyran  qui  opprimait  la  France  s'était  fait  un  jeu  bar- 
bare de  dénaturer  tous  les  principes,  de  changer  les  vertus  en  crimes,  et  les  crimes 
en  vertus;  et  tandis  que  ses  satellites,  par  ses  ordres,  distribuaient  arbitrairement 
les  supplices  et  la  mort  dans  tonte  l'étendue  de  la  République,  il  avilissait  les 
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honneurs  du  Panthéon,  on  y  accordant  une  plaeo  à  des  hommes  qui  n'étaient  rien 

moins  que  des  héros. 

C'est  ainsi  que  Robespierre,  dans  son  rapport  sur  PEtre-suprême ,  proposa  à  la 
vénération  des  Français  le  jeune  Viala.  L'action  par  laquelle  il  voulut  rendre 
célèbre  ce  jeune  étourdi  est  fondée  sur  la  fable  la  pins  ridicule.  Il  est  faux  que  le 
jeune  Viala  ail  l'ail  la  moindre  tentative  pour  couper  la  (raille  de  la  Duiance.  Il 
est  vrai  que  les  Marseillais  passèrent  celle  rivière,  el  qu'ils  vinrent  mettre  Avignon 
à  ku  et  à  sang.  Ce  ne  sont  que  les  représentants  du  peuple  qui  saluèrent  le  Midi  : 
l'honneur  de  la  République  et  le  prix  qu'elle  doit  attacher  a  celle  gloire  sublune 
commandent  de  solliciter  auprès  de  vous  le  rapport  du  décret  qui  place  dans  le 
Panthéon  la  mémoire  d'un  enfant  qui  ne  méritait  rien.  Nos  braves  guerriers  onl 

fait,  dans  tous  les  points  de  la  frontière,  des  actes  si  brillants  de  val '  que,  sans 

recourir  à  des  mensonges  absurdes,  vous  aurez  à  récompenser  une  Foule  de  héros 
dont  le  Cromuell  français  étouffait  les  actions  glorieuses. 

(Suit  une  page  de  signatures*1"1.) 

La  Convention  nationale  accorda  à  cette  lettre  la  mention  honorable,  el  en  ordonna  l'in- 
sertion au  Bulletin  el  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique.  Quanl  au  vœu  émis  par 
les  signataires,  <|ui  demandaient  le  rapport  du  décret  plaçant  Viala  au  Panthéon,  détail 
déjà  réalisé  depuis  huit  jours  au  moment  où  la  lettre  fut  lue:  le  20  pluviôse,  en  effet,  la 
Convention  avait  rapporté  Ions  les  décrets  accordant  les  honneurs  du  Panthéon  à  des  indi- 
vidus morts  depuis  moins  de  dix  années. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  H  thermidor  an  m.  Courtois  lisait  à  la  Convention  un  nou- 
veau rapport  (litippm-t  fait  au  nom  des  Comité»  de  salut  public  a  de  sûreté  générale  sur  le» 
événements  du  g  thermidor  an  11),  et,  aux  applaudissements  de  rassemblée,]*!  y  appelait 
Viala  le  et  héros  fabuleux  de  la  Durance». 

li  convienl  de  placer  ici  ce  que  nous  savons  de  la  suite  de  l'histoire  d'Agricol  Monceau. 
Après  le  décret  du  18  floréal,  il  fut  admis  deux  fois  à  la  barre  de  la  Convention, le  3  el  le 
1 11  prairial  an  11 ,  dans  des  circonstances  qui  seront  racontées  plus  loin  (  annexe  C  de  I 
du  a3  prairial).  Il  retourna  ensuite  dans  le  département  de  Vaucluse,  el  resta  en  corres 
pondance  avec  les  frères  Payan;  plusieurs  de  ses  lettres  onl  été  publiées  par  Courtois 
qui  l'appelle  w fripon,  dévoué  à  Payan,  qui  l'étail  à  Robespierre» .  el  irvil  meneur  de  la  So 

ciété  populaire  d'Avig ».  Dans  le  rapport  du  16  nivôse  an  m,  on  trouve  (pi xxix)  une 

liste  de  Patriotes  ayant  des  talents  plus  <>n  moins,  écrite  de  la  main  de  Robespierre:  «Mou 
reau  (du  Vaucluse)»  ligure  le  dixième  sur  celle  liste,  en  compagnie  de  llerman,  d  1  Du 
mas,  de  Buchot,  des  deux  Payan,  de  Lerebours,  etc. 

Le  Moniteur  du  7  messidor  an  m  contient  un  rapport  lu  par  Courtois  à  la  Convention, 

le  a  messidor,  sur  les  événe nu  du   i"  avril  171,1-'!,  à  Beaucairc;  Moureau  \  esl  appelé 

«l'adorateur  de  Maximilien,  l'oncle  heureux  du  fabuleux  héros  de  la  Durance,  que  s, .11 

dieu  ;i\ail  agrégé  par  reconnaissance  au  collège  sacré  des  divinités  placées  au  Pantl 1-. 

lin  Tan  mi  ,  Moureau  fut  élu  au  Conseil  des  Cinq  Cents  par  l'assemblée  Bcissionniire  du  dé 

'     tfonïteurdu  1"  ventôse  an  m,  p.  6ao.  à  Fourcade,  i  ton  frère,  ..  Sabonadière; 

'    Une  de  ces  lettres,  écrite  d'Avig rappelle-moi  au  souvenir  de  If aximilien.  Je 

le  ai  prairial  el  adressée  à  Claude  Payan ,  l'embrasse,  kgricol  Moubiap.        Ma  sœur, 

se  termine  ainsi  :  tr  Adieu,  mou  ami,  salut  Sauve,  Barjevel,  Meillerel  te  -.iln<nt.  - 
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parle al  de  Vaucluse;  mais  il  envoya  sa  démission,  qui  fui  lue  aux  Cinq-Cents  dans  In 

séance  du  ig  Horéai  (Moniteur  du  a3  floréal  an  \n  . 

Nous  avons  dit  qu'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  ai  floréal  chargeait  la  (iom- 
mission  executive  de  l'instruction  publique  de  s'occuper  de  l'organisation  des  fêtes  natio- 
nales en  général.  \n  nouvel  arrêté,  «lu  26  floréal,  lui  donna  un  mandai  spécial  pour  la 
préparation  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  ;  le  voici: 

Le  <l<>mi(<;  de  salât  public  arrête  que  la  Commission  de  l'instruction  publique 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  sur  la  fête  natio- 
nale du  -(o  prairial. 

Le  citoyen  Hubert  dirigera  l'exécution  de  cette  fête;  et  la  dépense  sera  faite  et 
payée  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission,  comme  toutes  les  autres 
dépenses  publiques  dont  elle  est  chargée (1). 

On  verra  aux  annexes  de  la  séance  du  19  prairial  comment  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique  s'acquitta  de  ce  mandat,  en  s'abouchant  avec  les  musiciens  et  les 
perles,  en  rédigeant  le  Détail  des  cérémonies  et  de  l'ordre  à  observer  dans  la  fête,  com- 
plété el  rectifié  au  dernier  moment  par  une  Instruction  particulière;  et  quelle  part  l'Institut 
national  de  musique  prit  aux  préparatifs  delà  fête  et  à  la  fête  elle-même.  On  y  verra  au^si 
la  suite  de  ce  qui  concerne  la  fête  projetée  de  Bara  et  de  Viala. 

(,)  Archives  nationales,  AK*  II,  f\ti. 
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DEUX   CENT   QUARANTE-DEUXIÈME   SÉANCE. 

Du   îg  floréal  an  ri.  [8  mai   179Û.] 

Le  Comité  arrête  que  les  commissaires  de  la  bibliographie  recher- 
cheront avec  le  plus  grand  soin  Ions  les  ouvrages  de  droil  public  donl 
le  Comité  di'  salut  public  a  besoin  cl  qu'il  a  demandés  au  Comité 
d'instruction  publique  '>. 

Le  citoyen  Beuvelol  ayant  communiqué  à  la  Commission  tempo- 
raire fies  arls  des  délibérations  sur  les  carrières,  une  suite  d'observa- 
tions sur  l'instruction  publique,  un  tableau  et  une  carte  géographique 
du  département  de  la  Moselle,  la  Commission  les  renvoie  au  (iomité 
d'instruction  publique  qui  arrête  que  les  observations  sur  les  carrières, 
le  tableau,  et  la  carte  géographique  du  département  de  la  Moselle, 
seront  déposés  dans  les  archives  du  Comité,  et  ce  qui  regarde  l'in- 
struction publique  est  renvoyé  à  Bouquier  et  à  Villar®. 

Le  citoyen  Broutel  aîné  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  procédé 
pour  guérir  les  insensés,  établissant  des  remèdes  moraux  pour  eux. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé'  sur  Ja  liberté  dont  chacun 
jouit  d'exercer  ses  talents  '". 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  un  discours  que  lui  fonl  passer  les 
président  et  membres  de  la  Société  populaire  régénérée  de  Port- 
Hrieuc  (,). 

Le  Comité  prononce  l'ajournement  sur  l'extrait  du  procès-verbal 
que  lui  envoie  la  Convention  pour  éterniser  la  mémoire  de  l'action 
héroïque  de  l'armée  des  Ardennes,  qui  a  chargé  la  cavalerie  ennemie 
trois  fois,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  '. 

M   Nous  n'avons  pas  trouvé  la  demande  Faire  un    rapport   pour   éterniser  la  mé- 

•  In  Comité  de  salut  public.  moirede  lacharge  héroïque  de  l'infanterie 

Néant.  Une  autre  communication  de  de  l'armée  déa  Ardennes  à  Bousau  Belgique), 

Beuvelol  sera  mentionnée  le  5  prairial.  le  7   floréal.  Pour  les  détails,  voir  l'an 

t«    Voir  17  floréal  (p. 319).  nexe    \  (p.  '■'<,■>'■  où  noua  donnons  une 

1    Voir  7  floréal  (p.  a86).  lettre  du  représentant  Levasseui  il"  B  llo 

f,e   procès-verbal   donl  l'extrait    est  réal,  et  un  extrail   du  compte-rendu   l'ail 

envoyé  au  Comité  est  celui  de  la  séance  pai  le  Moniteur  de  la  séance  de  la  <  onven 

de  la  Convention   du  1  :«   floréal,  où  fut  ii<n«  du   i3  floréal  an  11.   Pour  la  suite, 

voté  un  décrel  chargeant   les  Comités  de  voir  a3  floréal  (p.  S 
salni    public  H  d'instruction  publique  de 
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Le  Comité  renvoie  à  Vicq  d'Azyr,  membre  delà  Commission  tempo- 
raire des  arts,  l'examen  de  la  recette  de  la  citoyenne  Bellette  pour 
préserver  les  laines  d'être  gâtées  par  les  vers,  que  lui  présente  le  ci- 
toyen François-Martin  Agathe (l). 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  la  demande,  à  lui  renvoyée  par  la 
Commission  temporaire  des  arls  adjointe,  d'un  local  pour  le  dépôt  des 
manuscrits'2). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  un  manuscrit  intitulé  Réflexions  ra- 
pides sur  l'éducation  des  femmes  sous  le  régime  républicain  (3). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  le  discours  que  le  citoyen  Besson  Du 
Rieux  a  prononcé  à  Villcfranche-sur-Saône,  à  la  fête  de  la  reprise  de 
Toulon  célébrée  dans  cette  commune  (/l). 

Le  Comité,  instruit  qu'à  Blois  il  existe  deux  bibliothèques  nombreuses 
composées  de  livres  précieux  provenant,  l'une  du  ci-devant  évoque 
Themines,  l'autre  de  Salaberry  qui  a  été  atteint  par  le  glaive  de  la  loi  ; 
qu'en  outre  il  y  a  dans  la  même  commune,  chez  l'émigré  Saumery,  des 
livres,  des  tableaux  de  prix,  arrête  que  le  citoyen  Grégoire  écrira 
dans  le  plus  court  délai  à  l'administration  du  district  de  Blois  pour  de- 
mander des  renseignements  précis  sur  l'existence  et  la  conservation  des 
livres  et  des  tableaux,  qu'il  en  rendra  compte  ensuite  au  Comité  (5). 

Le  Comité  a  arrêté  de  renvoyer  et  recommander  spécialement  à 
Fourcroy  l'examen  des  objets  du  cabinet  d'anatomie  artificielle  du  ci- 
toyen Pinson  qui  lui  a  été  renvoyé  par  la  Commission  temporaire  des 
arts  W 

Le  Comité  arrête  que  le  commissaire  de  la  Commission  de  la  marine 
fera  remettre  le  manuscrit  du  citoyen  Mandar  entre  les  mains  du  ci- 
toyen Buache (7). 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  le  rapport  du  citoyen  David  Le  Roy, 
sur  les  morceaux  d'architecture  nautique  qui  se  trouvent  au  Raincy,  qui 

11  Voir  29  germinal  (p.  190).  Néant.   Il  sera  do  nouveau  question 

Sur  le  dépôt  de  manuscrits  constitué  de  lîlois  le  7  messidor. 
par  les  soins  de  la  Commission  des  ails,  (<i>   Voir  7   floréal   (p.  283),  et,  pour  la 

voir  t.  III  (17  ventôse),  pages  557  et  583.  suite,    1  5  thermidor.    \ous  donnons  aux 

La  maison  d'Ormesson  du  Perron  fut  afïec-  annexes,  H  (p.  378),   un  extrait  du  pro- 

tée  à  ce  dépôt  :  voir  plus  loin,  29  floréal  cès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission 

(p.  /i5l).  des  arls  du  i5  floréal  an  11. 

(3>  Néant.  (7)  Voie  23  germinal  (p.  1  ia),  el ,  pour 

"'■    Voir  11  floréal  (p.  295).  la  suite,  27  prairial. 
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lui  a  été  renvoyé  par  la  Commission  temporaire  des  arts  ad- 
jointe '". 

Le  citoyen  Mercier,  officier  de  santé,  ayant  offert  à  la  Convention 
un  ouvrage  renfermant  des  vues  utiles  à  l'humanité,  le  Comité  ren- 
voie cet  ouvrage  à  Plaichard  (2). 

La  municipalité  de  Commune-  \ffranchie  ayant  envoyé  un  rapport 
de  ses  commissaires  sur  les  inhumations,  le  Comité,  le  renvoie  à  Thi- 
baudeau (3). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  Le  Symbole  d'un  sans-culotte, 
que  lui  fait  passer  le  citoyen  Otz(4). 

Le  Comité  renvoie  à  Prunelle  sa  réponse  à  la  première  question  sou- 
mise par  la  Société  populaire  séante  à  la  salle  des  Électeurs,  et  que 
le  Comité  de  salut  public,  auquel  elle  étail  adressée,  lui  a  ren- 
voyée^. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  et  à  Villar  les  idées  que  lui  commu- 
nique le  citoyen  Rey  sur  l'instruction  publique 

Le  citoyen  Jamet  ayant  fait  hommage  d'un  Traité  (^arithmétique 
élémentaire,  qu'il  destine  au  concours,  le  Comité  le  renvoie  au  con- 
cours^7'. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  législation  la  demande  que  lui  fait  la 
Société  populaire  de  Fougères  au  sujet  de  la  radial  ion  des  expressions 
qui  peuvent  rappeler  la  royauté,  la  noblesse,  eti 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  pour  accuser  la  récept 

d'un  ouvrage  que  lui  l'ait  passer  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  pré- 
sente l'état  général  des  départements,  districts  el  communes  de  la 
République  W. 

Le  Comité  renvoie  à  David  la  demande  du  tribunal  du  (>"  arron- 
dissement de  Paris  de  la  suppression  du  costume  actuel  des  juges 


»)   Néant.  Pour  la  suite,  voir  29  ûoréal  M  a   été  déjà  parlé  d'une  pétition  de 

(p. 454).  Le  mot  «adjointe»,  après  ttÇom-  Rey  but  l'éducation  nationale,  te  g  floréal 

mission  temporaire  des  arts»,  signifie  »ad  (p. 

joinlc  au  Comité  d'instruction  publique».  Néant. 

M   Y'  2860  (F17,  171  n.  L'ouvrage  de  '    Voir  ;  germinal  (p.  36  . 

Mercier  n'esl  pas  accompagné  d'une  lettre  D  ivid      til  être  chargé   parun  ar- 

d'envoi.  Il  est  intitulé  :  Spécifiques  divers ,  ou         rélé  du  I I    Balut  public  du  aô  flo 

iépurauls,   incisifs,  alexitères,   etc.:     kvî  réal    de  présen 


gnon,  1793,  un  vol.  in-8°de  70  pages.  national. 

'),(»)  Néant. 
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Lo  Comité  prononce  L'ajournement  sur  La  demande  que  fait  la  com- 
mune d'Orly  de  livres  élémentaires  W. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  et  à  Villar  La  demande  que  lui  fait 
la  citoyenne  Valincourt  que  la  Convention  favorise  son  vœu  sur  réta- 
blissement d'un  cours  gratuit  où  elle  ferai!  apprendre  facilement  la 
lecture,  l'écriture,  l'orthographe  et  la  grammaire®. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  difficultés  que  lui  soumet  la  So- 
ciété populaire  de  Loches,  sur  les  diflicullés  qu'éprouve  l'exécution  de 
la  loi  du  29  frimaire  relative  a  l'instruction  publique (3). 

Le  citoyen  Mestanier  ayant  annoncé  au  Comité  un  calendrier  de  la 
République  qui  ne  lui  est  point  parvenu,  le  Comité  ajourne  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  reçu (4). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  le  procès-verbal  que  lui  envoie  la  com- 
mune de  Gien  de  l'inauguration  qu'elle  a  faite  du  temple  de  la  Raison (3J. 

Le  Comité  renvoie  à  la  bibliothèque  du  Comité  le  discours  du  ci- 
toyen Le  Roilisia(6). 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Michel  de  secours  pour  continuer  La  gravure  du  plan  de  l'écluse 
Steinkùnz,  près  Ostende(7). 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  secours  publics  les  familles  de  deux 
patriotes  que  lui  désignent  les  administrateurs  du  district  de  Josselin, 
qui  ont  été  victimes  de  leur  zèle  pour  la  cause  de  la  liberté'8'. 

Le  citoyen  Anceaume,  cultivateur,  annonçant  au  Comité  qu'il  a  fait 
imprimer  et  distribuer  à  ses  frais  mille  exemplaires  des  Commande- 
ments de  la  République  et  de  la  Liberté,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  j oui- 
sur  la  demande  qu'il  fait  d'en  faire  distribuer  dans  tous  les  départe- 
ments, motivé  sur  la  liberté  de  la  presse (9). 

Le  citoyen  David,  ollicier  de  santé,  ayant  envoyé  un  discours  sur 
l'avantage  de  la  réunion  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  le  Comité 
le  renvoie  «à  Plaichard (10'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du .  .  .  (11)  sur 
la  demande  que  la  commune  de  Verneuil  fait  à  la  Convention  de  i'au- 

M  N°    a85i,   5   germinal  (D   xxxvm,  W,  <5\  Wf  <7\  «  Néant. 

11,17).  w  N°    a8/i->,  La  Genterie-sur-rOne, 

(2)  Néant.  district  d'Argentan,   1"  floréal  (D  xxxvm, 

(1>  Néant.  Le  même  alinéa  se  retrouvera  V,  7:5). 
presque  dans  les  mêmes  termes  au  procès  (l0)  Néant, 

verbal  du  5  prairial.  (ll)  La  minute  et  le  registre  portent  «la 
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toriser  à  consacrer  sa  ci-devant  église  au  culte  de  La  Raison  et  de  la 
Liberté  W. 

Le  Comité  passe  ('gaiement  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi 
du  .  .  .(2)  sur  la  demande  que  l'ait  le  citoyen  Dufour,  nommé  institu- 
teur à  Mariembourg ,  pour  savoir  s'il  sera  obligé  de  marcher  aux  fron- 
tières en  cas  de  réquisition (3). 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  liquidation  l'arrêté  des  administra- 
teurs du  département  d'Eure-et-Loir  relatif  au  payement  d'une  pen- 
sion de  trois  cents  livres  accordée  au  citoyen  LeBoucq  parles  adminis- 
trateurs du  collège  de  Chartres  ^. 

Le  citoyen  Olivier  envoie  au  Comité  une  dissertation  sur  l'influence 
de  la  musique  sur  les  mœurs  et  le  bonheur  d'une  nation:  le  Comité 
la  renvoie  à  Duval (5). 

Le  citoyen  Fontaines  envoie  un  projet  d'éducation  nationale  que  le 
Comité  renvoie  à  Coupé10'. 

La  citoyenne  Thérésia  Cabarrus-Fontenay  fait  une  pétition  à  la  Con- 
vention sur  l'éducation  des  femmes.  Le  Comité  la  renvoie  à  Grégoire    . 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  que  fait  le  ci- 
toyen Donnadieu  d'arracher  tous  les  lys  des  jardins  et  parterres  comme 
signes  représentatifs  de  la  royauté  s . 


loi  du  i<)  floréal»,  ce  qui  est  un  lapsus 
évident  du  rédacteur  :  \<>ir  p.  •'^■>,  note  S. 
Il  s'ajjil  probablement  «lu  décret  du  :>.">  bru- 
maire (t.   Il,  p.  863). 

O  Néant. 

(*>  La  minute  et  le  registre  portent  «la 
loi  du  tgjloréaln;  cYsl  la  continuation  du 
lapsus  qui  s'est  déjà  produit  à  l'alinéa  pré- 
cédent :  voir  p.  37-!,  noie  8.  \<>us  ne  sa- 
vons pas  <!.■  quel  décret  il  s'agit 
Véant. 

W  Néant.  Ce  n'est  pas  le  même  Olivier 
que  celui  qui  figure  au  procès-verbal  du 
■il  ventôse  (t.  III,  p.  599).  L'Olivier  <|ui 

a  écrit  sur  la  musique  était  de  \ime>.  Pour 
Ifl  Buite,  voir    ■■>  messidor. 

"  Néant.  Ce  même  Fontaines,  ou  un 
autre,  figurera  au  procès-verbal  du  11  prai 
rial  comme  auteur  d'un  hymne  à  l'Etre-eu 

pré 

Nous   avons    déjà    donné    (t.    III. 


p.  (i-'ii  1  le  texte  d'un  Discourt  sur  l'édu- 
cation, que  Tliérésia  Cabarrus  avait  jn> >- 
nonce  à  Bordeaux  le  10  nivôse  et  dont 
elle  avait  envoyé  un  exemplaire  au  Comité. 
Sa  pétition  à  la  Convention  sur  l'éducation 
des  femmes  fut  lue  à  l'assemblée  le  •">  flo- 
réal; elle  \  demandai!  que  irles  jeunes  (  i  i  I  >  - . 
avant  de  prendre  un  époux,  fussent  tenues 
d'aller  passer  quelque  temps  dans  les  asiles 
de  la  pauvreté  et  de  la  douleui  pour  j  se 
courir  les  malheureux».  La  Convention  "i  - 
donna  la  mention  honorable  de  celte  adresse  . 
et  bou  renvoi  aux  Comités  de  S.  P.  et  oYL  P.; 
le  texte  en  a  été  publié  dan-  le  Monta  m- 
du  n  floréal  an  11.  ThérésU  Cabarrus  allai I 
bientôt  quitter  Bordeaux  pour  -  rendre  i 
Pontena)  aux  Rose  :  1  Ile  fui 
Bailles  dans  la  nuit  du  >  1  au  19  praii       I 

1  1  fructidor,  un isapreasa  mise  en  liberté, 

il  sera  de  nouveau  question  de  ia  pétition. 
Néant. 
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Le  citoyen  Pochon  présente  à  la  Convention  le  plan  dune  pendule 
allégorique  qui  retrace  le  tableau  de  la  Révolution.  Le  Comité  la  ren- 
voie à  Bouquier^. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  mise  en  vers  par  le  citoyen  Mentelle  et  en  musique  par  le 
citoyen  L'Angle^. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  domaines  la  demande  en  rempla- 
cement de  son  local  faite  par  la  Société  populaire  de  Ham,  district  de 
Péronne (3). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  et  à  Viilar  l'examen  de  la  méthode 
plus  facile  d'enseigner  les  enfants  que  propose  le  citoyen  Goussu1'4'. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  d'aliénation  la  demande  que  fait  le  ci- 
toyen  Corot,  instituteur  à  Pitres,  district  de  Louviers,  du  sursis  à  la 
vente  de  la  maison  presbytérale  de  cette  commune  ®. 

Thibaudeau  ayant  fait  son  rapport  sur  les  projets  d'une  nouvelle 
branche  de  commerce  à  introduire  pour  les  Français  aux  Indes,  le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour10'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du.  .  .  (7) 
sur  la  demande  de  l'agent  national  de  Chasseneuil,  louchant  le  choix 
des  instituteurs^. 


'-'>  Néant.  Voir,  pour  la  suite,  i  7  prairial. 

<J>  N°  9837,  Paris,  6  floréal  (D  xxxvm, 
V,  65).  Mentelle  écrit  à  la  Convention 
pour  lui  faire  hommage  de  la  Déclaration 
des  droits  mise  en  vers  par  lui,  avec  mu- 
sique de  L'Angle;  il  demande  une  souscrip- 
tion, en  faisant  valoir  les  services  qu'il  a 
rendus.  A  la  lettre  de  Mentelle,  adressée  à 
la  Convention,  est  joint  un  imprimé  conte- 
nant les  vers  et  la  musique. 

(1)  N°  «555,  21  germinal  (D  xvxvm, 
II,   .7). 

(">,  M   Néant. 

(u)  Voir  i3  floréal  (p.  3o4).  Le  projet 
rapporté  par  Thibaudeau  avait  été  soumis 
,111  Comité  par  Martinet. 

(7'  A  la  minute  et  au  registre  on  lit  «la 
loi  du  if)  floréal».  Pour  la  troisième  fois 
dans  le  même  procès-verbal,  le  rédacteur  a 
commis  le  même  lapsus.  Nous  en  donnons 
l'explication  dans  la  note  suivante. 

f»)   N°    2823,    ->'i    germinal   (1)  wmiii, 


U  ,  18).  L'agent  national  de  Chasseneuil 
demandait  si  la  commune  doit  recevoir  le 
premier  citoyen  qui  se  présente  pour  être 
instituteur,  ou  si  elle  est  libre  de  choisir. 
On  lit  sur  la  chemise  de  la  pièce  :  «L'ordre 
du  jour  motivé  sur  la  loi,  19  floréal. 
Plaichard.»  Cette  annotation  nous  permet 
de  comprendre  comment  s'est  produit  le 
lapsus  signalé  dans  la  note  précédente.  Le 
procès-verbal  du  19  floréal  n'est  pas  de 
Plaichard.  Celui  qui  l'a  rédigé  a  dû  se  ser- 
vir, pour  faire  sa  rédaction ,  des  notes  écrites 
par  Plaichard  sur  la  chemise  de  chaque  pièce; 
il  les  aura  lues  machinalement  sans  se  don- 
ner la  peine  de  les  comprendre,  si  bien 
que,  pour  celle  qui  est  relative  à  la  lettre  de 
l'agent  national  de  Chasseneuil,  il  a,  sans 
s'en  apercevoir  et  en  copiant  de  travers, 
ajouté  le  mot  du,  et  dénaturé  ainsi  le  sens 
de  la  phrase,  qui  est  devenue  :  «L'ordre  du 
jourmotivésurla  loi  du  19  Boréal». La  chose 
s'est  ccrtainemenl  passée  de  même  pour  les 


19  FI. 


DR  LA  CONVENTION  NATION  \LK. 


:)!?, 


Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  l'ouvrage  dont  le  citoyen  Chemin  fail 
hommage  à  la  Convention,  intitulé  Morale  des  sans-culottes  ou  Évangile 


repu 


blicain^  . 


Sur  Ja  demande  que  fait  la  Société  populaire  de  Boulaj  de  rappor- 
ter le  décret  qui  consacre  une  des  journées  républicaines  a  l'anniver- 
saire de  la  mort  du  tyran,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
le  décret  rendu  à  la  suite  du  rapport  l'ail  le  i  8  floréal  par  Robespierre  - . 

Lo  citoyen  Decremps  offre  à  la  Convention  son  premier  essaisur  di- 
verses questions  importantes  d'astronomie  el  de  marine,  avec  promesse 
de  continuer  ses  recherches  si  son  travail  esl  approuvé.  Le  Comité 
le  renvoie  à  Arbogast{3). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  l'avis  que 
Perny  lui  donne  qu'il  existe  chez  Saron,  dont  les  biens  son!  acquis  à 
la  République  d'après  lejugemenl  du  tribunal  révolutionnaire,  nombre 
d'instruments  et  d'objets  utiles  à  la  pratique  de  l'astronomie  dont  l'Ob- 
servatoire a  besoin  et  dont  il  l'ait  l'énumération  '. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  la  Syntaxe  de  l'idiome  provençal  qu'on 
lui  a  fait  passer  '''. 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  bibliographique  le  mémoire  que 
lui  présente  le  citoyen  Achard,  bibliothécaire  de  Marseille,  Mir  les 
moyens  les  plus  propres  à  former  d'habiles  bibliothécaires  ". 


deux  autres  pièces  au  sujet  desquelles  le 
même  lapsus  s'est  produit,  la  lellre  de  la 
commune  de  Verneuil  et  la  lettre  de  Dufour: 
pour  l'une  el  pour  l'autre,  Piaichard  avait 
dû  écrire  sur  la  chemise:  k  L'ordre  du  jour 
motivé  sur  la  loi,  kj  floréal»,  <'t  le  rédac- 
teur du  procès  verbal  a  lu  :  irL'ordre  du 
jour  motivé  sur  la  loi  <ln  ig  floréal». 

1  Chemin  Bis,  imprimeur,  section  de 
la  Cité,  avait  déjà  envoyé  au  Comité,  le 
'S  nivôse,  un  autre  ouvrage  «pour  faciliter 
les  premières  études»,  ouvrage  qui  n'a  pas 
été  mentionné  au  procès-verbal,  mais  qui 
a  été  enregistré,  avec  la  lettre  d'envoi ,  bous 
le  nc  i  m,,  (F17,  ioo8*).Quanl  à  la  \lorah 
des  tans-culottes ,  nous  ne  l'avons  pas  retrou 
rée.  h'. mires  ouvrages  envoyés  par  Chemin 
seront  mentionnés  le  9g  Boréal  \  p.  '1  ig  1 
el  le  1  7  prairial  1  p.54o  ).  Suite  ,  g  messidor. 
V  -s..,.  Boulaj  (Moselle),  ao  plu- 


viôse (D  XXXVIII,  III .  ig ■'<-  1.  On  lit  sur  la 
chemise  :  -I. 'ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
décret  rendu  sur  le  rapport  de  Robers- 
pierre  (sic),  le  18  Boréal,  ig  Boréal, 
Plan  a  mm..-  En  effel .  le  d  crel  du  1  s  Boréal 
maintenait  ainsi  que  l'avait  proposé  le 
projet  du  Comité  d'instruction  publique, 
imprimé  en  v<  ntôse  le  ■■  1  janvier  au 
nombre  desjournéi  s  de  la  Révolution  dont 
l'anniversaire  devait  èlr lébrépai  une  fêle. 

Néant. 
'    L'ancien  premù  1  président  Bocharl  de 
Saron  avait  été  condamnée  mort  le  1"  Boréal. 
Il   géra    de    neuve. m   question   de    lui  le 
•>:>  Boréal  1  p.  is8  . 

Néant. 

Néant.  \  oir  s  germin 
s\i;;ii   s.uis   doute  d'un  nouveau  mémoire, 
Il  Bero  do   nouveau  question  d'Achnrd  le 
■•;.  Boréal   p. 
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Le  Comité  renvoie  pareillement  à  la  commission  bibliographique 
le  mémoire  que  lui  adresse  le  citoyen  Thiébault,  suc  les  bibliothèques 
nationales  el  la  littérature  républicaine  M. 

Le  Comité  renvoie  à  Prunelle  le  Catéchisme  républicain  kistorico-poli- 
tique  du  citoyen  Gerlet®. 

Le  Comité  renvoie  au  même  l'état  des  ci-devant  prêtres  qui  ont  ab- 
diqué leurs  fonctions,  que  lui  adressent  les  administrateurs  du  district 
d'Alençon (3). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  livre  intitulé  La  morale 
universelle,  que  lui  indique  le  citoyen  Enguehard (/l). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  la  réclamation  que  fait  la  citovenne 
Guérin  Albert (5)  d'une  pièce  dramatique  intitulée  Sophie  et  Azolan,  ou 
le  Triomphe  de  la  Raison  (r,). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  l'avis  que  lui 
donne  le  citoyen  Fabre-Dubosquet  sur  la  vente  que  l'on  se  propose  de 
faire,  à  Sceaux,  de  tableaux  qui  méritent  d'être  conservés  à  la  nation  ,7). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Gauran, 
agent  national  provisoire  près  le  district  de  Lectoure (8). 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public  le  manuscrit  qu'on  lui 
adresse ,  intitulé  Coup  mortel  à  porter  au  fanatisme (9). 

Coupé  ayant  fait  un  rapport  sur  la  lettre  du  citoyen  Buc'hoz,  le 
Comité  la  renvoie  à  celui  des  secours  publics,  avec  recommandation 
d'avoir  égard  aux  services  du  citoyen  (10). 


O  Néant.  Le  Thiébault  dont  il  s'agit  ici  (8>  N"  a565,    10    pluviôse    (D  xxxviii, 

doit  être  l'ancien  professeur  de  l'Académie  I,  9).  On  lit  en  marge  :  «•  Renvoyé  au  Comité 

militaire  de  Berlin,  quia  déjà  figuré  trois  d'1.  P.  le  7  ventôse.  Mathieu.  —  Renvoyé 

fois    dans   les   procès-verbaux   du    Comité  à  Prunelle,  99  germinal. — Ordre  du  jour, 

d'I.  P.  (t.  II,  p.  761,  et  t.TII,  pages  hh  et  19  floréal.  Plaichard.»    Gauran    annonce 

207).  que  tria  révolution  sacerdotale  s'est  accom- 

(2>  Néant.  Sur  Gerlet,  voir  t.  III,  p.  35.  plie  presque  sans  trouble».  —  Le  procès- 

(3)^  (4)   \éant.  verbal  du  99  germinal,  qui  aurait  dû  men- 

,;   La  minute  et  le  registre  portent,  par  lionner   la    pièce   et  indiquer  le  renvoi  à 

suit;  d'une  erreur  de  lecture  :  trLe  citoyen  Prunelle,  est  muet. 

Guerrin  Albois».  Nous  avons  rectifié  d'après  W  Néant. 

un  document  des  Archives.  Du  reste,  dans  (10>  Voir  1 1  floréal  (p.  297).  Le  Comité 

los  procès-verbaux  des  9  prairial  et  99  mes-  des  secours  publics,  après  avoir  pris  l'avis 

sidor,  le  nom  de  l'auteur  de  Sophie  et  Azolan  de  celui  des  finances,  proposa,  le  3  prai- 

estécril  correctement.  rial,  à  la  Convention,  par  l'organe  de  Peys- 

Néanl.  Pour  la  suite,  voir  9  prairial.  sard,  un  décret  qui  fut  voté,  et  que  nous 

.Néant.  donnons  aux  annexes,  C  (p.  878). 
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Lo  Comité  prononce  l'ajournement  sur  lu  lettre  que  lui  adresse  le 
citoyen  Finot  pour  l'établissement  des  fêtes  décadaires (1). 

Villàr  ,  président.  Plaichard  ,  secrétaire (2). 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 

LETTRE   DU    REPRESENTANT  LEVASSEUR   (l)E   LA    SARTHe) 
LUE   À   LA    CONVENTION   LE    1  1    FLOREAL   AN    II. 

Levasseur,  représentant  du  peuple,  aux  citoyens  membres  du  Comité 
de  salut  public. 

A  Beauraont,  le  8  floréal  l'an  a*  de  la  République 
une  t't  indivisible. 

J'attendais  à  Civet,  citoyens,  des  instructions  du  Comité  de  sûreté  générale, 
dont  le  citoyen  Virion  était  porteur.  J'ai  entendu  ronfler  le  canon  du  côté  de 
Vedette-Républicaine (S).  Le  moyen  d'y  tenir!  Massieu  et  moi,  nous  sommes  partis 
pour  Vedette. 


W  Néant. 

(J>  La  minute  n'est  pas  de  la  main  de 
Plaichard.  Les  signatures  sont  celles  du 
registre. 

—  Nous  avons  à  enregistrer  à  cette  date  la 
mort  de  l'illustre  Lavoisier. 

Le  16  floréal,  Dupin  présenta  à  la  Con- 
vention, au  nom  des  Comités  de  sûreté 
générale,  des  finances  et  de  l'examen  des 
comptes,  réunis  à  la  Commission  sur  l'ad- 
ministration des  ci-devant  fermiers  géné- 
raux (créée  en  exécution  du  décret  du 
•.'7  septembre  1793  et  composée  de  Dupin 
et  Jac),  un  long  rapport  qui  concluait  au 
renvoi  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
des  fermiers  généraux  intéressés  dans  les 
bain  de  David,  Salzard  et  Mager.  Lavoi- 
lier  se  trouvait  parmi  ceux-ci  :  il  fui  donc 
compris  dans  le  décret. 

Dans  un  mémoire  imprimé,  Lavoisier 
a  répondu  lui-même  en  délai!  aux  incul- 
pations dirigées  contre  les  fermiers  gêné 
raux  par  les  commissaires  reviseurs.  Ce 
mémoire ,  presque  introuvable  aujourd'hui . 
a  été  lire  de  l'oubli  par  \l.  Ed.  Giîmaux, 
qui  l'a  réimprimé  au  tome  \  I  des  OEuvres 
de  Lavoisier,  p.  570. 

Dupin  avait  dit  expressément ,  dans  son 


rapport,  que  tous  les  fermiers  généraux  ne 
devaient  pas  être  rangés  dans  la  même 
classe;  qu'il  en  était  parmi  eux  qui  avaient 
résisté  avec  énergie  au  -système  destruc- 
teur» introduit  par  Delabante  et  quelques 
autres;  et  que  la  justice  saurait  distinguer 
l'innocent  du  coupable.  Mais  le  tribunal  ré- 
volutionnaire se  refusa  à  faire  des  distinc- 
tions, et  déclara  tous  le-  fermiers  généraux 
convaincus  d'avoir  pris  pari  à  un  s  complot 

contre  le  peuple  français».  Lavoisier  fut 
condamné  à  mortel  exécuté  le  10  Boréal 
avec  vingt-sept  de   ses  anciens  collègues. 

On  trouvera  aux  annexes,  l>  l  p. 
quelques  indications  Bur  les  tentatives  qui 
lurent  faites  peur  sauver  Lavoisier,  ainsi 
que  sur  le  procès  des  anciens  fermiers  gé- 
néraux. 

Nous  plaçons  égale ni  aux  annexes, 

E  1  p.  3çj4  |,  quelques  détails  sur  la  li 
.le  Timoléon  de  Marie  Joseph  Chénier,  dont 
l.i  répétition  générale  eut  lieu  le  1  g  floréal. 
L'incident  qui  se   produisit  à  cette  répé 
tition .  ei  qui  dê<  ida  l'auteur  à  retirer  -.1 

d'i 1 1 


pièce 


stéjusqi 


,ppo 


quavi 
n  Beli 


il  n,  i,  Philippe- 
ique. 
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L'armée  des  Ardennes,  commandée  par  le  général  Charbonnier,  a  forcé  le  pas- 
sage de  l'xMissu1'  .  où  en  1693  les  Français  furent  battus;  en  179^,  les  Français 
républicains  ont  terrassé  leurs  ennemis.  Ils  s'étaient  placés  sur  la  hauteur;  nos 
tirailleurs,  soutenus  par  notre  artillerie,  sont  allés  les  y  attaquer.  Dans  la  plaine, 
la  cavalerie  ennemie  a  chargé  Unis  fois  notre  infanterie  :  autant  de  fois  noire  in- 
fanterie est  allée  au  devant  d'eux  au  pas  de  charge,  la  baïonnette  en  avant.  Celte 
nouvelle  lactique  républicaine  a  dérouté  ces  messieurs,  et  de  tous  cotés  ils  ont  fui. 
Ce  même  jour  (hier),  le  général  Desjardins  chauffait  Beaumont;  notre  collègue 
Laurent  y  était.  Dans  la  nuit ,  l'ennemi  a  évacué  Beaumont;  nous  y  sommes  entrés 
en  même  temps  que  la  division  de  farinée  du  Nord:  ainsi  s'est  effectuée  une  jonc- 
tion que  vous  avez  ordonnée.  L'armée  des  Ardennes  a  fait  des  prodiges  de  valeur 
pour  forcer  le  passage  de  Boussu.  La  première  réquisition  est  au  pas;  officiers, 
soldats,  tous  se  sont  conduits  en  braves  républicains. 

Salut  et  fraternité. 

Levasseur  m. 

Dans  la  séance  du  i3  floréal,  Bourdon  (de  l'Oise),  revenant  sur  le  contenu  de  celte 
lettre,  qui  avait  été  lue  par  Barère  l'avant-veille ,  signala  ce  qu'avait  d'extraordinaire  le 
fait  d'armes  accompli  le  7  floréal  par  l'armée  des  Ardennes,  et  demanda  que  des  mesures 
lussent  prises  pour  le  faire  connaître  à  tout  l'univers  et  le  transmettre  à  la  postérité.  Après 
des  observations  présentées  par  Briez  et  Jean  De.  Bry,  la  proposition  de  Bourdon  fut  adoptée. 

Voici  l'extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  floréal. 

Bourdon  (de  l'Oise).  Dans  les  dernières  nouvelles  des  armées  qui  sont  parve- 
nues à  la  Convention,  il  est  un  fait  qui  mérite  de  fixer  l'attention  des  législateurs 
de  la  République  française.  Depuis  dix-huit  siècles  on  n'avait  pas  vu  l'infanterie 
charger  la  cavalerie  et  la  repousser.  Du  temps  de  César  on  vit  cet  exemple  de  bra- 
voure. Les  soldats  français  l'ont  renouvelé, mais  d'une  manière  bien  plus  glorieuse. 

Les  Bomains  employèrent  nombre  d'années  pour  discipliner  les  légions  qui 
firent  tant  de  conquêtes;  la  Bépublique  française  n'a  pas  mis  deux  ans  à  exercer 
les  bataillons  qui  ont  chargé  trois  fois  dans  la  même  journée  la  cavalerie  ennemie, 
et  qui  l'ont  trois  fois  mise  en  déroute.  (  Vifs  applaudissements.) 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  l'armée  des  Ardennes  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  en  donnant  l'exemple  de  cette  valeur  qu'inspire  ,1e  génie  seul  de  la  li- 
berté et  qu'on  ne  trouve  que  dans  des  républicains.  (On  applaudit.)  Il  faut  que  ce 
trait  soit  publié  dans  nos  armées,  afin  d'élever  lame  de  tous  nos  soldats;  il  faut 
qu'il  soit  connu  de  l'univers:  qu'il  soil  buriné  dans  les  fastes  de  l'histoire,  afin 
d'apprendre  à  la  postérité  à  quelle  bailleur  de  courage  sont  arrivés  les  défenseurs 
de  la  République  française.  Je  demande  «pie  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Briez.  La  proposition  de  Bourdon  ne  peut  manquer  d'être  accueillie  par  la 
Convention.  Mais  il  est  important  de  lui  donner  une  rédaction  qui  la  présente  à 

C  II  s'agit  de  Boussu-lès-Walcourt ,  en  Belgique.  —  (2)  Moniteur  du  1  s  floréal  an  11, 
p.  901. 
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l'armée  française  et  à  tous  les  peuples  avec  tous  les  caractères  qui  conviennent  à 
celte  action  extraordinaire.  Elle  doit  comprendre  l'histoire  du  fait,  el  en  même 
temps  la  lactique  à  mettre  en  usage  pour  que  le  spectacle  admirable  qu'a  donné 
l'armée  des  Ardennes  soit  imité  par  tous  nos  défenseurs.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi de  la  proposition  de  Bourdon  aux  Comités  de  salul  public  el  «le  la  guerre. 

Jean  De  Bry.  J'avais  senli  l'importance  de  la  motion  de  Bourdon  (de  l'Oise). 
Hier  je  la  remis  par  écrit  à  un  membre  du  Comité  de  salut  public.  Il  faut,  connue 
on  l'a  très  bien  observé,  que  le  trait  hardi  de  l'armée  des  Ardennes  soit  solennel- 
lement proclamé,  afin  que  nos  soldats,  en  employant  la  méthode  dont  elle  a  fait 
usage,  imitent  son  héroïsme,  el  montrent  à  nos  ennemis  que  rien  ne  peut  résister 
à  leur  arme  favorite,  la  baïonnette  guidée  par  le  génie  de  la  liberté;  il  faut  que 
nos  armées  s'accoutument  à  présenter  au  monde  ce  spectacle  que  L'histoire  nous 
offre  seulement  à  Pharsale  et  à  Marathon.  Eternisons  les  belles  actions  pour  les 
rendre  fréquentes.  Mon  projet  esl  d'élever  une  colonne  dans  la  plaine  de  Boussu 
où  l'événement  s'est  passé,  el  d'y  graver  ces  mots  :  rlci  l'infanterie  française  a 
trois  fois  dans  la  même  journée  chargé  la  cavalerie  ennemie,  trois  fois  elle  la 
mise  en  déroute».  J'appuie  le  renvoi  au  Comité  de  salul  public. 

Bourdon  (de  l'Oise).  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe,  el  que  vous 
renvoyiez  ensuite  aux  Comités  de  salut  public  el  d'instruction  publique  pour 
faire  un  rapport  dont  le  but  sera  de  transmettre  à  la  postérité  la  belle  action  de 
l'armée  des  Ardennes. 

Celte  proposition  esl  adoptée  en  ces  termes  : 

<rLa  Convention  nationale  décrète  que  l'armée  îles  Ardennes  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  en  chargeant  (rois  fois  à  la  baïonnette  la  cavalerie  ennemie,  et  renvoie  aux 
Comités  de  salul  public  et  d'instruction  publique  pour  éterniser  la  mémoire  de  cette 
action  héroïque  (l).« 

Le  compte-rendu  du  Journal  des  débat»  et  des  décrets,  qui  est  habituellement  presque 

identique  à  celui  du  Moniteur,  s'en  écarte  celle  lois  assez  notablement.  Voici  c nenl  il 

rapporte  les  paroles  de  Jean  De  Bry  : 

Jean  De  Bry  observe  que  ce  fait  n'avait  point  échappé  au  Comité  d'instruction 
publique;  que  déjà  il  avait  remarqué  que,  dans  l'histoire  du  monde,  il  n'y  avait 
ipie  trois  exemples  d'un  pareil  fait,  et  «pie  c'étaient  trois  républiques  qui  les 
avaient  donnés,  à  Pharsale,  à  Marathon,  et  à  lieauinonl  '  .  Déjà,  ajoute  Jean  I»-1 
Bry,  le  Comité  se  propose  de  vous  présenter  mn  vues  sur  la  manière  d'éterniser 
cet  acte  de  valeur;  cependant  je  consens  au  renvoi    . 

Le  rédacteur  du  Journal  des  débuts  et  de»  décret*  a  dû  faire  confusion;  ce  n'est  pas  du 
Comité  d'instruction  publique  que  Jean  De  Bry  a  pu  parler,  car  nous  sjnous  que  ce  Comité 
ne  sYtaii  point  occupé  do  la  question,  mais  bien  du  Comité  de  Balut  public,  ainsi  que  le 

dit  !<•  Moniteur. 

M  Moniteur  du  ifl  floréal  an  n,  p.  910.  '  Boussu  lès-Wilcourl  esl  1  10  kilo- 
mètres environ   Ksi  de   lîeaumoni.  Journal  det  débatt    et  in   tUcreh,   n'  5go, 

p.    MiS. 
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Il  est  assez  singulier  que  le  décret  relatif  à  celte  charge  à  la  baïonnette,  qui  avait  excité 
lanl  d'enthousiasme,  n'ait  pas  reçu  d'exécution,  et  que  dans  le  sixième  numéro  du  Recueil 
tics  action»  héroïques,  consacré  précisément  aux  armées  du  Nord  et  des  Arden nés  (Voir  plus 
loin,  séance  du  i"  fructidor  an  n),  Thibaudeau  n'ait  fait  aucune  mention  du  combat  de 
Boussu. 


On  lit  dans  le  registre  des  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 

Séance  du  1 6  floréal ,  l'an  ï>°  de  la  République. 

Le  citoyen  Corvisart  l'ait  au  nom  de  la  section  d'anatomie (1)  un  rapport  sur  les 
objets  du  cabinet  d'anatomie  artificielle  du  citoyen  Pinson,  duquel  il  résulte  qu'il 
serait  utile  d'acheter  pour  le  compte  de  la  nation  les  objets  précieux  de  ce  cabinet. 
Il  est  arrêté  que  ce  rapport  sera  communiqué  au  Comité  d'instruction  publique. 

On  lil  une  lettre  du  secrétaire  du  Muséum  d'histoire  naturelle  relative  aux  pro- 
positions laites  par  le  citoyen  Pinson  de  former  un  cabinet  national  d'analomie  arti- 
ficielle, et  d'exécuter  en  relief,  et  suivant  les  procédés  qu'il  indique,  les  champi- 
gnons et  les  plantes  grasses.  La  Commission  adopte  la  première  proposition  dans 
le  sens  de  l'opinion  du  citoyen  Corvisart;  la  seconde  proposition  est  ajournée (2). 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  prairial. 

Peyssard,  au  nom  des  Comités  des  finances  et  des  secours  publics.  Le  citoyen 
Pierre-Joseph  Buc'hoz,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  utiles  sur  l'agriculture,  la 
botanique,  l'histoire  naturelle,  et  de  découvertes  précieuses  en  chimie  et  en  chi- 
rurgie, sous  le  despotisme  qui  ne  sait  que  flétrir  et  opprimer,  n'avait  recueilli,  pour 
prix  de  ses  veilles  et  de  ses  sacrifices,  que  de  stériles  parchemins,  de  vaines  pro- 
messes ,  des  persécutions. 

Aucun  bienfait,  aucune  vertu  n'échappe  à  l'œil  vivifiant  de  la  liberté;  elle  a 
distingué  Buc'hoz,  et  la  Convention  nationale  a  décrété,  le  \k  pluviôse,  qu'il 
jouirait  d'une  pension  viagère  de  i53y  livres  io  sous,  à  compter  du  î"  janvier 
1790. 

L'infortuné  respire,  il  se  croit  au  ternie  de  ses  souffrances;  il  va  réclamer  son 
brevet  au  bureau  de  la  liquidation;  mais  Buc'hoz,  qui  ne  sut  jamais  voir  et  calculer 
que  l'intérêt  de  ses  semblables,  se  trouve  avoir  omis  de  déposer  un  cerliGcal  de 
résidence;  la  déchéance  est  prononcée. 

Sun  désespoir  n'a  été  que  suspendu;  ses  maux  n'en  deviennent  que  plus  cui- 
sants. Il  a  de  nouveau  recours  à  la  Convention  nationale,  qui  renvoie  sa  réclama- 
lion  au  Comité  de  liquidation;  celui-ci  la  réfléchit  à  celui  d'instruction  publique, 

I"  En  exécution  d'une  décision  de  la  Commission  du  <?o  pluviôse  :  voir  t.  III,  p.  4n, 
note  h.  —  (â)    \rchives  nationales,  F,17*,  7.  folio  68. 
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qui  se  borne  à  la  recommander  à  celui  des  secours.  C'est  au  nom  de  ce  dernier  el 
de  celui  des  finances,  c'est  après  en  avoir  conféré  de  nouveau  avec  les  deux  autres, 
c'est  après  avoir  recueilli  partout  les  mêmes  témoignages  el  le  même  vœu  en  faveur 
du  pétitionnaire,  que  je  viens  vous  proposer,  non  pas  une  exception  à  la  loi,  il 
faut  qu'elle  soit  rigoureusement  exécutée,  mais  une  disposition  que  la  justice  et  la 
philanthropie  vous  prescrivent  impérieusement.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'un  vieil- 
lard indigent,  infirme,  laborieux,  n'ait  effleuré  la  coupe  de  la  bienfaisance  natio- 
nale que  pour  retomber  aussitôt  dans  les  angoisses  de  l'indigence;  vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'une  vie  sacrifiée  tout  entière  au  bien  de  l'humanité  soit  terminée  par 
le  désespoir  et  la  faim. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 
ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
finances  et  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  Joseph-Pierre  Buc'hoz,  vieillard 
recominandable  par  ses  ouvrages  sur  l'agriculture,  la  botanique  et  l'histoire  natu- 
relle, prenant  en  considération  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique,  les 
découvertes  qu'il  a  faites,  et  voulant  faire  cesser  l'état  de  dénuement  où  l'ont  réduit 
trente-sept  années  de  travaux  et  de  recherches  gratuites,  décrète  ce  qui  suit  : 

itArticle  premier.  Joseph-Pierre  Buc'hoz  jouira,  à  titre  de  secours  annuel  el 
viager,  de  la  somme  de  mille  livres,  à  compter  du  1"  janvier  1790,  en  se  con- 
formant aux  lois  rendues  pour  tous  les  créanciers  et  pensionnaires  de  l'Etal. 

*Art.  2.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  1 
Ce  décret  est  adopté  (,). 

D 

Nous  avons,  dans  cotre  tome III ( pages  16-36,  a33,  el  a36-a4a),  donné  des  détails 
but  l'arrestation  des  fermiers  généraux,  leur  détention  à  Port-Royal,  puisa  l'hôtel  des 
Fenncs;  sur  l'attitude  de  Lavoisier  qui  se  constitua  prisonnier,  le  S  frimaire;  sur  l'apposi- 
tion des  scellés  chez  lui  le  27  frimaire  el  suc  la  levée  provisoire  de  ces  scellés  faite  le 
iq  nivôse  pour  retirer  les  objets  appartenant  à  la  Commission  des  poids  el  mesures.  Il 
reste  à  parlée  ici  de  la  captivité  de  Lavoisier  de  frimaire  à  Boréal,  du  jugement  des  fer- 
miers généraux  el  de  leur  condamnation,  en  complétant  l'exposé  des  faits  par  quelques 
documents,  les  uns  nouveaux,  les  autres  empruntés  à  l'ouvrage  de  M.  Ed.  Grimaux  but 
Lavoisier. 

En  l'an  iv.Fourcroy,  que  des  calomniateurs  intéressés  commençaient  à  accuser  d'avoir 
laissé  périr  Lavoisier  alors  qu'il  eût  pu  le  sauvée,  ou  même  d'avoir  demandé  samorl  '  .■•■ 
pondit  à  cette  inculpation  atroce  par  une  apologie  où  il  se  représentait  comme  ayanl  été 
lui-même  menacé  de  la  guillotine  en  floréal  an  n,  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la 
vérité,  et  n'ayanl  osé  faire  la  indre  sollicitation  de  peur  d'être  traité  comme  conspi- 

'    Moniteur  du  î  prairial  an  u,  p.  993.  que  nous  avons  publiés  dans  notre  tome  II 

Voir  aussi  Procès-verbal  de  la  Convention,  (pages   3a3,   371-37»,  ">:'i  '■>:■■ 

1.  XXXVIII,  p.  67.  384,   ">s'i  389,  5u)  prouvent  Burabon 

-)  La  légende  qui  veul  qu'il  ail  existé  dammenl    que  Lavoisier  el   Fourcroj    ne 

chez  fourme,  un  sentiment  de  basse  ja-  cessèrent  pas,  après  la  suppression  de PAct- 

lousie  a  l'égard  de  Lavoisier  est  menson  demie  des  sciences,  de  travailler  côte  à  cote 

îrnv  c ie  tant  d'autres.  Les  documents  el  en  bonne  intelligence, 
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râleur.  Il  voulu I  excuser  le  silence  qu'il  avait  gardé,  —  fut-ce  de  l'indifférence?  fut-ce  de 
la  pusillanimité?  fut-ce  l'entraînement  <|iir  subirent  alors  hml  d'hommes  sincères  cl,  gé- 
néreux?  nous  n'avons  pas  à  le  rechercher,  —  en  prétendant  que  tous  les  savants  avaient 
élé  menacés  de  morl  par  la  Terreur,  et  que  le  souci  de  leur  conservation  personnelle  les 
avait  tous  réduits  à  se  taire  et  à  «cacher  leurs  larmes  dans  leurs  cœurs  pour  ne  point  aver- 
tir la  tyrannie  de  leur  sensibilité»: 

Ces  hommes  n'avaient-ils  pas  mérité,  aux  yeux  des  tyrans,  le  sort  do  Lavoi- 
sier, par  leurs  travaux  et  leur  vie  consacrée  tout  entière  à  l'utilité  publique?  Leur 
arrêt  n'était-il  pas  prononcé?  Quelques  jours  encore,  et  leur  sang  ne  se  mêlait-il 
pas  à  celui  de  celte  illustre  victime0'? 

Georges  Poucbel,  qui  pourtant  savait  bien  que  le  prétendu  péril  couru  par  les  savants, 
à  raison  de  leur  science,  n'était  qu'une  figure  de  rhétorique,  s'en  est  laissé  imposer  par 
l'assertion  de  Fourcroy:  il  a  cru  que  les  amis  de  Lavoisier  n'avaient  rien  l'ait  pour  lui,  et 
il  a  écrit  : 

On  est  e'pouvanté  de  l'abandon  général  au  milieu  duquel  tomba  cette  belle  tôle (2'. 

L'expression  d'abandon  général  n'est  pas  exacte,  heureusement,  comme  on  va  le  voir. 

Nous  avons  déjà  indiqué  (t.  III,  pages  9.37  et  a38)  les  démarches  faites  auprès  du 
Comité  de  sùrelé  générale  par  la  Commission  des  poids  et  mesures  (28  frimaire),  dont 
Borda  était  président  et  Ilaùy  secrétaire  ,  et  auprès  du  Comité  de  salut  public  par  le  Comité 
des  assignats  et  monnaies  (  1"  nivôse) ,  que  présidait  Pierre Loysel.  Ces  démarches  n'abou- 
tirent pas,  mais  Loysel  n'en  continua  pas  moins  en  faveur  de  Lavoisier  des  efforts  persé- 
vérants'^. D'autres  interventions  eurent  lieu.  Les  agents  nationaux  des  poudres  et  salpêtres, 
Lefaucheux  et  Champy,  dont  Lavoisier  invoqua  le  témoignage,  tentèrent  de  l'arracher  au 
tribunal  en  attestant  par  écrit  qu'en  sa  qualité  d'ancien  régisseur  des  poudres,  il  était  au 
nombre  des  citoyens  désignés  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  comme  devant  être 
mis  en  réquisition  pour  la  reddition  de  leurs  comptes  (/').  Deux  anciens  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  Cadet  et  Baume,  auxquels  il  s'adressa  également,  allèrent  lui  porter 
dans  sa  prison  un  certificat  constatant  qu'il  s'était  toujoiu's  opposé  au  mouillage  des  tabacs, 
ce  dont  ils  avaient  pu  s'assurer  pendant  leur  enquête  officielle  de  1  77  A  <5>. 

Au  lendemain  même  de  l'incarcération  de  Lavoisier,  le  Bureau  de  consultation  des  arls 
et  métiers,  dont  le  grand  chimiste  était  le  président  pour  le  trimestre  octobre-décembre 
1793,  lui  avait  donné  un  éclatant  témoignage  de  sympathie.  La  séance  du  h  frimaire  (ti) 
avait  encore  été  présidée  par  Lavoisier.  Le  procès-verbal  de  la  séance  suivante  (9  frimaire), 
qui  fut  présidée  par  le  vice-président,  Cousin,  et  à  laquelle  assistaient  Halle,  Servières, 
Borda,  Laplace,  Silveslre,  Parmentier,  Lagrange,  De  Trouville  et  Coulomb,  contient  ces 
lignes  : 

Le  vice-président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  adressées  au  Bureau.  La  pre- 

W  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  's)  Georges  Pouchf.t,  Les  Sciences  pen- 
Lavoisier,  discours  prononcé  le  i5  ther-  dantla  Terreur,  2  e  éd.,  p.  Ao. 
midor  an  iv  à  l'occasion  de  la  pompe  (î)  Ed.  GRiMAUx,LatJtftsier,2eéd.,p.  289. 
funèbre  organisée  en  l'honneur  de  Lavoi-  ^\  '5)  Ibid. ,  p.  288. 
sier  par  le  Lycée  des  arts;  Paris,  impri-  ("'  Les  séances  du  Bureau  de  consul  ta- 
nnerie de  la  Feuille  du  cultivateur,  l'an  iv'\  lion  avaient  lieu  le  quatrième  et  le  neu- 
Page  h&.  vième  jour  de  chaque  décade. 
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mière  est  du  citoyen  Lavoisier,  qui  est  détenu  en  vertu  d'un  décret  relatif  à  la 
comptabilité' de  la  ci-devant  Ferme  générale.  H  témoigne  les  regrets  qu'il  a  de  ne 
pouvoir  continuer  ses  fonctions  de  membre  du  Bureau  de  consultation.  Le  Bureau 
arrête  que  le  procès-verbal  fera  mention  de  l'estime  que  tous  ses  mena bres  ont 
toujours  eue  pour  Lavoisier  et  du  regret  qu'ils  éprouvent  en  apprenant  qu'il  c'est 
plus  à  portée  de  partager  leurs  fonctions  '  . 

Jusqu'au  k  nivôse  inclusivement,  date  à  laquelle  un  nouveau  président  fut  élu  pour  le 
trimestre  nivôse-ventôse,  les  procès-verbaux  du  Bureau  portent  en  tête  :  tr Présidence  du 
citoyen  Lavoisier n. 

Lavoisier  ayant  prié,  en  pluviôse,  le  Bureau  de  lui  faire  parvenir  un  extrait  du  registre 
de  présence,  qui  indiquât  les  noms  des  membres  présents  à  la  dernière  séance  à  laquelle 
il  avait  assisté  (il  tenait  sans  doute  à  fournir  la  preuve  qu'il  avait  participé  activement 
aux  travaux  du  Bureau  jusqu'au  moment  de  son  arrestation),  et  une  copie  de  la  décla- 
ration volée  le  y  frimaire,  le  Bureau  de  consultation  arrêta  ce  qui  suit  dans  sa  séance  du 
ay  pluviôse  : 

Sur  la  demande  d'un  membre,  le  Bureau  arrête  qu'il  sera  envoyé  au  citoyen 
Lavoisier  un  extrait  du  registre  de  présence  contenant  copie  des  signatures  des 
membres  du  Bureau  qui  se  sont  trouvés  à  la  dernière  séance  où  le  citoyen  Lavoi- 
sier a  assisté.  Le  Bureau  charge  ses  officiers  actuels  de  certifier  la  vérité  el  l'au- 
thenticité de  ces  signatures.  Le  Bureau  arrête  en  outre  qu'extrait  du  procès-verbal 
de  sa  séance  du  9  frimaire  sera  également  envoyé  au  citoyen  Lavoisier 

Les  membres  du  Bureau  qui  avaient  été  présents  à  la  séance  du  h  frimaire  Bont,  d'après 
le  procès-verbal  de  ce  jour-là  :  Lavoisier,  Cousin,  Laplace,  Halle,  Borda,  Lagrange,  Bris- 
son,  De  Trouville,  Jumelin,  Silvestre,  Coulomb,  Scrvières,  Berthollet  el  Désaudray. 

Le  29  germinal,  Lavoisier  écrivit  de  nouveau  au  Bureau  de  consultation  peur  lui  de- 
mander un  certificat  constatant  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  science.  Il  manifestai! 
une  pleine  confiance  en  l'issue  du  procès,  dans  lequel  il  se  regardait  comme  impliqué  par 
erreur.  Voici  sa  lettre  : 

Lavoisier  aux  membres  composant  le  Bureau  de  consultation 

des  arts  et  métiers. 

Le  39  germinal,  l'an  second  de  la  République  française 
nue  el  indivisible. 
Mes  chers  collègues, 

Le  moment  approche,  du  moins  je  l'espère,  ou.  rendu  à  des  occupations  dont 
il  aurait  été  à  souhaiter  que  je  n'eusse  jamais  été  détourné,  je  pourrai  reprendre 

la  suile  île  vos  travaux. 

Désirant ,  à  celle  occasion,  pouvoir  rendre  un  compte  exael  de  ma  conduite  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolution,  permettet-moi  de  réclamer  votre  téraoi 

guage  :   en  voici  l'objet. 

Je  désirerais  que,  soil  dans  un  certificat,  aoil  dans  un  extrail  du  procès  verbal 

!l>  Procès-verbaux  (inédits)  du  Bureau  de  consultation  (  archives  <ln  Conservatoire  des 
arts  el  métiers).        <J)  Ibid. 


3Hi>      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

du  Bureau,  ou  sons  une  forme  quelconque  que  vous  jugeriez  convenable ,  vous 
voulussiez  bien  attester  qu'après  avoir  contribué  a  l'avancement  des  connaissances 
humaines  par  îles  découvertes  de  quelque  importance  dans  la  physique  el  dans  la 
chimie,  découvertes  qui  ont  influé  sur  Le  progrès  fies  arts,  el  qui  sont  consignées 
dans  un  grand  nombre  de  mémoires  insérés  dans  le  Recueil  de  la  ci-devant  Aca- 
démie des  sciences,  j'ai  été  appelé  au  Bureau  de  consultation  à  l'époque  de  sa  lor- 
mation  ;  que  j'ai  assisté  avec  assiduité  à  ses  séances;  que  j'ai  cherché  à  m'y  rendre 
utile  el  à  remplir  le  \œu  de  son  institution,  en  éclairant  le  Bureau  sur  le  mérite 
des  arlisles  qui  avaient  des  droits  aux  récompenses  nationales. 

Je  désirerais  aussi  que  la  Commission  particulière  qui  a  élé  nommée  au  com- 
mencement de  1793,  sur  la  demande  du  Comité  des  assignats  et  monnaies,  pour 
éclairer  la  Convention  sur  les  moyens  de  perfectionner  la  fabrication  des  assignats 
et  d'en  rendre  la  contrefaçon  plus  difficile,  voulût  bien  certifier  que,  pendant  plus 
de  trois  mois  qu'a  duré  l'activité  de  cette  Commission,  j'ai  concouru  à  ses  travaux 
avec  zèle  et  activité.  Les  rapports  de  cette  Commission  ayant  élé  faits  directement 
au  Comité  des  assignats  et  monnaies,  sans  passer  par  le  Bureau  de  consultation, 
ce  certificat  ne  peut  être  donné  qu'individuellement  par  les  membres  qui  la  com- 
posaient, à  moins  que,  sur  leur  témoignage,  vous  ne  jugiez  à  propos  de  tout 
réunir  dans  un  même  certificat;  cette  Commission  élait  composée,  autant  que  je 
puis  me  le  rappeler,  des  citoyens  Servières,  Trouville,  Jumelin,  Desmarest,  Ber- 
thollel  et  moi. 

Si  la  forme  d'un  certificat  vous  parait  insolite,  peut-être  pourriez-vous  prendre, 
pour  remplir  le  même  but,  la  forme  d'un  rapport  qui  serait  fait  au  Bureau,  et 
qui  serait  terminé  par  uu  considérant  et  par  un  prononcé.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  vous  auriez  nommé  des  commissaires  pour  vous  rendre  compte  des 
travaux  particuliers  de  quelques  membres  du  Bureau  et  des  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  acquis  à  la  reconnaissance  publique.  Pourrai-je  me  flatter  que  vous  me  ran- 
gerez dans  cette  classe  ?  Je  ne  vous  demande  que  de  certifier  des  faits,  et  je  vous 
prie  même  d'éviter  dans  leur  exposition  tout  ce  qui  pourrait  ressentir  l'influence 
des  sentiments  d'amitié  et  de  confiance  dont  vous  m'avez  souventdonné  des  preuves. 

Salut  et  fraternité. 
Lavoisier(i). 

Cette  lettre  fut  lue  au  Bureau  dans  sa  séance  de  ce  même  jour  29  germinal,  et  nous 
lisons  ce  qui  suit  dans  son  procès-verbal  : 

Séance  du  29  germinal  an  11. 
Présidence  du  citoyen  Lagrange. 

Présents  :  Servières,  Silvestre,  Coulomb,  Borda,  Désaudray,  Trouville,  La- 
grange, Hall»; ,  Dumas,  Le  Roy. 

(1)  Cette  lettre  a  été  publiée  par  le  général  Morin,  d'après  l'original  existant  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  dans  sa  Note  sur  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métier,  extraite  des  Annales  du  Conservatoire  impérial  des  arts  et  métiers,  t.  VIII  (  1 865). 
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. .  .  Le  secrétaire  [Silvestre]  l'ait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Lavoisier,  qui 
demande  que  le  Bureau  attesle  l'utilité  de  ses  travaux  dans  les  arts.  Le  Bureau 
charge  les  citoyens  Coulomb ,  Uallé  et  Servières  de  lui  présenter  un  rapport  sur 
cet  objet. 

Le  rapport  fut  présenté  à  la  séance  suivante ,  le  h  floréal,  et  pleine  satisfaction  fut  don- 
née à  Lavoisier,  comme  le  montre  le  procès-verbal  : 

Séance  du  h  floréal  an  n. 
Présidence  du  citoyen  Lagrange. 

Présents:  Servières,  Lagrange,  Coulomb,  Borda, Désaudray,  Le  Boy,  Silvestre, 
Trouvilie,  Hall»',  Jumelin,  Dumas. 

...  Les  commissaires  nommés  sur  la  demande  du  citoyen  Lavoisier  pour 
rendre  compte  au  Bureau  des  travaux  chimiques  et  physiques  île  ce  citoyen  font 
un  rapport  sur  cet  objet,  el  le  Bureau  prononce  en  ces  termes  : 

cLe  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  sur  la  demande  et  sur  les  travaux  du  citoyen  Lavoisier;  con- 
sidérant le  nombre  et  l'importance  des  découvertes  de  ce  citoyen  ,  la  grande  <•!  utile 
révolution  qu'elles  ont  contribué  à  opérer  dans  la  chimie,  les  lumières  qu'elles  ont 
répandues  sur  la  nature  de  beaucoup  de  substances  mal  connues  jusqu'il  nos 
jours  et  sur  les  principaux  phénomènes  de  la  végétation  el  de  l'économie  animale, 
les  avantages  qui  en  ont  résulté  pour  presque  tous  les  arts  qui  onl  quelque  rap- 
port avec  la  chimie,  tels  (pie  la  teinture,  l'essai  et  l'exploitation  des  mines,  etc.; 
enfin,  que  le  suffrage  de  la  plupart  des  savants  de  l'Europe  assigne  au  citoyen  La- 
voisier un  rang  distingué  parmi  les  ho les  qui  ont  honoré  la  France;  considérant 

encore  que  le  citoyen  Lavoisier  a  partagé  avec  zèle  et  assiduité  les  travaux  du 
Bureau  de  consultation  pour  assurer  aux  artistes  utiles  les  récompenses  dues  a 
leurs  talents,  a  arrêté  que  ce  témoignage  de  son  estime  sera  consigné  dans  son 
procès- verbal,  et  qu'il  en  sera  adressé  un  extrail  au  citoyen  Lavoisier  (1).>i 

Enlin,  le  Lycée  des  arts,  dont  Lavoisier  était  membre,  se  signala  par  un  acte  qui  fait 
honneur  à  ceux  qui  l'accomplirent  :  il  lui  décerna  nue  des  couronnes  dont  II  avait  l'habi- 
tude de  décorer,  en  séance  solennelle,  les  inventeurs  ou  les  savants  qu'il  voulait  honorer, 
et  une  amputation  se  rendit  le  17  floréal  à  la  Conciergerie,,  où  les  fermiers  génératu 
venaient  d'être  transférés,  pour  la  remettre  à  l'illustre  prison p 

On  voit  que  les  amis  de  Lavoisier  s'employèrent  du  mieux  qu'ils  purent  en  sa  faveur,  el 
n'hésitèrent  pas  à  lui  donner  des  témoignages  publics  de  leur  estime  el  de  leur  attache- 
ment. 

(l)  Procès-verbaux  (inédits)  du  Bureau  ronnait  Lavoisier  «Iju>  les  fers  el  refusai! 

de  consultation.  une  couronne  aui  décemvirs».  LMiuniatri 

M  Le  l'ail  esl  mentionné  par  Lakanal,  '/»   bycb  </<•.<  art»  pour  l'an   ri   contient, 

dans  un  rapporl  laii  à  la  Convention  sur  dans  la  liste  des  - mbres  décorés»,  le 

le  Lycée  des  arts,  le  û  vendémiaire  an  11  :  ide  Lavoisier  avec  ci  lie  mention:  sCou 

••Lorsque  le  sang  de  l'innocenl  coulai!  par  ronné  par  le  Ly<  ée,  la  surveille  de  ~,i  mort , 

torrents  débordés,...  il  (le  Lycée)  cou  nia  Conciergerie». 
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Lavoisîer  lui-même  ne  s'abandonnait  pas.  11  avait  travaillé  activement,  ainsi  que  ses  co- 
détenus,  à  la  reddition  de  comptes  ordonnée  par  les  décrets  des  A  et  ai  frimaire,  et  ces 
comptes  purent  être  remis  le  S  pluviôse  entre  les  mains  du  Comité  des  finances.  Il  rédigea 
ensuite,  au  nom  de  tous,  une  Réponse  destinée  à  réfuter  les  inculpations  adressées  à  la 
Ferme  générale  par  les  commissaires  reviseurs  nommés  le  27  septembre  1793.  Un  des 
huis  fermiers  généraux  adjoints  qui  avaient  été  incarcérés  avec  les  fermiers  généraux 
titulaires,  E.-M.  Delahanle  jeune  (neveu  de  Jacques  Delahante),  a  laissé  des  Mémoires (1) 
où  Ton  trouve  d'intéressants  détails  sur  la  captivité  des  fermiers  généraux  et  leur  procès; 
il  y  parle  en  ces  termes  de  cet   écrit  de  Lavoisier  : 

M.  Lavoisier  voulut  bien  se  charger  de  la  rédaction  de  ce  mémoire;  cet  ouvrage 
ne  pouvait  èlre  confie'  à  une  main  plus  habile.  .  . 

M.  Lavoisier  se  hàla  de  finir  le  mémoire  justificatif  de  la  rédaction  duquel  il 
s'était  chargé:  après  qu'il  eut  été  lu  plusieurs  fois,  il  lut  définitivement  approuvé 
et  livré  à  l'impression.  Les  choses  furent  disposées  de  manière  à  ce  qu'il  parvint 
aux  membres  du  Comité  des  finances  la  veille  du  jour  où  les  commissaires  devaient 
y  l'aire  leur  rapport (2). 

Le  travail  de  Lavoisier  est  intitulé  :  Réponses  aux  inculpations  fuites  contre  les  ci-devant  fer- 
miers généraux,  avec  les  pièces  justificatives;  il  forme  une  brochure  petit  in-A",  sans  date, 
sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur;  il  a  été  l'ait  une  seconde  édition  des  pièces  justificatives 
seules,  en  l'an  m,  en  une  brochure  in-8°,  à  l'imprimerie  de  Ballard.  Le  seul  exemplaire 
connu  des  Réponses  aux  inculpations  est  conservé  dans  la  famille  Delahante  :  c'est  sur  cet 
exemplaire  que  M.  Grimaux  en  a  réimprimé  le  texte  au  tome  VI  des  Œuvres  de  Lavoi- 
sier. 

et  A  ce  moment,  écril  M.  Grimaux  &\  les  détenus  paraissent  avoir  repris  conliance  dans 
l'avenir.  Suivant  Mollien,  beaucoup  se  berçaient  de  l'espoir  qu'ils  allaient  être  relâches, 
puisqu'ils  avaient  obéi  aux  décrets  de  la  Convention.  Ils  écrivirent  au  Comité  des  finances 
pour  réclamer  leur  mise  en  liberté;  mais  les  reviseurs  voulant,  encore  du  temps  pour  revoir 
à  nouveau  les  documents  fournis  par  les  financiers,  leur  demande  fut  rejetée. n 

Lavoisier  n'avait  pas  cessé,  dans  sa  prison,  de  s'occuper  de  travaux  scientifiques.  Il  pré- 
parait la  publication  de  ses  mémoires  de  chimie,  cr qu'il  voulait  réunir  et  présenter  en  un 
corps  de  doctrine»;  il  voulait  aussi  faire  imprimer  une  nouvelle  édition  des  Opuscules 
physiques  et  chimiques.  M",c  Lavoisier  obtint  de  retirer  des  scellés  des  mémoires  manuscrits 
de  physique  et  de  chimie,  qu'elle  fit  passer  à  son  mari (4). 

Il  ne  faut  pas  négliger  de  mentionner  une  notice  autobiographique,  dont  M.  Grimaux 
a  retrouvé  le  manuscrit  autographe,  sans  date,  dans  les  papiers  de  Lavoisier,  et  qui  a  dû 
être  rédigée  par  lui  en  germinal  ou  floréal.  Lavoisier  n'y  rappelle  pas  seulement  ses  titres 
scientifiques,  ses  actes  philanthropiques;  il  affirme  crqu'il  n'a  point  attendu  l'époque  de 
la  Révolution  pour  manifester  ses  principes  sur  la  liberté  et  l'égalité»;  il  se  prévaut  même 
d'avoir  pris  les  armes  contre  la  royauté  au  10  août,  et  —  chose  plus  inattendue —  contre 
les  Girondins  au  01  mai.  La  pièce  est  trop  intéressante  pour  que  nous  ne  la  reprodui- 
sions pas  ici  : 

(1)  Les  Mémoires  de  E.-M.   Delahanle  oui  été  publiés  par  son  petit-neveu,  M.  Adrien 
Delahanle,  dans  un  livre  intitulé:  Une  famille  de  finance   nu    vviii'  .siècle,  Paris,  Hetzel, 
1880,   a   vol.  in-8°.   —   '-■   Une  famille  de  finance ,  etc. ,  I.   Il,   pages  373  et  289.   — 
Ed.  Grimaux,  Lavoisier,  2*  éd.,  p.  280.  —  ('1J  Ibid.,  pages  37A  ef  '.(7;). 
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Notice  de  ce  que  Lavoisier,  ci-devant  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale,  de  la 
ci- dcmnl  Académie  des  sciences,  membre  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et 

métiers,  cultivateur  dans  le  district  de  Mois  (département  du  Loir  et  du  Cher), 
a  fait  pour  la  Révolution. 

Lavoisier,  membre  de  presque  toutes  les  académies  d'Europe,  a  principalement 
consacré  sa  vie  à  des  travaux  relatifs  à  la  physique  et  a  la  chimie. 

Pendanl  vingt-cinq  ans  qu'il  a  été  membre  de  l'Académie  des  sciences,  il  a  faii 
imprimer  dans  son  Recueil  plus  de  quatre-vingts  mémoires,  donl  un  grand  nombre 
contiennent  des  découvertes  importantes  pour  les  arts,  les  sciences  el  l'humanité. 
Il  a  consacré  à  cet  objet  une  partie  de  sa  fortune. 

Il  s'est  occupé  principalement  d'expériences  d'agriculture  très  dispendieuses, 
qu'il  a  suivies  pendant  quinze  années  et  auxquelles  il  a  consacré  plus  de  cent  vingt 
mille  livres;  il  se  propose  de  publier  incessamment  un  ouvrage  important  sur  cet 
objet. 

H  n'a  point  attendu  l'époque  de  la  Révolution  pour  manifester  ses  principes  sur 
la  liberté  et  l'égalité. 

En  1787,  il  a  été  membre  de  l'Assemblée  provinciale  d'Orléans,  où  il  n'a  cessé 
de  défendre  avec  courage  les  intérêts  du  peuple;  il  en  appelle  à  témoin  la  ville 
d'Orléans  tout  entière. 

Pendant  Tbiver  de  1788  à  1789,  il  a  prêté  sans  intérêt  à  la  commune  «le  Mois 
cinquante  mille  livres  et  six  mille  à  celle  de  Romorantin  pour  nourrir  le  peuple, 
garnir  les  marchés  de  blé  et  faire  baisser  le  prix  des  subsistances. 

Toujours  constant  dans  ses  principes,  il  a  l'ail  porter  depuis  dix  ans  dans  les 
temps  de  détresse  au  marché  de  Blois  chaque  semaine  du  blé  qu'il  a  fait  vendre 
au-dessous  du  prix  courant. 

Il  a  été  électeur  en  1789. 

Député  suppléant  à  l'Assemblée  constituante  dans  la  même  année. 

Représentant  de  la  Commune  provisoire  de  Paris  à  la  fin  de  178g  el  com- 
mencement de  1790. 

(larde  national  en  activité  dès  les  premiers  instants  de  la  Révolution. 

L'Assemblée  constituante  a  ordonné,  par  un  décret  de  1790,  l'impression  d'un 
ouvrage  qu'il  a  fait  sur  la  richesse  nationale,  but  l'étendue  du  territoire  de  la 
France,  sur  sa  population  el  ses  productions  territoriales. 

Il  a  été  adjoint  au  Comité  de  salubrité  et  à  celui  de-,  monnaies. 

Il  a  été  nommé  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale  en  1  79 1 .  pour  en  Former 
l'organisation,  et  il  n'a  quitté  celle  place,  au  bout  d'un  an  et  demi,  qu'après  avoir 
ivmpli  complètement  la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée. 

lia  été  nommé,  en  1 7»)  1 ,  membre  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  établi  par  décret  de  l'Assemblée  législative  '  el  .1  concouru  a  répandre 
sur  les  artistes  méritants  el  indigents  les  récompenses  nationales. 

Il  a  été  chargé  en  1 7 «>-î ,  par  le  Comité  des  assignats  el  1 mues,  de  concourir 

W  Lavoisier  l'ait  erreur:  c'est  l'Assemblée  constituante  qui  a  volé  les  deux  dé<  1  1-  relatifs 
du  Bureau  de  consultation .  les  g  et  9  ;  septembre  1  7g  1  • 
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à  un  plan  généra]  de  fabrication  et  de  refonte  des  assignats,  eta  donné  dos  moyens 
de  les  rendre  impossibles  à  contrefaire. 

Il  a  été  chargé  depuis  1790  à  170,,")  do  toutes  les  opérations  relatives  à  l'éta- 
blissement dos  nouvelles  mesures  décrétées  par  la  représentation  nationale (1). 

Enfin,  dans  toutes  les  occasions,  il  a  porté  les  armes  pour  la  défense  de  la 
liberté,  notamment  le  10  août  1799,  où  il  a  été  commandé  pour  la  garde  du  ma- 
gasin des  poudres  de  l'Arsenal,  et  le  3i  .mai  1793,  où  il  a  été  commandé,  avec  le 
bataillon  de  la  section  des  Piques,  pour  occuper  le  poste  de  la  place  de  la  Révolu- 
tion ,i]. 

Cependant  le  dénouement  approchait.  Los  commissaires  réviseurs  avaient  termine  loin' 
rapport,  <pii  fut  imprimé  <3'.  Le  Comité  des  finances  le  discuta;  après  quoi  Dupin,  l'un 
des  deux  représentants  désignés  par  te  Comité  de  l'examen  des  comptes  pour  surveiller  les 
reviseurs,  prépara  son  rapporta  la  Convention. 

Pour  comprendre  comment  lut  possible  l'issue  tragique  de  cette  longue  procédure,  il 
faut  essayer  de  se  représenter  ce  qu'était,  à  ce  moment,  l'état  de  l'opinion  publique 
à  l'égard  des  fermiers  généraux.  L'éminent  biographe  de  Lavoisier,  M.  Grimaux,  a  écrit  à 
ce  sujet  dos  pages  instructives,  dont  nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Ou  supposait  aux  fermiers  généraux  une  fortune  totale  de  trois  à  quatre  cents 
millions  do  livres,  induement  acquise,  et  qu'en  présence  de  la  pénurie  du  Trésor 
il  paraissait  urgent  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat.  La  vérité  était  loin  de 
ce  que  se  figurait  l'opinion  publique.  Mollien  estime.  .  .  que  les  trente-deux  fer- 
miers généraux  qui  furent  emprisonnés  auraient  pu  à  peine  réunir  une  somme  de 
vingt-deux  millions  de  livres ,  en  faisant  argent  de  leurs  litres ,  de  leurs  maisons  et 
de  leurs  terres. 

\u  soin  de  la  Convention,  il  existait  un  parti  nombreux,  passionné,  absolument 
convaincu  qu'il  était  d'une  stricte  justice  de  faire  rendre  gorge  aux  gens  de  finance. 
Iles  le  26  février  1793,  Carra  avait  proposé  de  décréter  la  nomination  d'une  Com- 
mission chargée  de  connaître  des  crimes,  délits  et  abus  commis  dans  les  finances 
de  l'État,  de  revoir  tous  les  traités  faits  avec  l'ancien  gouvernement,  déjuger  de 
la  légitimité  dos  bénéfices  et  d'ordonner  la  restitution  dans  le  cas  contraire.  Tous 
ceux  qui  auraient  fait  des  déclarations  infidèles  seraient  punis  de  mort  et  leurs 
biens  confisqués.  Les  considérants  du  projet  de  décret  étaient  d'une  violence  ex- 
trême : 

ffNon,  vous  ne  laisserez  pas  ces  slupides  sangsues  dans  l'ombre  du  repos,  sans 
les  faire  dégorger  de  tout  le  sang  qu'elles  ont  sucé  sur  le  corps  du  peuple.  Légis- 
lateurs,  il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre;  tons  ces  voleurs  de  deniers  publics,  ces 
sangsues  du  peuple,  ces  exécrables  agioteurs  vont  se  hâter  de  vendre  leurs 


O  Lavoisier  ne  parle  pas,  à  dessein  peut-  W  Rapport  des  commissaires  reviseurs 
être,  de  ses  fonctions  de  régisseur  des  des  trois  Compagnies  de  finances  aux  re- 
poudres, qu'il  remplit  de  juin  1775  à  dé-  présentants  du  peuple  chargés  de  surveil- 
cembre  1791,  cl  qu'il  reprit  un  moment  1er  leurs  travaux,  et  lu  mur  Comités  des 
en  1792.  finances   et  de   comptabilité.    Imprimé    par 

<")   Ce  document  a  été  imprimé  clans  le  ordre  de   la  Convention  nationale;  Paris, 

Lavoisier  de  M.  Grimaux,  2e  éd.,  p.  385.  s.  d.,  in-8". 
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sions  territoriales  et  de  fuir  en  portant  à  vos  ennemis  le  reste  de  la  fortune 
publique,  si  vous  ne  vous  hâtez  vous-mêmes  de  les  prévenir.  - 

La  proposition  de  Carra  ne  pouvait  paraître  exagérée  à  ses  contemporains.  Elle 
avait  ses  origines  dans  les  mesures  analogues  que  la  monarchie  avait  prises  contre 
les  gens  de  finance.  Le  Régent  les  avait  traités  avec  la  même  dureté  dans  les  con- 
sidérants de  l'édit  de  mars  1716  portanl  création  d'une  Chambre  de  justice  :  -IN 
ont  détourné  la  plus  grande  partie  des  deniers  qui  devaient  être  portés  au  trésor 
royal.  .  .  Les  fortunes  immenses  et  précipitées  de  ceux  qui  se  sont  enrichis  par 
ces  voies  criminelles,  l'excès  de  leur  luxe  et  de  leur  faste  qui  semble  insulter  ii  la 
misère  de  la  pluparl  de  nos  sujets,  sont  déjà  une  preuve  manifeste  de  leurs  mal- 
versations. Les  richesses  qu'ils  possèdent  sont  la  dépouille  de  nos  provinces,  la 
substance  de  nos  peuples  et  le  patrimoine  de  l'Etat.»  En  outre,  le  préambule  de 
l'édit  rappelait  les  ordonnances  de  1 5^5  et  1601,  qui  condamnaienl  à  la  peine  de 
mort  les  préposés  au  maniement  des  deniers  publics  coupables  de  malversation, 
sans  que  la  peine  pût  être  modérée  par  les  juges  qui  doivent  en  connaître (l). 

Il  existait  contre  Lavoisier,  on  le  sait,  un  grief  particulier  qui  le  désignait  d'une  façon 
dangereuse  à  l'animadversion  des  Parisiens.  C'était  lui  qui  était  l'auteur  de  ce  projet  de 
mur  de  clôture,  exécute  en  1787,  contre  lequel  avaient  protesté  toutes  les  classes  de  la 
société  W.  En  outre,  il  avait  été  violemment  attaqué,  dans  les  journaux  el  dans  les  clubs, 
à  raison  des  fondions  qu'il  avait  remplies  à  la  régie  des  poudres;  Maral  l'avait  dénoncé 
dès  1791  clans  VAmi  du  peuple;  el  un  anonyme  l'avait  signalé  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale comme  entretenant  des  correspondances  avec  un  émigré,  Blizard,  ancien  architecte  du 
prince  de  Coudé  '',). 

Ce  fut  le  16  floréal  que  Dupin  parut  à  la  tribune  de  la  Convention  et  lut  son  rapport. 
Il  y  résumait  les  inculpations  formulées  par  les  commissaires  reviseurs,  et  concluait  en  pré- 
posant, au  nom  des  Comités  de  sûreté  générale,  des  finances,  et  de  l'examen  des  comptes, 
de  renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi,  les 
ci-devant  fermiers  généraux  intéressés  dans  1rs  baux  de  David.  Salzard  el  Viager.  Ce  dé<  rel 
fut  adopte'"  sans  que  personne  dans  l'assemblée  présentai  une  objection. 

Le  soir  même,  les  détenus  de  l'Hôtel  des  fermes,  vingt-huil  fermiers  généraux  '■!  Ini> 
adjoints,  furent  transférés  à  la  Conciergerie.  Ce  transfert  fut  effectué  avec  un  appareil  mena- 
çant, fil  y  avait,  a  écrit  E.-M.  Delahante,  une  garde  nombreuse  sur  chaque  palier  de 
l'escalier»;  et  il  ajoute  :  "Malgré  tant  d'apprêts,  on  ne  mit  aucune  dureté  dans  les  pro- 
cédés ^'n.  Didelot,  fermier  général  démissionnaire  depuis  onze  ans,  el  ancien  directeur  de 
la  Régie  générale,  qui  ne  se  trouvait  pas  a  l'Hôtel  des  fermes  au  momenl  du  transfert  (il 
en  sortait  chaque  malin,  sous  la  surveillance  d'un  gardien,  pour  travaillera  la  liquidation 
de  la  Régie  des  domaines,  et  n'y  rentrait  que  le  soir),  alla  volontairement  rejoindra  les 
prisonniers  à  la  Conciergerie,  sur  l'assurance  que  lui  donna  Dupin  qu'il  n'avait  rien  ■' 
craindre!,  puisque  c'était  par  le  fait  d'une  erreur  qu'il  avait  été  compris  dans  le  nombre 
des  fermiers  généraux.  Le  surlendemain  18,  chacun  des  prévenus  comparut  séparément 
devant  un  juge  chargé' de  l'interroger.  Le  récit  laissé  par  E.-M.  Delahante  delà  manière 


'''   Ed.  GmuAox,  Lavoisier,  a"  éd.,  pages  Ed.  Giumaux,  J  d.,  pages 

»58-a6o.  1  367. 

Le  duc  de  Nivernais  avait  dit  alors  :  '     Adrien  Diuiianti,  Um  famille  de  fi 

»Je  suis  d'avis  que  l'auteur  de  pe  projel  mime  un  iviii' tiècle,  l    II.  1 
soit  pendu». 
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doiil   cel    interrogatoire  s'effectua  étonnera  sans  doute  ceux  qui  ne  veulent  voir  dans  les 

juges  el  les  jures  du  tribunal  révoluli aire  que  des  brutes  stupides  nu  des  ligres  altérés 

de  sang.  Voici  ce  que  raconte  ce  lémoi ;ulaire  : 

Je  fus  personnellement  traduit  devant  le  sieur  Scellier,  l'un  des  vice-présidents 
du  tribunal.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  qu'il  en  agit  avec  moi  avec  beaucoup  d'hon- 
nêteté. \n  moment  où  j'entrai  dans  son  cabine! .  il  me  salua  el  m'invita  à  m'asseoir. 
(Snii  I  !  détail  de  l'interrogatoire.).  .  .  Il  nie  demanda  enfin  si  j'avais  un  défenseur 
et,  sur  ce  que  je  lui  répondis  que  non,  il  m'en  nomma  un  d'olTicc,  dont  le  nom 
m'est  échappé.  11  m'annonça  ensuite  que  ce  qui  me  concernait  était  terminé,  et 
lors  m'en  le  quittant  je  le  saluai,  il  me  rendit  affectueusement  mon  salut. 

Le  gendarme  qui  me  conduisait  me  dil  que  je  devais  espérer  que  je  me  tirerais 
d'affaire,  parce  que  je  n'avais  été  qu'adjoint,  et  m'invita  à  m'armer  de  courage. 
En  le  remerciant  de  l'intérêt  qu'il  me  témoignait,  je  lui  demandai  si  le  jugement 
aurail  lieu  le  lendemain;  il  me  répondit  qu'il  le  croyait,  d'après  les  ordres  <[ue  son 
corps  avait  reçus,  mais  qu'il  n'avait  sur  cela  que  des  présomptions.  Nous  conti- 
nuâmes de  causer  amicalement,  jusqu'à  ce  que  nous  fussions  rendus  à  la  chambre 
de  laquelle  nous  étions  partis. 

.  .  .  Une  portion  de  mes  collègues  avaient  été  interrogés  par  M.  Dobsen,  et 
n'eurenl  qu'à  se  louer  delui(1). 

Lavoisier  fui  de  ceux  qui  comparurent  devant  lejuge  Dobsen.  A  la  demande  trs'il  ne  s'était 
point  rendu  coupable  de  dilapidation  des  finances  du  gouvernement,  d'exactions,  de  concus- 
sions et  de  fraude  envers  le  peuple»,  il  répondit  que,  «quand  il  avait  connu  quelques 
abus,  il  les  avait  annoncés  au  ministre  des  finances,  notamment  relativement  au  tabac,  ce 
qu'il  était  en  état  de  prouver  par  pièces  authentiques».  Comme  il  n'avait  pas  fait  choix 
d'un  défenseur,  Dobsen  lui  en  nomma  un  d'office,  le  citoyen  Sézilles. 

Les  trois  fermiers  généraux  adjoints,  E.-M.  Delabantc,  Delaage  de  Bellefaye,  et  Sanlot, 
n'ayant  pas  participé  aux  baux  de  David,  Salzard  et  Mager,  n'eussent  pas  dû  être  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire.  Le  juge  Dobsen,  qui  avait  des  relations  de  parenté  avec  E.-M.  De- 
lahanle,  résolut  de  les  sauver.  Nous  le  laisserons  parler  lui-même  : 

Après  les  interrogatoires,  je  représentai  à  Fouquier  que  Delaage  de  Bellefaye, 
Sanlot  et  Etienne-Marié  Delahante  n'étaient  qu'adjoints  aux  fermiers  généraux; 
([ne,  conséquemment,  ils  n'étaient  pas  compris  dans  le  décret  :  ma  réclamation 
lui  sans  effet.  J'allai  à  l'instant  trouver  Dupin,  député;  je  lui  présentai  un  certi- 
lical  qui  prouvait  que  Bellefaye,  Sanlot  et  Delahante  n'a\ aient  jamais  eu  aucune 
espèce  d'intérêt  dans  les  baux  de  Laurent  David,  Salzard  et  Mager;  nous  nous 
transportâmes  au  Comité  de  sûreté  générale (2),  qui  lit  aussitôt  un  rapport  à  ce 
sujet  à  la  Convention  nationale w .  . . 

Ce  dernier  détail  est  inexact  (l'inexactitude  provient  peut-être  du  rédacteur  qui  a  ré- 

'''  Adrien    Delahante  ,    ouvrage    cité  ,  W  Déposition  de  Dobsen  dans  le  procès 

t.  Il,  pages  !!o8-3oo.  de  Fouquier-Tinville  et  autres,   audience 

(2)  Selon  Dupin  (voir  à  la  page  qui  suit),  du  3  floréal  an  m  (Histoire  parlementaire 

c'est  déjà  le  17  qu'il  se  serait  rendu  au  Co-  de  la  Révolution  française,  de  Bûchez  et 

mité  de  sûreté  générale.  Roux,  t.  XXXV,  p.  ia4). 
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siimii'  la  déposition  de  Dobsen)  :  le  rapport  à  la  Convention  ne  fui  (ail  que  le  lendemain, 
comme  on  va  le  voir. 

Le  19  floréal, les  accusés  comparurent  devant  le  tribunal.  La  section  du  tribunal  chargée 
de  les  juger  était  celle  cpii  siégeait  dans  la  salle  de  la  Liberté^;  elle  était  composée  de 
Coflinhal,  l'un  des  vice-présidents,  qui  présidai!  l'audience,  el  des  juges  Foucault  et  De- 
nizot;  les  fonctions  d'accusateur  public,  n'étaient  pas  remplies  par  Fouquier-Tinville,  niais 
par  l'un  de  ses  substituts,  Liendon  (2'.  Les  accusés  n'étaient  plus  qu'au  nombre  de  trente 
et  un,  dont  vingt-huit  fermiers  généraux  titulaires;  en  effet,  l'un  îles  titulaires,  Verdun, 
venait  d'être  excepté  par  un  arrêté  du  Comité'  de  salut  public,  el  Fouquier-Tinville  avait  dû 
supprimer  son  nom  de  l'acte  d'accusation  ;)  :  mais  les  trois  adjoints  étaient  assis  avec  les 
titulaires  sur  les  terribles  gradins,  car  Dupin  n'avail  pu,  la  veille  au  soir,  obtenir  la  parole 
à  la  Convention.  Le  temps  pressait  :  Dobsen  courut  de  nouveau  chez  Dupin,  el  celui-ci 
se  bâta  de  se  rendre  à  l'assemblée:  c'était  le  malin,  il  put  être  entendu  sur-le-champ ,  el 
il  lit  voler  d'urgence  le  projet  de  décret  qui  avait  été  préparé  au  Comité  de  sûreté  générale. 
Dans  son  discours  apologétique  du  i(>  floréal  an  m,  Dupin  a  raconté'  en  ces  tenue-  ce  dra- 
matique incident  (il  faut  se  rappeler,  pour  s'expliquer  la  façon  dont  il  parle  du  tribunal 
révolutionnaire,  que  le  lendemain  même,  17  floréal  an  ni,  Fouquier-Tinville,  Berman, 
Scellier,  Foucault  et  douze  autres  furent  guillotinés,  et  que  lui-même,  poursuivi  par  les 
amis  et  les  héritiers  des  fermiers  généraux,  ne  cherchait  pins  qu'à  sauver  sa  tète)  : 

Le  17,  je  fus  instruit  par  le  concierge  que  les  citoyens  Sanlot,  Delahante  el 
Bellefaye,  tous  trois  adjoints,  avaient  été  transférés  à  la  Conciergerie,  malgré  les 
preuves  qu'ils  avaient  fournies  aux  administrateurs  de  police  < | m  ils  n'avaient  été 
Qu'adjoints  et  jamais  intéressés  dans  aucuns  baux. 

Je  fus  le  même  jour  au  Comité  de  sûreté  générale;  on  \  décida  que  je  présen- 
terais un  projet  de  décret  à  la  Convention (4). 

Le  18,  je  me  présentai  à  cette  tribune w,  où  je  restai  trois  heures  sans  désem- 
parer et  sans  avoir  pu  obtenir  la  parole. 

Pendant  ces  lenteurs,  le  tribunal  révolutionnaire  procédail  à  grands  pas.  et  le- 
malheureux  qui  avaient  été  traduits  s'avançaient  rapidement  vers  leur  dernier  mo- 
ment. 

Les  trois  adjoints  étaient  au  tribunal  de  sang  :  on  me  rapprend,  on  me  dil 
qu'en   vain  ils  réclamaient  l'elfel  d'un  certifical   Ars  reviseurs,  attestant  qu'ils 

M  Journal  des  homme»  libres  au  a  A  flo-  taire,  t.  \\W.  p.  196.)   \  l'audience  du 

,v;d  an  11.  5  floréal, il  (empiéta  ainsi  son  explication  : 

'    E.-M.  Delahante,  dans  son  récit,  ap-  «Verdun,   ayanl   été  regardé  comme  bon 

pelle  le  substitul   Royer  :  c'esl  une  erreur  patriote,  a  été  exceplé  par  un  arrêté  du 

de  mémoire.  Comité   de   salul    public».   1  Moniteur  du 

Dans  son  procès,  après  la  déposition  31  floréal  an  m,  p.  g 

de  Dobsen  le  a  floréal  an  m,  Fouquier  '    Dupin  ne  nomme  pas  Dobsen,  sans 

Tinville  expliqua  ainsi  la  raison  pour  la  doufe  parce  qu'il  veul  se  réserver  loul  le 

quelle  il  n'avait  pas  l'.iit  Ggurer  Verdun  sur  mérite  d     l'intei                    aveur  dos  od- 

l'acte  d'accusation  :  «Quant  à  Verdun,  il  joints. 

n'a  pas  élé  traduit  parce  que,  de  tout  temps,  On  sait  qu'à  la  Convention  il] 

ayant  répandu  ses  largesses  dans  le  sein  des  généralement   plusieurs  représentants  .1  In 

pain  les,  sa   commune  |e  réclama  vivemcnl  lois   à    la   tribune:   on    j    mont.iit    pour  dc- 

et  fil  parvenir  un  arrêté  qui  était  un  cbef-         m 1er  la  p. unie,  el    on  j    ni  tendait  son 

d'œuvre  d'humanité».  (Histoire  narlemen-         tour. 
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n'avaieni  jamais  été  fermiers  généraux ,  qu'ils  n'étaienl  pas  compris  dans  le  décret, 
qu'on  leur  avail  ôté  la  parole. 

Je  vole  à  la  Convention,  je  me  précipite  à  colle  tribune,  j'improvise  un  rapport 
de  ces  circonstances;  vous  fûtes  touchés  de  la  vérité,  et  vous  rendîtes,  le  19,  un 
décret  qui  naettail  hors  de  jugement  les  trois  adjoints  :  je  le  fis  expédier  sur-le- 
champ;  mon  impatience  était  extrême;  je  l'obtins  enfin,  et  le  portai  moi-même 
au  tribunal,  et  j'ai  arraché  trois  victimes  innocentes  à  ces  hommes  de  sang(l). 

Voici  le  texte  du  décret  relatif  aux  adjoints  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
sûreté  générale,  finances,  et  examen  des  comptes,  réunis  à  la  Commission, 

Déclare  que  les  adjoints  des  ci-devant  fermiers  généraux  qui  seront  en  état  de 
justifier,  par  un  certificat  signé  des  citoyens  réviseurs,  qu'ils  n'ont  eu  aucune 
espèce  d'intérêt  dans  les  baux  de  David,  Salzard  el  Mager,  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  loi  du  16  floréal  qui  renvoie  les  ci-devant  fermiers  généraux  au  tribunal 
révolutionnaire; 

Décrète  en  conséquence  que  les  citoyens  Delahante,  Bellefaye  el  Sanlot,  adjoints, 
seront  mis  à  l'instant  hors  des  débats,  el  réintégrés  dans  la  maison  d'arrêt  où  ils 
étaient  détenus. 

Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  notifié  au  tribunal  révolutionnaire  par  un 
huissier  de  service  auprès  de  la  Convention  (2). 

Un  décret  pareil  montre  bien  qu'aucune  animosité  personnelle  n'existait,  chez  les  membres 
des  comités  contre  ceux  dont  ils  avaient  incriminé  les  actes,  et  que,  en  livrant  les  fermiers 
généraux  au  tribunal,  ils  ne  firent  qu'obéir  à  ce  qu'ils  regardaient  comme  la  justice. 

Au  moment  où  le  décret  libérateur  parvint  au  tribunal,  les  interrogatoires  étaient  déjà 
terminés,  l'acte  d'accusation  avait  été  lu.  et,  après  une  suspension  d'audience,  les  dé- 
bals venaient  de  commencer.  On  vit  un  homme  apporter  un  papier  et  le  remettre  au 
substitut,  qui  en  donna  lecture  :  c'était  fe  décret  de  la  Convention.  Laissons  ici  parler 
E.-M.  Delahante  : 

En  terminant  la  lecture  du  décret,  l'accusateur  public  en  requit  l'exécution,  le 
tribunal  l'ordonna ,  et  des  gendarmes  s'avancèrent  pour  nous  faire  sortir  de  la 
salle.  Je  la  traversai  sans  savoir  où  j'étais,  et  lorsque  je  fus  dans  la  pièce  voisine  je 
me  trouvai  si  mal  que  je  fus  forcé  de  m'asseoir.  L'oflicier  de  gendarmerie  qui  se 
trouvait  là  m'offrit  de  me  faire  donner  du  vin,  de  l'eau,  tout  ce  que  je  voudrais. 
Je  lui  dis  que  l'on  m'avait  dépouillé  de  tout  et  que  je  n'étais  en  état  de  rien  payer. 
Il  me  dil  que  je  pouvais,  malgré  cela,  me  faire  donner  ce  qui  pouvait  m'étre 
nécessaire;  je  me  bornai  à  demander  un  verre  d'eau,  qui  me  fut  promptement 
apporté"1. 

Il  était  une  heure.  Les  trois  adjoints  éloignés,  les  débats  interrompus  furent  repris,  le 
substitut  Lienilon  prononça  son  réquisitoire;  les  défenseurs  d'office  —  ils  étaient  quatre  — 
furent  ensuite  entendus.  C'est  à  ce  moment  sans  doute  que  Lavoisier  fit  présenter  au  tribunal 

Moniteur  du  •>  1  floréalan  m,  p.  9  3  8.  —  (2>  Procès-verbal  delà  Convention,  t.  \  \\\  II, 
p.  5i.  —   :,!  Adrien  Delahante,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  3 1  3. 
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le  f prononcé*  du  Bureau  de  consultation    des   arls  el  métiers,  du  4   lloréal 
avons  reproduit  plus  haut  (p.  383);  mais  il  n'en  fut  pas  donné  lecture'1'. 
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que  nous 


Le  décret  de  la  Convention  du  i(i  floréal  avait  énoncé  comme  faits  à  la  charge  des 
ci-devant  fermiers  généraux  des  concussions,  des  exactions,  la  perception  de  bénéfices  illi- 
cites, des  fraudes  envers  le  Trésor.  Le  rapport  de  Dupin  disait  : 

S'il  ne  s'agissait  que  d'erreurs  dans  la  comptabilité,  de  retenues  de  deniers  qui 
n'eussent  poinl  évidemment  leur  source  dans  des  calculs  intéressés  et  dans  des 
malversations,  vos  Comités  vous  proposeraient  de  borner  la  peine  que  vous  auriez 
à  prononcer  à  la  restitution  des  sommes  ci-dessus;  mais  vous  vous  êtes  convaincus 
que  la  fausse  ventilation,  la  substitution  de  l'arrêt  de  j 77 A  à  celui  de  1770,  l'in- 
demnité obtenue  pour  les  traites,  l'apurement  des  débets  des  objets  affermés  aux 
dépens  des  fonds  provenant  des  régies  au  compte  de  la  nation,  sonl  de  nature  à 
provoquer  une  mesure  plus  se'vère. 

La  concussion  sur  le  tabac  râpé  a  surtout  excité  voire  indignation.  Vous  ries 
révoltas  de  l'obstination  des  auteurs  de  ce  système  immoral  autant  que  cruel  à 
braver  l'opinion  publique,  à  se  mettre  au-dessus  des  lois,  et  à  compromettre  la 
sanlé  de  leurs  concitoyens  les  moins  aises  pour  satisfaire  un  intérêt  sordide. 

Les  ci-devant  fermiers  généraux  ont  sans  doute  recueilli  le  fruit  de  ces  manœuvres; 
mais  il  ne  serait  pas  juste  de  ranger  dans  la  même  classe  tous  les  individus.  Il  en 
est  parmi  eux  qui  ont  résisté  longtemps  et  avec  énergie  au  système  destructeur  de 
feu  Laliante'-';  s'ils  n'ont  pas  réussi,  l'imposteur  ex-ministre  Necker  en  es!  la 
cause.  Ce  fut  lui  qui  trahit,  en  celle  occasion  comme  en  tant  d'autres,  les  vrais 
intérêts  du  peuple;  lui  et  son  digne  ami  Delessart,  à  qui  il  avait  donné  le  départe- 
ment de  la  ferme  générale,  quoique  intéressé  dans  la  place  de  l'eu  Lahante, 
écartèrent  du  Comité  des  caisses  ceux  qui  seuls  eussent  arrêté  le  despotisme  et  les 
malversations  des  meneurs,  et  leur  substituèrent  ceux  qui  favorisaient  le  système 


°'  Ce  fait  est  rapporté  par  Lalande,  qui 
a  écrit,  dix-huit  mois  plus  tard,  la  pre- 
mière  en  date  des  notices  biographiques 

sur  Lavoisier.  Il  dit  :  kAu  moment  où  l'on 

s'occupait  de  ce  prétendu  jugement,  on 
porta  au  tribunal  un  rapport  l'ail  par  le 
citoyen  Halle  au  Bureau  de  consultation, 
où  il  y  avait  un  tahlçau  des  ouvrages  et 
du  mérité  de  Lavoisier,  capable  de  faire 
impression  sur  des  êtres  pensants;  mais  il 

ne  l'ut  pas  même  lu  par  ces  ho les,  qui 

n'étaient  que  des  instruments  aveugles, 
stupides  el  féroces  de  la  cruauté  el  de  la 
mort.?)  (  Notice  sur  Lavoisier,  par  Lalandi  , 
dans  le  Magatin  encyclopédique  de  Millm, 
1.  Y.  p.  1  s-  ;  nivôse  an  iv.)  -  Cuvier  s'esl 
trompé  (article  Lavoitier  il<-  la  Biographie 
\lhli.nid)  en  croyant  que  le  documenl  pré 


sente  au  tribunal  était  un  rapport  fait  au 
Lycée  des  arts. 

M  II  s'agit  de  Jacques  Delahante,  fer- 
mier général,  moi  1   ''H    1799,  I''   de 

E.-M.  Delahante.  I  ne  note  du  rap- 
porteur sur  ce  passage  dit  :  «Ce  sonl  les 
Verdun,  Rougeot,  Monlcloux,  d'Haute- 
roche  el  autres».  (Moniteur  du  17  Boréal 
an  m  .  p.  i)'-.  i  Cette  note  -<•  trouve  aussi 
dans  l'édition  du  rapport  de  Dupin  faite  à 
l'Imprimerie  nationale,  <pii  paru!  quelques 

jours  après;  mais,  dans  cetl lition  .  un 

des  noms  qui  se  trouvaient  dans  l.i  version 
primitive,  celui  de  Rougi  >■! .  ■  disparu . 
ci  deux  autres  onl  été  ajoutés;  voici  la 
nui,'  remaniée  :  itCe  sonl  les  Verdun, 
Neveu,  Monlcloux,  d'Hautcroche,  P 
autres  -. 
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abominable  du  râpage  du  tabac.  Mais  c'est  à  la  justice  à  prononcer,  el  elle  saura 
distinguer  l'innocent  du  coupable (l). 

Le  tribunal  révolutionnaire  ne  distingua  pas,  comme  l'eussent  voulu  les  comités'2), 
parmi  les  vingt-luiil  fermiers  généraux  qui  comparaissaient  devant  lui,  ceux  qui  étaient 
coupables  de  ceux  qui  n'avaient  poinl  à  se  reprocher  de  concussions  el  de  fraudes.  On 
pouvait  s'attendreà  l'acquittement  d'une  partie  des  accusés'3',  et,  pour  les  autres,  à  une 
condamnation  emportant,  onde  la  restitution  des  sommes  indûment  touchées,  cette  «me- 
sure plus  sévère»  dont  avait  parlé  Dupin  en  termes  vagues,  et  qui  pouvait  être  la  mort'"'. 
Mais  Coffinhal,  |>ar  sa  façon  de  poser  les  questions  au  jury,  transporta  le  procès  sur  un 
tout  autre  terrain. 

Os  jures,  disons-le  pour  l'honneur  de  l'humanité,  étaient  sans  doute  con- 
vaincus de  la  culpabilité  des  fermiers  généraux,  proclamée  par  le  rapport  de 
Dupin  el  par  le  décret  de  la  Convention (),  après  un  examen  de  comptes  qui 
avait  duré  plus  de  cinq  mois.  Mais  le  tribunal  révolutionnaire  n'avait  pas  le 
moyen  de  frapper  des  crimes  de  concussion  commis  avant  la  Révolution.  Quel  ar- 
ticle de  loi  pouvait  être  invoqué  contre  les  fermiers  généraux?  à  quel  titre  de- 
mander une  condamnation?  Le  génie  retors  de  Coffinhal,  ancien  procureur  au 
Châtelet,  suppléa  au  silence  de  la  loi  par  la  forme  qu'il  donna  aux  questions  po- 
sées au  jury  (li)  : 

«A-t-il  existé  un  complot  contre  le  peuple  français  tendant  à  favoriser  par  tous 
les  moyens  possibles  le  succès  des  ennemis  delà  France,  en  exerçant  toute  espèce 
d'exactions  et  de  concussions  sur  le  peuple  français,  en  mêlant  au  tabac  de  l'eau 
e|  des  ingrédients  nuisibles  à  la  santé  des  citoyens,  en  prenant  six  et  dix  pour 

"'    Rapport  fait ,    au,    nom    des    Comités  le  29  germinal  au  Bureau  de  consultation , 

de  sûreté  générale ,  des  finances  et  de  Vexa-  comptait  fermement  être  «rendu  à  des  oc- 

men  des  comptes,  réunis  à  la  Commission  cupations  dont  il  aurait  été  à  souhaiter  qu'il 

sur  l'administration  des  ci-devant  fermiers  n'eût  jamais  été  détourné».  Avant  son  em- 

généraux,par  DvriN,  dans  la  séance  du  prisomiement,  Lavoisier  avait  dit  à  Lalande 

16  floréal,  l'an  a  de  la  République  fran-  qu'il  s'attendait  à  être  dépouillé  de  toute 

çaise    une   et    indivisible;    de   l'Imprimerie  sa  fortune,    mais    qu'il  travaillerai!    pour 

nationale,   s.  d. ;    Bibliothèque  nationale,  vivre  (Magasin  encyclopédique  de    Millin, 

Le:,s  783,  in-8°.  t.  V  ,  p.  17a). 

<-'  «Les  articles  que  je  proposai  étaient  (*)  D'après  les  Mémoires  de  E.-M.  Delà 

le  voeu  des  comités  réunis,  el  le  résultat  de  hante,  Dupin  aurait  dit  à  Didelol,  qui  le 

leurs  délibérations.  Bamel  lui-même,  et  je  consultait  le  16  au  soir  avant  de  rentrer  à 

le  cite,  opina  pour  l'envoi  au  tribunal  ré-  l'hôtel  des  Fermes,  qu'il  poinait  être  per- 

volutionnaire,  en  disant  :  «Il  ne  faut  pas  sonneilement  tranquille,  mais  «qu'il  étail  à 

«indiquer  aux  juges  les  coupables,  s'il  y  craindre  que  la  peine  de  mort  ne  fût  pro- 

«en  a;  c'est  le  moyen  de  les  sauver  tous.  noncée   contre  quelques-uns  des  fermiers 

H, à,  ils  seront  entendus,  les  chefs  d'accu-  généraux». 

«salion   seront  discutés ,  la  conscience  des  M.  Grimaux  oublie    ici   que    Dupin 

«jurés  sera  éclairée,  et  on  leur  rendrajus-  avait  déclaré  formellement  que  les  fermiers 

«lice.»  (Discours  de  Dupin  du  16  lloiéal  généraux    n'étaient    pas    tous    également 

an    m,   Moniteur   du    20    floréal    an    111,  coupables. 

p.  9-36.)  W    Ed.    (îrimaux,    Lavoisier,     2"    éd., 

On  a  vu  que  Lavoisier,   en    écrivant  p.  3oâ. 
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cent,  tant  pour  l'intérêt  des  différents  cautionnements  que  pour  la  mise  des  fonds 
nécessaires  à  l'exploitation  de  la  Ferme  générale,  tandis  que  la  loi  n'accordait  que 
quatre,  en  retenant  dans  leurs  mains  des  fonds  qui  devraient  être  versés  au  Trésor 
national,  et  en  pillant  et  volant  par  Ions  les  moyens  possibles  le  peuple  et  le 
Trésor  national,  pour  enlever  à  la  nation  des  sommes  Immenses  el  nécessaires  à 
la  guerre  contre  les  despotes  coalisés  contre  la  République  el  les  fournir  à  ces 
derniers  w  ?" 

(lotte  interprétation  donnée  aux  actes  des  fermiers  généraux  entraînait  la  peine  de 
mort.  Le  jury  ayant  déclaré  que  les  vingt-huit  anciens  fermiers  généraux  traduits  devant 
le  tribunal  étaient  tous  convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  du  complot  en  question, 
les  ju{;es,  après  avoir  entendu  le  substitut  de  l'accusateur  public  sur  l'application  de  la 
loi,  condamnèrent  les  accusés  à  la  peine  de  mort,  conformément  à  l'article  'i  de  la 
irc  section  du  titre  I"'  île  la  deuxième  partie  du  Code  pénal ,  ainsi  conçu  : 

Toute  manœuvre,  tonte  intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France  tendant 
soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'Empire  français,  soi!  à  livrer 
des  villes,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arsenaux  appartenant  à  la 
France,  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  soldats,  argent,  vivres  et  munitions, 
soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque  les  progrès  de  leurs  armes  sur  le  terri- 
toire français  ou  contre  les  forces  de  terre  ou  de  nier,  soit  à  ébranler  la  fidélité 
des  officiers,  soldats  ou  des  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  seront  punies 
de  mort. 

Dans  l'arrêt,  Lavoisier  est  ainsi  qualifié  : 

A.-L.  Lavoisier,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de  Paris,  ex-noble,  membre  de 
la  ci-devant  Académie  des  sciences,  régisseur  des  poudres  el  salpêtres,  fermier  gé- 
néral, commissaire;!  la  Trésorerie  nationale. 

L'exécution  des  vingt-huit  condamnés  eul  lieu  le  jour  même. 

D'après  une  anecdote  qui  a  été  répétée  jusqu'ici  dans  toutes  les  biographies,  avec  un 
certain  nombre  de  variantes,  Lavoisier,  après  sa  condamnation,  aurai)  demandé  au  tri- 
bunal un  sursis  pour  achever  quelques  expériences,  et  il  lui  aurait  été  répondu  :  /."  Répu- 
blique  n'a  />"*  besoin  de  savants.  Nous  avons  établi ,  dans  une  étude  <|u'a  publiée  la  revue  la 
Révolution  française  M ,  que  la  demande  de  sursis  et  la  réponse  légendaire  du  président 
du  tribunal  (:i)  sont  une  pure  invention,  el  que  ceux  qui  furent  le  mieux  renseignés  sui  le 

procès  des  fermiers  généraux,  l'adjoint  Delahante,  le  juge  Dobsen,  La] le,  Biot,  n'ont 

pas  dit  un  mol  d'un  sursis  demandée!  refusé.  La  source  à  laquelle  ont  puisé  fous  ceux  qui 
ont  répété  la  légende,  en  l'arrangeant  ou  la  déformant  selon  leurs  passions  politiques  ou 
le  degré  de  leur  ignorance,  est  un  passage  du  Troisième  rapport  sur  le  vandalitme,  de 
Grégoire, du  -.i'i  frimaire  an  ni,  avec  lequel  on  a  combiné  un  autre  passage  du  Rapport 

<3'  Jugement  qui  condamne  Delaage  et  répété  Tj dote,  pendant  les  six  premières 

autres  fermiers  généraux    a   la   peine  de  ani s,  ont  attribué  i  Duma»  la  prétendue 

mort;  Archives  nationales,  W  -  î  «  "»  -  * ,  u"  j85.  réponse  du  président,  Desessai  |g,  en  l'an  i\ , 

l)  \ éro  du  l 'i  mai  1900.  est  I''  premier  qui  s,.  s,„i  aperçu  d lie 

(->   Ayant  oublié    ou   n'ayant  jamais  su  singulière  inadvertance,  et  qui  ait  substitué 

que  l'audience  du  19  floréal  an  11  avait  été  le  nom  d  •  '  oflinbnl  a  celui  de  Dumas, 
présidée  par  Coilinbal,  tous  ceux  qui  ont 
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sur  les  destructions  opérées  par  le  vandalisme,  du  même  autour,  du  îA  fructidor  au  m. 
Or  mi  soit  quelle  créance  méritent  les  historiettes  controuvées  dont  Grégoire  s'est  l'ait 
l'éditeur  dans  ces  rapports  fameux,  triste  monument  des  passions  thermidoriennes. 


Marie-Joseph  Chénier  avait  offert,  dans  l'hiver  de  l'an  u,  sa  tragédie  de  Timoléon  aux 
acteurs  du  théâtre  delà  République  (installés  dans  la  salle  du  Théâtre-Français  actuel), 
qui  la  soumirent  à  l'examen  de  l'administration  municipale  de  police.  C'était,  en  effet,  à 
la  commune  qu'incombait  alors  la  surveillance  des  théâtres.  Les  deux  administrateurs  de 
police  chargés  de  la  censure  des  œuvres  dramatiques,  Baudrais  el  Froidure,  accordèrent 
l'autorisation  demandée.  Mais  sur  ces  entrefaites  eut  lieu  le  procès  dos  hébertistes  et  l'épu- 
ration des  autorités  municipales  do  Paris  :  Baudrais,  froidure,  et  doux  de  leurs  collègues 
de  la  police,  furent  emprisonnés  par  ordre  du  Comité  de  salut  public  (ç)  germinal).  En  même 
temps,  Claude  Payan  était  nommé  agent  national  do  la  commune,  on  remplacement  do 
Chaumette;  et  le  jour  même  de  son  entrée  on  fondions,  il  écrivait  à  Robespierre  la  lettre 
suivante  pour  lui  signaler  la  tragédie  de  Timoléon  comme  dangereuse  : 

Paris,  le  9  germinal ,  Tan  9e  de  la  République  française. 

Je  vous  adresse,  citoyen,  la  décision  des  administrateurs  de  police  relativement 
à  la  pièce  de  Timoléon  de  Chénier.  Je  vous  prie  de  la  lire  avec  attention  ;  la  repré- 
sentation de  celte  tragédie  produirait,  je  pense,  les  plus  mauvais  effets;  les  poètes 
se  modèleraient  sur  Chénier,  el  nous  ne  verrions  plus  sur  le  théâtre  que  des  rois 
honnêtes  gens  et  des  républicains  modérés.  Belle  leçon  à  présenter  au  peuple!  beaux 
exemples  à  lui  donner! 

Salut  et  fraternité.  Payan. 

Au  citoyen  Robespierre,  membre  du  Comité  de  salut;  en  son  absence,  à  son  col- 
lègue Collot,  à  Paris  (1). 

Cette  lettre  n'amena  pas,  comme  on  eût  pu  s'y  attendre,  l'interdiction  de  la  pièce.  Les 
répétitions  commencèrent;  et  dès  le  16  germinal  on  put  lire  dans  le  Moniteur,  à  la  suite 
de  l'annonce  du  spectacle  du  jour  au  théâtre  do  la  République,  rue  de  la  Loi,  ces  lignes  : 

En  attendant  la  première  représentation  de  Timoléon ,  tragédie  nouvelle  à  grands 
chœurs. 

Mais  lorsque  le  jour  de  la  répétition  générale,  fixée  au  19  floréal,  fut  arrivé,  Claude 
Payan  revint  à  la  charge.  En  écrivant  ce  jour-là  à  Robespierre  pour  lui  parler  du  projet 
de  l'établissement  d'une  commission  révolutionnaire  à  Orange,  il  glissa  dans  sa  lettre  le 
paragraphe  suivant  relatif  à  Timoléon  : 

Chénier  invite  toutes  ses  connaissances  à  aller  voir  jouer  sa  tragédie  de  Timoléon: 
je  crois  qu'il  serait  bien  nécessaire  que  le  Comité  l'examinât  avanl  d'en  permettre 
la  représentation;  elle  peut  devenir  très  dangereuse  dans  ces  circonstances.  .  .  [i) 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commit-  rapport  original  de  Courtois  :  soit  que 
sion  chargée  de  l'examen  des  papiers  trou-  Courtois  ait  voulu  indiquer  qu'il  suppri- 
mes chez  Robespierre  et  ses  complices,  par  mail  ici  un  passage,  soit  que  ces  points 
E.-R.  Couivrois,  le  16  nivôse  an  ni.  Pièce  n'aient  qu'une  valeur  de  ponctuation  et 
tin,  p.  211.  proviennent  de  Payan  lui-même. 
{->   Les  points   suspensifs    sont  dans   le 
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L'auteur  peut-il  avoir  mis  dans  sa  pièce  des  sentiments  révolutionnaires   qui   lui 
sont  étrangers (1)  ? 

Payan  n'était  pas  seul  de  son  opinion  :  car  le  soir  même,  an  théâtre,  son  ami  el  coin- 
patriote  Jullien  (de  la  Drôme)  fit  entendre  contre  l'œuvre  de  Chénier  une  protestation 
véhémente.  C'est  le  Journal  universel  d'Audouin,  du  ->i  Boréal,  qui  nous  ;i  transmis  le 
récit  de  cet  incident,  et  du  sacrifice  patriotique  accompli  par  Chénier  : 

On  annonçait  depuis  longtemps  une  tragédie  de  Chénier  intitulée  Timoléon. 
Une  grande  répétition  a  eu  lieu  avant-hier.  Il  j  avait  beaucoup  de  monde.  Le 
brave  Jullien ,  de  la  Drôme,  ne  pouvant  voir  de  sang-froid  Timophane,  frère  de 
Timoléon,  recevoir  la  ronronne  sans  que  le  peuple  s'indignât,  a  tonné  contre  cel 
ou \ rage  :  rrS'il  n'y  a  dans  Corinthe  qu'un  Timoléon,  a-t-il  dit .  il  \  a  dans  Paris 
autant  d'ennemis  de  la  royauté,  autant  de  Timoléon,  qu'il  \  a  de  sans-culottes,  ei 
ce  serait  les  insulter  que  de  leur  donner  une  pareille  pièce»  :  <■(  pendant  que 
Jullien  s'exprimait  avec  énergie  contre  l'ouvrage,  sou  fils,  âgé  de  quatorze  ans  . 
faisait  les  quatre  vers  qui  suivent  : 

Au  Théâtre-Français  Timoléon  revit. 

11  hésite  à  frapper  un  despote  profane. 
Le  parterre  s'indigne,  et,  d'un  trépas  subit, 
Timoléon  tombe  avant  Timophane. 

Cependant  Chénier  s'est  rendu  au  Comité  de  sûreté  générale  et  a  brûlé  lui-même 
son  manuscrit,  el  a  demandé  acte  de  celle  conduite,  à  laquelle  les  patriotes  applau- 
dissent. Que  cet  exemple,  au  moins,  ne  soit  pas  perdu  pour  les  auteurs  drama- 
tiques qui  veulent  chanter  la  Liberté  :  qu'ils  la  chantenl  telle  qu'elle  doil  être    . 

11  est  intéressant  de  rapprocher  de  ce  compte-rendu,  fait  par  un  témoin  oculaire,  nue 
des  versions  fantaisistes  qui  furent  données  plus  tard  de  cet  épisode.  Voici  celle  d'Etienne 
el  Marlainville,  écrite  à  huit  ans  de  distance: 

On  annonçail  depuis  longtemps  une  tragédie  nouvelle  de  Chénier,  intitulée 


(1>  Courtois,  Rapport,  etc.,  pièce  ci\  h. 
—  La  lettre  n'est  pas  datée;  mais  Payan  y 
dit,  plus  loin,  qu'il  a  entendu  la  veille, 
avec  attendrissement,  lerapporl  de  Robes- 
pierre sur  la  fêle  de  l'Etre-supréme  :  elle  a 
donc  été  écrite  le  i  g  floréal. 

M  C'est  le  second  fils  de  Jullien  (de  la 
Drôme),  qui  avait  cinq  ans  de  moins  que 
son     frère    Marc   \nloine.    Aujjuste  Etienne 

Jullien,  né  à  Bourg-de-Péage  le    i ."»  sep- 
tembre 1  779  (il  avait  donc  quatorze  ans  et 

demi  en  floréal  an  u),  remplit  mploi 

de  traducteur  de  journaux  auprès  du  gêné 

rai  Bonaparte  pendant  la  première  cam- 


pagne d'Italie;  il  lut  ensuite  secrétaire  des 
généraux  \  îctor  el  Suchel  :  en  1 8o/i  il 
devint  commissaire  des  guerres,  en  1808 
sous-inspecteur  .ni \  revues,  en  is,'>  sous 
inspecteur  militaire.  Il  est  morl  à  Met/  lo 
39  février  i  845. 

Journal  uniWn  l,  n'  du  1 1  floréal 
an  n.  -  Cel  ai  ticli  n  été  reproduit  A  l'es 
ception  des  ,|,u\  dernières  lignes,  ■>  partir 

des  mots  •■'.» :el  exemple.  .    -  )   par  la 

philo$oplùque ,  politique  n  littfrairt, 
dans  son   second  numéro,  du  3o  floréal 

au  il  .   p.    IQ1, 
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Timoléon  '  :  la  première  représentation  était  même  indiquée  pour  le  21  floréal 
au  m,  mais  elle  lui  loul  à  coup  retirée  des  affiches ,  et  on  osait  à  peine  se  deman- 
dera l'oreille  les  motifs  qui  l'avaient  fait  disparaître. 

Celle  pièce  offre,  dans  le  personnage  «le  Timophane,  un  usurpa  leur  qui  opprime 
les  citoyens;  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  alarmer  le  farouche  Robespierre. 
Un  grand  nombre  de  députés  de  ses  amis  assistèrent  à  la  répétition  générale, 
el  Julien  de  Toulouse  (sic),  l'un  d'eux,  l'interrompit  lout  à  coup,  en  s'adres- 
sanl  avec  violence  à  Chénier  :  rrTa  pièce  est  un  manifeste  de  révolte,  s'écria-t-il  ; 
mais  cela  ne  m' étonne  point,  tu  n'as  jamais  été  qu'un  contre-révolutionnaire  dé- 
guisé*, (les  messieurs  enjoignirent  aux  comédiens  de  suspendre  la  première  repré- 
sentation, et,  sur  leur  rapport,  le  Comité  de  salut  public  défendit  formellement 
l'ouvrage.  On  assure  que  Chénier  trembla  pour  sa  tête,  et  (pie  la  crainte  du 
fatal  couteau  lui  lit  brûler  sa  pièce  en  présence  de  Barère  et  des  autres  <lé- 
cemvirs'2\ 

Et,  aggravant  par  1111  commentaire  malveillant  le  quiproquo  qui  leur  a  fait  confondre 
Jullien  (fie  la  Drôme)  avec  Julien  (de  Toulouse),  les  auteurs  ajoutent  en  noie  : 

Ce  même  Julien  de  Toulouse  fut,  quelque  temps  après  (sic),  décrété  d'accusa- 
tion avec  Chabot,  pour  avoir  falsifié  un  décret  relatif  à  la  Compagnie  des  Indes. 
Le  9  thermidor  lui  a  valu  la  liberté. 

Dans  son  Histoire  de  la  censure  théâtrale  en  France  (Paris,  Dentu,  1862,  p.  iu">), 
M.  Victor  Hallays-Dabot  a  réédité  cette  page  d'Etienne  et  Martainville,  en  y  ajoutant  quel- 
ques erreurs  de  plus.  11  atlirme  que  ce  qui  déplaisait  aux  montagnards,  amis  de  Robes- 
pierre, dans  la  tragédie  de  Chénier,  c'était  le  meurtre  de  Timophane  :  rc Ils  redoutent  le 
spectacle  du  triomphe  de  Timoléon  sur  Timophane  le  tyran.  .  .  La  lutte  enlre Timoléon,  le 
républicain  sincère,  et  Timophane,  l'intrigant  insatiable,  l'assassinat  de  ce  dernier,  les 
imprécations  contre  le  despotisme  el  l'ambition  ,  tout  enfin  était  pour  déplaire  aux  maîtres 
qui  régnaient  en  France.»  M.  Hallays-Dabot,  s'il  avait  lu  un  récit  contemporain  au  lieu 
de  copier  les  auteurs  de  YHisloire  du  Théâtre-Français,  outre  qu'il  aurait  évité  de  con- 
fondre Jullien  (de  la  Drôme)  avec  Julien  (de  Toulouse),  aurait  vu  que  la  colère  du  repré- 
sentant vint  de  ce  que,  dans  la  pièce,  Timophane  recevait  la  couronne  «sans  que  le  peuple 
s'indignât».  Prétendre  que  des  républicains  qui  ne  purent  souffrir  qu'on  montrai,  au 
théâtre,  un  peuple  subissant  la  tyrannie  sans  se  révolter,  «redoutaient  le  spectacle  du 
triomphe  de  Timoléon  sur  le  tyran»,  n'est-ce  pas  d'une  logique  assez  singulière? 

Voilà  comment,  pendant  longtemps,  on  a  écrit  l'histoire  de  la  Révolution (l). 

(1)  Cette  première  phrase  prouve  que  les  (3)   Michelet ,    dans    son    Histoire   de  la 

auteurs  connaissaient,  probablement  par  la  Révolution  française  (t.  VII,  p.    3  16),    a 

Décade,  le  récit  du  Journal  universel,  car  aussi  narré  celte  anecdote.  Il  n'a  pas,  natu- 

elle  en   est  tirée  textuellement.  Ils  n'ont  rellement,  confondu  Jullien  (de  la  Drôme) 

pas  hésité  à  le  travestir  de  la  façon  la  plus  avec  Julien  (de  Toulouse)  :  mais  il  a  prêté 

grotesque.  au  conventionnel  un  mobilequi  est  précisé- 

-j   Etienne  el  Martainville,  Histoire  du  ment  le  contraire  du  sentiment  qui  dicta 

Théâtre-Français  depuis    le   commencement  en  réalité  la   protestation.  «Celle  tragédie 

delà  Révolution  jusqu'à  la   réunion,  Paris,  d'un  frère  immolant  un  frère  tyran  parut, 

Barba,  an  \,  1K09.  P.  i5o.  dit  Michelet,  trop   propre    sans    doute  à 
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Chômer  avait  brûlé  sa  pièce  :  mais  m:  auteur  ne  fait  pas  de  semblables  sacrifices  sans 
en  garder  au  cœur  un  profond  ressentiment.  Et  lorsque,  un  mois  plus  lard,  le  poète 
ayant  composé  un  hymne  à  l'Ëtre-supréme,  le  Comité  de  salul  public  l'écarta  parce  que 
Gossec  y  avait  adapté  une  musique  trop  savante  (l),  la  mesure  fut  comble  :  Cbénier  ne  > î t 
plus  dans  les  hommes  qui  dirigeaient  alors  le  gouvernement  révolutionnaire  que  des  tyrans 
et  des  vandales,  et  se  crut  personnellement  désigné  aux  proscriptions.  \près  le  (>  ther- 
midor, lorsqu'il  lut  redevenu  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  la  première  lois 
qu'il  eut  à  prendre  la  parole  au  nom  de  ce  Comité  il  exhala  sa  rancune  en  termes  violents; 
dans  un  rapport  sur  les  fêles  nationales,  qu'il  fit  à  la  Convention  le  7  vendémiaire  an  m. 
on  lit  cette  phrase  sur  l'état  des  théâtres  pendant  la  période  jacobine  : 

On  y  trouvait  souvent  l'ignorance  et  le  délire,  lorsque  des  enfants  slupides(S1 
dirigeaient  la  Commission  d'instruction  publique,  et,  devenus  déjà  des  censeurs 

royaux,  épiaient,  étouffaient  avec  un  soin  scrupuleux  dans  les  ouvrages  drama- 
tiques tous  les  germes  de  raison  et  de  liberté. 

On  sait  que  le  Timoléon  de  Chénier  ne  fut  pas  perdu.  Une  actrice  du  théâtre  de  la 
République,  la  citoyenne  Vestris,  avait  gardé  une  copie  du  manuscrit;  elle  la  rendit  .1 
l'auteur,  et  la  pièce  put  être  représentée  dès  le  ••..">  fructidor  an  n  avec  un  succès  dû  ,  pour 
une  bonne  part,  au  souvenir  des  colères  qu'elle  avait  soulevées  quatre  mois  auparavant. 


faire  des  Charlotte  Corday.»  Ce  qui  indi- 
gna Jullien  contre  Timoléon,  son  jeune 
(ils  l'a  dit  très  explicitement  dans  un  des 
vers  de  son  quatrain  (que  sans  doute  Mi- 
chelet  n'a  pas  connu)  :  c'est  que 

Il  hésite  à  frapper  un  despote  profane. 

t'j  Voir  aux  annexes  de  la  séance  du 
ig  prairial.  Il  faut  ajouter  que  Chénier 
n'en  occupa  pas  moins,  à  la  fêle  du  30  prai- 
rial, mie  place  importante  comme  poète.  Ce 

sont  les  vers  de  Desorgues  ,  il  est  vrai,  qui 
furent  chantés  dans  la  première  partie  de 
la  cérémonie,  au  Jardin  national,  sur  la 
nouvelle  musique  île  Gossec;  mais  les 
trois  strophes  chantées  au  Champ  de  Mars, 


par  les  deux  mille  quatre  cents  représen- 
tants des  sections  et  par  le  peuple  entier, 
sur  l'air  de  la  Marseillaise,  étaient  de  Ché- 
nier. Si,  pour  l'hymne  à  l'Etre- suprême , 
on  eût,  utilisé  les  vers  qu'il  avait  compo- 
sés, il  se  serait  trouvé  le  fournisseur  ex- 
clusif de  toute  la  partie  lyrique  de  la  fête. 
Il  eut  à  partager  avec  Desorgues  :  mais  la 
part  qui  lui  fut  réservée  avait  de  quoi  satis- 
faire  un  amour-propre  moins  exigeant. 
'    Celte    expressiou    vise    évidemment 

Marc-Antoine  Jullien   fils,    à    qui    Tallieu 


axait    déjà    reproché,    le 


thermidor, 


d'èlie   un   jeune    homme    de    di\-neul    ,111-. 

L'emploi  du  pluriel  est  une  figure  de  rhé- 
torique. 
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DEUX   CENT   QUARANTE-TROISIEME   SEANCE. 

Du  ai  floréal  an  n.  [10  mai  179^] 

Le  Comité  arrête  que  le  journal  des  faits  héroïques  rédigé  par 
L.  Bourdon (1)  sera  mis  à  la  discussion  du  Comité  à  la  prochaine  séance. 

Le  Comité  arrête  que  Bouquier  et  Thibaudeau,  qui  sont  nommés 
commissaires  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique'2),  feront  un 
rapport  dans  le  plus  bref  délai  sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre 
pour  l'exécution  de  cet  objet  important,  et  qu'ils  prendront  des  rensei- 
gnements dans  les  sections  *3'  sur  la  nature  des  obstacles  qui  s'op- 
posent chez  elles  au  progrès  de  l'instruction (4). 

Arbogast  fait  le  rapport  qu'avait  demandé  le  Comité  de  salut  pu- 
blic sur  l'état  d'organisation  des  cours  établis  au  Jardin  national  des 
plantes.  Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  de  salut 
public  pour  l'informer  que  cette  organisation  est  exécutée (5). 


O  Pour  la  suite,  voir  3 3  floréal  (p.  h 3 1). 

(2)  Voir  1  1  germinal  (p.  57). 

(1    11  s'agit  des  sections  de  Paris. 

('')  On  a  vu  (p.  391)  que  le  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  s'était  occupé  de  son 
côté  de  la  situation  des  écoles  de  Paris,  et 
avait  nommé,  le  9  floréal,  dix-huit  com- 
missaires pris  dans  son  sein  pour  surveiller 
les  écoles  primaires.  Nous  avons  retrouvé 
aux  Archives  nationales  des  documents  qui 
permettent  d'établir  une  statistique  partielle 
des  écoles  de  Paris  dans  la  seconde  moitié 
de  l'an  11 ,  avec  les  noms  des  instituteurs  et 
des  institutrices,  les  sommes  payées  à  cha- 
cun d'eux  en  vertu  du  décret  du  29  fri- 
maire, et  même,  pour  une  trentaine 
d'écoles,  la  liste  nominative  des  élèves. 
Malheureusement  un  petit  nomhre  seule- 
ment de  ces  documents  se  rapportent  au 
trimestre  germinal-prairial.  Nous  en  don- 
nons l'analyse  au  chapitre  îv  de  l'Intro- 
duction du  présent  volume.  —  Pour  la 
suite,  voir  29  floréal  (p.  A5i). 

<5>  Voir  17  floréal  (p.  32  2).  Sile  Comité 
de  salut  public  avait  invité  celui  d'instruction, 
à  l'informer  «si  le  décret  du  10  juin  dernier 


avait  reçu  son  exécution  en  tout  ou  en  partie  n, 
ce  fut  sans  doute  qu'il  avait  été  averti  que 
plusieurs  des  professeurs  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  n'avaient  pas  encore  ouvert 
leur  cours.  La  démarche  du  Comité  de 
salut  puhlic  eut  un  résultat  immédiat  : 
un  des  retardataires,  Etienne  Geoffroy,  fit 
sa  première  leçon  le  jour  même  où  le  Co- 
mité d'instruction  publique  chargeait  Arbo- 
gast de  l'aire  une  enquête,  le  17  floréal 
(6  mai  :  voir  Vie,  travaux  et  doctrine  scien- 
tifique d'Etienne  Geoffroy  Saint-Hilaire ,  par 
Isidore  Geoffroy,  p.  lio).  Dans  l'assemblée 
des  professeurs  du  1  li  fructidor  an  11  (d'après 
le  registre  manuscrit  des  procès- verbaux, 
que  nous  avons  pu  consulter  au  Muséum 
grâce  à  l'ohligeance  de  M.  E.-T.  Haniy), 
le  directeur,  Daubenton,  constata  que  quatre 
cours  n'avaient  pas  été  faits  en  l'an  11  : 
celui  de  culture  (Thouin),  celui  de  géolo- 
gie (Faujas),  et  les  deux  cours  de  chimie 
(Fourcroy  et  Rrongniart).  Thouin  remit 
une  note  détaillée  (transcrite  au  procès- 
verbal) ,  expliquant  les  obstacles  qui 
avaient  rendu  l'ouverture  de  son  cours 
impossible;  Fourcroy  et  Brongniart  étaient 


21  FI. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


399 


Le  Comité  nomme  Coupé  pour  surveiller  l<'s  cours  établis  au  Jardin 

national  des  plantes. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Fourcroy  exposera  au  Comité  de 
salut  public  les  besoins  du  Muséum  national,  les  additions,  el  les  fonds 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  il  lui  représentera  que  La  ménagerie  a  be- 
soin d'un  local  particulier  et  plus  ('tendu,  et  qu'elle  ne  peul  rester  que 
provisoirement  dans  la  situation  où  elle  est;  en  conséquence  il  sollici- 
tera un  emplacement  convenable,  et  qu'il  soit  promptemenl  disposé*". 

Il  renvoie  à  la  Commission  des  arts  la  proposition  faite  par  les  pro- 
fesseurs du  Muséum  d'histoire  naturelle  de  faire  transporter  dans  ce! 
établissement  l'horloge  de  Lepaute,  placée  dans  un  local  voisin  de 
celui  où  l'assemblée  de  la  section  des  Marchés  tient  ses  séances (2). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  la  demande  des  Orphelins  des  défen- 
seurs de  la  patrie  '3'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  lettre 


en  confjc  régulier,  te  premier  comme  repré- 
sentant, le  second  comme  pharmacien  mi- 
litaire; quant  à  Faujas,  il  n'a  pas  donné 
d'explications.  Les  appointements  de  Four- 
croy et  ceux  de  Faujas  étaient  suspendus 
(p.  4o6  et  A07). 

(1)  Fourcroy  avait  été  nommé  le  3  plu- 
viôse rapporteur  de  ta  demande  des  pro- 
fesseurs du  Muséum  tendant  à  l'établisse- 
ment d'une  ménagerie  (t.  III,  p.  3i5).  Il 
ohéit  sur-le-champ  à  l'arrêté  du  ai  floréal, 
et,  sur  son  initiative,  nous  verrons  le  Go- 
mité  de  salut  public  prendre,  les  y;,  98 
el  3o  lloréal,  quatre  arrêtés  relatifs  au 
Muséum  :  ces  arrêtés  sont  aux  annexes  de 
la  séance  du  27  floréal  (p.  Ulti).  Pour  la 
suite,  voir  a5  lloréal  (p.  Ï3i  ). 

Il  est  intéressant  de  savoir  quel  était,  à 
ce  moment,  le  budget  du  Muséum  d'histoire 

naturelle.  [Nous  avons  trouve  aux    Archives 

une  pièce  qui  nous  renseigne  à  ce  sujet  : 

c'est  le  ttdovisji  de  la  dé] se  du  Muséum 

pour  le  trimestre  allant  du  1 9  nivôse  an  11 
(qui  correspondait  au  1"  janvier  179^)  au 

3û  venlôse,  cl, il, li  par  Diiiilienlon  el  adie-.se 

par  lui  le  1"  germinal  an  11  au  ministre  de 
l'intérieur;  il  est  accompagné  d'un  rapport 
d'un  employé  du  ministère,  du  3  germinal, 


etde  la  minute  de  l'ordonnance  de  payement 
de  la  somme  de  21 9&4  livres  10  sous  g  de- 
niers, avec  la  minute  de  la  lettre  d'envoi 
adressée  à  Daubenlon.  Nous  donnons  ces 
pièces  aux  annexes,  \  (p.  '102). 
(2)  Pour  la  suile,  voir  g5  floréal  (  p. 
M  N°  9879,8.  d.  (Dxxxvm.I,  i3).l 
Orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  écri- 
vent à  la  Convention  pour  lui  demander  de 
nommer  des  commissaires  afin  de  prendre 
connaissance  de  la  situation  de  la  Société 
des  .1, Mines  Français,  â  laquelle  ils  sont 
réunis.  Ils  envoient  les  prémici  -  de  leurs 
travaux:  six  panes  de  souliers  faits  par  eux, 
d'une  construction  différente  de  <'<'n\  qu'on 
a  faits  jusqu'ici»;  une  mesure  républicaine, 

la    première    fabriq I   dans    leur   atelier; 

du  salpêtre;  seize  planches  du  Plan  des 
usines  et  instruments  qui  servent  à  la  fa- 
brication    des    , unies;    deS    exemplaires   de 

l'édition  du  Recueil  </c.<  m-tHm*  héroïque* 
faite  à  hue  imprimerie  |  elle  imprimerie 
était  dirigée  pai  Toussaint  I1 
lit  en  marge  :  rr  Renvoyé  au  '••ont.'  d  I.  P. 
pour  faire  un  rappoi  1  sur  l'utilité  de  cet 
établissement.  M.  \.  Bai  dot.*  El  sur  la 
chemise  :  «Vu   au    Comité .    1 1     lloréal. 

Pi  lll  II  v  i.i>.  •• 
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que   le   citoyen  Perny,   directeur  temporaire   de    l'Observatoire,   lui 

adresse  en  (laie  (lu   •!  1    lloréal (l). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  observations  de  l'agent  national 
du  districl  de  Brignoles  sur  ce  que  la  rareté  des  instituteurs  les  a  forcés 
d'employer  des  ci-devant  prêtres  ou  religieux (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  difficultés  sur  l'organisation  des 
écoles  primaires  que  lui  soumettent  les  commissaires  de  la  section  Ré- 
volutionnaire de  Paris (3). 

Les  administrateurs  du  district  de  Douai  demandent  un  règlement 
sur  la  police  intérieure  des  écoles  primaires.  Le  Comité  les  renvoie  à 
Bouquier'4). 

Il  renvoie  pareillement  au  même  les  plaintes  que  lui  adresse  le  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Saint-Quentin  sur  la  modicité  du  trai- 
tement des  instituteurs,  etc  (5). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois  ne 
portent  point  atteinte  aux  droits  des  boursiers  des  collèges,  relative- 
ment à  la  demande  que  lui  fait  le  citoyen  Dufaure,  élève  en  chi- 
rurgie^. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  doutes  que  lui  soumet  l'agent 
national  de  la  commune  de  Montluçon,  sur  les  écoles  primaires,  etc. (7). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois  ne 
portent  point  atteinte  aux  droits  des  boursiers  des  collèges,  relative- 
ment à  la  demande  des  administrateurs  du  district  de  Toulouse (8). 

d))  (s)^  (3)^  ('.)  Néant.  doivent-ils  continuer  à  jouir,  comme  par 

(■'')  Néant.  Il  existe,  sur  l'état  de  la  cen-  le   passé,   de    la    rétribution    attachée    à 

Imie  u"  25oo-25g9,  un  n°  3067  que  l'état  l'exercice  d'une  place  qui  n'existe  plus? « 

désigne  par  les  mots  «  Saint-Quentin ,  com-  —  Nous  avons  trouvé  deux  pièces  qui  nous 

mime»;  mais  ce  ne  peut  pas  élre  de  celle  renseignent  sur  «  l'organisation  provisoire 

pièce-là  qu'il   s'agit   ici,    car    les    pièces  de  l'instruction  publique»  dans  la  Haute- 

mentionnées  dans  le  présent  procès-verbal  Garonne  :  c'est  une  délibération   du   dé- 

apparliennént  à  la  centurie  2800-2899.  parlement,  en  date  du  5  pluviôse  an  11, 

(li>  Néanl.  qui  a  été  adressée  au  Comité  d'instruction 

(7)  N°  2873,  1 3  floréal  (Dxxxvm,  II,  publique,  et  une  lettre  du  directoire  de 
17).  Nous  donnons  cette  pièce  aux  annexes,  surveillance  des  études  provisoires  de  Tou- 
B  (p.  h  10).  louse,  sans  date,  délibération  et  lettre  dont 

(8)  N°  2872,  8  floréal  (DxxxvmJ,  i5).  il  n'est  fait  mention  nulle  part  dans  les 
Les  administrateurs  du  district  de  Toulouse  procès-verbaux.  Nous  les  donnons  aux 
écrivenl  au  Comité  :«Les  anciennes  études  annexes,  C  (p.  4n).  Le  25  messidor,  la 
ayant  pris  fin,  et  l'organisation  provisoire  question  des  boursiers  de  Toulouse  revien- 
de  l'instruction  publique    lieu  ayant   dans  dra  devanl  le  Comité. 

notre  département,  les  ci-devanl  boursiers 
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Le  Comité  prononce  le  vu  sur  le  récit  que  lui  fait  la  commune  de 
Bourg-Régénéré  des  fêtes  qu'elle  a  célébrées  à  la  Raison (1). 

Le  citoyen  Denis  présente  un  mémoire  relatif  à  ceux  qui  périssent 
soit  en  mer,  soit  dans  les  rivières.  Le  Comité  le  renvoie  à  Four- 
croy(2). 

Il  prononce  le  vu  sur  le  procès-verbal  que  la  commune  de  Montmi- 
rail  lui  envoie  de  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison 

Sur  le  détail  que  lui  donne  la  Société  populaire  d'Yvetot  de  la  fête 
du  triomphe  de  la  Philosophie  '"; 

Sur  la  demande  que  fait  le  Comité  de  surveillance  de  Roquefort 
d'instructions  sur  la  morale  républicaine^. 

Le  citoyen  Desforges  ayant  présenté  au  Comité  son  drame  sur  l'édu- 
cation républicaine,  Fourcroy  s'est  chargé  de  lui  rendre  son  ou- 
vrage(f)). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  Ja  demande  que  fait 
le  citoyen  Gibert,  auteur  d'une  pièce  intitulée  Le  siège  de  Sa- 
gonte (7). 

Le  Comité  renvoie  de  même  au  Comité  de  salul  public  la  pétition 
que  lui  adresse  le  citoyen  Savinien  Le  Blond  pour  être  mis  en  réquisi- 
tion et  être  attaché  à  l'instruction  publique 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen 
Sans  M. 

W  N°a87i  (D  xxxviii,  III,  49-67).  Ce  Y  3869,  iS  ventôse  (Dxxxyiii,  III, 

Boni  deux  imprimés,  datés  du  90  pluviôse,  49-Ô7). 

sans  lettre  d'envoi.  Sur  la  chemise:  «Vu  \  '2868,  i"  germinal  |  l>  uxviu,  III, 

au  Comité,  21   floréal.  Plaichabd.»  Dans  49-57). 
le  même  dossier  se  trouve  un  autre  imprimé  (5)  Néant 

de  G  pages  venant  de  la  même  commune;  fia  été  question  do  Desforges  le  5  ger- 

il  est  intitulé  :  «Récit  de  la  seconde  décade  minai  (p.  as»),  el  il  Bera  de  nouveau  parlé 

de  ventôse,  fait  par  le  citoyen  Désistes,  de  lui  le  5  prairial, 
agenl  national  de  la  commune»;  il  porte  '     H  a  été  question  de  Gibert  le  1 5  floréal 

la  date  du  31  ventôse,  el  a  été  enregistre  (p.  3i4). 

sous  le  même  n"  2871  ;  la  lettre  d'envoi,  Néant  Savinien  Le  Blond  est  un  des 

datée  «In  36  ventôse,  el  portant  le  o°  2697,  auteurs  du  Portêfnùlli  dat  tnfantt,  dont  il 

se  trouve  dans  le  dossier  6  du  carton  I  de  s  été  parlé  le  3  floréal  (p.  al 
Dxxxvm;  on  y  lit  :  «Depuis  l'arrivée  du  *     Néant   Sur  le  médecin  San-,   voir 

vrai  montagnard  Ubitte ,  nous  n'avons  pas  l.  III,    p.    569.    I>.m-  la    lettre    lue    le 

manqué  une  décade  sans  rendre  hommage  ai  il il,  il  demandait  probablement  m 

à  la  raison  el  à  la  vérité».        Bourg-Ré-  mise  en    liberté,   car    on    verra    par   le 

généré  est  Bourg-en-Bresse.  I :èa-verbal    du    i3   prairial  qu'il   ava'l 

Néant.  Suite  1 7  messidor.  1  té  arrêté. 
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Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  l'examen  d'un  manuscrit  du  citoyen 
Malel  intitulé  Le  triomphe  de  la  matière  et  les  excès  de  l'esprit  W. 

Villar,  président.  Plaichard,  secrétaire {i) . 


PIECES  ANNEXES. 

A 

PIÈCES   RELATIVES  AUX  DEPENSES  DU  MUSEUM  D'HISTOIRE   NATURELLE  W. 

Devis  de  la  dépense  du  Muséum  d'histoire  naturelle  depuis  le  i  2  nivôse  jusques 
et  compris  le  ilo  ventôse  Van  2e  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Moulant,  21944"  ios  9'1. 

Culture  du  jardin. 

Au  citoyen  Jean  Tlionin,  premier  jardinier,  pour  ies  dépenses  d'acquisitions, 
de  l'entretien  du  jardin,  savoir,  pour  le  chauffage  des  serres,  fourniture  du  potier, 
acquisition  d'engrais:  fourniture  de  fumier,  litière,  tannée  pour  les  couches  à  tan; 

(1)  Sur  Malet,  voir  11  floréal  (p.  296). 

(2)  La  minule  n'est  pas  de  la  main  de  Plai- 
chard. Les  signatures  sont  celles  du  re- 
gistre. 

■ —  Le  21  floréal,  un  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  envoya  Guyton-Morveau  à  l'ar- 
mée du  Nord  pour  y  diriger  tes  opérations 
de  la  compagnie  d'aérosliers.  Guyton  ne 
quitta  pas  Paris  tout  de  suite  :  car  le 
1"  prairial  il  fut  élu  président  de  la  Con- 
dition, et  il  la  présida  effectivement  jus- 
qu'au i5.  11  se  rendit  à  l'armée  dans  la 
seconde  moitié  de  prairial,  et  ne  revint 
qu'en  thermidor.  Nous  donnons  l'arrêté  aux 
annexes,  D  (p.  h\k). 

—  Le  2  a  floréal ,  la  Convention  vota ,  sur 
le  rapport  de  Barère,  un  décret  sur  l'orga- 
nisation des  secours  publics  dans  les  cam- 
pagnes. Le  litre  V  du  décret  était  relatif  à 
la  fêle  du  Malheur  (l'une  de  celles  instituées 
par  le  décret  du  18  floréal),  dont  la  célé- 
bration devait  avoir  lieu  le  jour  mémo  où 
les  agriculteurs  et  artisans  infirmes,  les 
mères  ou  veuves  indigentes  toucheraient, 
dans  toute  la  République,  le  premier  se- 
mestre du  secours  annuel  qui  leur  était 
assuré.  Ce  décret  formait  une  partie  seule- 
ment du  vaste  plan  que  le  Comité  de  salul 
public  avait  conçu  pour  l'extinction  de  la 
mendicité,  en  ((indemnisant  les  malheureux 
sur  les  biens  des  ennemis  de  la  Révolution». 
Le  sujet  nous  appartient  à  un  double  titre  : 


parce  que,  comme  Michcl-Edme  Petit 
l'avait  montré  dans  son  discours  du  18  dé- 
cembre 1792  (t.  Ier,  p.  176),  il  importait 
de  donner  du  pain  à  ceux  qu'on  voulait 
instruire,  et  qu'en  bonne  logique  la  des- 
truction de  la  mendicité  devait  précéder 
l'établissement  des  écoles;  et  parce  que  le 
décret  du  22  floréal  associait  «les  jeunes 
citoyens  des  écoles  primaires n  aux  céré- 
monies civiques  où  devait  être  lu,  par 
chaque  agent  national  de  district,  le  Livre 
de  la  bienfaisance  nationale.  Nous  donnons 
à  l'annexe  E  (p.  hih)  des  extraits  des 
rapports  de  Saint-Just  des  8  et  1 3  ventôse 
et  des  décrets  votés  en  conformité,  du 
rapport  de  Barère  du  16  ventôse,  l'analyse 
du  rapport  de  Barère  du  29  floréal  et  du 
décret  du  même  jour,  l'analyse  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  5  prairial 
contenant  des  mesures  provisoires  pour  la 
suppression  de  la  mendicité  à  Paris,  un 
extrait  du  rapport  de  Barère  du  2  messidor 
et  l'analyse  du  décret  du  môme  jour  por- 
tant des  peines  contre  les  comités  de  sec- 
lion  qui  n'auraient  pas  exécuté  le  décret 
au  20  messidor,  ou  qui  auraient  détourné 
de  leur  destination  les  fonds  destinés  aux 
indigents. 

(1)  Archives  nationales,  F17, carton  1  i3o. 
On  lit  en  marge  de  celte  pièce,  ainsi  que 
de  celles  qui  y  sont  annexées,  la  cote 
d'enregistrement  :  «M.  N.  1 162». 
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l'achat  des  outils  de  taillanderie,  l'acquisition  des  arrosoirs  et  l'entretien  des  an- 
ciens; les  ouvrages  de  charron  nage,  le  renouvellement  et  l'entretien  des  outils  de 
tourneur,  l'achat  des  mannequins,  paniers  et  vans;  celui  des  cordes  el  cordiaux; 
la  fourniture  et  l'entretien  des  étiquettes  de  l'école  de  botanique;  l'achat  des 
perches,  perchettes;  réparation  des  treillages;  acquisition  de  sable  poor  les  allées, 
de  chandelle  pour  les  serres  et  jardiniers,  de  papier  pour  Bacs;  pour  les  dépenses 
d'herborisation  à  la  campagne;  l'entrelien  des  paillassons,  des  couches;  l'entretien 
et  le  remplacement  des  cloches  de  verre;  l'acquisition  de  la  mousse;  L'achat  et 
l'entretien  des  thermomètres  pour  les  serres  et  châssis;  tonneaux,  baquets,  pelles 
de  hois,  balais,  seaux,  seringues  pour  laver  les  plantes:  les  transports  aux  dé- 
charges publiques  de  tous  les  gravats;  la  correspondance  du  jardin  pour  la  partie 
de  botanique  dont  le  citoyen  Thouin  esl  chargé.  Pour  la  comptabilité,  H  enfin 
pour  les  ports  de  lettres  et  paquets,  Irais  de  douannerie  etc.,  ensemble  la  somme 
de  trois  mille  soixante-douze  livres  quatre  sols  six  deniers.  .  .  .       8072"    U"    6d 

Au  même  citoyen  Jean  Thouin  pour  dix- 
neuf  garçons  jardiniers  journaliers,  deux  ma- 
nœuvres jardiniers,  quatre  garçons  pour  les 
charrois;  les  réparations  des  allées  et  quatre 
jardiniers  maraîchers  pour  les  couches;  com- 
missionnaires-jardiniers, et  pour  la  tonture 
des  arbres  et  le  fauchage  des  gazons,  en- 
semble la  somme  de  deux  mille  six  cent  trente- 
trois  livres  six  sols  huit  deniers 2G33tt    G5    8d 

A  lui  pour  l'entretien  du  réverbère  de  la 
cour  de  l'amphithéâtre,  pour  le  soin  ilu  mé- 
ridien cl  l'achat  des  bombes;  pour  la  fourni- 
tare  des  chandelles  et  l'illumination  des  trois 
réverbères  de  la  cour  des  cabinets  et  de  la 
lanterne  de  l'escalier  dis  séries;  pour  le  ba- 
layage de  la  rue  de  Muffon;  pour  les  dépenses 
de  l'amphithéâtre  el  pour  toutes  celles  désignées 
sous  la  dénomination  de  dépenses  accessoires, 
la  somme  de  huit  cent  soixante-dix-sepl  livres 

quinze  sols  huit  deniers 877   l5      s 

6583    "6     u 
Service  des  galeries  du  Mus,  un,. 

\w  citoyen  Daubenton,  pour  eau-de-vie, 

bocaux,  vases,  \erreries,  linge,  blancliis->a;;e , 

soufre,  cire,  mercure,  papier,  empaillage d'ani 

maux  ;  dépense  i|e  la  nouvelle  galerie  des  bois 

el  de  celle  des  squelettes;  ports,  commissions, 
Sacres,  crocheteurs,  charrettes  el  autres 
menues  dépenses,   la  somme  de  sepi   cenl 

quatre-vingt-dix  livres 790) 

\  reporter 79  6*  10 
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Service  des  bâtiments. 

Au  trésorier,  à  compte  de  l'entretien  ordi- 
naire des  bâtiments  tant  en  maçonnerie, 
charpente,  menuiserie,  serrurerie,  couver- 
ture, que  vitrerie,  peinture,  plomberie,  etc., 
la  somme  de  deux  mille  huit  cent  vingt-huit 
livres  douze  sols  dix  deniers 2828 

Au  même  pom"  dépenses  extraordinaires, 
la  somme  de  onze  cent  soixante-dix-sept  livres 
huit  sols  sept  deniers 1 1 77 

Nota.  Cette  somme  provient  de  la  suppres- 
sion de  la  jouissance  du  terrain  du  citoyen 
Ruffon ,  qui  servait  de  pépinière  extraordinaire 
et  qui  est  devenu  inutile  à  l'établissement ,  et  de 
la  suppression  des  appointements  du  citoyen 
Fourcroy,  député  à  la  Convention  nationale. 


/1796 


n379tt   8°    3d 


i3i' 
i3i 


Gages  des  ouvriers  et  garçons  de  service, 
Aux  citoyens  : 

Moreau  (Jean) ,  garçon  jardinier  des  serres, 
cent  trente-une  livres  treize  sous  quatre 
deniers 

Chauvette ,  garçon  jardinier  de  l'école ,  cent 
trente-une  livres  treize  sous  quatre  deniers  . 

Hurelle  (Louis),  garçon  jardinier  des 
couches,  cent  trente-une  livres  treize  sous 
quatre  deniers 

Gonot,  garçon  jardinier  des  parterres  et 
de  la  butte,  cent  trente-une  livres  treize  sous 
quatre  deniers 

Macée,  garçon  jardinier  des  pépinières, 
cent  trente-une  livres  treize  sous  quatre  de- 
niers   

Sinet  (André),  magasinier  des  outils  et 
ustensiles  du  jardin,  cent  trente-une  livres 
treize  sols  quatre  deniers 

La  citoyenne  Marie -Jeanne  Le  Jard, 
vve  Pallé,  balayeuse,  vingt  et  une  livres  dix- 
neuf  sols 


i3a    6'1  \ 


i3i    i3     li 


:;: 


i.3i   i3     h 


3i    i3     h 


>       8u   19  00 
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Garçons  de  .service  du  Muséum. 


Glaive,  garçon  de  service  du  Muséum ,  cent 
trente-une  livres  treize  sols  quatre  deniers . . 

Maillot,  garçon  de  service  du  Muséum, 
cent  trente-une  livres  treize  sous  quatre  de- 
niers   

Pour  journées  et  dépenses  de  frottage  ex- 
traordinaires,  soixante-dix-neuf  livres 


31    V 


i3i   i3 

79  00 
Gages  des  garde-bosquets  et  portiers. 


Lagrange,  garde-bosquets,  cent  trente-une 
livres  treize  sols  quatre  deniers i3itti3" 

Chevalier, garde-bosquets,  cent  trente-une 
livres  treize  sols  quatre  deniers i3i    i3 

Michel,  garde-bosquets,  cent  trente-une 
livres  treize  sols  quatre  deniers i3i    i3 

Guichenol  (Pierre),  garde-bosquets,  cent 
trente-une  livres  treize  sols  quatre  deniers  .  .         i3i    i3 

Mozard ,  portier  de  la  porte  principale ,  cent 
trente-une  livres  treize  sols  quatre  deniers.  .         i3t    i3 

Travaux,  portier  de  la  grille  sur  la  ri- 
vière ,  cent  trente-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers 1 3 1    1 3     4 

Guillot  dit  La  Pierre,  portier  de  la  porte 
rue  de  Seine ,  cent  trente-une  livres  treize  sols 
quatre  deniers 1 3i    1 3     h 

La  citoyenne  vv°  Berlin,  portière  de  la 
grille  rue  de  Buiïon,  soixante-cinq  livres  seize 
sols  huit  deniers G5   1 G     8 


4d  \ 

4 

h 

h 

h 


34a     6     8 


987    10      o 


Gages  des  employés. 
Les  citoyens  : 

Desmarels,  compagnon  menuisier,  rem- 
plissait! les  fonctions  d'inspecteur  des  travaux 
de  bâtisse,  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres 
dix  sols  

Fatory,  chargé  îles  préparations  pour  les 
galeries  d'histoire  naturelle,  cent  neuf  livres 
quatorze  sols  si\  deniers 

A  reporter 
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Valenciennes,  aide-naturaliste  pour  la  mi- 
néralogie, cent  trente-une  livres  treize  sols 
quatre  deniers 1 3itt  1 3S    4' 

Au  même  citoyen  pour  différents  travaux 
journaliers  relatifs  aux  galeries  d'histoire  na- 
turelle, quatre-vingt-sept  livres  quinze  sois 
huit  deniers 87    1 5      8 


8'    5" 


9  00 


Gages  des  officiers  cl  correspondants. 

Au  citoyen  Jean  Thouin,  premier  jardinier, 
la  somme  de  deux  cent  cinquante  six  livres 
quinze  sols 256tt  i55    o'1  \ 

Au  citoyen  Jean-François  Lucas,  huissier- 
concierge  des  galeries  d'histoire  naturelle, 
trois  cent  cinquante-cinq  livres  dix  sols  ....         355   10     o 

Au  citoyen  Alexandre  Guillotte,  comman- 
dant de  la  police  du  jardin,  des  cours  et  des 
galeries  d'histoire  naturelle,  la  somme  de  sept 
cent  onze  livres 711    00     0 

Au  citoyen  Bâillon,  correspondant  du 
Muséum,  la  somme  de  soixante-cinq  livres 
seize  sols  huit  deniers 05   1G     8 

Au  citoyen  Sonnerat,  correspondant  du 
Muséum  (appointements  suspendus  jusqu'à 
son  option) ,  ci  Mémoire. 


38. 


Appointements  des  professeurs. 
Aux  citoyens  : 

Dauhenton,  professeur  de  minéralogie,  la 
somme  de  six  cent  cinquante  livres  quinze 
sols  deux  deniers 05ott  1  5S 

Desfontaines,  professeur  de  botanique  dans 
le  Muséum ,  la  somme  de  six  cent  cinquante 
livres  quinze  sols  deux  deniers 05  0   i5 

Fourcroy,  professeur  de  chimie  générale, 
représentant  du  peuple  (appointements  sus- 
pendus), ci  Mémoire. 

Jussieu,  professeur  de  botanique  à  la  cam- 
pagne, la  somme  de  six  cent  cinquante  livres 
quinze  sols  deux  deniers 05o    i5 


iq5' 


2    I 
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Brongniart,  professeur  des  arts  chimiques, 
la  somme  de  six  cent  cinquante  livres  quinze 
sols  deux  deniers Gôo*1  i  5'    3 

Portai,  professeur  d'anatomie  humaine,  la 
somme  de  six  cent  cinquante  livres  quinze  sols 
deux  deniers 65o   1 5     2 

Mertrud,  professeur  d'anatomie  dos  ani- 
maux, la  somme  de  six  cent  cinquante  livres 
quinze  sols  deux  deniers 6f>o   1  5     9. 

Geoffroy,  professeur  de  zoologie  des  qua- 
drupèdes et  des  oiseaux,  la  somme  de  six  cent 
cinquante  livres  quinze  sols  deux  deniers. .  .         65o    1 5     2 

La  Marck ,  professeur  de  zoologie  des  in- 
sectes, la  somme  de  six  cent  cinquante  livres 
quinze  sols  deux  deniers 65o  i5     ?> 

Faujas,  professeur  de  zoologie  (appointe- 
ments suspendus  jusqu'à  son  option),  ci  pour 
Mémoire. 

Vanspaendonck ,  professeur  d'iconographie 
naturelle,  la  somme  de  six  cent  cinquante 
livres  quinze  sols  deux  deniers 65  0   1  5     ■> 

Thouin,  professeur  de  culture,  la  somme 
de  six  cent  cinquante  livres  quinze  sols  deux 
deniers 65o   1 5 

Total  de  la  dépense,  vingt-un  mille  neuf 
cent  quarante-quatre  livres  dix  sols  neuf  deniers 


■389* 


407 

'    7d 


4555     6     •' 


i)'i'i"in'    </ 


Nota.  Il  est  à  observer  que  sur  cette  somme  de  vingt-un  mille  neuf  cenl  qua- 
rante-quatre livres  dix  sols  neuf  deniers  n'est  pas  compris  le  dixième  que  la 
trésorerie  nationale  continue  toujours  de  retenir  sur  les  appointements  des  profes- 
seurs et  de  quelques  employés,  quoique  eu  vertu  des  décrets  delà  Convention  na- 
tionale les  impositions  personnelles  soient  réduites  à  la  seule  imposition  mobilière. 

Je  certifie  que  le  présent  devis  est  conforme  aux  états  arrêtés  par  les  décrets  de 
la  Convention  nationale  pour  les  dépenses  du  Muséum  pendanl  la  présente  année. 
Fait  à  Paris  le  1"  germinal  l'an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Dadbenton  ,  directeur.  Dbsfontairi  s,  secrétaire. 

Les  chiffres  des  divers  traitements  indiqués  ci-dessus  oe  sonl  pas  cens  d'un  trimestre 
entier  C,  mais  d'un  trimestre  écourté  par  la  nécessité  de  la  transition  entra  le  calendrier 


'  Le  rapport  de  Thibaudeau  sur  le 
Muséum  d'histoire  naturelle,  du  30  fri 
maire  a ,  dit  que  les  professeurs  «lu 


Muséum  avaient,  en  l'ami,  uo  traitement 
de  9800  livres,  ce  qui  correspondrai!  à 
-un  livres  par  tr stre.  I  n  tableau  des 
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grégorien  el  le  calendrier  républicain.  Dans  (ouïes  les  administrations  publiques,  on  avait 
continué  à  établir  les  comptes  d'après  le  calendrier  grégorien  jusqu'à  la  fin  du  quatrième 
trimestre  de  1 793 ;  puis,  pour  se  conformer  au  calendrier  républicain,  on  avait  décidé  que 
le  trimestre  suivant  se  terminerait  au  3o  ventôse  :  mais  ce  trimestre  se  trouvait  ne  com- 
mencer qu'au  1  9  nivôse  (correspondant  au  icr  janvier  1796);  il  n'avait  donc  que  79  jours. 


Au  devis  ci-dessus  sont  annexées  les  trois  pièces  qui  suivent  : 
lUi'PORT  (minute). 

Les  professeurs  du  Musaeum  d'histoire  naturelle  ont  adressé  au  ministre  de 
l'intérieur  le  devis  de  la  dépense  d'entretien  de  cet  établissement  national  pour  le 
trimestre  de  nivôse  de  l'an  2e  de  la  République,  à  compter  du  12  dudit  mois  jus- 
qu'au ie'  germinal  courant.  Ce  devis,  qui  doit  être  acquitté  par  la  trésorerie  na- 
tionale sur  les  attributions  annuelles  assignées  au  Musaeum  dans  les  états  des  dé- 
penses publiques,  s'élève  à  la  somme  de  21, 9/1 A  1.  10  s.  9  d.,  et  a  été  certifié,  le 
1"  germinal,  par  le  citoyen  Daubenton,  directeur  temporaire,  conforme  aux  états 
arrêtés  par  le  Comité  des  finances  de  la  Convention  nationale  auquel  ils  ont  été 
produits  pour  servir  au  rapport  qui  a  déterminé  le  décret  du  10  juin  1793 
relatif  à  l'organisation  du  Jardin  national  des  plantes  et  du  cabinet  d'histoire  na- 
turelle. 

Les  professeurs  du  Musaeum  demandent  que,  conformément  à  ce  décret,  le 
ministre  fasse  expédier  au  nom  du  citoyen  Thouin,  trésorier,  une  ordonnance 
pour  toucher  en  masse  à  la  trésorerie  nationale,  selon  l'article  8  du  titre  Ier,  les 
91,  0)àh  1.  10  s.  9  d.  qui  se  trouvent  dus  au  Musaeum  sur  les  100,000  livres  des 
attributions  de  cet  établissement. 

On  propose  au  ministre,  d'après  cette  demande  et  le  devis  certifié  des  dépenses 
d'entretien  du  Musaeum  d'histoire  naturelle  pour  le  trimestre  de  nivôse  de  l'an  2e 
delà  République,  à  compter  du  12  dudit  mois  jusqu'au  1"  germinal,  d'approuver 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793  et  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du 
8  mars  de  la  même  année  portant  que  cries  établissements  d'instruction  publique 
continueront  à  toucher  sur  les  anciens  états  à  la  trésorerie  les  sommes  qui  leur 
ont  été  affectées  »,  il  soit  expédié  au  nom  du  citoyen  Thouin,  trésorier  du  Musaeum, 
un  mandat  de  la  somme  de  vingt-un  mille  neuf  cent  quarante-quatre  livres  dix  sols 
neuf  deniers  pour  le  trimestre  de  nivôse,  à  compter  du  12  dudit  mois  jusqu'au 
1"  germinal.  Ladite  somme  sera  employée,  sous  la  responsabilité  dudit  trésorier 
et  sous  celle  du  directeur  temporaire,  tant  à  l'acquittement  des  dépenses  ordinaires 
du  Musaeum  qu'au  payement  des  professeurs,  lesquels  justifieront  de  toutes  leurs 
quittances  d'imposition  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  salarié  par  la  Répu- 
blique; et  ledit  mandat  ainsi  dûment  acquitté  sera  échangé  contre  une  ordonnance 
de  pareille  somme  qui  doit  être  expédiée  sur  l'approuvé  du  présent  rapport. 

dépenses   annuelles   du    Muséum,   dressé  n3o),  fixe   le  chiffre  du  traitement  des 

par  Daubenton  à  la  date  du  1" thermidor         professeurs   à   la   somme    de   2868  livres 
an    11    (Archives   nationales,    F17,    carton  6  sols  8  deniers. 
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Fait  à  Paris,  ce  13  germinal,  Fan  2  e  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

LETTRE  DU  MINISTRE  (minute). 

Paris,  ce  3  germinal,  l'an  ae  de  la  Rép.  fr.  une  et  indivisible. 

Le  Ministre  de  l'intérieur 
au  citoyen  Daubenton,  directeur  temporaire  du  Musaeum  d'histoire  naturelle. 

D'après  l'envoi  que  tu  m'as  fait  du  devis  des  dépenses- d'entretien  du  Musaeum 
d'histoire  naturelle  pour  le  trimestre  de  nivôse  dernier,  à  compter  du  is  dudit 
mois  jusqu'au  1er  germinal  courant,  je  viens  d'autoriser,  conformément  à  la  loi 
du  10  juin  1793,  l'expédition  de  l'ordonnance  sur  laquelle  le  citoyen  Thouin, 
trésorier  du  Musaeum,  doit  toucher  à  la  trésorerie  nationale  les  21.9/1/»  I.  10  s. 
9  d.  moulant  des  attributions  qui  reviennent  au  Musaeum  pour  ledit  trimestre. 
Le  trésorier  fera  sur  ces  fonds,  selon  le  vœu  de  la  loi,  la  répartition  des  sommes 
comprises  au  devis  (pue  tu  as  certifié. 

MANDAT  (minute). 

N°  41. 
Exercice fol 

Décret  du  10  juin  179.3 
relatif  à  l'organisation  du  Musaeum  d'bisloire  naturelle. 

Payement  de  ses  attributions  annuelles  sur  les  anciens  états,  d'après  l'art.  9  de 
la  loi  du  8  mars  1  793 21, 9/1/1 tt  10'  9'. 

Je  prie  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  faire  payer,  en  vertu  du 
présent  mandai,  et  en  exécution  du  décret  du  10  juin  1793,  el  selon  le  vœu  de 
l'art.  9  du  décret  du  8  mars  de  la  même  année,  au  citoyen  Thouin,  trésorier  du 
Musaeum  d'histoire  naturelle,  la  somme  de  vingt-un  mille  neuf  cent  quarante-quatre 
livres  dix  soh  neuf  deniers  pour  le  trimestre  des  dépenses  île  cet  établissemenl  de- 
puis le  12  nivôse  jusqu'au  premier  germinal,  laquelle  somme  sera  employée,  bous 
la  responsabilité  dudit  trésorier  el  sous  celle  du  directeur  temporaire,  tant  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  ordinaires  du  Musaeum  qu'au  payement  du  traitemenl  des 
professeurs"  selon  la  répartition  portée  au  devis  certifié  et  à  moi  remis  dudit  tri- 
mestre; el  le  présent  mandat,  dûment  acquitté,  sera  échangé  contre  une  ordon- 
nance de  pareille  somme  qui  doit  être  de  suite  expédiée  el  employée  dans  la 
distribution  du.  .  .  au.  .  . 

fait  à  Paris  ce  3  germinal  l'an  a'  de  la  Rep'  IV.  une  el  indiv. 

Le  Ministre  </<■  l'intérieur. 
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LETTRE  DE  L'AGENT  NATIONAL   DE   MONTLUÇON  <x>. 

Monlluçon,  chof-liou  de  district  au  département  de  l'Ailier, 
i3  floréal   l'an  :>  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

L'agent  national  près  la  commune  de  Montlnçon 
anx  représentants  <ln  peuple  membres  du  Comité  d'instruction. 

Citoyens, 

Il  existe  en  cette  commune  un  comité  pris  dans  le  sein  de  la  Société  populaire 
qui  s'occupe,  de  concert  avec  la  municipalité,  d'organiser,  ou  plutôt  de  la  suite  de 
l'organisation  de  l'instruction  publique  en  celte  commune. 

Ce  comité  et  quelques  membres  de  la  municipalité  me  semblent  déterminés  a 
suivre  une  marche  à  laquelle  je  crois  devoir  m'opposer  en  ma  qualité  d'agent. 

On  prétend  d'abord  déterminer  le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  pour 
l'étendue  de  la  commune. 

On  prétend  en  second  lieu  que,  pour  être  l'une  ou  l'autre,  il  faut  montrer  à  la 
fois  à  lire,  h  écrire  et  les  premières  règles  de  l'arithmétique. 

Je  réponds  à  la  première  de  ces  deux  prétentions  : 

rr L'enseignement  est  libre»  (art.  1"  de  la  loi); 

~I1  sera  fait  publiquement ■»  (art.  a); 

-Ceux  qui  voudront  user  de  la  liberté  d'enseigner  (art.  3)  seront  tenus,  etc.» 

On  dit  que  si  le  nombre  des  instituteurs  n'est  pas  limité,  les  citoyens  peu  in- 
struits pourront  s'établir  comme  tels. 

Je  réponds  :  les  pères  et  mères  sauront  bien  ne  point  envoyer  leurs  enfants 
chez  les  gens  hors  d'état  d'enseigner. 

Sur  la  seconde  prétention  du  comité  et  de  la  municipalité,  je  réponds  que  c'est 
une  très  fausse  explication  de  l'article  2 ,  section  III  de  la  loi,  de  dire  qu'un  insti- 
tuteur et  institutrice  doivent  apprendre  tout  à  la  fois  à  lire,  à  écrire,  et  les  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique. 

Je  dis  que  s'il  y  avait  du  doute  à  cet  égard,  l'article  3  de  la  première  section, 
n°2,  l'expliquerait,  puisque  cet  article  laisse  encore  aux  instituteurs  et  institu- 
trices le  droit  de  désigner  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils  se  proposent  d'enseigner. 

Enfin,  citoyens  représentants,  la  loi  me  paraît  établir  trop  clairement  X absolue 
liberté  de  l'enseignement  public;  elle  me  parait  déterminer  d'une  manière  trop 
précise  les  formalités  auxquelles  les  instituteurs  et  institutrices  sont  assujettis, pour 
que  je  puisse,  sans  compromettre  ma  responsabilité,  souffrir  des  explications  ou 
des  interprétations  qu'elle  ne  comporte  pas. 

Déjà  deux  très  grands  inconvénients  me  semblent  résulter  de  ce  système  : 

Le  premier  est  la  perte  de  l'état  de  plusieurs  individus  qui  apprendront  à  lire  et 
à  écrire  sans  apprendre,  en  même  temps,  les  premières  règles  d'arithmétique. 

1     Archives  nationales,  D  xxxvm,  carton  II,  dossier  17,  n"  2873. 
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Le  second  est  qu'en  réduisant  le  nombre  des  instituteurs,  on  surcharge  ceux 
qui  restent,  à  tel  point  qu'il  leur  devient  impossible  d'instruire  tous  leurs  ('levés. 

Enfin,  par  ce  système,  on  gène  la  liberté  du  choix  îles  père  et  mère,  ce  qui  me 
paraît  contraire  h  la  loi  du  9.9  frimaire. 

Citoyens  représentants,  ceux  qui  pensent  différemment  de  moi  n'ont  tous. 
comme  moi-même,  que  des  intentions  très  pures. 

C'est  auprès  de  vous,  c'est  dans  vos  décisions  que  nous  puiserons  la  lumière  qui 
éclaircira  nos  doutes.  Si  je  suis  dans  l'erreur,  je  le  dirai  avec  plaisir  à  mes  frères.  Ils 
se  rendront  avec  plaisir  aussi  à  mon  avis,  s'il  est  déterminé  par  vous  que  j'aie  raison. 

Veuillez  donc  dérober  un  instant  à  vos  importantes  occupations  pour  expli- 
quer la  loi.  Cet  objet  est  très  intéressant  pour  une  commune  dont  la  population 
est  de  six  mille  individus. 

J.   PlIVIU)l.(?). 

On  lit  sur  la  chemise  :  «Renvoyé  à  Bouquier,  21  floréal.  Plaichard.t) 


ARRETE  DU  DEPARTEMENT  DE  HAUTE-GARONNE  CONCERNANT  LES  TRAITEMENTS 
DES   PROFESSEURS   DE  L'ENSEIGNEMENT   PUBLIC   PROVISOIRE  (1'. 

Extrait  des  registres  du  département  de  Haute-Garonne, 
du  5  pluviôse,  an  11  de  la  République  française,  une  et  indivisible  : 

L'administration  du  département  de  Haute-Garonne  étant  assemblée  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  présents  les  citoyens  Guiringaud,  président,  Delherm, 
Bellecour,  Sartor,  Lafont,  Sambat,  administrateurs, 

Le  citoyen  Delherm,  par  suite  du  travail  dont  il  a  été  chargé  par  l'administra- 
tion pour  l'établissement  de  l'enseignement  public,  a  proposé  : 

i°  De  fixer  le  traitement  de  chacun  des  professeurs,  leur  installation  devant  >e 
faire  cet  après-midi  à  l'ouverture  des  (Voles,  en  exécution  de  l'arrêté  du  ag  nivôse; 
le  citoyen  Delherm  a  observé  que  le  traitement  devait  différer  en  proportion  du 
temps  et  de  la  peine  attachés  à  chaque  nature  d'enseignement .  et  que,  pour  éviter 
des  réclamations  de  la  part  des  professeurs  à  l'occasion  de  leur  logement  dan-  les 
maisons  où  se  fera  l'instruction,  il  conviendrait  de  traiter  cet  objet  séparément  : 

a0  De  déterminer  si  les  fournitures  et  les  dépenses  qu'exigent  certains  cours 
sei ont  aux  frais  des  professeurs.  Le  citoyen  Delherm  a  représenté  «pie  dans  ce  cas 
il  faudrait  régler  le  traitement  en  conséquence,  qu'autrement  la  balance  dan»  le 
sort  (les  professeurs  ne  serait  plus  ('gale,  attendu  qu'il  en  e>t  dont  l'enseignement 
n'i  si  pas  susceptible  de  pareils  Irais. 

L'administration,  considérant  :  i°  Que  si  dans  son  anète  du  ag  nivôse  il  est 
dit  que  pour  plus  grande  commodité  les  professeurs  seront  I";;1  b  autant  «pie  faire 

m  Archives  nationales,  F",  carton  1706.  On  lit  en  marge  do  la  pièce  :  -V  ios6.  In- 
spection* ;  ce  n'esl  pas  un  numéro  d'enregistrement  du  C it'1  d'instruction  publique. 
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se  pourra  dans  les  bâtiments  où  se  feront  les  cours,  elle  n'a  point  entendu  qu'ils 
le  sciaient  gratuitement,  puisque  les  loyers  des  maisons  nationales  doivent  être 
payés  par  ceux  qui  les  occupent,  et  qu'aucun  décret  n'accorde  de  logement  gra- 
tuit aux  professeurs; 

Considérant  :  2"  que  les  dépenses  et  frais  inséparables  de  certains  cours  sont 
d'un  casuel  qu'on  ne  saurait  évaluer,  soit  pour  les  diverses  fournitures  de  bois,  de 
lumière  et  de  remplacement  de  liqueurs  ou  ingrédients  nécessaires  aux  démon- 
strations, soit  pour  les  casses  qui  peuvent  arriver  aux  machines  et  instruments  par 
différents  accidents  dont  les  professeurs  ne  sauraient  être  responsables,  et  qu'il  ne 
sciait  pas  juste  que  ces  dépenses  fussent  à  leur  charge; 

Arrête,  à  l'égard  du  logement,  qu'il  ne  sera  point  compris  dans  le  traitement 
des  professeurs:  que  s'ils  désirent  être  logés  dans  les  bâtiments  destinés  à  l'in- 
struction publique,  ils  le  seront  autant  que  faire  se  pourra,  mais  à  leurs  frais,  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  l'ingénieur  du  département. 

Pour  ce  qui  en  est  des  dépenses  que  nécessitent  certains  cours,  arrête  qu'elles 
seront  aux  frais  du  département  qui  les  fera  acquitter  sur  les  étals  détaillés  et  visés 
par  le  directoire  des  études ,  qui  réglera  lesdites  dépenses. 

Arrête  que  le  traitement  de  chaque  professeur  et  adjoint,  ainsi  que  des  autres 
citoyens  attachés  à  l'enseignement  public,  demeure  fixé  comme  ci-après. 

Il  a  été  aussi  délibéré,  par  addition  aux  obligations  du  jardinier  de  botanique, 
que  l'entretien  du  jardin  auquel  il  est  tenu  sera  à  ses  frais,  ainsi  que  les  ouvriers 
qui  seront  nécessaires  à  cet  effet. 

Professeurs  du  cours  d'enseignement  de  la  Déclaration  des  droits  de 

l'homme,  chacun  deux  mille  livres,  ci /i,ooott 

Professeurs  du  cours  entier  de  mathématiques,  chacun  dix-huit  cents 

livres,  ci 3, 600 

Professeur  de  logique  et  de  physique,  dix-huit  cents  livres,  ci 1,800 

Adjoint  dudit  professeur,  douze  cents  livres,  ci 1,200 

Professeur  de  grammaire  française  et  de  l'art  d'écrire,  dix-huit  cents 

livres,  ci 1,800 

Professeur  de  belles-lettres  et  d'éloquence,  deux  mille  livres,  ci.  . . .  2,000 

Professeur  de  physique  expérimentale,  deux  mille  livres,  ci 2,000 

Adjoint  ou  aide  dudit  professeur,  six  cents  livres,  ci 600 

Professeur  de  chimie,  deux  mille  livres,  ci 2,000 

Adjoint  ou  aide  dudit  professeur,  douze  cents  livres,  ci 1,200 

Professeur  d'histoire  naturelle,  deux  mille  livres,  ci 2,000 

Adjoint  dudit  professeur,  douze  cents  livres,  ci 1,200 

Professeur   de  géographie   et  histoire  philosophique   des   peuples, 

dix-huit  cents  livres,  ci 1 ,800 

Professeur  de   la    théorie   de   l'art    militaire    et    science    navale, 

dix-huit  cents  livres,  ci 1,800 

Instituteur  pour  les  évolutions  militaires,  douze  cents  livres,  ci.  .  .  .  1,200 

Bibliothécaire  du  ci-devant  Collège  royal,  dix-huit  cents  livres,  ci..  .  1,800 

Bibliothécaire  du  ci-devant  clergé,  dix-huit  cents  livres,  ci 1,800 
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Professeur  de  théorie  et  d'astronomie  d'observation  (sic),  deux  mille 

livres,  ci -j,ooott 

Professeur  de  botanique  et  de  physique  végétale ,  deux  mille  livres , 

ci 2 ,000 

Professeur  d'anatomie,  seize  cents  livres,  ci 1,600 

Professeur  d'opérations,  pathologie  chirurgicale  et  matière  médico- 
chirurgicale,  seize  cents  livres,  ci i  ,6oo 

Professeur  de  médecine  théorique,  seize  cents  livres,  ci 1,600 

Professeur  de  médecine  pratique  et  des  épidémies,  seize  cents  livres, 

ci î  ,6oo 

Professeur  du  cours  d'accouchement  pour  les  femmes  de  la  campagne , 

seize  cents  livres ,  ci i  ,6oo 

Jardinier  de  botanique,  dix-huit  cents  livres,  ci 1,800 

Professeur"  du  cours  d'art  vétérinaire  et  des  épizooties,  quinze  cents 

livres ,  ci i  ,5oo 

Professeur  de  géométrie  transcendante  et  relative  au  génie  civil  et 

militaire,  dix-huit  cents  livres 1,800 

Professeurs  des  principes  de  dessin,  chacun  quatorze  cenls  livres,  ci.  2,800 

Professeur  de  la  ligure  et  de  la  bosse,  quatorze  cenls  livres,  ci i,ioo 

Professeur  de  modèle  vivant,  quatorze  cents  livres,  ci i,4oo 

Professeur  de  peinture  et  d'anatomie,  quinze  cents  livres,  ci i,5oo 

Professeur  de  sculpture,  quatorze  cents  livres,  ci i,4oo 

Professeur  d'architecture  civile  et  hydraulique  et  de  la  perspective, 

quinze  cents  livres ,  ci 1 ,5oo 

Professeur  d'histoire  et  costumes  (sic)  et  fortifications,  quinze  cents 

livres,  ci t  .5oo 

Professeur  de  stéréotomie,  coupe  des  pierres,  art  du  Irait  et  géomé- 
trie pratique,  douze  cents  livres,  ci 1 ,200 

Démonstrateur  au  Muséum,  qualorze  cents  livres,  ci 1  ,'m<> 

Conservateur  et  garde  du  Muséum,  quatorze  cents  livres,  ci 1  ,ûoo 

Portier  du  Collège  national ,  huit  cenls  livres,  ci <s<»<> 

Portier  de  la  ci-devant  Académie,  six  cenls  livres,  ci 600 

Gary  le  fils,  président. 
Beqdillbz  (?),  secrétaire  général. 

A  cette  pièce  est  jointe  une  lettre  sans  date,  portant  le  n"  d'enregistrement  8938,  du 
«Directoire  de  surveillance  des  éludes  provisoires  de  Toulouse-,  annonçant  l'envoi  au  Co- 
mité d'instruction  publique  de  pièces  qui  Boni  absentes.  Cette  lettre  dil  «|<i.>  tries  adminis- 
trations du  département,  du  district  el  la  municipalité  de  Toulouse  ayanl  été  renouvelées 
depuis  poun,  le  directoire  de  surveillance  r  croit  devoir  saisir  cette  <  in  onstance  pour  adres- 
ser l'étal  de  sa  composition  el  le  tableau  de  l'enseignement  provisoire,  tel  qu'il  lui  dnssé 
par  le  directoire  du  département».  La  lettre  ajoute  : 

"Vous  verrez,  par  l'arrêté  de  cette  administration,  qu*en  alteodanl  que  la 
Convention  ait  décrété  un  institut  d'éducation  nationale,  il  sérail  organisé  divers 
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enseignements  à  Toulouse:  qu'ils  seraient  donnés  en  fronçais;  qu'ils  seraient 
communs  à  Ions  les  citoyens,  gratuits,  divisés  en  plusieurs  cours,  a  des  heures 
fixes  el  différentes,  de  manière  que  les  élèves  pussent  en  fréquenter  deux  ou  un 
plus  grand  nombre  à  la  Ibis;  que  l'enseignement  serait  surveillé  par  un  directoire 
composé  de  sept  membres  pris,  un  dans  l'administration  du  département,  un 
dans  celle  du  district,  un  dans  la  municipalité,  deux  commissaires  de  la  Société 
populaire,  et  t\r\i\  professeurs  qui  changeraient  Ions  les  mois. 

rrCel  enseignement  embrasse  non  seulement  les  sciences  et  les  belles-lettres, 
mais  encore  les  arts. 

trll  fui  arrêté  en  même  temps  qu'il  serait  établi  un  Muséum,  où  seraient  re- 
cueillis dans  un  même  local  tous  les  morceaux  précieux  en  tout  genre  qui  sont 
«'«pars  dans  les  maisons  et  châteaux  des  émigrés  du  département.  En  attendant 
que  ce  local  soit  approprié,  on  travaille  au  rassemblement  des  tableaux,  morceaux 
d'histoire  naturelle,  etc.;  qu'enfin  les  bibliothèques  publiques  continueraient  d'être 
ouvertes  comme  par  le  passé. 

rrCe  plan  fut  présenté  au  représentant  du  peuple  Paganel,  qui  le  confirma. 

ff Nous  vous  envoyons,  citoyens,  avec  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  départe- 
ment, le  tableau  de  l'enseignement,  avec  les  noms  des  professeurs,  et  les  chan- 
gements qui  y  sont  survenus  depuis  la  sanction  du  représentant  du  peuple.  » 

Les  pièces  annoncées  ne  sont  pas  jointes  à  la  lettre. 


On  lit  dans  le  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  : 

Du  21  floréal. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple  Guyton-Mor- 
veau  se  rendra  incessamment  à  Maubeuge  ou  dans  tout  autre  point  de  l'armée  du 
Nord  qui  serait  convenu  entre  lui  et  ses  collègues  près  cette  armée,  pour  diriger 
et  surveiller  les  opérations  de  l'aérostat  et  de  la  compagnie  d'aérostiers.  11  donnera 
en  conséquence  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  grand  succès  (sic)  de  ces  ma- 
nœuvres(l). 


Une  des  plus  grandes  œuvres  qu'ait  rêvées  et  commencé  d'accomplir  le  Comité  de  salut 
public,  c'est  une  organisation  des  secours  publics  qui  devait  procurer  l'extinction  de  la 
mendicité. 

Depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  l'Assemblée  constituante,  par  son  Comité  de 
mendicité,  puis  l'Assemblée  législative  et  la  Convention,  par  leur  Comité  des  secours, 
avaient  étudié  la  question.  Les  travaux  du  Comité  des  secours  de  la  Convention  aboutirent 
au  décret  du  28  juin  1793.  Mais,  lorsque  le  Comité  de  saint  public  eut  pris  en  mains  lui- 
même  la  cause  des  indigents,  on  entendit  un  langage  tout  nouveau:  les  principes  furent 
posés  par  Saint-Just,  et  Barère  se  chargea  de  l'application. 

ll'   Archives  nationales,  AF*n,/i8. 
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Dans  le  rapport  relatif  aux  personnes  incarcérées,  qu'il  présenta  le  8  ventôse  au  nom  des 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  Saint-Just  s'exprima  ainsi: 

Ceux  qui  font  dos  révolutions  à  moitié  n'ont  fait  que  se  creuser  un  tombeau.  La 
Révolution  nous  a  conduits  à  reconnaître  ce  principe  que  celui  qui  s'est  montre 
l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être  propriétaire.  Serait-ce  donc  pour  ménager  des 
jouissances  à  ses  tyrans  que  le  peuple  verse  son  sang  sur  les  frontières  et  que 
toutes  les  familles  portent  le  deuil  de  leurs  enfants?  Nous  reconnaîtrez  ce  principe. 
que  celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre  patrie,  qui  a  coopéré  à  raffranchir.  Abo- 
lissez la  mendicité,  qui  déshonore  un  Etat  libre;  les  propriétés  des  patriotes  sont 
sacrées,  mais  les  biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  tous  les  malheureux.  Les 
malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre;  ils  ont  le  droit  de  parler  en  maîtres  aux 
gouvernements  qui  les  négligent... 

Epargnez  l'aristocratie,  et  vous  préparez  cinquante  ans  de  troubles.  Osez!  ce 
mot  renferme  toute  la  politique  de  notre  Révolution.  L'étranger  veut  régner  chez 
nous  par  la  discorde:  étouffons-la  en  séquestrant  nos  ennemis  et  leurs  partisans; 
rendons  guerre  pour  guerre;  nos  ennemis  no  peuvent  plus  nous  résister  Longtemps. 
Ils  nous  font  la  guerre  pour  s'entre-détruire  :  Pitt  veut  détruire  la  maison  d'Au- 
triche, et  celle-ci  la  Prusse,  tous  ensemble  l'Espagne.  Pour  vous,  détruisez  le  parti 
rebelle,  bronzez  la  liberté,  vengez  les  patriotes  victimes  de  l'intrigue;  mettez  le 
bon  sens  et  la  modestie  à  l'ordre  du  jour;  ne  souffrez  point  qu'il  y  ait  un  malheu- 
reux ni  un  pauvre  dans  l'Etat.  Qui  vous  saurait  gré  du  malheur  des  bons  et  du 
bonheur  des  méchants (1)? 

A  la  suite  de  ce  rapport  venait  un  décret  en  deux  articles,  dont  le  premier  disait  que  le 
Comité  de  sûreté  générale  était  investi  du  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus . 
et  dont  le  second  était  ainsi  conçu  : 

rrAivr.  2.  Les  propriétés  des  patriotes  sont  inviolables  et  sacrées.  Les  biens  des 
personnes  qui  sont  reconnues  ennemies  de  la  Révolution  seront  séquestrés  au 
profit  de  la  République;  elles  seront  détenues  jusqu'à  la  paix,  et  bannies  ensuite 
ii  perpétuité.)) 

A  celle  lecture,  dit  le  Moniteur,  «la  Convention  se  lève  par  acclamation,  el  adopte  le 
projet  de  décret  au  milieu  des  applaudissements  unanimes». 

Cinq  jours  plus  tard,  le  t3  ventôse,  Saint-Jusi  présentait,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  le  mode  d'exécution  du  décret  rendu  le  8.  Il  dil  à  la  Convention  : 

Que  l'Europe  apprenne  que  vous  ne  voulez  plus  un  malheureux  ni  un  oppres- 
seur sur  le  territoire  français:  que  cet  exemple  fructifie  SUT  la  terre,  qu'il  y  propage 
l'amour  des  vertus  el  le  bonheur!  Le  bonheur  est  une  idée  Deuve  en  Europe 

1    Rapport  île  Saint-Just,  au  nom  des  '    Rapportfaitleid  ventd$e,parSAtHT- 

Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  Jost,  au  nom  </«  Comité  de  salut  publie, 

et  décret  de  lu  Convention  nationale,  relatif  sur  le  mode  d'exécution  du  décret  contre  les 

aux  personnes  incarcérées.   Du   S  ventôse,  ennemi*  de  la  Révolution.  \)<>  l'Imprimerie 

l'an  s' de  la  République  française,  une  et  nationale,   s.   d.;  Bibliothèque  nationale, 

indivisible.  De  l'Imprimerie  nationale,  s.d.;  Lea7i8,  in  B°. 
Bibliothèque  nationale,  LeM  709,   in  8°. 
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Le  décrei  suivanl  fui  voté  sans  débats  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  saint 
[Kililic,  décrète: 

-  Article  premier.  Tontes  les  communes  de  la  République  dresseront  un  état 
des  patriotes  indigents  qu'elles  renferment,  avec  leurs  noms,  leur  âge,  leur  pro- 
fession, le  nombre  et  l'âge  de  leurs  enfants. 

*  Les  directoires  de  district  feront  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  ces  étals  au 
Comité  de  salut  public. 

cr Art.  2.  Lorsque  le  Comité  de  salut  public  aura  reçu  ces  états,  il  fera  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'indemniser  tous  les  malheureux  avec  le  bien  des  ennemis 
de  la  Révolution,  selon  le  tableau  que  le  Comité  de  sûreté  générale  lui  en  aura 
présenté,  et  qui  sera  rendu  public. 

kArt.  3.  En  conséquence  le  Comité  de  sûreté  générale  donnera  des  ordres  pré- 
cis à  tous  les  Comités  de  surveillance  de  la  République ,  pour  que ,  dans  un  délai 
qu'il  fixera  à  chaque  district  selon  son  éloignement,  ces  comités  lui  fassent  passer 
respectivement  les  noms,  la  conduite  de  tous  les  détenus  depuis  le  i"  mai  1789. 
11  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  détenus  par  la  suite. 

ff  Art.  h.  Le  Comité  de  sûreté  générale  joindra  une  instruction  au  présent 
décret  pour  en  faciliter  l'exécution.» 

Cependant  les  ennemis  delà  Révolution,  consternés  par  ces  deux  décrets  qui  annonçaient 
leur  expropriation  en  masse,  s'étaient  concertés  et  cherchaient  à  agiter  le  peuple.  Le  16  ven- 
tôse, Barère,  après  avoir  annoncé  à  la  Convention  que  les  mesures  prescrites  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  i3  avaient  été  prises,  signala  ces  menées.  11  dit: 

A  Paris,  chaque  jour,  chaque  minute,  on  agite,  on  égare,  on  trompe  le  peuple 
sur  les  subsistances;  on  échauffe  les  groupes,  on  fait  des  motions  insidieuses;  on 
ne  cesse  de  faire  des  affiches  dirigées  contre  la  Convention  nationale,  et  de  lui 
imputer  une  disette  qui  n'est  en  grande  partie  que  l'ouvrage  même  de  ceux  qui 
font  faire  ces  affiches  et  des  royalistes  qui  les  soudoient.  . . 

Oui,  sans  doute,  [les  aristocrates]  sont  des  étrangers  au  milieu  de  nous, 
étrangers  par  leurs  principes,  plus  étrangers  encore  par  les  vœux  impies  qu'ils 
ne  cessent  de  former.  Mais  les  événements  de  chaque  campagne  accélèrent  leur 
jugement  dernier,  celui  que  toutes  les  nations  libres  ont  rendu  en  se  ressaisissant 
de  leurs  droits  :  bannissement  des  personnes  ennemies  des  lois  nouvelles,  ap- 
plication de  leurs  biens  aux  malheureux  qui  ont  une  patrie. 

.  .  .  Quel  est  donc  l'objet  de  ces  affiches  incendiaires,  de  ces  provocations  sédi- 
tieuses? Le  secret  n'est  pas  difficile  à  pénétrer.  On  veut  sauver  les  détenus;  on 
veut  mettre  à  couvert  les  aristocrates  riches;  on  veut  protéger  les  fortunes  des 
ennemis  connus  de  la  Révolution.  On  s'apitoyait  d'abord  sur  les  personnes;  mais 
aujourd'hui  c'est  sur  les  biens,  c'est  sur  les  richesses  des  royalistes  et  des  contre- 
révolutionnaires  qu'on  s'attendrit. 

Dans  un  pays  infecté  d'égoïsme  on  se  serait  peu  agité  pour  les  personnes,  et  ce 
genre  d'intérêt  ne  pouvait  dominer  qu'un  petit  nombre  d'amis  ou  de  partisans. 
Mais  aussitôt  que  le  décret  proposé  par  Saint-Just  pour  déclarer  acquis  à  la  Repu- 
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biifjue  les  biens  des  ennemis  reconnus  de  la  Révolution  :  aussitôt  qu'un  autre  dé- 
cret, tendant  à  améliorer  le  sort  des  patriotes  indigents,  a  été  rendu,  on  a  vu 
redoubler  les  intrigues,  les  agitations  et  les  mouvements  dans  les  halles  et  dans  lis 
marchés.  Aujourd'hui  le  Comité  de  sûreté  générale  a  publié  un  tableau  à  remplir 
parles  Comités  de  surveillance,  sous  leur  responsabilité,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
à  compter  du  jour  de  sa  réception.  Demain  un  pareil  tableau  paraîtra  pour  que 
les  mêmes  comités  nous  fassent  connaître  le  nombre  des  patriotes  malheureux  on 
indigents  dans  toute  la  République.  Voilà  le  moment  qu'ils  ont  choisi.  Chaque 
bien  (pie  la  Convention  veut  faire  est  entouré  d'obstacles  et  précédé  ou  accompa- 
gné d'orages.  On  dirait  que  les  bonnes  lois,  les  lois  populaires,  ne  peuvent  être 
faites  en  présence  du  peuple  et  au  milieu  du  peuple,  sans  être  obligé  (sic)  de  com- 
battre lui-même  et  terrasser  chaque  fois  ses  ennemis  et  ses  agitateurs  (1). 

Le  décret  du  12  germinal  sur  les  Commissions  executives  créa  une  Commission  execu- 
tives des  secours  publics,  dont  les  membres,  nommés  li'  29  germinal, farenl  Lerebours,  com- 
missaire, et  Daillct,  adjoint.  C'est  sans  doute  cette  Commission  qui  s'occupa  de  l'élaboration 
du  plan  général  dont  Mai  ère  lut  à  la  Convention  et  fit  adopter,  le  22  Boréal,  la  pre- 
mière partie,  relative  aux  secours  à  distribuer  dans  les  campagnes;  deux  autres  rapports 
devaient  être  présentés  ultérieurement,  l'un  «sur  les  moyens  de  distribuer  les  secours  ter- 
ritoriaux», c'est-à-dire  «•de  répartir  ou  d'adjuger,  dans  chaque  village,  des  propriétés  na- 
tionales, à  titre  de  récompense  ou  de  vente  à  long  terme»,  l'autre  <r  sur  les  moyens  prompts 
et  efficaces  de  déblayer  la  mendicité  dans  les  villes»;  en  outre,  des  dispositions  devaient 
être  prises  pour  régulariser  ce  qid  concernait  les  secours  aux  militaires  invalides,  aux  fa- 
milles des  défenseurs  de  la  patrie,  les  récompenses  nationales  à  ceux  qui  auraient  com- 
battu pour  la  liberté  et  l'égalité. 

Le  décret  du  22  floréal,  limité  aux  campagnes,  instituait  dans  chaque  district  un  Livre 
de  la  bienfaisance  nationale.  Le  nombre  des  inscriptions  sur  ce  livre  était  fixé  à  quatre  cents 
par  département  pour  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes  (avec  quatre  inscriptions  par 
mille  individus  en  plus  pour  les  déparlements  où  la  population  des  campagnes  excède  cent 
mille  habitants);  à  deux  cents  par  département  pour  les  artisans  vieillards  ou  infirmes  des 
campagnes  (avec,  deux  inscriptions  par  mille  individus  en  plus  de  cent  mille);  à  trois  cent 
cinquante  par  département  pour  les  mères  ou  veuves  ayant  de  jeunes  enfants,  à  cent  cin- 
quante par  département  pour  les  veuves  âgées  ou  infirmes  (avec  augmentation  du  nombre 
dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus).  L'inscription  donnait  droit  à  nue  pension  an- 
nuelle ih^ç;  à  cent  soixante  livres  pour  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes,  à  cent  vingt 
livres  pour  les  artisans W,  à  soixante  livres  pour  les  femmes  (avec  vingt  livres  de  supplé- 

(l>  Rapport/ait  au  nom  du  Comité  de  salut         pies.  Ce  demi-travail,    quelque    liocre 

/inlilir  pat- le  citoyen  Ba  ;;/'/;;•;,  sur  les  far-  qu'il  puisse  être,  Berl  de  supplément  pour 

fions  à  démasquer;  séance  du   16  ventôse.  rétablir  l'équilibre  entre  la  quotité  des  deux 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.;   Biblio-  inscriptions.    L'artisan    devant   et   pouvant 

thèque  nationale,  LeM  733,  in-8".  d'ailleurs  avec  le  temps  acquérir  plus  d'a- 

W  Barère,  dans  son  rapport,  justifie  en  dresse,  sa  propriété  [sic)  industrielle  a  dû 

ces  termes  celle  différence  entre  le  chiffre  augmenter  aussi  chaque  année  ses  épargnes 

alloué  aux  artisans  et  celui   que  devaient  et  celles  de  la  famille  entière.  Indépendam- 

recevoir  les  cultivateurs  :  nient  des  motifs  <\<f  nous  venons  d'exposer, 

«La  raison  de  celte  différence  est  fondée  non-;  ne  le  déguiserons  pas,  les  cultivateurs 

Bur  ce  que  les  métiers  sédentaires  occupent  Boni  des  hommes  précieux  .m  devant  de— 

des  enfants  et  des  vieillards  quoique  estro  quels  il  faut  aller  Bans  cesse;  il  est  encre 
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meul  | r  celles  <pù  allaitent  si,  à  l'expiralion  de  la  première  année,  elles  représentent 

leur  enfanl  vivant).  Des  secours  à  domicile,  dans  l'étal  de  maladie,  en  remèdes,  en  ali- 
ments, el  en  argent  (dix  sons  par  jour,  six.  sous  pour  les  enfanls  au-dessous  de  dix  ans), 
étaienl  assurés  aux  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  inscriptions.  Les  districts  devaienl 
adresser  aux  administrations  de  département,  dans  la  huitaine  à  compter  de  la  réception 
du  décret,  les  demandes  d'inscription  avec  les  pièces  à  l'appui;  les  départements  étaient 
tenus  de  faire  procéder  sur-le-cliump  aux  inscriptions  sur  le  Livre  de  la  bienfaisance  natio- 
nale: dans  le  cas  où  le  nombre  des  demandes  en  inscription  excéderait  celui  des  inscrip- 
tions accordées  à  un  déparlement,  la  préférence  devait  être  donnée  aux  citoyens  les  plus 
avancés  en  âge;  toutes  les  opérations  relatives  aux  inscriptions  devaient  être  terminées 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  à  compter  de  la  réception  du  décret.  En  résumé,  les  secours 
pour  les  indigents  habitant  les  campagnes  portaient  sur  environ  cinquante  el  un  mille 
citoyens,  avec  une  dépense  de  9,68^,000  livres,  et  sur  environ  quarante-deux  mille  cinq 
cents  mères  ou  veuves,  avec  une  dépense  de  3, 060, 000  livres. 

Le  dernier  titre  (  titre  V)  du  décret  était  consacré  à  l'institution  d'une  cérémonie  civique 
annuelle  destinée  à  honorer  l'indigence  el  le  malheur.  Voici  le  lexte  des  dispositions  rela- 
tives à  celte  fête  républicaine: 

ff  Article  premier.  La  première  fête  nationale  qui  sera  célébrée  est  celle  consa- 
crée, par  le  décret  du  18  floréal,  à  honorer  le  Malheur  (1). 

t  Art.  2.  Le  décadi  où  elle  sera  célébrée  sera  indiqué  par  un  décret  aussitôt 
(pie  les  tableaux  demandés  par  les  précédents  articles  auront  été  formés  dans 
chaque  district  et  envoyés  au  Comité  de  salut  public. 

tArt.  5.  Le  jour  consacré  au  soulagement  du  malheur  par  le  décret  sur  les 
fêtes  nationales  et  décadaires,  il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district  une  céré- 
monie civique,  dans  laquelle  les  agriculteurs  et  les  artisans  vieillards  ou  infirmes, 
les  mères  el  les  veuves,  désignés  dans  les  articles  précédents ,  ayant  des  inscrip- 
tions, seront  honorés,  et  recevront,  en  présence  du  peuple,  le  payement  du  pre- 
mier semestre  de  la  bienfaisance  nationale. 

ff  Art.  6.  Le  Livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  lu  par  l'agent  national  du 
district,  en  présence  des  autorités  constituées  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles  pri- 
maires, dans  les  lieux  où  les  citoyens  se  rassemblent  le  décadi  (2).» 

d'une  politique  sage   d'accorder   un    plus  cès-verbal  de    la  Convention,  t.   XXXIX, 

grand  nombre   d'inscriptions    et  une   ré-  p.   1A7)  contient  de  ce  décret  une  redac- 

compense  plus  forte  aux  cultivateurs  qui,  tion  dans  laquelle  était  attribué  aux  admi- 

exposés  aux  intempéries  des  saisons,  ont  nistralions  de   département   un   rôle  qui, 

prodigué  leurs  forces  entières  pour  le  ser-  d'après    le   décret   du     îh   frimaire,  était 

vice  de    tous.»  (Premier  rapport,  fait  au  réservé  aux  administrations  de  district;  en 

nom   du   Comité  de   salut  public,    sur   les  conséquence,   le    8  messidor,    la  Conven- 

tnoyens  d'extirper  la  mendicité  dans  les  cam-  tion,  ayant  reconnu  cette  erreur,  ordonna 

pagnes,  et  sur  les  secours  que  doit  accorder  que  le  décret,  sous  sa  forme  correcte,  tel 

la  République  aux  citoyens  indigents,  par  qu'il  avait  été  imprimé  à  la  suite  du  rap- 

Baukrb.  Séance  du  22  floréal.  De  l'impri-  port,  serait  inséré  une  seconde   fois   dans 

merie  nationale,   s.  d.;   Bibliothèque  na-  ses  procès-verbaux;  on  le  trouve   en  effel 

lionale,  Le38  791,  iu-8°.)  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  mes- 

1     Voir  ci-dessus,  p.  346.  sidor   (Procès-verbal    de   la    Convention, 

W   Le  procès-verbal  du  22  floréal  (Pro-  I.  XL,  p.  199). 
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Voici  le  passade  du  rapport  do  Barère  où  celui-ci  trace  le  tableau  de  ce  que  doit  être  la 
fête  du  Malheur  : 

Quel  changement  admirable  va  s'opérer  dans  les  fêtes  des  Français!  C'est  le  jour 
consacré  par  nous  à  honorer  le  Malheur  qui  sera  relui  où  la  reconnaissance  pu- 
blique s'acquittera  envers  les  vieillards  et  les  mères,  les  infirmes,  les  non- valides , 
les  cultivateurs  et  les  artisans,  dette  fête  vraiment  nationale  sera  célébrée  dans 
chaque  chef-lieu  de  district.  Les  mères  et  les  vieillards  ne  doivent  pas  être  exposés 
à  des  courses  trop  pénibles  ou  trop  longues  :  les  chefs-lieux  de  district  sont  assez 
près  des  habitations  les  plus  reculées  dans  leur  arrondissement,  el  il  >  a  dans 
chaque  district  assez  de  population  pour  embellir  relie  fête  simple,  dédiée  à  la 
vieillesse  et  à  la  maternité. 

Quant  aux  citoyens  à  qui  leurs  infirmités  ou  h  ur  âge  avancé  ne  permettent  pas 
de  se  rendre  au  chef-lieu  de  district  pour  la  fête  civique,  ils  en  seront  dispensés 
naturellement,  et  ils  pourront  se  faire  représenter,  pour  la  réception  de  leur  se- 
mestre, avec  les  formalités  établies  par  le  décret:  la  bienfaisance  ne  doil  pas  être 
onéreuse  à  ceux  qui  en  sont  l'objet.  .  . 

Combien  touchante  et  auguste  sera  la  cérémonie  dans  laquelle  le  Malheur  sera 
honoré,  puisque  les  deux  extrémités  de  la  vie  y  seront  réunies  avec  le  sexe  <|iii  eu 
est  la  force!  Vous  y  serez,  vieillards  agricoles,  artisans  invalides,  et  à  côté  d'eux 
vous  y  serez  aussi,  mères  et  veuves  chargées  d'enfants!  et  ce  spectacle  est  le  plus 
beau  que  la  politique  puisse  présenter  à  la  nature,  el  que  la  terre  fertilisée  puisse 
offrir  au  ciel  consolateur. 

Représentants  du  peuple  français,  voilà  les  premiers  pas  vers  la  destruction  de 
la  misère  et  l'amélioration  du  sort  de  l'espèce  humaine. 

Jurons  de  ne  plus  reconnaître  des  classes  d'hommes  vouées  à  l'infortune  nu 
abandonnées  à  l'indigence:  jurons  l'abolition  «h;  celte  mendicité  honteuse  qui 
blesse  la  dignité  de  l'homme,  offense  la  nature  et  l'humanité,  flétrit  l'âme  des 
citoyens,  déshonore  toutes  les  administrations,  el  est  incompatible  avec  le  gouver- 
nement républicain. 

Le  5  prairial,  en  attendant  le  rapport  sur  les  secours  à  distribuer  dans  les  villes,  le 
Comité  de  salut  public  prit  un  arrêté  édictant  des  mesures  provisoires  applicables  à  la  com- 
mune de  Paris;  l'arrêté  portait  : 

i°  Que  les  mendiants  infirmes  hors  d'étal  de  travailler,  qui  se  seraient  l'ail  inscrire  dans 
leurs  sériions,  recevraient  à  titre  de  secours  quinze  soua  par  joui ,  %  i  n;;t  cinq  sous  -il-  élaienl 
mariés,  et  cinq  sous  par  chacun  des  enfants  qu'ils  pourront  avoir  el  qui  n'auraienl  pas 
atteint  l'âge  de  douze  ans  ou  qui  Beraienl  infirmi  s; 

a0  Que  les  mendiants  infirmes ,  mais  qui  sonl  encore  susceptibles  de  quelque  travail,  re 
cevraient  les  deux  tiers  des  secours  ci-dessus; 

3°  Qu'au  moyen  d<'  ces  secours,  il  ne  pourrai!  |>lu-  \  avoir  d'infirmes  mendiant  dans  Ica 
mes  de  Paris,  etque  ceux  qui  Beraienl  trouvés  mendiant  seraient  irrétés,  conduits  .i  leur 
Beclion,  el  qu'il  serait  pria  à  leur  égard  les  mesure  de  sûreté  nécessairi  --. 

V'  Que,  quant  aux  mendiants  valide-  el  en  étal  de  travailler,  comme  il-  ne  pourraient 

avuir  aucune  tifa  pour  mendier,  ils  seraient  également  arrêtés  el  conduits  ■<  leuj 

bons,  i|ui  prendraient  sur  leur  compte  des  renseignements venables,  el  telles  mesures 

que  leur  prudence  leur  suggérerait. 
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La  Commission  executive  des  secours  publics  fut  autorisée  à  faire  délivrer  aux  sections 
de  Paris  des  fonds  en  conséquence;  mais  les  Comités  <i\ils  des  sections  n'apportèreni  pas 
ions,  à  l'exécution  de  l'arrêté,  le  y.èle  qu'on  avait  pu  espérer,  et,  malgré  les  efforts  du 
maire  el  de  l'agent  national,  on  vit  à  plusieurs  reprises,  dans  le  courant  tle  prairial,  re- 
paraître des  mendiants  qui  n'avaient  pas  reçu  les  secours  promis,  bien  que  les  sections 
eussenl  louché  les  fonds  nécessaires. 

Pour  mettre  un  terme  à  cet  étal,  de  choses,  Barère  demanda  à  la  Convention  au  nom 
du  Comité  de  salut  public,  le  •;  messidor,  un  décret  qui  fut  voté  séance  tenante,  el  qui 
portait  :  i"  que  les  comités  des  sections  de  Paris  qui  n'auraient  pas  exécuté  l'arrêté  du  Co- 
mité de  salut  public  au  10  messidor  seraient  renvoyés  devant  les  tribunaux  pour  être  punis 
conformément  au  décret  du  \h  frimaire  sur  le  gouvernement  révolutionnaire;  2°  que  ceux 
qui  emploieraient  à  d'autres  objets  les  fonds  envoyés  à  chaque  comité  par  la  Commission 
des  secours  publics  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  5  prairial  seraient  réputés  dilapida  te  urs 
publics,  et  jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

En  même  temps,  Barère  put  annoncer  que  les  mesures  projetées  pour  l'extinction  de  la 
mendicité  dans  les  campagnes  touchaient  à  leur  réalisation  : 

La  Commission  des  secours  publics  s'occupe  du  Grand  Livre  de  la  bienfaisance 
nationale  dans  les  campagnes.  Déjà  les  livres  sont  imprimés;  on  les  envoie  à 
chaque  district;  les  formules  des  inscriptions  des  cultivateurs  ou  artisans  vieillards 
ou  infirmes,  celles  des  mères  et  veuves  chargées  d'enfants,  sont  envoyées,  avec  les 
tableaux  et  les  imprimés  nécessaires  à  la  prompte  exécution  du  décret  tendant  à  dé- 
truire la  mendicité  dans  les  campagnes.  C'est  au  moment  d'une  belle  récolte,  c'est 
après  l'arrivée  d'une  grande  flotte  nourricière,  c'est  avec  un  trésor  public  énorme, 
que  la  Convention  nationale  peut  réaliser  tous  ses  projets  de  bienfaisance,  toutes  ses 
idées  pour  l'amélioration  du  sort  des  familles  indigentes.  Bientôt  la  représentation 
nationale  se  montrera  digne  du  peuple  français,  au  milieu  des  infortunés,  dans  la 
fête  où  le  Malheur  sera  honoré  (1). 

La  fête  du  .Malheur  n'eut  jamais  lieu,  car  après  le  9  thermidor  l'exécution  du  décret  du 
■i-i  floréal  fut  abandonnée,  et  les  rapports  promis  sur  la  distribution  des  secours  territoriaux 
et  sur  l'extinction  de  la  mendicité  clans  les  villes  ne  furent  pas  présentés. 

W   Moniteur  du  3  messidor  an  il,  p.  1 1  l5. 
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DEUX   CENT   QUAP.ANTE-OUATRIKMi:   SEANCE. 
Du  2.3  floréal  an  n.  [12  mai  1 79^-] 

Le  Comité  a  nommé  les  citoyens  Villar,  Thibaudeau,  Coup*'.  Gré- 
goire, membres  de  la  commission  des  actions  vertueuses'". 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  lettre  du  citoyen  Helman 

Sur  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Dartigoeyte  cl  Cavaignac, 
que  les  administrateurs  du  département  du  Gers  adressent  au  Comité, 
il  a  arrêté  que  son  président  écrirait  aux  administrateurs  en  leur  en- 
voyant un  exemplaire  de  l'instruction  de  la  Commission  des  arts(3). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  un  hymne  do  la  composition  du  ci- 
toyen Chauchot,  ci-devant  curé (4), 


(|)  Voir  21  floréal  (p.  398).  On  remar- 
quera que  Léonard  Bourdon  ne  fait  pas 
partie  de  la  commission.  Evidemment  il 
exislait  dans  le  Comité  un  parti  qui  n'était 
pas  satisfait  de  la  manière  dont  le  Recueil 
des  actions  héroïques  était  rédigé;  une  cir- 
constance que  nous  ne  connaissons  pas 
détermina  la  majorité  à  enlever  à  Léonard 
Bourdon  la  direction  de  la  publication.  Les 
procès-verbaux  des  séances  suivantes  ne 
nous  instruisent  pas  de  la  façon  dont  1rs 
choses  se  passèrent;  niais  le  3  prairial 
(p.  46a)  on  verra  Thibaudeau  faire  part  au 
Comité  d'une  lettre  qu'il  adresse  au  Comité 
de  salut  public  alin  de  lui  annoncer  qu'un 
plan  nouveau  a  été  adopté  pour  rendre 
le  Recueil  plus  intéressant. 

Deux  mois  auparavant,  le  aG  ventôse, 
Léonard  Bourdon  avait  été  violemment  pris 

à  partie  aux  Jacobins  par  Robespierre,  à 
propos  d'une  motion  tendant  à  faire  épurer 
les  fonctionnaires  par  les  Sociétés  populaire-'. 

Robespierre  vit  dans  cette  motion  une  ma- 
nœuvre du  parti  bébertiste,  dont  les  chefe 
venaient  d'être  frappés,  et  dil  :  "Il  n'est 
pas  encore  prouvé  à  mes  yeux  que  Léonard 
Bourdon  n'appartient  pas  à  la  conjuration  : 
au  reste,  c'est  au  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique que  je  parle,  c'est  à  lui  à  prononcer». 

Depuis  ce  moment,  Léonard  Boni  don  ,  déjà 


odieux  aux  amis  de  la  religion  à  cause  de 
son  attitude  en  brumaire,  était  tenu  en  sus- 
picion parles  montagnards  robespierristes. 

<s>,  M   Néant. 

W  N°aiQO,  Dijon,  8  floréal  (D  ixxtiii, 
V,  65).  Chauchot,  en  envoyant  son  hymne, 
demande  la  liberté  de  rentrer  à  1s- sur- 
Tille.  Pour  la  suite,  voir  21  prairial. 

Il  existe  dans  un  autre  carton  de  la 
série  D  xxxvni  (1,  9)  une  autre  lettre  de 
Chauchot,  portant  également  le  n°  9910. 
Dans  cette  lettre,  du  i3  frimaire  an  11, 
Chauchot   réclame   contre    un    arrêté   «les 

représentants   du   peuple   près    l'ai In 

Rhin,  Milhaud  et  Paganel,  daté  de  Stras- 
bourg le  17  brumaire,  et  adopté  le  96  bru- 
maire par  le  département  de  la  Côte -d'Or, 
qui  y  a  ajouté  d'autres  articles;  il  invoque 
la  Déclaration  des  droits. 

L'article  7  de  l'arrêté  «les  représentants 

dit:    (tCeUX    qui,    Soit    par   leurs  discours, 

soit  par  leurs  actions,  retarderaient  le 
triomphe  de  la  raison  et  la  destruction  des 

préjugés,  seront  traités  comn nnemis  Ai> 

genre  humain  et  déportés  dans  le-  déserts 
destinés  aux  prêtres  réfraclaires».  !. 'ar- 
ticle 1  ••  de  l'arrêté  de  la  Côte-d'Or  porte  : 
-Toute  personne,  et  notamment  tout  mi- 
nistre d'un  culte  quelconque,  qui  appm 
tera  quelque  obstacle,  directement  ou  in- 
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Le  Comité  renvoie  à  Arbogast  l<'s  observations  du  citoyen  Borel  sur 
le  calendrier  républicain (1). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  difficultés  que  l'agent  national  du 
district  de  Tours  lui  soumet  sur  l'exécution  de  la  loi  sur  les  écoles 
primaires (2). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  l'arrêté  que  la  Société  populaire  de 
Cliézy  lui  annonce  avoir  pris,  etc. (3); 

Sur  le  procès-verbal  que  lui  fait  passer  la  commune  de  Châtil- 
lon,  etc.'4'; 

Sur  la  relation  que  lui  envoie  la  Société  populaire  de  Bour- 
goin,etc.(5); 

Sur  l'état  des  dons  faits  à  la  patrie  que  lui  envoie  la  Société  popu- 
laire de  Gémozac^6'; 

Sur  le  procès-verbal  que  lui  fait  passer  la  Société  populaire  de  Gyé(7'; 

Sur  le  récit  que  la  Société  populaire  de  Baume  envoie  à  la  Conven- 
tion, etc. (8); 

Sur  le  discours  et  les  couplets  que  lui  envoie  la  Société  populaire  de 
Brest,  etc.(9); 

Sur  le  détail  que  lui  fait  passer  l'agent  national  du  district  de  Ton- 
nerre^. 

directement,   aux  dispositions  du  présent,  (5)  Celte  relation  de  la  Société  populaire 

arrêté,  sera  mis  en  arrestation  et  traduit  de  Bourgoin  a  déjà  été  mentionnée  le  9  llo- 

au   tribunal  révolutionnaires    On    lit   en  réal  (p.  291). 

marge:  «Reçu  le  21  frimaire  de  l'an  n.  ^  N°  2885,  6  ventôse  (D  xxxvm,  V, 
—  Reg.  10  n°  9081,  le  27  frimaire  66).  La  Société  populaire  de  Gémozac  en- 
l'an  n.  —  Renvoyé  au  Comité  d'instruction  voie  également  des  couplets  chantés  à  la 
publique  le  19  germinal  l'an  n.  Paganew»  fête  célébrée  à  l'occasion  de  la  reprise  de 

(1)  Néant.  Suite  17  messidor.  Toulon. 

<a>  Néant.  (7)  N°  2887,  sans  date  (D  xxxvm,  III, 

■3>  N°  2880,  20  ventôse  (D  xxxvm,  II,  69-57).  La  Société  populaire  de  Gyé-sur- 

17).  La  Société  populaire  de  Chézy-sur-  Seine  envoie  le  procès-verbal  de  la  fête  de 

Marne  a  décidé,  pour  encourager  les  en-  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de 

fanls,  qu'ils  seraient  de  temps  en  temps  Lepeletier. 

introduits  dans  son  sein,  qu'ils  y  récite-  <8>  N°a883,  20  ventôse  (D  xxxvm,  III, 

raient  les  droits  de  l'homme  et  la  constitu-  /19-.57).   La   Société  populaire  de   Baume 

tion ,  et  qu'il  serait  décerné  une  récompense  envoie  le  récit  de  la  fête  de  la  plantation 

à   celui   d'entre  eux  qui  aurait  le  mieux  du  chêne  de  la  liberté, 

rempli  ses  devoirs.  (9)  N°  2883,  16  ventôse  (D  xxxvm,  V, 

<4>  N°  2884  (D  xxxvm,  III,  49-57).  Il  66). 

s'agit  de  l'inauguration  du   temple  de   la  (10)  N°    2902   (D  xxxvm,    III,    'if)-^-/)- 

Raison  à  Châtillon-sur-Marne,  le  3o   plu-  C'est  le  récit  d'une  fête  célébrée  dans  le 

viôse.  temple  de  la  Raison  le  10  ventôse. 
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Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  fait  la  So- 
ciété populaire  de  Puyricard,  district  d'Aix(lj; 

Sur  l'annonce  et  la  demande  de  la  Société  populaire  de  Tliiron('2); 

Sur  la  demande  delà  commune  de  Marchain,  district  de  Péronne'3'. 

Lindet  est  nommé  rapporteur  du  renvoi  que  la  Convention  fait  au 
Comité  en  le  chargeant  d'éterniser  la  mémoire  de  l'action  héroïque  par 
laquelle  l'armée  des  Ardennes  a  bien  mérité  de  la  patrie  en  chargeant 
trois  fois  la  cavalerie  ennemie  la  baïonnette  au  bout  du  fusil (4). 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  les  réflexions  sur  le  fanatisme  des 
prêtres,  etc.,  que  lui  soumettent  les  administrateurs  du  district  de 
Chauny(5). 

Il  lui  renvoie  pareillement  la  lettre  d'un  père  à  ses  enfants,  que  lui 
fait  passer  le  citoyen  Maurice (6). 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  la  guerre  l'adresse  que  lui  transmet 
le  Gymnase  de  bienfaisance17'. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  secours  publics  le  rapport  que  lui 
fait  passer  la  Société  populaire  sur  les  hôpitaux  el  prisons181. 

Le  Comité  a  renvoyé  à  Grégoire  le  discours  sur  la  religion  naturelle 
que  lui  adressent  les  administrateurs  du  district  d'.\urillac(9). 

Un  membre  fait  la  lecture  d'une  lettre  de  l'administration  monta- 
gnarde du  district  des  Sables,  qui  demande  à  être  autorisée  à  faire 
dans  les  bibliothèques  composées  d'ouvrages  dépareillés,  déchirés  ou 
absurdes,  un  triage  qui  dispense  d'une  classification  longue  et  fasti- 
dieuse. Le  Comité  arrête  (pie  son  président  écrira  à  cette  administra- 
is N°2886,  tridi  {jerminal  (D  sxxvm,  (5)  N°a9<>6,  i5floréal|  D  uxvin,  I.  8  . 
Il,  17).  Cette  Société  demande  que  l'Age  Pour  la  suite,  voir  i3  prairial  (p.  5i5). 
pour  être  admis  dans  les  écoles  primaires  '  Il  a  déjà  été  question  de  Maurice  le 
soit  fixé  de  six  à  dix  ans,  et  qu'on  puisse  19  pluviôse  (t.  III,  p.  13a  1.  Il  sera  encore 
prolonger  facultativement  le  cours  de  trois  pari/'  de  lui  le  17  prairial  (p.  .V17  1. 
ans  d'études.  Néant. 

W  N°  ayo.'J,  1  a  ventôse  (D  xxxvm,  I,  "  Par  un  oubli  du  secrétaire,  le  procès- 
10).  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  I'.  le  i5  ger-  verbal  ue  'lit  pas  de  quelle  Société  popu- 
ininal.  Cb.  Pottieh.»  Cette  Société  annonce  laire  il  B'agit.  Noua  n'avons  pas  trouvé, 
que  les  dépouilles  de  l'église  oui  été  dé-  dans  ce  qui  reste  de  la  première  moitié  de 
posées  au  district,  el  demande  que  les  <\  ■  la  cenluri 900-9999,  d'autn  pièce  pro- 
devant collège  et  abbaye  soieol  choisis  pour         venant  d'une  Société  populaire  que  la  lettre 

y  placer  un   établisse ni   national  quel  -        de  la  Société  populaire  de  [Won. 

conque.  Néant.   Le  discours  Bur  la  religion 

!»)  Néant.  naturelle  était  du  citoyen  Delorra  >.  Poui  la 

'    Voir  19  floréal  (p.  367).  suite,  voir  11  prairial. 
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tion  une  lettre  fraternelle  en  lui  rappelant  les  dispositions  formelles 
des  décrets  relatifs  aux  inventaires  des  bibliothèques (1). 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Mancel,  garde  des  imprimés  de  la  Bi- 
bliothèque nationale.  Il  observe  que  beaucoup  d'ouvrages  précieux  et 
rares  manquent  à  cette  belle  collection,  qu'on  trouve  rarement  l'occa- 
sion de  les  acquérir,  et  qu'il  en  est  dont  l'acquisition  coûteuse  s'accor- 
derait peu  avec  l'étendue  trop  limitée  des  fonds  destinés  aux  achats. 
A  sa  lettre  il  joint  une  liste  de  quelques  livres  fréquemment  demandés 
à  la  Bibliothèque  nationale  à  laquelle  ils  manquent.  11  demande  que 
ceux  de  ces  livres  qui  se  trouveraient  dans  les  dépôts  littéraires  ap- 
partenant à  la  nation  soient  déposés  dans  cette  bibliothèque ('2).  Le 
Comité  arrête  le  principe,  et  pour  l'exécution  renvoie  à  la  Commission 
des  arts,  et  qu'une  copie  de  la  demande  avec  ses  notes  sera  déposée 
dans  les  cartons  du  Comité. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  les  ouvrages  intitulés  Office  des  décades, 
les  Décades  du  cultivateur,  Y  ABC  des  jeunes  républicains,  rédigés  par  le 
citoyen  Dusausoir(3). 

Le  Comité  renvoie  au  même  les  chants  civiques  que  lui  fait  passer 
le  citoyen  Person(4). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  de- 
mande du  citoyen  Milet-Mureau ,  adjudant-général,  chargé  de  la  ré- 
daction et  impression  du  voyage  de  La  Peyrouse (5'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Moreau(5). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  d'aliénation  et  domaines  la  demande 
du  citoyen  Haùy,  auteur  de  la  manière  d'instruire  les  aveugles  '7'. 
Villar , président.  Plaiciiard,  secrétaire^. 

PIÈCES  ANNEXES. 
Le  procès-verbal  mentionne  trois  ouvrages  offerts  au  Comité  :  V  Office  des  décades, 

«,  <2>  Néant.  (4)  Néant.  Suite  19  thermidor. 

W  Néant.  V Office  des  décadet  est  seul  (5>  Voir  1 3  floréal  (p.  3 0/1). 

de  Dusausoir.  Les   Décades  du  cultivateur  (6>  Néant.  11  sera  encore  question  d'un 

sont  de  Sylvain  Maréchal,  VA  B  C  des  jeunes  Moreau  le  21  thermidor. 

républicains ,  de  Dul'arl.  Voir  aux  annexes  m  Néant.  Suite  29  prairial,  annexe  H. 

des  détails  sur  ces  trois  ouvrages.  11  sera  de  (8)  La  minute  est  de  la  main  de  Ptai- 

nouveau  question  de  Dusausoir  le  17  mes-  chard.  Les  signatures   son!  celles  du    re- 

sidor.  gistre. 
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de   Dusausoir,  les  Décades   du  cultivateur,  do  Sylvain  Maréchal,  et  VA  I!  C  des  jeunes 

républicains ,  de  Dufart. 

Voici  le  titre  complet  du  premier  de  ces  trois  ouvrages  : 

Office  des  décades,  ou  Discours,  hymne»  et  prières  en  usage  dans  les  temples  de  In  liai- 
son, par  les  citoyens  Ché.mer,  Dusausoir  W,  etc.  A  Paris,  chez  Dufart,  imprimeur-libraire, 
rue  Honoré,  maison  d'Auvergne,  à  J.-.I.  Rousseau;  et  chez  Basset,  marchand  de  papiers 
peints,  rue  Saint-Jacques.  11e  année  de  l'ère  républicaine.  Petit  in-16  de  88  pages.  (Bi- 
bliothèque nationale,  Lb41  3/177.) 

En  tête  du  volume  se  trouve  l'Hymne  à  la  liberté,  pour  l'inauguration  du  temple  de  la 
Raison,  par  Chénier,  musique  de  Cossec  (sans  la  musique);  puis  viennent  des  discours 
et  des  poésies,  entre  autres  un  Discours  en  vers,  de  Dusausoir,  intitulé  :  Les  Conspi- 
rateurs dévoilés,  prononcé  le  10  germinal  an  >>'  dans  le  temple  de  la  Raison,  ci-devanl 
église  Roch  :  ce  discours  est  un  réquisitoire  injurieux  où  Hébert ,  Ronsin  et  Vincent 
sont  associés  à  Chabot.  A  la  fin,  on  lit  un  Credo  républicain,  commençant  par  ers  mots  : 
«Je  crois  dans  un  Etre-suprême  ». 

La  première  édition  s'étant  épuisée  en  moins  d'une  décade,  à  ce  que  nous  apprend 
un  u\is  de  l'éditeur,  il  fut  fait  une  deuxième  édition,  d'un  format  un  peu  plus  grand 
(in-8°),  puis  une  troisième,  en  petit  in-16  comme  la  première. 

Dans  les  deuxième  et  troisième  éditions,  l'adresse  du  libraire  Dufart  est  ainsi  libellée  : 
'•Dufart,  imprimeur-libraire,  rue  Honoré,  près  le  temple  de  la  Raison,  ci-devant  église 
Roch». 

L'avis  de  l'éditeur,  après  avoir  constaté  le  succès  de  treette  collection  dont  le  but  prin- 
cipal est  de  propager  les  principes  sacrés  de  la  Raison,  base  inébranlable  de  notre  impé- 
rissable République»,  annonçait  qu'un  «second  cahier»  paraîtrait  prochainement.  Celle 
suite  fut  publiée  sous  ce  litre  : 

Première  Suite  à  l'Offre  des  décades  :  Le  Culte  des  Hommes  libres,  ou  Discours,  hymnes 
et  prières  à  V Etre-suprême ,  pour  servir  de  suite  a  l'Office  des  décades,  par  les  citoyens 
Dusausoir  et  Dulaurent.  A  Paris,  chez  Dufart,  imprimeur-libraire,  rue  Honoré,  près  le 
lemple  à  l'Etre-suprême,  ci-devant  église  Roch;  Caillot,  imprimeur-libraire,  rue  du 
Cimetière  André-des-Arcs.  11e  année  de  l'ère  républicaine.  In-8°  de  Mo  pages,  paginées 
89-168. 

Un  détail  permet  de  fixer  la  date  de  la  publication  de  Y  Offre  des  décades  el  de  celle 
de  la  Première  Suite  :  comme  il  a  été  dit,  l'adresse  du   libraire   Dutarl   porte,  dans  les 

deuxième  et   troisième  éditions  de  Y  Office  des  décades,  les  ta  erprèa  le  temple  de  la 

Raison»,  tandis  que  dans  la  Première  Suite  ces  mots  soûl  remplacés  par  ceux-ci  :  iprès 
le  temple  à  l'Etre -suprême».  Les  trois  éditions  de  VOJfice  des  décade»  ont  donc  été 
publiées  entre  le  10  germinal  an  u,  date  du  discours  de  Dusausoir  Les  conspirateurs 
dévoilés,  et  le  a3  floréal  an  11,  date  de  l'arrêté  du  Comité  de  Balut  public  qui  prescrivit 
d'effacer  du  frontispice  des  édifices  ci-devant  consacrés  an  culte  l'inscription  Temple  d» 
la  liaison.  La  Première  Suite  a  paru  après  cel  arrêté. 

Celle  Première  Suite  contient,  entre  autres,  des  Stances  à  l'Etre-supreme ,  par  Dusau 
soir,  mitées  dans  le  temple  de  la  Raison,  ci-devanl  église  Roch,  le  décadi  90  floréal; 
un  Discours  du  même  Dusausoir,  prononcé  dan-  le  temple  de  la  Raison  le  décadi  10  prai 
rial;  et  un  poème  de  Dorat-Cubière  Intitulé  Prophétie  républicaine,  adressé»  à  W.  l'itt .  <t 

M  Fr.-Jean  Dusausoir,  né  à  Pans  le  3o  janvier  1787,  morl  à  Paria  le  1'  janvier  1 s  i3, 

a  été  un  littérateur  aussi  médiocre  que  fécond.  Il  a  chanté  ions  les  régimes  (Quérard). 
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lue  dans  l'assemblée  publique  du  Lycée  républicain ,  le  seplidi  ij  nivôse  de  l'an  u  de  In 
République  française ,  une  et  indivisible ,  où  se  trouvent  ces  vers  atroces  sur  la  Vendée  : 

Et  de  ses  partisans  ia  horde  fanatique 
A  reçu  dans  la  Loire  un  baptême  civique, 

avec  celte  note  :  tcLes  commissaires  de  la  commune  de  Paris  dans  la  Vendée,  en  lui  an- 
nonçant chaque  jour  de  nouvelles  victoires  sur  les  rebelles,  lui  ont  écrit  dernièrement 
qu'on  mettait  ces  scélérats  dans  de  grandes  barques,  au  milieu  de  la  Loire,  et  que  là, 
en  les  coulant  à  fond,  on  leur  donnait  le  baptême  civique.  Ces  monstres  nous  auraient 
bien  plus  mal  traités  s'ils  avaient  été  vainqueurs.n 

11  existe  de  la  Première  Suite  une  édition  petit  in-ili,  comprenant  68  pages,  paginées 
89-1 56;  la  Prophétie  républicaine  de  Dorat-Cubière  ne  s'y  trouve  pas. 

Encore  en  l'an  11  parut  une  Seconde  Suite  à  l'Office  des  décades  :  Le  culte  des  Hommes 
libres,  etc.,  également  par  Dusausoir  et  Dulaurent;  nous  n'en  connaissons  qu'une  édition, 
chez  Dufart,  rue  Honoré,  près  le  temple  à  l'Être-suprême ,  etc.,  in-8°,  comprenant 
84  pages,  paginées  169-252.  On  trouve  dans  celte  Seconde  Suite  (p.  188)  un  poème 
de  Dusausoir  intitulé  :  Au  Peuple  français,  sur  les  victoires  nombreuses  remportées  depuis 
moins  d'un  mois  sur  les  Brigands  couronnés.  Fête  du  16  messidor  M.  Vers  récités,  avec 
l'autorisation  de  la  Commission  d'instruction  publique,  sur  le  théâtre  de  la  République,  le 
1  7  messidor,  par  le  citoyen  Tulma,  artiste  de  ce  thédfre. 

Ajoutons  qu'il  existe  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la  cote  Lb41  3^77  A,  un  exem- 
plaire de  ï  Office  des  décades  qui  porte  la  mention  «2e  édition»,  et  qui  diffère  de  la 
deuxième  édition  dont  il  a  été  parlé  page  425,  quoiqu'il  soit  du  même  format  in-8°.  Les 
libraires  indiqués  comme  dépositaires,  outre  Dutart,  sont  Langlois  fils,  Basset  et  Caillot. 
Dans  l'adresse  du  libraire  Dutart,  les  mots  «temple  de  la  Raison»  ont  été  remplacés 
(comme  dans  la  première  et  la  deuxième  Suite)  par  ceux  de  «  temple  à  l'Etre-suprême». 
L'avis  de  l'éditeur  a  été  supprimé,  et  remplacé  par  l'annonce  de  sept  ouvrages  en  vente 
chez  les  mêmes  libraires.  Parmi  ces  ouvrages  se  trouvent  précisément  les  deux  livres  men- 
tionnés plus  haut  de  Sylvain  Maréchal  et  de  Dufart.  Voici  comment  leurs  titres  sont  indi- 
qués dans  celle  annonce  : 

Décades  du  cultivateur,  ou  précis  historique  des  événements  révolutionnaires  de  la  Répu- 
blique française,  par  Sylvain  Maréchal  :  Cours  de  morale  naturelle  pour  chaque  moi*  de 
l'année,  l'agriculture  pratique ,  la  médecine  rurale  et  vétérinaire  ;  1 2  vol. in-18, avec  beaucoup 
de  figures  nécessaires  à  l'intelligence  de  l'agriculture.  Prix  :  i5  livres,  franc  de  port  par 
la  posle,  et  12  livres  pour  Paris.  11  a  paru  7  volumes,  qui  comprennent  depuis  le  mois 
Vendémiaire  jusqu'au  mois  Floréal;  et  il  paraîtra  un  volume  à  la  tin  de  chaque  mois  suivant; 

A  B  C  des  jeunes  républicains  des  deux  sexes,  par  lequel  et  au  moyen  de  îââ  figures, 
les  pères  et  mères  peuvent  enseigner  à  lire  à  leurs  enfants  en  très  peu  de  temps  et  en  les 
amusant;  avec  des  instructions  propres  à  la  pratique  des  vertus  républicaines;  terminé  par 
un  petit  traité  de  grammaire  française  à  l'usage  des  enfants,  par  le  citoyen  Dufart.  In- 16, 
à  1  livre  5  sols,  et  1  livre  10  sols  franc  de  port. 

La  Bibliothèque  nationale  ne  possède  pas  ces  deux  ouvrages;  mais  on  y  trouve  (Lb41  ao, 
in -16)  un  petit  volume  de  Sylvain  Maréchal,  intitulé  Tableau  historique  des  événements 
révolutionnaires  depuis  la  fondation  de  la  République  jusqu'à  présent ,  rédigé  principalement 
pour  les  campagnes;  Paris,  an  m.  Ce  volume,  qui  était  en  vente,  comme  les  Décades  dit 
cultivateur,  chez  les  libraires  Dufart,  Langlois,  Basset  et  Caillol ,  et  chez  deux  autres  en- 
core, paraît  être  une  réimpression  partielle  des  Décades,  dont  le  sous-litre,  on  l'a  vu. 
était  :  «Précis  historique  des  événements  révolutionnaires  de  la  République  française». 

W  La  fête  du  16  messidor  fut  célébrée  à  l'occasion  de  la  prise  d'Ostende. 
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DEUX  CENT  QUARANTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

Du   2.5  floréal  an  n.  [lit  mai  1796.] 

Bouquicr,  David  et  Thibaudeau  sont  nommés  commissaires  pour 
visiter  les  manufactures  de  la  Savonnerie  et  des  Gobelins.  Le  Comité  a 
arrêté  d'envoyer  au  directeur  de  ces  manufactures  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal^'. 

Sur  la  proposition  qui  a  été  faite  de  renouveler  le  bureau  dont  les 
fondions  étaient  expirées,  le  Comité  a  arrêté  de  le  continuer  pour  un 
mois(2). 

La  Commission  des  poids  et  mesures  envoie  au  Comité  la  Connais- 
sance des  temps  du  12  nivôse  de  l'an  ni  au  1  0  nivôse  de  l'an  iv  de  l'ère 
républicaine,  avec  invitation  aux  membres  du  Comité  de  communiquer 
au  plus  tôt  leurs  réflexions  sur  cet  ouvrage  afin  d'y  faire  des  correc- 
tions, s'il  y  a  encore  quelque  erreur.  Lindet  est  nommé  rapporteur 
de  ce  travail (3). 

Le  Comité  renvoie  au  concours  les  deux  ouvrages  des  citoyens 
Schweîghœuser  et  Simon,  l'un  intitulé  Connaissances  les  plus  nécessaires 
à  In  jeunesse  du  moyen  âge,  etc.,  l'autre  intitulé  Alphabet  allemand,  etc.  '  . 

Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  à  son  procès- verbal  de 
l'ouvrage  intitulé  :  Instruction  sur  le  traitement  des  asphyxiés  par  le  mé- 
phitisme,  des  noyés,  etc.,  que  lui   présente  le  citoyen  Antoine  Portai. 

(1)  A  la  suite  du  décret  du  91   llorcal  ci  :  tr  Renvoyé  à  la  9*  section. —  Ordre  du 

portant  que  les  tableaux  de  David  repré-  jour.» — Pour  la  suite,  voir  ai  thermidor. 
sentant  Marat  et  Lepelelier  seraient  repro-  La  proposition  de  renouveler  le  bu- 

duilsaux  Gobelins  (voir  1 7  floréal,  p.  319),  reau  avail  déjà  été  faite  le  3  Boréal  |  p. 

le  directeur  de    la   Savonnerie,  Duvivier,  el  ajournée.  Le  bureau  resta  composé  de  la 

et.  les  artistes  de  cette  manufacture  natio-  même  manière  jusqu'en  fructidor. 
n.dc  écrivirent,  le   •.!.'{  floréal,  au  Comité  Voir  5   ventôse  (t.  III.  p.  io6),  el, 

pour  demander  que  leurs  modèles  féodaux  pour  la  suite,  -7  floréal    p. 
fussent  remplacés  par  des  sujets  républi-  Néant.   Il   B'agil    de  Jean   Schweig- 

cains  :  c'est  cette  lettre  ( D  xxxvm ,  II,  ■>;>,  bteuser  (1753-1801]  el  de  Jean-Frédéric 

n°  9978)  qui  donna  lieu  à  la  nomination  Simon  (î   18*9),  tous  deux  anciens  colla- 

des  imis  commissaires.  On  lil  en  marge  :  bôrateurs  de  Basedow  dans  le  Philanthro- 

sBouquier,   David  el  Thibaudeau,  com-  pinum  de  Dessau  de  177'!  h  1771''-  Simon 

missaiivs,  le  a5  floréal».  Celle  noie  a  été  avail   séjourné  à    Put-  en   179a,  J  élail 

biffée,  et  remplacée  plus  tard,  après  la  réoi  entré  en   relations  ave<   des  membres  du 

ganisation  du  Comité  en  fructidor,  parcelle  Comité  d'instruction  publique,  et  avait  pro 
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professeur  d'anatomie  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  il  sera  envoyé 
à  ce  citoyen  un  extrail  du  procès-verbal  M. 

Los  commissaires  de  la  Commission  des  arts,  chargés  de  faire  le. 
choix  des  livres  qui  doivent  composer  la  bibliothèque  du  Comité  de 
salut  public,  demandent  que  le  Comité  d'instruction  publique  les  au- 
torise à  prendre,  pour  quelques  jours  et  sous  leur  récépissé,  com- 
munication des  catalogues  déjà  existants  des  bibliothèques  de  Mole, 
Gilbert -Voisins,  Saron,  Hérault-Séclielles,  Anisson-Duperron,  afin 
(|n'ils  puissent  marquer  d'avance  les  livres  qui  leur  paraîtront  devoir 
fixer  leur  choix,  et  qu'ils  puissent  ainsi  mettre  la  plus  grande  célérité 
dans  ce  travail.  Le  Comité  arrête  que  l'autorisation  demandée  par  les 
citoyens  Barrois  l'aîné,  Vicq  d'Azyr,  Poirier  et.  Ameilhon  leur  est  ac- 
cordée ;2). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  le  citoyen 
Carré  lui  fait  d'une  place  (3). 

Le  Comité  arrête  que  son  président  invitera  sans  délai  les  citoyens 
David  Le  Roy,  Hubert  et  Lannoy,  membres  de  la  Commission  des  arts, 
à  examiner  le  plus  tôt  possible  les  dangers  que  peut  courir  la  Biblio- 
thèque nationale  par  le  voisinage  d'un  théâtre  où  l'on  doit  transporter 
l'Opéra  (l).  Il  invitera  de  même  ces  citoyens  à  examiner  les  dangers  que 
peut  courir  le  Conservatoire  à  l'occasion  des  lézardes  qui  sont  au- 
dessous. 

Un  membre  expose  qu'un  arrêté  du  Comité  relatif  à  une  horloge  de. 
Lepaute  a  paru  insuffisant  dans  sa  rédaction  pour  mettre  la  Commis- 
sion des  arts  à  portée  d'exécuter  cet  arrêté.  Le  Comité,  rectifiant  cette 
rédaction,  arrête  que  l'horloge  ci-dessus  mentionnée  existant  à  la  sec- 
tion des  Marchés  sera,  par  les  soins  de  la  Commission  des  arts,  trans- 
portée au  Muséum  d'histoire  naturelle.  Il  renvoie  en  conséquence, 
pour  l'exécution,  à  cette  Commission^. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  Commission  des  arts 
par  lequel  elle  propose  au  Comité  de  prononcer  sur  la  question  de  sa- 


posé  la  création  d'écoles  normales.  Après  11  sera  de  nouveau  question  de  Schweig- 

avoir  pris  part  à  l'insurrection  du  10  aoùl,  haeuser  et  de  Simon  le  7  messidor. 

puis  à  la  défense  de  Mayence,  Simon,  de  W,  (*),  W  Néant. 

retour  à  Strasbourg,  était  occupé  à  établir  (,l)   Ces!  le  Théâtre-National,  rue  de  la 

dans  cette  ville  une  école  normale  pour  y  Loi  et  rue  de  Louvois. 

former  des  instituteurs  de  langue  française.  (5)  Voir  m  floréal  (p.  399). 
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voir  si  on  doit  confier  aux  citoyens  Janvier,  Lenoir  et  Charles  plu- 
sieurs instruments  d'astronomie  et  de  physique  trouvés  chez  Bochart- 
Saron.  On  lit  en  même  temps  les  motifs  à  l'appui  de  cette  demande, 
qui  est  renvoyée,  ainsi  que  le  rapport  et  l'inventaire  de  Charles,  Lenoir 
et  Janvier,  aux  membres  du  Comité  qui  le  sont  en  même  temps  de  la 
Commission  des  poids  et  mesures,  pour  qu'il  en  soit  par  eux  fait  un 
rapport  dans  le  plus  bref  délai  '*. 

Le  citoyen  Lenoir  observe,  dans  l'exposé  qu'il  transmet  au  Comité, 
que  l'on  manque  d'élèves  dans  la  branche  de  travail  que  suivent  les  in- 
génieurs en  instruments  de  mathématiques.  Il  offre  de  donner  des  le- 
çons aux  enfants  de  la  patrie,  élèves  de  Léonard  Bourdon.  Un  membre 
propose  que  la  question  soit  traitée  d'une  manière  plus  générale  :  s'il 
n'est  pas  nécessaire,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  prendre  des 
moyens  particuliers  pour  augmenter  le  nombre  des  artistes  dans  la 
partie  des  instruments  de  mathématiques  el  de  physique.  Il  demande 
que  la  question  soit  pareillement  examinée  par  les  membres  du  Co- 
mité qui  le  sont  en  même  temps  de  la  Commission  des  poids  et  me- 
sures. Cette  proposition  est  adoptée. 

On  remet  en  même  temps  un  rapport  fait  dans  la  Commission  des 
arts  et  soumis  par  elle  au  Comité  d'instruction  publique,  sur  les  pierres 
précieuses  et  les  diamants.  Dans  ce  rapport  on  propose  :  i°  l'utilité  de 
former  une  collection  instructive  et  complète  de  ces  objets;  2"  la  né- 
cessité d'organiser  un  mode  d'estimation  des  objets  de  celte  nature 
qui  n'entreront  point  dans  la  collection,  el  qu'il  peut  être  utile  d'em- 
ployer à  des  échanges  pour  tirer  des  approvisionnements  de  l'étranger. 
Un  membre  demande  qu'il  soit  tiré  quatre  copies  de  ce  rapport  : 
une  pour  le  Comité  des  finances,  une  pour  celui  des  domaines,  la 
troisième  pour  le  Comité  de  salut  public,  et  la  quatrième  pour  celui 
d'instruction  publique.  Il  demande  qu'il  soit  en  même  temps  écri( 
à  chacun  de  ces  Comités  pour  leur  exposer  le  but  qui  détermine  le 
renvoi  du  rapport  sur  les  diamants  et  les  pierres  précieuses 

Le  Comité  nomme  Lindet  rapporteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Les 
voyages,  partie  de  l'éducation^. 

10  Il   a  été  parlé  de  Bochart  de  Saron  représentant     Partiel    (de    l'Oise)  inli- 

ie  19  floréal  (p.  373).  tulé  :   De»  voyaget,  </-•  Itur   utilité  dont 

Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  rapport.  Véducaù  »  (Bibliothèque   nationale,  I 

M  ^;ijjii  peut-être  <l»'  l'opuscule  du  8û3,  in  s 
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Le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  contre  les  ca- 
lomniateurs sur  la  plainte  que  lui  adresse  Lecointre  touchant  une 
calomnie,  faite  par  le  citoyen  Legris^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  lettre 
que  la  Société  populaire  de  Strasbourg  adresse  à  celle  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  séante  aux  Jacobins  de  Paris (~>. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  lettre  du  citoyen  Lecuîr,  institu- 
teur des  écoles  primaires  du  Mont-de-rÉgalilé(:i). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  de- 
mande que  lui  adressent  les  membres  de  la  Commission  des  transports 
et  convois  militaires,  pour  l'admission  gratuite  du  fils  du  citoyen  Co- 
uard à  l'école  vétérinaire  d'Alfort(4). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  demande  des  ci- 
toyens professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  et  il  arrête  que 
son  président  écrira  aux  membres  de  ce  Comité  pour  l'appuyer  auprès 
d'eux (5). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  que  lui  adresse  le 
citoyen  Mongeot,  instituteur  national,  détenu  à  Saint-Lazare  comme 
suspecta 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  une  hymne  à  lui  adressée  par  les  ci- 
toyennes Verdier  et  d'Uzès  et  le  citoyen  Dintrann,  auteurs (7). 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  de  la  bibliographie  les  observations 
du  citoyen  Achard,  bibliothécaire  national  à  Marseille,  touchant  la 
bibliothèque  du  citoyen  abbé  Rive(8). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  et  à  Thihaudeau  les  observations  que 
lui  adresse  le  citoyen  Bcaurieu,  instituteur (9). 

(1>  Néant.  La  phrase  est  ambiguë  :  elle  dut  être   prise   à  la  demande  des  profes- 

signifie  que  Lecoinlre  adresse  une  plainte  seurs.  Voir  l'arrêté  aux  annexes  de  la  séance 

faite  par  le  citoyen  Legris,  qui  avait  été  du  37  floréal  (p.  hh-î). 
calomnié.  Lecoinlre  est  le  député  Laurent  (6>  Sur  Mongeot,  instituteur,  qui  avait 

Lecoinlre,  de  Versailles.  Pour  la  suite,  voir  instruit  gratuitement  des  jeunes  ramoneurs, 

9  prairial  (p.  488).  voir  12  mars  1793  (t.  1er,  p.  38 1). 

W,W,-W  Néant.  M   Néant. 

(i)   Néant.  On  peut  supposer  que  la  lettre  (s)  Voir  3  germinal  (p.  16). 

dos  professeurs  du  Muséum  avait  trait  aux  (9>  Néant.  Il  a  été  question  de  Beaurieu 

gardiens  du  Jardin  des  plantes  :  nous  ver-  pour  la  première  fois  le  a  novembre  1799 

rons  en  effet  le  Comité  de  salut  public,  par  (t.  Ier,  p.  36);  il   est  mentionné  de  no.u- 

un  arrêté  du  3o  floréal ,  mettre  à  la  dispo-  veau  le   7  septembre  1793  (t.  II,  p.  365) 

sition  du  Muséum  une  compagnie  d'inva-  et  le  7  frimaire  an  11  (t.  III,  p.  34).  Son 

lides;  et  il  est  probable  que  cette  mesure  nom  reviendra  le  1"  messidor. 
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Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Fourcroy  et  Prunelle,  Qommés 
commissaires  pour  examiner  le  plan  de  L'établissement  d'une  ména- 
gerie au  Jardin  national,  seront  invités  à  venir  rendre  compte  à  la 
séance  prochaine  du  Comité  de  l'état  de  leur  travail,  et  les  citoyens 
professeurs  seront  pareillement  invités  à  se  rendre  à  la  même  séance 
pour  y  communiquer  leurs  idées  sur  cet  objet (1). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  que  l'ait  le  citoyen 
Chevallier  de  changer  de  nom(2); 

Sur  la  demande  d'une  pension  que  fait  au  Comité  le  citoyen  Biré, 
instituteur  et  maître  de  pension  depuis  quarante  ans(3). 

Le  Comité  renvoie  à  Barcre  la  nouvelle  de  la  mort  de  noire  col- 
lègue Beauvais,  que  lui  transmettent  l'administration  du  département 
de  l'Hérault  et  la  commune  de  Montpellier (4). 

Villar, président.  Plaichàrd,  secrétaire^. 

PIÈCES  ANNEXES. 
Ou  lil  dans  le  Journal  de  la  Montagne  : 

Société  des  Amis  de  la  libellé  et  de  l'égalité  Béante  aux  Jacobins. 

Présidence  du  citoyen  Vadieb. 

Suite  de  la  séance  du  2  G  flpréal. 

Jullien,  membre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique..  .  Voua 
avez  vu  quelle  a  été  la  marche  crue  les  représentants  du  peuple  français  onl  tenue 
dans  ces  derniers  moments.  Vous  avez  vu  la  Convention  et  le  Comité  de  saint  pu- 

0  Voir  21  floréal  (p.  399)    et,  pour  la  —  Le  26  floréal , Marc-Antoine  Jullien, 
suite,  27  floréal  (p.  A37).  l'un  des  deux  adjoints  de  la  Commission 
(2>  Il  a  été  question  trois  fois  d'un  Che-  executive  de  l'instruction  publique,  revenu 
valier,  architecte,  en  nivôse  (les  i3,  23  et  de  Bordeaux  depuis  deux  décades  seule- 
a5);  c'est  peut-être  le  même.  ment, proposa  àlaSociétédesJacobins,donl 
(»)  Néant.  il  était  membre,  une  adresse  à  la  Conven- 
ez Néant.  Beauvais  était  mort  le  8  ger-  lion  pour  la  remercier  du  décrel  du  1  s  ll>>- 
minal.  Ce  que  le  Comité  renvoyait  à  lia-  réal.  Cette  adresse  fut  présentée  à  l'assemblée 
père,  ce  n'était  donc  pas  la  nouvelle  de  la  le  lendemain  a  7  par  une  députalion  delà  So- 
inori  de  Beauvais,  connue  depuis  plus  de  ciété,donl  Jullien  fui  l'orateur.  Carnot,  qui 
quatre  décades,  mais'des  lettres  écrites  de  présidai!  la  Convention,  répondit,  et,  -m- la 
Montpellier  à  celte  occasion.  proposition  de  Cou  thon,  l'assemblée  décida 
Les  quatre  derniers  alinéas  du  procès-  l'impression  de  l'adresse   et  son  envoi  à 
verbal  ne  se  trouvent  qu'à  la  minute.  toutes  les  communes,  sociétés  populaire  el 

<6>  La  minute  est  de  la  main  de  l'Iai-  armées  de  la  République. 
chard.  Les  signatures  sont  celles  du  registre.  Deui  jours  après,  un  arrêté  du  (...unie 
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blic  porter  la  consolation  dans  l'âme  de  ceux  qui  étaient  effrayés  de  l'immoralité 
des  conspira  leurs  que  la  loi  a  punis.  Que  les  Jacobins  se  montrent  dans  celte  cir- 
constance heureuse  pour  la  liberté,  cl  que  les  républicains  aient  la  consolation 
d'entendre  les  tyrans  s'écrier,  dans  leur  désespoir:  rrNous  sommes  perdus,  puisque 

les  Jacobins  sont  debout» Il  importe  (pie  les  Jacobins,  qui  sont  un  corps 

vivant  de  l'opinion  publique,  se  prononcent  dans  cette  circonstance.  Le  langage 
de  l'aristocratie  dans  les  départements  est  que  les  Jacobins  se  taisent,  et  qu'ils 
n'approuvent  pas  ce  qu'a  l'ail  la  Convention.  11  est  nécessaire  de  détruire  de  pa- 
reilles calomnies  el  de  confondre  leurs  ailleurs.  Je  propose  à  la  Société  de  présen- 
ter ;i  la  barre  de  la  Convention  l'adresse  dont  je  vais  lui  donner  lecture. 

L'orateur  lit  l'adresse;  elle  est  entendue  avec  des  applaudissements  unanimes. 

Royer  approuve  les  principes  contenus  dans  cette  adresse,  mais  il  ne  pense 
pas  ipie  la  Société  puisse  l'adopter,  parce  que  la  malveillance  pourrait  tirer  parti 
de  ce  qu'elle  a  e'té  présentée  par  un  commissaire  du  Comité  de  salut  public. 

Robespierre.  Le  décret  de  la  Convention  n'a  pas  besoin  de  la  démarche  proposée 
ii  la  Société  des  Jacobins.  .  .  |  mais]  il  ne  sera  pas  indigne  de  la  Société  des  Jaco- 
bins d'applaudir  aux  grands  principes  consacrés  par  le  peuple  français  et  par  la 
nature.  On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  approuver  l'adresse,  qui  vient  de  vous 
être  lue  parce  qu'elle  était  proposée  par  un  commissaire  du  Comité  de  salut 
public.  Ce  n'est  point  ici  un  commissaire  du  Comité  de  salut  public,  c'est  un 
citoyen.  Ce  serait  vouloir  donner  au  Comité  de  salut  public  d'étranges  avantages 
que  de  prétendre  que  c'est  lui  qui  dicte  les  principes  que  vous  devez  professer. 
Les  sentiments  qui  ont  été  manifestés  dans  l'adresse  n'étaienl-ils  pas  déjà  dans  vos 
cœurs?  {Oui,  oui,  s'écrient  tous  les  membres.)  C'est  donc  vous  qui  avez  parlé 
dans  celte  adresse;  ces  sentiments  ne  vous  ont  été  suggérés  par  personne.  Je  de- 
mande cependant  qu'il  soit  l'ait  un  changement  dans  cette  adress,".  Il  est  des  vérités 
qu'il  faut  présenter  avec  ménagement;  telle  est  cette  vérité  professée  par  Rousseau 
qu'il  faut  bannir  de  la  République  tous  ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  Divinité.  Ce 
principe  cité  dans  l'adresse  ne  doit  pas  être  adopté,  ce  serait  inspirer  trop  de 
frayeur  h  une  grande  multitude  d'imbéciles  et  d'hommes  corrompus.  Je  ne  suis 
pas  d'avis  qu'on  les  poursuive  tous,  mais  seulement  ceux  qui  conspirent  contre  la 
liberté.  Je  crois  qu'il  faut  laisser  celte  vérité  dans  les  écrits  de  Rousseau,  et  ne  pas 
la  mettre  eu  pratique.  Au  reste,  je  crois  que  l'adresse  doit  être  adoptée. 

Couthon.  Je  pense  comme  Robespierre  que  la  Société  doit  adopter  l'adresse. 
L'athéisme  était  le  moyen  sur  lequel  les  conspirateurs  ont  le  plus  compté  pour  la 
contre-révolution.  .  .  Je  pense  que  les  idées  de  Rousseau  peuvent  avoir  quelque 
inconvénient;  mais  je  pense  comme  Platon  que,  dans  une  république  où  les  vertus 
sont  honorées ,  l'on  doit  établir  par  des  principes  solides  les  idées  de  justice  el 
de  probité .  .  . 

de   salut  public   renvoyait  Jullien  à   Bor-  de  la  Convention  du  27  floréal,  d'après  ie 

deaux  (p.  455).  Moniteur  (toutefois,    pour  la  réponse  du 

Nous  donnons  aux  annexes  des  extraits  président,  Carnot,  nous   avons  rectifié  le 

du  compte -rendu  de  la  séance  des  Jacobins  texte  faillit'  du  Moniteur  d'après  la  brochure 

du   26  floréal,   d'après  le   Journal    de    la  officielle). 
Montagne,  el  du  comple-reiidu  de  la  séance 
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La  Société  adopte  l'adresse  présentée  par  Jnllien  avec  le  changement  proposé 
par  Robespierre. 

Aristide  Valcour(1). 
On  lit  dans  te  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  27  floréal. 
Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur {i).  Citoyens  représentants,  l'immoralité  profonde  d'un  grand  nombre 
des  hommes  qui  avaient  paru  sur  la  scène  politique  a  fixé  vos  regards,  et  la  mo- 
rale publique  a  été  vengée  par  vous.  Les  ambitieux,  les  intrigants,  les  êtres  fan- 
geux, que  nourrissait  le  crime,  ont  disparu;  la  probité,  la  justice  et  toutes  les  vertus 
ont  été  mises  à  l'ordre  du  jour.  Il  vous  restait  encore  à  donner  un  grand 
exemple...  Les  sinistres  clameurs  de  l'athéisme  se  prolongeaient  sourdement, 
l'inquiétude  s'emparait  des  âmes,  le  blasphème  de  Brutus  était  répété  par  des 
bouches  impures;  on  voulait  anéantir  la  Divinité  pour  anéantir  la  vertu.  .  .  La 
Convention  nationale  a  proclamé  solennellement  que  le  peuple  français  reconnaît 
l'Etre-suprême  et  l'immortalité  de  l'âme. 

Oui,  le  peuple  français  tout  entier  se  lève  pour  sanctionner  votre  décrel  ;  le  soleil 
éclaire  ce  lever  unanime  de  tout  un  peuple  qui  rend  hommage  à  l'existence  d'un  Dieu. 

.  .  .  Les  échos  de  l'aristocratie  ont  osé  faire  entendre  dans  les  départements  que 
les  Jacobins  étaient  morts,  parce  que  certains  hommes,  qui  trop  longtemps  avaient 
souillé  notre  enceinte,  ont  péri  sur  l'éclialâud  :  mais  ils  n'étaient  pas  vertueux;  ils 
ne  furent  jamais  Jacobins. 

Les  vrais  Jacobins  sont  ceux  en  qui  les  vertus  privées  offrent  une  garantie  sûre 
des  vertus  publiques.  Les  vrais  Jacobins  sont  ceux  qui  professenl  hautement  ces 
articles,  qu'où  ne  doit  pas  regarder  comme  dogmes  de  religion,  mais  comme  sen- 
timents de  sociabilité,  sans  lesquels,  dit  Jean-Jacques,  il  est  impossible  d'être  bon 
citoyen:  l'existence  de  la  Divinité,  la  vie  à  venir,  la  sainteté  du  contrat  social  et  des  lois. 

Sur  ces  bases  immuables  de  la  morale  publique  doit  s'asseoir  nuire  République 
une,  indivisible  et  impérissable.  Rallions-nous  tous  autour  de  ces  principes  sacrés. 
On  ne  peut  obliger  personne  à  les  croire  :  mais  que  celui  qui  ose  dire  qu'il  ne  les 
croit  pas  se  lève  contre  le  peuple  français,  le  genre  humain  el  la  naturel 

...Les  conspirateurs  seuls  peuvent  chercher  un  asile  dans  l'anéantissement 
total  de  leur  être;  la  vertu  a  le  besoin  et  la  conscience  de  son  existence  immortelle. 
Vous,  illustres  martyrs  de  la  cause  du  peuple,  vous  ne  périrez  point  toul  entiers; 

l'immortalité  vous  réclame.  Et  vous,  tyrans,  n'espérez  point  périr;  l'imi 'talité 

vous  réclame  aussi,  pour  punir  vos  trop  longs  forfaits. 

Telle  est,  citoyens  représentants,  la  profession  de  foi  «les  Jacobins  de  Paris,  el 

nous  osons  le  dire,  des  Jacobins  de  la  France. 

Ils  viennent  aujourd'hui,  comme  ils  oui  l'ait  dans  toutes  les  grandes  circon- 
stances, vous  remercier  <lu  décrel  solennel  que  vous  avez  rendu -,  ils  viendront 
s'unir  à  vous  dans  la  célébration  de  ce  grand  jonc  où  la  fête  è  PEtre-supré réu- 
nira, de  toutes  les  pallies  de  la  France,  tous  les  citoyens  vertueux,  el  leur  voix 

M  Journal  de  h  Montatme,  numéros  des 1  3o  il ..I  an  11.  Jullicn  !ik 
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unanime  et  touchante  chantera  l'hymne  à  la  Divinité  et  à  la  vertu,  qui  doit  être 
le  signal  de  la  mort  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  tyrannies.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Le  président (1),  à  la  députation.  11  est  cligne  d'une  Société  qui  remplit  le  monde 
de  sa  renommée,  qui  jouit  d'une  si  grande  influence  sur  l'opinion  publique,  qui 
s'associa  dans  tous  les  temps  à  tout  ce  qu'il  y  eut  de  plus  courageux  parmi  les  dé- 
fenseurs des  droits  de  l'homme,  de  venir  dans  le  temple  des  lois  rendre  hommage 
à  l'Être-suprême. 

Un  peu  de  philosophie,  a  dit  un  homme  célèbre,  mène  à  l'athéisme;  beaucoup 
de  philosophie  ramène  à  l'existence  de  la  Divinité.  C'est  qu'un  peu  de  philosophie 
produit  l'orgueil  qui  ne  veut  rien  souffrir  au-dessus  de  soi,  et  que  beaucoup  de 
philosophie  découvre  à  l'homme  des  faiblesses  en  lui-même,  et  hors  de  lui  des 
merveilles  qu'il  est  forcé  d'admirer. 

Nier  l'Être-suprême,  c'est  nier  l'existence  de  la  nature;  caries  lois  de  la  nature 
sont  la  sagesse  suprême  elle-même.  Qu'est-ce  que  l'Etre-suprême,  si  ce  n'est  la 
grande  vérité  qui  contient  toutes  les  vérités,  l'ordre  éternel  de  la  nature,  la  justice 
immuable ,  la  vertu  sublime  qui  embrasse  toutes  les  vertus ,  l'affection  qui  ren- 
ferme toutes  les  affections  pures (2)? 

Quoi!  l'amitié  n'existerait  pas?  Quoi!  la  paix  de  l'âme,  la  douce  égalité,  la  ten- 
dresse maternelle,  la  piété  filiale  seraient  autant  de  chimères?  Il  n'y  aurait  sur  la 
terre  ni  justice,  ni  humanité,  ni  amour  de  la  patrie,  ni  consolation  pour  celui  qui 
souffre,  ni  espérance  d'un  meilleur  avenir?  Eh  bien!  ce  sont  toutes  ces  choses  en- 
semble qui  sont  l'Etre-suprême;  il  est  le  faisceau  de  toutes  les  pensées  qui  font  le 
bonheur  de  l'homme,  de  tous  les  sentiments  qui  sèment  des  fleurs  sur  la  roule  de 

<])  Lazare  Carnot.  l'Etre-suprême . .  .,  en  sorte  que  les  mots 

(2>  Nous  donnons  le  texte  de  ce  passage  «si  ce  n'est  la  grande  vérité,  etc.»,  qui 

d'après  la  brochure  imprimée  par  ordre  de  doivent  venir  après  «l'Etre-suprême»,   se 

l'assemblée  :  «Adresse  lue  au  nom  des  Ja-  trouvaient  placés  immédiatement  après  «la 

cobins  de  Paris  par  Marc-Antoine  Jullien,  sagesse  suprême». 

membre  de   la   Commission   executive  de  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  im- 

l'instruction  publique,  à   la    barre  de  la  prima  le  texte  altéré  sans  s'apercevoir  de 

Convention  nationale,  dans  la  séance  du  l'erreur  commise.    La   phrase,    dans  sou 

37    floréal.  Réponse  du   président  de  la  compte-rendu  (n°  60 4,  p.  375),  présente 

Convention.  Discours  prononcé  par  le  ci-  par  conséquent  cette  forme  :  «  Car  les  lois 

toyen    Couthon,   représentant  du  peuple.  de  la  nature  sont  la  sagesse  suprême,  si  ce 

Imprimés,  et  envoyés  aux  communes,  so-  n'est   la  grande  vérité  qui  contient  toutes 

ciétés  populaires,  et  armées  de  la    Repu-  les  vérités». 

blique,    par     ordre    de    la     Convention  Le  Moniteur,  lui,  s'aperçut  que  la  phrase 

nationale.     De    l'Imprimerie     nationale.»  tel  e  qu'on  la  lui  Iransmellait  n'offrait  au- 

(Ribliotlièque  nationale,  Le  38  795,  in-8°.)  cun  sens,  et  il  chercha  à  lui  endonnerun, 

Une  erreur  de  copie,  faite  lors  de  la  trans-  en  taisant  à  ce   texte  altéré  une  correction 

mission  du   discours  de  Carnot  aux  jour-  qui  lui  parut  plausible  :  après  le  mol  «car», 

naux,  avait  altéré  gravement  ce  passage  :  a  il  intercala  les  mots  que  sont;  et  plus  loin, 

la  seconde  ligne  de  l'alinéa,  après  les  mois  au  lieu  de  «sont  la  sagesse  suprême»,   il 

«la  sagesse  suprême», le  copiste  avait  omis  écrivit  :   «sous  la  sagesse  suprême».  Ainsi 

ces  sept  mots:  elle-même.    Qu'est-ce   que  remaniée,  la  phrase  offrit  cet  aspect  :  «Car 
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la  vie.  Invoquer  l'Etre-supréme,  c'est  appeler  à  son  secours  le  spectacle  de  l;i  n  i- 
ture,les  tableaux  qui  charment  la  douleur,  l'espérance  qui  console  l'humanité 
souffrante. 

Citoyens,  en  partageant  ces  principes  avec  la  Convention  nationale,  vous  ré- 
pondez à  toutes  les  calomnies  que  le  fiel  aristocratique  s'efforce,  depuis  le  premier 
jour  de  la  Révolution,  de  répandre  contre  vous.  (De  nouveaux  applaudissements  se 
font  entendre.) 

Couthon. .  .  Oh!  qu'ils  savaient  bien,  les  scélérats  qui  ont  prêché  l'athéisme  et  le 
matérialisme,  qu'ils  savaient  bien  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  tuer  la  Révolution 
était  d'enlever  aux  hommes  toute  idée  d'une  vie  future.  .  .  Ils  voulaient  foire  dn 
peuple  le  plus  grand,  le  plus  généreux,  un  peuple  de  brigands,  pour  qu'il  devint 
ensuite  un  peuple  d'esclaves.  (On  applaudit.) 

...Où  donc  sont-ils,  ces  prétendus  esprits  forts,  ces  petits  philosophes 
orgueilleux  qui  se  mentent  si  impudemment  à  eux-mêmes,  en  niant  l'existence 
d'un  Créateur  universel?  Où  sont-ils,  que  je  leur  demande  si  ce  sont  eux  ou  leurs 
pareils  qui  ont  produit  toutes  les  merveilles  que  nous  admirons  sans  les  concevoir? 
si  ce  sont  eux  qui  ont  établi  le  cours  des  saisons  et  des  astres;  qui  sont  les  auteurs 
du  miracle  de  la  régénération  et  de  la  reproduction  des  êtres,  qui  ont  donné  la 
vie  cl  le  mouvement  au  monde,  qui  ont  formé  cette  voiUe  imposante  qui  couvre 
si  majestueusement  l'univers;  et  ce  soleil  bienfaisant,  l'œil  de  la  Divinité,  qui  vient 
chaque  jour  éclairer  et  vivifier  tout  ce  qui  existe  sur  la  terre?  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

...  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  les  Jacobins  et  les  citoyens  et 
citoyennes  de  leurs  tribunes  n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie;  qu'elle 
applaudit  à  leur  démarche  et  aux  sentiments  exprimés  dans  leur  adresse;  qu'elle 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal  de  cette  adresse,  et  l'insertion  eu 
entier  au  Bulletin;  qu'enfin  elle  en  ordonne  l'impression,  cl  l'envoi  ;i  toutes  les 
communes,  sociétés  populaires  et  armées  delà  République.  (On  applaudit.) 

Bréard.  Je  demande  aussi  l'impression  de  la  réponse  du  président  et  ûv>  excellentes 
idées  (pie  Couthon  vient  de  vous  présenter. 

La  proposition  de  Couthon  est  décrétée  avec  celle  de  Bréard (1). 

que  sont  les  lois  delà  nature  sous  la  sa-  uns   dans    l'édition   originale,    les   autres 

gesse  suprême,  si  ce  n'est  la  grande  vérité  dan-  la  réimpression,  lucun  d'eux  n'a  en 

qui  contient  toutes  les  vérités».  l'idéede  recourir  â  la  brochure  qui  contient 

Les  éditeurs  de  la  réimpression  du  I/o-  le  texte  authentique;  auriiri  d'eux  non  plus 

tuteur  aggravèrent  l'altération    de   ce    texte  n'a  arrêté    son   attention   sur    la    leçon    'In 

déjà  si  corrompu  en  la  compliquant  d'une  Journal  de»  débat*  et  du  déertti .  dont  te 

faute  typographique  :  au  lieu  du  mot  sous,  texte  simplement  mutilé,  e(   non  remanié 

ils  imprimèrent  le  moi  tant,  ce  qui  donna  comme  celui  du  Moniteur,  permet  de  pré- 

uiir  troisième  leçon   ainsi  conçue  :  «Car  ciser  en  quoi  consista  la  faute  du  copiste  : 

ipie  sont  les  lois  de  la  nature  sans  la  sa-  omission   'I''   quatre    mois,    évidemment 

gesse  suprême ,  si  ce  n'est  la  grande  vérité        eau par  le  lait  que  le  mot    tupi 

qui  contient  toutes  les  vérités».  trouve  deux  lois  il.ms  la  mémo  ligne* 

Los  historiens  qui  ont  cité  le  discours  Moniteur  do  ag  IloréaJ  an  »,  y.  0,71. 

de  Carnol    uni    Ions  copie   le    Woii'hit!-.    les 
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DEUX   CENT   QUARANTE-SIXIEME   SEANCE. 

Du  27  floréal  an  11.  [16  mai  179&.] 

Notre  collègue  Fourcroy  ayant  rendu  compte  au  Comité  de  l'examen 
qu'il  a  l'ait  des  différents  objets  qui  concernent  les  besoins,  l'agran- 
dissement et  l'embellissement  des  divers  établissements  composant  le 
Jardin  national  et  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  il  a  été  arrêté  que  ce 
citoyen  en  fera  un  rapport  à  la  Convention  nationale  au  nom  du  Co- 
mité d'instruction  publique  (1l 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  lettre  du  citoyen  Desmarest 
eji  réponse  à  celle  que  le  président  du  Comité  lui  a  écrite (2).  En  faisant 
l'analyse  de  cette  lettre,  il  rappelle  les  questions  qui  en  sont  l'objet, 
et  auxquelles  le  citoyen  Desmarest  est  invité  à  répondre  d'une  manière 
précise  : 

i°  Que  reste-t-il  à  faire  pour  terminer  la  gravure  des  cartes  minéralogiques  de 
la  Haute-Auvergne? 

Le  citoyen  Desmarest  observe  dans  sa  lettre  en  date  du  1  3  floréal  que  les  correc- 
tions et  additions  à  la  carte  générale  sont  achevées,  et  que  les  corrections  nom- 
breuses qui  étaient  à  faire  aux  cartes  particulières  sont  également  achevées.  Il 
observe  ensuite  que  de  grandes  réformes  aux  cartes  particulières  et  des  additions 
exigeront  deux  feuilles  et  demie  de  plus  :  tout  cela  semble  se  contredire.  Si  le 
citoyen  Desmarest  croit  devoir  joindre  deux  planches  et  demie  à  celles  déjà  faites, 
pour  la  perfection  de  son  travail,  il  le  peut  sans  difficulté,  et  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  s'empressera  de  concourir  de  tous  ses  moyens  pour  l'aider  dans  son 
travail;  mais  le  Comité  ne  peut  aussi  et  ne  doit  prononcer  qu'avec  une  parfaite 
connaissance  de  choses. 

(l)  Voir  25  floréal  (p.  43i).  Le  rapport  A  (p.  hko).  Nous  y  joignons  deux  lettres 

n'eut  pas  lieu,  sans  doute   parce  que  te  de  Dest'ontaines,  secrétaire  du  Muséum,  à 

Comité  de  salut  public  avait  pourvu  le  jour  Payan  du  Moulin,  du   10  prairial,   rela- 

mèine,  par  deux  arrêtés,  aux  mesures  pré-  tives  à  l'acquisition  d'animaux  pour  l'éla- 

paratoires  à   l'agrandissement  du  Muséum  blissement,  et  à   l'arrivée  de   trois  nou- 

d'histoire  naturelle,  ainsi  qu'à  l'installation  veaux  animaux  saisis  par  la  police,  avec 

d'une  ménagerie  provisoire.  Le  28  et  le  les  réponses  de  la  Commission  executive  de 

3o  lloréal  il  prit  encore  deux  arrêtés  rela-  l'instruction  publique.  Il  sera  de  nouveau 

tifs   à   cet  établissement.    Enfin,    par   les  question  du  Muséum  le  5  messidor. 
arrêtés  des  17,  26  et   29  prairial,  il  créa  M   Voir  i3  floréal  (p.  3o4).  La  lettre  de 

deux  nouvelles  places  d'aides-naturalistcs.  Desmarest  du  i3  floréal  avait  été  renvoyée 

Nous  donnons  ces  sept  arrêtés  aux  annexes,  à  Mathieu. 
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2°  Quels  sont  les  frais  nécessaires  pour  l'achèvement  de  ce  travail? 

Le  citoyen  Desmarest  doit  sentir  que  sur  ce  point  le  Comité  doit  avoir  des  ren- 
seignements les  plus  positifs.  On  savait  qu'il  avait  été  donné'  des  fonds  pour  la  gra- 
vure des  corrections  qui  viennent  d'être  faites,  et  c'est  le  citoyen  Desmarest  lui- 
même  qui  l'avait  annoncé  :  mais  on  demande  ce  qu'il  pourra  en  coûter,  outre  ces 
fonds,  pour  l'achèvement  de  toutes  les  planches  nécessaires  à  l'ouvrage. 

3°  Dans  quel  délai  le  citoyen  Desmarest  peut-il  être  en  état  de  puhlier  l'ouvrage 
qui  doit  accompagner  sa  carte  ? 

Le  citoyen  Desmarest  a  bien  dit  qu'il  faudrait  huit  ou  dix  mois  pour  la  gravure 
des  deux  feuilles  et  demie  nouvelles  qu'il  a  annoncées,  el  que  c'est  alors  qu'il  pro- 
met de  mettre  l'ouvrage  en  état  d'être  publié.  Mais  cela  veul-il  dire  que  l'ouvrage 
pourra  être  publié  à  celte  époque,  ou  seulement  qu'on  pourra  alors  se  disposer  à 
l'imprimer? 

Tous  ces  renseignements  et  beaucoup  d'autres,  que  le  citoyen  Desmarest  doit 
pressentir  lui-même,  sont  nécessaires  au  Comité  d'instruction  publique  pour  qu'il 
puisse  statuer  définitivement  sur  ses  demandes.  Il  conviendrait  même,  pour  tint' 
plus  prompte  expédition,  que  le  citoyen  Desmarest  présentai  au  Comité  un  plan  de 
son  ouvrage,  qu'il  annoncerait  devoir  être  composé  de  tant  de  volumes  m-W  ou 
in-8°,  de  tant  de  planches  de  géographie,  avec  l'état  des  dépenses  à  faire  pour 
l'achever;  sa  soumission  de  le  publiera  telle  époque,  tel  qu'il  l'aurait  annoncé  dans 
son  plan.  Il  conviendrait  en  même  temps  qu'il  présentât  au  Comité  une  épreuve 
de  chacune  des  planches  déjà  terminées,  et  fil  voir  où  en  est  son  manuscrit.  C'est 
là  la  marche  ordinaire  pour  toutes  les  demandes  de  ce  genre. 

Sur  ce  rapport  le  Comité  arrête  :  i°  que  Desmarest  présentera  dans 
la  décade  un  plan  de  son  ouvrage,  en  annonçant  de  combien  de  vo- 
lumes et  de  cartes  géographiques  il  sera  composé;  2°  sa  soumission 
pour  publier  son  ouvrage  à  une  époque  déterminée;  •'>"  une  épreuve 
des  gravures  déjà  terminées;  V  qu'il  fera  connaître  l'état  de  ses  ma- 
nuscrits, en  annonçant  seulement  où  il  en  esl  de  son  travail;  .>'  que  ce 
rapport  sera  inséré  au  procès-verbal (1). 

Un  membre  expose  que  la  Commission  des  arts  a  chargé  le  Citoyen 
Thouin  d'étendre  sa  surveillance  sur  Ions  les  objets  d'instruction  pu- 
blique, de  sciences  et  d'arts,  dans  les  districts  qu'il  doit  parcourir  en 
vertu  de  la  mission  à  lui  donnée,  par  décrel  du.  .  •    !.  el  de  veiller 

">  Pour  la  suite,  voir  5  prairial  (p.  168).  minai,  annexe  1>    p.  53).  <>"  trouve  aux 

La  date  du  décret  est  restée  en  blanc  archives  nationales,  F",  carton  ■  •>•>:.  une 

;'i  l,i  minute  el  au  registre.  Il  s'agit  du  dé-  liasse  de  pièces  relatives  A  la  mission  <!-• 

crel  <ln  16  germinal  rendu  à  l'occasion  .!<■  Thouin, et  huï  jardins  de  Versailles,  Tria 

la  pépinière  «In  Roule,  art.  6;  voir  9  ger-  non,  Marly,  BeÛevue,  Bagatelle,  .-le. 
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à  l'exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse (1),  conformément  à  l'instruction 
du  Comité  d'instruction  publique.  Le  Comité  confirme  l'arrêté  de 
la  Commission  dos  arts,  et  charge  lo  citoyen  Thouin  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse  dans  tous  les  districts  qu'il  doit 
parcourir  (2l 

Le  Comité  arrête  que  l'on  prendra  en  considération  l'observation 
faite  par  un  de  ses  membres,  de  faire  transporter  au  Jardin  national 
des  plantes  la  serre  située  au  jardin  de  Monceau,  et  qui  servait  au- 
trefois à  l'orangerie,  si  ce  transport  remplit  les  vues  des  professeurs 
du  Muséum;  et  que  Fourcroy  en  fera  mention  dans  le  rapport  qu'il 
fera  au  Comité  de  salut  public,  en  y  comprenant  les  frais  de  cette  opé- 
ration^'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Guiadeur, 
officier  municipal  du  chef-lieu  du  canton  de  Sizun,  motivé  sur  ce  que 
la  Convention  a  envoyé  officiellement  à  toutes  les  communes,  munici- 
palités et  sociétés  populaires,  etc.,  les  lois  qu'il  demande  par  sa 
lettre  w. 

Un  membre  fait  le  rapport  sur  les  corrections  qui  ont  été  faites  à  la 
Connaissance  des  temps  par  les  soins  de  la  Commission  des  poids  et 
mesures.  Le  Comité  est  d'avis  que  cet  ouvrage,  précédemment  imprimé 
pour  l'année  1795,  doit  être  publié  avec  les  corrections  qui  le  rap- 
prochent, autant  qu'il  a  été  possible,  du  nouveau  style  (5l 

(1>  Le  décret  du  8  pluviôse  est  relatif  à  (5>  Voir  26  floréal  (p.  627).  C'est  Lia- 
rétablissement  de  bibliothèques  de  district,  dot  qui  rapporte.  —  Le  volume  de  la  Con~ 
et  à  l'inventaire  des  livres,  manuscrits,  naissance  des  temps  faisant  suile  à  celui 
objets  d'histoire  naturelle,  etc.  (t.  III,  de  l'année  179/1  ^  publié  sous  le  titre 
p.  3 10).  de   Connaissance   des  temps   pour    l'année 

l,)  Voir,  pour  la  suite,  3  prairial  (  p.  h  6  h).  lyoS;    il    partit    du     icr  janvier    1795 

W  Voir   ci-dessus,    premier   alinéa  du  (12    nivôse   an  m),   et  non   du    premier 

procès-verbal  de  la  présente  séance.  jour  de  la   troisième  année  républicaine. 

('')  ]N°   2972,   20  floréal  (D xxxviii,  IV,  On    trouve    dans    F17,    1706   une    pièce, 

58).  Guiadeur  demandait  le  Recueil   des  enregistrée    sous   le    numéro    h  128,    qui 

traits  civiques,  disant  qu'il  n'en  avait  été  est  relative  à  celte  publication  :  c'est  un 

envoyé  qu'un  nombre  insullisant.  On  lit  en  rapport    présenté  au   Comité   le    10  fruc- 

marge  :  trL'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  tidor  an  n  par  le  «chargé  provisoire  de  la 

que    la   Convention    envoie    officiellement  Commission    de    l'instruction    publique», 

cet  ouvrage  à  toutes  les  communes  et  aux  Clément  de  Ris,  sur  les  indemnités  à  payer 

sociétés  populaires.  27  floréal.  Pluciiard.»  aux   astronomes   Nouet    et    Carouge    pour 

Ou  voit  ipie  le  rédacteur  du  procès-verbal  des  calculs  de  tobles  astronomiques  desti- 

a  rapporté  inexactement  le  contenu  de  la  nées  à  la  Connaissance  des  temps.  Au  rap- 

lellre  et  la  décision  prise  par  le  Comité.  port  sont  jointes   les  pièces  justificatives. 


[27  Fi.j  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  439 

Le  Comité  renvoie  à  Ja  section  de  la  bibliothèque  la  lettre  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  ci-devant  Jacobins, 
sur  la  réclamation  que  la  commune  de  Montivilliers  fait  d'une  biblio- 
thèque concurremment  avec  le  Havre-Marat(". 

Sur  la  réclamation  que  fait  le  citoyen  Rouesse,  bibliothécaire  du 
district  de  Franciade,  du  payement  du  dernier  trimestre  de  son 
traitement  échu  le  icr  germinal,  le  Comité  renvoie  à  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  pour  prononcer  conformément  à  la  loi 
du  ...^ 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  l'examen  des  cartes  géographiques  que 
Calon  lui  a  fait  passer  de  la  part  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salir  ' 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  que  lui  fait  le 
citoyen  Rivarol,  détenu  aux  Bénédictins  anglais  ". 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  secours  la  pétition  du  citoyen 
Toussaint  Sellier,  instituteur  depuis  environ  quarante-cinq  ans(5). 

Le  Comité  accepte  l'offre  que  fait  d'argenterie  à  la  Convention 
l'administration  du  district  de  Marseille  pour  la  section  u°  i  i  de  cette 
commune.  Il  passe  a  l'ordre;  du  jour  sur  l'autorisation  qu'elle  lui  de- 
mande d'ériger  son  église  en  temple  de  la  Raison (6). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  le  procès-verbal  d'une  fête  civique 
que  la  commune  de  Cany  lui  fait  passer (7). 

On  lit  en  marge:  «Arrêté  du  28  fructidor  :  note  8).  La  minute  el  le  registre  porlenl  : 

La  Commission  d'instruction  publique  est  «conformément  à  la  toi  </»  ttj  floréal*.  Le 

autorisée    à    ordonnancer    la   somme    de  secrétaire  Plaichard  avail  sans  doute  écril 

1,385  livres  au  profit  de  Nouet  et  1,300  li-  sur  ta  chemise  de  la  pièce  :  «conformément 

vres  à  celui  de  Carougen.  à  la  loi.  37  Boréal.» 

Nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  446),  Néant.  Le  représentant   Galon  étail 

des   indications   bibliographiques   sur  la  député  de  Seine-et-Oise. 

Connaitsance  <lr*  temps  pour  i~<)~>,  et  sur  Néant.  Ce  nom  revient  un  peu  plus 

la  manière  dont  fut  opéré  dans  cette  publi-  bas,  avant-dernier  alinéa  du  procès-verbal, 

cation,  ad  volume  suivant,  le  passage  de  et  encore  le  1 7  prairial, 

l'année  grégorienne  à  l'année  républicaine.  (5>  C'esl  peut-être  le  même  Sellier  qui 

»''  Néant.   Sur    la    réclamation    de    la  figure   au   procès-verbal   du    1"    germinal 

commune  de  Montivilliers  (Brulusvilliers),  (p.  S). 

voir  11  Boréal  (p.  "$()).  '    V  9916,   8  ventôse  (Dxxxviu,  I, 

W  Néant.  Sur  Rouesse ,  voir  5  germinal  n>  ).  La   délibération  de  la  section  n    11 

(p.  ai)  et  l3  germinal  (p.  7a).  Il  sera  de  de  Marseille  esl  du  ■">  ventôse.  En  marge  : 

nouveau  question  de  lui  le  5  prairial  (p.  à  66).  tr  Renvoi  au  Comité  d'I.  I'..  17  germinal. 

Nous  avons  encore  ici  un  lapsus  semblable  Leybis.» 

à  celui  qui  B'esl  produit  trois  lois  dans  le  N    991  A,  9  germinal  (Dxxxvm,  1U, 

procès-verbal  du  19  Boréal  (voir  p.  37a,  '.  , 


Vi()       PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Il  nasse  de  même  à  l'ordre  du  jour  sur  l'annonce  que  lui  envoie  la 
Société  populaire  de  Brion^. 

Il  prononce  également  le  vu  sur  une  traduction  anglaise  que  lui  fait 
passer  le  citoyen  Rivarol^2'. 

La  séance  levée  (3). 

Villar,  président.  Plaiciiard,  secrétaire '•''K 


PIECES  ANNEXES. 


ARRETES  DO   COMITE    DE   SALUT   PUBLIC 
RELATIFS   AU   MUSEUM    D'HISTOIRE   NATURELLE,   EN    FLOREAL  ET   PRAIRIAL    AN    II  W. 

Du  27  floréal (6). 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  pour  parvenir  à  l'exécution  du  décret 
rendu  le  1G  germinal  par  la  Convention  nationale,  pour  l'amélioration  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle (7),  le  citoyen  Molinos  examinera  : 

i°  Quels  sont  les  biens  nationaux  et  les  terrains  environnants  qui  pourraient 
être  réunis  à  cet  établissement  national  ; 

a°  Quels  sont  les  moyens  d'y  englober  la  rivière  de  Bièvre  dite  des  Gobelîns ,  et 
d'agrandir  ce  monument  utile  jusqu'au  boulevard  et  au  marché  aux  chevaux  d'un 
côté,  et  jusqu'à  la  rue  Saint-Bernard (8)  de  l'autre. 

Le  citoyen  Molinos  fera  estimer  par  aperçu  les  maisons  et  propriétés  des  citoyens 
qui  pourraient  se  trouver  dans  cette  enclave. 

Le  Comité  des  domaines  nationaux  est  invité  à  faire  suspendre  l'estimation  et 

(1)  Néant.  arrêté   du    19   floréal   sur  l'exécution   du 

t'2'  Néant.  Voir  cinq  alinéas  plus  haut.  décret  du    28  germinal   qui  ordonne  que 

(3>  Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute.  les  noms  des   citoyens  morts   pour  l'éga- 

(4)  La  minute  n'est  pas  de  la  main  de  lité   le    1 0    août    seront    gravés    sur  une 

Plaichard.  Les  signatures  sont  celles  du  re-  colonne  qui  sera  élevée  dans  le  Panthéon. 

gistre.   —   Deux  pièces   qui    ne  sont  pas  En   marge  :   ttVu  au  Comité,   37   floréal. 

mentionnées  an  procès-verbal,  et  que  nous  Plaichard." 

avons  retrouvées  aux  Archives  nationales,  '5)  Archives  nationales,  AF*  11,  48. 

appartiennent  à  cette  séance.  Ce  sont  :  '6>  La  minute  de  l'arrêté  est  de  la  main 

N°  2969  (Dxxxvm,  V,  65).  Devicques  de  Barère. 

envoie  un  Hymne  à  l'Être-suprême,   avec  (7>  C'est  le  décret  relatif  à  la  pépinière 

lellre  d'envoi  datée   de   Paris,    2.3  floréal,  du  Roule,  dont  l'article  ti  prévoit  l'annexion 

2e  année.  Rien  en  marge;  d'un  terrain  au  Muséum;  voir  9  germinal, 

N"   2974  (Dxxxvm,  IV,  58).   Les  ad-  annexe  C  (p.  53). 

minislrateuis  de  la  Loire-Inférieure  adres-  (H>  C'est  la  rue   des  Fossés-Saint-Eer- 

sent.    le   ai    floréal  de  l'an  second,  leur  nard. 
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a  vente  des  biens  nationaux  appelés  de  Saint- Victor,  et  autres  biens  nationaux 
qui  pourraient  être  compris  dans  les  projets  d'agrandissement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle. 

Du  même  jour (1). 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'en  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  moyens 
d'améliorer  et  d'agrandir  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  est  chargée  de  faire  arranger  provisoirement  quelques  loges  pour  les 
animaux  dans  le  lieu  et  le  terrain  le  plus  convenable,  qui  sera  désigné  par  les  pro- 
fesseurs, et  en  se  servant  des  grilles  de  fer  et  des  cages  appartenant  à  la  ci-devant 
ménagerie  de  Versailles,  que  ladite  Commission  fera  transporter  sur-le-champ  au 
Muséum  d'histoire  naturelle;  elle  fera  les  dépenses  nécessaires,  à  prendre  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition,  soit  pour  les  réparations  provisoires,  soit  pour  l'en- 
tretien et  la  nourriture  des  animaux. 

Du  28  floréal'2». 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  employés  dans  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  se  concerteront  sans  délai  avec  la  Commission  des  arts  pour 
réunir  dans  un  dépôt  les  divers  objets  relatifs  à  l'histoire  naturelle  et  qui  peuvent 
servir  à  l'augmentation  et  à  l'enrichissement  de  ce  monument  national. 

Ils  établiront  les  moyens  de  conservation  qu'ils  jugeront  convenables. 

Du  3o  floréal  « 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commissaire  du  mouvement  des 
armées  donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  qu'une  compagnie  d'in- 
valides soit  à  poste  fixe  au  Muséum  d'histoire  naturelle  pour  \  garder  les  mo- 
numents des  arts  et  de  l'instruction  publique  t'1). 

Du  1  7  prairial  (5). 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  établi  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle deux  naturalistes  conservateurs,  au  traitement  provisoire  «le  trois  mille  livres 
par  an.  Les  fonctions  de  ces  deux  conservateurs  seront  spécialement  de  veiller, 
sous  la  surveillance  des  professeurs  du  Muséum,  à  l'arrangement,  disposition  et 
conservation  des  productions  de  la  nature. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Gaultier («c),  naturaliste,  membre  1  lu  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  Guillaume  Tell,  à  nue  des  places  de  conservateur.  Les 
professeurs  du  Muséum  présenteront  Incessamment  une  liste  de  trois  Bujets  sur 
laquelle  le  Comité  choisira  le  second  conservateur.  Les  professeurs  Boni  égalemenl 


(x),  M,  (»)  La  minute  est  de  la  main  de  Barère.  -  *  En  conséquence  de  cet  arrêté, 
les  places  de  commandant  «le  la  police  «lu  jardin  et  des  cours  el  des  quatre  garde  bosquets 
furent  supprimées  à  partir  «le  la  fin  de  prairial.  La  minute  est  <!<•  la  main  de 

Gouthon. 
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chargés  de  donner  leur  a\ is  sur  le  traitement  définitif  des  deux  conservateurs  cl 
sur  leur  logement. 

Du  26  prairial (1). 

Le  Comité  de  salut  publie,  en  explication  de  son  arrêté  du  17  prairial  sur  la 
nomination  de  deux  naturalistes  conservateurs  au  Muséum  d'histoire  naturelle  et 
leur  traitement  provisoire  de  trois  mille  livres,  et  après  avoir  entendu  les  obser- 
vations des  professeurs  du  Muséum  sur  le  besoin  qu'a  cet  établissement  national 
d'un  plus  grand  nombre  d'aides  pour  l'arrangement  du  cabinet,  arrête  définitive- 
ment qu'il  y  aura  au  Muséum  trois  aides-naturalistes  attachés  à  cet  établissement, 
qu'ils  recevront  deux  mille  quatre  cents  livres  de  traitement,  et  que,  pour  le  sur- 
plus, ils  seront  sous  la  surveillance  des  professeurs  du  Muséum,  comme  le  porte 
l'arrêté  du  17  de  ce  mois;  la  nomination  du  citoyen  Gaultier  est  confirmée  par  le 
Comité,  les  deux  autres  aides-naturalistes  seront  présentés  au  Comité  parles  pro- 
fesseurs du  Muséum. 

Du  29  prairial {ï). 

Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  règlement  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
approuvé  par  le  Comité  d'instruction  publique,  conformément  à  l'autorisation  qu'il 
en  avait  reçue  par  décret  delà  Convention  nationale, 

Arrête  que  le  citoyen  Gauthier  (sic),  naturaliste,  de  la  section  de  Guillaume 
Tell,  remplira  au  Muséum  une  des  places  des  trois  aides-naturalistes  établis  parle 
règlement  du  Muséum.  Les  professeurs  présenteront  les  deux  autres  aides-natu- 
ralistes. 

Le  traitement  de  chacun  de  ces  aides-naturalistes  sera  de  trois  mille  livres  par 
an  et  le  logement.  Ils  exerceront  leur  emploi  sous  la  surveillance  et  l'inspection 
des  professeurs  du  Muséum.  Les  précédents  arrêtés  du  Comité  relatifs  au  même 
objet  sont  rapportés. 

Ces  trois  derniers  arrêtés,  dont  le  second  modifie  le  premier,  et  dont  le  troisième 
annule  les  deux  autres,  sont  curieux  à  étudier  :  en  les  lisant  attentivement,  on  devine 
comment  les  choses  ont  dû  se  passer. 

Le  citoyen  Gauthier  était  protégé  sans  doute  par  un  ou  plusieurs  membres  du  Comité 
de  salut  publie ,  et  c'est  évidemment  pour  lui  assurer  un  emploi  que  le  Comité,  sur  la 
proposition  de  Cou  thon,  rédacteur  de  l'arrêté  du  17  prairial,  a  créé  deux  places  de  conser- 
vateurs, auxquels  il  a  alloué  un  traitement  «provisoire»  de  trois  mille  livres,  traitement 
supérieur  à  celui  des  professeurs. 

Mais  les  professeurs  se  sont  récriés ^ ;  ils  n'ont  pas  voulu  de  ces  conservateurs,  qui 
eussent  été  mieux  payés  qu'eux-mêmes,  et,  invoquant  le  règlement,  ils  ont  demandé  de 
simples  aides-naturalistes  :  il  y  en  avait  un  déjà  pour  la  botanique,  ils  souhaitaient  en 
avoir  un  plus  grand  nombre; ils  ont  dû  faire  observer,  en  outre,  qu'un  traitement  de  trois 

(|)   La  minute  est  de  la  main  d'un  em-  des  professeurs  ne  nous  font  rien  connaître 

ployé.  à  ce  sujet  :  ils  enregistrent  sans  commen- 

W   La  minute  est  de  la  main  de  Cou-  taire  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  : 

thon.  celui  du  17  prairial  est  enregistré  le  18, 

<3)   Les    procès-verbaux   des    assemblées  celui  du  36  prairial  le  28. 
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mille  livres  accordé  à  ces  employés  était  exagéré,  puisque  l'aide-naturalisle  en  fondions, 
Valcnciennes,  recevait  seulement  mille  livres. 

Le  Comité  se  rend  à  ces  observations  :  il  renonce  aux  conservateurs,  et  les  remplace 
par  trois  aides-naturalistes,  auxquels  il  alloue  un  traitement  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  (arrêté du  26.  de  la  main  d'un  employé). 

Celte  fois,  c'est  Gauthier  qui  a  dû  réclamer,  en  se  voyant  enlever  à  la  fois  le  litre  de 
conservateur  et  les  trois  mille  livres  de  traitement.  Le  Comité  de  salut  public  remet  l'objet 
en  délibération  pour  la  troisième  fois,  et,  par  son  arrêté  du  99  prairial,  rédigé  de  nou- 
veau par  Coutbon,  il  s'efforce  de  donner  satisfaction  aux  deux  parties  :  il  démontre  à  Gau- 
thier qu'il  ne  peut  être  nommé  conservateur,  mais  seulement  aide-naturaliste , parce  qu'ainsi 
le  veut  le  règlement  «approuvé  par  le  Comité  d'instruction  publique,  conformément  à 
l'autorisation  qu'il  en  avait  reçue  par  décret»  (il  est  assez  piquant  de  voir  le  Comité  de 
salut  public  s'abriter  ainsi  sous  l'autorité  du  Comité  d'instruction  publique);  mais,  en 
même  temps,  il  cède  sur  le  chiffre  du  traitement,  et  accorde  les  trois  mille  livres  récla- 
mées, plus  le  logement. 

Et  la  conséquence  toute  naturelle,  c'est  qu'immédiatement  Valcnciennes  renonce  à  sa 
place  d'aide-naluraliste  pour  le  règne  végétal,  qui  ne  lui  rapportait  que  mille  livres,  et 
obtient  d'occuper  une  des  trois  nouvelles  places,  mieux  rétribuées.  En  effet,  un  tableau 
des  dépenses  annuelles  du  Muséum,  dressé  par  Daubenlon  à  la  date  du  1  "  thermidor  an  11 
(Archives  nationales,  F17,  carton  n3o),  nous  apprend  que  la  place  d'aide-naturaliste  pour 
le  règne  végétal,  au  traitement  de  mille  livres,  «vient  de  vaquer  par  le  passage  du  citoyen 
Valenciennes  à  une  d'aide-naluraliste  créée  par  le  Comité  de  salut  public,  et  qu'elle  sera 
remplie  sous  peu  de  temps»;  et  il  nous  fait  connaître  que  les  titulaires  dos  trois  places 
nouvelles  d'aides-naluralistes  au  traitement  de  trois  mille  livres  sont  et  Valenciennes,  pour  la 
minéralogie,  Gauthier,  pour  les  insectes,  et  Dufrcsne,  pour  les  oiseaux  el  quadrupèdes». 

(l'est  le  ici  messidor,  dans  une  séance  extraordinaire,  que  l'assemblée  des  professeurs  avait 
présenté  Valenciennes  comme  aide-naturaliste  pour  lu  minéralogie,  sur  la  proposition  de 
Daubenlon;  Dufresnc  fut  présenté  le  h  messidor,  sur  la  proposition  de  Geoffroy;  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  portant  nomination  de  ces  deux  fonctionnaires  fut  enregistré 
au  procès-verbal  de  l'assemblée  du  8  messidor. 

La  place  devenue  vacante  d'aide -naturaliste  pour  la  botanique  ne  fut  repourvue  que 
huit  mois  plus  lard  :  elle  eut  pour  titulaire  Deleuze,  dont  la  nomination  fut  enregistrée 
par  les  professeurs  le  i4  pluviôse  an  111. 

I  ne  autre  conséquence,  c'est  que,  puisque  les  aides-naturalistes  touchaient  un  traite- 
ment de  trois  mille  livres,  le  traitement  des  professeurs  devait  être  élevé  à  proportion. 
(l'est  ce  qui  eut  lieu,  aussitôt  que  la  Convention  trouva  le  temps  de  s'occuper  de  nouveau 
du  Muséum;  le  décret  du  20  frimaire  an  ni,  rendu  mit  la  proposition  du  Comité  d'in- 
struction publique,  portera  le  traitement  des  professeurs  à  cinq  mille  livres. 

II  ne  faut  pas  voir  dans  la  nomination  de  Gauthier  par  le  Comité  de  -alut  public  un 
acte  de  favoritisme  :  Gauthier  avait  des  litres;  c'était  un  savant,  qui  av. ni  voyagé  dans 
l'Amérique  du  Sud,  et  on  avait  rapporté'  une  collection  d'insectes,  dont  le  Muséum  s'en 
richit. 

Par  contre,  il  j  eut  une  tentative  assez  CUlïeuse,  qui  échoua,  du  reste,  de  la  part  d'un 
solliciteur  pour  se  faire  donner  une  place  au   Mus,' :  le  procès  verbal  de  l'assembl les 

professeurs  du  31  ventôse  an  11  mentionne  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  Paré,  on 
celui-ci  demande  un  emploi  pour  le  citoyen  Olivier  Vf  ara  t,  de  Genève,  -mari  de  la  sœur 
de  V Ami  du  peuple»,  qui  a  découvert  un  procédé  pour  la  préparation  des  araignées  et 
désire  être  attaché  aux  collections.  Paré  avant  été  uns  en  étal  d'arrestation  le  i5  ger- 
minal, l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 
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LETTRE   DE  DESFONTAINES,  SECRETAIRE  DU  MUSEUM  DMMSTOIRE    NATURELLE. 


A  PAYAN  DU   MOULIN,  COMMISSAIRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


Paris,  le  10  prairial  l'an  a'1  delà  République  française 
une  et  indivisible. 

Les  professeurs  du  Muséum  national  d'histoire  naturelle  au  citoyen  Payan, 
commissaire  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique. 
Citoyen  commissaire , 
Le  Comité  de  salut  public  ayant  par  un  de  ses  arrêtés  statué  sur  l'existence  de 
la  ménagerie  du  Muséum   d'histoire  naturelle  et  se  proposant  d'agrandir  dans 
toutes  ses  parties  le  monument  utile  consacré  à  l'étude  de  la  nature,  nous  pensons 
qu'il  serait  convenable  de  rassembler  tout  ce  qui  peut  convenir  à  ce  bel  établis- 
sement. Les  professeurs  prient  en  conséquence  la  Commission  executive  de  l'in- 
struction publique  de  les  autoriser  à  acquérir  les  animaux  à  vendre  qui  pourraient 
servir  à  l'instruction  et  à  choisir  de  préférence  ceux  dont  les  races  pourraient  offrir 
une  nouvelle  source  de  richesse  pour  l'agriculture  et  le  commerce. 

Salut  et  fraternité. 
Desfontaines,  secrétaire. 

Sur  une  fiche  épinglée  à  la  pièce  on  lit,  au-dessous  d'une  courte  analyse  de  la  lettre  de 
Desfontaines,  la  note  ci-après,  qui  est  soit  une  indication  donnée  par  Payan  au  sujet  de  la 
réponse  à  rédiger,  soit  une  analyse  de  cette  réponse  : 

Que  la  Commission  s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  rendre  plus  utile  et  plus  digne 
d'une  grande  nation  un  établissement  consacré  à  l'étude  instructive  de  la  nature, 
conformément  aux  vues  de  la  Convention  nationale  et  du  Comité  de  salut  public, 
dont  elle  s'empressera  toujours  de  hâter  l'exécution ,  et  qu'en  attendant  elle  auto- 
rise les  professeurs  à  acquérir  les  animaux  à  vendre  qui  pourraient  servir  à  l'in- 
struction ou  offrir  une  nouvelle  source  de  richesse. 

MINUTE  DE    LA   REPONSE  DE    LA   COMMISSION    EXECUTIVE  À    LA   LETTRE  CI-DESSUS. 
INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

a*  division.  [  a  Commission  executive  de  l'instruction  publique 

Muséum  aux  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle, 

d'histoire   naturelle. 

jyjo  ^gg  Paris,  18  prairial. 

Vous  demandez,  citoyens,  l'autorisation  de  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique pour  acquérir  les  animaux  à  vendre  qui  pourraient  servir  à  l'instruction  et 
notamment  ceux  dont  les  races  pourraient  offrir  une  nouvelle  source  de  richesse 
pour  l'agriculture  et  le  commerce. 

La  Commission  s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  rendre  plus  utile  et  plus  digne 

(1'  Archives  nationales,  F17,  carton  1  1  -5o.  reaux  de  la  Commission  executive  :  k  2  edivi- 
En  marge  de  la  pièce  se  lisenl  ces  indica-  sion,  12   prairial-3  messidor.  N"  A68.»  Et 

lions  d'enregistrement,  provenant  des  hu-  plus  lias  :  crN"  <i'i.  12  prairial.» 
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d'une  grande  nation  un  établissement  consacré  à  l'étude  instructive  de  la  nature, 
conformément  aux  vues  de  la  Convention  nationale  et  du  Comité  de  salut  public, 
dont  elle  s'empressera  toujours  de  hâter  l'exécution.  En  attendant,  die  vous  donne 
l'autorisation  que  vous  désirez;  elle  s'empressera  de  même  d'accueillir  toute-  les 
propositions  que  vous  pourrez  lui  faire  pour  perfectionner  rétablissement  utile 
qui  vous  est  confié  et  ajouter  à  la  richesse  et  à  prospérité  nationale. 

Salut  et  fraternité. 

A  la  minute  est  jointe  une  expédition  datée  aussi  du  18  prairial  et  non  signée.  Celte  ré- 
ponse n'a  donc  pas  été  envoyée;  le  commissaire,  sans  doute,  ne  l'aura  pas  approuvée, 
ou  aura  voulu  attendre,  pour  annoncer  aux  professeurs  du  Muséum  qu'A  leur  accordait 
l'autorisation  demandée,  d'y  avoir  été  autorisé  lui-même  par  le  Comité  de  salut  pultlic. 

AUTRE  LETTRE  DE  DESFONTAINES  A  PAYAN  DU  MOULIN  W. 

Paris,  le  10  prairial  l'an  2d  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Les  professeurs  du  Muséum  national  d'histoire  naturelle  au  citoyen  Payan, 
commissaire  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique. 

Citoyen  commissaire, 

Nous  le  prévenons  que  trois  animaux  vivants  que  l'on  faisait  voir  au  public  ;ni\ 
boulevards  ont  été  transportés  au  Muséum  d'histoire  naturelle  le  8  prairial  en 
exécution  de  l'arrêté  de  la  commune  de  Paris,  savoir  un  singe  mandril,  l'un  des 
plus  beaux  et  des  plus  grands  que  l'on  ait  encore  vus;  un  raton,  animal  de  la 
grosseur  d'un  renard,  qui  a  l'habitude  de  laver  les  aliments  dont  il  se  nourrit  avant 
de  les  manger.  Le  3'  est  un  bouc  d'Angora  à  quatre  cornes.  Nous  pensons  que  ces 
animaux  sont  utiles  à  l'instruction  publique,  cl  nous  avons  cru  devoir  les  conserver, 
pour  peu  toutefois,  citoyen  commissaire,  que  tu  le  juges  c  invenable. 

Salut  et  fraternité. 
Desfontaines,  secrétaire. 

MINUTE   DE  LA    REPONSE   DE  LA  COMMISSION   EXECUTIVE    A    LA    LETTRE  CI-DBSSDS. 
3°  division.  ,      < 

-  Liberté,  bgalite. 

Muséum 
d'hutoire^naturelle.       [jQ  Commission  de  l'instruction  publique 
H"  65.  aux  professeurs  du  Muséum. 

Expédié.  Pari»i  '''  ,s  prairial. 

Vous  nous  annoncez,  citoyens,  que  in  us  animaux  curieux,  un  singe  mandril,  un 

»>  Archives  nationales,  F",  carton  ti3o.  En  inarj;edc  la  pièce  se  lisent  cm  indications; 

«a' division,  1  a  prairial-3  messidor.  N    iGg-n  El  plus  bas     itN   "•-.  >  ■•  prairial» 
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raloo  et  mi  bouc  d' angora  à  quatre  cornes  ont  été  transportés  au  Muséum ,  et  que  vous 
avez  cru  devoir  en  ordonner  la  conservation  pour  l'instruction  publique.  La  Com- 
uiission  s'empresse  d'approuver  votre  décision.  Elle  va  prendre  les  mesures  néces- 
saires  pour  faire  procéder  à  l'estimation  de  ces  animaux,  afin  <pie  les  propriétaires 
reçoivent  sans  aucun  retard  inutile  le  payement  (puis  réclameront,  et  vous  la 
trouverez  toujours  disposée  à  seconder  vos  vues  et  vos  efforts  pour  le  succès  d'un 
établissement  dont  les  progrès  sont  si  liés  à  l'utilité  et  à  la  félicité  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Le  mot  Expédié,  écrit  en  marge  de  la  minute  (et  qui  ne  se  trouve  pas  en  marge  de  la 
minute  précédente),  prouve  que  celte  répense  a  été  envoyée  aux  destinataires. 


Le  volume  de  la  Connaissance  des  temps  pour  170/1  avait  été  entièrement  conforme  au 
«vieux  style»;  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puisque  ce  volume  fut  imprimé  en  1 7 •  » •  • .  Eu 
voici  le  titre  : 

Coimoissance  des  temps,  à  l'usage  des  astronomes  et  des  navigateurs ,  pour  l'année 
commune  ijg'i,  publiée  par  ordre  de  l'Académie  des  sciences,  par  Méchain.  de 
la  même  académie.   A   Paris,  de  l'Imprimerie    nationale  executive   du   Louvre. 

MDCCXCII. 

Le  volume  suivant  —  celui  dont  s'occupe  le  Comité  d'instruction  publique  dans  sa 
séance  du  97  floréal  —  forme  la  transition  entre  les  deux  styles.  Son  titre  l'indique;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Coimoissance  des  temps,  à  l'usage  des  navigateurs  et  des  astronomes ,  pour  l'année 
IJ90.  Du  12  nivôse  de  l'an  3  au  10  nivôse  de  l'an  â  de  l'ère  républicaine.  A  Paris, 
de  l'imprimerie  de  Dupont,  imprimeur-libraire,  rue  de  la  Loi,  n°  \h.  L'an  h*  de 
la  République,  une  et  indivisible. 

Un  avertissement  explique  que  les  circonstances  ont  obligé  à  s'en  tenir  à  des  corrections 
rapprochant  l'ouvrage,  autant  qu'il  a  été  possible,  du  «nouveau  style»  : 

Avertissement.  —  ...  Ce  volume  étant  imprimé  en  grande  partie  lors  du  décret 
de  la  Convention  nationale  sur  la  nouvelle  division  de  l'année  et  du  joui1,  on  n'a 
pu  y  faire  tous  les  changements  (pie  l'on  auroit  désiré  pour  le  rendre  conforme  au 
décret;  la  destination  de  cet  ouvrage  exigeant  qu'on  en  accélère  la  publication, 
que  plusieurs  circonstances  avoient  déjà  beaucoup  retardée,  on  s'est  contenté  de 
faire  correspondre  dans  la  première  page  de  chaque  mois  la  nouvelle  division  de 
l'année  républicaine  à  celle  de  l'ancienne,  dont  les  dates,  sous  le  titre  de  vieux 
style,  indiquent  toutes  les  observations  et  les  calculs  compris  dans  cet  ouvrage. 

Comme  le  dit  cet  avis,  les  changements  ont  été  réduits  au  strict  minimum  :  on  s'est 
contenté  d'insérer  dans  les  tableaux  mensuels  du  lever  et  du  coucher  du  soleil  et  de  la  lune 
une  concordance  entre  les  quantièmes  grégoriens  et  les  quantièmes  républicains,  en  sup- 
primant la  division  en  semaines  pour  y  substituer  une  division  en  périodes  de  cinq  jours, 
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plus  rapprochée  de  la  décade;  tout  le  reste  du  volume  a  élé  laissé  intact;  il  y  a  donc  eu 
seulement  douze  pages  remaniées  sur  trois  cents.  Voici  sous  quelle  forme  a  été  présentée 
celte  concordance  dans  les  douze  tableaux  mensuels  : 


CALENDRIER 

RÉPUBLICAIN 

VIEUX  STYLE. 

M  H   HIVÔSB  AU   11  PLUVlÔSK. 

JANVIER. 

Jours  du  mois. 

Jours  du  mois. 

12  » 

13  Ï 

Duodi 
Tridi. 

2 

i4    ' 

Quartidi. 

3 

10     • 

Quintidi. 

k 

16 

Sextidi. 

:' 

17 

Septidi. 

6 

18 

Octidi. 

7 

19 

Nonidi. 

8 

20 

Décadi. 

9 

21 

Primedi. 

10 

32 

Duodi. 

1 1 

23 

Tridi. 

12 

24 

Quartidi. 

i3 

25 

Quintidi. 

1'. 

26 

Sextidi. 

i5 

27 

Septidi. 

16 

28 

Octidi. 

»7 

99 

Nonidi. 

18 

3o    s 

1       (3 

Décadi. 
Primedi. 

>9 

ao 

3    î: 

Duodi. 

ai 

3    P 

Tridi. 

99 

Etc. 

Dans  le  volume  qui  suivit  celui  là,  el  qui  parui  quatorte  ou  quime  mois  plus  lard,  le 

pas  est  déOnilivement  Franchi,  et  le  calendrier  républicain  a  pris  possessi le  l'o 

Ce  volume  eut  consacré,  non  à  Vannée  tjgC,  mais  &  l'an  ri  <l  ■  la  République  :  la  partie 
comprise  entre  le  •■•'>  septembre  et  le  3i  décembre  1795,  qui  Courait  déjà  dans  le  volume 
précédent,  s'y  trouve  par  conséquent  répétée.  Voici  le  litre  de  ce  trois volume  : 
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Connaissance^  des  temps,  à  l'usage  des  astronomes  et  des  navigateurs,  pour 
l'année  n  de  la  République  française ,  du  2  3  septembre  1 7  9  5  au  3/  septembre  1706. 
Publiée  par  ordre  du  Bureau  des  longitudes.  \  Paris,  de  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique. L'an  iv  delà  République  française.  Septembre  179.5. 

Une  concordance  entre  les  quantièmes  républicains  et  les  quantièmes  grégoriens  est  en- 
core insérée  dans  les  douze  tableaux  mensuels  du  lever  et  du  coucher  du  soleil  et  de  la 
lune;  mais  cette  fois  c'est  le  mois  grégorien  qu'on  a  découpé  pour  en  placer  les  morceaux 
en  regard  du  mois  républicain,  et  les  tableaux  ont  pris  la  l'orme  suivante  : 


0 

G 
00 

O 

VENDÉMIAIRE. 

G 
00 

g 
O 
00 

1 

f 

Primedi. 
Duodi. 

1     24 

3 

Tridi. 
Quartidi. 

I-.5 
?    a  6 

5 

Quintidi. 

2  7 

6 

Sextidi 

28 

7 
8 

Septidi. 
Octidi. 

2  9 
3o 

9 
10 

Nonidi. 
Décadi. 

0     1 
S"      9 

1 1 
12 

Primedi. 
Duodi. 

Et     3 

fD 

h 

i3 

Tridi. 

5 

là 

Quartidi. 

6 

i5 

Quintidi. 

7 

16 

Sextidi. 

8 

»7 

18 

Septidi. 
Octidi. 

9 

10 

19 

Nonidi. 

1 1 

20 

Décadi. 

12 

21 

Primedi. 

i3 

2  a 

Duodi. 

1/1 

Etc. 


°)   Dans    ce   volume ,  l'orthographe   moderne    Connaissance   a    remplacé  l'orthographe 
ancienne  Connoissuttce ,  qui  avait  été  encore  conservée  dans  le  volume  imprimé  en  Fan  11. 


|29Fi.|  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  449 

DEUX   CENT   QUARANTE-SEPTIÈME   SÉANCE. 

Du  99  floréal  an  u.  [18  mai  1794.  | 

Le  Comité  renvoie  au  concours  l'ouvrage  dont  lui  fait  hommage  Le 
citoyen  Chemin  ,  et  qui  est  intitulé  Principes  de  lu  grammaire  française^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Marne  concernant 
les  réparations  des  couvertures  du  collège  de  Langres^. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  fera  passer  une  copie  de  la 
lettre  que  lui  adresse  le  Comité  de  salut  public ,  par  laquelle  il  lui 
annonce  qu'il  conserve  au  citoyen  Cotte  la  jouissance  du  local  qu'il 
occupe  dans  la  commune  d'Emile(3). 

Mathieu  expose  qu'il  est  utile  de  préparer  les  esprits  par  l'instruc- 
tion à  l'établissement  des  poids  et  mesures  uniformes  pour  toute  la 
République;  il  pense  que  ce  sérail  une  chose  utile  de  charger  de  ren- 
seignement populaire  de  cette  partie  tous  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  professeurs  de  mathématiques  et  d'hydrographie  sala- 
riés par  la  nation.  Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  proposition 
à  la  Commission  des  poids  et  mesures,  pour  avoir  son  avis  et  le  trans- 
mettre ensuite  au  Comité  de  salut  public  pour  les  moyens  d'exécution. 
Admise 

Le  citoyen  Séjean,  organiste,  se  présente  au  Comité  et  l'appelle  la 
pétition  présentée  par  les  musiciens  organistes  attachés  ci-devanl  aux 

'0  Néant.  Il  a  été  question  de  Chemin  a.r>  brumaire.  Comme  l'abbé  Coite  était  do 

le  il)  floréal  (p.  873),  et  il  sera  encore  savant   estimable,  qui  avait  su  inW 

parlé  de  lui  le  17  prairial.   Les   Principe»  à  sa  cause  la  Commission  des  arts  et  le 

de  la  grammaire  française  figureront  de  Comité  d'instruction  publique,  on  ne  peut 

nouveau  au  procès-verbal  du  29  prairial.  qu'approuver   le  1 tité  de  salut    public 

M  Néant.  d'avoirfail exception  en  sa  faveur;  mais 

M  Voir   31   germinal  (p.    118).  Nous  ce  ne  fui  pas  du  premier  coup  que,  dans 

donnons  aux  annexes,  \  (p.  <'u>.r)  ),  la  lettre  cette  lutte  entre  une  petite ticipalité  <•! 

du  Comité  de  salut  public  (Dxuviu,  l\,  58,  le  Comité  qui  faisait  trembler  l'Europe,  les 

n"-:. 'i(|).  Il  est  assuré ni  piquant  de  voir  tout  puissants  dictateurs  réussirent  1  faire 

le  terrible  Comité  intervenir  pour  mainte-  prévaloir  leur  volonté.  Pour  la  suite,   voir 

nir  au  ci-devant  curé  de  Montmorency,  qua  9  prairial  (p.  'iss  . 

lifié  pour  la  circonstance  d'aami  de  Jean  '    Le   | lès-verbaux  ne  mentionnent 

Jacques»,  la  jouissance  du  presbytère  en  pas  l'avis  de  la  Commission  des  poids  et 

dépit  de>  dispositions  formelles  du  décret  du  mesures. 

IV. 
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paroisses,  tendante  à  obtenir  un  traitement  ou  des  pensions  de  retraite, 
conformément  au  décret  rendu  par  l'Assemblée  législative  en  faveur 
des  musiciens  jadis  attachés  aux  cathédrales  et  églises  collégiales.  Le 
même  citoyen  manifeste  ses  sollicitudes  sur  les  orgues  dont  il  désire 
la  conservation.  Un  membre  observe  que  la  Commission  des  arts  a 
pourvu  à  la  conservation  des  orgues  au-dessus  de  quatre  pieds  (]).  Sur  la 
demande  principale  du  citoyen  Séjean ,  il  pense  que  c'est  au  Comité 
de  liquidation,  sur  le  rapport  duquel  le  premier  décret  a  été  rendu 
dans  l'Assemblée  législative,  à  en  faire  le  rapport.  Il  invite  le  Comité 
d'instruction  publique  à  faire  parvenir  son  vœu  au  Comité  de  liqui- 
dation pour  faire  étendre  et  appliquer  aux  artistes  pétitionnaires  et 
musiciens  l'effet  du  décret  rendu  par  l'Assemblée  législative.  La  pro- 
position est  adoptée (2). 

Le  citoyen  Guyon,  commis  à  la  bibliographie,  demande  un  congé 
d'une  décade  pour  aller  dans  sa  famille  terminer  des  affaires  person- 
nelles. Le  citoyen  Mathieu,  inspecteur  du  Comité,  appuie  cette  de- 
mande, qui  est  accordée. 

Le  citoyen  Delauney  demande  un  congé  pour  des  affaires  de  fa- 
mille ;  le  commissaire-inspecteur  n'y  trouvant  pas  de  motifs  d'opposition, 
la  demande  est  accordée  pour  quinze  jours. 

Le  commissaire-inspecteur  expose  que  sur  la  demande  de  la  Com- 
mission des  subsistances  de  la  République,  et  sur  l'autorisation  du 
Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  on  a  déposé  dans  les  souterrains  et 
caves  de  la  maison  d'Elbeuf  des  tonnes  d'huile  en  grand  nombre.  Il 
expose  en  même  temps  ses  craintes  sur  les  accidents  que  pourrait  oc- 
casionner ce  dépôt,  dans  un  lieu  où  sont  confiés  beaucoup  d'inventaires 
précieux,  une  bibliothèque  riche  et  nombreuse,  des  catalogues  de  ton  les 
les  bibliothèques  de  la  République,  et  grand  nombre  de  titres  de 
liquidation,  ainsi  que  beaucoup  de  cartes  géographiques.  Le  Comité 
charge  le  commissaire-inspecteur  de  conférer  de  ce  sujet  important 
avec  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle (1). 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  d'instruction  pu- 

O  Voir  p.  2'i5,  note  7.  l'hôtel  d'Elbeuf,  où  se  trouvaient  aussi  le 

M  Néant.  Comité  de  division,  dépossédé  également 

(')   Voir  h  germinal  (p.  20).  Le  Comité  de  son  local  de  l'hôtel  de  Brionne,  et  le 

d'instruction  publique  avait  quitté  l'hôtel  Comité  de  liquidation.  Pour  la  suite,  voir 

de  Brionne,  en  germinal,  pour  s'installer  à  17  prairial  (p.  hho). 
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blique  pour  lui  demander  des  renseignements"  sur  les  moyens  de  pro- 
céder aux  inventaires  à  faire  dans  les  bibliothèques  et  autres  objets 
d'art  et  de  sciences  qui  peuvent  appartenir  à  la  nation,  soit  dans  les 
colonies ,  soit  dans  les  agences  diplomatiques  ou  consulaires. 

Le  citoyen  David  ayant  représenté  que  beaucoup  d'hommes,  même 
bien  intentionnés,  craignent  que  les  temples  dédiés  à  l'Etre-suprême 
ne  puissent  devenir  par  la  suite  des  lieux  où  des  fanatiques  fondent 
leurs  espérances  pour  y  introduire  un  culte  nouveau,  il  demande  qu'il 
soit  fait  un  rapport  à  ce  sujet.  Admis  (1). 

[^  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  de- 
mande du  citoyen  Bonafos,  officier  de  santé,  nommé  par  le  district  de 
Perpignan  pour  faire  l'état  d'un  jardin  de  botanique  qui  est  dans  cette 
ville,  etc.  «. 

Le  citoyen  Buache  expose  que  tous  les  jours  la  Commission  des  arts 
est  chargée  d'évacuer  des  domaines  nationaux  les  bibliothèques  et  les 
monuments  de  sciences  et  arts  qui  s'y  trouvent,  qu'elle  manque  de  dé- 
pôts pour  les  y  réunir,  le  Comité  n'ayant  pas  encore  statué  sur  les 
locaux  à  accorder  pour  cet  emploi.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à 
celui  des  domaines  pour  l'inviter  à  mettre,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
la  disposition  de  la  Commission  des  arts  quatre  domaines  nationaux 
pour  recevoir  les  dépôts,  indépendamment  de  la  maison  d'Ormesson 
Du  Perron  destinée  aux  manuscrits (3). 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Coupé,  Thibaudeau  ei  Bouquier 
présenteronl  à  la  prochaine  séance  un  projet  de  décret  lendanl  à  pro- 
pager l'instruction  publique  sur  le  territoire  entier  de  la  République 
par  des  moyens  révolutionnaires  semblables  à  ceux  qui  onl  été  déjà 
employés  pour  les  armes,  la  poudre  el  le  salpêtre^. 

W  Cette  crainte,  exprimée  par  David,  recevoir  ce  dépôt.  Pour  la  suit.-  donnée  i 

ami  personnel  de  Robespierre,  de  voir  le  ses  nouvelles  demandes,  voir,  -.'.une  du 

fanatisme  religieux  tirer  parti  du   décrel  7  prairial  (p.  '17s  1.  un  extrait  «lu  , 

«lu  iS  Boréal,  est  caractéristique.  Le  qou-  verbal  du  Comité  d'aliénation  et  , loin, nues. 

veau  rapport  que  David  demandait  n'a  pas  '    Nous  voici  arrivés  i  I Un  di 

été  fait.  les  plus  importants  du  Comité  d'iostruc- 

\eani.  lion  publique:  l'élaboration  d'un  projet  de 

w  Le  19  floréal  (p.  368),  la  Commission  décrel  appelant  a  Paria  quatre  citoyens  par 

îles     arts    avait    demande    un     local     des-  district,  pour  J    Suivre  un  COUfS  d'ui-lruc- 

tine  aux  manuscrits;    le   présent  procès         don  de  deux  mois,  y  apprendre  la  manière 
verbal  nous  apprend  que  la  maison  d'Or  d'enseigner,  el  ouvrit  ensuite  dans  leurs  dis- 

messon  Du  Perron  lui  fui  accordée  | '        Iricls  une  école  publique  d'instruction  où 
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Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  demande  de  la  citoyenne  Bi- 
Ih'tou.  qui  a  pour  objet  de  faire  confirmer  l'acquisition  faite  par  le 
gouvernement,  le  28  mai  1786,  d'une  collection  à  elle  appartenant 
d'anatomie  artificielle,  préparée  el  disposée  par  un  procédé  de  son 
invention.  La  demande  a  également  pour  objet  de  faire  payer  à  cette 
citoyenne  ce  qui  peut  lui  être  dû  des  arrérages  de  la  pension  qui  lui  a 
été  accordée  en  payement  de  sa  collection.  Il  résulte  de  l'exposé  fait 
par  le  rapporteur  que  le  double  objet  de  la  citoyenne  Biberon  est  on 
ne  peut  plus  légitime;  que  l'acquisition  de  sa  collection  a  réellement  été 


ils  devaient  répéter  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  la  méthode  d'enseignement 
reçue  par  eux  à  Paris.  C'est  ce  cours  «ré- 
volutionnaire» qu'on  a  appelé  V Ecole  nor- 
male. 

Si  le  projet  du  Comité,  qu'on  trouvera 
au  procès-verbal  du  ier  prairial  (p.  /160), 
eût  été  exécuté  dans  les  conditions  où  il 
avait  été  conçu,  l'Ecole  normale  se  fût 
ouverte  le  icr  messidor;  le  icr  fructidor  les 
élèves  auraient  pu  rentrer  dans  leurs  dis- 
tricts pour  y  ouvrir  à  leur  tour  un  cours 
de  deux  mois;  et  dans  le  courant  de  bru- 
maire, avant  le  commencement  de  l'hiver, 
dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique, des  instituteurs  et  des  institutrices 
«révolutionnairement»  formés  auraient  ou- 
\erl  des  écoles  primaires.  Le  retard  ap- 
porté à  l'exécution  du  projet  en  dénatura 
le  caractère  et  en  empêcha  la  réussite  : 
l'Ecole  normale  ne  s'ouvrit  qu'en  plu- 
viôse an  m,  en  pleine  réaction  thermido- 
rienne et  girondine,  ses  cours,  qui  du- 
rèrent quatre  mois,  s'achevèrent  à  la  tin 
de  prairial  au  milieu  des  récriminations  et 
des  injures  adressées  à  une  institution 
dont  le  but  était  manqué;  el  les  écoles  de 
district,  eu  vue  desquelles  les  cours  pro- 
fessés  à  Paris  avaient  dû  être  faits,  ne 
s'ouvrirent  jamais. 

Le  procès- verbal  nous  dit  exprès 
sèment  qu'il  s'agissait  d'une  imitation 
des  -moyens  révolutionnaires  déjà  em- 
ployés pour  les  armes,  la  poudre  et  le 
salpêtre».  Nous  avons   indiqué   plus  haut 


(29  germinal,  p.  189,  note)  ce  que  furent 
ces  cours  révolutionnaires  faits  à  Paris  pen- 
dant le  mois  de  ventôse  devant  un  millier 
de  citoyens  venus  de  tous  les  districts  de 
la  République. 

Deux  communications  adressées  au  Co- 
mité, l'une  par  Jussieu  (9  et  29  germinal , 
pages  !\6  et  189),  l'autre  par  Barlclli  Saint- 
Paul  (7  floréal,  p.  288),  purent,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  fournir  quel- 
ques vues  sur  la  manière  d'organiser  un 
cours  normal  de  ce  genre  à  l'usage  des 
instituteurs  et  sur  les  méthodes  d'ensei- 
gnement qu'il  était  utile  de  propager. 

Mais  à  qui  appartint,  au  Comité 
d'instruction  publique,  l'initiative  de  ce 
projet  ? 

Ce  qui  nous  semble  avoir  été  la  cause 
déterminante  de  la  décision  prise  le  29  flo- 
réal, c'est  l'ordre  donné  à  Bouquier  et  à 
Thibaudeau,  le  21  floréal  (p.  3g8),  de 
«faire  un  rapport  dans  le  plus  bref  délai 
sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour 
l'organisation  de  l'instruction  publique». 
Or,  cet  ordre  ne  fut  pas  sollicité  par  eux; 
par  conséquent,  il  est  le  résultat  d'une  ini- 
tiative prise  par  un  autre  membre  du  Co- 
mité, que  le  procès-verbal  n'a  pas  nommé. 
Probablement,  ce  membre  fut  Coupé  (de 
l'Oise).  En  effet,  nous  voyons,  le  29  floréal, 
Coupé  adjoint  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau  , 
et,  le  1"  prairial,  c'est  lui  qui  présentera 
au  Comité  le  «Projet  de  décret  tendant  à 
révolutionner  l'instruction».  Pour  la  suite, 
voir  iir  prairial  (p.  &60). 
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faite,  moyennant  une  somme  de  six  mille  livres  d'une  part,  et  celle 
de  trois  mille  livres  de  rente  ou  pension  viagère,  laquelle  pension  lui 
a  été  réellement  pavée  pendanl  plusieurs  années ,  ainsi  que  la  première 
somme  ci-dessus  énoncée  ;  que  cette  collection  est  intéressante  sous 
plusieurs  rapports  aux  yeux  des  hommes  éclairés,  et  forme,  après  les 
anatomies  naturelles,  la  plus  heureuse,  la  plus  durable  et  la  plus 
ingénieuse  imitation  des  différentes  et  principales  parties  du  corps 
humain,  ainsi  que  le  Comité  s'en  esl  assuré'  par  le  témoignage  des 
membres  de  la  Commission  des  arts,  ainsi  qu'il  est  pareillement  con- 
staté par  les  certificats  de  la  ci-devant  Faculté  de  médecine  et  de  la 
ci-devant  Académie  des  sciences:  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  assurer  à  |;1 
République  la  communication  du  procédé  par  lequel  la  citoyenne  Bi- 
héron  a  donné  à  ses  pièces  d'anatomie  la  consistance  suffisante,  el  une 
sorte  d'esprit  conservateur  (sic).  Sur  ce  rapport,  le  Comité  déclare  :  1  "  que 
l'objet  de  l'acquisition  faite  par  le  gouvernement,  énoncée  dans  la 
pétition  de  la  citoyenne  Biberon,  est  intéressant  à  conserver  pour  la 
République  ;  •>"  que  la  connaissance  du  procédé  de  la  citoyenne  Bihéron 
importe  également  à  l'avancement  de  l'art;  arrête  en  3e lieu  que  la 
vérification  des  titres  et  pièces  sera  faite  avec  le  Comité  des  finances, 
auquel  la  pétition  est  renvoyée  à  ce1  effet;  ^i0  que  la  citoyenne  Bihéron 
donnera  une  connaissance  entière  de  son  procédé  à  la  Commission 
des  arts,  qui  en  rendra  compte  au  Comité  d'instruction  publique^1*. 

La  Convention  nationale  ayant  décrété  que  son  Comité  lui  ferait  un 
rapport  sur  les  fonds  à  accorder  pour  le  rétablissement  «les  jardins 
de  botanique  négligés  et  abandonnés,  etc.,  le  Comité  a  nommé  Gré- 
goire pour  rapporteur^. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  un  hymne  à  l'Égalité  que  lui  présente 
le  citoyen  Malingre,  un  de  ses  secrétaires-commis {3), 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  chargée  de  la  rédaction  <lu  Re- 


O  Voir   ta    septembre    179a    (t.  Il,  cours  qui  fol   renvoyé  au  Comité  1 

p,  397),  et,  pour  la  suite,  99  prairial.  culture,  et,  le  16,  Cou  thon,  eu  nom  du 

"    La  question  des  jardins   botaniques  Comité  de  salul  public,  (il  votei  un 

avail  été   portée  à  la  tribune  de  la   Con  relatil  a  la  conservation  *!•-  «ii^-r-  > 

vention,    le    16  germinal,    par  Grégoire  jardins  royaus    voir  p.  3 18).  Pour  la  suite, 

(voir  p.  .Vu.  Le  décrel  chargeant  le  Co-  voir  •">  prairial 
mité  d'instruction   publique   de  faire  un  N    198a,  s.  d.     D  uxviu,  \ 

rapport  est  du  6  floréal.    Le    i5    floréal,  Pour  la  suite,  voir  1 3  prairii 


Boissel  prononça,  sur  la  question,  un  <li 


'..")'.       PROCES-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

(  mil    des   actions  héroïques  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  touchant  le  trait  de  courage  du  citoyen  Sergent,  etc. (]). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  poids  et  mesures  l'examen 
de  la  Notice  des  poids  et  mesures  nouvelles,  et  leurs  rapports  avec  les 
anciennes,  que  les  commissaires  représentants  du  peuple  à  Rochefort 
lui  font  passer,  pour  en  donner  son  avis (->. 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  la  lettre  des  membres  de  la  Com- 
mission de  marine  et  des  colonies,  etc. ®. 

Le  Comité  arrête  de  déposer  dans  ses  archives  les  deux  lettres  que 
lui  fait  passer  le  Comité  d'aliénation,  l'une  pour  lui  communiquer  la 
question  de  savoir  si  les  instituteurs  des  campagnes  doivent  jouir  des 
jardins  accordés  aux  ci-devant  curés;  l'autre  pour  rendre  compte  au 
Comité  de  la  visite  qu'il  a  faite  de  la  maison  d'Ormesson  Du  Perron , 
destinée  au  dépôt  des  manuscrits  provenant  des  émigrés. 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  le  mémoire  présenté  par  Palamède 
Fleuriau,  pour  l'emploi  de  professeur  en  hébreu  au  Collège  ci-devant 
royal,  ou  celui  de  bibliothécaire  en  sous-ordre  dans  une  bibliothèque 
nationale (4). 

Le  Comité  arrête  que  David  Le  Roy  sera  invité  de  se  rendre  à  sa 
prochaine  séance,  pour  lui  donner  les  lumières  nécessaires  sur  la  na- 
ture, l'utilité  et  l'usage  des  bateaux  qui  se  trouvent  au  Raincy(5). 

Séance  levée (6). 

Villar  ,  président.  Plaichard,  secrétaire  m. 


(i),(»)  Néant.  Bordeaux ,  un  arrêté  de  la  Commission  exé- 

M  Néant.  Il  s'agit  évidemment  de  Vin-  cutive  de  l'instruction  publique  du  même 

str action  pour  les  marins,  qui  était  en  cours  jour,  et   le  décret   de    la   Convention  du 

d'impression.  Pour  la  suite,   voir  9   prai-  3o   floréal  confirmant  la   nomination   de 

rial  (p.  687).  Fourcade  comme  adjoint  de  la  Commission 

(4)  Néant.  executive  de   l'instruction  publique,  puis 

(5>  Voir  19  floréal  (p.  368).  Le  procès-  deux  lettres  de  Jullien  à  ses  collègues  de 

verbal  du  iei  prairial  ne  mentionne  pas  la  la  Commission,  datées   de   Bordeaux,  le 

présence  de  David  Le  Roy.  1 3  messidor. 

<6>  Cet  alinéa  ne  se  trouve  pas  à  la  mi-  — Nous  avons  trouvé  un  état  manuscrit 

nute,  non  plus  que  le  précédent.  qui  nous  fait  connaître  les  noms  des  secré- 

(7)   La  minute  est  de  la  main  de  Plai-  taires-commis  du  Comité  d'instruction  pu- 

chard.  Les  signatures   sont  celles  du   re-  lilique,  ainsi   que  les  appointements  tou- 

gistre.  cbés  par  eux   pendant  le   mois  de  floréal 

—  Nous  donnons  aux  annexes ,  B ,  Par-  an   11.  Nous   le  donnons  aux  annexes,  G 

rêlé  du  Comité  de  salut  public  du  39  flo-  (p.  Af>8). 


[■ca 


I    ivnvovant   Jullien    fils    en   mission    à 
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PIECES   ANNEXES. 


LETTRE  DU  COMITE  DE  SALUT   PUBLIC  RELATIVE  À    COTTE ". 


COMITÉ 

DE 

SALUT  PUBLIC. 

Bureau 

de  correspondance 

avec  les 

représentante 

du  peuple  en  mission. 


Nota.  —  L'ordre  et  la 
division  du  travail  du  Co- 
mité de  salut  public  exi- 
gent que  la  réponse  relaie 
la  date  de  cette  lettre  et  le 
bureau  d'où  elle  est  partie. 

On  aura  soin  d'ajouler 
.sur  l'adresse,  au-dessous  des 
mois  :  Au  Comité  de  salut 
public,  ceux-ci  :  Bureau  de 
correspondance  des  repré- 
sentants. 

N°  468. 


LIBERTÉ,   KGALITK  OU  LA  MOBT. 

A  Paris,  le  f>f>  floréal  l'an  second 
de  la  République  Française  une  el  indivisible. 

Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité 

de  salut  public, 

Aux  citoyens  R.  d.  1'. 

membres  du  Comité  d'instruction. 

Le  citoyen  Cotte  fut  l'ami  de  Jean- Jacques, 
citoyens  collègues,  le  Comité  de  salut  public  lui 
laisse  la  jouissance  du  logement  qu'il  occupe,  el  saisit 
cette  occasion  de  rendre  un  nouvel  hommage  à  la 
mémoire  du  grand  homme  qui  l'honora  de  son  estime. 


Salut  el  fraternité 


Les  membres  du  Comité 
de  la  correspondance  : 

COLLOT   d'HeRROIS. 


de  salul  public  chargés 


lïlM 


On  lit  dans  le  registre  des  arrêtes  du  Comité  de  salut  public  : 

Du  au  Boréal. 

Le  Comilé  de  salut  public  arrête  que  Marc-Antoine  Jullien,  envoyé  ■ 
agent  du  Comité  dans  les  départements  maritimes,  el  maintenanl  commissaire 
adjoint  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  se  rendra  de  Boite  à 
Bordeaux  pour  y  presser  el  surveiller  l'exécution  des  lob  révolutionnaires,  réveiller 
et  maintenir  l'énergie  des  autorités  constituées. 

Le  citoyen  Jullien  devra  ;uissi  s'occuper  des  divers  objets  relatifs  aux  fonrtiu  - 
de  la  Commission  executive  <l<»nt  il  esl  membre  ' . 


°>  Archives  nationales,    Dxxxvm,  carton    l\,   dossier  58,  n   aSAg.  -     '    Ircum*! 

nationales,  A  F  *  1 1 .  48.  La  minute  de  cet  arrêté  |  iF  n.  rnrton  .'>s    est  de  la  main  d< 
Carnot. 
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Le  même  jour,  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  prit  l'arrêté  suivant, 
relatif  à  la  mission  de  Jullien  à  Bordeaux  : 

Extrail  du  registre  des  arrêtés  de  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique,  du  ag  floréal  an  q"  de  la  République  française. 

\  u  l'arrêté  <lu  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  qui  charge  le 
citoyen  Marc-Antoine  Jullien,  commissaire  adjoint  de  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique,  de  s'occupera  Bordeaux  des  divers  objets  relatifs  aux  fonc- 
tions de  ladite  Commission, 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  arrête  que  ledit  Jullien 
prendra  toutes  les  mesures,  recueillera  toutes  les  instructions,  et  emploiera  tous 
les  agents  dont  le  secours  pourra  lui  devenir  nécessaire  pour  remplir  à  Bordeaux 
toutes  les  parties  executives  des  objets  attribués  à  la  Commission  par  la  loi  du  1  2  ger- 
minal dernier,  en  conformité  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  et  des  déter- 
minations générales  qui  pourront  être  adoptées  par  la  Commission,  dont  il  sera 
successivement  transmis  des  extraits  audit  Jullien. 

Signé  au  registre  :  Payais,  commissaire;  Jullien,  Fourcade,  adjoints. 
Pour  extrait,  signé  :  Payan,  Fourcade. 

Vu  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  ce  6  prairial, 
l'an  2"  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  Signé  :  Rossew,  officier 
municipal,  Montant,  secrétaire  greffier (1). 

Le  Comité  de  salut  public  prit  encore,  le  29  floréal,  deux  arrêtés  relatifs  à  Jullien  : 
l'un  portant  que  le  Comité  de  surveillance  de  Bordeaux  serait  renouvelé,  et  que  Jullien 
prendrait  des  renseignements  sur  les  patriotes  propres  à  composer  le  nouveau  Comité; 
le  second  portant  que  le  nouveau  Comité  de  surveillance  de  Bordeaux  serait  composé  des 
neuf  citoyens  dont  les  noms  suivent  (les  noms  sont  restés  en  blanc  au  registre),  et  qu'ils 
seraient  installés  par  Jullien,  qui  en  rendrait  compte  au  Comité  de  salut  public. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  prenait  l'arrêté  renvoyant  Jullien  fils  à  Bordeaux,  le  Comité 
de  salut  public  crut  devoir  faire  confirmer  par  la  Convention  son  arrêté  du  12  floréal,  qui 
avait  conféré  à  Fourcade  les  fonctions  d'adjoint  à  la  Commission  de  l'instruction.  On  lit 
dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  3o  floréal  an  11. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  nomme  pour  compléter  les  nominations  des  commissaires  et  des  adjoints 
des  Commissions  executives,  décrétées  le  12  germinal,  les  citoyens  dans  l'ordre 
suivant  : . .  . 

«Art.  3.  Le  citoyen  Fourcade  remplira  les  fonctions  d'adjoint  à  la  Commission 
de  l'instruction  publique (1).* 

Pendant  son   séjour  à   Bordeaux,  Jullien,  comme  le  lui   prescrivaient  les  arrêtés  du 

!1)  Pièce  extraite  de  la  Notice  biographique  sur  Jullien,  de  Paris  (  Sarrut  et  Saint-Edme), 
Paris,  18^2,  in-8°  ;  p.  34,  u°  10  des  Pièces  justificatives.  —  ^  Procès -verbal  de  la 
Convention,  t.  XXXVII,  p.  3l3. 
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29  (lore.il,  s'occupa  rrdos  objets  relatifs  aux  fonctions  do  la  Commission  de  l'instruction 
publique».  Nous  avons  trouvé,  dans  un  petit  dossier  du  carton  F17,  1707,  signalé  plus 
haut  (p.  20/4),  deux  lettres  de  lui  qui  en  fournissent  la  preuve.  Les  voici  ;  elles  sont  toutes 
les  deux  du  même  jour  : 

1. 

LIBERTÉ,  KGAL1TK, 

FRATKIiMTl':,  OU    la    mOTt. 

Bordeaux,  le  1  •'»  messidor  an  Becond  île  la  République  française, 
une  et  indivisible. 
Marc-Antoine  Jullien ,  membre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique, envoyé  parle  Comité  de  salut  public  à  Bordeaux, 

A  ses  collègues  de  la  Commission  d'instruction  publique. 

L'état  actuel  du  théâtre  de  Bordeaux,  qui  a  donné  beaucoup  de  représentations 
gratuites  et  se  trouve  ruiné  et  à  la  veille  d'être  dissous,  me  l'ail  regarder  comme 
étant  de  toute  justice  et  d'une  nécessité  indispensable  une  Indemnité  d'au  moins 
soixante  mille  livres  à  lui  accorder.  J'en  écris  au  Comité  de  salut  public  pour  qu'il 
veuille  l'approuver  ou  bien  autoriser  la  commune  de  Bordeaux  à  prendre  sur  des 
fonds  à  sa  disposition  cette  somme  dont  l'emploi  est  urgent. 

Il  y  a  ici  plus  d'une  pièce  très  mauvaise  dont  je  suis  obligé  d'empêcher  la 
représentation.  Je  m'occupe  aussi  des  établissements  publics,  quoique  bien  distrait 
par  une  multitude  immense  d'affaires.  Je  jugerais  convenable,  à  mon  départ  de 
Bordeaux,  de  laisser  ici  un  agent  de  la  Commission,  pour  surveiller  le  théâtre  el 
les  établissements.  Je  vous  prierais  de  regarder  dès  à  présent  connue  employé  de 
la  Commission  dans  cette  partie,  soit  pour  rester  ici,  soit  pour  se  rendre  à  Paris 
avec  moi,  le  citoyen  Souriguère,  jeune  homme  qui  nous  a  été  désigné  par  le 
représentant  du  peuple  Barère  et  dont  le  patriotisme  et  les  talents  me  sont  connus. 

Salut  et  fraternité. 

Jl  U.IEN. 

P.  S.  Répondez-moi  sans  délai  et  envoyez-moi  force  écrits  pour  l'instruction 
publique. 

Suscription,  au  dos  de  la  seconde  feuille  servant  d'enveloppe  : 

\  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  au  Petil   Luxembourg, 

à   l'a  ris. 
La  lettre  <'lait  fermée  par  un  cachet  de  cire  rouge,  ayant  pour  empreinte  la  lettre  •/. 

•2. 

LIBERTÉ,  ÉOA1ITI  . 

kiiati<;i;\iiï:,  ou  la  mort. 

Bordeaux,  le  i3  messidor  an  Becond  de  la  République  français  . 
une  el  indivisible. 

Marc-Antoine  Jullien,  membre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction 
publique,  envoyé  par  le  Comité  de  salul  publicà  Bordeaux, 

A  ses  collègues  Payan  el  Fourcade. 
Vous  recevrez ,  mes  bons  amis,  comme  un  bon  républicain,  le  porteur  de  ma 
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lettre,  Compain,  de  Bordeaux,  que  j'envoie  vers  le  Comité  de  salut  public  à 
Paris  ('!.  Il  revient  «le  suite  me  rejoindre  el  je  vous  prie  bien  expressément  <le  lui 
donner  en  grande  quantilétous  les  écrits,  rapports,  discours  relatifs  à  l'instruction 
publique.  J'ai  répandu  avec  profusion  dans  ce  département  tous  ceux  que  vous 
m'avez  adressés,  et  le  bien  qu'ils  ont  fait  me  porte  à  désirer  d'en  avoir.  Je  n'en 
aurai  jamais  trop. 

Ecrivez-moi.  Je  vous  embrasse. 

Votre  ami, 

JuiAIEN. 
Suscription,  au  dos  de  la  seconde  feuille,  servant  d'enveloppe  : 

A  Payan  et  Fourcade , 
membres  de  la  Commission  d'instruction  publique,  au  Petit-Luxembourg, 

à  Paris. 
Même  cachet  qu'à  l'autre  lettre. 


ETAT  DES  APPOINTEMENTS  DES  SECRETAIRES-COMMIS  EMPLOYES  DANS  LES  BUREAUX  DO  COMITE 
D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  PENDANT  LE  MOIS  FLOREAL  DE  L'AN  DEUXIEME  DE  LA  RKPIi- 
BLIQUE  FRANÇAISE,   UNE   ET  INDIVISIBLE (2). 


Brotot i66tt 

Liger ,  . .  .  .  i6(> 

Delauney 166 

Saint-Martin 166 

Loger 166 

Brimât 166 

Commission  temporaire  des  mis  : 

Oudry 166 

Thibaudeau 166 

Géniest 166 

Guiboust 166 

Section  des  traits  de  civisme  : 

Héluin 166  i3  h 

Bibliothèque  du  Comité  : 

Baslin,  garde  de  la  bibliothèque 166  i3  h 

A  reporter 90oott       oos       00'' 

(l)  Sur  la  mission  de  Compain,  voir  aux         dossier  2-/19.  (Cette  pièce  forme  le  n°  a5 
annexes  de  la  séance  du  7  thermidor.  du  dossier;  ce  numéro  a  été  écrit  au  crayon 

(2>  Archives  nationales, F17,  carton  10102.  sur  la  pièce  par  un  archiviste.) 
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Bureau  de  la  bibliographie  : 

Barde! 166 

Malingre 166 

Guillaume 166 

Beauachon 166 

Guyon 166 

Labène 166 

Villars 166 

Roullier 166 

Desmares 166 

Ouarnier 166 

Carpentier 1 66 

Regnault 166 

Périef 166 

Total  général /i,i66tt       i3'         V 

Le  présent  état  certifié  véritable,  et  arrêté  à  la  somme  de  quatre  mille  cent 
soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers  par  le  commissaire  inspecteur  du 
Comité  d'instruction  publique. 

A  Paris,  le  29  floréal,  l'an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. 

(Pas  de  signature.) 

Bon  pour  la  somme  de  Quatre  mille  six  cent  soixante-six  livres  treize  sols  quatre 
deniers  à  délivrer  par  la  trésorerie  nationale. 

A  Paris,  li>  -hj  floréal,  l'an  3  de  la  République  française,  uneel  indivisible. 
Le  président  du  Comité  d'instruction  publique. 

(Pas  de  Signature.  ) 
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DEUX   CENT   QUARANTE-HUITIÈME   SÉANCE. 
Du  1"  prairial  an  n.  [20  mai  179'!.] 

Le  citoyen  Romieux,  auteur  de  quelques  ouvrages,  demande  à  être 
mis  en  réquisition.  Renvoyé  au  Comité  de  salut  public'1'. 

Lecture  faite  d'une  pétition  présentée  par  le  citoyen  Coutier,  te- 
nant maison  d'éducation  rue  de  Picpus,  le  Comité  charge  Coupé  de 
lui  faire  un  rapport  sur  les  instituteurs  qui  ne  perçoivent  plus  le  sa- 
laire qui  leur  est  dû  par  les  parents  des- enfants  confiés  à  leurs  soins'2'. 

Le  président  écrira  aux  Comités  de  salut  public  et  des  finances  au 
sujet  des  directeurs  et  professeurs  des  collèges  dont  le  payement  a  été 
suspendu'3'. 

Sur  la  demande  de  Fourcroy,  le  Comité  arrête  que  Fourcroy  et 
Coupé  visiteront  les  établissements  relatifs  à  l'instruction  publique 
dans  les  différentes  sections  de  Paris,  pour  en  faire  leur  rapport,  et 
qu'ils  examineront  en  même  temps  les  plans  déjà  présentés  à  la  Con- 
vention, sur  l'organisation  des  écoles  secondaires'4'. 

Coupé  lit  un  projet  de  décret  sur  les  instituteurs  à  mettre  en  ré- 
quisition'5'. Les  articles  suivants  sont  adoptés  : 

PROJKT   DE    DECRET    TENDANT   À    REVOLUTIONNER    L'INSTRUCTION. 

Article  premier.  L'administration  de  chaque  district  de  la  République  dési- 
gnera quatre  citoyens  reconnus  avoir  des  dispositions  pour  renseignement.  Elle 
consultera  à  cet  effet  les  sociétés  populaires  de  son  arrondissement. 

Art.  2.  Les  citoyens  désignés  se  rendront  à  Paris  pour  le  1"  messidor.  Ils  re- 
cevront vingt  sols  par  lieue  pour  trais  de  roule. 

Art.  3.  Us  seront  logés  à  Paris,  et  recevront  quatre  livres  par  jour  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

Art.  h.  Le  Comité  de  salut  public  désignera  les  citoyens  qu'il  croira  ies  plus 
propres  à  former  des  instituteurs. 

(1)  ti  a  été  question  de  Romieux  dans  (4>  Il  s'agit,  sans  doute,  du  projet  éla- 
les  séances  des  i5et  20  février  1793  (t.  1e'',  bore  par  la  Commission  d'instruclion  pu- 
pages  335  et  347).  Il  sera  encore  parlé  de  blique  du  déparlement  de  Paris  pour  la 
lui  te  19  messidor  et  le  5  fructidor.  création  de  sept   instituts.  Voir   5    floréal 

W  Néant.    Pour   la  suite,  voir    3   prai-  (p.  269,  note)  et  a5  prairial;  et,  pour  la 

rial  (p.  462).  suite,  i3  messidor,  dernier  alinéa  du  pro- 

(3>  Voir  9  floréal  (p.  289),  et,  pour  la  cès-verbal. 
suite,  9  prairial  (p.  /187).  5    Voir  29  floréal  (p.  45i). 
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Akt.  5.  Ces  citoyens  se  concerteront  sur  l'uni  for  mite  du  mode  d'enseignement 
des  objets  dont  ils  seront  chargés. 

Art.  6.  Ils  rédigeront  leurs  leçons.  Elles  seront  imprimées,  et  il  en  sera  remis 
des  exemplaires  aux  instituteurs  avant  leur  départ. 

Art.  7.  Le  Comité  de  salut  public  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  le 
même  enseignement  puisse  être  fait  à  la  fois  dans  plusieurs  sections. 

Art.  8.  Ce  cours  d'instruction  sera  de  deux  mois. 

Art.  9.  Les  instituteurs  formés  à  ce  cours  se  retireront  dans  leurs  districts  res- 
pectifs et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  désignés  par  l'administration.  Ils  ouvriront 
des  écoles  publiques  d'instruction  où  ils  répéteront  la  méthode  d'enseignement 
qu'ils  auront  reçue  à  Paris. 

Art.  10.  Ces  nouveaux  cours  seront  de  deux  mois. 

Art.  11.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  seront  dans  l'intention  de  se  vouer  a 
l'instruction  en  feront  leur  déclaration  à  la  municipalité,  et,  sur  un  extrait  de  cette 
déclaration,  certifié  par  ladite  municipalité,  ils  se  rendront  dans  l'une  des  quatre 
écoles  publiques  du  district.  Ils  recevront  quarante  sous  par  jour  [tendant  la  du- 
rée du  cours. 

Art.  12.  Dès  que  le  cours  sera  terminé,  chacun  desdits  citoyens  et  citoyennes 
se  retirera  dans  les  communes  où  ils  désireront  d'ouvrir  une  école,  conformément 
à  la  loi  du  -itj  frimaire. 

Art.  1 3.  Pour  connaître  l'effet  que  ce  cours  normal  '  aura  pu  produire,  il  sera 
répété  l'année  suivante.  Cette  première  expérience  indiquera  par  ses  résultats  les 
moyens  de  la  perfectionner  et  de  donner  à  cette  méthode  révolutionnaire  toute 
l'extension  dont  elle  sera  susceptible (2). 

Ce  projet  de  décret  sera  remis  au  Comité  de  salut  public (3). 

Séance  levée (4). 

Villar,  président.         Plàichard,  secrétaire^. 

"   Il  faut  ootercelte  expression  de  «  cours  pour  former  des  instituteurs  1 1.  II.  p.  i  77  |. 

normal»  :  c'est  la  première  fois  qu'elle  est  '•■■   Le  brouillon  de  ce  projet  de  décret 

employée  officiellement  dans  un  projet  de  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal. 

décret.  Mais  le  terme  de  «cours  normal <>  Il  est  de  la  main  de  Coupé. 

ou  (récole  normale»  appartenait  déjà   au  l  '   Le  projet  de  décret  ml  Bel  com- 

vocabulaire  usité  par  les  membres  du  Co-  muniqué  au  Comité  de  salul   public,  ••(  le 

mité   d'instruction    publique  :   dans  une  procès-verbal  du  .">  prairial  noua  apprend 

Opinion  imprimée  en  juillet  1793,  Léo-  que  ce  comité  lui  donna  son  approbation. 

Dard  Bourdonavait  proposé  de  fonder  deux  Voir,  pour  la  suite,  5  prairial  (p.  - 

«écoles  normales»  pour  le  premier  ci  le  '  Cet  alinéa  n'est  pas  è  la  minute, 

second  degré  d'instruction  (t.  II.  p.  1  1-9)5  La  minute  n'est  pas  de  la  main  de 

et,  dans  son  discours  du  3o  juillet  1793,  Plàichard.  Les  signatures  sont  celles  du  r* 

Grégoire  avait  parié  d'« écoles  normales))  gistre. 
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1)KU\    CENT    OUVRANTE-NEUVIEME   SÉANCE. 

Du  3  prairial  an  n.  [92  mai  179&.] 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  David  et  de  Bouquier,  commissaires 
nommés  par  lui  pour  examiner  les  peintures  des  panneaux  des  voi- 
lures du  sacre  du  tyran  Louis  XVI  et  autres  servant  à  la  ci-devaut 
Cour,  arrête  qu'en  exécution  du  décret  du {1',  les  panneaux  des- 
dites voitures  seront  brûlés (2>. 

Le  citoyen  Dalbarade,  ci-devant  ministre  de  la  marine,  fait  passer  au 
Comité  d'instruction  publique  huit  cahiers  qui  contiennent  partie  des 
principaux  traits  héroïques  des  marins  français.  Le  Comité  les  renvoie 
à  Thibaudeau  et  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal (3). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  secours  la  pétition  du  citoyen 
Coutier  tenant  une  maison  d'éducation  depuis  1767,  et  qui  réclame 
la  bienfaisance  de  la  nation (4). 

Thibaudeau  adresse  au  Comité  de  salut  public  la  lettre  suivante  : 

Chargé,  citoyens  collègues,  par  la  Convention  nationale,  de  rédiger  les  Annales 
de  civisme,  le  Comité'  d'instruction  publique  a  pris  dos  mesures  pour  rendre  cet 
ouvrage  plus  intéressant,  en  présentant,  autant  qu'il  sera  possible,  les  actions 
héroïques  des  défenseurs  de  la  liberté  qui  appartiennent  à  une  expédition,  un 
siège,  une  bataille,  et  en  les  liant  avec  la  marche  des  armées;  pour  atteindre  à  ce 
but,  le  Comité  a  besoin  d'un  extrait  des  correspondances  des  représentants  du 
peuple  et  des  généraux  relatives  à  cet  objet.  Le  Comité  de  salut  public  peut  lui 
fournir  de  riches  matériaux  en  ce  genre;  nous  l'invitons  à  vouloir  bien  charger 
quelqu'un  de  ses  employés  de  nous  faire  ces  extraits  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne de  celte  année,  de  continuer  ce  travail  et  d'en  transmettre  exactement  les 


(')  La  date  a  été  laissée  eu  blanc  par  le  ce  moment  détenu.  Dans  sa  lettre  du  7  tlier- 

secrétaire  :  c'est  le  décret  du  a  floréal  au  11.  midor,  il  dit  :  «Une  erreur  seule  de  ma  sec- 

W  Voir  11  floréal  (p.  a()4).  tion  fut  la  cause  démon  injuste  détention, 

(-1'  Ces  huit  cahiers,  qui  ne  portent  pas  et  j'attends  avec  la  patience  et  le  courage 

de  nom  d'auteur,  ont  été  enregistrés  sous  le  d'un  vrai  patriote  la  justice  de  la  Commis- 

n"2()o,0,  et  sont  dans  le  carton  F",  1022. Sur  sion  populaire»  (il  avait  été  établi  à  Paris, 

une  fiche  épinglée,  on  lit  :  tr Renvoyé  au  ci-  par  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des 

toyen  Thibaudeau  le   3  prairial  l'an  2e».  ai  et  a5  floréal,  deux  Commissions popu- 

Ces  cahiers  sont  l'œuvre  du  contre-amiral  laires  pour  juger    les  détenus).   Truguet 

Truguet,  comme  le  montrent  deux  lettres  donne  son  adresse:   crue  de  Bourgogne, 

de  celui-ci  à  Thibaudeau,  des  k  et  7  ther-  n°  i468,  section  des  Invalides», 
midor,  qui  y  sont  jointes.  Truguet  était   à  W   Voir  1"  prairial  (p.  46o). 
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résultats  à  la  section  des  Annales  de  civisme  du  Comité,  en  commençant  par  les 
armées  des  Alpes  et  d'Italie,  dont  les  succès  rapides  feront  la  matière  du  premier 
numéro  des  Annales  qui  paraîtra.  Il  serait  aussi  utile  que  le  Comité  lût  instruit  du 
nom  du  préposée  ce  travail,  afin  que  la  section  des  [finales  de  civisme  put  corres- 
pondre avec  lui  pour  mettre  dans  la  confection  de  cet  ouvrage  la  plus  grande  ac- 
tivité. Signé  :  Thibaudeau  (1). 

Le  citoyen  Jougla  a  fait  lecture  au  Comité  d'instruction  publique 
de  son  système  ligure  et  combiné  des  connaissances  humaines,  et  sur- 
tout du  rapport  que  toutes  les  langues  connues  ont  les  unes  avec  les 
autres.  Le  Comité  a  nommé  Grégoire  et  Daoust  pour  rapporteurs  de 
cet  ouvrage  profond'2'. 


(1)  Thibaudeau  parle  ici  au  nom  des 
membres  de  la  r  commission  des  actions 
vertueuses^  nommés  le  a3  floréal  (p.  ia  1), 
ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  em- 
ployée par  lui  dans  sa  lettre  au  Comité  de 
salut  public  et  qui  était  tombée  en  désué- 
tude, de  la  section  des  Annales  de  civisme. 
Gomme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  le 
procès-verbal  ne  nous  dit  pas  tout,  et  nous 
sommes  obligés  de  suppléer  à  son  silence. 
Pendant  les  dix  jours  qui  s'étaient  écoulés 
entre  le  2 3  floréal  et  le  3  prairial,  la  com- 
mission avait  élaboré  un  plan  nouveau 
pour  le  Recueil  des  action»  héroïque»  :  con- 
damnant la  mélbode  suivie  dans  les  quatre 
premiers  numéros  par  Léonard.  Bourdon, 
comme  impuissante  Rà  élever  l'âme  et  à 
produire  (le  grands  ellèls  n  (rapport  de  Tbi- 
baudeau  du  l3  messidor:  annexe  A  de  la 
séance  du  1  1  messidor),  elle  avait  cru  trou- 
ver le  moyen  de  rendre  cette  publication  plue 
intéressante  en  substituant,  à  une  suite 
d'anecdotes  sans  lien  entre  elles,  un  en- 
semble de  traits  d'béroïsme  et  de  dévoue- 
ment se  rapportant  tons  à  un  même  sujet, 
c'est-à-dire  appartenant  à  une  même  armée 
et  à  une  même  campagne,  et  formant  un 
tableau  historique.  Une  fois  ce  plan  adopté, 
la  commission  chargea  Thibaudeau  de 
l'exécuter,  e1  d'écrire  au  Comité  de  salut 
public  pour  l'inviter  à  faire  rassembler  les 
matériaux  qui  devaient  être  mis  en  œuvre. 
Thibaudeau  rédigea  un  projet  de  lettre, 

le  lut  au  Comité  le  ;i  prairial  et   le  Comité 

l'approuva. 


Thibaudeau  dut  faire  pendant  tout  le 
mois  de  prairial  des  démarches  réitérées 
pour  se  procurer  les  renseignements  dont 
il  avait  besoin.  Le  16  prairial,  il  r  de- 
mande itérativement  à  Barère  qu'un  em- 
ployé soit  désigné  pour  relever  dans  la 
correspondante  des  représentants  les  actions 
héroïques  des  défenseurs  de  la  patrie •> 
(chemise  provenant  de  la  section  de  l'in- 
struction publique  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, D  xxxviii,  111 .  'i()-.">7,  n"  l65).  Il  avait 
commencé  la  rédaction  du  cinquième  nu- 
méro du  Recueil  des  action»  héroïque» .  en 
prenant  pour  sujet ,  comme  il  l'ai  ail  annoncé 
dans  sa  lettre  du  3  ,  les  armées  des  Alpes  et 
d'Italie;  mais  il  n'en  écrivit  que  trois  feuil- 
lets, et  abandonna  cette  première  rédaction, 
probablement  faute  <le  matériaux  pour  la 
poursuivre  (nous  avons  retrouvé  ces  trois 
feuillets  aux   archives  nationales,  F  .  <-,u- 

Ion      loaa  ,     el    les   .non-,    publies    dans    la 

Revus   pédagogique    du    1  .'>    aoûl     1900, 

p.  1S7).  Il  choisit  alors  pour  sujet  défi- 
nitif de  son  numéro  la  campagne  d'biver 
des  armées  du  liliin  et  de  la  Moselle. 

Ce  sera  seulement    le    1  1    me-.sidor    qu'il 

pourra   présenter   bu  Comité  le  n"  .">  du 

Recueil   îles   action»    héroïque*,  ainsi    qu'un 

projet  de  rapport  a  la  Convention  disant 
quell<  s  raisons  avaient  fail  abandonner  le 
Bvstème  de  Léonard  Bourdon .  el  exposant 
l'économie  du  nouveau  plan. 
Pour  la  suite,  voir  1  7  praii  ial  |  p, 
Néant.  Noms  ne  croyons  pas  que 
l'ouvrage  de  Jougla  ail  été  imprimé;  Que- 
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Le  Comité  d'instruction  publique  a  arrêté  que  le  citoyen  Coupé 
avertirait  le  citoyen  Thouin  de  se  transporter  à  Bruno),  et  ils  sont  au- 
torisés à  prendre  ensemble  toutes  les  mesures  propres  à  recouvrer  ou 
mettre  en  sûreté  les  plantes  et  arbustes  intéressants  qui  v  sont,  ou 
pour  les  ramener  à  Paris;  et  qu'il  en  sera  rendu  compte  au  Comité^. 

Les  membres  de  l'ancienne  Commission  des  arts  du  département 
de  Seine-et-Oise  exposent  au  Comité  le  peu  d'attention  que  l'on  porte 
dans  l'exécution  du  décret  du  8  pluviôse  sur  les  monuments  et  objets 
de  sciences;  ils  annoncent  que  beaucoup  d'objets  précieux  sont  vendus 
contre  l'esprit  et  la  lettre  des  décrets '2). 

Un  membre  annonce  que  la  Commission  temporaire  des  arts  ad- 
jointe au  Comité  a  nommé  des  commissaires  pour  se  rendre  à  Ver- 
sailles vérifier  l'état  du  travail,  prendre  connaissance  des  catalogues 
el  inventaires,  ainsi  que  de  l'état  des  dépôts  consacrés  à  la  réunion  des 
objets  d'art  et  de  sciences,  en  arrêtant  la  communication  de  cette  no- 
mination au  Comité  d'instruction  publique  pour  avoir  son  approba- 
tion. Le  Comité,  approuvant  la  déclaration  delà  Commission,  arrête 

(pie  les  citoyens (:1),  membres  de  cette  Commission,  se  rendront 

à  Versailles  pour  y  prendre  connaissance  de  l'état  du  travail  relatif  à 
l'exécution  des  décrets  du  8  pluviôse  et  visiter  les  dépôts  où  sont  réunis 
les  monuments,  livres,  manuscrits  et  objets  de  sciences  et  arts,  pour 
en  rendre  compte  au  Comité. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  d'instruction  publique 
arrête  que  les  citoyens  Villar,  président  du  Comité,  et  Mathieu, 
président  de  la  Commission  des  arts (4),  se  rendront  au  Comité  de  salut 
public  pour  y  conférer,  comme  commissaires,  sur  la  nécessité  d'établir 
auprès  du  Comité  un  dépôt  de  plans,  de  mémoires,  de  cartes  ma- 
nuscrites aussi  rares  que  précieuses,  provenant  de  chez  les  émigrés  ou 

rard  ne  le  mentionne  pas.  Pour  la  suite,  étaient Varon,  Besson,  Picault  et  Bichard. 

voir  7  prairial  (p.  A77  ).  Suite  i3  et  19  messidor. 

1    Sur    la    mission    do    Thouin,    voir  W  Mathieu  figure  ici  comme  président 

27    floréal    (p.    437),  et,  pour  la    suite,  de  la  Commission  des  arts.  Aux  termes  de 

ai  prairial.  Le  château  de  Brunoy  avait  ap-  la  décision  prise  par  le  Comité  le  2&  plu- 

partenu  au  comte  de  Provence.  viôse  (t.  III,  p.  A09),  la  présidence  de  la 

(2)  Néant.  Sur  la  Commission  des  ails  Commission  des  arls  devait  appartenir  au 
de  Versailles,  voir  3  floréal  (p.  a'i5)  et  président  sortant  du  Comité;  ce  président, 
7  thermidor.  après  avoir  exercé  ses  fonctions  pendant 

(3)  Les  noms  sont  restés  en  blanc  à  la  un  mois  dans  le  Comité,  allait  les  continuer 
minute  et  au    registre.  Les  commissaires  dans   la   Commission   des  arls  pendant  le 
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condamnés,  et  indispensables  au  service  d'un  Comité  chargé  de  di- 
riger les  mouvements  de  la  force  de  terre  et  de  mer  et  de  donner,  de 
concert  avec  la  Convention  nationale,  l'impulsion  au  gouvernement 
révolutionnaire. 

Un  membre  provoque  l'attention  du  Comité  d'instruction  publique 
sur  les  dépôts  qui  peuvent  renfermer  les  objets  utiles  et  nécessaires 
au  Comité  de  salut  public  considéré  comme  centre  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Le  membre  qui  préside  la  Commission  des  arts  expose 
qu'il  a  écrit  plusieurs  lettres  au  Comité  de  salut  public  pour  appeler 
sa  sollicitude  sur  cette  matière,  et  l'inviter  à  former  un  dépôt  son-  sa 
main  pour  réunir  tous  les  plans,  mémoires  et  manuscrits  précieux  au 
gouvernement.  Il  observe  qu'après  avoir  récemment  envoyé  une  no- 
tice importante,  il  espère  recevoir  la  décision  de  ces  objets  impor- 
tants. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Mathieu,  inspecteur  du  Comité, 
sera  invité  d'adjoindre  au  citoyen  Baston ,  bibliothécaire ,  trois  comm  is , 
même  plus  s'il  est  nécessaire,  pour  la  confection  la  plus  prompte  du 
catalogue  en  double  de  la  bibliothèque  (1). 

Séance  levée (2). 

Villar,  président.  PlaichARD,  secrétaire  w. 


mois  suivant.  Il  en  fut  effectivement  ainsi 
au  début:  Lindet,  après  avoir  quitté  la 
présidence  du  Comité  lu  9  1  pluviôse,  devint 
président  de  la  Commission  des  arts;  Bou- 
quier,  président  du  Comité  du  ai  pluviôse 
au  27  ventôse,  devint  à  son  tour  président 
de  la  Commission.  Villar,  devenu  prési- 
dent du  Comité  le  37  ventôse,  aurait,  à 
l'expiration  de  ses  fonctions,  remplacé 
Bouquier.  Or,  il  arriva  que  le  Comité  con 
serva  Villar  comme  président  pendant 
près  de  six  mois,  en  sorte  que  le  roule 
nient  mensuel  des  présidents  de  la  Coin 
mission  des  ails  se  trouva  interrompu. 
Mais  Bouquier,  Bans  doute  parce  qu'il  rem 

plissait  au  Comité  des  l'ourlions  très  al>80r 

liantes  (entre  autres  celles  de  rapporteur 
habituel  de  la  section  du  plan  général 
d'instruction  1,   ne  conserva  pas  longtemps 

la  présid e  île  la  C uission;  et,  sans 

que  les   procès-verbaux   du  Comité  nous 


avertissent  du  changement,  cette  charge 
—  à  l'expiration,  probablement,  du  mois 
de  présidence  de  Bouquier,  c'est-à-dire 
à  la  fin  de  germinal  —  fut  dévolue  à 
Mathieu,  qui  avait  été  à  deux  reprises, 
en  frimaire  et  en  pluviôse,  le  rapporteur 
ebargé  de  défendre  auprès  de  la  Convention 
les  intérêts  de  la  Commission  des  arts. 
Mathieu  conserva  la  présidence  de  la  Com- 
mission jusqu'à  sa  sertie  du  Comité,  car 
le  procès-verbal  du  -'5  fructidor  nous  le 
montre  encore  dans  l'exercice  de  celte 
fonction. 

(    Il  sera   de   nouveau  question  de  In 
bibtiothèque    du    Comité   le    1  1    prairial 

1  1 1  alinéa  n'eal  pas  a  la  minute. 

La  minute  esl  de  la  main  de  l'I.d- 
diaiil.  Les  signatures  Boni  celles  du  n 
gistre. 
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DEUX   CENT   CINQUANTIÈME   SÉANCE. 

Du  5  prairial  an  n.  [-j/j  niai   179/1.] 

Grégoire  remet  sur  le  bureau  du  Comité  la  liste  des  jardins  natio- 
naux existant  en  France,  et  qui  sont  consacrés  à  la  culture  et  à  l'étude 
des  végétaux  (1). 

Le  Comité  d'instruction  publique  renvoie  au  concours  l'ouvrage 
d'un  anonyme  sur  la  conservation  des  enfants  depuis  la  grossesse  in- 
clusivement, sur  leur  éducation  physique  depuis  la  naissance  jusqu'à 
l'époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  nationales.  Arrête  en  outre  le 
Comité  qu'il  sera  fait  mention  de  l'ouvrage  au  procès-verbal ,  et  qu'il 
sera  déposé  dans  l'armoire  à  trois  clefs (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  Y  Essai  pindarique ,  oit  Chants  pythiques  sur 
la  Liberté,  que  Théophile  Mandar  lui  fait  passerai 

Le  citoyen  Aubry,  libraire,  fait  passer  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique 1 2  Syllabaires  républicains,  1 2  Petits  traités  de  grammaire  et 
12  Notions  de  morale,  12  Eléments  a" arithmétique,  12  Tables  propres  à 
faciliter  le  calcul  décimal,  et  12  Cérémonies  en  l'honneur  de  l'Egalité. 
Le  Comité  renvoie  au  concours  un  exemplaire  de  chaque  ouvrage, 
en  arrête  le  dépôt  dans  l'armoire  à  trois  clefs(4l 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'un  commissaire  pour 
l'examen  de  ces  ouvrages ,  qu'a  faite  le  citoyen  Aubry. 

Le  Comité  renvoie  à  la  bibliographie  la  lettre  du  citoyen  Rouesse, 
bibliothécaire  du  district  de  Franciade(5). 

Le  Comité  nomme  Coupé  rapporteur  d'un  drame  héroïque  et  révolu- 
tionnaire sur  le  siège  de  Toulon,  que  lui  fait  passer  le  citoyen  Ricard  " . 

!l)  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  liste.  d'inscription  pour  les  ouvrages  destinés  au 

Voir  29  floréal  (p.  /i53),  et,  pour  la  suite,  concours. 
7  prairial  (p.  677).  (3)   N"  3o8o  (F17,  10101;  ch.).En  marge: 

W  Le  Comité  n'avait  pas  reçu   encore  «  Renvoyé  à  Villiar  le  5  prairial.  —  Ren- 

un  très  grand  nombre  d'ouvrages  pour  le  voyé  au  carton  de  réserve  le  5  messidor,  n 
concours  des  livres  élémentaires;  et  pour-  (4)   Néant.  Aubry  avait   déjà   envoyé  les 

tant   près  de  trois  mois  s'étaient   écoulés  trois  premiers  de  ces  ouvrages  le  9  germi- 

depuis  la  séance  du   i3  ventôse,  où  était  nal  (p.  h\). 

arrivée  la  Géographie  naturelle  et  politiqm  ^  Néant.  Voir  37  floréal  (p.  A3g  ).  Il  snra 

qui  avait  été  colée  n°  1.  Mais  bientôt  ce  encore  parlé  de  Rouesse  le  29  messidor, 
nombre  croîtra,  elle  19  prairial  (p.  55^)  (6)   N°  307&  (F17,  10101,  cb.).  Pour  la 

I"  Comité  décidera  de  tenir  deux  registres  suite,  voir  29  messidor. 
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Il  renvoie  à  Villar  Y  Invocation  à  V  Etre-suprême ,  scène  lyrique,  que 
lui  présente  le  citoyen  Drobecq (1). 

Le  citoyen  Rousseau,  membre  et  archiviste  de  la  Société  des  Jaco- 
bins, fait  hommage  au  Comité  d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  crimes  de  la 
monarchie  et  les  vertus  de  la  République,  dont  le  Comité  arrête  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  en  le  renvoyant  à  Grégoire2'. 

Bouquier  ayant  lu  au  Comité  d'instruction  publique  un  projet  du 
décret  sur  le  mode  de  révolutionner  les  instituteurs  et  d'organiser  les 


écoles  primaires,  le  Comité  avait  arrêté  que  ce  projet  serait  commu- 
niqué au  Comité  de  salut  public,  ce  qui  ayant  été  exécuté,  ce  Comité 

5(3) 


l'a  approuvé 

W  N°  3o8a  ,  5  prairial  (F17,  ioios;  ch. 
dans  îoio1).  Pour  la  suite,  voir  a 3  mes- 
sidor. 

«  N°  3o8i  (F17,  îoio1,  ch.).  Th.  Rous- 
seau présenta  également  son  ouvrage  à  la 
Convention  le  7  prairial  (  Moniteur  du 
8  prairial  an  11). 

M  11  y  a  dans  cet  alinéa  du  procès- 
verbal  une  erreur  de  rédaction,  sous  la- 
quelle nous  croyons  deviner  une  confusion 
faite  par  le  secrétaire  Plaichard,  qui  n'avait 
pas  assisté  à  la  séance  du  1"  (ce  n'est  pas 
lui  qui  en  avait  rédigé  le  procès-verhal).  Il 
parle  ici  d'un  et  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  révolutionner  les  instituteurs  et 
d'organiser  les  écoles  primaires»,  qui  au- 
rait été  lu  par  Bouquier;  et  l'emploi  du 
plus-que-parfait  dans  le  reste  de  la  phrase, 
«le  Comité  avait  arrêté,  etc.»,  montre  qu'il 
s'agit  de  choses  qui  se  sont  passées  dans  une 
séance  antérieure.  Or,  le  projet  de  décret 
tendant  à  révolutionner  l'instruction,  pré- 
senté le  l"  prairial,  avait  été  lu  par  Coupé 
cl  non  par  Bouquier.  Par  contre,  un  second 
arrêté  portant  projet  de  décret,  dont  Usera 
fail  mention  aux  procès-verbaux  du  1 7  prai 
rial  (pages  .Vi'i  el  545  |  et  du  39  messidor, 
avait  été  soumis  au  Comité  au  commence 
ment  de  prairial;  et,  d'après  un  document 
que  nous  donnons  aux  annexes,  \  |  p.  '17- , 
analyse  d'une  lettre  du  Comité  d'instruction 
publique  è  celui  de  Balul  public  l,  c'est  pré 
cisément  dans  la  séance  du  .r>  prairial  qu'il 
aurait  été  présenté.  Ce  second  arrêté  étaîl 


un  projet  de  décret  «servant  à  résoudre 
les  principales  questions  faites  au  Comité 
d'instruction  publique  sur  la  loi  du  29  Ici 
maire»,  c'est-à-dire  que  c'était  P «instruc- 
tion sur  les  écoles  primaires  »  que  Bou- 
quier, le  <S  germinal  (p.  38),  avait  été 
invité  à  rédiger  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et  pour  l'élaboration  de  laquelle 
Thibaudeau  lui  avait  été  adjoint  le  1 1  ger- 
minal (p.  57).  C'est  naturellement  par 
Bouquier  que  le  projet  eu  question  a  dû 
être  présenté.  Ce  projet,  après  avoir  reçu 
l'approbation  du  Comité  d'instruction,  lui 
adressé  au  Comité  de  salut  public  par  une 
lettre  écrite  I"  même  jour  5  prairial. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  avancé  que  des 
faits  certains,  dont  non-  possédons  la 
preuve.  Il  suffit .  pour  avoir  L'explication 
de  l'étrange  alinéa  du  procès-verbal  du 
5  prairial,  d'y  ajouter  une  conjecture,  qui 
nous  semble  lié-;  plausible.  Après  avoii 
lu  -mi  projet  il,'  décret .  Bouquier  aura 
annoncé  que  l'autre  projet,  celui  du 
1"  prairial,  le  «projet  tendant  à  n-vo- 
Iniionner  l'instruction  ••.  avait  été  remis 
au  Comité  de  Balul  public  conformément 
;'\  la  décision  prise,  et  que  ce  Comité  lui 

avait   donne    >on    approbation.     l'I.ùc  h.u.l 

.nu'. Hé  le>  deux  choses;  d'où  la  rédai 

lien  erron 1  incompréhensible  di  l'ali- 
néa. Si  notre  conjei  ture  eal  exacte,  il  j 
aurait  lieu  de  le  rétablir  bous  nue  terni'' 
rail  .i  peu  près  celle  d  ; 


qu 


Bouquier,  qui 


•le     1  -h.il 

3  ■. 
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La  Commission  des  arts  ayant  renvoyé  la  lettre  du  citoyen  A.-L.  La- 
roche, opticien,  au  Comité,  celui-ci  l'a  renvoyée  à  Arbogast(1'. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  finances  la  lettre  du  citoyen  Bervic, 
commissaire  ordonnateur  pour  l'exposition  du  Salon  et  trésorier  de  la 
Commune  des  arts (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Arbogast  la  lettre  d'Éleuthérophile  Mil- 
lin  M. 

Il  renvoie  à  Mathieu  l'examen  des  détails  que  le  citoyen  Desmarest 
donne  sur  les  différentes  demandes  qui  lui  ont  été  faites  relativement 
;ni\  cartes  d'Auvergne^4'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Huvé, 
ex-maire  de  Versailles,  etc.(5). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  la  lettre 
d'avis  du  citoyen  Perny,  directeur  temporaire  de  l'observatoire  de  la 
République.  Arrête  en  outre  que  son  président  écrira  à  ce  citoyen 
dans  le  sens  du  rapport  fait  par  Charles^6'. 

On  renvoie  à  Villar  les  vers  et  la  demande  du  citoyen  Paulinier, 
ci-devant  curé  de  Saint-Jacques-des-Guérets(7). 

Le  Comité  renvoie  au  même  l'examen  d'une  comédie  que  soumet 

Thibaudeau  de  rédiger  une  instruction  sur  bliée  par  ta  Commission  des  poids  et  mê- 
les écoles  primaires,  donne  lecture  d'un  sures.  Il  sera  de  nouveau  question  de  lui 
projet  de    décret  servant   à   résoudre  tes  le  99  prairial. 

principales  questions  faites  au  Comité  rela-  (4)  Néant.  Voir  27  floréal  (p.  436),  et, 

tivement  au   décret   du   29  frimaire.   Ce  pour  la  suite,  29  prairial, 

projet  est  approuvé,  et  sera  communiqué  (5>  N°  3078,   ier  prairial  (F17,  10102; 

au  Comité  de  salut  public.  Bouquier  an-  la  ch.  est  dans  10101).  Huvé,  détenu  aux 

nonce  en    outre  que  le  projet  de  décret  Carmes  de  la  rue  de  Vaugirard,  envoie  le 

sur  te  mode  de  révolutionner  les  institu-  projet  d'un  temple  à  l'Egalité,  et  désire  que 

teurs  et  d'organiser  tes  écoles  primaires,  le  Comité  examine  des  manuscrits  trans- 

lu  dans  une  précédente  séance,  et  que  te  portés  au  Comité  de  sûreté  générale  lors 

Comité  d'instruction  avait  arrêté  de  com-  de   son   arrestation.    H    sera   de   nouveau 

muniquer  au  Comité  de  salut  public,  lui  question  de  Huvé  te  23  prairial, 

a   été  remis,   et  que   ce  Comité  l'a   ap-  (6)  Néant.  Une  nouvelle  communication, 

prouvé. n  de  Perny  sera  reçue  le  i5  messidor. 

0)  Néant.  (7)  N°  29/15  (Dxxxviii,  V,  65).  Paulinier 
(2>  N°  3076  (F",  10101,  ch.).  Bervic  de-  envoie  des  vers,  —  vers  imprimés,  com- 
mande ce  qu'il  doit  faire  des  sommes  qui  posés  sous  la  royauté;  vers  manuscrits,  trie 
lui  restent.  La  Commune  des  arts  avait  été  Temple  de  la  Baison»,  etc.,  —  et  demande 
supprimée  par  le  décret  du  8  brumaire  à  être  réintégré  dans  son  presbytère.  Il  a 
(t.  Il,  p.  670).  soixante-douze    ans.   Pour    la  suite,   voir 

M  N°  3075  (F17,  10101,  ch.).  Millin  pré-  2  3  messidor, 
sente  des  observations  sur  l'Instruction  pu- 
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le  citoyen  Thiessé ,  intitulée  Georges  et  ses  associés  ou  la  Ligue  des  rois 
à  Londres  M. 

Il  renvoie  au  même  des  stances  adressées  à  la  Convention^. 

Le  Comité  renvoie  à  Guyton  les  Réflexions  sur  l'utilité  et  la  direction 
des  spectacles  du  citoyen  Formand'3',  et  la  pétition  du  citoyen  Bou- 
varet,  relative  au  théâtre  de  Grenoble (4). 

Il  renvoie  au  même  la  demande  des  administrateurs  du  district  de 
Longchamp ,  sur  les  papiers  et  parchemins  féodaux(5). 

Il  renvoie  au  concours  le  Sijllahaire  français  que  lui  fait  passer  le 
citoyen  Ponsonnard  (0'. 

Il  renvoie  à  Grégoire  l'ouvrage  philosophique  et  patriotique  dont 
le  citoyen  Burbure  lui  envoie  un  premier  cahier (7). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  dilïicultés  dont  lui  fait  part  la 
Société  populaire  de  Loches  sur  l'exécution  de  la  loi  du  29  fri- 
maire(8). 

Le  Comité  renvoie  à  Daoust  l'examen  de  la  traduction  de  deux  dis- 
cours de  Beccaria  dont  le  citoyen  Dausseur  demande  l'impression,  et 
le  jugement  du  mérite  de  l'auteur  sur  la  demande  qu'il  fait  d'une  place (9). 

Il  renvoie  à  Villar  l'examen  d'une  pièce  lyrique  intitulée  le  Réveil 
du  monde,  dont  le  citoyen  Gallet  fait  hommage  à  la  Convention'10'. 

Il  renvoie  à  Bouquier  le  projet  que  lui  communique  le  citoyen  Beu- 
velol  sur  le  perfectionnement  du  génie  militaire  et  des  fortifications (11). 

Il  renvoie  à  Bouquier  la  demande  du  citoyen  Lalande,  inspecteur 
du  Collège  de  France,  pour  que  le  citoyen  Bosquillon,  professeur  en 
grec,  soit  mis  en  réquisition (12). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  observations  et  la  demande 
du  citoyen  Thonnesse,  peintre  en  histoire' l;!). 

n'  Néant.  Pour  la  suite,  voir  39  messidor.  '")    Néant.  Il  a  déjà   été  question  il<' 

,  (*),  («),  («),  (7)  pjéant.   '  Beuvelol  le  19  floréal  |  p.  367  . 

W  Voir  19  floréal  (p.  370);  la  lettre  M    Néant, 

de  la  Société  populaire  de  Loches  avait  déjà  '     N°aga5,  10  floréal  (Dxxxvni,  II, 

été  renvoyée  à  Bouquier  dans  les  mêmes  a5).  Thonnes iposi  que  la  manufacture 

termes.  Pour  la  suite,  voir  •>.">  messidor.  de  papiers  peints  établie  par  feu  taùason- 

"    Néant.  Dans  le  carton  F17,  1711,  on  Duperron  au  ci-devani   hôtel   Longueville 

trouve  ■  1  r  1  mémoire  de  Dausseur  écrit  en  est  susceptible  de  devenir  un  établissement 

réponse  aux  critiques  qui  ont  été  faites  de  très  utile  à  la  République,  eu  l'employant 

sa  traduction.  Il  sera  de  nouveau  question  à    multiplier   par   la    f>< ■  îi  1 1 n  1  f    les    lîuta 

de  Dausseur  le  17  messidor.  héroïques  des  républicains.  Il  m  propose 

(no  Néant.  Pour  la  suite,  voir  s  g  messidor.  pour  en  être  le  directeur. 
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Il  passe  de  même  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  Prière  à  l'Être- 
suprême  que  lui  soumet  le  citoyen  Deshayes'1'. 

Il  renvoie  à  Duval  la  dénonciation  des  instituteurs  de  l'Ecole  natio- 
nale de  musique  établie  aux  Menus-Plaisirs  que  lui  fait  le  citoyen 
Vechart^. 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  la  destruction  de  son  collège  que 
propose  le  directoire  du  district  de  Grenoble^. 

Il  renvoie  à  la  commission  des  actions  héroïques  le  don  que  fait  le 
citoyen  Mobilier  d'une  somme  de  douze  cents  livres  à  celui  qui .  au 
jugement  du  Comité  de  salut  public,  aura  fait  la  plus  belle  action 
dans  l'armée  des  Pyrénées'4^. 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  le  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  par 
la  Société  populaire  de  Fréjus  en  l'honneur  des  martyrs  de  la  liberté (5). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  la  demande  de  la  Société  populaire 
de  Livry,  département  du  Calvados (6). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  la  demande  de  la  Société  populaire 
de  Tourves(7), 

Il  prononce  le  vu  sur  le  discours  du  citoyen  Denesle (8). 


(l)  N°  2924  (D  xxxvm,  I,  7).  Le  projet 
de  Prière  à  l'Etre-suprême  porte  en  marge  : 
«  Reçu  au  secrétariat  du  Comité  d'instruction 
publique  le  23  floréal».  Il  a  été  parlé  de 
Dcsliayes  le  29  frimaire  (t.  III,  p.  197). 

(2;  Néant.  La  dénonciation  de  Vechart 
sera  renvoyée  au  Comité  de  salut  public  le 
a5  messidor.  On  trouve  dans  Dxxxviii,  I, 
16,  une  fiche  (moitié  de  chemise)  pro- 
venant de  la  section  de  l'instruction  publique 
du  Comité  de  salut  public,  sur  laquelle  on 
lit  ce  qui  suit:  cr  Paris,  le.  .  .  ■ —  Vechart, 
membre  de  la  Société  des  Jacobins,  invite 
le  Comité  à  organiser  l'école  qui  est  aux 
Menus-Plaisirs.  Les  maîtres,  dit-il,  ne  tra- 
vaillent point,  et  cependant  l'établissement 
coûte  32,ooo  livres  à  la  République. »  On 
lit  en  marge,  à  gauche,  en  haut:  ccR[eçu] 
le  3  thermidor  an  2.  —  A  la  Commission 
executive.  —  Reçu  le  7  thermidor  an  3. 
R[égulus]  Le  Clerc.  r>  Et  en  bas  :  «  Registre 
n°  368.  —  C.  17. n  Suite  iia  messidor. 

{3~>  Néant.  C'est  la  première  fois  que 
nous  voyons  une  autorité  manifester  une 


semblable  velléité  de  «  destruction  ».  Rien 
entendu,  il  ne  s'agit  pas  du  collège  en  tant 
qu'institution  d'enseignement  :  il  n'appar- 
tenait qu'à  la  Convention  de  décider  de 
quelle  nature  seraient  les  établissements 
d'instruction  publique  faisant  suite  aux 
écoles  primaires,  et  dans  quelle  ville  ils 
seraient  placés.  Il  ne  peut  s'agir  que  de  la 
destruction  d'un  édifice. 

«  Néant. 

'5>  N°  2970,  3o  nivôse  (Dxxxviii,  111, 

49-57). 

V  2969,  18  frimaire  (Dxxxviii,  III, 
49-57).  Elle  demande  que  des  fêtes  natio- 
nales remplacent  les  anciennes  fêtes. 

(7)  Néant.  Suite  1 1  fructidor. 

W  N°  2967,  3  ventôse  (Dxxxviii,  III, 
39).  Le  discours  de  Denesle  (imprimé  de 
16  pages)  a  été  prononcé  par  lui  à  la 
Société  populaire  de  Poitiers,  le  3  ventôse. 
Il  envoie  également  un  échantillon  de 
salpêtre,  avec  un  extrait  du  registre  du 
district  de  Poitiers,  du  ic'  ventôse.  Sur 
Denesle,  voir  17  ventôse  (t.  III,  p.  553). 
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Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  les  différentes  pièces  et  procès- 
verbaux  envoyés  par  les  administrateurs  des  postes  relatifs  au  citoyen 

Sollier,  courrier  de  Marseille,  elc.(1). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  le  procès-verbal  envoyé  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Seine-Inférieure    . 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  la  Société 
populaire  de  Ferrières,  district  de  Montargis(3). 

Le  Comité  renvoie  à  Fourcroy  l'envoi  que  lui  fait  le  citoyen  Gérard 
d'une  nomenclature  des  végétaux  qui  se  trouvenl  dans  les  contrées 
méridionales,  etc.(4). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  série  des  questions  que  lui  fait 
passer  l'administration  du  district  de  Melon 

Le  Comité  renvoie  a  Coupé  la  demande  que  lui  adressent  les  im- 
primeurs qui  sont  sans  occupation,  etc.(6>. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'annonce  que  lui  l'ait  passer 
la  Société  populaire  de  Colmar,  etc.(7). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  le  compte  que  lui  rend  l'agent  na- 
tional de  la  commune  de  Montivy(8). 

Il  renvoie  à  Thibaudeau  la  question  que  lui  adressent  les  adminis- 
trateurs de  Vitry-sur-Marne(0). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  questions  que  lui  présentent  à 
résoudre  les  administrateurs  de  Brulus-Yilliers(10). 

Il  renvoie  à  Grégoire  Y  Office  dû  républicain  que  lui  fait  passer  le  ci- 
toyen Courier'11'. 

Il  renvoie  à  Mathieu  la  demande  que  lui  fait  le  citoyen  Prévost,  ex- 
professeur du  collège  d\\u\erre1'- . 

1    Néant.  Le  ag  prairial,  il  sera  ques-  plus  de  si\  mois»  (dit  le  rapport  .  bu  I  o 

hou  d'un  Sollier,  auteur  d'Observations  sur  mité  d'instruction  publique  pour  lui   de 

la  langue  française,  qu\   n'est  sans  doute  monder  d'établir  un  jardin  botanique  dans 

i,;is  I Jme.  ce   département    afin    d'j   cultiver  '-1   <t'\ 

0  Néant,  naturaliser   un  grand   nombre  de  plantes 
V  396/1,30  ventôse  (Dmvin,  V,  exotiques  utiles.  C'esl  lui  aussi,  probable- 

-1).    La   Société   populaire  de   Ferrières        ment,  qui  avait  écrit  au  Comité  au  sujet  da 
demande  le  buste  des  martyrs  de  la  liberté.        la  s  mousse  di   l 

1  Néant.  Ce  Gérard  est  sans  doute  celui  {b\  (ô),    '.       Néant. 

dont  parle  un  rapport  de  Leblanc  et  de  '    NéantPoui  la  suite, voii  97 prairial 

Desfontaines,  membres  de  la  Commis?iou  Néant, 

temporaire  des  arts,  inséré  dons  la  Décade  Néant.  Le  7  el  le  g  prairial,  il  wi 

du  3o  nivôse  an  m  :  c'était  un  médecin  de  nouveau  question  d'un  Prevosl  pq 

drs  Basses-Alpes  qui  avail  écrit,  iril  y  a  et  4 
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Le  Comité  renvoie  à  Villar  la  Prière  à  V Etre-suprême  que  Nogaret 
lui  l'ail  passer^. 

Il  renvoie  à  Prunelle  la  demande  du  citoyen  Marin  sur  une  pen- 
sion de  deux  mille  livres,  etc.(2). 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  la  citoyenne  Cazin, 
institutrice  ®. 

Il  renvoie  à  Villar  le  Discours  sur  les  spectacles  du  citoyen  Paris'4'. 

Il  renvoie  à  David  le  projet  du  citoyen  Desforges  pour  occuper  tous 
les  artistes (5). 

Il  renvoie  à  Grégoire  les  observations  du  citoyen  Girardin  sur  la 

translation  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau f,,). 

Séance  levée (7). 

Villar,  président.  Pmichard,  secrétaire  m. 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

Nous  avons  parlé,  dans  la  note  3  de  la  page  /167,  d'un  document  d'où  il  résulte  que 
le  «projet  de  décret  servant  à  résoudre  le-  principales  questions  faites  au  Comité  d'in- 
struction publique  sur  la  loi  du  29  frimaire»,  dont  il  sera  question  au  procès-verbal  du 
29  messidor,  a  dû  être  présenté  au  Comité  d'instruction  par  Bouquier  dans  la  séance  du 
5  prairial.  Ce  document  est  une  chemise  provenant  de  la  section  de  l'instruction  publique 
du  Comité  de  salut  public,  chemise  sur  laquelle  a  été  écrite  l'analyse  d'une  lettre  adressée 
par  le  Comité  d'instruction  publique  à  celui  de  salut  public.  La  lettre  elle-même  a  disparu. 
Voici  les  indications  portées  sur  cette  chemise  : 

(1)  N°  9992  (Dxxxvin,  1,   7).   L'exem-  taire  général  de  la  librairie.  Voir,  pour  la 

plaire   manuscrit  de  la   Prière  de  Nogaret  suite,  29  prairial, 

que    nous    avons  trouvé    est   accompagné  i3)  Néant. 

d'une  lettre  adressée  par  l'auteur  au  Comité  !4)   Néant.  On  verra,  au  procès-verbal  du 

de  salut  public,  le  5  prairial,  et  porte  cette  27  messidor,  que  ce  Paris  était  « professeur 

annotation  en  marge  :  «Renvoyé  au  Comité  de  musique  du  théâtre  d'Audinot».  Suite 

d'instruction  publique  le  9  prairialn.  Sur  la  27  messidor. 

chemise,  on  lit  :  «Renvoyé  à  Villar».  Sans  (5)  Néant.  Il  sera  de  nouveau  question 

doute  un  autre  exemplaire,  qui  n'est  pas  de  Desforges  le  19  prairial  (p.  557). 

en  place,  avait  été  envoyé  directement  par  (6)  Néant.  Voir  29   germinal   (p.  190). 

l'auteur  au  Comité  d'instruction  publique  Nous  donnons,  aux  annexes,  B  (p.  ^5), 

le  même  jour  5  prairial.  Il  sera  de  nou-  quelques  indications  sur  les    décrets  qui 

veau  question  de  Nogaret  le  21  prairial.  avaient  ordonné  la  translation  des  cendres 

'2>  Néant.  Ce  Marin,  comme  on  le  verra  de   Jean-Jacques    Rousseau   au   Panthéon. 

par    les    procès-verbaux    des    29    prairial  Pour  la  suite,  voir  2 3  prairial  et  1  1  fruc- 

et    29    messidor,   est    le   personnage   que!  tidor. 

Beaumarchais  a  persiflé  dans  ses   fameux  (7J   Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute. 

Mémoires,  l'ancien  censeur  royal,  l'ancien  s    La  minute  est  de  la  main  de  Plaichard. 

rédacteur  de  la  Omette  de  France  et  secré-  Les  signatures  sont  celles  du  registre. 
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R[eru]  7  messidor  an  h.  Paris,  5  prairial  an  2. 

R[envoyé]  à  la  Commission. 

Reçu  37  messidor  an  n.  Le  Comité  d'instruction  publique. 

Communique    un    projet   de  décret  sur 
l'instruction  publique,  —  contient  des  dis- 
Registre  n"  1 63.  positions  relatives  aux  locaux  et  traitement 

des  instituteurs'1  . 


R[égulus]  Le  Clerc 


C.  5. 


Quelques  éclaircissements  sont  nécessaires  pour  justifier  l'explication  que  non-  donnons 
de  celle  pièce  et  les  conclusions  que  nous  en  avons  tirées  dans  la  note  3  de  la  page  '1O7. 

Constatons  tout  d'abord  que  l'analyse  faite  par  l'employé  du  Comité  de  salut  public  ne 
s'applique  pas  au  projet  de  décret  du  1"  prairial.  Dans  ce  projet,  en  effet,  il  n'esl  pas 
question  des  locaux  ni  du  traitement  des  instituteurs.  Maie  une  autre  raison,  décisive, 
s'ajoute  à  celle-ci  pour  montrer  que  le  projet  de  décret  analysé  sur  cette  chemise  ne  sau- 
rait être  le  projet  apour  révolutionner  l'instruction».  La  lettre  du  ô  prairial,  n'ayant  été 
reçue  par  le  Comité  de  salut  public  que  le  te 7  messidor»,  ne  peut  pas  avoir  été  celle  qui  lui 
communiqua  le  projet  du  icr  prairial.  Le  projet  du  1"  prairial ,  en  effet,  parvint  au  Comité 
de  salut  public  à  une  date  comprise  entre  le  2  et  le  h  prairial,  puisque,  d'une  part,  l'envoi 
de  ce  projet  fut  décidé  par  le  Comité  d'instruction  publique  le  1"  prairial  au  soir,  et  que, 
d'autre  part,  le  5  prairial,  Bouquier  put  annoncer  que  le  projet  avait  été  communiqué 
au  Comité  de  salut  public  et  avait  été  approuvé  par  celui-ci. 

Mais,  si  le  projet  analysé  par  un  employé  de  la  section  d'instruction  publique  sur  la 
chemise  reproduite  ci-dessus  n'est  pas  celui  du  1"  prairial,  de  quel  autre  projet  s'agil  il.' 

Nous  en  connaissons  deux  autres. 

L'un  est  un  projet  présenté  au  Comité  d'instruction  publique  le  1"  messidor  par  Tbi- 
baudeau  (voir  plus  loin,  1"'  messidor)  et  relatif  aux  déparlements  où  il  avait  été  établi 
des  instituteurs  de  langue  française  par  le  décret  du  8  pluviôse. 

L'identification  de  ce  projet  du  ier  messidor  avec  celui  qu'avail  contenu  la  chemise  en 
question  se  heurte  à  deux  difficultés. 

La  première,  c'est  que,  d'après  l'analyse,  la  lettre  d'envoi  accompagnant  le  projet 
portait  la  date  du  5  prairial.  On  pourrait  toutefois  supposer,  au  sujel  de  cette  date, 
quelque  lapsus  du  commis  analyseur,  qui  aurait  écril  5  prairial  au  lieu  de  5  nu  ttidor;  et  à 
l'appui  de  cette  supposition ,  on  ferai!  valoir  cette  considération  que  la  lettre,  étant  par- 
venue au  Comité  de  salut  public  le  7  messidor,  sérail  restée  plus  d'un  mois  en  renie  -i 
elle  avait  été  écrite  le  5  prairial,  tandis  que  la  date  du  5  messidor  ne  mel  que  deux  jours 
de  distance  entre  la  rédaction  de  la  lettre  el  sa  réception  pai  le  Comité  destinataire.  <  ette 
première  difficulté  pourrait  donc  être  écartée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde.  L'analys site  bui   la  chemise  ne  s'applique 

pas  plus  au  projet  du  1"  messidor  qu'à  celui  du  1'    prairial;  dans  le  projet  du   1 
Bidor,  il  n'esl  pas  question  de  rc  locaux»,  et  le  ((traitement»  donl  il  \  esl  parlé  esl  celui, 
non  des  insliluleurs  primaires,   mais  des  maîtres  cbargét  d'enseignei  la  langue  ti 
dans  îles  écoles  normales  à  établir. 

L'autre  projet  de  décret  est  mentionné  deui  fois  dans  le  procès-verbal  du  17  prairial 
(pages  .Vi'i  et  545),  à  l'occasion  d'une  pétition  de  la  Société  populaire  de  Lioiogi 
mandant  à  la   Convention  de  fixer   par  un  décret    le   trailemenl  des   institut) 

")  Archives  nationales,   Dxxxvui,  car  annotations  écrites  ei  '  ajou 

ton  11,  dossier  îN.  Les  lettres  entre  cro  i-e   |    1  nous.  Voir  les  cxpliral sd 

chets,  Complétant    certains  mots,  dans  les  pa| 
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d'un  arrêté  du  déparlemenl  de  Paris  relatif  au  logement  des  instituteurs.  Il  est  men- 
tionné également  dans  le  procès-verbal  du  29  messidor,  en  même  temps  que  le  projet 
du  icl  prairial,  el  il  \  csl  désigné  sous  Le  1 1  de  ttprojel  servant  à  résoudre  les  princi- 
pales questions  faites  au  Comité  d'instruction  publique  sur  la  loi  du  29  frimaires  :  la 
date  de  ce  projet  n'y  est  pas  indiquée;  elle  a  été  laissée  en  blanc.  Il  semble  que  le 
projel  avail  déjà  été  communiqué  au  Comité  de  salut  public  antérieurement.  En  effet, 
le  procès-verbal  du  29  messidor  s'exprime  ainsi  :  «Le  Comité  arrête  qu'il  sera  envoyé 
au   Comité  de  salut  public  une  expédition   des  deux   arrêtés,  en  date,  le   premier,  du 

|  1"    prairial  |,   et  le  deuxième,  du    ,  portant  lesdils  arrêtés  un   premier  projet  de 

décrel  tendant  à  révolutionner  l'instruction  relative  aux  écoles  primaires:  un  second  projel, 
servant  à  résoudre  les  principales  questions  faites  au  Comité  d'instruction  publique  sur  la 
loi  du  29  frimaires.  De  ces  deux  arrêtés,  nous  savons  que  le  premier,  celui  du  1"  prai- 
rial, avait  été  effectivement  communiqué  au  Comité  de  salut  public  aussitôt  après  son 
adoption  par  le  Comité  d'instruction;  et  puisque  les  deux  arrêtés  sont  placés  sur  le  même 
rang,  et  que  de  tous  les  deux  il  est  dit  trqu'il  en  sera  envoyé  une  expédition  au  Comité 
de  salut  public»,  nous  pouvons  supposer  que  le  second,  comme  le  premier,  avait  déjà  été 
communiqué  à  ce  Comité,  et  que  l'expédition  dont  il  est  question  le  99  messidor  devait 
être  un  duplicata. 

Ce  projet  de  décret  sur  les  questions  relatives  à  la  loi  du  29  frimaire,  c'est  évidemment 
IV  instruction  sur  les  écoles  primaires  »  que,  le  8  germinal,  Bouquier  avait  été  invité  à 
rédiger  (p.  38),  et  pour  l'élaboration  de  laquelle  Thibaudeau  lui  avait  été  adjoint  le 
1 1  germinal  (p.  57).  Mais  les  procès-verbaux  n'ont  dit  nulle  part  à  quelle  date  cette  «in- 
struction», qui  dut  prendre  la  forme  d'un  projet  de  décret,  fut  présentée  au  Comité  d'in- 
struction publique  par  Bouquier  et  approuvée  par  le  Comité'. 

L'analyse  de  la  chemise  s'appliquerait  on  ne  peut  mieux  à  ce  projet  de  décret,  car, 
parmi  les  questions  faites  au  Comité  d'instruction  publique  sur  le  décret  du  29  frimaire, 
celles  qui  concernent  les  locaux  scolaires  et  les  traitements  des  instituteurs  sont  évidemment 
îles  plus  importantes;  il  est  fort  probable  que  le  projet  de  décret  élaboré  par  Bouquier  et 
Thibaudeau,  dont  le  contenu  nous  est  resté  inconnu,  renfermait  une  disposition  assurant 
aux  communes,  pour  leurs  écoles,  la  propriété  d'un  édifice  dans  lequel  pourrait  être  logé 
l'instituteur,  et  une  autre  disposition  remplaçant  les  émoluments  de  vingt  et  quinze  livres 
par  élève,  établis  parle  décret  du  29  frimaire,  par  un  traitement  fixe  de  douze  cents  livres  M. 

Quant  à  la  date  du  projet,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  la  placions  au  commencement 
de  prairial.  Ce  projet  est  postérieur  à  celui  qui  tendait  rr à  révolutionner  l'instruction», 
puisque  le  procès-verbal  du  99  messidor  appela  celui-ci  le  «premier  projel  de  décret»,  et 
l'autre,  le  «second  projet»;  mais  le  second  peut  avoir  été  adopté  presque  immédiatement 
après  le  premier,  par  exemple  le  3  ou  le  5  prairial.  Alors  la  date  donnée  comme  celle  de 
la  lettre  d'envoi,  5  prairial,  serait  bien  la  date  exacte.  Il  resterait ,  dans  ce  cas,  à  expliquer 
pourquoi  une  lettre  écrite  le  5  prairial  ne  serait  parvenue  à  destination  que  le  7  messidor. 
L'explication  serait  aisée.  Il  devait  arriver  souvent  qu'une  lettre  s'égarait  ou  était  négligée  -  , 

1     Ces  deux  modifications  au  décret  du  décret  du  28  frimaire,  n'est  jamais  parve- 

29  frimaire  avaient  élé  expressément   de-  nue,  non  plus  que  diverses  lettres  du  pré- 

mandées,  entre  autres,    par  le   directoire  sidenl  du    Comité  d'instruction   publique 

du  district  de  Pont- à-Mousson  (voir  Intro-  (voir   t.  III,  p.  382-384).  Voir  aussi,  à 

duclion,  chap.  iv).  l'annexe  A  du  s3  messidor,  le  rapport  et 

<2)  On  en   a  un    exemple  retentissant  l'arrêté  du  Conservatoire  du  Muséum  des 

dans  ce   qui    arriva  à   la  Commission   des  arts  relatifs  à  dix  lettres  du   Comité  d'in- 

monuments,  à  laquelle  une  certaine  lettre  struction  pubiique  qui   ne  lui  avaient  pas 

du  ministre  de  l'intérieur,  lui  notifiant  le  été  remises. 
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et  ce  put  être  le  cas  pour  celle-ci.  Enregistrée  <'l  analysée  seulement  le  7  messidor, 
il  s'écoula  ensuite  vingt  jours  avant  qu'elle  fût  transmise,  le  -7,  à  la  Commission  exe- 
cutive. Peut-être  ce  retard  fut-il  précisément  ce  qui  motiva,  de  la  pari  <lu  Comité  d'instruc- 
tion publique ,  l'envoi ,  le  29  messidor,  d'un  duplicata  du  projet  de  décret  (auquel  on  joignit 

un  duplicata  du  projet  du  1"  prairial). 

Notre  conclusion  se  résume  donc  dans  1rs  quatre  point  -  suivants  : 

i°  Le  projet  de  décret  dont  l'analyse  a  été  reproduite  ci-dessus  n'est  ni  celui  du 
1"  prairial,  ni  celui  du  1"  messidor;  mais  c'est  probablement  le  projet  de  décret  prépari 
par  Bouquier  et  Thibaudeau  pour  compléter  et  amender  le  décret  du  39  frimaire; 

a0  <ie  projet  de  décret  a  dû  être  présenté  au  Comité  d'instruction  publique  dan-  les 
premiers  jours  de  prairial;  il  l'a  été  très  probablement  le  5  prairial,  et  il  v  a  lieu  de  cor- 
rigerel  de  compléter  dans  ce  sens  le  dixième  alinéa  du  procès-verbal  de  ce  jour; 

3°  La  lettre  par  laquelle   le   Comité  d'instruction  publique  le   transmit  au  Comité  de 

salut  public  a  bien  été  écrite  le  5  prairial;  le  fait  que  cette  lettre  n'a   été  I l   analysée 

(pie  le  7  messidor  ne  suflit  pas  pour  infirmer  l'authenticité  de  cette  date; 

f\°  Une  expédition  du  projet  de  décret  servant  à  résoudre  les  (pie-!  mus  relatives  à  la 
loi  du  29  frimaire  a  été  envoyée  au  Comité  de  salut  public  le  29  messidor;  mais  cette 
expédition  n'était  probablement  qu'un  duplicata  (en  ce  qui  concerne  le  projet  du  itr  prai- 
rial, le  l'ait  duduplicata  est  incontestable),  et  l'envoi  de  ce  duplicata  a  pu  justemenl  'tri' 
motivé  par  cette  circonstance  que  le  Comité  d'instruction  publique,  sans  nouvelles  du  projet 
de  décret  communiqué  par  lui  le  5  prairial ,  a  dû  croire  que  son  premier  envoi  s'était  perdu. 


Le  2  5  germinal,  une  députation  de  la  Société  républicaine  de  Franciade  1  Sain!  Denis  . 
accompagnant  Thérèse  Levasseur,  veuve  de  Jean-Jacques  lion— eau.  s'était  présentée  à  la 
barre  de  la  Convention  et  avait  demandé  (pie  les  cendres  -de  l'ami  des  mœurs,  du  grand 
apôtre  des  vertus  sociales,  du  célèbre  défenseur  de  L'égalité»,  fussent  transportées  au  Pan- 
théon. "Ils  ne  sont  plus  —  disaient  les  pétitionnaires  —  ces  temps  de  privilèges  et  de 
droits  injustes,  où  Girardin  parla  de  s'approprier  les  restes  inappréciables  do  grand 
homme,  et  parvint  à  étouffer  les  cris  que  nous  limes  entendre  alors  pour  en  faire pro- 
priété nationale.»  Le  président,  Amar,  répondit  (pieu  effet  le-  cendres  de  Rousseau appar 
tenaient  à  la  nation  tout  entière:  rrde  toutes  ses  propriétés,  c'est  celle  a  laquelle  elle 
attache  le  plus  de  prix».  Lequinio  demanda  que  la  translation  de-  rendre-  de  J.  .1.  1; 0  ta 
seau  au  Panthéon  fût  décrétée  séance  tenante.  Jean  De  Bry  appuya  le  vœu  exprimé  par  les 
pétitionnaires;  «mais,  ajouta-t-il,  il  me  semble  qu'il  convienl  a  la  Convention  de 
son  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  sous  trois  jouis  un  rapport  qui .  en  prétien  - 
tant  le  mode  d'exécution,  exprimera  les  motifs  et  le-  considérations  qui  l'ont  déterminée 
a  rendre  cet  hommage  à  l'auteur  d'Emile  et  du   Contrat  tocial.  An  moment  ou  l'énergie 

de  la  représentation  nationale  vient  de  déjouer  faction  qui,  par  le  dogme  affreux  de 

l'athéisme,  voulait  nous  ramener  sous  le  joug  du  despotisme   '  ,  d  e-l  de  -a  dignité   de 

faire  transférer  au  Panthéon  celui  qui,  au  milieu  de-  persécutions  du  fanatis 1  de  la 

tyrannie,  trouva  toujours  un  asile  et  un  refuge  dan-  l'id :onsolante  d.-  la  Divinité.»  Le 

discours  de  Jean  De  Hrv  fui  accueilli  par  des  applaudissements,  et  la  Convention  rendit 

le  décret  suivant  : 

ifLa  Convention  nationale,  d'après  la  proposition  d'un  'le  Bes  membres  -ne  la 
1    L'exécution  de-  héberlistes  avait  eu  lieu  le  i  germinal, 
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pétition  présentée  par  la  commune  de  Franciadç,  en  présence  de  Thérèse  Levas- 
seur.  veuve  de  Jean-Jacques  Rousseau,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Uticle  premier.  Les,  cendres  de  Jean-Jacques  Rousseau  seront  portées  au  Pan- 
théon français. 

-Aut.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  sous  trois  jours  la  décla- 
ration énonciative  des  considérations  d'intérêt  public  et  de  reconnaissance  natio- 
nale qui  oui  déterminé  la  Convention  à  décerner  les  honneurs  du  Panthéon  fran- 
çais à  Jean-Jacques  Rousseau. 

rArt.  3.  La  pétition  de  la  commune  de  Franciade  et  la  réponse  du  président 
de  la  Convention  seront  insérées  au  Bulletin (l).» 

Le  Comité  d'instruction  publique  ne  présenta  pas  le  rapport  qui  lui  était  demandé. 
Plusieurs  de  ceux  qui  portaient  hahiluellement  la  parole  au  nom  du  Comité,  Grégoire, 
Thibaudeau,  Coupé,  Léonard  Bourdon,  ne  se  souciaient  pas  d'écrire  l'éloge  de  Rousseau, 
qu'ils  n'aimaient  pas,  pour  des  molifs  divers;  d'autres,  qui  n'eussent  pas  eu  les  mêmes  mo- 
tifs de  s'abstenir,  Bouquier,  Mathieu,  David,  étaient  trop  occupés;  Michel-Edme  Petit, 
admirateur  enthousiaste  de  Jean-Jacques,  n'aurait  pas  été  choisi  par  le  Comité  pour  son 
organe. 

Le  a3  floréal,  une  dépulation  de  citoyens  de  Genève  habitant  Paris  se  rendit  à  la  Con- 
vention pour  la  remercier  du  décret  voté  un  mois  auparavant,  et  lui  demander  une 
place  dans  la  cérémonie  qui  se  préparait.  Le  président,  Carnot,  répondit  par  un  panégy- 
rique de  Rousseau  :  «Genève  lui  a  donné  le  jour,  la  France  a  recueilli  son  dernier  soupir, 
son  génie  appartient  à  l'univers».  Jean  De  Bry  proposa  le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité 
de  salut  public,  et  insista  pour  que  les  restes  de  Rousseau  fussent  tout  d'abord  retirés  de 
l'île  des  Peupliers  et  ramenés  à  Paris,  trcar  ce  n'est  pas  un  froid  cénotaphe  que  vous 
voulez  élever»;  les  habitants  de  Montmorency  et  d'Ermenonville  seraient  chargés  de  les 
transporter  au  sein  de  la  Convention. 

Le  décret  suivant  fut  rendu  : 

rArticle  premier.  La  Convention  nationale  décrète  l'impression  au  Bulletin  de 
la  pétition  présentée  par  les  Genevois  demeurant  à  Paris,  ainsi  que  de  la  réponse 
du  président;  renvoie  cette  pétition  aux  Comités  de  salut  public  et  d'instruction 
publique. 

"Art.  2.  Lesdils  Comités  ordonneront  la  translation  à  Paris  des  cendres  de  J.-J. 
Rousseau;  et  leur  renvoie  (sec)  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres  de  les  faire 
apporter  par  une députation  de  citoyens  pris  dans  les  communes  d'Emile  (ci-devant 
Montmorency),  Ermenonville  et  Franciade (3). » 

C«J  Procès-verbal  delà  Convention,  t.  XXXV,  p.  a3a.  —  M  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention,  t.  XXXVII,  p.  180. 
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DEJUX  CENT  CINQUANTE   ET    UNIEME  SÉANCE. 

Du  7  prairial  an  n.  [s>6  mai  1796.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  renvoie  à  Prunelle  le  certificat 
des  administrateurs  du  district  de  Narbonne  sur  L'abdication  que  Le 
citoyen  Cazanove,  ci-devant  curé  de  Robia,  a  faite  de  ses  fonctions  W. 

Le  Comité  arrête  que  le  président  écrira  au  Comité  de  correspon- 
dance pour  que  deux  exemplaires  des  Bulletins  soient  envoyés  aux 
hôpitaux  militaires,  un  pour  les  officiers  de  santé,  L'autre  pour  Les 
convalescents. 

Grégoire  ayant  présenté  au  Comité  une  liste  des  jardins  de  bota- 
nique qui  sont  dans  l'étendue  de  la  République  et  dans  le  pays  étran- 
ger, le  Comité  arrête  qu'il  se  tournera  vers  les  Comités  des  domaines 
et  des  finances  pour  demander  la  somme  de  cent  cinquante  mille  li\  res 
pour  l'entretien  de  ces  établissements (2). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  liquidation  le  projel  de  décret 
concernant  la  pension  du  citoyen  Turpin  don!  lui  l'ail  part  le  Comité 
des  secours  publics (3). 

Le  Comité  nomme  Grégoire  à  l'effet  de  visiter  l'établissement  de- 
mandé par  la  section  des  Lombards  pour  l'éducation  des  aveugles  J  . 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  Daousl  concernant  les  travaux 
du  citoyen  Jougla,  le  Comité  d'instruction  publique  arrête  :  1"  la 
mention  honorable  au  procès-verbal;  20  qu'il  sera  écrit  au  citoyen 
Jougla  par  le  président  une  lettre  d'encouragement;  •>  ce  citoyen 
sera  invité  à  étendre  el  à  vérifier  de  nouveau  les  résultats  et  l'utilité 
de  sa  méthode  en  Tonnant  des  élèves  '5). 


(1)  Néant.  nouveau  questi Le  Turpin  le  i5  messi 

M  Voir  5   prairial  (p.  '466),   et,  pour  dor  el  le  g  fructidor. 
la  suite,  11  prairial  (p.  5oi).  '    Néant.    La    section   des    Lombards, 

(s)  Sur  la  demande  de  pension  de  Tut-  appuyée  par  les  Jacobins,  avail  demandé 

pin,  voir  3  germinal  (p.  i4)  et  î3  ger-  à  la  Convention  que  Plnslital  des  aveugles 

minai  (p.  7Ô).  Le  1 '1  prairial,   Merlin  de  travailleurs  Fûl  transféré   dans  la  maison 

Tliionville,  au  nom  du  Comité  des  secours  des    Catherinettes   (compte-rendu    de   la 

publics,   fil   allouer  par  la  Convention   .1  Béance  des   la  obins  du      ;  floi    il,  M    • 

Turpin   un    secours  de   60O  livre.,  en    al-  ttur  «lu    a6   Qoréal   an    11). 

tendant  que  le  Comité  de  liquidation  eût  Voii   I  prairial  (p.  i63 

présenté  un  projet  de  décret  pour  lui  faire  Buite    >  1  fructidor, 
accorder  une  pension  viagère.  Il  sera  de 
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Le  Comité  nomme  les  citoyens  Alhoy,  Corneille,  Béquart,  Carton, 
Fariau,  Hellot(1),  Prcvost('2',  Roullet,  commis  au  bureau  de  la  biblio- 
graphie, en  exécution  des  dispositions  adoptées  par  son  précédent 
arrêté  ' . 

Le  citoyen  Thiroux,  instituteur  de  la  section  des  Piques,  ayant  de- 
mandé au  Comité  l'envoi  des  Bulletins  de  la  Convention  et  les  numé- 
ros des  Annales  de  civisme,  pour,  avec  les  Droits  de  l'homme  et  la 
Constitution,  former  la  collection  provisoire  des  livres  classiques  de 
cette  école  primaire,  le  Comité  arrête  que  non  seulement  ces  objets 
intéressants  seront  envoyés  à  la  section  des  Piques,  mais  encore  à 
toutes  celles  de  Paris (4). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  lettre  et  les  projets  que  lui  pré- 
sente le  citoyen  Nestolat (5). 

11  renvoie  à  Villar  les  strophes  sur  l'existence  d'un  Dieu  créateur,  etc. , 
que  lui  fait  passer  le  citoyen  Texier-Laboissière'6). 

Le  Comité  renvoie  à  Prunelle  et  Lindet  la  lettre  du  commissaire 
de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  et  l'extrait  du 
procès-verbal  de  l'enlèvement  de  la  bibliothèque  de  l'émigré  Juigné 
y-joint (7). 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  de  la  bibliographie  la  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Loire-Inférieure  ®. 

Extrait  du  procès-verbal  delà  séance  du  quintidi  5  prairial,  l'an  2e 
de  la  République  une  et  indivisible,  du  Comité  d'aliénation  et  domaines 
réunis  : 


'1J  11  a  été  question,  le  3  germinal  (p.  1 6),  quier  le  7  prairial  n.  Une  autre  pièce  pro- 

d'un  citoyen  Grelot:  peut-être  faut-il  lire  venant  de  Nestolat  avait   été  enregistrée 

Hellot  ou  Helot.  Le  a3  germinal  (p.  189)  sous  le  n"  26^7;  nous  ne  la  connaissons 

a  été  enregistrée  une  demande  de  Helot,  que  par  la  mention  qui  en  est  faite  sur  l'état, 

instituteur.  M  N°3o84  (F17,  10102;  cli.  dans  F17, 

(->  Un  Prévost,  ex-professeur,  a  été  inen-  10101).  On  lit  sur  la  chemise  :  «Renvoyé 

lionne  le  5  prairial  (p.  /i 7 1  ) .  à  Villar  le  7  prairial.  — Renvoyé  au  carton 

(3)  Cet    arrêté    a    été    pris    dans   cette  de  réserve  le  9.3  messidor.  —  L'ordre  du 
séance  même,  sur  le  rapport  de   Barde! ,  jour,  3  thermidor.»  Suite  2.3  messidor. 

et  le   procès-verhal  le  donne  un  peu  plus  <7>   N°   3o83    (F17,  10101,  ch.).  On   lit 

loin  (p.  h 80).  sur  la   chemise  :  «Renvoyé  à  Prunelle  et 

(4)  Néant.  Lindet  le  7  prairial.  —  Renvoyé  à  la  Com- 

(5)  N°  3o86  (F17,  10 io\  ch.).  Nestolat  mission  des  arts  le  29  prairial   l'an  2e.  1 
exposait  ses  idées   sur  la  célébration  des  Le  procès-verbal  du  29  prairial  ne  parle 


l'êtes  décadaires  et    les   temples   nationaux.  pas  de  cette  pièce. 

On  lit  sur  la  chemise  :  «Renvoyé  à   Bon-  (8)  Néant. 
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Portiez,  chargé  avec  Monmayou  de  voir  et  visiter  les  maisons  nationales  deman- 
dées par  le  Comité  d'instruction  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion des  arts,  à  l'effet  d'y  déposer  1rs  objets  relatifs  à  ses  travaux,  rend  compte  de 
ses  recherches:  il  propose,  et  le  Comité  arrête  les  maisons  ci-après  mentionnées 
pour  les  destinations  ci-après  désignées  : 

Pour  un  dépôt  d'instruments  de  musique  et  les  ouvrages  tant  imprimés  que 
manuscrits,  la  maison  Douet,  nie  Bergère,  n°  ioi8(l); 

Dépôt  de  machines,  instruments  et  outils  relatifs  aux  arts  et  métiers,  la  maison 
d'Aiguillon,  rue  de  l'Université,  n°  296  ; 

Dépôt  de  cartes,  plans,  modèles  de  vaisseaux,  machines  de  guerre,  i lèles 

de  fortifications,  etc.,  les  maisons  La  Su/.e  et  La  Rochefoucauld,  r le  Varennes; 

Dépôt  de  livres,  r  maisons  Thyroux-Mauregard ,  rue  de  L'fsJe («te)  ;  a"  Mont- 
morency, rue  Marc;  3°  La  Luzerne,  rue  Thorigny,  au  Marais; 

Arrête  en  outre  qu'expédition  du  prisent  arrêté  sera  communiquée  au  Comité 
d'instruction  publique,  à  la  Commission  des  arts  et  au  département  de  Paris. 

Signé  :  Besson,  président    . 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  publie  le  décret  par  lequel  la 
Convention  nationale  enjoint  au  Comité  d'instruction  publique  défaire 
sous  quinze  jours  le  rapport  sur  la  translation  des  grands  hommes 
auxquels  elle  a  décerné  les  honneurs  du  Panthéon^. 

Le  Comité  nomme  Lindet  pour  faire  un  rapport  sur  les  particula- 
rités de  la  vie  et  des  actions  du  citoyen  Lécuyer,  mort  martyr  de  la 
liberté  à  Avignon  (a). 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  laits  héroïques  le  décret 
par  lequel  la  Convention  nationale  enjoint  d'insérer  dans  le  Recueil 


Sur  cette  maison,  \oir  C.  Pibrrb, 
II.  Sarrette,  etc.,  p.  "17. 

\  oir  29  Boréal  (  p.  65  1  )  la  demande 
faite  par  Buache  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  arts,  e1  à  laquelle  ré] <1  cet  ar- 
rêté iln  Comité  d'aliénation  et  dea  do- 
maines. L'expédition  de  l'arrêté  du  Comité 
d'aliénation   et   des   domaines  se   trouve 

dans  F",  m  1 11-;  la  chemise  est  dans  1 11  ni1. 

ri  porte  en  marge  :  ttTranscril  an  pn  cèi 
verbal  du  7  prairial». 

Les  pièces  concernant  la  translation 
an  Panthéon  dis  restes  d'un  certain  nom 
bre  d'1 nés  dlusiivs  avaient  été  trans- 
mises au  Comité  de  Balut  public,  sur  s,i 
demande,  le  1  '■'<  floréal  1  p.  3o3  ,  par  celui 
d instruction  publique;  voilà  pourquoi  le 


nouveau  décret  lui  est  aussi  renvoyé.  Ce  dé- 
cret est  celui  '\u  '■'<<<  Boréal ,  rendu  sur  In  mo- 
tion de  PochoUe;voir  aux  annexes,  \  p.  i8i. 
I  •■  '.'>  prairial ,  uni'  députation  d  - 
patriotes  d'  Avignon,  admise  a  la  barre  de 
la  Convention,  avait  remercié  l'assemblée 
du  décret  qui  avait  ai  cordé  les  honneurs 
du  Panthéon  à  Joseph  \  iala,  et  axait  de- 
mandé ces  mêmes  honneurs  pour  I. 
«assassiné  par  le  fanatisme  ans  marchea 
de  l'aut  !■••  Le  ' iomité  avait 

contenant  des  détails  sur  la  rt  de  Lé 

,  uyer  et  d'autri  -  patriotes  d'Avi  [non    I     . 

de  1 1  chemise     - 1  indel .  rapporteur,  le 
praii  ial* .   Il  sera  de  nom  au  qui  stion 
de  Lécuyer  le 
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des  actions  héroïques  celle  du  citoyen  Musellier,  volontaire  au  V  ba- 
taillon du  Doubs(I). 

Le  Comité  nomme  David  et  Bouquin-  rapporteurs  du  projet  du 
Conservatoire  des  arts.  Il  les  charge  l'un  el  l'autre  de  s'occuper  delà 
série  des  questions  qui  sont  insérées  dans  ce  rapport,  d'examiner 
comment  et  par  quels  moyens  doit  être  éclairé  le  Muséum  des  arts, 
et  de  présenter  leurs  vues.  De  plus,  le  Comité  arrête  l'impression  du 
rapport (2). 

Le  Comité  charge  Mathieu  de  faire  un  rapport  sur  la  demande  à  lui 
adressée  par  la  Commission  temporaire  des  arts,  pour  lui  demander 
son  autorisation  pour  subvenir  aux  frais  des  réparations  à  faire  aux 
pièces  qui  composent  le  cabinet  d'anatomie  comparée  de  l'Ecole  vété- 
rinaire d'Alfort.  Le  Comité  arrête  de  plus  que  son  président  écrira  à  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  pour  qu'elle  pourvoie  au 
payement  de  ces  réparations.  Ces  deux  lettres  seront  renvoyées  à  Ma- 
thieu pour  qu'il  présente  son  opinion  au  Comité'3'.  ^ 

Le  citoyen  Bardel  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  des  employés  à  la  bibliographie.  Le  Comité,  considérant  que 
l'existence  de  la  bibliographie  est  essentiellement  liée  à  celle  de  la 
Commission  temporaire  des  arts  et  que  ses  travaux  doivent  marcher 
de  front  avec  les  opérations  de  cette  Commission  ,  afin  que  les  biblio- 
thèques puissent  être  formées  en  même  temps  que  tous  les  autres  éta- 
blissements de  l'instruction  publique ,  adopte  les  différentes  dispositions 
de  (<■  rapport,  et  arrête  que  le  travail  de  la  bibliographie  sera  ter- 
miné dans  un  an,  et  que  pour  cet  effet  le  nombre  des  commis  sera 
porté  à  quarante-trois.  Il  sera  fait  trois  copies  du  rapport  du  citoyen 
Bardel  :  la  première  sera   déposée  dans  les  archives  du  Comité,  la 

(1)  Néant.  Nous  donnons  aux  annexes,  B  corps  le  7  prairial  au  Comité  d'instruction 
(p.  48a),  le  texte  du  décret  de  la  Gonven-  pour  y  donner  lecture  de  ce  rapport  (voir 
tion,du  a5  floréal  an  11,  relatif  à  un  volon-  p.  307).  Le  manuscrit  du  rapport  du  Con- 
laire  au  /ie  bataillon  du  Doubs,  dont  le  servatoire,  enregistré  sous  le  n°  3o88,  se 
procès-verbal  de  l'assemblée  écrit  le  nom  trouve  dans  F",  101  o2;  il  a  17  pages,  et 
Muselié  et  Muselier.  porte  les  signatures   de  Bonvoisin,  prési- 

(2)  Voir  29  germinal  (p.  191).  Le  projet  dent,  et  David  Le  Boy,  secrétaire.  Cette 
que  le  Comité  d'instruction  publique  avait  pièce  a  été  imprimée  à  l'Imprimerie  na- 
demandé  le  29  germinal  au  Conservatoire  lionale,  en  exécution  de  la  décision  du 
du  Muséum  des  arts  avait  été  rédigé  par  Comité.  Nous  donnons  aux  annexes,  C 
Varon  dans  le  courant  de  floréal, et  adopté  (p.  682),  dos  extraits  de  ce  rapport. 

par  le  Conservatoire,  qui  se  transporta  en  (3)  Voir,  pour  la  suite,  2 3  prairial. 
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deuxième  sera  remise  à  la  Commission  des  arts,  et  la  troisième  restera 
à  la  bibliographie.  Le  citoyen  Bardel  est  invité  à  faire  un  nouveau  rap- 
port sur  la  formation  des  bibliothèques  nationales  W. 

Séance  levée1'2'. 

Villar,  président.         Plaicuard,  secrétaire^. 

PIÈCES   ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  3o  floréal  an  u. 

La  section  de  Maral  annonce  qu'elle  célébrera  décadi  prochain  une  fête  poor 
l'inauguration  des  bustes  des  martyrs  de  la  liberté,  et  notamment  de  celui  de 
l'Ami  du  peuple,  de  Marat,  des  cendres  duquel  elle  est  dépositaire.  .  . 

La  Société  populaire  de  l'Ami  du  peuple,  delà  même  section,  annonce  que,  pé- 
nétrée  des  principes  d'un  gouvernement  libre,  elle  a  senti  qu'y  est  plus  utile  an 
bien  général  qu'elle  aille  s'instruire  elle-même  à  la  Société  mère  dea  grands  prin- 
cipes qu'on  y  professe  tous  les  jours,  et  de  rapporter  dans  sa  section  des  instruc- 
tions utiles,  que  de  se  circonscrire  dans  une  sphère  particulière.  Elle  a  arrêté  sa 
dissolution  et  déposé  ses  papiers  el  registres  dans  les  archives  de  la  section. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  ces  adresses. 

Un  membre (4)  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  liasse  sous  quinze 
jours  le  rapport  sur  la  translation  des  grands  hommes  auxquels  la  Convention  a 
décerné  les  honneurs  du  Panthéon. 

La  proposition  est  décrétée (5). 

(|)  C'est  évidemment  en  exécution  de                 La  minute  n'est  pas  de  la  main  de  Plai- 
l'arrété  mentionné  au  présent  alinéa  que        chard.  Les  signatures  sont  celles  du  registre, 
le  Comité   a  oommé   les   huit  nouveaux                  En  exécution  de  l'article  a  de  la  s» 
commis  dont   les  noms   ont   figuré  plus        lion  III  du  décret  du  99  frimaire,  le  dé- 
haut (p.  578).  Le  9  prairial,  une  autre        parte al  de  l'.nis  avait  demandé,  dans 

Domination  scia  faite,  et,  le  39,   douze 
nouveaux  commis  Beront  encore  désignés. 

Le  rapport  de  Bardel  sur  la  bibliogra 
phie  se  trouve  aux    archives   nationales, 

F  '  ■'.  1  07g  ;  il  esl  trop  étendu  pour'  <| mis 

puissions  le  reproduire.  Nous  donnons  à 
l'annexe  l>  (p.  185)  quelques  indications 
sur  le  contenu  du  carton  1079,  «pu  ren 
ferme  un  certain  nombre  de  pièces  inté 
rossantes  relatives  à  la  bibliographie. 
Cel  alinéa  n'est  qu'au  registre. 
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B 

(In  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  2  5  floréal  an  m. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Fort  (sic),  dit  la  Cazade,  volontaire  du  2°  bataillon  de  la  Dordogne, 
a  eu  la  mâchoire  supérieure,  les  os  du  nez,  les  globes  des  yeux  et  la  partie  de  l'os 
frontal  formant  les  orbites,  emportés  par  le  seul  souille  du  canon,  à  l'affaire  de 
Haguenau  :  il  veut  retourner  dans  ses  foyers  et  se  faire  remplacer  par  un  frère 
qui  était  lixé  auprès  d'un  père  infirme  de  vieillesse.  nJe  demande,  dit- il,  une 
indemnité  et  le  témoignage  honorable  de  votre  satisfaction  en  faveur  du  généreux 
citoyen  François  Muselié  (sic),  appointé  au  h"  bataillon  du  Doubs,  qui  a  été  pour 
moi  un  ami  et  un  second  père,  qui  m'a  conduit  jusqu'à  votre  barre,  et  qui  veut 
me  déposer  dans  le  sein  de  ma  famille.» 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que,  sur  la  pré- 
sentation du  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  payera  une  somme  de  six  cents 
livres,  à  titre  de  gratification,  au  citoyen  Faure  (sic),  dit  la  Cazade,  volontaire 
au  2'  bataillon  de  la  Dordogne,  qui,  dans  l'affaire  de  Haguenau,  a  eu  la  mâ- 
eboire  supérieure,  les  os  du  nez,  les  globes  des  yeux  et  l'os  frontal  emportés  d'un 
boulet  de  canon;  renvoie,  au  surplus,  la  pétition  au  Comité  de  liquidation,  pour 
régler  la  pension  due  audit  Faure  la  Cazade. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que,  sur  la  pré- 
sentation du  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  payera  au  citoyen  Muselié, 
natif  de  Besançon,  volontaire  au  h*  bataillon  du  Doubs,  la  somme  de  trois  cents 
livres,  à  titre  de  récompense,  pour  avoir  soigné  et  conduit  le  citoyen  Faure  qui  a 
eu  la  mâchoire  supérieure  emportée  à  l'affaire  de  Haguenau,  et  renvoie  au  Co- 
mité d'instruction  publique  pour  cette  action  civique  être  insérée  dans  les  Annales 
républicaines (1). 

Un  nouveau  décret,  du  98  floréal  (Procès-verbal,  t. XXXVII,  p.  276),  rendu  sur  le  rap- 
port du  Comité  de  liquidation,  accorda  à  Faure  une  pension  annuelle  et  viagère  de  trois 
mille  deux  cents  livres,  à  compter  du  h  brumaire  an  11,  époque  de  ses  blessures,  et  à 
Muselier  (sic)  une  seconde  somme  de  trois  cents  livres,  à  titre  de  récompense  et  indemnité. 

C 

RAPPORT  DU  CONSERVATOIRE  DU  MUSEUM  NATIONAL  DES  ARTS,  FAIT  PAU  VARON, 
L'UN  DE  SES  MEMBRES,  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  LE  7  PRAIRIAL, 
L'AN  2  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE.  IMPRIME  PAR  ORDBE  DU  COMITE 
D'INSTRUCTION  PUBLIQUE.   (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. (2'. 

Les  travaux  provisoires  de  la  galerie  sont  terminés.  Le  Conservatoire  s'empresse 

("  Procès- verbal  de  la  Convention,  t.  X\\Vll,p.  207.  —  (2)  Bibliothèque  nationale, 
Le38,  800  ,  in-S". 
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de  vous  rendre  compte  fies  motifs  qui  l'ont  entraîné  dans  la  marche  qu'il  a  tenue 

jusqu'à  ce  jour,  et  des  vues  nouvelles  qui  doivent,  le  diriger  dans  l'avenir. 

[Le  rapport  démontre  l'utilité  d'un  Conservatoire,  irri  les  conservateurs  ne  se  croienl 
pas  réduits  aux  monotones  fonctions  de  gardiens».  Puis  il  expose  la  situation  du  Muséum 
des  arts  et  les  améliorations  à  y  apporter  :  ] 

La  galerie  n'offrait  qu'un  grand  désordre  lorsque  nous  y  sommes  entrés,  un 
magasin  de  meubles  plutôt  qu'une  galerie,  un  fouillis  de  toute  sorte  de  choses, 
qui  Fatiguaient  les  regards  par  leur  multiplicité,  el  détournait  l'attention  des  seuls 
objets  dignes  de  la  fixer.  Le  besoin  sans  doute  de  couvrir  toutes  1rs  travées  \  avait 
attiré  cette  fourmilière  de  petits  tableaux  qui  n'y  étaient  qu'aperçus,  et  des  ta- 
bleaux très  mauvais  qu'on  désirait  de  n'y  point  apercevoir. 

Nous  n'avons  senti  d'abord  (pie  la  nécessité  de  faire  un  choix;  et.  tout  natu- 
rellement, les  écoles  rangées  Tune  près  de  l'autre,  autan!  que  L'ont  permis  el  la 
disposition  du  local  et  la  grandeur  des  tableaux  destinés  à  l'orner.  Il  reste  encore 
des  objets  inférieurs,  qu'il  faudra  sans  doute  mettre  un  jour  à  l'écart;  mais  ils 
ne  sont  pas  de  nature  à  mériter  qu'on  en  prononce  sitôt  la  proscription,  et  du 
moins  leur  ensemble  actuel  ne  déshonore  plus  les  arts. 

L'ancienne  Commission  avait  entasse  dans  un  même  lieu  toutes  les  richesses 
qui  lui  étaient  tombées  dans  les  mains:  mais  ces  richesses  sont  de  plus  d'une  na- 
ture; a  quelque  degré  de  gloire  qu'il  soit  intéressant  de  porter  l'industrie  de  la 
fiance,  on  ne  saurait  nier  que  la  plus  belle  vaisselle,  la  plus  belle  porcelaine  ne 
soit  déplacée,  auprès  des  formes  simples  et  pures  d'un  vase  étrusque.  Quelque 
réputation  que  se  soient  acquise  chez  les  peuples  corrompus  ces  hommes  qui 
prostituaient  hier  leurs  pinceaux  aux  caprices  de  la  mode  el  du  faux  goût, 
quelque  dépense  d'esprit  qu'étalent  leurs  tableaux,  il  es)  certain  (prune  bambo- 

cliade  et  des  magots  ne  peuvent  s'allier  aux  toiles  des   Poussin,   des  Raphaël,   des 

Lesueur,  ni  un  Scarron  se  mesurer  avec  un  Corneille. 

L'épine  entière  de  la  galerie  dérange  les  pas  des  admirateurs,  les  empêche  de  se 
placer  a  une  distance  convenable,  ôte  à  la  galerie  sa  sévérité,  sa  noblesse;  U  étail 
entré  dans  l'arrangement  provisoire  don!  nous  vous  rendons  compte  de  la  débar- 
rassée de  cet  attirail  qui   la  gêne.  Les  relards  que  nous  avons  ■prouves  pour  QOUS 

fane  remettre  tout  le  local  dépendant  du  Muséum  nous  onl  arrêtés  dans  cette  der- 
nière partie  de  nos  opérations;  elle  aura  son  effet .  ei  rniicourra  a  donner  une  idée 

de  l'aspect  imposant  et  simple  qui  convient  au   Muséum,    fous  ces   meubles  seroul 

relégués  dans  les  salles  particulières  et  recevront  les  objets  utiles   on  curieux  ou 
précieux,  qui  sont  aujourd'hui  déplacés  dans  la  galerie. 

Voici  maintenant  un  tableau  de  noire  manière  d'administrer.  Nous  n'avons 
trouvé  dans  les  mains  de,  anciens  commissaires  que  des  catalogues  1res  succincts 

des  objets  dont  ils  nous  nul  fait    la  remise;  m  papiers  dans  leur  carton,  m  p 

verbaux,  ni  correspondance,  rien  de  ce  qui  nous  était  renvoyé  par  le  décret  de  la 

Convention  ne  nous  est  parvenu.  Iles!  à  croire  que  celte  < imission,  ne  s'étant 

point  organisée,  ainsi  que  nous  l'avons  fui.  leui    («i   |  travaux  spéculatifs  se  sont 
bornés  à  si  peu  de  chose  qu'il  n'en  est  point  resté  de  vi  N 

pire,  au  contraire,  l'ordre,  la  précision,  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse:  jusqu'à 
n     u 1res  discussions  sniii  transcrites  iui  le  registre  do  nos  p 
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autre  registre  contient  les  noms  et  toute  l'inscription  de  la  carte  des  citoyens  qui 
désirent  de  copier  au  Muséum,  avec  l'indication  des  objets  qu'ils  copient,  ce  qui 
nous  donne  une  grande  sécurité  sur  le  dépôl  qui  nous  est  confie?.  Un  autre  registre 
nous  astreinl  tous  à  nous  trouver  exactement  à  nos  séances.  Enfin  des  extraits  im- 
primes de  nos  procès-verbaux  donnent  une  forme  plus  positive  et  plus  valide  à 
toutes  les  opérations  de  dépenses,  de  décharges,  de  recette  qui  nous  concernent. 
Nos  discussions  ont  toujours  pour  but  le  plus  grand  intérêt  de  la  République  et  la 
plus  grande  gloire  de  l'art  :  la  majorité  seule  des  avis  les  termine;  des  conimis- 
saires  sonl  toujours  nommés  pour  en  mettre,  sur  le  champ,  les  résultats  à  exécu- 
tion. Enfin  nous  avons  établi  dans  l'intérieur  une  police  nécessaire,  qu'on  n'y  con- 
naissail  point  avant  nous.  La  décence  y  règne  de  toutes  parts;  les  gardiens  lbnl 
respecter  nos  arrêtés.  Os  arrêtés,  loin  de  gêner  la  liberté  des  citoyens,  font  jouir 
les  artistes  qui  copient  dans  la  galerie  de  celte  paix  profonde  sans  laquelle  il  o'esl 
point  d'études,  sans  laquelle  la  méditation  serait  impossible  au  génie  le  plus  fa- 
cile, et  l'enthousiasme  une  ressource  impuissante  contre  la  distraction.  Rien  plus, 
chacun  de  nous  veille  à  son  tour  dans  ce  dépôt  national  et  se  familiarise  de  jour  en 
joui'  avec  tous  les  chefs-d'œuvre  qu'il  renferme. 

[Comment,  continue  le  rapport,  répartira-l-on  les  richesses  que  la  France  possède  en 
ce  genre?  Quant  à  présent,  il  est  indispensable  de  tout  confondre  dans  un  même  rassem- 
blement; c'est  le  partage  de  Paris;  un  jour  viendra  peut-être  où  disparaîtront  les  préjugés 
qui  t'ont  croire  qu'un  talent  distingué  no  peut  se  développer  dans  les  déparlements. 

Les  œuvres  d'art  du  Muséum  formeront  cinq  sections  :  peinture,  antiquités,  sculpture, 
architecture,  dessin.  L'art  gothique  est  jugé  sévèrement:] 

Si  l'on  peut  qualifier  du  mot  art  ou  l'enfance,  ou  la  décrépitude  des  siècles  passés, 
l'art  gothique  étale  aussi  ses  hardis  tours  de  force  et  se  flatte  d'attirer  les  regards. 

[Le  rapporteur  ne  veut  pas  de  ces  distinctions  ridicules  à'histoire,  de  genre,  de  paysage. 
Mais  si  la  nature  ne  reconnaît  point  de  genres,  elle  demande  qu'on  distingue  les  produc- 
tions de  fart;  les  œuvres  doivent  être  groupées  par  séries;  on  ne  saurait  accoler  ensemble 
un  Poussin,  un  Ibiysdael,  un  Corrège. 

Il  faut  ramener  l'art  à  sa  dignité  par  un  choix  sévère  des  belles  œuvres  :] 

Des  mesures  doivent  être  prises  pour  faciliter  le  travail  des  élèves  et  des  co- 
pistes. Le  peuple  a  le  droit  qu'on  lui  ouvre  le  Muséum;  mais  il  faut  éviter  qu'une 
curiosité  indiscrète  ne  dérange  les  élèves  dans  leur  travail.  C'est  à  nous  à  peser 
ces  inconvénients,  et  à  décider  si  la  galerie  doit  s'ouvrir  tous  les  jours,  s'il  faut  en 
réserver  qui  soient  uniquement  consacrés  à  l'étude. 

[Le  rapport  se  termine  ainsi  :] 

La  galerie  doit  être  éclairée  parle  haut;  le  Comité  de  salut  public  en  adonné 
l'ordre  (l). 

Le  Musée  exige  une  bibliothèque,  le  centre  de  la  galerie  devrai!  la  contenir.  H 
est  indispensable  que  le  citoyen  soit  mis  à  portée,  lorsqu'il  considère  un  tableau, 
une  statue,  un  antique,  d'en  connaître  le  caractère  et  la  description,  en  recourant 
à  la  source,  sans  sortir  du  lieu  qui  l'attache. 

W  Arrêté  du  i3  floréal  (p.  2/11  ). 
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Les  statues  de  bronze  d'un  poids  considérable  réclament  une  place  dans  les 
salles  basses,  et  l'escalier  du  Muséum  lui-même  exige  une  autre  entrée.  Le  portique 
se  dessine  naturellement  en  face  de  cet  escalier,  et  c'est  sous  ce  portique  que 
seraient  rangées  les  statues  trop  pesantes,  les  modèles  d'architecture  tant  ancienne 
que  moderne,  ce  qui  donnerait  un  avant-goût  des  chefs-d'œuvre  contenus  dans 
les  hautes  salles:  on  verrait  aussi  avec  plaisir  figurer  à  cette  place  tous  [es  modèles 
de  constructions  diverses  des  différents  peuples  que  leurs  usages  séparent  les  uns 
des  autres  sur  la  surface  de  la  terre  :  objets  très  précieux  à  l'instruction. 

Nous  attendons  avec  empressement  de  vos  vues  républicaines  que  vous  pèserez 
ces  observations,  et  que  vous  statuerez  bientôt  sur  les  demandes  dont  nous  atta- 
cherons ici  la  nomenclature.  C'est  à  savoir  : 

i  °  Une  entrée  nouvelle  pour  le  Muséum  ; 

9."  Que  ces  premiers  vestibules  recevront  les  objets  donl  il  est  question  plus 
haut: 

3°  Que  la  galerie  sera  éclairée  par  la  voûte  de  la  manière  la  plus  favorable  à 
l'éclat  et  à  la  conservation  des  objets  qu'elle  renferme; 

4°  Que  la  grande  salle  qui  précède  la  galerie  continuera  toujours  de  recevoir 
tous  les  ans  et  dans  le  cours  de  l'année  les  ouvrages  qu'il  plaira  aux  artistes  d') 
exposer; 

5°  Que  la  galerie  offrira  une  suite  non  interrompue  des  progrès  de  l'art,  et  des 
degrés  de  perfection  où  les  ont  portes  tous  les  peuples  qui  les  ont  successivement 
cultivés; 

6°  Qu'en  conséquence  les  conservateurs  pourront  mettre  en  réserve  tout  ce 
qu'ils  croiront  devoir  être  utile  à  cette  histoire  positive  de  l'esprit  humain: 

7°  Qu'il  v  aura  uni;  salle  destinée  aux  petits  tableaux; 

Des  salles  destinées  à  la  sculpture  antique,  à  la  sculpture  moderne,  aux  plâtres 
moulés  sur  l'antique; 

Une  salle  consacrée  aux  dessins: 

Une  salle  pour  les  médailles,  les  camées,  les  pierres  antiques; 

I  ne  salle  enfin  pour  les  gravures. 

C'est  alors,  citoyens,  et  le  moment,  qui  dépend  de  vous,  n'est  pas  loin,  qu'à 
mesure  que  nous  classerons  nos  richesses,  nous  commencerons  le  grand  œuvre 
d'un  catalogue  descriptif,  qui  ue  sera  plus  comme  par  le  pas-,,  une  oomencla 
ture  aride  et  sèche  de  uuméros,  mais  une  histoire  sage  el  détaillée  de  la  vie,  des 
principes  des  hommes  célèbres  qui  nous  ont  devancés,  el  du  degré  de  mérite  qui 
distingue  entre  eux  leurs  ouvrages. 

II  nous  reste  à  former  un  dernier  V03U,  c'est  que  VOUS  engagiez  VOS  commis- 
saires à  se  rendre  au  Muséum  pour  \  prendre  connaissance  de  l'arrangement  pro- 
visoire que  nous  \  avons  établi. 


Le  carton  1079  do  la  série  F",  auz  \i<  bivi  -  nationales,  1  onlienl  dei  pièces  relatives  au 
travail  exécuté  par  le  bureau  de  la  bibliographie  établi  auprès  du  Comité  d'instruction 
publique.  Voici  les  principales  de  ces  pièces  : 

I  11  mémoire  (l'une  vingtaine  «le  pages,  daté  du  3o  septembre  1 70  1 .  intitulé  :  Détail  ntr 
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le  travail  des  Comités  réunis  (ecclésiastique  et  d'aliénation)  de  l'Assemblée  constituante, 
relativement  au  mobilier  des  maisons  ecclésiastiques,  bibliothèques,  etc.—  A  côté  de  ce  mé- 
moire est  une  note  de  Bardel,  contenant  un  plan  de  travail; 

1  n  projel  d'Instruction  en  vingt-quatre  articles  pour  l'ordre  du  travail  do  la  biblio- 
graphie générale.  Ce  projel,  qui  ne  porte  pas  de  date,  est  de  l'époque  de  l'Assemblée 
législative; 

Une  Instruction  pour  procéder  à  la  confection  des  catalogues,  etc.,  s:ms  date; 

Quatre  pièces  intitulées  :  iperçu  du  travail  fait  par  les  personnes  employées  à  la  confection 
delà  bibliographie  générale,  etc.,  se  rapportant  aux  quatre  mois  de  mars,  avril,  mai, 
et  juillet  i  792  ; 

Une  pièce  rédigée  par  l'un  des  commis,  Guillaume,  en  deux  exemplaires,  sans  date, 
intitulée  :  Détails  sur  l'administration  extérieure  et  intérieure  du  bureau  bibliographique 
depuis  sou  établissement  jusqu'en  octobre  1792; 

Une  note  rédigée  par  l'un  des  commis,  Beauacbon,  sans  date,  adressée  aux  députés 
commissaires  du  bureau  de  bibliographie,  membres  du  Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention  nationale  :  elle  contient  quelques  réflexions  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'exécution  du  travail; 

Un  Rapport  fait  un  Comité  d'instruction  publique  sur  la  bibliographie  générale ,  pur  Urbain 
Domergue ,  chef  du  bureau  de  la  bibliographie.  Cette  pièce  est  sans  date,  mais  les  procès- 
verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  nous  apprennent  que  le  rapport  de  Domergue 
fut  présenté  le  ai  brumaire  au  11.  Nous  avons  publié  ce  rapport  dans  notre  tome  11, 
page  795  ; 

Un  Rapport  fuit  un  Comité,  le  -  prairial  an  11,  sur  le  travail  delà  bibliographie ,  par 
Bardel,  chef  de  la  bibliographie,  (l'est  ce  rapport  dont  il  est  question  au  procès-verbal  du 
7  prairial  (p.  48o); 

Un  Arrêté  du  Comité  d'instruction  publique,  du  G  vendémiaire  an  iv,  demandant  un 
rapport  sur  l'état  des  travaux  bibliographiques;  et  un  Rapport  détaillé,  lait  en  exécution 
de  cet  arrêté; 

Le  Relevé,  par  départements  et  districts  (uni1  feuille  par  département)  des  imprimés  et 
des  manuscrits  qui  se  trouvent  dans  les  bibliothèques  ; 

L'Etat  des  maisons  religieuses  qui  ont  fourni  des  catalogues  de  leurs  bibliothèques  (une 
feuille  par  département).  11  existe  encore  un  autre  exemplaire  de  ce  même  état,  dressé 
d'une  façon  différente; 

Des  projets  divers,  essais,  mémoires,  etc.; 

Une  liasse  de  demandes  de  place. 


On  lit  dans  le  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salul  public  : 

Du  9  prairial  an  n. 

Le  Comité  de  salut  public  autorise  les  administrateurs  du  département  de  Paris 
à  faire  réimprimer  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  constitution  en  quan- 
tité suffisante  pour  le  besoin  des  écoles  primaires  de  leur  arrondissement  i'). 

W   Archives  nationales,  AF*  11,  bH. 
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DEUX  CENT   CINQUANTE-DEUXIÈME   SÉANCE. 

Du  9  prairial  an  h.  [28  mai  1 71^.] 

Le  ci-devant  receveur  du  traitement  des  professeurs  de  L'Université* 
de  Paris  s'est  présenté  au  Comité'  d'instruction  publique  pour  récla- 
mer les  arrérages  de  ce  traitement  qui  est  suspendu  depuis  huit  mois 
par  un  arrêté  du  département^'. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'imprimeur  de  la  Convention 
nationale  pour  qu'il  envoie  au  Comité  d'instruction  publique  cenl  exem- 
plaires de  l'instruction  pour  les  marins (2). 

Grégoire  fait  un  rapport  sur  les  idiomes  et  patois  répandus  dans  les 
différentes  contrées  de  la  République.  Le  Comité,  ayant  entendu  ce 
rapport,  a  arrêté  qu'il  y  joindrait  un  projet  de  demi 

Sur  une  pétition  du  citoyen  Liger,  un  des  secrétaires  commis*  qui 
expose  qu'ayant  obtenu  sa  liberté  de  la  justice  du  Comité  de  sûreté 
générale,  il  a  le  regret  de  voir  son  mobilier  républicain  .  c'est-à-dire  très 
chétif,  ses  papiers  y  compris,  son  contrat  de  mariage,  restés  soih  les 
scellés  el  en  étal  d'arrestation;  il  en  demande  la  levée  et  l'examen  de 
ses  effets  et  papiers  afin  qu'ils  lui  soient  rendus,  s'ils  n'oll'renl  rien 
<pie  de  patriotique.  Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le  Co- 
mité arrête  <pie  son  président  invitera  par  une  lettre  I''  Comité  de 
sûreté  générale  à  examiner  les  papiers  de  Liger,  son  commis,  pour 
qu'ils  lui  soient  rendus  s'ils  n'offrenl  rien  dereprébensibleel  de  suspecl  ' . 

1    Voir  1"  prairial  (p.  S60),  el  .  pour  langue  françaises.  Le  rapport  deGréj 

la  suite,  17  prairial  (p.  539).  n,'s  'on8  '''  '""  ,M'l||s-  contient  des  ron 

Voir  39  floréal  (p.  453),  et,  pour  la  ridérations  sans  valeur  scientiBque  sui   les 

suite,  11  prairial  (p.  5  origines  de  la  langue  frai se,  Burlesrap 

Le  rapport  de  Grégoire  sur  les  pa-  ports  des  langues  entre  elle»,  des  vœuisiu 

lui-,  fui  In  à  la  Convention  le  1  fi  prairial.  les  moyens  d'épurer  la  langue  •■!  de  faire 

Il  semble,  d'après  ce  que  dit  iii  le  (innés-  disparaître  les  patois.  Ipres  le  vote  du  dé 

verbal,  que  le  projet  de  décret  quiaccom  cret,    le  rapporteur  lui   une    adresse  aux 

pagne  ce  rapport,  el  que  l'assemblée  adopta,  Français,  que  l'assemblée  adopta.  Nousd  in 

m.'  Berail  |>as   dû  à  l'initiative   propre  de  -  aux   xes,   \    p.  '"/i   .quelques 

Grégoire,  el  que  ce  fui  le  Comité  qui  dé  passages  du  rapport,  ceux  qui  ont  trait  an 

cida  qu'il  serait  joint  au  rapport.  Ce  décret  projet  de  s  révolutionner   notre   langue», 

ordonne  que  le  Comité  d'instruction  pu  ainai  que  le  texte  du  décret, et  des  extraits 

blique   ((présentera    un    rapport    sur    les  de  t'Adresse  aux  Français, 
moyens  d'exécution  pour  une  nouvelle  gram  '    Voir  1  ■'!  germinal  (p.  7  1  ï. 

maire  et  un    vocabulaire  nouveau  de   la 


/i88       PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  Comité,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur,  nomme  pour  commis 
à  la  bibliographie  le  citoyen  Mandar,  et  au  secrétariat  de  la  Commis- 
sion des  arts  le  citoyen  Barbe,  tous  les  deux  munis  des  attestations  de 
civisme  les  plus  avantageuses. 

Un  membre  expose  qu'en  vertu  de  la  loi  il  va  être  procédé  à  la 
vente  du  cabinet  de  Lebrun W  pour  le  recouvrement  d'une  somme  due  à 
la  République  par  ce  citoyen;  il  observe  cpie  par  cette  vente  et  l'acti- 
vité des  enchères,  des  objets  précieux  pourront  être  dispersés  dans 
des  mains  particulières;  que  la  République  se  verra  frustrée  de  plu- 
sieurs monuments  et  tableaux  qu'il  lui  serait  intéressant  d'acquérir,  et 
de  s'en  assurer,  soit  pour  le  complément  du  Muséum,  soit  pour  l'em- 
bellissement des  jardins  et  du  palais  national (2).  Il  ajoute  que  déjà  et 
depuis  longtemps,  Lebrun  a  provoqué  l'attention  du  Comité  sur  sa 
collection,  et  sur  les  objets  qu'il  importait  le  plus  à  la  nation  d'ac- 
quérir. L'un  des  commissaires  expose  qu'il  n'a  pu  s'en  occuper  vu  les 
objets  importants  et  multipliés  cpii  ont  pris  le  temps  de  David,  que  le 
rapport  sera  incessamment  présenté  au  Comité. 

Sur  cet  exposé  le  Comité  arrête  :  i°  que  la  Commission  des  arts, 
qui  sera  consultée  à  cet  égard,  mettra  sous  les  yeux  des  Comités  des 
finances  et  des  domaines  les.  motifs  propres  à  déterminer  la  suspension 
de  la  vente  annoncée;  2°  qu'il  sera  proposé  de  faire  procéder  à  une 
estimation  par  arbitres  de  tout  ce  que  la  nation  peut  prendre  sur  le 
mobilier  et  le  cabinet  de  Lebrun;  3°  que  Mathieu  est  nommé  com- 
missaire à  l'effet  de  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté (5). 

Le  président  lit  une  seconde  lettre  du  citoyen  Lecointre,  notre  col- 
lègue ,  qui  se  plaint  d'une  calomnie  insérée  dans  un  livre  élémentaire 
contre  le  citoyen  Legris.  Le  Comité  arrête  :  i°  de  passer  sur  celle 
lettre  à  l'ordre  du  jour  motivé,  sur  ce  que  c'est  au  citoyen  Legris  à 
poursuivre  son  calomniateur;  2°  que  son  président  écrira  à  Lecointre 
pour  lui  communiquer  fraternellement  et  plus  amplement  les  raisons 
de  sa  décision (4). 

Le  Comité  ayant  reçu  une  lettre  du  citoyen  Cotte  qui  le  prévient 

(1)  C'est  le  peintre  Lebrun ,  qui  avait  été  «d'acquérir»,  ainsi  que  ta  phrase  qui  va 

membre  de  ta  Commission  des  arts  jusqu'à  suivre,  jusqu'à  «L'un  des  commissaires» ,  no 

sa  réorganisation  en  pluviôse  (voir  t.  III,  se  trouvent  qu'à  ta  minute, 

p.  392).  (1)   Pour  ta  suite,  voir  3  messidor. 

(->  La  fin  de  cette  phrase,  après  le  mot  (4)  Néant.  Voir  25  floréal  (p.  /iag-ASo). 
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de  ce  que  la  municipalité  d'Emile  n'a  pas  eu  égard  à  l'arrêté  du  Co- 
mité de  salut  public  qui  lui  conservait  le  local  qu'il  occupait  depuis  si 
longtemps  dans  la  maison  ci-devant  de  l'Oratoire,  pour  continuer  d'y 
faire  ses  observations  météorologiques,  le  Comité  a  arrêt»'  que  son  pré- 
sident écrirait  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  donner  avis  de  cette 
désobéissance  de  la  part  de  la  municipalité  d'Emile  W. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  la  brochure  du  citoyen  d'Aignan, 
intitulée  Des  enfants  en  convalescence ,  etc.^2'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  propres  expres- 
sions de  l'auteur  dans  sa  lettre,  sur  les  don  les  que  lui  propose  à  ré- 
soudre le  citoyen  Mariaucbau  d'Arcis,  sur  un  ouvrage  dramatique  de 
sa  composition  dont  il  lui  fait  hommage 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  de  l'organisation  des  fêtes  déca- 
daires la  pièce  de  vers  que  lui  fait  passer  le  citoyen  Vaudrey,  intitulée 
Passacailk  '■'"  républicaine  et  guerrière (5). 

Il  renvoie  à  Bouquier  le  projet  que  lui  propose  notre  collègue  Faure 
sur  les  moyens  d'apprendre  en  deux  mois  à  lire  aux  enfants^. 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  que  lui  l'ait  le  citoyen 
Deschamps (7). 

Le  Comité  renvoie  au  concours  l'opinion  que  lui  adresse  le  citoyen 
Potey  sur  les  changements  à  Caire  dans  l'horlogerie  pour  se  conformer 
à  la  division  décimale (8). 

Il  renvoie  de  même  le  mémoire  du  citoyen  Bartel,  horloger,  sur  le  même 
sujet,  que  lui  envoient  les  administrateurs  du  districl  de  Marseille  ". 

Le  Comité  nomme  Duval  commissaire  pour  vérifier  la  découverte 
de  la  division  juste  de  l'octave  que  le  citoyen  Chiquelier  dil  avoir  faite  '" . 


1    Néant  Voir  39  Boréal  (p.  'i'i<i).  et, 
pour  la  Buite,  i  7  prairial  (  p.  543). 

<a>  N°  3079  (F",  10101,  ch.).  La  bro- 
chure de  Daignai]  est  intitulée  :  Gymnas- 
tique dos  enfant»  convalescents ,  infirmes, 
faibles  et  délicats. 
Néant. 
'  La  minute  H  le  registre  portenl  Pas 
caille. 

Néant.  Il  Bera  de  nouveau  question 
(!«•  \  audrej  le  g  messidor. 

V  3ooa  |  F",  ioio1,  'II..  Faure  in- 
diquail  un  moyen  d'enseigner,  dans  l'espace 


de  deui  mois,  la  lecture  non  seulement 
;hi\  enfanta,  mais  à  tous  les  habitants  de  la 
République.  Suite  17  thermidor. 

\  :;....  ;  I  .  ,'„,„'.  ch.).  Deschampa 
demande  au  Comité  son  agrément  pour 
conduire  -;i  troupe  de  comédiens  .1  Corn 
mune  affranchie,  où  il  ;«  loué  une  salle. 

V  3o0  1     I      .   1010  .  -h.). 
•       V    .  .    ..     I      .    1010»,  .!>.). 

\  1      1  no  ..  ii.  .  On  lit  -111- 

1,1  ,  bemise  :  -  Renvoyé  .1  Duval,  g  prairial. 

Renvoyé  au  Bureau  de  consultation  des 

mis.  le  "•>  messidor.»'  Voi    ••■>  ssidor. 
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Le  Comité  renvoie  au  concours  la  Méthode  pout  apprendre  à  lire 
que  lui  l'ail  (tasser  un  anonyme'1'. 

Il  prononce  le  vu  sur  le  compte  que  lui  rond  l'agent  national  de  la 
Flèche  -  ,  ainsi  que  sur  l'envoi  que  lui  fait  la  Société  populaire  de 
Beaumont,  département  de  la  Drôme(3);  et  sur  le  procès-verbal  que 
lui  fait  passer  la  Société  populaire  de  Nogent-Roulebois,  etc.  W. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  le  discours  et  les  couplets  chantés 
à  Orbec  dans  une  fête  célébrée  à  l'occasion  de  la  liberté  des 
nègres^. 

Il  renvoie  à  Grégoire  la  pétition  dos  citoyennes  qui  composent  la 
Société  philanthropique  et  patriotique  d'éducation  des  jeunes  filles 
pauvres  (()'. 

Il  renvoie  à  Bouquier  les  réflexions  de  l'agent  national  du  district 
de  Grand-Pré  pour  trouver  des  instituteurs  '7'. 

Il  prononce  le  vu  sur  l'envoi  que  lui  fait  la  Société  populaire  de 
Noireau(8); 

Sur  l'envoi  que  lui  fait  celle  de  Vimoutier  (9i. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau  l'invitation  que  fait 
à  la  Convention  la  Société  populaire  do  Faverges(10); 


1  Y  3oo7,  a3  floréal  (F17,  ioios; 
rli.  dans  îoio1). 

M  N°  3oo8,  22  floréal  (F17,  ioio2; 
f.h.  dans  ioio1). 

W  iY  3oio,  20  ventôse  (F17,  ioio2; 
eh.  dans  ioio1).  Cette  Société  envoie  l'état 
(hs  dons  faits  à  la  patrie,  le  procès-verbal 
de  la  l'été  qu'elle  a  célébrée  lors  de  la  prise 
de  Toulon,  et  demande  que  la  ci-devant 
église  de  Beaumont  soit  destinée  à  ses 
séances,  aux  assemblées  communales  et  à 
l'instruction  publique. 

'•")  N°  3on,s.  d.  (F17,  ioio2;  ch.  dans 
ioio1).  C'est  le  procès-verbal  d'une  fête  cé- 
I  >brée  le  3o  ventôse  pour  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier. 

\"  3oi2,  i5  germinal  (F17,  ioio2; 
cli.  dans  îoi  o1).  Suite  23  messidor. 

N°3oi3(F17,ioio1,ch.).  Une  dépu- 
lation  des  citoyennes  composant  la  «Société 
pbilanthropique  et  patriotique  de  bienfai- 
sance et  des  bonnes  mœurs»  s'était  pré- 
sentée le  h  Boréal  à  la  barre  de  la  Conven- 


tion, et  v  axait  lu  la  pétition  dont  nous  don- 
nons le  texte  aux  annexes,  B  (p.  £98). 
C'est  cette  pétition,  insérée  dans  le  Bul- 
letin et  renvoyée  au  Comité  de  S.  P.,  qui 
est  maintenant  soumise  à  l'examen  du  Co- 
mité d'I.  P.  —  Suite  11  fructidor. 

M  N°3ooa  (Fl7,ioio\  cb.).  On  lit  sur 
la  chemise  :  «Benvoyé  à  Bouquier,  9  prai- 
rial. Plaichard.  —  Benvoyé  à  la  Commis- 
sion d'instruction  publique.» 

W  N"  3oa4,  3o  ventôse  (F17,  10 102; 
ch.  dans  niiii1).  La  commune  de  Noireati 
(Condé-sur-Noireau)  envoie  l'état  des  don-, 
faits  à  la  patrie. 

W  V  3oi4,  i5  ventôse  (F17,  1010': 
cb.  dans  ioio').  Cette  Société  envoie  le 
récit  de  la  fête  de  l'inauguration  des  bustes 
des  martyrs  de  la  liberté. 

M  N°3o34,  20  ventôse  (F17, 101  o2;ch. 
dans  10101).  Cette  Société  imite  la  Con- 
vention à  organiser  promptement  les  écoles 
primaires. 
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La  demande  que  lui  fait  l'agent  national  du  district  de  Tarbes  '-: 

La  demande  que  fail  le  citoyeD  Martin,  ci-devant  licencié  en  Sor- 
l)onne('2); 

Les  questions  que  lui  donne  à  résoudre  le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Reims (:i'; 

Les  propositions  de  l'agent  national  de  Bagnèrcs^; 

Les  questions  que  lui  soumet  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Clermont-Fcrrand15'; 

L'avis  que  lui  transmet  la  Commune  d'Armes  ;g;; 

La  question  que  lui  soumet  le  Conseil  général  de  Laon   :  : 

La  demande  des  administrateurs  du  directoire  du  district  d'Er- 
néelSl. 


")  N°  3o3o  (F17,  îoio',  eh.).  L'agent 
national  demande  des  livres  élémentaires. 
Sur  la  chemise  :  «Renvoyé  à  Bouquier, 
9  prairial.  PlAICHABD.»  Celte  ligne  est 
biffée,  el  au-dessous  on  a  écrit  :  «Renvoyé 
à  la  Commission  d'instruction  publiqi 

V  3029  (F17,  mio1.  eh.).  Martin, 
ci-devant  licencié  en  Sorhonneet  Franc  ré- 
publicain, professe  au  collège  des  indelys 
depuis  plusieurs  années.  Il  demande  s'il 
est  destitué  par  l'organisation  des  écoles 
primaires.  Il  espère  se  rendre  utile  à  ses 
concitoyens  dans  un  degré  supérieur  de 
sciences.  Sur  la  chemise  :  «Renvoyé  à  Rou- 
quier,  9  prairial.  PlAlCHABD.  —  Renvoyé  à 
la  Commission  d'instruction  publique.»  Il 
sera  de  nouveau  question  il'iiu  Martin  le 
.")  messidor. 

V  3oi8  (  F",  ÎOIO1,  ch.j.  Ce  sont 
des  questions  relatives  aux  écoles  primaires. 
Sur  la  chemise  :  «Renvoyé  à  Bouquier, 
9  prairial.  Puichabd.  —  Renvoyé  a  la  Com 
mission  d'instruction  publique.» 

1  N°  3oao  1  K17,  ioio\  du.  L'agenl 
national  expose  (pie  le  district  de  Bagnères 
manque  d'hommes  capables  de  remplir  les 
fonctions  d'instituteur;  il  croit  qu'il  con 
viendrait  d'établir,  dans  les  grondes  com 
m  unes,  des  écoles  pour  en  former.  Sur  la 
chemise  :  «Renvoyé  a  Thibaudeau  el  Bou 

(piier,  g  prairial.  PuiCBAHD.  Renvoyé    1 

la  Commission  d'instruction  publique.» 


W  N°  3o2i  (F17  îoio',  ch.).  Ce  sont 
des  questions  sur  L'exécution  du  décret  dn 
29  frimaire.  Sur  la  chemise  :  «Renvoyé  .1 
Bouquier  et  Thibaudeau,  g  prairial.  I'i.vi- 
chabd.  —  Renvoyé  à  la  Commission  d'in- 
struction publique.» 

M  V  3oa6  (F17,  loio',  ch.).La  Com- 
mune d'armes  est  Saint-Etienne.  L'agenl 

national    de    cette    commi instruit    le 

C ité  que,  faute  d'instituteurs,  le  dé- 
cret du  2g  frimaire  reste  sans  effet.  Sur 
la  chemise  :  -Renvoyé  à  Bouquier,  9  prai- 
rial. Plaichabd.  —  Renvoyé  à  la  Commis- 
sion d'instruction  publique.» 

M  IS°  3030  (F17,  101  O1.  Ch.).  Ce  Con- 
seil consulte  le  Comité  sur  une  question 
que  le  décret  du  ag  frimaire  laisse  in- 
décise. Sur  la  chemise  :  «Renvoyé  à  Mou  - 
(piier,  g  prairial.  Plaichabd.»  Celte  ligne 
e-i  biffée,  et  on  a  écrit  au-dessous  :  «Ren- 
voyé à  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique». 

N°3oa8|  T   .  loio',  ch.).  I  esadmi< 

nistrateursd andenl  que  des  ronds  -oient 

mis  à  la  disposition  du  receveur  il dis 

trict  pour  payer  les  instituteurs.  Sur  la 
chemise;  «Renvoyé  à  Bouquier,  g  prairial. 

Plaichabd.»  Cette  lia si  biff<  e,  el  on  .1 

éi  nt  .m  dessous  :  -  Renvoyé  à  la  1  iommismon 
d'instruction  publique».  Pour  la  suite, 
voir  3  messidor. 
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Le  Comité  renvoie  à  Villar  le  discours  et  les  strophes  du  citoyen 
Saunier (1); 

L'ode  sur  la  guerre  actuelle  du  citoyen  Pillon(2); 

La  pièce  dramatique  de  la  citoyenne  Guérin  Albert,  intitulée  Sophie 
et  Azolan®; 

Le  poème  sur  L'existence  de  V Etre-suprême  cl  l' immortalité  de  l'âme  du 
citoyen  Chambert  *4). 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  au  discours  du  citoyen  Clos- 
quinet (5'; 

Aussi  la  mention  civique  et  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  du 
discours  du  citoyen  Bouzigues  en  l'honneur  de  Beauvais  '6'. 

Il  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  les  questions  que 
lui  propose  le  citoyen  Tailhand  (7). 

Il  renvoie  à  la  Commission  des  poids  et  mesures  l'ouvrage  du  ci- 
toyen Picq,  géomètre  à  Clamecy,  sur  l'usage  de  la  chaîne  et  de  l'équerre 
simple,  etc.(8). 


("  N°  3ioi ,  duodi  de  ia  ire  décade  de 
prairial  (F17,  10102;  pas  de  ch.).  Sau- 
nier  (chez  le  citoyen  Baudouin,  à  l'Impri- 
merie nationale)  n'a  pas  écrit  de  lettre 
d'envoi,  ou  du  moins  elle  n'est  pas  en 
place  ;  son  discours ,  sans  titre ,  est  un  cahier 
de  1  (i  pages;  il  a  été  réuni  à  une  lettre  de 
lui  du  septidi  de  la  2e  décade,  lettre  sur  la- 
quelle le  Comité  prononcera  le  vu  le  17  prai- 
rial. Lettre  et  discours  portent  le  même 
numéro  3ioi.  On  lit  en  marge  du  discours: 
<f Renvoyé  à  Villar,  9  prairial.  Plaichard. — 
L'ordre  du  jour,  9  messidor.  Plaichard.» 
Pour  la  suite,  voir  17  prairial  (p.  54o). 

(-J  N°3o  17,  Paris,  1"  prairial  (F17, 10102; 
(h.  dans  10101).  L.  Pillon  était  lieutenant 
au  7'  régiment  de  dragons. 

f3)  V  3oi9  (F",  10101,  ch.).  La  ci- 
toyenne Guérin  Albert,  qui  le  19  floréal 
(p.  3 7 ''i ) ,  réclamait  sa  pièce  égarée  ou  ou- 
bliée, en  envoie  un  nouvel  exemplaire. 
Pour  la  suite,  voir  29  messidor. 

'  V  3ooi,  Paris,  8  prairial  (Dxxxvin, 
I,  7,  pas  de  ch.).  Le  poème  n'est  pas  eu 
place;  il  n'y  a  qu'une  lettre  d'envoi, 
adressée  à   la   Convention  et  renvoyée   au 


Comité  d'1.  P.  le  1  h  prairial.  Le  Comité 
avait  dû  recevoir  directement  de  l'auteur 
un  autre  exemplaire  de  son  œuvre. 

(&)  N°3oi5  (F17,  ioio2,pasdech.).La 
lettre  d'envoi  de  Closquinet  est  sans  date. 
Son  discours  est  un  imprimé  de  12  pages, 
intitulé  :  Discours  prononcé  dans  l'assemblée 
générale  de  la  section  régénérée  de  Beaure- 
paire,  àla  suite  de  l'inauguration  des  buste? 
des  martyrs  de  la  liberté,  Marat  et  Lepele- 
tier,  par  le  citoyen  A.-C.-N.  Closquinet, 
membre  de  la  Commission  de  bienfaisance, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  patrioliques. 
Imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  géné- 
rale, 2  5  nivôse  l'an  deuxième. 

"')  N°3o27  (F17,  10101,  ch.).  Ce  discours 
avait  été  prononcé  à  Tarbes  le  3o  ger- 
minal. On  le  renvoie  au  Comité  de  S.  P., 
parce  que  ce  Comité  avait  pris  en  main  la 
question  de  la  trpanthéonisation». 

<7>  N°3o25  (F17,  îoio1,  ch.). 

»)  N°  3o98  (F17,  inio',  ch.).  Picq, 
outre  son  ouvrage  sur  l'arpentage,  envoyait 
aussi  un  tableau  comparatif  des  mesures 
anciennes  avec  les  mesures  nouvelles. 
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Il  renvoie  à  Prunelle  et  à  David  la  lettre  du  citoyen  Hubert  sur  la 
réclamation  de  ses  honoraires  fixés  à  vingt  mille  livres  '. 

Le  Comité  arrête  que  la  lettre  du  citoyen  Buchot,  commissaire  na- 
tional des  relations  extérieures,  à  laquelle  est  joint  l'extrait  d'une 
lettre  d'un  Allemand  à  un  de  nos  agents  secrets  en  Allemagne,  sera 
déposée  dans  le  carton  de  correspondance^. 

Le  Comité  a  arrêté  l'ajournement  de  la  traduction  de  Bruce  du  ci- 
toyen Verlac  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  fait  passer  son  ouvrage^. 

Il  renvoie  au  concours  la  Civilité  républicaine  du  citoven  Prévost  W. 

Il  renvoie  pareillement  au  carton  des  livres  élémentaires  le  ma- 
nuscrit du  citoyen  Flavigny  intitulé  Introduction  aux  droits  de  7 homme  5 . 

Il  renvoie  à  David  l'extrait  d'un  anonyme  sur  les  fêtes  déca- 
daires^. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  executive  sur  la  demande  qu'elle  fait  au  Comité  du 
catalogue  des  lois  et  rapports  sur  l'instruction  publique  (7). 

Le  Comité  d'instruction  publique  a  nommé  Grégoire  commissaire 
pour  examiner  l'utilité  et  les  avantages  de  L'établissement  d'une  école 
typographique  pour  les  femmes  et  en  faire  son  rapport (8). 

:l    Néant.  Voir  5ventôse  (t.  IIl,p.&g5),  '    V  3o33,  aa  germinal  (F", îoio1; 

et,  pour  la  suite,  i5  prairial  (p.  53a).  ch.  dans  îoio').  Peut-être  ce  Prevosl  est- 

W  La    lettre   de   Buchot  (F",   ioios,  il  le  même  que  celui  donl  il  a  été  question 

n"  3lo3)  est  du  9  prairial.  Nous  donnons  le  5  prairial  (p.  671). 
aux  annexes,  C  (p.  fioo),  l'extrait  de  la  '    \"  3o3t,  31  Boréal  (F1    ioio1;  ch. 

lettre  d'un  Allemand.  dans  101  o1).  Le  titre  complet  du  manuscrit 

(3>  N"  3o35,  h  prairial  (F",ioio2;  ch.  de  Flavigny,  indiqué  but  la  chemise,  est: 

dans  10101).  Sur  Verlac,  professeur  d'an-  Introduction  aux  Droit»  de  l'homme  0t  du  ei- 

glaisau  Collège  delà  marine  à  Vannes,  voir  tnijrn  et  à  la  constitution  française,  ou  Entre* 

t.  Il,  p.  87,  note  1.  Il  demandait  au  Go-  tien»  d'un  j>èrr  avec  son  fils,  pour  faciliter 

mité  d'examiner  ai  L'importance  de  cet  ou-  l'instruction   de»  jeune*  républicains  fran- 

vrage  n'exigerait  pas  qu'il  lut  réimprimé  pais. 

et  distribué  aux  Irais  de  la  République.  {t)  N°  3oi6  (F",ioiol,  ch.).  On  til  -ur 

L'ouvrage  en   question    est    une   traduc-  la  chemise  :  «Renvoyé  à  David,  9  prairial. 

tiun  du  livre  intitulé  :  Lu  morale  naturelle  Plaichird.»  CeUe  ligne  esl  biffée,  et  on  1 

ramenée  aux  principe*,  de  lu  physique,  par  écrit  au-dessous  :  -■■'  section». 
Bruce,  professeur  de  philosophie  à  Édim  N'  3oaa,  r   prairial(F17,  1 

bourg;  il  a  été  imprimé  en  179&  (Quérard).  dans  10101).  On  lit  sur  la  chemis      -l 

Verlac  en  avail  fait  également  hommage  au  président  répondra  a  la  G mission  d'in 

Conseil  général  delà  commune  de   Paris,  Btruction  publique,  g  prairial.   Pi 

dans  la  séance  du  a3  germinal  (Moniteur  Le  catalogue  demandé  n'i   1  point  en- 

du  a  5  germinal  an  11),  l'ourla  suite,  voir  core  achevé,  6  fructidor.  Vn.un.11 

11  prairial  (p.  5o 6).  Noua   o'avona  pu   trouvé  de  pièce 
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II  renvoie  àFourcroy  pour  porter  son  jugement  sur  les  cheminées 
proposées  par  le  citoyen  Olivier,  à  l'effet  de  dépouiller  le  gaz  qui 
s'exhale  des  fourneaux  où  s'oxyde  le  plomb  que  l'on  convertit  en  mi- 
nium ll). 


Séance  levée  (2). 


Villar,  président.  Plaichard,  secrétaire 


PIEGES  ANNEXES. 
A 
RAPPORT  SUR  LA  NECESSITE  ET  LES  MOYENS  D'ANEANTIR  LES  PATOIS  ET  D'UNIVER- 
SALISER LA  LANGUE  FRANÇAISE,  PAR  GREGOIRE.  SEANCE  DU  1  6  PRAIRIAL,  L'AN  2° 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  SUIVI  DU  DECRET  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE.  IMPRIMES  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  ENVOYES  AUX 
AUTORITÉS  CONSTITUÉES,  AUX  SOCIÉTÉS  POPULAIRES,  ET  À  TOUTES  LES  COMMUNES 
DE  LA  RÉPUBLIQUE.   (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  t4'. 

...  Je  finirai  ce  discours  en  présentant  l'esquisse  d'un  projet  vaste  et  dont  l'exé- 
cution est  digne  de  vous;  c'est  celui  de  révolutionner  notre  langue  :  j'explique  ma 
pensée. 

Les  mois  étant  les  liens  de  la  société  et  les  dépositaires  de  toutes  nos  connais- 
sances, il  s'ensuit  que  l'imperfection  des  langues  est  une  grande  source  d'erreurs. 
Condillac  voulait  qu'on  ne  pût  faire  un  raisonnement  faux  sans  faire  un  solécisme, 
et  réciproquement  :  c'est  peut-être  exiger  trop.  11  serait  impossible  de  ramener  une 
langue  au  plan  de  la  nature,  et  de  l'affranchir  entièrement  des  caprices  de  l'usage  : 
le  sort  de  toutes  les  langues  est  d'éprouver  des  modifications;  il  n'est  pas  jusqu'aux 
lingères  qui  n'aient  inllué  sur  la  nôtre,  et  supprimé  l'aspiration  de  l'A  dans  les 
toiles  d'Hollande.  Quand  un  peuple  s'instruit,  nécessairement  sa  langue  s'enrichit, 
parce  que  l'augmentation  des  connaissances  établit  des  alliances  nouvelles  entre  les 
paroles  et  les  pensées,  et  nécessite  des  termes  nouveaux.  Vouloir  condamner  une 
langue  à  l'invariabilité  sous  ce  rapport,  ce  serait  condamner  le  génie  national  à  de- 
venir stationnaire ;  et  si,  comme  on  l'a  remarqué,  depuis  Homère  jusqu'à  Plu- 
larque,  c'est-à-dire  pendant  mille  ans,  la  langue  grecque  n'a  pas  changé,  c'est 
que  le  peuple  qui  la  parlait  a  fait  très  peu  de  progrès  dans  ce  laps  de  siècles. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  au  moins  donner  un  caractère  plus  prononcé,  une  con- 
sistance plus  décidée  à  notre  syntaxe,  à  notre  prosodie;  faire  à  notre  idiome  les 
améliorations  dont  il  est  susceptible,  et.  sans  en  altérer  le  fond,  l'enrichir,  le  sim- 

relative  à  cet  objet.  La  proposition  que  Gré-  '■  '-'    Cet  alinéa  ne  se  trouve  qu'au  registre. 

goire  est  chargé  d'examiner  venait  de  l'im-  (3)  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 

primeur  Del tufo.  Voir  i  1  prairial  (p.  f>o a),  chard.   Les  signatures   sont  celles  du  re- 

0)  La  dernière  fois  qu'il  avait  été  ques-  gistre. 

tion  d'Olivier,  c'étail  le  ai  pluviôse  (t.  III.  (,,)  Bibliothèque  nationale,  Le  J8  810, 

p.  h Ua).  Pour  la  suite,  voir  27  thermidor.  iu-fSn;  Musée  pédagogique,  n°  116/16. 
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plifier,  en  faciliter  l'étude  aux  nationaux  et  aux  autres  peii[)les?  Perfectionner  une 
langue,  dit  Michaèlis,  c'est  augmenter  le  fonds  de  sagesse  dune  nation. 

i°  Sylvius,  Duclos,  et  quelques  autres,  ont  fait  d'inutiles  efforts  pour  assujettir  la 
langue  écrite  à  la  langue  parlée;  et  ceux  qui  proposent  encore  aujourd'hui  d'écrire 
comme  on  prononce  seraient  bien  embarrassés  d'expliquer  leur  pensée,  d'en  faire 
l'application,  puisque,  les  rapports  de  l'écriture  à  la  parole  étanl  puremenl  conven- 
tionnels, la  connaissance  de  l'une  ne  donnera  jamais  celle  de  l'antre  :  toutefois,  il 
est  possible  d'opérer  sur  l'orthographe  des  rectifications  utiles. 

a0  Quiconque  a  lu  Vaugelas,  Bouhonrs,  Ménage,  Hardouin,  Olivet,  el  quelques 
antres,  a  pu  se  convaincre  que  notre  langue  est  remplie  d'équivoques  el  d'incer- 
titudes. Il  serait  également  utile  et  facile  de  les  fixer. 

3°  La  physique  et  l'art  social,  en  se  perfectionnant .  perfectionnent  la  langue;  il 
esl  une.  foule  d'expressions  qui  par  là  ont  acquis  récemment  une  acception  acces- 
soire ou  même  entièrement  différente.  Le  terme  souverain  esl  enfin  li\<:  à  son  véri- 
table sens,  et  je  maintiens  qu'il  serait  utile  de  faire  une  revue  générale  des  mots, 
pour  donner  de  la  justesse  aux  définitions.  Une  nouvelle  grammaire  et  nn  nouveau 
dictionnaire  français  ne  paraissent  aux  hommes  vulgaires  qu'un  objet  de  littérature. 
L'homme  qui  voit  à  grande  distance  placera  celle  mesure  dans  ses  conceptions  po- 
litiques. Il  faut  qu'on  ne  puisse  apprendre  notre  langue  sans  pomper  nos  principes. 

I\°  La  richesse  d'un  idiome  n'est  pas  d'avoir  des  synonymes;  s'il  y  en  avait 
dans  notre  langue,  ce  seraient  sans  doute  monarchie^  crime,  ce  seraient  république 
etvertu.  Qu'importe  que  l'Arabe  ait  trois  cents  mots  pour  exprimer  an  serpenl  ou 
un  cheval:  la  véritable  abondance  consiste  à  exprimer  toutes  les  pensées,  tons  les 
sentiments  el  leurs  nuances.  .  . 

Pour  compléter  nos  familles  de  mois,  il  esl  encore  d'autres  moyens  :  le  premier  se- 
rait d'emprunter  des  idiomes  étrangers  les  termes  qui  nous  manquent ,  et  de  les  adap- 
ter au  nôtre,  sans  toutefois  se  livrer  aux  excès  d'un  néologisme  ridicule.  Les  anglais 
ont  usé  de  la  plus  grande  liberté  à  cel  égard  .  et,  de  tous  les  mots  qu'ils  ont  adoptés, 
il  n'en  est  pas.  sans  doute,  de  mieux  naturalisé  chez  eux  que  celui  deperfidiousness. 

Le  second  moyen ,  c'est  de  tain»  disparaître  toutes  les  anomalies  résultant  soil 
des  verbes  irréguliers  el  défectifs ,  soil  des  exceptions  aux  règles  générales.  \  l'Insti- 
tution des  sourds  et  muets,  les  enfants  qui  apprennent  la  langue  française  ne  peuvent 
concevoir  celte  bizarrerie,  qui  contredit  la  marche  de  la  nature  dont  ils  sont  le» 
élèves;  et  ces»  sous  sa  dictée  qu'ils  donnent  à  chaque  mot  décliné,  conjugué  on  con- 
struit ,  toutes  les  modifications  qui .  suivant  l'analogie  des  choses,  doivent  en  dériver. 

-Il  y  a  dans  noire  langue,  disail  un  loyaliste,  mie  hiérarchie  de  style,  parce 
que  les  mois  y  sonl  classés  comme  des  sujets  dans  une  monarchie.  -  Cet  aveu  esl  un 

irait  de  lumière  pour  quiconque  réfléchit.  En  appliquant  l'inégalité  des  styles  à  celle 

«les  conditions,  on  peut  tirer  des  conséquences  qui  prouvent   l'importance  de  mon 

projet  dans  une  démocratie.  Celui  qui  n'aurait  pas  senti  cette  vérité  Berail  il  digne 
d'être  législateur  d'un  peuple  libre?  <>ui,  la  gloire  de  la  nation  el  le  maintien  di- 
ses principes  commandent  une  réforme. 

.  .  .  J'ai  déjà  fait  observer  que  la  langue  françai  te  avait  la  timidité  de  l'esclavage, 

quand  la  corruption  des  <• îisans  lui  imposait  des  loi-  ; ■•  était  le  jargon  di 

ries  et  des  passions  les  plus  viles.  L'exagération  du  discours  plaçait    ne    toujours 
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au  delà  ou  en  deçà  de  la  vérité.  Au  lion  d'être  peines  ou  réjouis,  ou  ne  voyait  que  des 
gens  désespérés  ou  enchantés  :  bientôt  il  ue  sérail  |>lns  rien  resté  de  laid  ni  de  beau 
dans  la  nature;  on  n'aurait  trouvé  que  de  Yexécrable  ou  du  divin. 

Il  est  temps  que  le  style  mensonger,  que  les  formes  serviles  disparaissent,  et 
que  la  langue  ait  partout  ce  caractère  de  véracité  et  de  fierté  laconique  qui  est 
l'apanage  des  républicains.  Un  tyran  de  Rome  voulut  autrefois  introduire  un  mot 
nouveau  :  il  échoua,  parce  que  la  législation  des  langues  lut  toujours  démocratique. 
C'est  précisément  cette  vérité  qui  vous  garantit  le  succès.  Prouvez  à  l'univers  qu'au 
milieu  des  orages  politiques,  tenant  d'une  main  sûre  le  gouvernail  de  l'Etat,  rien 
de  ce  qui  intéresse  la  gloire  de  la  nation  ne  vous  est  étranger. 

Si  la  Convention  nationale  accueille  les  vues  que  je  lui  soumets  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  encouragés  par  son  suffrage,  nous  ferons  une  invi- 
tation aux  citoyens  qui  ont  approfondi  la  théorie  des  langues  pour  concourir  à 
perfectionner  la  nôtre,  et  une  invitation  à  tous  les  citoyens  pour  universaliser  son 
usage.  La  nation,  entièrement  rajeunie  par  vos  soins,  triomphera  de  tous  les 
obstacles;  et  rien  ne  ralentira  le  cours  d'une  révolution  qui  doit  améliorer  le  sort 
de  l'espèce  humaine. 

DÉCRET. 

crLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique ,  décrète  : 

«Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  un  rapport  sur  les  moyens  d'exé- 
cution pour  une  nouvelle  grammaire  et  un  vocabulaire  nouveau  de  la  langue  fran- 
çaise. Il  présentera  des  vues  sur  les  changements  qui  en  faciliteront  l'étude  et  lui 
donneront  le  caractère  qui  convient  à  la  langue  de  la  liberté.  » 

Ce  décret  n'a  jamais  été  exécuté. 

L'idée  de  détruire  les  patois  était  chez  Grégoire  une  idée  ancienne.  Dès  1790,  il  avait 
adressé  à  de  nombreux  correspondants  une  circulaire  pour  leur  demander  des  renseigne- 
ments sur  les  divers  patois  et  des  indications  sur  les  moyens  de  les  faire  disparaître. 
M.  A.  Gazier  a  publié,  sous  le  titre  de  Lettres  à  Grégoire  sur  les  patois  de  France  (Paris, 
A.  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1880),  les  principales  réponses  envoyées  au  curé  d'Ember- 
mesnil,  et  des  lettres  de  Volney,  Domergue,  Cotte,  Pougens,  ïhiébault,  etc.,  écrites  à 
Grégoire  en  l'an  n  et  en  l'an  m  à  la  suite  de  la  publication  de  son  rapport. 

ADRESSE   DE   LA    CONVENTION    NATIONALE  AD    PEUPLE    FRANÇAIS.   DU   1 6   PRAIRIAL, 
L'AN  SECOND  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  (1'. 

Citoyens,  vous  avez  le  bonheur  d'être  Français,  et  cependant  une  qualité  essen- 
tielle manque  au  grand  nombre  d'entre  vous  pour  mériter  ce  titre  dans  toute  son 
étendue;  les  uns  ignorent  complètement  la  langue  nationale,  d'autres  ne  la  con- 
naissent qu'imparfaitement;  il  est  des  départements  entiers  où  presque  jamais  elle 
n'est  admise  dans  le  commerce  de  la  vie  civile  :  néanmoins  la  connaissance  et 

''    Bibliothèque  nationale,  Le  38  809,  in-8°;  Musée  pédagogique,  n"  ii(}/i3. 
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l'usage  exclusif  de  la  langue  française  sont  intimement  lie's  au  maintien  de  la 
liberté',  à  la  gloire  de  la  République,  c'est-à-dire  à  votre  bonheur,  puisque  ses 
intérêts  sont  les  vôtres. 

Cette  race  de  brigands  qu'on  nomme  rois  et  princes  rend  hommage  à  voire 
langue;  ils  l'ont  introduite  dans  leurs  cours:  les  cours  passeront,  les  peuples  reste- 
ront. A  leur  tour  ils  honoreront  votre  langue  en  adoptant  vos  principes;  déjà  chez 
plusieurs  elle  est  usitée ,  taudis  que  des  enfants  de  la  même  famille  sont  à  cet  égard 
étrangers  les  uns  aux  autres  :  des  amis  et  des  frères  ne  peuvent  se  parler  sans  in- 
terprètes 1 

...  La  Révolution  vous  a  tous  réunis  autour  de  la  patrie:  il  n'y  a  plus  de  pro- 
vinces :  pourquoi  donc  Ironie  dialectes,  qui  en  rappellent  le  nom,  établissent-ils 
encore  entre  vous  uue  démarcation  funeste?  Citoyens,  vous  détestez  le  fédéralisme 
politique,  abjurez  celui  du  langage  :  la  langue  doit  être  une  comme  la  République. 

.  .  .  Des  maîtres  ont  été  établis  pour  enseigner  et  propager  la  langue  française 
dans  les  départements  où  elle  est  peu  connue.  Vos  représentants ,  qui  ont  a  cœur 
de  communiquer  immédiatement  avec  vous,  préparent  de  nouveaux  moyens  pour 
éclairer  les  hameaux  les  plus  ignorés .  .  . 

Sous  le  despotisme,  le  langage  avait  le  caractère  de  la  liasses.,,-  c'était  le 
jargon  de  ceux  qu'on  nommait  gens  du  bon  ton,  el  qui  étaient  presque  toujours 
l'opprobre  des  mœurs  et  la  lie  de  l'humanité.  Le  langage  des  républicains  doit 
être  signalé  par  une  franchise,  une  dignité  également  éloignée  de  l'abjection  el  de 
la  rudesse.  Les  esprits  bornés  et  les  méchants  se  portent  toujours  aux  extrêmes  : 
ceux-là,  parce  qu'ils  ont  le  jugement  faux:  ceux-ci,  parce  qu'ils  sont  contre-révo- 
lutionnaires. Il  est  sage,  sans  doute,  d'avoir  remis  en  honneur  le  tutoiement,  qui 
n'avait  été  exclus  du  discours  que  par  la  servitude,  el  qui  n'y  paraissait  plus  guère 
que  pour  outrager  l'égalité:  mais  la  grossièreté  du  style  et  du  caractère,  qui  se 
reproduit  d'une  manière  si  révoltante,  est  un  autre  excès.  .  . 

...   Le  nom  de  la  Divinité,  le  nom  de  la   Vertu  ne  doivent   être  prononcés 

qu'avec  respect;  et  par  quelle  fatalité,  chez  les  peuples  i lernes,  s'est  introduit  cet 

usage  grossier  qui,  bous  le  nom  de  jurements,  ne  présente  jamais  qae  le>  images 
du  blasphème  ou  celles  de  l'obscénité?  il  est  le  facile  et  méprisable  talent  de  cacher 
la  nullité  de  l'espril  ou  de  donner  à  la  brutalité  un  accent  plus  féroce. 

El  cependant,  tel  est  parmi  nous  le  langage  habituel  d'un  grand  nombre  de 
personnes,  même  dans  cette  autre  moitié  du  genre  humain  chez  qui  la  décence 
embellit  toutes  les  autres  qualités ,  chez  qui  les  autres  qualités,  Bans  la  décence,  ne 
sont  rien,  el  dont  la  moralité  extérieure  ne  tarde  pas  à  se  démentir  si  le  sentiment 
de  tout  ce  qui  esi  honnête  n'est  profondément  gravé  dans  le  cœur.  Le  Btyle  gros- 
sier  était  celui  de  Capet  l)  el  d'Hébert;  le  langage  d'un  tyran  et  d'un  contn 

lutionnaire  doit-il  souiller  des  h lies  républicaines?  Tout  ce  qui  tend  à  corrompre 

la  morale  est  mi  attentat  contre  la  majesté  du  peuple  français. 

('i  Louis  XVI  émailloit    volontiers  son  raconte  dans  son  Journal  qu'après  la  séance 

langage  des  jurons  qui  firent  partie  plus  royale  du  ■••'!  juin   1789,  le  roi,  en  ap- 

tard  du  vocabulaire  du    Père  Ducbeane.  prenant  que  les  députes  du  Tiers  avaient 

L'abbé  Jallet  (cité  par  M.  lulard,  Révolu  refusé  d'obéir  a  tes  ordres,   ï'écria:  sEh 

tionfrançaùe  du   1 A  août    1898,  p.  139)  bien,f qu'Us  restent!'' 

Sa 


698       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Les  sociétés  populaires  furenl  dans  tous  les  temps  les  sentinelles  vigilantes  de 
l'esprit  public;  le  l>i»'ti  qu'elles  oui  fait  garantit  aux  représentants  de  la  nation 
qu'elles  vonl  en  opérer  encore,  et  s'assurer  de  nouveaux  titres  a  la  reconnaissance 
de  la  patrie.  Il  Tant  que  le  peuple  français  soit  en  tout  le  premier  des  peuples  :  il. 
n'oubliera  donc  jamais  (pie  la  servitude  esL  lillo  de  la  corruption  et  de  l'ignorance, 
que  les  lumières  et  les  vertus  peuvent  seules  consolider  la  liberté  et  le  bonheur. 


PETITION   DE  LA   SOCIETE    PHILANTHROPIQUE  ET  PATRIOTIQUE   DE   BIENFAISANCE 
ET    DES    BONNES     MOEURS,    PRESENTEE    À    LA    CONVENTION    LE    k    FLOREAL    AN    II  l1). 

Représentants , 

Une  Société  de  femmes  libres  s'est  formée  pour  mettre  en  pratique  les  vertus 
qui  doivent  être  l'apanage  d'une  république  comme  la  nôtre,  celles  de  l'égalité 
fraternelle,  celles  de  cette  disposition  bienveillante  à  secourir  l'infortune  de  ses 
concitoyens,  à  les  chercher,  à  les  accueillir,  à  les  traiter  en  frères,  et  à  se  rendre 
mères  adoplives  de  leurs  filles,  en  leur  procurant  l'avantage  d'une  éducation  tel- 
lement soignée  qu'elles  ne  la  procureraient  pas  meilleure  à  leurs  propres  enfants: 
une  éducation  tendant  à  éviter  aux  parents  de  ces  enfants  les  soins  dispendieux  de 
l'apprentissage  de  métiers  quelconques,  à  préparer  enfin  ces  jeunes  filles  à  devenir 
de  vertueuses  épouses,  de  tendres  et  de  laborieuses  mères. 

Les  voilà,  ces  enfants ("M  Elles  sont  encore  en  petit  nombre.  La  modicité  des 
fonds  de  la  Société  ne  lui  permet  pas  de  se  charger  d'une  plus  grande  quantité, 
mais  l'établissement  presque  à  sa  naissance  ne  compte  que  quelques  mois  de  plus 
qu'une  année.  Un  mot,  un  seul  mot  d'encouragement  de  votre  part,  représentants, 
en  accroîtra  bientôt  les  moyens.  .  . 

Quelle  sera  alors  la  citoyenne  au-dessus  de  l'extrême  infortune  qui  ne  se  sente 
le  désir  de  partager  la  gloire  de  se  rendre  utile  à  ses  semblables,  à  ses  concitoyens, 
à  ses  frères?  Ah!  si,  connaissant  notre  Société,  elle  a  lardé  jusqu'à  cette  heure, 
plusieurs  motifs  ont  sans  doute  légitimé  ce  retard;  mais,  nous  le  répétons,  votre 
assentiment,  citoyens,  dissipera  chez  elle  toute  espèce  d'inquiétude  ou  même  de 
crainte;  et,  jalouse  de  coopérera  l'élévation  de  ce  monument  civique,  à  celte  inspi- 
ration des  vertus  domestiques  et  simples,  elle  s'empressera  de  s'inscrire  pour  tra- 
vailler à  l'achèvement  de  cette  œu\  re  honorable  ;  elle  n'en  redoutera  pas  les  fatigues  ; 
car  tout  ce  qui  émane  de  la  vertu  porte  à  l'âme  la  confiance,  le  courage,  la  paix 
et  le  bonheur. 

La  patrie  et  notre  cœur  nous  avaient  dit  de  faire  le  bien  sans  vous:  la  loi  sur 
l'instruction  publique  a  parlé,  nous  ne  voulons  pins  rien  faire  qu'avec  votre  agré- 
ment: veuillez,  représentants,  nous  éclairer  sur  la  conduite  que  nous  devons 
tenir  relativement  aux  écoles  primaires. 

Instruites  dans  les  principes  du  républicanisme  et  des  lois  que  vous  nous  don- 

W  Moniteur  du  f>  floréal  an  u,  |>.  876.  —  (->  Elles  étaient  accompagnées  de  leurs 
mères,  <lit  le  Moniteur. 


[9Pr.J  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  199 

nez,  ces  jeunes  filles,  élevées  d'avance  et  à  l'avenir  selon  les  décrets  relatifs  h 
l'éducation  nationale,  pourront-elles  se  dispenser  de  se  rendre  aux  écoles  pri- 
maires  de  leurs  sections  respectives?  Vous  le  voyez,  elles  ne  sont  pas  en  grand 
nombre.  Nous  les  avons  choisies  parmi  les  plus  pauvres  des  diverses  sections  de 
Paris;  l'égalité  le  voulait  ainsi.  L'âge  de  plusieurs  est  au-dessous  ou  au-dessus  de 
celui  voulu  par  les  décrets;  le  vœu  de  leurs  mères  serait  que  nous  fassions  auto- 
risées provisoirement  à  les  garder  jusqu'à  ce  que  les  écoles  primaires  fussent  par- 
faitement organisées  dans  cette  commune. 

Elles  sont  indigentes ,  ces  mères,  et  de  plus  assurées  de  trouver  pour  leurs  Biles, 
dans  le  sein  de  la  Société,  toute  l'instruction  requise  pour  en  foire  des  citoyennes 
laborieuses  et  de  parfaites  républicaines;  ces  mères  sonl  assurées  de  notre  tendre 
sollicitude  envers  leurs  (illes,  puisque  tour  à  tour  nous  inspectons  nous-mêmes 
chaque  jour  la  classe  d'instruction  et  de  travail  pendant  toute  sa  durée,  quoiqu'il  y 
ail  ii  demeure  une  institutrice  choisie  et  payée  pour  ne  jamais  quitter  nos  jeunes 
pupilles. 

Os  respectables  mères  sont  dans  la  plus  grande  sécurité  sur  les  événements  qui 
peuvent  arriver  à  leurs  enfants  pendant  le  cours  d'une  journée  qu'elles  les  perdenl 
de  vue;  un  souffle,  vous  le  savez,  peut  flétrir  l'innocence. 

Représentants,  nous  voulons  suivre  les  lois  de  notre  pays,  c'est  un  devoir  impé- 
rieux pour  des  républicains;  mais  cependant  si,  avant  la  parfaite  organisation  des 
écoles  primaires,  on  exige  des  citoyens  qu'ils  envoient  leurs  enfants  dans  l'endroit 
choisi  par  chacune  de  leurs  sections,  ces  mères  pauvres,  obligées  la  plupart  de 
s'absenter  de  leur  domicile  pour  gagner  leur  subsistance,  vous  demandent,  au 
nom  delà  vertu,  ipie  leurs  tilles  reçues  dans  notre  institution,  pour  abréger  la 
peite  de  temps,  soient  autorisées  provisoirement  à  aller  h  l'école  "primaire  de  la  sec- 
lion  sur  laquelle  l'établissement  est  formé,  assurées  qu'elles  sont  que  leurs  filles  \  se- 
ront conduites  exactement  el  sous  bonne  surveillance  '  . 

Protecteurs  de  l'infortune  et  des  bonnes  mœurs,  citoyens,  vous  approuverez 
notre  institution .  fondée  sur  la  fraternité;  vous  accorderez  celle  autorisation;  elle 
n'est  que  de  localité,  et,  quand  nous  parlons  au  nom  de  la  classe  la  plus  Intéres- 
sante de  nos  concitoyens,  oous  nous  présentons  avec  la  confiance  du  raccès. 
Législateurs,  un  moi  d'assentiment  de  la  Convention  nationale  comblera  d'espoir 
et  de  joie  ces  irères  infortunées  que  vous  voyez. 

Ce  passage  nous  fournil  un  rensei-  «dans  l'endroit  choisi  par  chacune  de  leurs 

gnement  but  un  détail  de  l'organisation  des  sections».  Le  décret  du  ag  frimaire  disait, 

écoles  primaires  à  Paris  à  cette  date  Puis-  il  es)  vrai,  que  l'enseigne nt  *ti.i i  libre, 

que  la  pétition  demande  que  les  pupilles  el  que  les  parents  pouvaient  envoyai  leurs 

de  l'institution  Boienl  autorisées  à  aller  à  enfants  à  l'instituteur  el  à  l'institut 

l'école  primaire  de  la  Bection  sur  laquelle  leur  choix;  maïs  on  a  vu  que  l'esprit  de  ce 

se  trouve  l'établissement,  el  ne  Boient  pas  décret    était   généralement  mal   co 

tenues  de  fréquenter  celle  de  la  secti lu  dans  la  plupart  des  coi mes,  au  lieu  de 

domicile  de  leurs  parents,  on  doit  conclure  laisser  les  i  itoyi i  I  -  ciloyenm 

qu'un  arrêté  do  la  commune  avait  établi  de  la  liberté  d  i   il  pro- 
cette règle,  que  les  enfants  devaient  être  cédé   officiell-menl   à 
envoyés,    pour    recevoir    l'enseignement,  instituteur  pub  i 
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Nous  leur  présageons  que  vous  encouragerez  toutes  les  vertus  sociales,  timides 
encore,  el  qui  attendent  votre  approbation  pour  se  presser  autour  d'elles  et  poul- 
ies consoler. 

Nous  ajouterons,  citoyens,  que  ces  jeunes  filles  sont  nourries  et  vêtues  par 
la  Société  que  nous  représentons;  qu'elles  sont  secourues  dans  leurs  maladies;  que 
leurs  mères,  en  couches,  vieilles,  ou  malades,  obtiennent  les  mêmes  soulagements. 
les  mêmes  consolations  ;  et  nous  devons  vous  dire  surtout  que  les  secours  qui  leur 
sont  accordés  ne  sont  pas  offerts  par  cette  orgueilleuse  charité,  par  cette  dédai- 
gneuse bienfaisance  qui  humilie,  mais  toujours,  oui,  toujours,  la  récompense  du 
travail  el  de  quelque  vertu  qui  naît  ou  se  développe  dans  ces  enfants. 

C'esl  ainsi  que  nous  exerçons  la  fraternité  sous  les  auspices  de  l'égalité  que 
créa  la  nature. 

tf Cette  pétition,  dit  le  Moniteur,  est  renvoyée  au  Comité  de  salut  public,  chargé  des 
institutions  civiles;  elle  sera  insérée  en  entier  au  Bulletin.») 

C 

EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  D'UN  ALLEMAND,  TRANSMIS  PAR  UN  AGENT  SECRET  M. 

Pour  le  Comité  ...  ,     .  ,   . 

d'instruction   pu-  (commission  des  relations  extérieures. 

blique.  Deuxième  division. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  Allemand 
à  un  de  nos  agents  secrets  en  Allemagne. 

Il  a  été  fondé  dans  notre  ville  une  école  d'industrie,  dans  laquelle  toutes  les  par- 
ties des  arts  utiles  sont  enseignées.  Nous  désirons  joindre  à  cet  établissement  celui 
d'une  école  nationale,  tout  comme  dans  la  République  de  France.  Nous  souhaite- 
rions trouver  un  "plan  suivant  lequel  les  enfants  pourraient  être  enseignés,  par 
principes,  dans  les  langues,  dans  la  lecture,  dans  l'écriture,  dans  la  connaissance 
de  Dieu,  dans  celle  des  lois,  du  droit  de  l'homme  et  des  devoirs  du  citoyen  envers 
la  République. 

Je  te  prie  instamment  de  me  procurer  tout  ce  que  les  Comités  ont  référé  pro- 
poser à  la  Convention ,  par  rapport  à  l'éducation  des  enfants.  Tu  m'obligeras  infi- 
niment; et  je  t'assure  que  mes  concitoyens  se  feront  une  gloire  d'imiter  les  prin- 
cipes de  la  divine  et  sage  constitution  de  France. 

Pour  copie  conforme  : 
Bcchot. 

La  lettre  par  laquelle  Buchot,  commissaire  des  relations  extérieures,  envoie  cet  extrait 
au  Comité  d'instruction  publique,  est  du  9  prairial  an  11. 

('    archives  nationales,  F",  carton  10102,  n"  3io3. 
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DEUX  CENT   CINQUANTE-TROISIEME   SEANCE. 

Du  11  prairial  an  u.  [3o  mai  1 79^.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  charge  Coupé  de  s'occuper  d'un 
règlement  pour  la  bibliothèque  qui,  en  établissant  une  surveillance  ac- 
tive pour  la  conservation  dos  livres,  fournira  aux  divers  comités  et  aux 
membres  de  la  Convention  nationale  toutes  les  facilités  pour  jouir  de 
cette  bibliothèque (1). 

Le  Comité  autorise  Grégoire  à  conférer  avec  le  Comité  de  salul  pu- 
blic relativement  à  son  projet  sur  les  idiomes,  qui  a  été  adopté  dans 
la  dernière  séance (2). 

Il  arrête  que  Grégoire  prendra  des  renseignements  pour  s'assurer  si 
les  traductions  en  diverses  langues  ordonnées  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale  s'effectuent,  et  qu'il  en  rendra  compte  au  Comité'     . 

Il  charge  Grégoire  de  présenter  une  série  de  questions  à  envoyer  aux 
administrations  des  districts  dans  lesquels  se  trouvent  des  jardins  de 
botanique,  des  plantes  rares,  pour  demander  sur  ces  objets  des  ren- 
seignements étendus  qui  puissent  former  la  base  d'un  rapport.  Il 
en  conférera  avec  le  Comité  des  domaines,  et  il  présentera  des  vues 
sur  les  terrains  nationaux  qui,  dans  les  divers  districts,  peuvent  être 
consacrés  à  la  culture  des  plantes  exotiques  ei  indigènes.  ||  conférera 
sur  tous  ces  objets  divers  avec  le  même  Comité  ' 


O  Noue  n'avons  pas  trouvé  le  règlement  delà  question:  il  existe  de  loi  un  arrêté 

que  Coupé  avait  été  chargé  de  rédiger.  du  39  prairial  disant  que  lîulil,  irqui  s'est 

O  C'est  le  rapport  et  le  projet  de  décret  chargé  volontairement  de  surveiller  la  Ira 

reproduits  à  l'annexe  A  de  la  séance  précé-  duclion  des  discours,  rapports  et  décrets 

dente  (p.  4g4).  en  langue  allemande»,  les  fera  imprimer 

M  11  avait  été  créé  en  décembre  179a  chez  Smits,  rue  du    Marais,  n    9;  el  un 

une   Commission  de   traduction,  qui   fui  arrêté  du  6  thermidor  instituant  une 1 

réorganisée  vers  la  lin  de  1793  (frimaire  mission  de  membres  de  la  Convention  poui 

on  nivôse  an  11  ):  on  trouve  des  détails  sur  surveiller   la  traduction   en   langue   .»)!••- 

cette   Commission  dans   une   pétition   de  mande  du  Bulletin,  ainsi  que  des  discours 

Deltufo  il.  III,  p.  a43).   Nous  ne  savons  H  rapports  que  le  Comité  designers     \> 

pas  si  Grégoire  a  rempli  la  mission  donl  chives  nationales,   \l'"  n,  'is 
il  avait  été  chargé:  les  procès-verbaux  ne  '    Voii   7   prairial 

nous  disent  |>,i-  qu'il  ait  rendu  compte  au  avait  présenté  le  jour  même  ■  la  Conven 

Comité  de  ce  qu'il  .1  pu  faire  à  cet  égard.  lion,  au   nom  des  Comités  des  finances, 

Mais  le  Comité  de  salul  public  s'est  occupé  des  domi s,  ,-i  d'instruction  publique,  un 
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Grégoire  ayant  été  nommé  dans  la  séance  précédente  commissaire 
pour  prendre  des  renseignements  sur  l'imprimerie  de  Deltufo,  où  les 
femmes  apprennent  l'art  typographique  ^ ,  rend  compte  de  sa  commis- 
sion, et  le  Comité  partage  avec  lui  l'intérêt  que  peut  inspirer  un  établis- 
sement <jui  fait  participer  si  utilement  les  femmes  à  ses  opérations, 
mesure  qui  devrait  s'étendre  sur  beaucoup  d'autres  genres  de  travaux 
auxquels  elles  seraient  propres;  par  cette  mesure  on  ferait  refluer 
dans  l'agriculture  et  les  arts  une  foule  d'hommes  qui  y  seraient  si 
avantageusement  occupés  et  dont  l'un  et  l'autre  souffre  (s/c)  de  leur 
pénurie  ( -'. 

Le  Comité  charge  Thibaudeau  de  prendre  des  renseignements  chez 
Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention  nationale,  sur  la  distribution 
du  rapport  du  jury  des  arts,  et  d'en  rendre  compte  au  Comité^. 

Il  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Convention  est  autorisé  à  tirer 
quinze  mille  exemplaires  de  l'Instruction  pour  les  marins,  y  compris  la 
quantité  qui  lui  a  été  demandée  pour  les  ports,  les  armées  navales  et 
le  bureau  des  classes,  et  que  ce  qui  restera,  après  que  ces  demandes 
auront  été  remplies,  sera  envoyé  aux  autorités  constituées  et  aux  so- 
ciétés populaires  dans  les  départements (4). 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Thillaye,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  la  réponse  que  lui  a  donnée  le  Comité  de  sûreté  générale 
de  s'occuper  incessamment  de  cette  affaire  (5). 

Sur  la  lettre  des  commissaires  du  district  de  Versailles,  au  sujet  de 


rapport  sur  les  jardins  botaniques,  et  avait 
fait  voter  un  décret  complétant  celui  du 
16  germinal.  On  trouvera  aux  annexes,  A 
(p.  509),  des  extraits  de  ce  rapport  et  le 
texte  du  décret  voté  en  conformité.  Le 
3  messidor,  nous  verrons  Grégoire  présenter 
au  Comité  un  projet  de  circulaire. 

(1)  Sur  Deltufo  et  son  imprimerie,  voir 
t.  III,  p.  87,  note  h. 

-    t'ourla  suite,  voir  1 3  prairial  (p.  5 16). 

(:i>  Voir  1"  floréal  (p.  287).  11  sera  ques- 
tion, le  5  thermidor,  de  l'organisation 
d'un  nouveau  jury  des  arts. 

"'>  Voir  9  prairial  (p.  A87 ).  Il  sera 
encore  question  de  l'Instruction  pour  les 
marins  le  a3  prairial. 

'■"    Voir  19  germinal  (p.  108).  Une  dé- 


putalion  de  la  Commission  des  arts  avait 
obtenu  du  Comité  de  sûreté  générale, 
dans  les  derniers  jours  de  floréal,  la  pro- 
messe que  l'affaire  de  Thillaye  recevrait 
une  prompte  solution  (voir  ci-après  aux 
annexes,  15.  p.  5 1  1  ).  Comme  celte  solu- 
tion se  faisait  attendre,  Thillaye  écrivit  de 
la  prison  des  Carmes,  le  9  prairial,  au 
président  de  la  Commission  des  arts  une 
nouvelle  lettre  (F17,  10102,  n°  3i33);  c'est 
celte  lettre  dont  il  est  question  ici.  On  lit 
en  marge:  rr Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.. 
10  prairial.  Leblond.  —  L'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  réponse  qu'a  donnée  le 
Comité  de  S.  G.  de  s'occuper  de  l'affaire, 
1  1  prairial.  Plaichard.»  Pour  la  suite, 
voir  17  prairial  (  p.  565  ). 
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la  maison  delà  Dubarry  à  Louveciennes ,  le  Comité  approuve  1rs  mesures 
prises  par  la  Commission  temporaire  des  arts'1'. 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Jacquemart,  instituteur  national,  le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'il  est  permis  de  faire  loul  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas(2). 

Il  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Mortagne  et  l'adresse  de  l'ingénieur  de  ce 
district  W. 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Saclet,  architecte 
et  entrepreneur,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  dite  du  Port-Libre  ' 

Il  renvoie  au  Comité  de  sûreté  générale  la  déclaration  de  la  com- 
mune de  Margencv  près  Montmorency,  en  faveur  du  citoyen  Turenne, 
et  la  lettre  que  lui  adresse  ce  citoyen  (5). 


N°  3l3&,  Louveciennes,  8  prairial 
(F17,  ioios).  Les  commissaires  écrivent 
qu'ils  se  conformeront  au  désir  de  la  Com- 
mission (les  arts,  d'arrêter  provisoirement 
l'enlèvement  des  objels  mis  en  réquisition 
par  le  citoyen  Maurice,  agent  de  la  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvision- 
nements; mais  ils  demandent  au  Comité 
de  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Comité 
de  Balul  public  et  la  Commission  du  com- 
merce  cl  «les  approvisionnements.  Voir  9  ger- 
minal (p.  '17),  et,  pour  la  suite,  s3  prai- 
rial. 

Nous  n'avons  pas  la  lettre  de  Jac- 
quemart,  ancien  curé  do  Floing,  devenu 
instituteur,  sur  laquelle  le  Comité  prit 
l'arrêté  du  11  prairial;  mais  nous  en 
connaissons  le  contenu  par  une  seconde 
lettre  du  même  Jacquemarl  (voir  3  messi- 
dor):  il  réclamai)  contre  un  arrêté  du  dé- 
partement des  xidrniM's,  qui  lui  avait 
in  ton  1  il  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur. 
Nous  nous  trouvons  une  t'ois  de  plus  en 
présence  de  celte  question  controversée: 
un  prêtre  pouvait  il  être  instituteur?  La  doc 
Irine  du  Comité  d'instruction  publique 
qui  n'était  pas  celle  de  toutes  les  autorités 
révolutionnaires  était  qu'aucun  décret 
n'avait  privé  1rs  prêtres  du  droil  d'ensei- 
gner, '•!  i|m  '  par  conséquent   ils  pouvaient 


exercer  les  Fonctions  d'instituteur,  Bans 
avoir  besoin  de  solliciter  le  consentement 
de  personne,  attendu  «qu'il  est  permis  de 
faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas». 
Pour  la  suite,  voir  i  7  prairial  1  p.  54  1  et 
3  messidor. 

<■■■    Néant. 

<4>  Nu  3  1  3o  ,  g  prairial  |  F",  1  01  <>'.  pas 
de  ch.).  La  lettre  de  Saclet  est  adressée  a 
la  Commission  des  arts;  il  y  raconte  qu'il 
avait  dessiné  <li\ >ts  plans  pour  les  concours 
ouverts,  m.iis  que  Benoit,  administrateur 
de  police,  s'est  empan-  de  tous  ses  plans 
et  esquisses.  Quoique  détenu,  il  se  croit 
le  droit  de  concourir,  1 1  il  demande  qu'on 
réprime  la  conduite  arbitraire  de  Benoit. 
On  lii  'Mi  marge  :  -  Benvoyé  au  Comité 
d'I.  P.,  le  1  0  prairial.  Li  bi  obd.  •  Dans 
le  même  carton,  dossier  ••  ïp, .  se  trouve 
une  lettre  de  Saclet  .1  la  Convention,  aussi 

du  g  prairial,  et  1  ontenanl  la  mé ré 

clamation;  elle  .1  été  renvoyée  au  Comité 
d'I.  P.  le  1  '1  prairial. 

\    3  1  -7.    '  0  pi. m  ial    I     ,1010*, 
pas  de  1  b.  -   ["urei  ne,  (il-  d'un  négo<  ianl 

de  Lyon .  esl  détenu   1e   suspa  t.   Il 

désire  faire  imprimer  une  lo^ii  ui  lion  au 
peuple  sur  la  Divinité;  il  demande  une 

prompte  jusl 1  envoie  une  déclaration 

de  la  com •■  de  Mai  enn  en  sa  faveur. 
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Le  Comité  renvoie  à  Prunelle  l'état  des  déclarations  que  lui  fait 
passer  la  municipalité  de  Pezenas  des  ci-devant  ministres  du  culte 
catholique  résidant  dans  sa  commune (1). 

li  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'il  est  permis  de  faire  tout 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  au  sujet  de  la  demande  que  lui  fait  le  di- 
rectoire  régénéré  du  département  de  la  Seine-Inférieure [2). 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Camus,  instituteur^. 

Il  prononce  le  vu  au  Comité  sur  le  discours  que  lui  adresse  Bette- 
dat-Kamingaud  (4). 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'ouvrage  du  citoyen  Bruce, 
que  le  citoyen  Verlac,  son  traducteur,  lui  fait  passer^5'. 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Mulot,  le  Comité  la  renvoie  à  la  Commission 
temporaire  des  arts  pour  avoir  son  avis  'G'. 

11  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Gobert  ^K 

Il  renvoie  au  concours  l'ouvrage  du  citoyen  Renault,  intitulé  : 
Eléments  du  jeune  républicain®. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  l'hymne  du  citoyen  Delespine'91; 

L'hymne  du  citoyen  Fontaine (10); 


<■)  Néant. 

(a>  N°  3i9g,  Rouen,  9  prairial  (F", 
10103,  pas  de  eh.).  La  lettre  est  adressée 
à  la  Commission  de  l'instruction  publique. 
Le  directoire  dit  qu'il  a  informé  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  18  ventôse,  qu'il 
se  proposait  de  nommer  aux  fonctions  de 
professeur  de  botanique  à  Rouen  un  ci- 
devant  ministre  du  culte  catholique,  qui 
a  l'un  des  premiers  abdiqué  son  état;  te  mais 
vu  Ifs  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi 
du  8  pluviôse,  nous  lui  demandions  s'il 
nous  était  permis  de  nommer  ce  ci-devanl 
prêtre.  Notre  demande-,  quoique  rappelée  le 
1  "germinal ,  est  encore  restée  sans  réponse.  » 
La  lettre  est  signée  Auber,  président, 
Thierry,  R.  Allais,  et  Rouvet  (?).  La  loi 
visée  est  le  décret  sur  les  instituteurs  de 
langue  française  (voir  t.  III,  p.  3/19).  Le 
cas  soumis  au  Comité  est  le  même  que  celui 
dont  il  a  été  parlé  dans  la  note  2  de  lap.5o3. 

M   Néant. 

W)  N°3ia6,6  prairial  (F17,  îoio*,  pas 
de  cb.).  Rettedat-Kamingaud ,  «officier  pu- 


blic de  la  commune  de  Samoireau  (  Seine- 
et-Marne»,  envoie  au  Comité  un  trdiscours 
àdesépoux  après  les  formalités  du  mariage». 
Ce  discours  est  un  manuscrit  de  7  pages. 

(5)   Voir  9  prairial  (p.  k$3). 

M  Néant.  Une  autre  lettre  de  Mulot 
srra  lue  le  17  prairial  (p.  545). 

(7)  Voir  1er  germinal  (p.  2). 

(s)  N°  3i36,  s.  d.  (F",  10102,  pas  de 
cb.).  Renault,  secrétaire-commis  du  Comité, 
envoie  un  ouvrage  destiné  au  concours.  Le 
prospectus  imprimé  de  l'ouvrage  est  joint 
à  sa  lettre.  Les  Eléments  du  jeune  républi- 
cain sont  en  vente  cbez  Fantelin,  impri- 
meur, ou  chez  Girardin,  libraire,  Palais 
Égalité. 

M  N°  :!o37,  "2  5  floréal  (F",  ioi22;cb. 
dans  10101).  C'est  un  Hymne  pour  exhorter 
à  la  vertu.  Pour  la  suite,  voir  19  messidor. 

C°)  Nn3o72,  3  prairial  (F17,  toio2;cb. 
dans  10 101).  C'est  un  Hymne  à  l'Elre- 
supreme.  Pour  la  suite,  voir  19  messidor. 
Il  a  été  parlé  d'un  Fontaines  le  19  floréal 
(p.  37i). 
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L'hymne  du  citoyen  Benoist-Lamotlie(l); 

L'invocation  à  l'Ètre-suprême  du  citoyen  Castel(2). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  le  manuscrit  du  citoyen  Martineau 

Il  lui  renvoie  et  au  Comité  des  domaines  l'examen  de  la  demande 
que  lui  fait  le  citoyen  Têtard  M. 

Il  renvoie  au  Comité  de  liquidation  l'adresse  du  citoyen  Violet'51. 

Il  renvoie  à  Arbogast  le  mémoire  du  citoyen  Thuillier(6). 

Sur  la  demande  des  administrateurs  du  district  de  Nevers,  le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'il  est  permis  de  faire  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas(7). 


M  N°  3o66,  6  prairial  (F17,  îoio2;  ch. 
flans  îoio1).  C'est  un  Hymne  pour  la  fête 
du  malheur  et  de  l'abolition  de  la  mendicité. 
V  3o66,  Vire ,  29  floréal  (F17, 1 0 1  o2  ; 
ch.  dans  10101).  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, G  (p.  5i2),  Y  Invocation  à  l'Etre- 
su/jreme,  de  Caslel,  et  la  lettre  qui  raccom- 
pagnait. Les  \ers  étaient  extraits,  dit  la 
lettre  de  Caste!,  «  d'un  poème  auquel  je 
travailler».  Il  s'agit  du  poème  des  Plantes, 
dont  La  première  édition  parut  en  1797. 
V Invocation  à  l'Elre-supréme  s'y  trouve 
vis  le  milieu  du  second  chant.  Mais  la 
version  primitive,  envoyée  au  Comité  d'in- 
struction publique  en  floréal  an  n,  diffère 
d'une  manière  assez  sensible  de  celle  à  la- 
quelle le  poète  B'arréta  lorsqu'il  fit  impri- 
mer son  œuvre  trois  ;ins  plus  lard,  et  que 
nous  donnons  également  à  l'annexe  C. 
Suite  1  g  messidor. 

(»)  N°  3o56  (F17,  1010\  du).  Le  ma- 
nuscrit de  Martineau  était   intitulé  Moyen 

de    artr  l'aiimir    de   la   patrie.    Il    sera    de 

nouveau  question  de  Martineau  le  ai  prai- 
rial. 

<♦>  N"  3o3o  (F17  îoio',  ch.).  La  che- 
mise porte  l'analyse  suivante  :  «  Le  citoyen 

Têtard,  inventeur   du   pisé,  dont  il  accuse 

Cointereaui  de  lui  avoir  usurpé  les  hon- 
neurs et  le  profit,  demande  la  jouissance 
d'un  terrain  situé  dans  nie  des  Cygnes  et 
d'une  maison  en  pisé  qu'il  y  a  bâtie».  On 
lit  en  marge  de  la  chemise:  «Renvoyée 
Grégoire    et   au    Comité    'les   domaines, 

1  1  prairial.  PLilCHIRD.  —  L'ordre  du  jour. 


le  21  prairial.  — J'ai  retiré  la  pétition  le 
28  prairial  l'an  a"  de  la  Rép.  fr"  une  et 
indiv.  :  Têtard.-  C'est  peut-être  le  même 
Têtard  qui  avait  attesté  la  capacité  de 
Helot  le  ■_>'.)  germinal  (p.  1 3g ).  Pour  la 
suite,  voir  a i  prairial. 

5  V  3o5i  i  I'  .  ioio\  ch.).  La  péti- 
tion île  Violet  est  relative  à  la  déchéance  en- 
courue pour  le  remboursement  d'un  office 
de  contrôleur  contre-garde  de  la  monnaie 
de  Metz,  liquidé  à  1 5,648  livres. 

6  On  trouve  sur  l'état  des  pièces  for- 
mant la  centurie  a5oo-a5gg  I"  nom  de 
Thuillieren  face  du  n°  a5ig;  mais  il  n'est 
pas  probable  que  ce  numéro  soil  celui  du 
mémoire  dont  il  esi  question  ici.  Le  procès 
verbal  de  la  Béance  du  ~  Fructidor,  où 
Arbogast  rendit  compte  du  mémoire  de 
ThuiUier,  nous  apprend  qu'il  s'agissait  d'un 
calendrier  perpélu  I. 

y  :;„',.,.  •■:;  Boréal  i  F  ,  ioio»; 
ch.  dans  ioio1).  Les  administrateurs  du 
district  de  Nevers  demandent  si  les  prêtres 
qui  oui  abdiqué  el  se  sont  mariés  avant 
|,i  publicatiou  du  déert  i  du  ag  frimaire 
peuvent  remplir  les  fonctions  d'instituteur. 
Pour  la  troisième  fois  dans  cette  séance, 
le  Comité  répond .  a  ceui  qui  lui  deman- 
dent si  les  prêtres  ont  le  droit  d'enseigner, 
qu'il  est  pei  uns  de  faire  ce  que  la  loi  ne 
(1,1,  n  l  pos.  i  'était  là  une  (■■pense  ambi- 
guë, volontairement  amhigui  .  peut' 
être,  'Mi  la  question  était  précisément 
île  savoir  si .  oui  ou  non .  I.i  loi  défend  lit 
aux  prêtres  d'enseigner. 
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Il  renvoie  à  David  l'envoi  que  lui  fait  le  citoyen  Rolland  de  ses 
idées  sur  les  monuments  publics  existants  à  conserver (1). 

11  renvoie  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  les  idées  sur  la  co- 
lonne triomphale  que  lui  transmet  le  citoyen  Chaligny  Deplaine  ®. 

11  renvoie  à  la  commission  des  lèles  décadaires  les  idées  sur  la  so- 
lennité de  ces  fêtes  que  lui  transmet  le  citoyen  Girard  (3). 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public  la  demande  que  lui  fait  le 
citoyen  Haxo  pour  son  frère  (/l). 

Il  renvoie  à  Thibaudeau  l'ouvrage  du  citoyen  Blanchard  (5). 

Villar  ,  président.  Plaicuard  ,  secrétaire  (6). 

—  Malgré  son  étendue,  ce  procès-verbal  est  très  incomplet.  Nous  n'avons  pas  retrouvé 
moins  de  trente  et  une  pièces  renvoyées  à  un  rapporteur  le  1 1  prairial,  et  cjui  ne  figurent 
pas  au  procès-verbal.  Nous  allons  en  indiquer  les  plus  importantes. 

On  a  vu,  le  7  floréal  (p.  288),  que  Barletti  Saint-Paul  avait  soumis  au  Comité  ses  idées 
sur  l'établissement  d'un  cours  gratuit  en  laveur  des  personnes  qui  se  destineraient  à  l'en- 


(D   Néant. 

^  N°  3o4i  (F17,  101  o\  cb.).  C'esl  La 
colonne  qui  devait  être  élevée  dans  le  Pan- 
théon. 

W  N°  3o4o(F17,  10101,  ch.).—  Dans  le 
même  carton,  on  trouve,  sous  le  n°  8062  , 
une  chemise  ayant  renfermé  une  pétition 
d'un  citoyen  Girard,  soit  le  même  que 
celui-ci,  soit  un  autre.  Cette  pétition  a  été 
présentée  au  Comité  le  1 1  prairial ,  quoique 
le  procès-verbal  n'en  parle  pas.  L'analyse 
écrite  sur  la  chemise  porte:  «Le  secrétaire 
du  Muséum  d'histoire  naturelle  fait  passer 
une  pétition  du  citoyen  Girard,  qui  de- 
mande à  passer  en  Amérique  pour  y  culti- 
ver des  plantes  utiles  et  particulièrement 
l'érable  à  sucre,  et  correspondre  avec  le 
Muséum.  Nota.  La  Commission  d'instruc- 
tion publique  a  renvoyé  cette  demande  au 
Muséum,  qui  l'appuie  auprès  du  Comité." 
On  lit  en  marge  de  la  chemise  :  «Renvoyé  à 
Coupé,  11  prairial.  Plaicuard.  — ■  Renvoyé 
an  Comité  de  S.  P.,  le  16  (il  faut  lire  i-'l ; 
16  est  un  lapsus  du  secrétaire)  messidor. — 
Renvoyé  à  la  2°  section  le  22  vendémiaire 
l'an  3.»  Pour  la  suite  de  ce  qui  concerne 
ce  Girard,  cultivateur,  voir  i3  messidor. 

M   N°  3o^2  (F17,  1010',  ch.).  L'analyse 


écrite  sur  la  chemise  porte:  «Le  citoyen 
Haxo,  président  du  tribunal  du  district  de 
Bruyères,  demande  pour  son  frère,  général 
de  brigade  à  l'armée  de  l'Ouest,  une  ré- 
compense nationale  semblable  à  celle  qui 
a  été  donnée  au  général  Moulin.  Le  géné- 
ral Haxo,  comme  le  général  Moulin,  s'est 
hrùlé  la  cervelle  pour  ne  point  tomber 
entre  les  mains  des  brigands. n  Les  hon- 
neurs du  Panthéon  avaient  été  accordés  à 
Haxo  en  même  temps  qu'à  Moulin,  dès  le 
9  floréal  (p.  307);  aussi  s'explique-t-on 
difficilement  la  réclamation  de.  son  frère. 
Le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  a  lieu 
parce  (pie  ce  Comité  était  chargé  d'un 
rapport  sur  les  personnages  auxquels  les 
honneurs  du  Panthéon  avaient  été  dé- 
cernés. 

'■■"  IN0  3o5g  (F17  10101,  ch.).  L'ouvrage 
de  Blanchard  est  intitulé:  Catéchisme  de  la 
nature  ou  Religion  et  morale  naturelles.  Pour 
la  suite,  voir  3  messidor.  Ce  Blanchard  est 
le  secrétaire  du  district  de  Colmar,  l'un  des 
rédacteurs  du  Décadaire,  dont  il  a  été 
question  le  17  floréal  (p.  3a:). 

<")  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
chard.  Les  signatures  sont  celles  du  re- 
gistre. 
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seignement  dans  les  écoles  primaires.  Depuis,  Barletti  s'était  adressé  à  la  Convention,  et 
lui  avait  demandé  son  autorisation  pour  l'établissement  de  ce  qu'il  appela,  d'un  nom  qui 
venait  d'Autriche  et  qui  allait  faire  fortune  en  France,  une  école  normale.  La  Convention 
renvoya  sa  pétition  au  Comité  d'instruction  publique,  et  celui-ci,  dans  sa  séance  du 
11  prairial ,  chargea  Coupé  et  Thibaudeau  de  s'occuper  de  l'affaire.  Tout  cela  nous  <■-( 
connu  uniquement  par  quelques  lignes  écrites  sur  la  chemise  qui  avail  contenu  la  pétition: 
car  les  procès-verbaux  de  la  Convention  n'indiquent  pas  qu'une  pétition  ait  été  présentée 
par  Barletti,  et  le  procès-verbal  du  Comité  du  11  prairial  ne  l'ait  aucune  mention  de 
lui.  La  chemise  en  question  porte  le  n°  3o38,  et  se  trouve  dans  le  carton  F",  10101; 
quant  à  la  pièce  qu'elle  contenait,  elle  n'est  pas  en  place.  Voici  ce  qu'on  lit  sur  celte 
chemise  :  «Le  citoyen  Barletti  demande  l'autorisation  de  la  Convention  pour  l'établisse- 
ment d'une  école  normale»;  et  en  marge  :  «Coupé  et  Thibaudeau,  1  1  prairial.  Plaichabd  - 

Mentionnons  encore  douze  autres  des  pièces  dont  le  procès-verbal  ne  parle  pas  : 

N°  30/17  (F17,  îoio1,  ch.).  «Le  citoyen  Cuérin  adresse  des  réllexions  sur  la  rareté  des 
instituteurs  et  la  modicité  de  leur  traitement;  il  croit  que,  pour'  donner  des  places  d'insti- 
tuteur, dans  tous  les  degrés,  le  concours  est  la  voie  la  plus  avantageuse  à  la  République. u 
En  marge  :  «Renvoyé  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau,  n  prairial.  Plan  babd.  —  Renvoyé  à 
la   Commission  d'instruction  publique.» 

\"  3o48  (F17,  loio1,  ch.).  «Le  citoyen  Tassaert,  qui  se  dispose  à  graver  le  dessin  des 
derniers  moments  de  Chalier,  fait  parCaresme,  manque  des  fonds  nécessaires  pour  celle 
entreprise.  Il  demande,  pour  tout  encouragement,  que  la  Convention  retienne  un  certain 
nombre  d'épreuves  pour  les  écoles  et  les  bibliothèques  de  la  République,  dont  il  ne  lui 
rsera  payé  qu'une  moitié  d'avance.»  En  marge:  «Renvoyé  à  David,  i  i  prairial.  Plaichabd.h 
Le  Comité  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  le  1 1  germinal  (p.  5g,  |  sur  une  première  demande 
de  Tassaert  et  Caresme;  le  i3  (p.  7.")),  il  l'avait  renvoyée  à  David,  qui  resta  înaclif  pen- 
dant deux  mois.  Mais  celte  l'ois  David  piit  l'affaire  en  mains,  et,  le  mê jour  1  1  prai- 
rial, le  Comité  de  salut  public  avançait  au  graveur  douze  cents  livres,  prii  pave  d'avance 
de  5o  exemplaires  de  sa  gravure,  à  ait  livres  l'exemplaire  (AF*n,  68). 

N"  3o3o  (F17,  loin1,  ch.).  «Le  citoyen  Villaume,  sous-lieutenant  au  '1'  bataillon  de  la 
Saillie,  adresse  au  Comité  d'instruction  publique  un  mémoire  de  son  père  sur  l'éducation 
et  une  recette  de  savon  écrite  en  allemand.»  En  marge  ■  «Renvoyé  à  Grégoire,  1  1  prairial. 
l'rwciiUD.»  Le  père  de  ce  sous-lieutenant  était  le  pédagogue  allemand  Villaume,  ami  et 
ancien  collaborateur  de  Campe;  il  avait  écrit  à  la  Convention,  le  16  octobre  179a  .  offrant 
ses  services  «pour  fonder  et  diriger  des  séminaires  de  maîtres  pour  les  écoles  nationales* 
I  F  l7,  ioo'i  ,  n°  3i5).  Il  sera  question  de  Villaume  et  de  se-  ouvrages  le  19  messidor. 

\"  3of>a  (F17,  101  o1,  ch.).  «Les  administrateurs  du  district  de  Delé nt  ne  peuvent  or- 
ganiser les  écoles  primaires  :  ce   pays  manque  d'hommes  capables  de   remplir  bs  loin  liens 

d'instituteurs.  Ils  indiquent  les  moyens  d'eu  former  promptement.»  En  marge  :  «Renvoyé 
è  Bouquier,  11  prairial.  Plaichabd.  —  Renvoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique." 
I  ne  autre  lettre,  écnie  en  Boréal  au  Comité  de  Balai  public  par  les -  administra- 
teurs, renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique  le  8  prairial,  et  enregistrée  sous  le  n  :  1  ;>i 
1  t  '  .  1010'),  supplée  à  l'insuffisance  de  l'analyse  ci-dessus  et  nous  fait  connaître  les  moyens 

qu'indiquait   le  district  de  Delémonl  :  «Les  comn s  n'uni  que  de  misérables  maîtres 

d'école  pour  les  deux  Bexes,  qui  ne  méritent  pas  d'être  salariés  par  la  nation*;  le-  admi 
nistra leurs  demandent  que  les  sociétés  populaires  soient  invitées  a  fournir  .1  brel  délai 
une  liste  de  patriotes  éclairés  propres  à  l'enseignement,  cl  que  le  Comité  de  s,,!  ni  public  en 
ineiie  en  réquisition  a3  pour  le-.  •>:>  communes  do  riant  la 

langue  allemande  pour  les  s3  communes  de  langue  allemande.  Il  sera  question,  le  9g  mes 

sidor,  d'i lettre  de  l'agent  national  du  district  de  D<  l  imonl  sur  le  même  sujet    -  Quatre 

mois  plus  lard,  le  ••()  vendémiaire  an  ni,  un  mine  de  la  Société  des  Jacobins  parlait 
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eu  ces  termes,  à  la  tribune  du  club,  d'une  proposition  émise  à  Delémont  :  «***.  J'arrive  du 
Mont-Terrible,  et  je  puis  assurer  que  le  peuple  de  ces  contrées  a  le  plus  grand  besoin 
d'instruction,  surtout  dans  les  montagnes  où  les  prêtres  se  sont,  retirés  et  entretiennent  l'er- 
reur. Ce  ne  sera  pas  assez  de  l'aire  des  lois  sur  l'instruction  publique;  il  faudra  que  la 
Convention  el  les  sociétés  populaires  désignent  des  instituteurs  instruits  et  patriotes;  et, 
à  cel  égard,  le  projet  que  la  Société  populaire  de  Delémont  lit  passer  à  la  Convention, 
il  y  a  quatre  mois,  me  paraît  devoir  être  adopté.  C'est  de  disséminer  sur  tous  les  points 
de  la  République  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  auraient  reçu  une  instruction  suffisante, 
el  qui  ne  pourraient  plus  continuer  leur  service  par  suite  de  blessures;  la  vue  de  ces  braves 
guerriers  produirait  dans  l'âme  des  jeunes  citoyens  le  plus  grand  amour  de  la  patrie. 
L'orateur  se  plaint  de  ce  que  la  loi  du  H  pluviôse,  qui  établit  des  instituteurs  de  langue 
française  dans  les  pays  où  cette  langue  n'est  point  connue,  demeure  sans  exécution. ?? 
(Moniteur  du  5  brumaire  an  m.) 

N"  3o65,  a5  floréal  (F",  10102;  ch.  dans  10101).  «Le  citoyen  Luc,  naturaliste,  de- 
mande au  Comité  son  assentiment  au  projet  qu'il  a  formé  de  parcourir  les  Alpes  et  le 
Jura,  et  de  donner  l'histoire  jusqu'à  présent  inconnue  des  plantes  nombreuses  qui  en- 
riebissent  ces  montagnes  escarpées.?!  En  marge  :  «L'ordre  du  jour,  1 1  prairial.  Plaichard.» 

N°  3067,  22  floréal  (F17,  1 3 1 8).  Corbier,  cultivateur  à  Réunion-sur-Ouanne  (Château- 
Renard),  par  Montargis,  adresse  à  la  Convention  un  plan  d'éducation.  Le  Comité  le  renvoie 
à  Bouquier  et  à  Thibaudeau.  —  Le  20  prairial,  Corbier  enverra  encore,  pour  faire  suite  à 
ce  plan,  un  mémoire  qui  a  été  enregistré  sous  le  même  numéro,  mais  qui  se  trouve  dans 
un  autre  carton  (F17,  101 3). 

N°  3o6ç)  (F17,  10101,  ch.).  trLe  citoyen  Laroche  dénonce  au  Comité  l'inexécution,  dans 
le  département  du  Haut-Rhin,  de  la  loi  du  8  pluviôse,  qui  ordonne  que  dans  dix  jours,  à 
compter  de  relui  de  sa  publication,  il  sera  établi  des  instituteurs  de  langue  française  dans 
chaque  commune  de  campagne  des  départements  dont  les  habitants  parlent  des  idiomes 
étrangers.'?  En  marge:  «Renvoyé  à  Thibaudeau,  11  prairial.  Plaichard.'? 

N°  3070  (F17,  10101,  ch.).  «L'administration  du  district  d'Ahheville  annonce  au  Comité 
qu'elle  a  confié  à  un  citoyen  de  Gamaches  l'éducation  des  jeunes  filles  de  cette  com- 
mune, jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté  une  citoyenne  capable  de  remplir  les  fonctions 
d'institutrice.»  En  marge  :  «Renvoyé  à  Bouquier,  1  1  prairial.  Plaichard.??  Cette  ligne  est 
biffée,  et  au-dessous  on  lit  :  «Renvoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique??. 

N°  3071  (F17,  10101,  ch.).  «La  Société  d'histoire  naturelle  envoie  au  Comité  une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  le  citoyen  Macé,  médecin  naturaliste,  qui  demande  à  être 
secondé  par  la  Convention  dans  le  projet  qu'il  a  formé  de  pénétrer  dans  l'île  de  Ma- 
dagascar et  de  la  parcourir.??  En  marge  :  «Renvoyé  à  Grégoire,  1 1  prairial.  Plaichard. — 
Renvoyé  aux  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  le  .  .  messidor  an  3e.?? 

N°  3ioo,  Lécherolles,  7  prairial  (F17,  1010-).  L'agent  national  près  le  district  de 
Rozoy  transmet  au  Comité  la  liste,  datée  du  a5  germinal  et  signée  F.  Delouzay,  maire, 
el  Faverolle,  agent  national,  des  noms,  prénoms  et  âges  des  enfants  qui  ont  fréquenté 
l'école  de  l'instituteur  de  Lécherolles  (Seine-et-Marne)  pendant  les  mois  de  nivôse,  plu- 
viôse et  ventôse  an  11.  Cette  liste  comprend  respectivement  9,h,  22  et  18  noms. 

N0  3in  (F17,  101  a2).  La  Société  populaire  de  Puy-Montagne  envoie  à  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  le  10  germinal  pour  l'inauguration  du  temple  de  la 
liaison. 

N°  3i 37,  5  floréal  (F17,  1010-;  pas  de  ch.).  «L'agent  national  près  le  district  d'Epernay 
demande  des  exemplaires  de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la  constitution,  traduits  en 
allemand,  pour  les  distribuer  à  des  prisonniers  de  guerre  hanovriens  et  hessois  qui  sont 
dans  cette  commune.'?  En  marge:  «L'ordre  du  jour,  11  prairial.  Plaichard.'? 
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PIECES  ANNEXES. 


RAPPORT  [SUR  LES  JARDINS  ROTANIQUEs]  FAIT  AU  NOM  DES  COMITES  DES  FINANCES, 
DES  DOMAINES,  ET  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  GREGOIRE.  SEANCE  DU  11  PRAI- 
RIAL,  L'AN    2e  DE  LA  REPUBLIQUE   UNE  ET   INDIVISIBLE.   (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. (1). 

Un  décret  du  16  germinal  enjoint  aux  administrateurs  rie  district  trde  prendre 
sans  délai  les  mesures  les  plus  actives  pour  la  conservation  provisoire  et  l'en- 
tretien des  jardins  botaniques  et  plantes  rares  qui  sont  dans  leurs  arrondisse- 
ments (2)». 

Le  6  floréal ,  vous  avez  décrété  que  des  fonds  seraient  faits  pour  que  ces  éta- 
blissements deviennent  ce  que  leur  institution  désigne,  et  rendent  par  ce  moyen 
aux  arts  et  à  l'bumanité  ce  que  la  négligence  ou  la  malveillance  leur  ont  fait  perdre; 
vous  avez  ordonné  qu'il  vous  serait  fait  un  rapport  sur  la  quotité  de  fonds  a  ver- 
ser pour  cet  objet. 

Ainsi  la  sagesse  de  la  Convention  nationale  oppose  sans  cesse  des  mesures  con- 
servatrices à  cet  esprit  contre-révolutionnaire  qui,  par  des  destructions  de  tout 
genre,  voudrait  nous  appauvrir  et  nous  déshonorer.  11  y  a  neuf  mois  que  j'ai  dé- 
noncé (5)  ce  dont  moi-même  j'avais  été  témoin  à  Chantilly,  où  une  haute-futaie  de 
quelques  centaines  d'orangers  a  été  convertie  en  bois  de  chauffage.  Indépendam- 
ment du  produit  qu'on  pouvait  s'en  promettre,  ces  orangers  auraient  pu  former 
dans  toutes  les  avenues  du  Palais  national  les  avenues  les  pin-  magnifiques 

On  nous  a  parlé  des  dégradations  de  toute  espèce  commises  dans  divers  jardins 
nationaux,  entre  autres  à  celui  de  Montpellier,  l'un  de  ceux  qui  appellent  plus 
particulièrement  votre  sollicitude.  Dùl-on  prendre  le  parti  d'aliéner  ces  domaines, 
il  n'en  serait  pas  moins  urgent  de  les  soigner,  puisque  la  dévastation  ou  l'abandon 
les  présente  sous  une  forme  très  désavantageuse  à  la  vente. 

Mais  pourquoi  vendre  des  établissements  qu'il  l'amliait  créer  s'ils  n'existaient 
pas?  Dans  plusieurs  rapports  consécutifs  présentés  à  la  Convention,  il  \  a  huit 
mois,  je  crois  en  avoir  prouvé  l'utilité  jusqu'à  Pé>  idence (1). 

[Grégoire  reproduit  ensuite  des  considérations  sur  les  avantagea  de  l'acclimatation  de 
divers  végétaux  exotiques  et  sur  les  services  qu'ont  déjà  rendus  et  que  rendront  encore  les 

(1>  Bibliothèque    nationale,    Le"1  80a,  auquel  Grégoire  fait  allusion  à  la  page  i6i 

in-8 ";  Musée  pédagogique,  n°63Qifl.  de  notre  tome  III. 

Voir  ci-dessus  p.  bh.  '    U  y  a  eu  seulement  dtux  rapports  de 

W  Dans  le  rapport  ilu  '1  octobre  1793  Grégoire  sur  ce  Bujet,  >•!   non  plusimrt  : 

(i3°  jour  du  premier  mois)  sur  les  moyens  celui  du  '1  octobre  170.'!  (t.  III. 

d'améliorer  l'agriculture  en   France.  M  y  ci  relui    du  1  «  »  brumaire  an  11    (t,   III. 

avait  huit  mois ,  et  non  pas  neuf,  que  ce  p.  ~*'<\). 
rapport  avait  été  présenté.  Voir  le  pa  sage 
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jardins  appartenant  à|la  République  à  Cayenne,  à  Gharlestown  el  à  New-York,  à  l'Ile-de- 
France  el  à  la  Réunion,  à  Constantinopie,  etc.] 

Le  décret  du  aa  tloréal  sur  les  secours  publies  porte  (titre  IV,  art.  ta)  que 
chaque  commune,  dans  les  campagnes,  fera  trcultiver,  autant  que  lui  permettront 
les  localités,  les  plantes  les  plus  usuelles  en  médecine  qui  leur  seront  indiquées 
par  l'officier  de  santé".  11  est  fait  une  invitation  civique  aux  citoyens  de  l'arrondis- 
sement de  cultiver  dans  leurs  jardins  quelques-unes  de  ces  plantes,  et  d'eu  fournir 
gratuitement  aux  malades,  v 

Félicitez-vous  d'avoir  adopté  cette  mesure  qui  sera^couronnée  de  succès. 

Ici  se  présente  une  vue  politique  digue  des  législateurs  d'un  peuple  libre. 

L'acquisition  des  drogues  étrangères  de  toute  espèce  faisait  écouler  annuel- 
lement hors  de  nos  frontières  un  numéraire  considérable;  c'est  encore  une  servi- 
tude dont  nous  pouvons  nous  affranchir.  Pour  assouvir  ses  insatiables  caprices,  le 
luxe  avait  mis  l'univers  à  contribution:  en  nous  apportant  des  maux  de  tous  les 
pays,  il  nécessitait  des  remèdes  de  tous  les  pays.  De  là  celte  immensité  de  formules, 
cette  complication  de  recettes,  ces  magasins  de  drogues  dont  l'aspect  seul  rendrait 
malade;  et,  suivant  l'expression  d'un  savant  médecin,  elles  servaient  utilement  la 
subtilité  des  jongleurs,  qui  se  substituent  aux  vrais  officiers  de  santé  pour  mettre 
à  prix  la  vie  des  hommes.  .  . 

11  existe  sous  nos  mains  des  remèdes  simples  comme  la  nature,  énergiques 
comme  elle,  pour  combattre  les  germes  destructeurs  des  hommes  et  des  animaux, 
qui  sont  les  premiers  instruments  de  l'agriculture. 

Hippocrate,  le  seul  des  philosophes  anciens  qui  ait  l'ait  une  secte  durable,  el 
qui,  s'il  revenait,  sérail  encore  le  héros  de  la  médecine,  Hippocrate,  dans  ses 
prescriptions,  n'indique  que  des  plantes  de  la  Grèce. 

C'est  ici  le  moment  de  réaliser  les  vues  qu'ont  présentées  des  hommes  instruits, 
en  formant  une  pharmacie  indigène  par  le  moyen  des  végétaux  qui  croissent  spon- 
tanément, ou  qui,  originairement  exotiques,  sont  acclimatés  sur  notre  sol;  ils 
auront  l'avantage  d'être  moins  coûteux  el  plus  sûrs  que  tant  de  drogues  équi- 
voques et  falsifiées  en  passant  par  des  mains  avides.  .  . 

On  établira  sans  doute,  dans  diverses  parties  de  la  République,  quelques  serres 
assez  étendues,  assez  vastes  pour  que  les  plantes  de  toute  grandeur  puissent 
librement  y  développer  leur  croissance  :  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  doit  présider 
à  tout;  mais  c'est  précisément  en  parlant  de  ce  principe  que  je  dirai  :  Nous  vou- 
lons accroître  la  richesse  nationale:  dès  lors,  point  de  mesquinerie;  en  fait  d'admi- 
nistration et  de  gouvernement,  des  vues  étroites  sont  des  vues  détestables. 

Par  décret  du  îojuin  1793,  le  Muséum  d'histoire  naturelle  est  chargé  de  cor- 
respondre avec  tous  les  établissements  analogues  de  la  France  et  des  autres  contrées 
du  globe;  vous  avez  déterminé  l'objet  de  cette  correspondance  en  la  dirigeant  vers 
le  perfectionnement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts.  Le  Muséum  est, 
pour  ainsi  dire,  un  réservoir  commun,  qui  fournira  aux  autres  jardins  et  recevra 
d'eux  des  échanges  :  ces  jardins  répandront  dans  leur  voisinage  des  lumières,  par 
l'exemple  d'une  culture,  éclairée,  car  l'exemple  sera  toujours  le  premier  des  insti- 
tuteurs; et  c'est  là  que  les  communes  el  les  citoyens  pourront  obtenir  des  végétaux 
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propres  à  remplir  les  vues  bienfaisantes  consacrées  dans  votre  décret  du  39  flo- 
réal. 

Cette  occupation,  qui  présente  le  double  aspect  de  l'utile  et  de  l'agréable,  peut 
encore  seconder  l'éducation  trop  négligée  des  abeilles;  elle  plaira  Bans  doute  aux 
femmes,  dont  la  minorité  a  professé  un  dévouement  intrépide  à  la  Révolution, 
niais  qui,  collectivement  considérées,  ont  de  grands  arrérages  à  payer  au  patrio- 
tisme. 

Quant  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  des  jardins  botaniques,  qui 
sont  au  nombre  de  plus  de  quarante,  il  nous  est  impossible  d'en  présenter  un  calcul 
approximatif;  il  est  subordonné  à  la  connaissance  de  L'étendue  territoriale  des  di- 
vers jardins,  et  surtout  des  dégradations  occasionnées  par  la  négligence  on  la  mal- 
veillance. Vos  Comités  se  proposent  de  faire  partir  une  circulaire  <pii  présentera 
une  série  de  questions  dont  les  réponses  doivent  constater  l'étal  de  ces  établisse- 
ments et  le  degré  d'intérêt  qu'ils  peuvent  inspirer  :  cependant,  comme  il  est  urgent 
de  pourvoira  cet  entretien,  en  ce  moment  surtout  où  la  végétation  développe 
toutes  ses  richesses,  vos  Comités  des  tinances.  des  domaines,  el  d'instruction  pu- 
blique ont  cru  devoir  arbitrer  une  somme  à  cet  objet;  ils  vous  proposent  en  con- 
séquence le  décret  suivant  : 

PROJET    DE    DÉCRET. 

tf La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
finances,  des  domaines,  et  d'instruction  publique,  décrète  : 

rr  Article  premier.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission d'agriculture  el  des  arts  la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  pour  les 
dépenses  nécessaires  à  la  conservation  provisoire  et  à  l'entretien  des  jardins  bota- 
niques et  plantes  rares  des  divers  districts. 

(tArt.  2.  Les  Comités  de  saint  public,  des  domaines,  et  d'instruction  publique 
présenteront  un  rapport  sur  le  parti  le  plus  avantageux  à  tirer  des  jardins  que  la 
République  possède  a  Conslantinople  et  dans  divers  autres  pays  étrangers.» 

Ce  projet  de  décret  fut  adopté  sans  débals. 

La  Convention  avait  entendu,  le  i5  floréal,  un  discours  de  Boisset,  député  de  la  Drôme, 
sur  1rs  avantages  que  devait  procurer  l'établissement  de  jardins  botaniques  dans  les  dépar 
lemenls;  elle  eu  avait  décrété  l'impression,  et  l'avait  renvoyé  au  C ilé  d'agriculture. 

B 

On  lii  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 

Séance  du  3o  floréal,  l'an  a*  de  la  République. 

La  Commission  ayant  député  trois  de  ses  membres  au  Comité  de  sûreté  gêné  aie 

P •  l'engager  de  nouveau  à  prendre  en  considération  la  situation  du  citoyen 

Thillaye,  il  lui  a  été  répondu  qu'on  lui  rendrait  incessamment  justice;  l'un  des 

membres  de  ce  Comité  a  pria  par  écrit  le  nom  du  détei 1  celui  <ln  comité  de  sa 

Bection,  promettant  de  mettre  beaucoup  d'empressement  a  répondre  bu  désir  de  la 
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Commission  Ac*  arts.  La  Commission  arrête  que  le  citoyen  Varon  remettra  un 
extrait  de  son  procès-verbal  au  Comité  de  surveillance  de  la  section  Mulius  Scévola 
avec  invitation  de  le  faire  passer  au  citoyen  qu'il  concerne (l). 


LETTRE  DU  POETE  GASTEL  AU  COMITE   D'INSTRUCTION   PUBLIQUE^. 

Vire,  29  Ooréal,  l'an  second  de  la  République. 

Citoyens  représentants, 

Je  vous  envoie  une  invocation  à  l'Etre-suprême,  extraite  d'un  poème  auquel  je 
travaille.  J'ai  pensé  que,  si  elle  était  soutenue  d'une  musique  noble,  elle  pourrait 
servir  à  la  fêle  sublime  qui  se  prépare  pour  le  20  prarial  (sic).  C'était  donc  un 
devoir  pour  moi  de  la  soumettre  à  votre  jugement. 

René-Richard  Castel. 

Père  de  la  nature,  être  puissant  et  bon, 

Protège  cet  empire  où  l'humaine  raison , 

Pour  la  première  fois ,  s'élevant  à  loi-même , 

Adore  tes  grandeurs  sans  voile  et  sans  emblème. 

Fais-y  du  haut  des  cieux  descendre  l'équité, 

L'inaltérable  foi ,  la  libre  vérité , 

La  sagesse  qui  règle  et  guide  notre  vie, 

Et  l'amitié  par  qui  sa  course  est  embellie. 

Daigne,  daigne  toujours  à  ses  représentants 

Inspirer  des  desseins  salutaires  et  grands. 

De  ses  chantres  fameux  éternise  les  veilles. 

Découvre  à  ses  savants  tes  secrètes  merveilles. 

Donne  à  la  jeune  fille  une  aimable  pudeur, 

Et  répands  sur  ses  traits  la  grâce  et  la  candeur. 

Féconde  les  hymens;  que  chaque  Cornélie 

Fasse  de  ses  enfants  sa  parure  chérie. 

Parmi  nous,  à  jamais,  maintiens  la  liberté, 

L'amour  de  la  patrie  et  de  l'égalité. 

Puisse  l'astre  éclatant,  où  brille  ta  puissance, 

Ne  rien  voir  dans  son  cours  de  plus  grand  que  la  France (3)! 


(1)  Archives  nationales,  F'7*,  7,  folio  80.  M.-J.  Chénier  dans  le  Chant  du  là  juillet: 
W  Archives  nationales,  F17,  carton  10102,  Soleil  qui,  parcourant  ta  route  accoutumée, 

"   Irtfifi  Donnes,  ravis  le  jour,  et  règles  les  saisons,.  .  . 

"  .  ,  Feu  pur,  œil  éternel,  âme  et  ressort  du  monde, 

I3)    Ces  deux  derniers  vers  sont  une  re-  Puisses-tu  des  Français  admirer  la  splendeur; 

miniscence  évidente  de  la  belle  strophe  de  Puisses-tu  ne  rien  voir  dans  ta  course  féconde 

Qui  soit  égal  à  leur  grandeur. 
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On  lit  en  marge  :  crVillar,  rapporteur,  1 1  prairial  fan  2e.  —  L'ordre  du  jour,  ig  mes 
sidor.  Plaichard.tî 

Voici  ce  qu'est  devenue,  dans  le  volume  imprimé  du  poème  des  Plantes  '  ,  cette  Invo- 
cation à  VEtre-supréme  que  Castel  avait  ambitionné  de  faire  chanter  à  la  fêle  du  ->o  prai- 
rial; nous  distinguons  par  des  italiques  les  passages  cpie  le  poète  a  modifiés;  la  plupart 
de  ses  corrections  ont  une  portée  philosophique  et  politique,  et  sont,  à  ce  point  de  vue, 
significatives  : 

Père  de  la  nature,  être  puissant  et  bon . 

Protège  cet  empire  où  l'humaine  raison 

Cherche  aujourd'hui  dans  l'ordre  et  (en  lois  naturelles 

De  la  société  les  bases  éternelles^. 

Fais-y  du  haut  des  cieux  descendre  l'équité, 

La  paix  et  l'union,  la  tendre  humanité  m, 

La  sagesse  qui  règle  et  guide  notre  \  ie . 

Et  l'amitié  par  qui  sa  course  est  embellie. 

Daigne,  daigne  toujours  à  ses  représentants 

Inspirer  des  desseins  salutaires  et  grands. 

De  ses  nouveaux  Linus  éternise  les  veilles. 

Découvre  à  ses  savants  les  secrètes  merveilles. 

Donne  à  la  jeune  fille  une  aimable  pudeur, 

El  répands  sur  ses  traits  la  grâce  et  la  candeur. 

Qu'à  nos  yeux  chaque  mère,  ainsi  que  Cornélie, 

Fasse  de  ses  enfants  sa  parure  chérie. 

Avec  la  liberté,  raffermis  et  maintien 

L'amour  sacré  des  lois,  son  plus  ferme  soutien^. 

Puisse  l'astre  éclatant,  où  brille  ta  puissance, 

Ne  rien  voir  dans  son  cours  de  plus  grand  que  la  France. 


Les  Plante»  ,  poème  par  René-Richard 
Castel;  ;'i  Paris,  chez  Migneret,  imprimeur, 
rue  Jacob;  i  vol.  in-12,  an  v,  1797.  !'•  5o. 
(Bibliothèque  nationale,  Y  54q a,  R  m'i.) 

En  l'an  11,  la  raison  humaine  «pour  la 
première  lois  adorait  sans  voile  cl  Bans  em- 
blème» le  a  Père  de  la  nature».  Mainte- 
nant, elle  cherche  les  bases  de  la  société  dans 
l'ordre  et  dans  h's  lois  naturelles. 


w  «L'inaltérable  foi,  la  libre  vérilc» 
semblaient  une  paraphrase  du  rapporl  de 
Barère  rappelant  nux  citoyens  que  «la  jus 
tice  et  la  probité  sonl  a  l'ordre  du  jour» 
Caste)  substitue  maintenant  aux  expressions 
jacobines  la  phraséologie  thermidorienne, 
caractérisée  par  le  mol  humanité. 

(*>  L'amour  sacré  des  lois  remplace 
k l'amour  de  la  patrie  el  de  l'égalité». 
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DEUX   CENT   CINQUANTE-QUATRIÈME   SÉANCE. 

Du   i3  prairial  an  u.  |icl  juin  1796.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  renvoie  à  Bouquier  la  lettre  et  le 
plan  du  jardin  de  la  Révolution  française  pris  sur  les  Champs-Elysées 
que  Verhelst,  sculpteur,  lui  transmet.  Bouquier  fait  le  rapport  de  ce 
plan,  et  le  Comité  arrête  qu'il  sera  déposé  aux  archives (1). 

Villar  met  sur  le  bureau  un  ouvrage  du  citoyen  Dorié  neveu,  de 
Carbonne,  district  de  Rieux;  le  Comité  renvoie  l'ouvrage  au  concours  ->. 

Le  citoyen  Marcassus  Puymaurin  ayant  fait  passer  un  ouvrage  dont 
il  est  le  traducteur,  intitulé  Le  conservateur  de  la  santé  des  défenseurs  de 
la  patrie,  dont  le  docteur  Rowley  est  l'auteur,  le  Comité  arrête  que 
son  président  écrira  à  Marcassus  pour  lui  accuser  la  réception  de 
l'ouvrage,  et  le  renvoie  à  Plaichard  pour  en  faire  le  rapport (3). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  l'arrêté  de  la  commune  de  Paris  du 
i  i  prairial  pour  en  faire  son  rapport (4). 

La  citoyenne  Mathieu- Villers,  de  Dijon,  fait  hommage  au  Comité 
d'un  drame  patriotique  intitulé  Bara  ou  La  mère  républicaine;  le  Comité 
en  arrête  la  mention  honorable,  l'insertion  au  procès -verbal,  et  la 
remise  d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque  (5'. 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  la  lettre  du  citoyen  Henriquez i6'. 

Il  a  renvoyé  au  Comité  d'agriculture  le  manuscrit  intitulé  Prélirm- 

<D  N°  3a62,    Paris,    i3  prairial  (F17,  «  N°  3a63  (F",  12/18).  L'arrêté  delà 

1  a  4 8  ).  Voir  t.  II ,  p.  5  2  5 ,  et  t.  III ,  p.  a  66 ,  commune   est   relatif  à  une  inscription  à 

la  présentation,  par  Verhelst,  du  plan  d'un  placer  sur  les  portes  de  toutes  les  maisons 

temple  de  la  Constitution.  Le  rapport  de  communes  de  la  République.  Nous  le  don- 

Bouquier  sur  le  plan  du  jardin  de  la  Ré-  nons  aux  annexes,   A  (p.  519).   R  est  ac- 

volution  fut  fait  séance  tenante.  —  Dans  compagne  d'une  lettre  d'envoi  du  secré- 

sa  lettre  du  1 3  prairial,  Verhelst  rappelait  taire-greffier  J.   Fleury,   du    i3  prairial, 

avoir  présente'  le  modèle  d'un  monument  Suite  a5  messidor. 

à  la  Liberté,  et  demandait  à  être  chargé  (5'  Néant. 

de  la  construction  de  cet  édifice.  On  lit  sur  W  N°  3a64  (F17,  1268,  ch.).  On  lit  sur 

la  chemise  de  cette  lettre  :  «Nota.  L'auteur  lu  chemise  :  «Le  citoyen  Henriquez  pré- 

a  dû  retirer  son  modèle,   que   l'on  a  cru  sente   un  ouvrage  intitulé  Epître  et  Evan- 

déjà  déposé  aux   archives   par  le   citoyen  gile  républicain ,  et  annonce  qu'il  travaille 

Lecomte,   inspecteur   des  travaux  près  la  à  l'édition  de  trois  autres  ouvrages».  Et  en 

Convention.»  Il  sera  de  nouveau  question  marge  :  «Renvoyé  à  Mathieu  le  1 3  prairial 

de  ce  modèle  le  7  thermidor.  an  2V  11  a  déjà  été  parlé  de  Henriquez  le 

Néant.  17  germinal  (p.  ç)8);  il  sera  de  nouveau 

\°3a68  (K':,  12/18,  ch.).  question  de  lui  le  29  prairial. 
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mires  au  projet  donné  pour  assurer  dans  l'arenir  les  subsistances  à  toute 
l'étendiie  de  la  République  ll\ 

Le,  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  que  lui  adressent 
les  administrateurs  et  l'agent  national  du  district  de  Chauny  (2); 

Sur  l'adresse  de  la  Société  populaire  de  Saint-Chély-d'Aubrac  W ; 

Sur  la  délibération  que  lui  font  passer  1rs  officiers  municipaux  de 
BazeihV4>; 

Sur  la  demande  que  lui  l'ait  la  commune  de  Fontaine-lés-I)ijon(5); 

Sur  celle  des  administrateurs  de  I5reteuil(6>. 

Le  Comité  motive  les  deux  derniers  ordres  du  jour  sur  L'arrêté  qu'il 
a  déjà  pris  à  ce  sujet. 

Villar  ayant  fait  son  rapport  sur  Y  Hymne  à  l'Egalité  du  citoyen  Ma- 
lingre, le  Comité  arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal  ~ . 

Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  la  lettre  du  président  du  dépar- 
tement de  Paris  sur  le  projet  d'un  établissement  de  végétaux  arti- 
ficiels du  citoyen  Wenzel,  dont  il  est  chargé  de  faire  le  rapport  s . 

Il  renvoie  à  Prunelle  la  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
BelleyW; 

La  liste  supplémentaire  des  prêtres  qui  ont  abdiqué  leur  état  dans 
l'arrondissement  du  district  de  Pont-à-Mousson(10). 

Le  Comité  renvoie  à  la  bibliographie  la  lettre  des  administrateurs 
du  district  de  Montbraine  (lli,  département  d'Indre-et-Loire,  au  sujet 
de  leur  bibliothèque112',  et  colle  du  citoyen  Quesnoy^. 

Il  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  lettre  de  la  Société  populaire 
de  Sainte-Foy  <14). 

10  Néant.  suit  accordé  pour  être  converti  «mi  maisou 

'-'    Voir  93  floréal  (p.  ia3).  d'instruction  publique. 

N°  3iiq,  s.  d.  (F",  ioios,  pas  de  '    N°3oq4,  6  prairial  (F",  îoio1,  ch. 

eh.).  Cette  Société  annonce  que  la  ci-devant  dans  loto1).  Ils  consultent  le  Comité  sur 

église  ;i  été  érigée  en  temple  de  ta  Raison.  te  traitement  des  instituteurs. 
Kn  marge  :  rt  Renvoyé  au  Comité  d'1.  I'.  le  '    Voir  ag  Boréal  (p 

.')  floréal.  Ch.  Pottieii,  lecrétaire.n  V  3a6i  |  F    .  is&8,  ch.).  L'établis- 

1    N9  3n8,  6  ventôse  (F",  ioio1,  pas  -nu, Mit  projeté  par  Wenzel,  fleuriste,  est 

dech.).  La  municipalité  de  Bazeille  envoie  «un  laboratoire  "ù  toutes  les  plantes,  exai 

une  délibérai] lu  a5  pluviôse,  relative  tement  imitées,  seraient  travaillées  sous  si 

au  culte  de  la  nature  et  de  la  raison.  En  direction», 

marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.,  6  flo  Né 

irai.  Ruelle,  tecrétaire.n  tMontbraine»  cal  Château-Renault. 

v  ;;,  ,7,  8.  d.  (F»,  ioio»,  pas  de  Néant. 

cl..).  Bile  demande  que  le  presbytère  lui  l*>  N°3a6o(l       no8,ch.).  Elle  de- 
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Il  renvoie  à  Arbogast  i;i  lettre  du  citoyen  A.-L.  Bailly,  enseignant 
les  malhématiques  à  Scns(l). 

Il  renvoie  au  Comité  de  sûreté  générale  la  lettre  de  recommandation 
que  lui  l'ail  passer  le  citoyen  Andrieu,  médecin,  en  faveur  du  citoyen 
Sans,  détenu  à  Versailles  (2). 

Le  Comité  souscrit  à  la  demande  que  lui  fait  le  district  de  Rennes 
de  changer  l'exemplaire  [de  l'Instruction^]  sur  les  mesures  qu'il  lui 
a  envoyé (l). 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Deltufo,  le  Comité  nomme  Grégoire  com- 
missaire pour  conférer  avec  le  Comité  de  salut  public  sur  l'établisse- 
ment que  ce  citoyen  propose (:,). 

Le  Comité  renvoie  à  Prunelle  le  renvoi  que  lui  fait  la  Convention 
nationale  du  projet  du  citoyen  Verniquet (6). 

Il  prononce  le  vu  au  Comité  sur  l'adresse  de  la  Société  populaire 
de  Tours (7'. 

L'hymne  intitulé  L'Amour  de  la  patrie  a  été  lu  au  Comité  (s). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  l'avis  que 
lui  donne  le  citoyen  Bouchot ,  marchand  confiseur,  d'un  tableau  pré- 
cieux de  Lebrun  qui  est  chez  lui(9). 


mande  que  le  nom  do  Jean  lWdeau, 
membre  de  cotte  Société,  tué  à  l'affaire  des 
Tuileries  en  combattant  contre  le  trône, 
soit    inscrit  sur  la    colonne  du   Panthéon. 

W  A03359(F'7,  1248,  ch.).  Bailly  pro- 
pose plusieurs  questions  qui  ne  lui  pa- 
raissent pas  résolues  dans  la  nouvelle  In- 
struction sur  les  poids  et  mesures. 

M  X°  3255  (F17,  ia48  cli.).  Voir  21  flo- 
réal (  p.  4oi). 

(3)  Les  deux  mots  entre  crochets  sont 
ajoutés  par  nous. 

'  V  3256,  H  prairial  (F17,  1348). 
Dans  l'exemplaire  envoyé  au  district  de  Ren- 
nes, la  feuille  N  manquait  et  se  trouvait 
remplacée  par  la  feuille  4  ,  figurant  en  double. 

M  Voir  11  prairial  (p.  5o2).  S'autori- 
sanl  du  jugemenl  favorable  qu'avait,  porté' 
sur  sou  établissement  le  Comité  d'instruc- 
tion publique,  Deltufo  présenta  le  27  prai- 
rial ,  à  la  Convention,  une  pétition  qui  fut 
bien  accueillie.  Voir  aux  annexes,  B(p.  5 30), 
un  extrait  du  compte-rendu   donné  par  le 


Moniteur  delà  séance  du  27  prairial  an  11. 
Pour  la  suite,  voir  19  messidor  (p.  760). 

(li)  Nous  n'avons  pas  trouvé  les  pièces 
renvoyées  au  Comité.  Il  s'agit  du  fameux 
plan  de  Paris,  dressé  par  Verniquet,  au 
sujet  duquel  un  rapport  avait  été  fait  à  la 
Convention,  le  2  prairial,  par  le  Comité 
des  domaines.  Voir  aux  annexes,  C  (p.  520), 
un  extrait  du  compte-rendu  donné  par  le 
Moniteur  de  la  séance  de  la  Convention  du 
2  prairial  an  11.  Suite  19  prairial  (p.  55g). 

W  N°  3267,  1e'  prairial  (F17,  is48). 
Cette  Société  populaire  écrit  au  Comité 
pour  réclamer  une  augmentation  des  trai- 
tements des  instituteurs,  ceux  qui  sont 
fixés   par  la   loi  lui  paraissant  insuffisants. 

M  N°  3258,  i3  prairial  (F17,  19/18). 
I. 'auteur  de  l'hymne  est  Nogaret.  L'hymne 
était  t destiné  à  être  chanté  à  l'autel  de  la 
Patrie  le  20  prairial".  En  marge:  «Lu  au 
Comité,  i3  prairial.  Plaichard.» 

<9>  N°  3662  (F17,  12/18,  ch.).  Il  s'agit 
de  Charles  Lebrun. 
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Il  renvoie  à  Villar  lesouvrages  que  lui  fait  passer  le  citoyen  Maillot, 
instituteur  de  morale  à  Villars-sous-Ecot,  tels  que  La  Vertu ,  poème 
en  dix  chants;  Les  plaintes  des  paroisses  contre  les  gros  décimateurs  ;  Les 
sans-culottes  ou  Entretiens  familiers  sur  la  sans-culotterie^. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  le  projet  d'une  nouvelle  orthographe 
que  lui  fait  passer  le  citoyen  George  '2'. 

Les  administrateurs  du  département  de  Paris  font  passer  au  Comité 
une  ordonnance  du  tyran  François  Ier,  de  65  livres  tournois,  faisant 
la  valeur  de  20  écus  d'or  sol (3),  en  faveur  de  Cécile  de  Viefville,  dame  des 
filles  de  joie  suivant  la  cour,  etc.  Le  Comité  arrête  que  la  pièce  el  la 
lettre  du  département  seront  déposées  à  la  Bibliothèque  nationale  '  . 

Le  Comité  renvoie  au  concours  le  projet  de  décret  sur  la  perfection 
de  la  grammaire  que  propose  le  citoyen  Gargas (5). 

Il  renvoie  à  David  le  projet  de  monument  que  lui  transmet  un 
anonyme  (G). 

Il  prononce  le  vu  au  Comité  sur  un  ouvrage  intitulé  Les  cent  trente 
trompettes  sonnant  ï Etre-suprême,  que  lui  envoie  le  citoyen  Jossr  "  . 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  l'oraison  funèbre  d(> 
Beauvais  dont  l'agent  national  fait  hommage  à  la  Convention  s  . 

\"  .'$093  (F17,  10101,  eh.).  Maillot,  et  la  lettre  du  département,  en  date  du 

i'ii  envoyant  les  ouvrages  mentionnés  au  11  prairial  (enregistrée  au  Comité  sous  le 

procès-verbal,  annonce  avoir  composé  1111  n"  3io6),    sont  à  la  Bibliothèque  natio- 

écrit  assez  volumineux  intitulé  Les  Décade»  nale,  Mss.fr.   10191,  fol.  a-4.  L'ordon- 

moralet;  pauvre  et  ne  pouvant  le  faire im-  naine,  dit  la  lettre  de  département,  avait 

primer  à  ses  frais,  il  l'enverra  au  Comité  été  trouvée  parmi   les  papiers  de  l'émigré 

si  celui-ci  veut  le  faire  examiner  et  l'impri-  Montesquiou,  ci-devani  général.  Elle  a  été 

mer  aux  Irais  de  la  République.  En  marge  :  publiée,  en  1  8'i8,  par  Champollion-Figeac , 

ir  Renvoyé  à  Villar,   i3  prairial.  Plaichabd.  dans  les  Documents  historiques  inédit* ,  etc., 

—  Le  11   fructidor,  d'après  un  arrêté  du  l'aris.'u:- V,  1. 1\ ,  p. '17a.  Vusd  \un-reivii- 

Comité,  l'ouvrage  ci-dessus  mentionné  a  été  seignementè  l'obligeance  de  M.  I'.  Guérin, 

déposé  à  la  bibliothèque  du  Comité  avec  les  chef  du  sécrétarial  aux  archives  nationales, 

autres  pièces.      Remis.  Baston,  garde  de  la  N    3095  (F17,  ioio1,  ch.). 

bibliothèque.*  Pour  la  suite, voir 7  fructidor.  "    Néant. 

'    N°  309a  (F",  îoio'.ch.).  Onlitsur  V.;, 1     ,1010  .   pasde  ch.). 

la  chemise:  «Cet  ouvrage  est  envoyé  el         Josse,néà  Paris  en  1730,  em des  vers 

recommandé  pour  le  concours  par  le  repré-  intitulés  l.<*  i3o  trompettes  tonnant  l'Iùre- 

seniaul  du  peuple  Rommei.  suprême,  a'  6*4.  Il  lonne  aucune  expli- 

Le  procès-verbal  porte  ici,  par  suite  cation  de  ce  tilre  étrange, 

d'une  erreur  de  lecture  :  «faisant  a 0  livres  s    Le   secrétaire    .1   oublié  de   dire  •> 

t -nuis  d'or   boI».    Nous    avons    rectifié         quelle  coi me  ou  s  quel  distrid  esl  at 

d'après  le  texte  même  de  l'ordonnance.  taché  l'agenl  national  dont  d  B'agit;  ■uni 

'    Cette  pièce,  en  date  du  3o  juin  l5«o,  n'avons-nous  pu  rechercher  cette  pi< 
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Il  rem  nie  à  Irbogast  l'ouvrage  sur  la  comparaison  de  l'ancienne 
division  du  jour  avec  la  nouvelle,  dont  le  citoyen  Guillaume,  général 
de  brigade,  l'ait  hommage  à  la  Convention (1). 

Les  Elèves  de  la  patrie  de  Sceaux-l'Unité  envoient  le  procès-verbal 
d'une  fête  à  la  Vertu  célébrée  dans  cette  commune,  dont  le  Comité  ar- 
rête la  mention  civique (2). 

H  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  demande  du  citoyen  Rullotf;t). 

11  prononce  le  vu  au  Comité  sur  la  lettre  de  l'agent  national  de 
Vence(4);  sur  l'envoi  que  lui  fait  la  Société  populaire  de  Vence  de  son 
procès-verbal  '5),  ainsi  que  sur  l'Adhésion  au  Très-Haut  que  lui  envoie 
le  citoyen  Blignières  (6). 

Le  citoyen  Gaillard  envoie  un  discours  qu'il  a  prononcé  à  Chartres 
lors  de  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison.  Le  Comité  en  arrête  la 
mention  civique  [1>. 

Le  citoyen  Rovet,  horloger,  fait  passer  le  modèle  d'un  cadran  con- 
forme à  la  nouvelle  division,  que  le  Comité  renvoie  au  concours (8). 

Il  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  le  plan  de  deux 
fêtes  nationales  et  civiques  du  citoyen  Piron  (0). 

Il  renvoie  à  Grégoire  les  demandes  que  lui  fait  le  citoyen  Pingeron (10). 

Le  citoyen  Combis,  détenu  au  Luxembourg,  ayant  fait  hommage  au 


M  Néant. 

W  Néant.  Nous  avons  trouvé  une  autre 
pièce  se  rapportant  au  même  objet ,  n°  3 1 1 3 
(F17,  îoio2).  Degrange,  «  commandant  des 
Élèves  de  ta  patrie  de  Sceaux-l'Unité», 
écrit  le  8  floréal  à  la  Convention  en  lui 
envoyant  le  programme  (imprimé  de  8p.). 
de  la  fête  de  la  Vertu,  qui  se  célébrera  ie 
10  floréal  pour  l'inauguration  du  buste  de 
Bara.  En  marge  :  «■  Renvoyé  au  Comité 
d'I.  P.  le  10  floréal.  Pocholle.»  Voir,  sur 
d'autres  élèves  de  la  patrie,  p.  616. 

O  Néant. 

M  N°  3no,  g  germinal  (F17,  îoio2, 
pas  de  ch.).  Cet  agent  national  envoie  le 
compte-rendu  d'une  fête  célébrée  le  ao  ven- 
tôse. 

(5>  Néant. 

'■  V  3io5  (F17,  îoio2).  Les  vers  de 
Barbier  dit  Blignières  forment  un  cahier 
de  8  pages.  On  lit  en  marge  :  r\illur  pré- 
cédemment   nommé    rapporteur.    -  -    Le 


Il  messidor  an  2,  le  citoyen  Blinières  (sic) 
a  retiré  toutes  les  pièces  qu'il  avait  pro- 
duites au  Comité.  —  L'ordre  du  jour, 
19  messidor.  Plaichard.»  —  Sur  Barbier 
dit  Blignières,  qui  signe  cette  fois  «capi- 
taine retiré  à  la  Maison  nationale  des  mi- 
litaires invalides»,  voir  t.  III,  p.  388,  et 
7  floréal  (p.  287).  Le  procès-verbal  ne  dit 
pas  que  Villar  ait  été  chargé  de  l'examen 
de  l'Adhésion  à  l'Etre-suprême  ou  de  quel- 
que autre  ouvrage  de  cet  ancien  professeur 
à  l'Ecole  militaire.  Il  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  lui  le  21  prairial  (p.  609)  et  le 
19  messidor. 
'  M,  »),  <»)  Néant. 
(,0>  N°  3097,  Versailles,  3o  floréal  (F17, 
10102,  pas  de  ch.).  Pingeron,  commis- 
saire pour  la  levée  des  chevaux  de  réqui- 
sition^ écrit  plusieurs  ouvrages  et  demande 
des  directions  pour  que  ses  travaux  patrio- 
tiques ne  restent  pas  enfouis.  Pour  la  suite, 
voir  21  prairial  (p.  609). 
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Comité  d'un  moyen  simple  de  donner  des  ordres  très  pressés  à  de  très 
grandes  distances  et  d'en  recevoir  réponse  dans  un  espace  de  temps 
très  court,  le  Comité  le  renvoie  à  Arbogast'". 


Villar,  président. 


Plaichard  ,  secrétaire  p  . 


PIÈCES  ANNEXES. 


ARRETE  DK  LA   COMMUNE  DE   PARIS,    RELATIF    \    I  M!    INSCRIPTION    \   PLACES 
SUR   LA   PORTE   DES   MAISONS   COU  Ml  NI- 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général. 

Le  11  prairial,  l'an  second  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Un  membre  observe  que  l'inscription  qui  doil  être  mise  sur  la  porte  de  la  niai- 
son  commune  ne  lui  paraît  pas  assez  développée;  il  demande  que  l'on  consulte  à 
cet  effel  le  Comité  d'instruction  publique. 

Le  Conseil  général ,  sur  l'observation  de  l'agent  national,  suspend  l'exécution 


C  Voir  iT>  floréal  (p.  3io). 

(a'  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
chard.  Les  signatures  sont  celles  du  re- 
gistre. 

—  Le  l 'A  prairial,  Bnrère  avait  In  à  la 
Convention ,  mm  nom  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, un  rapport  sur  la  création  d'un  coure 
révolutionnaire,  sous    le  nom    d'Ecole  de 

Mais,  pour  tonner  proni|itemeiil  ;'i  Pari 
militaire  un  certain  nombre  déjeunes  gens. 
De  chaque  diatricl  de  la  République  de- 
vaienl  être  envoyés  à  Paris  si\  jeune-  ci- 
toyens, sous   le  nom  dY/iWx  de  l'Ecole  de 

Mare,  dans  l'âge  de  seize  à  dix-sep1  ans 
ei  demi,  pour  \  recevoir,  tt par  une  édu- 
cation révolutionnaire,  toutes  les  connais- 
sances et  les  mœurs  d'un  soldat  républicain». 
La  ville  de  Paris  devait  fournir  quatre 
vingts  élèves;  le  nombre  total  des  élèves 
devait  être  de  trois  mille.  Ces  jeunes  gens, 
choisis,  par  les  agents  nationaux  des  dis 
tricts,  une  moitié  dans  les  camj 
l'autre  moitié  dans  le-  villes,  parmi  les  en 
fants  des  Bans-culottes,  ei  de  préférence 
parmi  ceux  des  volontaires,  devaient  ''lie 


habillés,  armés,  campés,  nourris  et  entre- 
tenus au\  liais  de  la  République.  Ils  de- 
vaient loger  sous  la  tente,  dans  la  plaine 
des  Sablons  (entre  Neuilly  el  les  T. 
tant  que  In  saison  le  permettrait.  I  ne 
fois  que  le  camp  sérail  levé,  à  l'approche  de 
l'hiver,  ils  devaient  retourner  dans  Imrs 
foyers,  en  attendant  le  moment  d'aller 
faire  leur  Bervice  aux  armées. 

C'était  la  nue  application  il"  la  méthode 
nouvelle  inaugurée  en  ventôse  par  Poi  ga- 
nisiiti les    leurs    révolutionnaires    de 

l'École  du    salpêtre  et   des  armes  j  méthode 

que  le  Comité  d'instruction  publique  »ou 

lait  employer  pour  for r  rapidement  des 

instituteurs  el  des  institutrices,  el  que  le 

I  omité   de  salut  public  adopta  peur  l> ' 

des  soldats  républii  ains,  Nous  donnons  aux 

.ii iea,  li  |  p.  o  •  i  i,  quelques  extraits  du 

rapport  de  Barère  sur  l'É<  oie  de  Mars,  1 1 
du   rappoi  i  de  Guyton  Morveau  du  ■•  bru 

maire    au     m     sm     la    levée    «lu    I  amp    d-'s 

Sablons. 

\i,  luves    nationales,     I-   .     carton 
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de  l'apposition  de  l'inscription,  et  arrête  que  le  Comité  d'instruction  publique  sera 
invité  à  proposer  une  inscription  non  seulement  pour  la  commune  de  Paris,  mais 
uniforme  pour  toutes  les  communes  de  la  République. 

Signe"  :  Fleuriot,  maire. 

Blin,  secrétaire-greffier  adjoint. 
Pour  extrait  conforme  :  Blin,  secrétaire-greffier. 


On  lit  dniis  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  9.7  prairial. 

Un  citoyen0',  qui  a  enseigné  à  quelques  femmes  l'art  de  l'imprimerie,  vient  les 
présenter  à  la  Convention  et  lui  offrir  le  tableau  de  l'école  qu'il  a  formée  pour 
abréger  dans  cette  instruction  les  formalités  de  l'apprentissage.  Il  cite  un  procès- 
verbal  du  Comité  d'instruction  publique (2)  qui  rend  un  témoignage  favorable  des 
travaux  de  celte  école.  Le  pétitionnaire  demande  : 

1°  Que  la  Convention  fasse  imprimer  et  afficher,  aux  frais  de  la  nation,  le  pros- 
pectus de  l'école  de  l'imprimerie; 

9°  Qu'elle  lui  accorde  une  ou  deux  maisons  nationales  pour  y  établir  l'école: 

3°  Qu'elle  lui  fasse  donner  une  indemnité  pour  les  frais  qu'il  a  déjà  faits; 

h"  Qu'elle  lui  assigne  un  travail  constant  et  utile,  comme  l'impression  du  Bulle- 
tin national  en  petit  format  et  des  décrets  traduits,  lorsque  le  bureau  de  traduction 
aura  été  établi. 

Barailon.  Je  demande  le  renvoi  aux  Comités  réunis  de  salut  public  et  d'instruc- 
tion publique.  Cet  objet  est  de  la  plus  haute  importance.  On  vous  propose  de  for- 
mer les  femmes  à  un  travail  auquel  elles  sont  très  propres,  et  de  rendre  à  l'agri- 
culture une  grande  partie  des  hommes  qui  viennent,des  campagnes  pour  le  faire. 

Le  renvoi  est  décrété (3). 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  2  prairial. 

Charles  Lacroix w ,  au  nom  du  Comité  des  domaines,  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  une  somme  de  quinze  mille  livres  pour  la  confection  d'un 
plan  de  Paris  levé  par  le  citoyen  Verniquet. 

Tallien.  Je  demande  qu'avant  d'accorder  cette  somme  de  quinze  mille  livres  on 
s'assure  bien  si  ce  plan  est  réellement  utile.  Je  demande  donc  l'ajournement  et  le 

(l>  C'est  Deltufo.  —  M  Évidemment  le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  prairial.  — 
(:)  Moniteur  du  29  prairial  an  ri,  p.  1097.  —  (">  (Test  Charles  Delacroix,  député  de  la 
Marne. 
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renvoi  au  Comité  d'instruction  publique,  qni  pourra  faire  bob  rapport  dans  deux 

ou  trois  jours. 

Ce  renvoi  est  décrété1^. 


«APPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AI  NOM  DO  COMITE  DE  SALIT  l'i  BLK  . 
DANS  LA  SÉANCE  DU  l3  PRAIRIAL,  SIR  L'ÉDUCATION  REVOLUTIONNAIRE  REPUBLI- 
CAINE ET  MILITAIRE;  ET  DÉCRET  SUR  LA  FORMATION  DK  L'ECOLE  DE  MARS,  PMI 
BARÈRE.  (EXTRAITS.) 

Do  l'Imprimerie  nationale,  -.  d. 

11  est  dans  toutes  les  grandes  révolutions  politiques  un  intervalle  sur  lequel  le 
législateur  doit  porter  ses  regards  et  diriger  ses  travaux:  cet  intervalle  est  le  temps 
qui  s'écoule  entre  le  commencement  de  la  révolution  et  son  terme. 

Ainsi,  depuis  le  ik  juillet  1789  jusqu'au  m ent  où  l'ordre  constitutionnel 

sera  établi,  il  est  des  mesures  urgentes  a  prendre,  un  gouvernement  révolution- 
naire à  organiser,  une  éducation  prompte  à  établir.  Tout  doit  se  ressentir  de  l'im- 
pulsion donnée  à  tous  les  esprits  et  du  mouvement  imprimé  à  tous  les  travaux. 

Alors  toutes  les  institutions  anciennes  sont  brisées  et  anéanties;  les  établis- 
sements  nouveaux,  ne  sont  lions  qu'autant  qu'ils  participent  à  la  rapidité  de  la 
révolution  et  prennent  le  caractère  impétueux  qui  lui  appartient. 

Il  s'agit  bien  moins  de  raisonner  que  de  faire;  l'activité  révolutionnaire  est  la 
première  qualité  civique,  et  l'exécution  prompte  esl  le  mérite  le  plus  nécessaire 
du  gouvernement. 

Si  Ton  ne  saisit  à  propos  les  diverses  époques  de  la  Révolution,  l'occasion  de 
faire  le  bien  de  la  République  est  perdu,  ou  le  bien  se  l'ail  sans  fruit;  les  institu- 
tions provisoires  ne  sont  qu'un  mal  de  plus,  >  t  les  travaux  pénibles  des  citoyens 
n'obtiennent  aucun  résultat. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'éducation  publique.  Il  j  a  quatre  ans  que  les  légis- 
lateurs tourmentent  leur  génie  pour  fonder  une  éducation  nationale,  pour  ouvrir 
des  écoles  primaires,  [tour  instituer  différents  degrés  d'instruction,  pour  raviver 
les  sciences  et  les  lettres,  pour  encou rager  les  arts  et  pour  élever  en  républicains 
la  nombreuse  génération  qui  s'élève. 

Qu'ont-ils  obtenu?  qu'ont-ils  établi?  Rien  encore.  Les  collèges  qui  transvasaient 
le  despotisme  et  les  opinions  fanatiques  dans  l'âme  desjeunes  citoyens  que  l'habitude, 
l'égoïsme  ou  l'insouciance  des  parents  leur  livrait,  Bont  heureusement  fermés; 
mais  aucun  établissement  n'a  remplacé  encore  l'objet  de  ces  maisons  publiques. 

Cependant  un  vide  nombreux  menace  la  République  dans  les  fonctions  civiles 

et  militaires.  Le  relard  occasii é  dans  l'éducation  publique  par  les  secousses  et 

la  durée  de  la  Révolution  se  fera  fortement  sentir  dans  quelque-  années,  et  nous 
sommes  forces  d'aperce\oir  de  loin  une  lacune  considérable  dans  les  besoins  de  la 

République  pour  Ions  les  emplois. 

Moniteur  du  h  prairial  ann,  p.  99».        '    Bibliothèque  nationale,  Le    Bo4,in-8*; 
Musée  pédagogique .  u  '  11  8a3  . 
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Cet  objet  a  frappe"  depuis  longtemps  le  Comité  «le  salut  publie,  et  il  a  aussitôt 
recherché  cruels  étaienl  les  moyens  les  plus  prompts  de  préparer  des  défenseurs, 
des  fonctionnaires  et  de  bons  citoyens.  Il  a  pensé  qu'il  pouvait  d'un  celé  établir 
ii  Paris  une  école  où  se  formeraient  des  instituteurs,  pour  les  disséminer  ensuite 
dans  tous  les  districts  :  cette  pensée  sera  l'objet  d'un  autre  rapport. 

Il  ne  s'agit  dans  celui-ci  que  de  la  manière  prompte  de  former  à  la  patrie  des 
défenseurs  entièrement  républicains,  et  de  révolutionner  la  jeunesse  comme  nous 
avons  révolutionné  les  armées. 

Il  s'agit  donc  de  hâter  les  lumières  et  d'accélérer  l'enseignement  public  mili- 
taire. Il  s'agit  donc  de  prouver  à  ces  esprits  méthodiques  et  froids,  qui  calculent 
lentement  toutes  les  opérations  de  l'enseignement,  que  ce  n'est  plus  le  temps  d'op- 
poser les  usages  aux  principes,  et  les  principes  à  la  Révolution. 

La  Révolution  a  aussi  ses  principes,  c'est  de  tout  bâter  pour  les  besoins.  La  Ré- 
volution  est  à  l'esprit  humain  ce  que  le  soleil  de  l'Afrique  est  à  la  végétation. 

Il  est  une  classe  bien  intéressante,  à  laquelle  appartiennent  la  gloire  et  l'exemple 
de  Para  et  d'Agricol  Viala,  dont  vous  honorez  les  vertus.  Celte  classe  est  devenue 
précieuse  à  la  liberté,  et  cependant  cette  classe  est  entièrement  abandonnée  aux 
impressions  fortuites  des  événements  révolutionnaires,  à  l'incurie  des  familles,  el 
au  développement  des  passions.  C'est  cette  portion  de  Français  qui  sont  trop 
jeunes  pour  entrer  dans  la  réquisition  militaire,  et  qui  sont  trop  formés  pour  en- 
trer dans  les  premiers  degrés  de  l'instruction,  qui  doit  vous  occuper;  les  camps  el 
les  écoles  primaires  les  repoussent  également  :  l'éducation  révolutionnaire  doit  les 
recueillir,  doit  les  former.  C'est  à  elle  d'opposer  à  l'explosion  de  leurs  passions, 
excitées  par  le  régime  même  de  la  liberté,  une  suite  d'exercices  et  de  travaux. 

C'est  au  moment  où  l'homme  commence  à  être  éclairé  par  la  raison,  c'est  au 
moment  où  ses  lumières  commencent  à  se  joindre  à  ses  forces,  que  la  patrie  doit 
s'en  emparer (1);  le  jeune  homme  à  seize  ans,  h  dix-sept,  et  dix-sept  ans  et  demi,  est 
dans  les  meilleures  dispositions  pour  recevoir  l'éducation  républicaine;  l'ouvrage 
de  la  nature  est  achevé.  C'est  alors  que  la  pairie  demande  à  chaque  citoyen  :  crQue 
feras-tu  pour  moi?  et  quels  moyens  prendras-tu  pour  défendre  mon  unité  et  mes 
lois,  mon  territoire  et  mon  indépendance?* 

La  Convention  répond  aujourd'hui  à  la  patrie  :  Une  Ecole  de  Mars  va  s'ouvrir. 
Trois  mille  jeunes  citoyensl'2),  les  plus  intelligents  et  les  plus  robustes,  ayant 

(l)   Barère  et  le  Comité  de  salut   public  Fessions   esl   arrivé,  l'éducation  commune 

sont,  comme  l'était  Lepeletier,  des  parti-  doit  cesser,  parce  que,  pour  chacune,  l'in- 

saus  de  l'éducation  commune;  mais  tandis  struction  doit  être  différente. .  .  Prolonger 

que  Lepeletier  pensait  que  l'enfance  était  l'institution  publique  jusqu'à  la  fin  de  l'a- 

l'âge  où  l'institution  commune  était  le  plus  dolescence  est  un  beau  songe.» 

efficace  pour  la  formation  de  l'être  phy-  W    Barère    suppose    que   les   élèves   de 

sique   et   inoral,   le  Comité  estime  que  ce  l'École  de  Mars  seront  au  nombre  de  trois 

sont  les  adolescents  qui  peuvent  retirer  les  mille.    Dans  son  rapport  du  3  brumaire 

meilleurs  fruits  d'une   éducation  républi-  an  m,   présenté   à   la  Convention  peu  de 

raine  renie  en  commun.  Lepeletier  avait  jours  avanl  la  clôture  de  l'Ecole,  Guyton- 

écrit:  «  Jusqu'à  douze  ans,  l'éducation  com-  Morveau  dil  que  l'Ecole  de  Mars  compta 

imine  est  bonne...  Lorsque  l'âge  des  pro-  trois  mille  cinq  cents  élèves,  La  liste  no- 


[l3Pr.|  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  523 

donné  dos  preuves  constantes  de  bonne  conduite,  vont  remplir  celle  institution 
nouvelle.  Trois  mille  enfants  de  bons  citoyens  vont  se  dévouer  aux  besoins  com- 
muns, se  former  aux  emplois  militaires.  C'est  du  milieu  de  la  nouvelle  génération , 
la  plus  propre  aux  e'ludes,  qu'ils  vont  sortir,  pour  consacrer  leurs  veilles  et  leur 
sang  à  leur  pays. 

Us  seront  tous  réunis  dans  une  école  commune;  ils  vivront  sous  la  tente;  ils 
mangeront  à  la  même  table;  ils  travailleront  dans  un  camp  sous  les  veux  mêmes 
des  représentants  du  peuple.  .  . 

Ne  croyez  pas  que  notre  projet  se  borne  à  ne  faire  que  des  militaires:  quoique 
cette  éducation  précoce  ait  le  double  objet  de  former  en  môme  temps  des  officiers 
et  des  soldats,  des  ingénieurs (1)  et  des  cavaliers,  des  artilleurs  et  des  commisi 
des  guerres (2),  elle  a  encore  l'avantage  aussi  précieux  de  former  des  jeunes  citoyens 
à  toutes  les  vertus  républicaines, et  de  développer  îles  talents  que  la  nature  a  dis- 
séminés dans  les  chaumières  comme  dans  les  cités,  et  qui  De  manquent  que  de  cir- 
constances pour  être  aussi  brillants  qu'utiles. 

Une  jalousie  horrible  a  longtemps  exislè  dans  les  armées;  il  y  a  plus  de  rivaux 
que  d'émulés,  plus  d'envieux  que  d'hommes  instruits  :  il  faut  substituer  à  ces 
viles  passions  le  sentiment  fécond  de  la  fraternité. 

Nous  avons  en  souvent  à  gémir  de  l'indiscipline;  ces  jeunes  citoyens  seront 
élevés  dans  le  respect  de  cette  discipline  qui  fait  la  force  désarmées  composées 
d'hommes  libres. 

Les  habitudes  attachées  à  la  fortune,  et  la  dissipation  des  camps,  axaient  éta- 
bli un  régime  intempérant  :  ces  jeunes  élèves  recevront  les  leçons  delà  fruga- 
lité. 

Les  mœurs  n'ont  pas  obtenu  les  hommages  des  esclaves  en  uniforme  :  les  élèves 
de  l'Ecole  de  Mars  apprendront  à  être  aussi  moraux  que  braves. 

L'amour  de  la  patrie,  ce  sentiment  pur  et  généreux  qui  ne  connaît  pas  de  sa- 
crifices qu'il  ne  puisse  faire,  et  qui  ne  relève  que  du  cœur  el  de  l'opinion  publique; 
l'amour  de  la  patrie,  qui  ne  fut  qu'un  roman  pour  les  monarchies,  el  qui  à  couvert 
d'héroïsme  et  de  vertu  les  annales  des  républiques,  deviendra  la  passion  domi- 
nante des  ('lèves  de  l'École  de  Mars,  car  c'esl  la  patrie  qui  les  aura  formés.  C'est 
surtout  la  haine  impérissable  des  lois  qui,  par  des  leçons  journalières,  passera 
dans  leur  âme;  c'est  ce  sentiment  nécessaire,  c'est  la  haine  de  la  tyrannie  el  l'exé- 

minative  donnée  |>;n-  M.   Irthur  Ghuquet  envoya quatre-vingtstitulaires et  vingt-deux 

[L'École  de  Mars,  Paris,   l'Ion,    Nourrit  suppléants).   Sur  un   total    de   cinq   cent 

H  C"',   1&99)  contient  trois  mille  quatre  cinquante  et  un  districts,  cinq  cent  qua 

cent  soixante-huit  □ s,  tant  d'élèves  tilu  ranle  sept  fournirent  leur  contingent  :  seuls 

laires  que  d'élèves  suppléants   (soixante  les  districts  de  la  Corse  firent  défaut  (l'île 

quinze  districts  avaient  désigné  des  Bup  était  alors  en  pleine  révolte  . 
pléants,  en  nombre  variable,  <le  un  à  trois;  L'artii  le  1  0  du  décret  sur  l'Ecole  de 

lo  district  de  Cholet  eut  même  double  re-  Mars  place  au  nombri 

présentation,  savoir  m\  élèves  envoyé-  par  q loivent  r voii  -  i-riih 

lui,   et   Imii   élèves   envoyés  par    Ingers;  cations  de  campagi 1    l'administration 

vingt  deux  districts,  par  contre,  envoyèrent  milili -• 

un  nombre  d'élèves  inférieur  à  -i\:  Paris  la  nol<"  ri  des 
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cration  »l«'s  tyrans,  que  tous  les  ornements  militaires  de  celle  école  rappelleront 

sans  cesse  à  tous  les  yeux. 

\  nus  sentez  déjà  que  le  projet  du  Comité  n'est  pas  de  placer  dans  celte  insti- 
tution cette  classe  de  jeunes  gens  qui  ressemblent  plus  aux  hochets  de  la  monar- 
chie qu'aux  hommes  d'une  République,  qui  n'ont  du  citoyen  que  le  costume  et  la 
carte,  et  de  la  noblesse  que  les  passeports (l)  et  les  vices:  ces  muscadins  qui  ont 
constamment  conservé  au  milieu  du  mouvement  révolutionnaire  un  costume,  un 
langage  et  des  formes  extérieures  qui  les  rendent  étrangers  dans  la  République, 
et  qui  forment  dans  nos  cités  une  espèce  particulière  et  dégénérée,  une  caste  her- 
maphrodite et  efféminée  qu'aucun  peuple  libre  n'osera  jamais  dénombrer  dans  son 
utile  population. 

Non,  citoyens,  la  République  n'a  ni  fortune,  ni  établissements,  ni  instituteurs 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  patrie.  Les  trois  mille  élèves  de  l'École  de  Mars  seront 
élus  parmi  les  enfants  des  sans-culottes  qui  servent  dans  les  différentes  armées.  La 
moitié  de  ces  élèves  sera  choisie  parmi  les  enfants  des  citoyens  peu  fortunés  des 
campagnes,  l'autre  moitié  dans  les  villes,  et  par  préférence  parmi  les  enfants  des 
volontaires  blessés  dans  les  combats,  ou  qui  servent  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique. .  . 

Combien  notre  institution  révolutionnaire  sera  différente  de  l'institution  faite 
sous  la  monarchie  pour  l'éducation  guerrière! 

L'Ecole  militaire  était  royale. 

L'Ecole  de  Mars  est  républicaine. 

Pour  entrer  dans  l'Ecole  royale  militaire,  il  fallait  descendre  de  quelque  brigand 
féodal,  de  quelque  fripon  privilégié,  de  quelque  marquis  ridicule,  de  quelque 
baron  moderne  ou  d'un  valet  de  la  cour. 

Pour  être  appelé  à  l'École  de  Mars,  il  faudra  appartenir  à  une  famille  républi- 
caine, à  des  parents  peu  fortunés,  à  des  habittnts  utiles  des  campagnes,  à  des 
artisans  sans  biens, et  à  des  volontaires  blessés  en  défendant  notre  indépendance (2). 

Dans  l'École  royale,  tous  les  ennemis  du  peuple  étaient  exclusivement  favorisés, 
entretenus;  le  peuple  n'était  qu'un  esclave  toujours  trop  instruit,  et  toujours 
dédaigné  :  dans  l'Ecole  de  Mars,  le  peuple  seul  et  la  partie  du  peuple  la  moins 
fortunée  aura  droit  aux  places  fondées  par  la  République. 

Les  élèves  de  l'École  militaire  étaient  les  jeunes  gens  de  l'armée  qui  bégayaient 
le  mieux  la  langue  des  mathématiciens,  qui  dessinaient  quelque  paysage,  ou  bar- 
bouillaient quelque  profil  de  batterie;  qui  faisaient  avec  grâce  l'exercice  à  la  prus- 
sienne, et  ne  tuaient  aucun  Prussien;  qui  connaissaient  le  mieux  les  places-fortes 
sur  la  carte,  et  les  éléments  de  la  lactique  dans  les  livres. 

'•'!  Le  décret  du  27  germinal  sur  la  po-  ils  établissaient  leur  résidence,  et  étaient 

lice  générale  avait  ordonné  aux  nobles  de  tenus  de   se   représenter  tous  les   jours  à 

se    munir  de    passeports   ou   «  ordres  de  celle   municipalité,  sous  peine  d'être  mis 

passer»,  mentionnant  le  lieu  où  ils  se  reli-  hors  la  loi. 

raient  en  quittant  celles  des  villes  donl  le.  (2>  Les  mots  erson  indépendance»  parais- 
séjour  leur  élait  interdit;  ils  devaient,  à  sent  se  rapporter  à  un  mot  «patrie»  qui, 
leur  arrivée,  faire  viser  leur  passeport  par  sans  doute,  se  trouvait  dans  une  première 
la  municipalité  dans  le  ressort  de  laquelle  rédaction  de  cet  alinéa. 
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Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  sauront,  avant  la  levée  du  camp,  manier  les 
armes  à  la  française,  c'est-à-dire  employer  la  baïonnette  et  marcher  audacieuse- 
ment  au  pas  de  charge;  ils  sauront  les  manœuvres  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie; 
ils  apprendront  par  pratique  les  principes  de  l'art  de  la  guerre;  celui  des  fortifi- 
cations de  campagne  ne  leur  sera  pas  étranger:  et  du  moins  nous  aurons  des  ci- 
toyens élevés  de  bonne  heure  à  l'administration  militaire,  objet  trop  négligé,  trop 
longtemps  livré  à  l'improbité  et  à  l'ignorance  d'une  année  de  commissaires  des 
guerres. 

Pour  l'Ecole  militaire  royale  il  fallut  élever,  avec  les  sueurs  du  peuple,  un 
grand  édifice,  qui  ne  témoignait  que  l'orgueil  insolent  du  maître  qui  le  lit  con- 
struire. 

Pour  l'Ecole  révolutionnaire  de  Mars,  il  ne  faut  qu'un  sol  aride,  la  plaine  des 
Sablons,  des  tentes,  des  armes  et  des  canons. 

Qu'est-il  donc  sorti  de  l'Ecole  militaire?  qu'a  produit  ce  brillant  enseignement 
royal?  Pas  un  otlicier  habile, pas  un  général, pas  un  administrateur,  pas  un  guerrier 
célèbre.  L'Ecole  de  Mars  sera  un  terrain  fécondé  par  la  liberté:  il  en  Bortira  de 
nombreux  défenseurs,  des  soldats  intrépides  et  des  officiers  habiles  :  c'est  de  ce  sol 
infertile  qu'en  frappant  du  pied  il  en  sortira,  comme  dans  la  fable,  des  bataillons 
armés,  disciplinés,  instruits  dans  l'art  des  combats.  .  . 

La  République  aura  des  ennemis  à  combattre  tant  que  les  rois  auront  de  l'ar- 
gent pour  payer  des  soldats,  et  des  soldatspour  extorquer  de  l'argent.  Il  ne  faut 
donc  pas  se  ralentir  sur  l'éducation  militaire  et  sur  son  perfectionnement  rapide. 
Cette  éducation  est  la  base  de  l'éducation  des  hommes  libres.  .  . 

Ce  n'est  point  ici  une  simple  école  de  théorie;  dans  deux  mois  vous  aurez  dans 
la  plaine  des  Sablons  des  simulacres  de  guerre ,  d'attaque  et  de  défense.  Nousn'au- 
rons  plus  cette  manie  pédantesque  de  surcharger  la  mémoire  dés  élèves  d'une 
feule  de  connaissances  inutiles  ou  précoces.  Il  faut  à  leur  âge  des  démonstrations 
pratiques,  qui  excitent  leur  curiosité,  qui  fixent  leur  attention,  et  qui  les  instruisent 
en  les  amusant. 

Imaginez  donc  à  côté  de  Paris  un  camp  dont  la  police  sévère  écartera  les  vices 
d'une  grande  ville,  et  les  suggestions  perfides  des  intrigants  et  des  ennemis  de  la 
République. 

La  sera  formée  une  petite  armée  de  jeunes  citoyens ,  divisée  en  différents  corps 
de  troupes,  tels  que  fantassins ,  cavaliers ,  dragons,  hussards,  chasseurs,  piqniers 
et  autres  soldats  de  toutes  armes.  C'est  l'image  d'une  arn .  , 

Les  fonctions  y  seront  temporaires  el  de  courte  durée.  Les  élèves  apprendront 
par  ce  moyen  que  la  place  d'officier  ne  donne  aucun  droit  à  être  toujours  officier, 
et  ceux  qui  commandent  apprendront  à  obéir.  Il  faut  qu'elle  cesse,  cette  manie 
d'avoir  des  places,  pair,'  qu'elle  a  manqué  de  nuire  fortement  ans  progrès  de  la 
République;  l'ambition  d'une  petite  autorité,  el  le  plus  souvent  de  l'argent  que 
donnent  les  places,  les  a  l'ait  solliciter  par  des  intrigues ,  ou  ambitionner  par  l'igno- 

r.ni  r.  et  BOUvent  par  le  crime. 

Nous  avons  vu  le  moment  dans  la  Révolution  où  tons  voulaient  être  gouver- 
nants, el  OÙ  il  ne  serait  pas  reste  de  gouvernés. 

Les  jeunes  élevés  retireront  dn  moins  de  cette  -■dnralioii  révolutionnaire  le  pi  m 
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cipe  de  la  stabilité  des  républiques  :  c'est  que  les  diverses  fonctions  doivent  être 
d'une  courte  durée  dans  les  mêmes  mains. 

Les  divisions  militaires,  les  costumes ,  les  drapeaux,  la  musique,  et  les  opéra- 
tions, v  prendront  un  grand  caractère.  C'est  l'essai  des  armées  républicaines  que 
nous  allons  faire-,  c'est  l'expérience  des  institutions  guerrières  que  nous  allons 
nous  présenter. 

L'Ecole  de  Mars  sera  divisée  en  trois  corps  de  mille  hommes  chacun,  sous  le 
nom  de  millerie;  chaque  millerie  se  divisera  en  dix  parties  de  cent  hommes  cha- 
cune, sous  le  nom  de  centurie;  et  chaque  centurie  sera  divisée  en  dix  parties,  dont 
chacune,  de  dix  hommes,  sera  nommée  décurie.  Ces  divisions  donneront  plus  d'en- 
semble et  de  facilité. 

Tout  réclame  depuis  longtemps  un  changement  du  costume  national;  les  mœurs 
de  la  monarchie  lui  avaient  imprimé  une  indécence  mesquine,  révoltante,  et  un 
ridicule  indélébile:  le  soldat  était  à  peine  vêtu;  sous  prétexte  d'alléger  son  cos- 
tume, l'art  des  ministres  et  des  colonels  consistait  à  échancrer  si  bien  un  babil  de 
soldat,  et  à  tourner  si  habilement  un  pli  ou  une  poche,  qu'ils  pussent  gagner 
beaucoup  de  drap  pour  leurs  profits  particuliers. 

Le  despote  et  ses  suppôts  militaires  croyaient  avoir  traité  le  soldat  avec  magni- 
ficence quand  ils  lui  avaient  donné  un  habit  écourté  de  gros  drap  sans  substance, 
fourni  par  un  entrepreneur  dont  la  fraude  lucrative  et  impunie  avait  le  droit  de 
devenir  à  chaque  fourniture  encore  plus  criminelle  et  plus  dévorante. 

Maintenant  que  toutes  nos  fabriques  travaillent  pour  les  armées,  et  que  la  Répu- 
blique donne  à  ses  défenseurs  les  bonnes  matières  que  leluxe  et  la  richesse  consom- 
maient auparavant,  il  faut  que  le  soldat  ait  un  costume  plus  décent  et  plus  sain; 
il  faut  qu'il  soit  garanti  des  intempéries  des  saisons.  Laissons  aux  tyrans  coalisés 
l'effroyable  usage  de  commander  à  des  milliers  de  fusils  portés  par  des  machines 
achetées  à  vil  prix  et  économiquement  habillées  en  hommes;  la  République  ne 
peut  avoir  que  des  armées  composées  de  républicains  bien  armés  et  bien  vêtus. 

Le  génie  de  David,  en  s'occupant  de  l'amélioration  du  costume  national,  pré- 
paie un  costume  militaire  tel  qu'il  convient  à  nos  climats,  à  nos  mœurs,  à  notre 
révolution (1). 

[Les  alinéas  suivants  traitent,  comme  Barèrel'a  annoncé,  des  drapeaux,  de  ia  musique, 
puis  des  opérations  militaires.  Nous  supprimons  l'alinéa  relatif  aux  drapeaux,  pour  arriver 
tout  de  suite  à  ta  musique  :] 

L'Institut  national  fournira  à  l'Ecole  de  Mars  un  corps  de  musique  dont  les  effets 
sévères  et  majestueux  seront  propres  à  exalter  tous  les  courages,  au  lieu  d'effé- 
miner  et  d'amollir  les  âmes.  11  faut  que  la  République  pénètre  par  tous  les  sens 
dans  l'àme  des  citoyens.  La  musique,  qui  lit  faire  tant  de  prodiges  de  valeur  sous 
Tyrtée,  nous  a  rappelé  ses  moyens  dans  l'hymne  de  la  liberté,  chantée  à  la  ba- 
taille de  Jemmapes,  à  la  reprise  du  Port-la-Montagne,  et  à  l'invasion  du  Piémont. 

W  Le  costume  des  élèves  de  l'Ecole  de  de  Guyton-Morveau  du  a  brumaire  an  m, 
Mars  fut  eflectivement  dessiné  par  David.  et  le   dessin  dans  l'ouvrage  de  M.  Arthur 

On  en  trouve  la  description  dans  le  rapport  Chuquet,  L'Ecole  de  Mars. 
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C'est  dans  l'Ecole  de  Mars  que  la  jeunesse,  accoulume'e  de  bonne  heure  à  entendre 
et  à  répéter,  au  milieu  de  ses  évolutions,  des  chants  faciles,  expressifs  et  belliqueux . 
y  puisera  tous  les  jours  l'amour  du  devoir  et  le  désir  de  la  victoire;  c'est  dans  le 
camp  de  la  plaine  des  Sablons  que  la  musique  efféminée  et  muscadine  de  nos 
cilés,  secouant  le  joug  des  théâtres,  et  dirigée  par  une  philosophie  républicaine, 
redeviendra  une  des  plus  belles  institutions  politiques,  et  remontera  les  âmes  an 
ion  d'énergie  et  de  grandeur  qui  convient  à  des  hommes  libres,  [la  ne  seronl  pas 
perdus  pour  les  autres  citoyens,  les  effets  de  cette  innovation  subite  dans  l'édu- 
cation militaire 

Dans  peu  de  jours,  un  jeune  soldat  républicain,  couvert  de  blessures,  et  connu 
parla  récompense  que  la  Convention  lui  a  décernée,  sera  placé  à  la  tête  de  ce 
camp  :  Bertêche1  est  désigné,  sous  l'approbation  de  la  Convention  nationale,  pour 
commander  l'Ecole  de  Mars  en  qualité  de  général  de  celte  jeune  armée. 

Elle  sera  administrée  par  un  commissaire  des  guerres  en  chef,  nommé  par  le 
Comité  de  salut  public. 

L'instruction  sera  dirigée  par  un  instructeur  général  d'infanterie  par  mille 
élèves (3;,  un  instructeur  général  pour  la  cavalerie,  un  instructeur  général  pour 
l'artillerie,  et  un  autre  pour  le  génie. 

Les  cent  cinquante  instructeurs  de  centuries  d'infanterie,  les  quinze  instruc- 
teurs de  centuries  pour  les  cavaliers  et  les  artilleurs,  seront  choisis  parmi  les  dé- 
fenseurs de  la  République  que  des  blessures  glorieuses  empêchent  de  combattre 
encore  l'ennemi  ;).  Ils  seront  choisis  parmi  les  volontaires  blessés,  et  la  première 
qualité  pour  obtenir  le  choix  sera  d'être  bon  républicain.  Ainsi,  le  camp  des 
('■levés  présentera  le  touchant  spectacle  de  la  reconnaissance  nationale  et  de  l'édu- 
cation républicaine;  il  réunira  de  jeunes  élèves  pris  dans  les  familles  peu  for- 
tunées, des  instructeurs  choisis  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans  les 
combats,  el  un  général  couvert  de  blessures.  .  . 

Les  fondions  du  camp  ne  seront  remplies  par  les  élèves  que  pendant  dix  jours; 
après  ce  temps,  ils  rentreront  dans  les  rangs  sans  litres  ni  prérogatives. 

Les  décuries  tireront  au  sort  le  rang  qu'elles  doivent  avoir  dans  la  centurie,  et 
de  même  pour  le  rang  que  les  centuries  doivent  avoir  dans  la  millerie. 

1    Sur  Bcrtèche,  voir  t.  I",  p.  367.  Il  fut  assisté  d'un  adjoint  ayanl  aussi  le  titre 

avait  alors  quarante  ans.  de  œillerion.  |  Irlhur  Casai  i  r,  L'BeoU  de 

ette  phrase  signifie  qu'il  devait  y  Mars.  1 
avoir  autant  d'instructeurs  généraux  d'in-  '    I  a  rôle  dressé  au  camp  des  Sablons, 

fanterie  qu'il  y  aurait  de  «milleries»  ou  le- 1 3  frimaire  an  tn,  par  le  représentant 

divisions  de  mille  élèves,  c'est-à-dire  trois.  Moreau, donne  les  noms  de  cent  \m;;t  sept 

M.ïis  le  nombre  'les  élèves  s'étant  trouvédé  instructeurs        tant  dé  arions  que  centu- 

passer  trois  mille ,  <m  forma  une  quatrième  liens       pour  l'infanterie,  de  vingt  instrac 

millerie.  Il  y  eut  donc  quatre  instructeurs  leurs  pour  la  cavalerie  el  de  onie  inslruc- 

généraux  d'infanterie,  portant   le   litre  do  leurs  pour    l'artillerie,    uns 

ttmillerionsn.   L'École  compta,  en  outre,  tl i \.  officiers  formant  le  Conseil  dlnslruc- 

1111  instructeur  général  de  l'artillerie,  un  lion,  les  dix-neul  instructeurs  des  I 

instructeur  général  du  génie,  un  instruc-  lions  el  le  personnel  du  service  de  santé. 

1  sur  général  de  la  cavalerie,  un  instructeur  (  Arthur  Cai  01  it,  ouvrage 
général  «les  piquiers.  Le  général  de  l'Ecole 


528       PROCES-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Chacun  sera  décurion  à  son  tour,  en  commençant  par  le  plus  ancien  d'âge.  Le 
sort,  «j  ii  ■  n'afflige  personne,  nommera  le  centurion  parmi  les  décurions,  elles 
centurions  choisiront  de  même  le  millerion  (l). 

Nul  ne  pourra  être  dans  les  fonctions  une  seconde  fois  qu'après  que  tous  les 
élèves  auront  exercé  la  même  fonction.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  le 
passage  dans  les  diverses  fonctions  est  une  instruction  nécessaire.  Mais,  quanl  aux 
repas,  tous,  sans  distinction  de  rang,  mangeront  à  la  gamelle ,  dans  la  décurie 
dans  laquelle  ils  sont  attachés. 

[Le  rapport  se  termine  par  des  indications  sur  le  choix  des  élèves,  l'époque  à  laquelle 
ils  devront  être  rendus  au  camp,  et  par  quelques  considérations  sur  les  avantages  de  l'édu- 
cation républicaine  qu'ils  vont  recevoir  :  ] 

Les  agents  nationaux  choisiront  [les  élèves]  avec  une  sévère  impartialité,  d'après 
les  conditions  prescrites  par  le  décret:  ils  seront  tenus  de  faire  imprimer  et  d'affi- 
cher les  choix  qu'ils  auront  faits  :  ils  en  répondront  au  gouvernement  révolutionnaire. 

Il  ne  sera  reçu  aucun  élève  après  le  -20  messidor  exclusivement.  Le  camp  sera 
fermé  à  ceux  qui  ne  témoigneront  pas  assez  de  zèle  pour  se  rendre  au  poste  d'édu- 
cation que  la  patrie  leur  indique  aujourd'hui.  C'est  aux  familles,  c'est  aux  agents 
nationaux  à  accélérer  l'exécution  d'une  mesure  aussi  patriotique  et  aussi  nécessaire 
à  l'intérêt  générai  et  à  l'éducation  publique.  Le  Bulletin  servira  d'organe  à  la  pu- 
blication du  décret. 

Les  élèves  étant  réunis  dans  le  camp  des  Sablons  sous  les  yeux  de  leurs  con- 
citoyens, sous  l'inspection  des  instructeurs,  et  sous  la  surveillance  du  Comité  de 
salut  public,  demeureront  sous  la  tente  pendant  tout  le  temps  que  la  saison  le 
permettra.  A  cette  époque,  le  camp  sera  dissous;  chaque  élève  pourra  revenir  dans 
ses  foyers,  y  porter  l'exemple  des  vertus  républicaines,  y  répandre  la  haine  des 
tyrans  et  l'amour  de  la  République. 

L'éducation  est  le  plus  grand  bienfait  qu'un  homme  puisse  recevoir  :  c'est  le 
patrimoine  le  plus  inaliénable  et  celui  que  les  révolutions  n'emportent  ni  ne  dimi- 
nuent jamais.  Ce  bienfait  est  assez  grand  pour  qu'il  doive  suffire  aux  élèves  de 
l'École  de  Mars. 

Cependant  ceux  qui  auront  montré  le  plus  de  vertus  civiles  et  morales,  ceux 
qui  annonceront  le  plus  d'aptitude  et  de  talent,  seront  admis  à  d'autres  degrés 
ou  genres  d'instruction,  ou  placés  dans  des  fondions  ou  travaux  analogues  à  leurs 
vertus  et  à  leurs  talents. 

L'avantage  incalculable  des  révolutions,  c'est  que  le  mérite  obtient  le  rang  qui 

W  Comme  on  le  voit,  outre  les  mille-  nominal,    mais   exerçaient    réellement    le 

rions,  centurions  et  décurions  instructeurs,  commandement  à  tour  de  rôle.  Voir  dans 

nommés  par  le  Comité  de  salut  public,  il  y  la  Révolution  française,  t.  LX,  une    lettre 

eut  à  l'École  de  Mars  d'autres  millerions,  écrite   à  Lamartine,   en   18A7,  par   J.-B. 

centurions  et  décurions  tirés  au  sort  parmi  Valentin   de  Lapelouze,    directeur-gérant 

les  élèves  eux-mêmes.   Et  il  résulte  de  ce  du  Courrier   Français  de    1 8a  1    à    18/12, 

que    nous    apprend    l'un    d'eux,  que   les  qui  avait  été  l'un  des  six  élèves  envoyés  à 

millerions,  centurions  et  décurions  élèves  l'Ecole  de  Mars  par  le  district  de  Bruyères 

n'étaient  pas  revêtus  d'un  grade  purement  (Vosges). 
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lui  est  dû,  et  que  chaque  citoyen  remplit  les  fonctions  qui  lui  son!  dévolues  par 
le  genre  de  talent  qu'il  a  montre'. 

Mais  il  est  nécessaire  que  les  élèves  reviennent  dans  leurs  familles  pour 
apprendre  que  cette  éducation  nationale  ne  donne  pas  un  privilège,  no  fournil 
aucun  titre  particulier  pour  avoir  droit  aux  places. 

Dans  l'École  royale  militaire,  on  acquérait  le  droit  d'être  placé  officier  dans  les 
armées,  sans  avoir  appris  à  l'être:  ici  l'on  apprend  surtout  à  être  citoyen,  à  être 
soldat,  à  obéir  aux  lois,  à  aimer  son  pays,  et  à  attendre  que  la  patrie  dous 
appelle. 

L'homme  dans  les  républiques  doit  se  former,  recevoir  de  l'éducation  et  devenir 
meilleur  sans  autre  ambition  que  celle  d'être  un  bon  citoyen.  Le  républicain 
doit  s'instruire  et  se  préparer  en  silence  aux  diverses  fonctions  publiques:  mais 
il  ne  doit  annoncer  aucune  prétention;  il  doit  attendre,  dans  son  honorable  >oli- 
tude,  que  la  République  ou  ses  concitoyens  l'appellent  à  exercer  un  emploi.  .  . 

Deux  représentants,  Le  Bas  et  Peyssard,  furent  délégués  auprès  de  L'École  de  Mars  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1  A  prairial,  et  chargés  d'y  remplir  des  fondions  ana- 
logues à  celles  des  représentants  du  peuple  en  mission  auprès  des  armées. 

Le  2  brumaire  an  m,  Guyton-Morveau,  ancien  membre  du  Comité  d'instruction 
publique,  devenu  membre  du  Comité  de  salut  public,  présenta  à  la  Convention,  au  nom 
de  ce  dernier  Comité,  un  rapport  sur  les  résultats  "de  ce  premier  essai  d'une  éducation 
militaire  républicaine'1'»;  il  constata  qu'ils  étaient  des  plus  satisfaisants;  que  <li\  décades 
avaient  suffi  pour  former  des  fantassins,  des  cavaliers,  «les  canonnière,  des  piquiers;  pour 
donner,  à  ceux  des  élèves  qui  avaient  montré  le  plus  d'aptitude,  des  leçons  pratiques  sur  l'art 
des  fortifications  de  campagne;  et  que  renseignement  théorique,  qui  comprenait  des  leçons 
de  tactique  et  de  castramétalion,  des  leçons  d'économie  militaire  (approvisionnement  des 
armées),  des  leçons  d'hygiène  et  de  science  médicale  élémentaire,  axait  été  reçu  avec 
empressement  par  des  élèves  désireux  d'apprendre  : 

Une  grande  baraque  était  destinée  à  l'instruction  orale.  C'était  un  spectacle 
bien  satisfaisant  de  voir  dans  une  même  enceinte  trois  mille  cinq  cents  élèves 
arrivés  de  ions  les  districts  de  la  République,  sur  des  gradins  demi-circulaires,  Be 
maintenir  dans  L'attitude  de  l'attention,  autant  par  l'avidité  <le  s'instruire  que  par 
la  discipline,  ne  se  permettre  de  mouvements  que  pour  répondre  aux  élan-,  pa- 
triotiques du  professeur,  que  pour  applaudir  au*  actes  de  discipline  proclamés 
pour  l'exemple,  el  pour  épancher  I ■  âme  sensible  au  récil  des  avantages  rem- 
portés par  les  républicains  sur  les  <m mis  de  la  liberté.  .  . 

Je  ne  vous  occuperai  pas  des  développements  que  les  professeurs  ont  donnés  ù 
chacune  de  ers  parties;  ils  vous  sont  assez,  connus  par  les  programmes  des  leçons 
imprimés  pour  les  élèves,  el  donl  le  recueil  vous  a  été  distril 

M  Rapport  fait  à  lu  Convention  natk  dant  leurs  foyers.  Imprimé  par  ordre  de 

nale  au  notn  du  Comité   de  salut  public,  la  Convenl nationale,   !)■•  l'Imprimerie 

ie  a  brumaire,   l'an  3  de  lu   République,  nationale,   brumaire  an    m  Bibliothèque 

par/.  /•'.  Goytoh,  sur  l'organisation,  lei  nationale,  Le      1019,  in-8  Musée  pédn 

m  et  l'instruction  de  l'Ecole  de  Mus.  tragique,  0    1  1 
suivi  du  décret  qui   ordonne  lu   levée   du  Programme*    à  ■ 

camp  des  Sablons,  ei  In  rentrée  de»  ■>  vei  navres  tur  Fart  milite  ttratiom 

IV. 
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Venons  aux  grands  résultats  :  uno  des  vérités  les  plus  importantes,  qui  se  trouve 
acquise  ou  plutôt  confirmée  par  les  essais  faits  à  L'Ecole  de  Mars,  c'est  que  tout 
soldai ,  soi!  d'infanterie,  soit  même  de  cavalerie  et  d'artillerie,  peut  apprendre,  en 
moins  de  trois  mois,  le  maniement  des  armes  et  toutes  les  parties  de  son  service, 
de  manière  à  exécuter,  en  corps  nombreux,  toutes  les  manœuvres  avec  une  grande 
précision. 

Deux  jours  auparavant,  en  effet,  le  3o  vendémiaire,  à  la  fête  des  Victoires,  célébrée  au 
Champ  de  Mars,  les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  avaient  exécuté  devant  la  Convention  des 
évolutions  militaires  (attaque  et  défense  d'un  fort)  ,  au  sujet  desquelles  Cuyton  s'exprimait 
ainsi  dans  son  rapport  : 

Ce  que  vous  avez  vu  décadi,  à  la  fête  des  Victoires,  de  la  force  et  de  l'adresse 
des  élèves  de  cette  école,  dans  une  lutte  préparée  pour  offrir  le  simulacre  d'un 
combat,  me  dispensera  de  vous  retracer  toutes  les  preuves  qu'ils  en  avaient  déjà 
données;  mais  l'impression  que  vous  en  avez  conservée  ajoutera  sans  doute  à  l'in- 
térêt avec  lequel  vous  entendrez  l'exposition  des  moyens  par  lesquels  on  a  obtenu 
des  progrès  si  rapides  et  véritablement  étonnants. 

Le  décret  rendu  par  la  Convention  le  2  brumaire  an  m,  à  la  suite  du  rapport  de 
Cuyton-Morveau,  portait  que  le  camp  des  Sablons  serait  levé,  en  conformité  de  l'article  1 1 
du  décret  du  i3  prairial,  de  manière  que  l'opération  fût  achevée  pour  le  1 5  brumaire,  et 
que  les  élèves  retourneraient  dans  leurs  foyers,  munis  d'états  de  route  comme  ils  en 
avaient  eu  pour  venir  à  Paris.  Quant  à  l'avenir  de  ces  élèves,  le  rapport  de  Guyton  avait 
indiqué  les  diverses  perspectives  qui  s'ouvraient  devant  eux  :  les  plus  avancés  dans  les 
premières  études  mathématiques  pourraient  se  présenter  à  l'examen  pour  l'admission  à 
l'Ecole  des  travaux  publics;  ceux  qui  s'étaient  distingués  dans  l'exercice  de  l'équitation,  ou 
qui  avaient  atteint  dans  les  manœuvres  de  l'artillerie  un  certain  degré  d'instruction,  pour- 
raient être  employés  dans  les  armées  ou  les  dépôts;  d'autres  seraient  susceptibles  d'emplois 
de  confiance  près  des  agences  ou  dans  des  ateliers;  d'autres  enfin,  de  complexion  plus 
faible,  pourraient  trouver  une  ressource  dans  un  plan  formé  par  le  Comité  d'agriculture 
et  des  arts,  qui  devait  proposer  à  la  Convention  d'assigner  un  fonds  pour  payer  l'appren- 
tissage de  divers  métiers  dont  la  société  éprouvait  le  besoin.  L'article  8  du  décret  portail , 
comme  conclusion  : 

ffLa  Convention  nationale  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  des  élèves 
de  l'École  de  Mars  et  de  leurs  progrès  dans  les  différents  genres  d'instruction  qui 
leur  ont  été  donnés.  » 

M.  Arthur  Chuquet  a  réuni  dans  un  volume  intitulé  L'Ecole  de  Mars  (Paris,  Pion, 
Nourrit  et  C'e,  1899)  un  certain  nombre  de  documents  inédits  relatifs  à  cette  École, 
entre  autres  la  liste  nominative  des  élèves;  nous  avons  discuté  les  conclusions  de  ce  livre 
dans  un  article  de  la  dévolution  française,  numéro  d'octobre  1899. 

militaire,    la    santé    des     troupes    et     les  pédagogique,   n°  2160.   Celle   publication 

moyens  de   la    conserver,  faits    aux  élèves  comprend  :  i°  une  série  de  quatorze  leçons 

de   l'Ecole   de  Murs   depuis  le  5  fructidor  sur  l'art  militaire;  20  un  cours  d'adminis- 

[an  11]  jusqu'au  i3  vendémiaire  an  ui  de  tration  militaire  divisé  en  vingt-trois  objets 

lu    République.    Imprimés    par    ordre    du  ou  leçons;  3°  un  chapitre  supplémentaire 

Comité  de  salut  public.  Paris,  imprimerie  consacré  à  la  santé  des  troupes  et  aux  mala- 

du  Comité  de  salut  public,  an  m.   Biblio-  dies  contagieuses, 
thèque   nationale,   R  832A,  m-h";  Musée 
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DEUX  CENT  CINQUANTE-CINQUIÈME   SÉANCE. 

Du  i5  prairial  an  n.  [3  juin  J79A.] 

Un  député  de  la  commune  de  la  Flèche  est  admis  à  la  séance  du 
Comité  d'instruction  publique  et  rappelle  la  pétition  du  Conseil  géné- 
ral et  de  la  Société  populaire  de  cette  commune  tendante  à  obtenir 
i°  la  conservation  pour  le  moment  actuel  de  la  destination  du  collège 
de  la  Flèche  ù  l'instruction  publique;  20  la  réserve,  à  l'avenir,  de  celte 
maison  pour  le  même  objet  en  la  soustrayant  de  la  vente  par  une  dé- 
cision formelle.  Ces  deux  demandes  sont  soumises  à  la  discussion;  sur 
la  première,  le  Comité  arrête  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé'  sur  le 
décret  qui  maintient  tous  les  grands  établissements  de  l'instruction 
publique  provisoirement;  sur  la  deuxième  demande,  le  Comité  renvoie 
à  l'examen  et  à  la  décision  du  Comité  de  salut  public  (1). 

A  l'occasion  de  plaintes  portées  par  quelques-uns  des  membres 
commissaires  de  la  Bibliothèque  nationale  sur  les  vols  qui  \  ont  été 
faits  de  quelques  ouvrages  intéressants,  le  Comité  arrête  que  les 
membres  commissaires  se  transporteront  à  la  Bibliothèque  pour  prendre 
des  renseignements  certains  sur  ces  dilapidations  et  conférer  avec  les 
agents  sur  les  moyens  à  employer  pour  les  prévenir  '' . 

Prunelle  ayant  fait  un  rapport  sur  le  Journal  des  voyages  de  La 
Peyrouse,  auquel  il  joint  des  remarques  et  des  corrections,  le  Comité 
admet  l'un  et  l'autre.  Sur  la  proposition  de  Mathieu,  le  Comité  arrête 
l'ajournement  à  la  prochaine  séance,  à  laquelle  Prunelle  fera  un  rap- 
port sur  les  sujets  auxquels  sera  confiée  la  rédaction  de  ce  journal 

Sur  la   proposition  des  membres  du   Conservatoire  du   Muséum 

(l)  Le  député  de  la  commune  delà  Flècbe  viôse  sur  les  bibliothèque*  de  district,  qoi 

tétait  présenté,  avec  un  autre  délégué,  à  <lii  à  l'article  7  :  «Tous  les  dépôts  publics 

la  barre  de  la  Convention,  le  11  prairial,  des  monuments  des  arts,  si  les  établisse 

et  la  pétition  qu'ils  avaient  lue  ;<\ait  été  menu)  d'instruction  publique  existants, tool 

renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique.  pareillement  maintenus  quant  i  présent». 
Elle  ;t   été  enregistrée   bous   le  n"  3i64  II  sera  de  nouveau  question  (!■•  \<>l 

(Fw,  10101),  ri  (m  lit  en  marge  :  uRen  <)'•  livres  i   la   Bibliothèque  nationale   le 

royé  aux  Comités  d'I.  P   et  de  division,  7  messidor. 

11   prairial.  Bbbhaid,  $eerétaire. s  Le  Voir   i3   lloréal  (p.  iaû),  et,  pool 

décret  visé  par  le  Comité  est  celui  du  8  plu  la  suite,  r    asidor. 
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national  des  arts,  le  Comité  arrête  <|u'il  y  sera  établi  une  bibliothèque 
composée  des  principaux  et  meilleurs  ouvrages  qui  ont  traité  de  cette 
matière  importante. 

Sur  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  les  mêmes  membres  du 
Conservatoire  du  Muséum  relativement  à  la  nécessité  de  réunir  à  la 
grande  galerie  les  salles  qui  appartenaient  ù  la  ci-devant  Académie 
de  peinture  et  de  sculpture,  pour  y  exposer  des  tableaux  et  des  dessins 
précieux  qui  ne  peuvent  trouver  leur  place  dans  la  grande  galerie  et 
qu'il  est  important  d'offrir  au  public,  le  Comité  arrête  que  son  vœu 
es!  que  le  local  demandé  par  les  membres  du  Conservatoire  soit  des- 
tiné à  l'agrandissement  du  Muséum,  et  que  ce  vœu  sera  porté  au  Comité 
de  salut  public  pour  qu'il  puisse  être  promptement  mis  à  exécution (1). 

Sur  les  représentations  du  citoyen  Hubert,  le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  les  vingt  mille  livres  qui  ont  été  accordées 
à  ce  citoyen  le  sont  non  seulement  pour  ses  honoraires,  mais  encore 
pour  ses  frais  de  bureau (2). 

Le  citoyen  Blondin  ayant  fait  hommage  à  la  Convention  d'une 
analyse  et  d'un  précis  de  la  langue  française  et  anglaise,  ainsi  que 
d'un  auteur  classique  républicain  anglais,  etc.,  le  Comité  renvoie  au 
concours  les  deux  premiers  ouvrages,  et  les  deux  autres  à  la  biblio- 
thèque (3). 

Séance  levée. 


ViLLAii,  président. 


Plaichard,  secrétaire  {V>. 


(1>  Ces  divers  vœux  du  Conservatoire  du 
Muséum  des  arts,  consignés  dans  le  rap- 
port présenté  te  7  prairial  (p.  A80), 
lurent  favorablement  accueillis  par  le  Co- 
mité de  salut  public.  Néanmoins,  il  s'é- 
coula plus  d'un  mois  avant  que  ce  Co- 
mité prit  l'arrêté  qui  donnait  satisfaction 
au  Conservatoire.  Voir,  aux  annexes,  \, 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
19  messidor  relatif  à  l'agrandissement  et 
à  l'embellissement  du  Muséum  des  arts, 
et  un  autre  arrêté  du  même  jour  autori- 
sant le  Conservatoire  à  disposer  des  ta- 
bleaux, etc.,  qui  se  trouvaient  dans  les 
salles  des  ci-devant  Académies  de  peinture 
et  architecture.  Pour  la  suite,  voir  27  prai- 
rial (p.  ()3ct). 

M  Voir  9  prairial  (p.  Ûq3) 


(3)  Voir  29  germinal  (p.  190).  Dans  la 
chemise  du  n°  2  638  (F17,  170 k)  se  trouve 
une  lettre  enregistrée  sous  le  n°  1966, 
écrite  par  Blondin  à  la  Convention,  ren- 
voyée par  l'assemblée  au  Comité  d'I.  1'. 
le  9  pluviôse;  celte  lettre  était  accompa- 
gnée de  quatre  ouvrages.  Le  10  germinal, 
Tbibaudeau  et  Grégoire  avaient  été  dési- 
gnés comme  rapporteurs  (le  procès-verbal 
de  cette  séance  ne  parle  pas  de  cette  af- 
faire). C'est  de  celte  lettre  et  de  ces  ou- 
vrages qu'il  est  question  ici,  et  d'une  autre 
lettre  écrite  par  Blondin  au  Comité,  le 
i5  prairial,  pour  demander  des  nouvelles 
de  son  envoi.  Pour  la  suite,  voir  1  7  messidor. 

!4)  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 
chard.  Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

—  Nous  donnons  à  l'annexe  B  (p.  5.Vi), 
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PIEGES    ANNEXES. 


ARRETES   DU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC    RELATIFS     \    L'AGBANDISSEMENl 
ET   A    L'EMBELLISSEMENT    DL    MUSEUM    DKS    MtT-    '  . 

Du  19  messidor  an  11. 
Le  Comité  de  salut  public  arrête  : 

r  Que  les  salles  que  la  ci-devant  Académie  des  arts  occupai!  au  Louvre  se- 
ront mises  dans  le  plus  court  délai  à  la  disposition  du  Conservatoire  du  Muséum 
des  arts,  sans  que  cette  disposition  puisse  porter  atteinte  à  l'ordre  provisoire- 
ment établi  relativement  aux  salles  du  modèle; 

2"  Les  salles  du  rez-de-chaussée,  en  y  comprenant  le  jardin  du  Muséum,  seront 
également  mises  à  la  disposition  du  Conservatoire  dans  le  même  délai; 

'.\n  11  sera  pourvu  sans  délai  par  la  Commission  de  l'instruction  publique  au 
remplacement  du  logement  des  artistes  loges  dans  cette  partie  du  Louvre,  et 
qui  donneront  des  témoignages  de  civisme  et  de  talent; 

h"  La  section  d'architecture  du  Conservatoire  se  concertera,  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté,  avec  la  Commission  des  travaux  publics,  ainsi  que  pour  faire 
faire  d'après  les  plans  et  les  vues  proposés  par  le  Conservatoire  les  changements 
nécessaires  à  l'embellissement  du  Muséum  national  des  arts: 

5"  Les  représentants  du  peuple  David,  Granet  et  Fourcroj  sont  invite-,  a  sur- 
veiller l'exécution  des  mesures  portées  dans  le  présent  arrêté. 

Signé  au  registre  :  B.  Barere,  Collot  d'Hebbois,  C.-A.  Prieur,  Billaod- 
Vabbnne,   Sunt-.Iust,   Carnot,  CoiiTiioN,   Robespierre,  Jeanbon  Saint-André,  el 

R.    LlNDET. 

Pour  extrait  :  Collot  d'Herbois,  I!.  Baréri  ,  Saint  Jost, 

Du  même  jour. 

Le  I  lomité  de  salut  public  arrête  que  les  conservateurs  du  Muséum  des  arts  sont 
autorisés  à  enlever  des  salles  des  ci-devant  académies  de  peinture  el  architecture 
les  tableaux,  statues  et  bronzes  qui  \  étaient  exposés;  ceux  des  auteurs  encore  vi 

pour  faire  suite  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  aux  rident,  el   Dupasquier,  vice-secrétaire   du 

pages  187  188,  des  indications  sur  les  dé-  Conservatoire   du    Muséum   des    .ni-,   el 

marches  faites,  dans  la  Beconde  moitié  de  envoyées  par  ce  Conservatoire  bu  Comité 

prairial ,  auprès  du  Comité  de  salut  public  d'instruction    publique,    le    93    messidor 

et  <ln  Comité  d'instruction   publique  par  (Archives  nationales,  F   , i6gâ,n 

Boissy  d'Angles,  afin  d'obtenir  que  Florian  Le  premier  de  <■  •  arrêtés  se  trouve  dans 

fui  mi-- en  réquisition  el  chargé  d'écrire  un  le  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salul 

livre   sur   l'histoire    ancienne,   destiné  a  public  (AF  *n,  ft8   ;  le  se In'ya] 

l'instruction  |)iil>li(|ue.  transcrit.  Les  d îles  de  loue  les  deui  wnl 

1    Nous  donnons  ces  arrêtés  d'après  les  de  la  main  de  EUrère. 
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vanls  leur  seront  rendus;  ceux  dont,  les  auteurs  sont  morts  seront  soumis  au  juge- 
ment du  jur\  des  arts,  qui  décidera  quels  sont  les  objets,  tableaux,  dessins  et  sta- 
tues qui  méritenl  d'être  exposés  dans  le  Muséum,  quels  sont  les  objets  qu'il  faut 
en  exclure,  pour  les  remettre  ensuite  aux  familles  des  auteurs  qui  les  réclameront. 

Signé  au  registre  :  B. Barbre,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Saint-Just,  Col- 
lot  d'Herbois,  Robespierre,  Carnot,  Jeanbon  Saint-André,  Coutiion,  et  R.  Lindet. 
Pour  extrait  :  Gollot  d'Herbois,  B.  Barère,  Saint-Just. 

Ce  second  arrêté  sera  annulé  par  un  décret  du  i5  thermidor  an  u,  rendu  sur  la  pro- 
position de  Charles  Delacroix  (Moniteur  du  16  thermidor  an  u). 


On  a  vu,  p.  188,  que  Florian  espérait  obtenir,  par  l'intermédiaire  de  Boissy  d'Anglas, 
d'être  mis  en  réquisition  par  le  Comité  de  salut  public.  Il  comptait  pour  cela  sur  son  pro- 
jet d'ouvrage  relatif  à  l'histoire  ancienne;  mais,  pour  se  créer  un  titre  de  plus  à  la  bien- 
veillance du  Comité,  il  écrivit  un  hymne  à  l'Amitié  :  l'arrêté  du  27  floréal  n'avait-il  pas 
invité  les  poètes  à  «composer  des  hymnes»,  et  ne  se  trouvait-il  pas,  au  nombre  des  fêtes 
décadaires  instituées  par  le  décret  du  18  floréal,  une  fête  à  l'Amitié?  Florian  rédigea 
ensuite  un  mémoire  destiné  au  Comité  de  salut  public;  puis,  le  i5  prairial,  il  écrivit  à 
Boissy  d'Anglas  : 

Je  vous  remercie  d'avance,  mon  cher  et  aimable  confrère,  du  plaisir  que  vous 
me  ferez  en  venant  me  voir  dans  ma  solitude.  .  .  Je  suis  impatient  de  vous  lire 
une  hymne  pour  laquelle  j'ai  besoin  de  vos  conseils,  de  vos  corrections,  de  vos 
vers  même,  s'ils  coulaient  encore  de  votre  plume,  comme  jadis,  aussi  purs,  aussi 
limpides  que  le  ruisseau  d'Annonay^K  De  plus  grands  objets  vous  occupent;  mais 
songez  que  mon  hymne  est  à  l'Amitié.  Vous  voyez  bien  qu'il  faut  vous  la  lire  avant 
même  qu'elle  soit  finie,  et  vous  la  dédier  quand  elle  sera  faite (2). 

Je  vous  ferai  part  aussi  du  petit  mémoire  que  je  veux  y  joindre.  Tout  cela  sera 
prêt  demain.  Venez  donc  quand  il  vous  plaira. 

Boissy  d'Anglas  se  rendit  à  l'invitation  de  son  ami.  Par  ses  soins,  le  mémoire  de  Florian, 
portant  la  date  du  19  prairial,  fut  transmis  peu  de  jours  après  au  Comité  de  salut  publie. 
M.  Aulard  a  retrouvé  ce  mémoire  (3),  qui  est  très  court  et  que  nous  reproduisons  pour  l'in- 
telligence de  ce  qui  va  suivre  : 

Aux  citoyens  représentants  composant  le  Comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale. 
A  Sceaux-1' Unité,  19  prairial  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Florian,  auteur  de  quelques  ouvrages,  entre  autres  d'un  recueil  de 

(1)   Boissy  d'Anglas  nous  apprend,  dans  plaquette  Lettre»  de  Florian  à  M.  de  Boissy 

une  note  ajoutée   par  lui  à  cette  lettre,  d'Anglas.  Il   parut  pour  la   première  fois 

qu'il  avait  chanté   le  ruisseau  d'Annonay  dans  les  Mélanges  de  prose  et  de  littérature, 

dans  un  poème  qui  n'a  pas  été  publié.  par  M.  de  Florin» ,  Paris,  an  iv. 

(a)  VHymne  à  l'Amitié,  dédié  à  M.  Boissy  (3)  Voir  la  Révolution  française  d'octo- 

d'Anglas,  est  reproduit  à  la  page  65  de  la  bre  i8g5,  p.  290. 
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Fables,  qu'il  ose  regarder  connue  utile  à  la  morale  républicaine,  d'après  le  mémo- 
rable décret  sur  les  fêtes  nationales  soumet  à  l'examen  du  Comité  de  salut  public 
l'hymne  ci-jointe  à  l'Amitié,  vertu  si  chère  aux  âmes  libres. 

Compris  dans  la  loi  du  27  germinal,  le  citoyen  Florian  a  quitté  la  section  de 
la  Halle  aux  blés,  où  l'on  peut  s'informer  de  sa  conduite,  pour  venir  se  domicilier 
dans  la  commune  de  Sceaux-1' Unité,  où  il  a  le  premier  organisé  la  garde  natio- 
nale et  l'a  commandée  pendant  près  de  trois  années.  Son  intention  est  de  s'y  fixer, 
pour  s'y  livrer  entièrement  à  un  grand  travail  sur  l'histoire  ancienne,  qu'il  vent 
récrire  dans  une  forme  et  dans  des  principes  différents  de  ceux  de  lîollin,  qui 
ne  peuvent  plus  convenir  à  l'éducation  nationale.  Son  nouveau  plan  a  été  lu  et 
approuvé  de  plusieurs  membres  de  la  Convention (l)  ;  mais  il  a  besoin,  pour  l'exé- 
cuter, de  pouvoir  aller  chercher  des  livres  et  des  secours  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. De  plus,  le  citoyen  Florian  vient  de  finir  et  fait  imprimer  dans  ce  moment 
une  nouvelle  traduction  de  Don  Quichotte,  de  Michel  Cervantes  (ouvrage  qui  ne 
peut  être  regardé  comme  indifférent  à  l'opinion  publique,  puisque  ce  premier  des 
romans  est  à  la  fois  la  satire  la  plus  fine  el  la  plus  forte  de  l'esprit  chevaleresque 
et  des  préjugés  féodaux).  Le  citoyen  Didot,  qui  l'imprime,  a  déjà  l'ait  des  irais 
considérables  pour  que  ce  Don  Quichotte  français  devint  un  monument  typogra- 
phique supérieur  à  celui  d'ibarra. 

Sans  vouloir  quitter  le  séjour  des  champs,  si  favorable  à  l'étude  el  à  la  pauvreté 
philosophique,  le  citoyen  Florian  demande  an  Comité  de  salul  public  la  liberté  de 
pouvoir  aller  et  venir,  pour  veillera  cette  édition  et  ramasser  les  matériaux  néces- 
saires à  son  Histoire  ancienne^. 

Au  verso  de  la  pièce  est  écrite  une  attestation,  datée  du  2/1  prairial,  du  Comité  révo- 
lutionnaire  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés,  portant  «pu;  *Ie  citoyen  Florian  B'esl 
toujours  conduit  en  bon  citoyen;  qu'il  a  non  seulement  l'ail  son  service  personnellement, 
mais  qu'il  a  encore  professé  les  bons  principes  toutes  les  fois  qu'il  B'esl  trouvé  au  milieu 
de  ses  concitoyens»;  en  conséquence  le  Comité  arrête  -qu'il  appuie  la  demande  qu'il 
sollicite  du  Comité  de  salut  public,  et  que  deux  de  ses  membres  s'j  transporteront  pour 
l'inviter  à  y  être  favorable  3)n. 

En  marge  du  mémoire,  on  lit  :  «Renvoyé  à  la  section  de  l'instruction  pobtiq In  Co- 
mité le  a  g  prairial».  Et  au-dessous  :  crReçu  29  prairial  an  3.       Registre  n   B3.» 

Pour  mieux  marquer  son  civisme,  Florian.  à  son  arrivée  à  Sceaux,  Bvail  cru  devoir  se  faire 
admettre  comme  membre  de  la  Société  populaire  de  cette  commune.  C'est  à  cette  démarche 
que,  lorsqu'il  fut  mis  en  arrestation  le  a6  messidor,  il  attribua  la  mesure  de  suspicion 
donl  il  était  l'objet'1 ,  les  ex-nobles  devant,  pour  5e  conformer  à  l'esprit  du  décret  >\<-  a6 

et  27  germinal,  vivre  dans  une  retraite  absolue.   En  réalité,  ce  qui  lui  attira  cette  sur.' 

île  rigueur,  ce  fui  précisément  l'idée  qu'il  avait  eue  de  composer  un  hymne  pour  une  fête 
décadaire  et  de  l'envoyer  au  Comité  de  Btdut  public,  et  l'idée,  non  moins  lâcheuse  pour  lui, 
de  s'offrir  à  écrire  un  ouvrage  sur  l'histoire  ancie ,  destine  a  l'éducation  nationale: 

W  n  y  a  dans  cette  phrase  un  peu  d'exa  archives  nationales,  même  cote. 

gérntion,    puisque,   com on    le    verra  '    D'après  le  rapport  de  l'agent  Rouaae- 

p.  536 .  ce  plan  ne  fui  mis  au  net  et  envoyé        ville  ;  voir  l'annexe  C  de  la  aéanct  du  ••■>  mes 
à  lloiss\  d'Angles  que  trois  jours  plus  tard.        sidor. 
archives  nationales,  h  \1.11 .  carton  (i 
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on  se  rappela  alors,  en  effet,  que  Florian,  en  dépil  de  ses  professions  de  foi  républicaines, 
était  un  aristocrate,  et  on  s'indigna  qu'il  voulût  devenir  l'un  dos  poètes  et  dos  historious 
oilieiols  il-  la  République. 

Bien  éloigné,  en  prairial,  de  penser  que  ses  avances  dussent  être  accueillies  de  la  sorte, 
Florian,  le  jour  qu'il  reçut  à  Sceaux  la  visite  de  Boissy  d'Anglas  (entre  le  19  et  ie 
aa  prairial,  ainsi  que  le  montrent  les  dates  des  lettres),  se  concerta  avec  lui  sur  les  expli- 
cations qu'il  pourrait  èlre  utile  de  donner  relativement  à  l'ouvrage  projeté  sur  l'histoire 
ancienne.  Boissy  —  comme  il  résulte  de  ce  qui  suit  —  se  chargea  de  voir  le  Comité  d'in- 
struction publique,  et  le  oa  prairial,  en  envoyant  à  son  ami  le  plan  de  son  cours  d'his- 
toire mis  au  net,  Florian  lui  écrivit  la  lettre  ci-après  pour  lui  donner  des  instructions 
complémentaires  : 

22  prairial  an  11. 

Vous  avez  raison,  mon  aimable  confrère,  je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre 
sage  amitié(:);  je  ne  demande  que  d'être  utile,  j'aimerai  à  vous  devoir  ce  bon- 
heur. 

J'ai  mis  au  net  le  plan  de  mon  nouveau  Cours  d'histoire  pour  l'éducation  natio- 
nale; je  vous  l'envoie.  H  est  bon  que  vous  l'ayez,  soil  pour  le  lire,  si  on  vous  le 
demande,  soil  pour  y  jeter  les  yeux  de  la  réflexion,  et  l'améliorer  par  vos  con- 
seils. 

Une  réflexion  que  j'ai  oublié  de  vous  faire,  pour  ceux  qui  vous  demandent  où 
j'en  suis(J),  c'est  que  venant  de  finir,  après  deux  ans  de  travail,  ma  traduction  de 
Don  Quichotte,  dont  je  renvoie  une  feuille  à  Paris  aujourd'hui;  ayant  donné  mes 
Fables  en  1792 ,  Gonzalve  et  des  Nouvelles  en  1791,  il  est  assez  simple  que  je  ne 
sois  pas  très  avancé.  D'ailleurs,  j'ai  fait  mon  poème  hébreu (1).  En  conscience  on  ne 
peut  guère  m'accuser  de  paresse.  Mais  j'insiste  sur  Don  Quichotte,  pour  que  Ton  ne 
soit  pas  surpris  de  le  voir  paraître  dans  six  mois,  quoique  l'on  m'eût  donné  autre 
chose  à  faire  (4).  C'est  une  remarque  importante. 

Je  persiste  toujours,  mon  cher  confrère  en  poésie,  en  philosophie,  en  amitié,  à 
ne  point  quitter  le  séjour  de  la  campagne (5). On  ne  travaille  bien  que  là:  partout 
ailleurs  on  dépense  :  les  résultats  sont  différents. 

Si  on  m'accorde  ce  que  je  demande,  je  nie  mois  sur  le  champ  au  travail:  si  on 

M  Boissy   d'Anglas    venait   sans    doute  f:(!  Eliézer  et  Nephtaly,  poème  en  prose, 

d'écrire  à   Florian  pour  lui  dire    ce  qu'il  qui  parut  huit  ans  après  la  mort  de  Pau- 

complait  faire,  et  peut-être  pour  le  dis-  teur  (Paris,  an  x). 
suader  de  quelque  autre  démarche.  ''•    Florian  montre  bien  clairement  qu'il 

-'    Ceci    semble    indiquer    que    Boissy  désirait  se  faire  oihciellement  charger  de 

d'Anglas  avait  déjà  parlé  à   quelques-uns  la  composition  du  livre  sur  l'histoire  an- 

de  ses  collègues  de  l'ouvrage  projeté  par  cienne. 

Florian,  et  qu'on  avait  désiré  savoir  si  le  (:,)    Boissy    avait    probablement     iusisle 

travail  était  déjà  avancé.  Florian,  qui  n'a-  pour  que  Florian  revint  habiter  Paris,  se 

vait  rien  écrit  encore,  ou  presque  rien,  et  faisant  fort  d'en  obtenir  l'autorisation  pour 

qui   pourtant  tenait  à  faire  croire  qu'il  y  |ui.  Florian  répète  qu'il  préfère  demeurer 

mail  longtemps  que  l'ouvrage  était  sur  le  à    Sceaux,   pourvu    qu'on  lui    accorde    la 

métier,  se  préoccupe  de  la  réponse  à  faire  liberté  d'aller  et  de  venir. 
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ne  me  l'accorde  pas,  je  me  borne  à  rester  au  point  où  j'en  suis (1;.  Voila  tout  ce  que 
je  sollicite  de  votre  infatigable  et  si  douce  amitié. 
Salut  et  tendre  fraternité. 

Boissy  d'Anglas  a  raconté  en  ces  termes,  dans  sa  Notice  but  Florian,  comment  il  s'ac- 

quitta  do  la  démarche  convenue,  et  quoi  on  fut  le  résultai  : 

Le  décret  qui  forçait  les  nobles  de  s'éloigner  de  Paris  l'obligea  d'aller  s'établir  à 
Sceaux,  où  il  avait  conservé  un  petit  appartement,  par  reconnaissance  pour  les 
habitants  de  ce  village,  dont  il  était  véritablement  aimé.  Je  n'épargnai  rien  pour 
obtenir,  en  sa  faveur,  nue  exception  à  cette  loi,  non  moins  impolitique  qu'injuste. 
Je  nie  hasardai  d'aller  solliciter  le  Comité  d'instruction  publique,  dont  je  connaissais 
à  peine  deux  membres,  de  le  mettre  en  réquisition  {-\  c'est-à-dire  de  l'autoriser  à 
rester  à  Paris  pour  se  livrer  à  des  travaux  utiles.  Je  lus  même,  pour  appuyer  ma 
demande,  quelques  morceaux  de  l'ouvrage  historique0'  dont  j'ai  parlé,  en  choisis- 
sant de  préférence  ceux  qui  pouvaient  avoir  pour  objet  les  républiques  de  la 
Grèce (4).  On  m'avait  écoute  avec  intérêt,  et  je  me  voyais  sur  le  point  de  réussir, 
lorsqu'un  membre  du  Comité,  nommé  Bouquier,  en  qui  je  n'eusse  pas  soupçonné 
cet  excès  de  mémoire,  se  mit  à  réciter  l'épitre  dédicatoire  de  \fuma,  adressée  plus 
de  dix  ans  auparavant  à  la  reine (5),  et  en  conclut  qu'on  ne  pouvait  rien  attendre 
de  bon  ni  d'utile  de  celui  qui  en  était  l'auteur,  quoique  j'osasse  le  recommander. 
Ma  demande  fut  donc  rejelée;  elle  le  fut  tout  d'une  voix  "  :  il  ne  nie  resta  que  le 
regret  de  l'avoir  faite,  et  la  crainte  qu'elle  ne  lût  nuisible  à  celui  qui  eu  était  le 
sujet. 

Hélas!  il  ne  m'est  pas  démontré  qu'elle  ne  lui  ail  pas  éle  funeste.  A  peine  était- 
il  établi  à  Sceaux,  qu'un  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  vint  l'enlever  à 
cette  retraite,  et  le  traduire  dans  une  des  prisons  de  Paris. 

(1)  Le  travail  sur  l'histoire  ancienne  était  (4)  Les  morceaux  donl  Boissj  donna  lec- 

donc  une  corvée    que   Florian   s'imposait  turc  ne  peuvent  être  que  des  morceaux  du 

uniquement  en  vue  d'obtenir  la  liberté  de  «plan»,   et  non  de  l'ouvrage  même,  que 

ses  mouvements;  si  on  ne  lui  accordait  pas  la  l'auteur  n'avait  pas  poussé  jusqu'à  l'histoire 

«liberté  de  pouvoir  aller  et  venir  »,  il  n'écri-  des   républiques  grecques,   florian.  dans 

rail  pas  le  livre  :  donnant,  donnant.  Donc,  mu'  lettre  écrite  le  18  thermidor  e!  qu'on 

quand  il  avait  ann se  au  Comité  de  salut  trouvera  à    l'annexe   C  du   •■•">  messidor, 

public  que  "son  intention  était  de  se  fixer  non.-,  apprend  qu'il  «avait  achevé  déjà  plu- 

à  Sceaux    jnnii-  t'y   livrer   entièrement   à   un  sieUTS  morceaux  ^11    l'Egypte». 

grand  travail  sur  l'histoire  ancienne»,  il  Vutno  Pompilitu  avait  paru  en  1 

n'avait  pas  dit  l'exacte  vérité.  cela  fait  huit  ans  auparavant,  pI  non  pas 

'    Le  Comité  d'instruction  publique  ne  plus  de  dix  ans. 

pouvait  pas  mettre  en  réquisition  ;  ce  droil  "    Ce    n'esl    dom    pas   spécialement  à 

appartenait  au  seul  Comité  de  salut  public.  Bouquier  que  Boissj  devrai!  B'en  prendre, 

Kois.y  s'exprime  donc  mal  :  ce  qu'il  dut  puisque  tout  le  Comité ,  y  compris  Grégoire 

solliciter  du  Comité  d'instruction,  ce  fui  el  Villar,  lui  du  même  .<> i-. 

son  intervention  auprès  du  Comité  de  salul  Erreur   :    l'arrestation   de    Florian, 

public.  '  " le  verra  à  l'annexe  (  du  aB  me* 

'    L'histoire  ancienne  abrégée.  (  Vote  de  sidoi  .  fut  ordonnée  par  un  membre  du  ■  o 

Boitty  d'  [nglat,  |  unie  de  salut  public,  Saint  Just. 
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La  lecture  dont  parle  Boissy  d'Anglas  eut  lieu  entre  le  39  prairial,  date  à  laquelle  Flo- 
rian envoya  à  son  ami  le  manuscrit  de  son  plan,  et  le  26  messidor,  jour  où  le  poète  lut 
arrêté  :  les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  n'en  font  aucune  mention;  il 
est  vrai  que  plusieurs  des  procès-verbaux  de  cette  période,  entre  autres  ceux  des  9  5  prai- 
rial et  1 1  messidor,  sont  manifestement  incomplets  et  écourtés. 

Voici  cette  épître  dédicatoire  de  Numa  Pompilius , rappelée  par  Bouquier  dans  un  malen- 
contreux «excès  de  mémoire»;  elle  n'a  que  douze  vers  : 

À   LA    REINE. 

Numa  fut  le  meilleur  des  rois  : 
Epoux  toujours  amant  de  la  belle  Egérie, 

Près  de  cette  nymphe  chérie 

Il  méditait  ses  justos  lois. 

De  leur  tendresse  mutuelle 

Naissait  le  bonheur  des  Romains; 
Et  dans  leurs  cœurs  unis  ils  trouvaient  le  modèle 
Des  vertus  qu'ils  voulaient  enseigner  aux  humains. 
De  ces  tendres  époux  je  célèbre  la  gloire  : 
Reine,  votre  nom  seul  assure  mon  succès; 

De  Louis,  de  vous,  des  Français, 

On  croira  que  j'écris  l'histoire. 

S'étonner  que  Bouquier  eût  pu  citer  ces  vers  de  mémoire,  c'est  donner  à  entendre 
qu'un  membre  jacobin  du  Comité  d'instruction  publique  devait  être  étranger  aux  lettres. 
Boissy  d'Anglas  aurait  dû  savoir  que  son  collègue  Bouquier,  poète  et  littérateur,  cultivait 
les  Muses  comme  lui-même,  et  que,  par  conséquent,  il  était  naturel  que  les  écrits  de 
Florian  lui  fussent  familiers. 

Le  Cours  d'histoire  pour  l'éducation  nationale  resta  à  l'état  de  projet.  Les  morceaux  que 
Florian  en  avait  rédigés  n'ont  pas  été  publiés.  C'est  dommage,  car  ils  eussent  constitué  un 
spécimen  curieux  de  littérature  révolutionnaire. 

Pour  la  suite  de  ce  qui  concerne  Florian,  voir  l'annexe  C  delà  séance  du  25  messidor. 
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DEUX  CENT   CINQUANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

Du  17  prairial  an  11.  [5  juin  170/1.] 

Thibaudeau  s'étant  plaint  do  ce  que  le  commis  chargé*  de  la  rédac- 
tion du  Recueil  des  actions  héroïques  n'avait  pas  de  local  spacieux  et 
commode  pour  travailler,  il  a  été  arrêt»'  (pie  l'inspecteur  du  Comité 
d'instruction  publique  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  trouver 
un  appartement  propre  à  remplir  cet  objet (1). 

Les  ci-devant  professeurs  de  l'Université  de  Paris  se  sont  présentés 
au  Comité  pour  réclamer  le  payement  de  leurs  honoraires,  arriéré 
depuis  longtemps.  Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Co- 
mité de  salut  public  pour  lui  réitérer  les  réclamations  qu'il  lui  avait 
déjà  faites  pour  ces  citoyens (2). 

Le  citoyen  Henry  Kock,  serrurier  mécanicien,  de  la  section  de  la 
Montagne,  ayant  présenté  au  Comité  d'instruction  publique  un  modèle 
de  bandage  propre  à  contenir  les  fractures  des  extrémités  inférieures, 
de  son  invention,  et  qui  paraît  réunir  déplus  grands  avantages  que  ceux 
qui  ont  été  inventés  jusqu'ici,  le  Comité  renvoie  cette  machine  aussi 
ingénieuse  que  commode  aujugement  du  Comité  de  santé  de  la  guerre 

Le  même  artiste  ayant  exposé  sur  le  bureau  une  serrure  et  plusieurs 
modèles  de  clefs,  le  Comité,  considérant  que  la  perfection  de  ces  divers 
ouvrages  annonce  un  talent  décidé  qui  peut  être  d'une  grande  utilité, 
et  que  L'artiste  ayant  manifesté  son  désir  d'être  employé  dans  les  ateliers 
de  la  République,  il  renvoie  le  tout  au  Comité  de  salut  public,  section 
des  armes14). 

Le  Comité  a  arrêté  : 

t°  Qu'il  sera  écrit  aux  archivistes  de  la  Convention  nationale  pour 
lui  (sic)  demander  les  états,  catalogues  et  papiers  concernant  la  bi- 
bliographie^; 

a0  Qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  lui 

">  Voir  .'{  prnirii»!  (  |>.  /iC>  i  ),  et,  pour  Cette  phrase  incorrecte  est  reproduite 

Il  luite,  •><,  prairial  (p.  655).  textuellement 

(•)  Voir  g  prairial  (p.  Û87),  et,  pour  la  (s)    Camus,  archiviste  de    rassemblée, 

suite,  ai  prairial  (p.  608).  «'tait  prisonnier  des  autrichiens  depuis  le 

Voir  i3  germinal  1  p.  7 'h,  et,  pour  la  •■  avril  17985  c'est  Baudin  1  des  axdennee) 

suile,  "7  thermidor.  qui  répondre  à  la  demande  «lu  Comité  : 


uni-  .»  un' 


ndor  1  p 
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demander  les  notes  et  renseignements  concernant  la  bibliographie  qui 
peuvent  se  trouver  dans  ses  bureaux; 

3°  Qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  revenus  nationaux  pour 
lui  demander  la  liste  des  émigrés  et  celle  des  condamnés,  dont  la  sec- 
tion bibliographique  du  Comité  a  besoin. 

Un  membre  ayant  observé  que.  malgré  les  réclamations  du  Comité,  les 
instances  de  l'inspecteur  et  l'arrêté  des  inspecteurs  de  la  salle  pour 
faire  enlever  les  builes  et  autres  matières  combustibles  qu'on  dit  être 
dans  les  caves  de  la  maison  qu'occupent  les  Comités  d'instruction  pu- 
blique, de  liquidation,  et  de  division,  rien  ne  s'est  effectué  à  cet  égard 
jusqu'à  ce  moment;  vu  l'urgence  de  vider  promptement  ce  local  à  rai- 
son des  dangers  auxquels  ces  matières  exposent,  le  Comité  arrête  que 
Mathieu  sera  invité  à  se  transporter  demain  au  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  pour  presser  l'exécution  de  leur  arrêté.  Le  secrétaire  est 
invité  à  communiquer  à  Mathieu  ce  nouvel  arrêté'1'. 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'ouvrage  intitulé  le  Livre 
du  républicain,  etc.,  dont  lui  fait  hommage  le  citoyen  Chemin  fds,  et 
que  cet  ouvrage  sera  déposé  à  sa  bibliothèque  (2'. 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  de  la  citoyenne  Rivarol^. 

Il  prononce  le  vu  au  Comité  sur  la  lettre  du  citoyen  Saunier  ,,|). 

11  renvoie  au  concours  le  deuxième  numéro  de  YAlmanach  républicain 
dont  lui  font  hommage  les  citoyens  Jacquin  et  Dupin(5). 

Il  renvoie  à  David  la  lettre  des  citoyens  Lépine  et  Niquet(6). 

Il  renvoie  au  concours  l'Alphabet  nouveau  que  lui  fait  passer  le  ci- 
toyen Blacker(7). 

Il  renvoie  à   la  commission  de  la  rédaction  des  actions  héroïques 

(l'   Voir  29  floréal  (p.  45o).  çaise (\oir p.  ih),  et  Dupin,  secrétaire genê- 
ts N°   3282,   Paris,   16  prairial  (F17,  rai  du  département,  publient  un  Almanach 
12/48).  Chemin   fils,   imprimeur,   section  du  républicain ,  qui  parait  par  numéros.  Une 
de  la  Cité,  envoie  les  deux  premiers  nu-  noie  signée  Jacquin  fait  hommage  au  Co- 
méros  du  Lirro  républicain,  dédié  aux  amis  mité  du  11"  2.  Ce  second  numéro  est  arrivé 
de  la  vertu.  C'est  le  Chemin  dont  il  a  été  avant  le   n°  1,    dont    il   sera    question  le 
parlé  le  29  floréal  (p.  Ma).  19  prairial  (p.  557).  —  Un  autre  exem- 
'■V  Néant.  Voir  27  floréal  (p.  £89).  plaire  du  n°  2,  adressé  à  la  Convention  le 
(4>  N°    3ioi,  17   prairial  (F17,  10102;  •>()  prairial,    a   été  renvoyé  au  Comité  le 
pas  de  ch.).  Voir  9  prairial  (p.  692).  2   messidor,  mais  les  procès-verbaux  n'en 

(5)   N°  3169,  i5  prairial  (F17,   10102).  parlent  pas. 
Jacquin,  ex-secrétaire  de  la  bibliographie  (6)  Néant.  Voir  5    floréal  (p.  273),  et, 

nationale  au  Comité  d'instruction  publique,  pour  la  suite,  19  messidor. 
rédacteur  du  Journalde  la  République  fran-  (7)   Néant. 
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la  notice  que  lui  fait  passer  la  Commission  de  L'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre  touchant  des  traits  ei  actions  héroïques  de 
plusieurs  militaires  du  2e  bataillon  du  67'  régiment  '. 

Il  renvoie  à  Mathieu  l'étal  des  objets  que  la  Commission  temporaire 
des  arts  a  l'ait  repasser  au  Comité.®. 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  la  féTicifation  que  l'ait  la  Société  po- 
pulaire de  Villers  à  la  Convention {3) ,  et  sur  la  lettre  que  lui  adresse  le 
maire  d'Uzès-la-Montagne (4); 

Sur  l'envoi  que  lui  font  les  femmes  républicaines  de  Gannal 

Sur  la  demande  que  fait  la  Société  montagnarde  de  Sauveterre (6) ; 

Sur  l'adresse  du  citoyen  Guillaume(7),  et  sur  celle  de  la  Société  po- 
pulaire de  i'Isle-Dieu(8!; 

Sur  la  demande  du  citoyen  Beaulieu,  instituteur  à  Chassaignes®. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  l'hymne  intitulé  Le  peuple  français  à 
ï Etre-suprême,  du  citoyen  Chouiïour  (10); 


(1)  N°  3o5o  (ce  numéro  est  incorrect), 
io  prairial  (F17,  i  02a). 

W,(»)  Néant. 

'  N"  3i5a,  22  germinal  (K17,  1010-, 
pas  do  ch.).  Le  maire  d'Uzès,  Vivard, 
adresse  à  ta  Convention  le  procès-verbal  de 
l'inauguration  du  temple  de  la  Maison  (im- 
primé de  h  p.).  En  marge:  cRenvoyé  au 
C.d'I.  I'.,  1  fi  Boréal.  Il  iossm  imn, secrétaire.» 
N"  Si53,  s.  d.  (K17,  n .102,  pas  de 
cli.).  La  Société  populaire  des  jeu  nés  répu- 
blicains (et  non  pas  les  t femmes  républi- 
caines», comme  l'a  écrit  le  secrétaire)  de 
Gannal  envoie  à  la  Convention  le  procès- 
rerbal  de  la  fête  de  Bara,  célébrée  le 
90  germinal.  En  marge  :  «Renvoyé  au 
Comité  d'I.  P.,  1  fi  floréal.  Hadsshahh, 
secrétaire.» 

1  N  3i55,  8  germinal  (F",  ioios, 
pas  de  ch.).  Cette  Société  envoie  à  la  Con- 
vention le  plan  du  temple  majestueux 
qu'elle  veut  élever  à  la  Nature,  à  la  Raison, 
à  la  Liberté,  à  I  Égalité;  elle  demande  des 

secours  | ■  construire   cel  édifice.  Sous 

le  même  a"  3  1  55  esl  enregistrée  une  autre 
pièce,  de  mémo  date,  une  Adresse  félicitant 


'iituni  d'avoir  déjc 
héberlistes.  Les  «I 


conBp 


I""' 


accompagnées  d'une  lettre  d'envoi  du 
g  germinal.  Eu  marge  :  «Renvoyé  au  Co- 
mité d'I.  P.,  17  floréal.  Ri  1:1.1  k,  tecré- 
taire. n  II  sera  de  nouveau  question  de  S,m- 
veterre  le  21  prairial  (p.  610). 

'•  V  31/17,  :>o  floréal  (F17,  ioio»,  pas 
de  ch.).  Guillaume,  cadet,  commis  au  dis- 
trict de  Morlaix,  envoie  à  la  Corn  nlionune 
adresse  à  ses  concitoyens,  écrite  en  janvier 
171p.  pour  les  exhorter  .1  l'union.  Eu 
marge  :  ~  Renvoyé  au  Comité  d'I.  P,  par 
celui  des  pétitions,  7  prairial.  Nioi  \\\  .•• 
Voir  i5  floréal  ip.  :ii  i). 

'    N    :;.  io,  s.  d.  1  F    .    ',  pas  de 

cli.  1.  Beaulieu  jeune .  instituteur  de  1 1 
commune  de  Cbassaignes,  «  1  i ^t  1  i<  1  de  Ri- 
bérac,  demande  des  livres  élémentaires.  Il 
sera  de  nouveau  question  de  lui  le  19  mes- 
sidor :  la  réquisition  l'ayanl  contraint  de 
partir,  les  <  ommunes  de  •  h  \t 
Bourg-du-Bos  el   Bersac  demandent  qu'il 

leur  suit   rendu. 

1     \  3a88,  s.d.    I  1  li.  dan< 

L'hymne  de  Chouflbur,  d  1 
ilon  du  Bonnet  Rouge,  n'esl  :  is  ai  compa- 
gne d'une  lettre  d'envoi,  En  marg  ■  :  -  Ren 

1    P.,   1  5  pi. .m  d.    Bta- 

\  inn,  Mo  i  taire,  - 
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L'Hymne  à  /' Etre-suprême  du  citoyen  CroJzeticre(1);et  les  Stances  sur 
l'athéisme,  par  le  citoyen  Dide  (-2); 

L'Hymne  à  l Etre-suprême  d'un  anonyme^; 

Les  Couplets  du  citoyen  Courtin  chantés  au  temple  de  la  Raison  à  Or- 
bec  ^. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public  la  demande  que  fait  le 
citoyen  Duseaulx,  capitaine  au  bataillon  de  Bar,  au  sujet  des  citoyens 
Rousseau  et  Marat(5); 

La  demande  du  Comité  révolutionnaire  de  Bellcvue  touchant  Bcau- 
vais  '6). 

Le  citoyen  Billecocq  dépose  au  Comité  un  ouvrage  intitulé  Voyage 
chez  différentes  nations  sauvages  de  l'Amérique  septentrionale,  etc.  Le  Comité 
en  arrête  la  mention  civique  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque;  il  arrête 
en  outre  que  son  président  écrira  à  l'auteur  pour  lui  accuser  la  récep- 
tion de  son  ouvrage (7). 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  les  différentes  demandes  du  citoyen 
Strack,  patriote  réfugié  mayençais,  sexagénaire  et  sans  ressource,  aussi 
bien  que  l'examen  des  différentes  pièces  qu'il  produit  à  l'appui  de  ses 
demandes (8^. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  questions  que  lui  adressent  les  ad- 
ministrateurs du  district  d'Yvetot(9)  ; 

")   Néant.  dans  le  Moniteur  du  5    messidor  an  il.  Il 

M  N°  3i46,  s.  d.  (F17,  1700,  pas   do  sera  de  nouveau  question  de  Billecorq  le 

ch.).  Dide  habitait  rue   de   Champfleuri,  27  thermidor. 

maison  du  Saint-Esprit,  n"  109. Les  stances  <8>  Néant.   Il    a   déjà    été    question   de 

sont  en  place.  En  marge  de  la  lettre  d'en-  Strack  le  27  nivôse  (t.  III,  p.  292). 

voi  :  «r  Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.  par  celui  <9>  Néant.  Les   administrateurs  du  dis- 

des  pétitions,  7  prairial.  Cordier.»  trict  d'Yvetot  s'étaient  adressés  également 

<3)  Néant.  au  Comité  de  salut  public,  comme  le  mon- 

(')  N°  3;ft5,    22   floréal   (F17,    1700).  trent  les  notes  ci-après,   placées  sur  une 

Courtin  signe  «notaire   public   et   oflicier  demi-chemise  qui  provient   de   la  section 

municipale.  Les  couplets(en  place)  ont  été  d'instruction  publique  de  ce  Comité  :  trYve- 

chanlés  le  20  floréal.  En  marge  de  la  lettre  tôt,  prairial  an  2.  — -  L'administration  du 

d'envoi  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.   par  district  sollicite  une  prompte  réponse  aux 

celui  des  pétitions,  7  prairial.  Nioche.»  questions  adressées  par  lettre   enregistrée 

<5',  (6>  Néant.  sous  le  n°  82  et  renvoyée  à  la  Commission 

O  N°   3271,    Paris,    i3   prairial    (F17,  [executive   de   l'instruction  publique].  — 

19  4  8).  Le  livre  dont   Billecocq   envoie  le  Reçu  91  messidor  an  9.  —  Renvoyé  à  la 

premier  exemplaire  est  une   traduction  de  Commission.  —  Reçu  97  messidor  an  2e. 

l'anglais  de  John  Long.  L'ouvrage  manque.  Rjegulusj  Leclerc.  —  Registre  n°  278.  — 

On  en   trouve   un  compte-rendu  détaillé-  C.  5.» 
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L'examen  du  plan  d'organisation  des  écoles  primaires,  que  lui 
soumet  le  bureau  municipal  de  Laigle,  etc.  (1); 

Lesquestions  de  l'agent  national  du  district  de  Saint-Paul-du-Var(2); 

La  solution  de  quelques  questions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi 
du  29  frimaire,  que  demande  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Fontenay-le-Peuple  (3). 

Le  Comité  renvoie  à  Prunelle  Y  Acte  d'accusation  par  la  vertu  contre  le 
crime,  du  citoyen  Lagarde,  juge  du  tribunal  de  Cahors^. 

Il  renvoie  à  Plaichard  l'examen  des  représentations  (pic  la  munici- 
palité d'Emile  fait  au  sujet  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  publie  en 
faveur  du  citoyen  Cotte  (5). 

11  renvoie  à  Grégoire  l'ouvrage  dont  le  citoyen  Chabot,  président  du 
tribunal  de  Luçon  (0),  fait  part  au  Comité,  etc. (7). 

Il  renvoie  à  la  commission  des  actions  héroïques  et  civiques  les 


<■)  Néant.  Voir  i5  floréal  (pages  3ia  et 
3i4)  deux  autres  demandes  déjà  faites 
par  la  municipalité  de  Laigle. 

»,  <3>  Néant. 

'  V  3 139,  1"  prairial  (F17,  101  o», 
pas  de  ch.).  Pour  la  suite,  voir  27  prai- 
rial (p.  638). 

■  V  3l68,  19  prairial  (F",  1010*, 
pis  de  cli.).  Voir  9  prairial  (p.  488).  La 
municipalité  d'Emile  (Montmorency)  écrit 
■m  Comité  d'I.  P.  que  Cotte,  ex-curé  de 
In  commune,  vient  de  remettre  au  maire 
copie  d'une  lettre  du  Comité  de  S.  P.  au 
Comité  d'I.  P.  du  a6  floréal,  par  laquelle 
la  jouissance  du  logemeut  qu'il  occupe  lui 
eal  laissée,  et  d'une  lettre  du  président  du 
Comité  d'I.  P.  au  citoyen  Cotte,  du  9  prai- 
rial. Elle  les  cn\oic,  avec  une  lettre  de 
Colle  du  5  prairial  demandant  qu'on  lui 
nmifmn  le  jour  ou  il  sein  mis  en  possession 
dudii  logement  Donner  satisfaction  à  la 
demande  de  Cotte,  ce  serait  faire  sortir 
l'instituteur  du  ci-devant  presbytère,  où  la 
commune  l'a  installé,  pour  y  faire  ren- 
trer le  ei-devanl  curé.  «Nous  avons  peine  à 
nous  persuader  que   vous  ave/,  l'intention 

(le  priver  l,i  seule  commune  d'Emile,   dans 

toute  la  République ,  de  l'avantage  qu'elle 
doit    retirer    de    la    bienfaisante  loi   du 


:i5  brumaire  qui  laisse  à  la  disposition 
des  communes  qui  auront  renoncé  à  leur 
culte  public  les  ci-devant  église  et  presby- 
tère pour  l'instruction  publique  ou  le  sou- 
lagement des  pauvres. J)  On  lit  en  marge  : 
«Renvoyé  à  Plaichard  le  17  prairial  l'an  a'. 

—  Renvoyé  au  Comité  de  S.  P.,  •>•>  prairial. 
Villar,  président.  (Celte  ligne  esl  bif- 
fée.) - —  Terminé  à  la  satisfaction  du  ci- 
toyen Cotte.  Au  carton. i  —  Les  pièces  an- 
noncées dans  la  lettre  ne  sont  pas  en  place. 
Le  procès-verbal  du  »5  prairial  ne  parle 
pas  de  cette  affaire.  Le  procès-verbal  du 
19  messidor  mentionne  une  lettre  de 
l'agent    national    du    district    de    G 

qui  y  est  relative.  Il  sera  «le  nouveau 
question  de  Cotte  le  n  brumaire  an  ni. 

—  Le  présent  alinéa  do  procès-verbal  ne 

se  trouve  (|u'à  la  minute. 
ri  Moiitluçon. 
\    :;i  '1.  .  ■•  prairial  -  Dmvm,  III. 
3i  ;  pas  de  ch.).  Chabot .  président  du  tri- 
bunal du  district  de  Monllieon.  signale  an 

Comité  un  rapprochement  intéressant  :  le 
19  septembre,  premier  jour  de  la  Repu* 
blique,  est  la  date  des  batailles  de  Platée 
et  de  Mvcale.  Il  n'envoyait  pas  d'ouvrage, 
comme  le  dit  par  erreur  le  procès  verbal 
pour  la  suite,  voir  10  messidor. 


5M      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

réflexions  que  lui  adresse  la  Société  populaire  de  Marseille  sur  la 
forme  de  ce  recueil  important  ^. 

Sur  la  demande  de  la  Société  populaire  de  Limoges,  le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'arrêté  déjà  pris  h  ce  sujet (2i. 

11  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  que  lui  fait  le  département 
de  Paris  touchant  la  location  d'un  local  pour  la  Société  libre  d'écono- 
mie rurale  ^. 

I!  arrête  que  l'ouvrage  du  citoyen  Henriquez  sera  déposé  à  la  bi- 
bliothèque  (4). 

11  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  lettre  et  le  mémoire  pour 
le  citoyen  Jacquemart  '5'. 

Il  prononce  le  vu  au  Comité  sur  les  strophes  que  lui  adresse  le  citoyen 
Philippe  <6>. 


M  Pour  la  suite  de  ce  qui  concerne  le 
Recueil  des  actions  héroïques,  voir  99  prai- 
rial (p.  655). 

"M  N°  3 106,  5  floréal  (F17,  101  o2,  pas 
de  ch.).  Cette  Société  demande  à  la  Con- 
vention de  fixer  par  un  décret  le  nombre 
d'élèves  que  doit  avoir  chaque  instituteur 
et  le  traitement  qui  doit  lui  être  attribué. 
En  marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'L  P., 
le  12  floréal.  Ruelle,  secrétaire.»  L'arrêté 
«■déjà  pris  à  ce  sujets  par  le  Comité,  et  sur 
lequel  est  motivé  l'ordre  du  jour,  est  évi- 
demment cet  arrêté  ou  projet  de  décret  com- 
muniqué au  Comité  de  salut  public  par  une 
lettre  du  5  prairial,  dont  il  est  parlé  à 
l'annexe  A  du  5  prairial  (p.  4 67,  note  3), 
et  qui  était  relatif,  entre  autres,  aux  traite- 
ments des  instituteurs. 

M  N°  3a74  (F17,  12/18).  Le  départe- 
ment, par  une  lettre  du  i5  prairial,  signée 
L.  Lemit,  président,  envoie  une  expédition 
de  son  arrêté  du  même  jour  sur  la  demande 
de  la  Société  libre  d'économie  rurale,  qui 
voudrait  obtenir  la  location  d'un  local  dans 
la  maison  dite  des  Quatre-Nations.  La  loi 
ne  permet  la  location  d'aucun  local  dans 
les  maisons  réservées  à  l'enseignement  pu- 
blic. Mais  le  département  «renvoie  la  de- 
mande au  Comité  d'L  P.,  à  l'effet  d'être 
autorisé,  s'il  y  a  lieu,  à  accorder  à  ladite 


Société,  pour  la  tenue  de  ses  séances,  la 
jouissance  provisoire  du  local  ci-devant  oc- 
cupé dans  la  maison  dite  des  Quatre-Nations 
par  la  Commission  d'instruction  publique 
du  département».  En  marge:  «L'ordre  du 
jour,  17  prairial.  Plaichard.» 

(4)  N°  8272,  Paris,  1/1  prairial  (F17, 
12/18).  L'ouvrage  de  Henriquez,  intitulé 
Les  aventures  de  Jérôme  Le  Coq,  avait  été 
renvoyé  par  la  Convention  au  Comité  le 
1/1  prairial;  il  n'est  pas  en  place.  Voir 
i3  prairial  (p.  5 1/1)  et  29  prairial  (p.  648). 

M  N0  3 2 75  (F17,  12)18,  ch.).  Jacque- 
mart, libraire  à  Paris,  expose  que  son 
frère,  ci-devant  curé  de  Floing,  avait  été 
nommé  instituteur  de  celte  commune;  le 
département  des  Ardennes  l'a  deslitué,  il 
reste  sans  ressources,  et  ne  peut  plus  se- 
courir  sa  mère  très  âgée;  le  libraire  de- 
mande à  remplir  la  place  d'iuslitul  ur  qui 
avait  été  donnée  à  son  frère  :  elle  le  met- 
tra à  portée  de  secourir  sa  famille.  11  en- 
voie une  brochure  intitulée  Instruction  sur 
la  plantation,  la  culture  et  la  récolle  du 
houblon.  En  marge  :  «Renvoyé  au  C.  de  S.  P. 
le  17  prairial.  Mention  civique  de  l'ou- 
vrage et  renvoi  à  la  bibliothèque.»  Voir 
11  prairial  (p.  5o3)  et  3  messidor. 

<•>  N°  3a65  ( E. ).  Voir  1 5  floréal  (p.  3 1  3  ) 
et  1  9  prairial  (p.  5 0/1). 
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Il  renvoie  au  Comité  desûreté  générale  la  lettre  du  citoyen  Thillaye  '  . 

Il  arrête  que  le  plan  de  pendule  nationale  que  lui  a  présenté  le 
citoyen  Pochon  sera  exposé  à  la  salle;  avec  les  autres  ouvrages  de  ce 
genre  ^. 

Sur  l'arrêté  du  département  de  Paris,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  celui  qu'il  a  déjà  pris  à  ce  sujet  (3). 

Il  renvoie  au  concours  l'ouvrage  intitulé  Instructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine,  mis  sur  le  bureau  par  le  citoyen  Gré- 
goire (4). 

Sur  la  lettre  d'avis  du  citoyen  K.-V.  Mulot,  le  Comité  arrête  que  le 
secrétaire  prendra  des  informations  sur  les  pièces  mentionnées  dans 
cette  lettre  (5). 

Il  renvoie  à  Villar  l'Hymne  à  ^Eternel  du  citoyen  Lefèvre  ''  : 

UOde  à  l' Etre-suprême  du  citoyen  Delancel,  secrétaire  commis  aux 
archives  (7); 

Une  autre  Ode  à  l'Eternel  du  citoyen  Dantilh    s . 

Il  arrête  la  mention  civique  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque  de  l'ou- 
vrage intitulé  Instructions  sur  la  plantation .  la  culture  et  lu  récolte  fin  hou- 
blon, que  lui  présente  le  citoyen  Jacquemart (9). 


">  N°  3a8o  (F17,  12/18,  ch.).  Thillaye, 
détenu,  demande  que  le  Comité  s'intéresse 
à  son  élargissement.  Voir  1 1  prairial 
(p.  5oa).  Une  nouvelle  lettre,  que  ne 
mentionnent  p;is  les  procès-verbaux,  sera 
écrite  par  Thillaye  au  président  du  Comité 
le  5  messidor, pour  lui  demander  d<>  tâcher 
d'obtenir  du  Comité  de  sûreté  générale 
qu'il  exécute  sa  promesse;  cette  lettre 
porte  le  même  numéro  d'enregistrement 
que  celle  du  9  prairial  (n°  3 1 33,  F17, 1  0  1  o1). 

(i)   Voir  19  lloréal  (p.  87a). 

V  3277,  5  prairial  (F17.  1V1M. 
Nous  donnons  aux  annexes,  \  (p.  548), 
ce!  arrêté  du  département  de  Paris,  qui  «-st 
relatif  à  la  convenance  d'accorder  !<■  loge 
ment  gratuit  aux  instituteurs  des  écoles 
primaires.  Voir  la  noir  9  de  la  p.  .Vi'i  ,  pour 
ce  qui  concerne  la  façon  de  motiver  l'ordre 
du  jour  sur  un  arrêté  wdéjà  pris  à  ce  •-ujc'l  n. 

»    Néant. 

"     \"  3l  35  ,     1  5    M'aillai    I  F17,     1010*, 


pa 


Mulet 


a  remis  le  catalogue  des  tableaux  du  tyran 
et  des  bronzes  du  garde-meuble,  que  lui 
avait  laissé  le  citoyen  Reboul  en  partant 
pour  l'Hérault,  lii-houl  était  l'un  des  quatre 
commissaires  nommés,  le  11  août  179a, 
pour  inventorier  le  mobilier  de  la  cou- 
ronne :  \<iir  t.  I ",  ]>.  8,  note,  el  P 
verbaux  <ln  Comité  d'instruction  publique 
de  V  Issemblée  législative  .  p.  38o,  nnnexi  s. 
l'ourla  suite,  \oir  19  prairial  |  p. 55û  . 

"     Y     3a85,    l5     prairial    |  I     .    1700; 

ch.  dans  1  •>  'is  |.  Lefèvre  était  secrétaire  de 
la  trésorerie  nationale. 

\   3a83i  I    .  ia48,cb.  ,  En  marge  . 


^Renvoyé   à   Villar  le   17    pra 

irial.         \ 

mettre  en  réserve,  le  3  thei  mi 

dor.n  Suite 

:i  thermidor. 

\  3a8i  i  F",  iaû8,  ch.) 

.  En  marge: 

-•  Renvoyé  a  \  illar.lc  i  7  prairial. 

-  -  \  mettre 

en  réserve,  le  3  thermidor.»  St 

...;  1  ... 

,ilC  3   II.-  r- 

miuoi 

1    Sur  cette  Instruction,  voi 

r  la  note  5 

leC 


il  lui 
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Il  renvoie  au  Comité  «le  salut  public  l'adresse  des  officiers  munici- 
paux de  Moyaux,  etc.  (". 

Il  renvoie  à  Grégoire  l'extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'ad- 
ministration du  département  de  Seine-et-Oise  (2). 

Il  renvoie  à  Arbogast  la  lettre  que  lui  adresse  le  citoyen  Méchain, 
astronome,  chargé  de  faire  dans  le  Midi  un  nouveau  mètre  universel 
et  uniforme,  etc.  (3). 

Il  renvoie  au  concours  les  Notions  sur  la  grammaire,  sur  la  géogra- 
phie, etc.,  du  citoyen  Bruand,  de  Besançon  (4). 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  citoyen  Perdonnet  (5). 

Il  renvoi»1  au  concours  les  Premiers  éléments  de  l'instruction  républi- 
caine, de  la  citoyenne  Desmarcst (6). 

Il  renvoie  à  la  section  de  la  bibliographie  l'extrait  de  la  lettre  de  l'admi- 
nistrateur faisant  les  fonctions  de  l'agent  national  du  district  de  Tours ^. 

Il  renvoie  au  concours  l'Instruction  élémentaire  sur  la  inorale  républi- 
caine, d'un  anonyme  (8); 

Le  Calendrier  perpétuel  de  la  morale  républicaine,  du  citoyen  Hayert'91. 


M  N°3a8g  (F17,  ia48,  cl).).  La  mu- 
nicipalité do  Moyaux  expose  qu'il  ne  s'est 
présenté  qu'un  citoyen  capable  de  remplir 
les  ['onctions  d'instituteur;  il  est  de  la  ré- 
quisition; elle  ne  peut  en  trouver  un  autre; 
elle  consulte  le  Comité  sur  le  parti  qu'elle 
doit  prendre. 

-''   Néant. 

(3>  Néant.  On  sait  que  Méchain,  chargé 
de  la  mesure  de  l'arc  de  méridien  entre 
Dunkerque  et  Barcelone  ,  avait  été  retenu 
prisonnier  par  les  Espagnols  avec  ses  deux 
aides.  Le  Comité  de  salut  public  lui  avait 
fait  parvenir,  en  floréal,  6,000  livres  en 
Duméraire  (voir  G.  Poucuet,  Les  Sciences 
pendant  la  Terreur,  «,"  éd.,  p.  3g). 

W  Néant. 

<5)  N°  3a87,  s.  1.  n.  d.  (F17,  1268). 
Perdonnet,  de  Vevey  (Suisse),  annonce  au 
Comité  qu'on  a  saisi  à  la  frontière  des 
livres  qu'envoyait  son  fils,  parce  que  les 
feuilles  d'emballage  étaient  des  passages 
d'écrits  aristocrates.  Son  lils  a  été  arrêté, 
et  se  trouve  encore  détenu.  Le  tribunal  de 
Pontarlier   va    probablement   ordonner  la 


vente  des  livres  saisis.  Perdonnet  demande 
au  Comité  d'interdire  cette  vente. 

M  N°  3 1  5 1 ,  i4  floréal  (F17,  10102). 
Cailleau,  imprimeur,  rue  Calande,  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage 
de  la  citoyenne  Desmarest,  de  Corbeil,  in- 
titulé Les  premiers  éléments  de  l'éducation 
républicaine,  et  suivi  d'un  autre  ouvrage 
ayant  pour  titre  Abrégé  historique  de  la 
vie  de  Marat  depuis  f]8t).  En  marge: 
n  Renvoyé  au  concours  le  1 7  prairial  l'an  3*». 

<7>  Néant. 

(8)  Cet  ouvrage  ne  paraît  pas  être  le  même 
(pie  les  Instructions  élémentaires  déjà  dépo- 
sées sur  le  bureau  par  Grégoire  (p.  545, 
4e  alinéa). 

t!l)  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pièce. 
Mais  il  existe  (F17,  10102,  n"  3 1 5 7 )  une 
lettre  de  Hayert,  capitaine  au  21e  bataillon 
d'infanterie  légère,  qui  envoie  une  Instruc- 
tion catéchislique  des  devoirs  de  l'homme, 
rédigée  par  lui;  Lille,  ce  ..  germinal 
2e  année;  en  marge  :  b  Renvoyé  au  Comité 
d'I.    P.,    i3    floréal.    Monnot,  secrétaire. -n 
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II  arrête  la  mention  civique  de  l'hymne  que  lui  adresse  le  citoyen 
Maurice,  secrétaire  du  Comité  d'agriculture  (l); 

De  l'ouvrage  de  Gosscc  intitulé  Musique  à  Fusa/rc  des  fêtes  nationales  - . 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  poids  el  mesures  L'examen 
des  découvertes  que  le  citoyen  Fyot  annonce  avoir  faites  W. 

Il  arrête  la  mention  civique  et  le  renvoi  à  Grégoire  de  la  mappe- 
monde que  lui  fait  passer  le  citoyen  André,  de  Gy  {4). 

Il  renvoie  à  Grégoire  l'examen  des  épreuves  de  la  carte  du  siège  de 
Lyon  (5). 

Villar,  président.  Plaichard,  secrétaire  {t). 


(')  Néant.  Voir  a3  floréal  (p.  4a3).  Il 
sera  encore  question  de  Maurice  ie  a3  prai- 
rial (p.  6i5). 

(JJ  La  irc  livraison  de  la  Musique  à  t'n- 
sajre  des  fêtes  nationales  a  été  mentionnée 
le  ai)  {jerminal  (p.  192).  Le  Comilé  avait 
reçu,  depuis,  la  'V  livraison,  qui  avail  été 
présentée  à  la  Convention  le  1 '1  floréal, 
avec  une  adresse  signée:  Gossec,  Sariîktte, 
Bdch,  Ozi,  Schnbitzhoeffer  (I)  XXXVIII,  II, 
a'i,  n°  ;>..r)lhj;  mais  ses  procès-verbaux 
n'en  oui  pas  parlé.  La  3e  livraison  l'ut  pré- 
sentée à  la  Convention  le  10  prairial,  avec 
une  Adresse  signée:  Ozi,  Buch,Gueboui.t; 
celle  Adresse,  qui  ne  porte  pas  de  numéro 
d'enregistrement  du    Comilé,    se    trouve 

jointe  à  relies  du  20  germinal  et  du  1  k  Ilo- 
réal.  La  réception  de  celte  3*  livraison, 
parvenue  au  Comité  le  17  prairial ,  rappela 
l'attention  sur  les  livraisons  précédentes,  et 
la  mention  civique  lui  accordée  aux  trois 
livraisons  à  la  lois;  car  l'annotation  :  ttMen 
lieu  civique,  17  prairial,  l'un  11  u;n"  .  esl 
écrite  en  marge  de  l'Adresse  du  -.«o  ger- 
minal, qui  accompagnai!  la  1"  livraison. 
Mous  donnons  aux  annexes.  Il  (p.  548), 
l'indication  du  contenu  des  2'  el  •'!'  livrai 

SOUS.  Suite  •>.">  s-idnr  I  p.   711 '1  |. 

V  3a86  (F17,  i-'i-s,  ch.).  Fyol  de- 
mande des  commissaires  pour  examii 

découvertes,  entre  autres  la  recliGcal 1 

quadrature  du  cercle. 

(4)  Néant.  Sur  le  capucin  tadré,  de  ii\. 
en  religion  le  I'.  Chrysologue,  voir  1.   II. 


p.  334.  L'envoi  d'André  a   été  enregistré 

sous  le  n°  3167  (F17,  iotos);  mai-  les 
pièces  ne  sont  pas  en  place,  et  il  n'y  a  plus 
qu'une  chemise,  sur  laquelle  on  a  écril  en 
ces  termes  l'histoire  de  la  mappemonde  du 
P.  Chrysologue,  et  d'un  traite  d'astrono- 
mie envoyé  par  lui  en  thermidor  : 

«Le  citoyen  André,  connu  ci-devant 
sous  le  nom  de  Chrysologue,  de  Gy,  envoie 
une  mappemonde  projetée  sur  l'horizon  de 
Paris,  sa  description  et  ses  usages:  il  sou- 
met cet  ouvrage  au   <'. ilé.  Mention 

civique,  17  prairial.  Renvoyé  à    Grégoire. 

<rLe  23  messidor,  renvoyé  .m  jury  nom- 
nu''  pour  juger  les  ouvrages  renvoyés  .m 
concours,  pour  examiner  le-  avantagea  que 
présentenl  dans  l'éducation  nationale  des 
écoles  primaires  les  mappemondes  el  autres 
cartes  projetées  but  l'horizon  de  Paris. 

-■  1 1  thermidor,  le  citoyen  Chrysolo- 
gue, <le  Gy,  .1  remis  au  secrétariat  un  ou 
vrage  intitulé  Ibre'gi  d'astronotnii  .  bv& 
deux  cartes  séparées  de  l'ouvrage  et  qui  \ 

sont  relatives.  Ce  der r  ai  ti<  le  a  été  ren 

voyé  .1  \rl>oj;;i-i.        Renvoyé  a ie  ours 

de-  livres  élémentaires  sur  le  rapport  d'  \<. 

bogasl  .  le  1  1    lue  lidoi   l'an   a\a 

Il   sera  question,  lé  -7  prairial,  d'une 
autre  lettre  d' Indre.  Pour  la  Buite  de  la 
présente  affaire,  voir  a3  messidor 
Néant. 

I   1  iniiiii 

chanl.  1 
giatre. 


esl  de    la  main  PI  • 

dures   sonl   celles  du  re 
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—  Une  pièce  présentée  au  Comité  le  17  prairial  ne  figure  pas  au  procès-verbal.  (Test  une 
lettre  de  Darquier,  chargé  de  faire  des  observations  astronomiques  à  Toulouse,  demandant 
pour  encouragement  une  lettre  qui  l'invite  à  continuer  ses  travaux  (F17,  12/18,  ch.).  Eu 
marge  :  «Renvoyé  à  Arbogast,  le  17  prairial». 

Nous  plaçons  aux  annexes,  C(p.  5/19),  quelques  Indications  sur  la  censure  des  théâ- 
tres à  Paris,  et  sur  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  18  prairial,  rappelant  aux  muni- 
cipalités que  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  était  exclusivement  chargée 
de  la  «  police  morale»  des  spectacles.  Pour  la  suite,  voir  11  messidor,  annexe  B  (p.  711). 

PIÈGES  ANNEXES. 
A 

ARRETE  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS  RELATIF  AU  LOGEMENT  GRATUIT 
A  ACCORDER  AUX  INSTITUTEURS  W. 

Département  de  Paris.  —  Bureau  des  dépêches. 
Extrait  du  registre  des  délibérations,  le  5   prairial,  l'an  2e  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Vu  les  mémoires  présentés  par  la  section  du  Muséum ,  à  l'effet  d'obtenir  pour 
l'établissement  de  ses  écoles  primaires  la  jouissance  de  la  maison  ci-devant  pres- 
bytérale  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Germain-l'Auxerrois ,  ainsi  que  de  plu- 
sieurs pièces  vacantes  au  ci-devant  grenier  à  sel , 

Le  déparlement ,  désirant  saisir  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  d'ac- 
célérer l'organisation  des  écoles  primaires,  et  considérant  que  les  décrets  y  relatifs 
ne  statuent  point  sur  le  logement  des  instituteurs, 

Arrête  que  le  Comité  d'instruction  publique  sera  invité  de  prendre  en  considé- 
ration la  question  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  d'accorder,  dans  chaque  commune 
on  section,  le  logement  gratuit  aux  instituteurs  des  écoles  primaires. 

Pour  copie  conforme  : 
Doineau  (?),  c.  adj. 
B 
Voici  la  table  des  morceaux  contenus  dans  les  2  e  et  3e  livraisons  de  la  Musique  à  l'usage 
des  fêtes  nationales  : 

SECONDE  LIVRAISON^"'. 

Mots  Floréal,  an  a'  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

N°  1.  Symphonie  militaire,  composée  par  Gossec.  Exécutée  dans  les  l'êtes  na- 
tionales. 

N°  2.  Chœur  patriotique,  exécuté  dans  les  fêtes  nationales.  Paroles  de  ***, 
musique  de  Gossec  (l). 

N°  3.  Marche  militaire,  par  Lefèvre,  de  la  musique  de  la  garde  nationale 
parisienne. 

N°  II.  Pas  de  manœuvres,  par  le  même. 

')   Archives  nationales,  F",  carton  1  a48,  (3)   Ce  chœur  patriotique,  dont  on  a  soin 

n"  '.\'2rj'.\.  de  ne  pas  indiquer  le  litre,    n'est  autre 

•-'    Bibliothèque   nationale,   Vm7  7026-  chose  que  le  morceau  intitulé  le   Triomphe 

7032.  de  la  lui ,  paroles  de  Rouclier,  qui  fut  exé- 


[17  Pr.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  549 

N°  5.  Stances  chantées  à  la  fête  des  élèves  pour  la  fabrication  des  canon-. 

poudre  et  salpêtre.  Paroles  de  Pilet,  du  Bureau  de  la  comptabilité; 

musique  de  Catel,  de  la  garde  nationale  parisienne. 
N°  6.  Chanson  patriotique.  Musique  de  Soi.ik,  artiste  de  L'Opéra-Comique 

national. 
N°  7.  Romance   sur  la  liberté  des  hommes  de  couleur.  Paroles  d'AicusTE, 

musique  de  Langlé,  professeur  de  l'Ecole  nationale  de  chant. 
N°  8.  Chant  patriotique  pour  l'inauguration  des  bustes  de  Maratel  Lepeletier. 

Paroles  de  Coupignv,  du  Bureau  de  la  marine,  musique  de  GoS6B<  . 
Gravé  par  Vanjxem;  imprimé  par  Richomme  l'aîné. 

TROISIÈME  LIVRAISON  W. 

Mois  Prairial,  an  a'  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
N"  1.  Ouverture  pour  instruments  à  vent,  par  Mini  i.. 
N°  2.  Hymne  patriotique,  par  Méiii  i      . 
N°  3.  Marche  militaire,  par  Catel. 
N°  h.  Pas  de  manœuvre,  ou  rondeau,  par  Ozi. 
N°  5.  Les  canons,  ou  la  re'ponse  au  salpêtre,  chanson  patriotique,  par  Coi  - 

pignv,  du  Bureau  de  la  marine;  musique  de  Dalatrac. 
\"  (*>.  Chant  d'une  esclave  affranchie,  par  le  décret  de  la  Convention  natio- 

nale,  sur  le  berceau  de  son  fils,  parCoopiGNY,  musique  de  L.  Jaiun. 
Gravé  par  Vanjxem;  imprimé  par  Richomme  l'ainé. 

C 

La  loi  du  16  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire  avait  chargé  les  municipalités  de 
la  surveillance  et  de  la  police  des  spectacles  (litre  XI,  articles  :\  el  'i  i.  Le  décret  du 
1"''  septembre  1790,  qui  étendit  aux  auteurs  dramatiques  le  bénéfice  du  décret  du 
19  juillet  1793  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  dil  à  l'article  -'5  :  sLa  police  des 
spectacles  continuera  d'appartenir  aux  municipalités».  Par  le  décret  du  9  août  1793,  qui 
visait  spécialement  les  théâtres  de  Paris,  la  Convention  avait  ordonné  que  irtoul  théâtre  sur 
lequel  seraient  représentées  des  pièces  tendantes  à  dépraver  l'esprit  public,  el  a  réveiller 
la  honteuse  superstition  de  la  royauté,  serait  fermé,  el  les  directeurs  arrêtés  ••!  punis 
selon  la  rigueur  des  lois"  ;  la  municipalité  de  Paris  était  chargée  de  l'exécution  de  ,-,•  dé- 
cret. On  a  vu,  à  plusieurs  reprises,  au  cours  des  volumes  précédents,  des  théâtres  rennes, 

cuté  le. '{juin  179a  à  la  fête  de  la  Loi,  traits  de    plume.    Dana  le   texte,  il  reste 

ordonnée  par  la  majorité  feuillantine   de  trace  des  mois:  au  magistrat,  qui,  dans 

l'Assemblée  législative  en  l'honneur  de  Si-  l'édition  grat n  179a,  "ni  été  rempla- 

moneau,  maire  d'Étampes.  On  a  fail  deux  ces  par  ceux-ci  ■■  «  tout  Français.  De  même 

changements  aux  vers  de  [toucher,  et  on  a  a  ces  mois  :  Nouveau  }n\ij>lr  francs 

remplace  son    nom    par  (rois   etodes.    I.e  a  substitué,  en  179a  :  Peuple  républicain. 

Conservatoire  de  musique  possède  la  par  Notons  enfin  qu'au  retour  du  motil  musi- 

tition  autographe,   au   moyen  de   laquelle  cal,  les  paroles  primitives   subsistent   sans 

mi  peut  se   rendre  temple  des    modifies  ratures  sur  la  partition. « 

lions  apportées  au  texte  primitif.  <t  Au  Litre,  Bibliothèque  nationale,   Vm 

dit  M.  Constant  Pierre,   leu   voit   encore 

ces    Miels:  Simonsau,    maire   d'Etampes,  C'est  THymii*  h  la  Raison,  pa 

sens  l'oblitération   faite  plus  tard   a   gros  M.-J.  Chénier. 
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des  auteurs  et  des  acteurs  emprisonnés  pour  avoir  joué  on  fait  jouer  des  pièces  inciviques; 
d'autre  pari,  on  a  vu  aussi  la  municipalité  parisienne  et  le  gouvernement  subventionner 
les  spectacles,  payer  des  représentations  gratuites,  et  venir  en  aide  aux  acteurs  de  diverses 
façons.  Le  département  de  police  de  la  commune,  pour  se  conformer  à  la  loi,  devait  sur- 
veiller le  répertoire  :  il  exerçait  la  censure  sur  les  pièces  de  théâtre,  interdisait  celles  qu'il 
jugeait  mauvaises  et  contraires  aux  principes  républicains,  ou  exigeait  qu'il  fût  l'ait  des 
changements  dans  les  anciennes  pièces  pour  les  mettre  au  goût  du  jour.  Deux  adminis- 
trateurs de  police  furent  spécialement  chargés  de  la  surveillance  des  spectacles  :  ce  lurent 
d'abord  Baudrais  et  froidure;  puis  un  arrêté' du  Comité  de  salut  public  du  g  germinal  ayant 
envoyé  en  prison  quatre  administrateurs  <le  policé  et  en  ayant  destitué  trois  autres,  au 
lendemain  du  procès  des  hébertistes  e1  la  veille  de  l'arrestation  des  dantonistes  n) ,  et 
les  ayant  remplacés  par  d'autres  membres  du  Conseil  général,  ce  sont,  ensuite,  les  admi- 
nistrateurs Faro  et  Lelièvre  qui  s'occupent  des  théâtres. 

dépendant  une  autorité  nouvelle  venait  d'être  instituée  par  le  décret  du  1  2  germinal, 
qui  avail  place  les  spectacles  et  les  fêtes  nationales  dans  les  attributions  de  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique.  Jusqu'au  moment  où  cette  Commission  fut  définitive- 
ment organisée,  les  administrateurs  de  police  de  Paris  continuèrent  à  surveiller  les 
théâtres,  à  refuser  ou  accorder  l'autorisation  de  représenter  les  pièces,  comme  par  le 
passé';  mais,  après  que  le  Comité  de  salut  public  eut  approuvé  ( 1 9  floréal)  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  la  Commission,  qui  faisait  des  spectacles  et  des  fêtes  nationales  l'objet 
des  travaux  de  la  seconde  section  de  la  première  division  (p.  218),  les  choses  durent 
changer.  Le  9/1  ou  le  25  floréal,  la  Commission  prit  un  arrêté  ordonnant  à  tous  les 
théâtres  de  lui  communiquer  leur  répertoire.  L'existence  de  cet  arrêté,  dont  nous  n'avons 
pu  trouver  le  texte  nulle  part,  nous  est  révélée  par  deux  témoignages,  qui  sont  : 

i°  Un  passage  d'un  arrêté  de  Jullien  fils,  daté  de  Bordeaux,  5  prairial  (2),  où  il  est 
parlé  de  «l'arrêté  de  la  Commission  executive,  en  date  du  ai  floréal,  sur  les  spectacles». 
Comme  l'arrêté  de  Jullien,  qui  est  relatif  aux  théâtres  de  Bordeaux,  vise  celui  de  la  Com- 
mission pour  en  faire  l'application  à  cette  ville,  il  est  probable  qu'il  en  reproduit,  au  moins 
en  substance,  les  dispositions.  C'est  donc  dans  l'arrêté  de  Jullien  que,  en  l'absence  du  do- 
cument original,  nous  pouvons  retrouver  la  réglementation  appliquée  aux  pièces  de  théâtre 
par  la  Commission  executive.  L'arrêté  de  Jullien  est  ainsi  conçu  :  ce  Marc-Antoine  Jullien .  .  . 
arrête  1"  Que  les  directeurs  des  théâtres  de  Bordeaux  lui  feront  parvenir  sous  trois  jours  la 
notice  exacte  des  pièces  qui  forment  leur  répertoire  habituel;  20  Qu'ils  lui  enverront  chaque 
jour  le  tableau  des  pièces  qui  devront  être  jouées  le  lendemain;  3°  Que  sur  les  deux  pièces 
qui  sont  ordinairement  représentées,  il  y  en  aura  toujours  au  moins  une  relative  à  la 
Révolution  et  propre  à  réveiller  dans  les  cœurs  l'amour  de  la  liberté.  La  municipalité  de 
Bordeaux,  à  laquelle  communication  est  donnée  du  présent  arrêté,  est  invitée  à  veiller  â 

(')  Barère  annonça  cette  décision  à  en  a  conservé'  contre  lesquels  il  n'y 
la  Convention  le  10  germinal  en  ces  axait  point  de  griefs  personnels,  et  a 
termes  :  rrLe  Comité  a  aussi  épuré  l'admi-  mis  à  la  place  des  autres  des  membres  du 
nistration  de  la  police.  Il  a  fait  mettre  en  Conseil  de  la  commune  connus  par  leur 
état  d'arrestation  quatre  de  ses  membres,  civisme  et  leur  attachement  à  la  repré- 
[  Baudrais,  Froidure,  Soulès  et  Dangé,]  sentation  nationale  [,  Bergot,  Teurlot, 
jadis  partisans  effrénés  de  la  faction  giron-  Wiltcheritz,  Souard,Beaurieux,Magendie, 
dine,  depuis  amis  d'Osselin  et  impliqués  Lelièvre].»  (Journal  des  débats  et  des  de- 
dans son  procès,  dont  l'influence  a  para-  crets,  nn  567,  p.  168.) 
lysé  on  égaré  dans  différentes  occasions  le  r2)  Imprimé'  par  M.  Ed.  Lockroy  dans 
Comité  de  police.  Il  en  a  destitué  d'autres  Une  Mission  en  Vendée,  p.  292. 
[Claude  Friquet,  Marinot  et  Gagnant].  11 
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ce  que  les  pièces  patriotiques  soient  représentées  journellement,  el  à  faire  connaître  au 
membre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  actuellement  à  Bordeaux 
toutes  les  pièces  qui  tendraient  à  corrompre  les  mœurs  ou  refroidir  l'esprit  public»  ; 

a0  La  mention  faite  par  M.  Vivien,  dans  le  passade  suivant  de  son  livre  Etudes  admi- 
nistratives: 

On  sait  que  le  décret  du  12  germinal  an  11  avait  supprimé  les  ministres  el  créé 
à  leur  place  douze  commissions;  celle  de  l'instruction  publique  étail  chargée  de  la 
surveillance  des  spectacles  et  foies  nationales.  Celle  Commission  rendit,  le  25  llo- 
réal  suivanl(1),  un  arrêté  qui  n'a  point  été  publié  et  qui  rétablissait  expressément 
la  censure,  en  ordonnant  à  tous  les  théàlres  de  communiquer  leur  répertoire.  On  a 
conservé  et  nous  avons  parcouru  les  feuilles  remises  en  exécution  de  cet  arrêté  et 
les  notes  des  administrateurs  du  temps.  Rien  ne  peinl  mieux  celle  époque.  Dans 
l'espace  de  Irois  mois,  sur  i5i  pièces  censurées,  33  Boni  rejetées  el  •>•">  soumises 
à  des  changements.  Tout  l'ancien  répertoire  est  examiné  :  la  censure  déclare  -mau- 
vais* les  ouvrages  les  plus  irréprochables,  presque  loutes  les  comédies  de  Molière, 
Nanine,  Beverley,  le  Glorieux,  le  Jeu  de  l'Amour  et  du  Hasard,  le  Dissipateur,  le 
Joueur,  l' Avocat  Patelin,  et  vingt  autres  comédies;  elle  exige  des  corrections  dans  le 
Devin  de  Village,  le  Père  de  Famille,  la  Métromanie,  dans  le  Guillaume  Tell  de 
Lemierre,  bien  qu'à  titre  de  passeport  on  lui  donnât  pour  second  litre  les  Sans- 
Culottes  suisses;  le  dénouement  de  Brutus  el  celui  de  la  Mort  de  César  doivent  Être 
changés  l"::  Mahomet  est  interdit  comme  chef  de  parti 

M.  Vivien,  dans  la  seconde  partie  du  passage  que  nous  venons  de  reproduire,  a  fail  une 
confusion.  Il  a  vu  (aux  archives  de  la  Préfecture  de  police,  sans  doute  1  des  feuilles  contenant 
la  liste  des  pièces  qui  formaient  le  répertoire  de  chaque  théâtre,  et  "les  notes  des  admi- 
nistrateurs |  de  police  ]  du  temps».  11  a  cru  que  ces  feuilles  avaient  été  remises  (aux  admini- 
strateurs de  police)  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  Commission  executive  du  a5  [ou  a4  ' 
floréal,  que  par  conséquent  les  administrateurs  de  police  furent  les  agents  de  la  Commis- 
sion executive ,  et  que  celle-ci  exerça  la  censure  des  théâtres  par  leur  intermédiaire.  On  va 
voir  qu'il  n'en  est  rien;  car,  lorsque  la  Commission  a  pu  exercer  Bur  les  spectacles  l'au- 
torité effective,  les  administrateurs  de  police  n'ont  plus  . ■  1 1  à  B'oCCUper  de  censure.  Les 
décisions  de  ces  administrateurs  sont  antérieures  au  régime  qui  plaça  le>  théâtres  sous 
l'autorité  directe  de  la  Commission,  dont  les  actes  consistèrent ,  pour  une  part ,  à  les  annii 
1er  ou  à  les  réformer. 

Voici  cou ut  les  choses  se  passèrent. 

Les  administrateurs  de  police  de  la  commune  de  Paris  ue  furent  pas  dessaisis  de  la 
censure  des  pièces  de  théâtre   immédiatement  après  que  la   Commission   exéculWe  de 

l>)  On  a  vu  que  Jullien  fils  donne  la  date  l'an   115  Gohier,  par  une  déclaration   du 

du  .,',.  '1  mai  1899,  désa\ 1  ette  édition  faite 

CefutGohier,  l'ancien  ministre,  qui  4  son  insu,  et  a connaît  que  les  chan 

relit  le  dénouement  de  la  Mort  de  César.  Il  gemenls  contenus  dans  ce  document    Bi 

en  existe  une  copie  de  la  main  de  Gohier  bliolhèque    nationale,    /   Bcuchol 

17    feuillets    manuscrits),     signalée    par  in-8"). 

M.  Maurice  Tourneux  dans  sa  Bibliographie  Etudts  administrative*,  par  II.  V\ 

il.  III,  p.  7:('i);  elle  est  placée  è  la  fin  von.    de  l'Institut;    Paris,    GuiUaumin, 

d'un  exemplaire  de  l'édition  delà  tfort  de  l85sj,  1.  II.  p.  &00  (chapitre  sur  la  ron- 

César  imprimée  à  Commune-Affranchie  en  nuro  Lhéâlralc 
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l'instruction  publique  fui  entrée  en  fonctions.  Il  existe  d'eux,  par  exemple,  une  décision 
du  <>  floréal  an  u,  relative  à  la  pièce  l'Entrevue  des  Patriotes  en  17,00,  que  le  théâtre 
Feydeau  voulail  reprendre,  et  qu'ils  refusèrenl  de  laisser  jouer W.  Nous  savons  égale- 
ment que  ces  administrateurs  avaient  autorisé  le  Timuléoii ,  de  M.-J.  Chénier,  el  que 
l'agent  national,  Claude  Payan,  écrivit  à  deux  reprises  à  Robespierre,  le  9  germinal  et 
le  19  floréal,  pour  s'en  plaindre  et  pour  signaler  le  mauvais  esprit  de  celte  pièce.  Bien 
que  la  Commission  executive,  par  l'arrêté  du  2/1  ou  2!")  floréal  dont  Jullien  lils  et  M.Vivien 
nous  révèlent  l'existence,  eût  l'ait  savoir  aux  directeurs  de  théâtre  que  c'était  à  elle  désor- 
mais qu'ils  auraient  affaire,  les  administrateurs  de  police,  contondant  la  surveillance 
amorale»  des  théâtres,  qui  leur  élail  enlevée,  avec  le  maintien  de  l'ordre  extérieur,  qui 
restait  dans  leurs  attributions,  prétendirent  garder  entre  leurs  mains  les  registres  et  ré- 
pertoires dont  ils  étaient  dépositaires. 

C'est  cette  attitude  de  l'autorité  communale  qui  obligea  le  Comité  de  salut  public  à 
prendre,  le  18  prairial,  un  arrêté  que  nous  avons  déjà  enregistré  plus  haut  (p.  ai 6)  :  il 
y  rappelait  que  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  était  exclusivement  char- 
gée de  tout  ce  qui  concerne  la  régénération  de  l'art  dramatique  et  la  police  morale  des 
spectacles,  de  l'examen  des  pièces  anciennes,  de  l'examen  et  de  l'admission  des  pièces 
nouvelles.  En  conséquence,  l'administration  de  police  de  la  municipalité  de  Paris  et  toutes 
celles  de  la  République  «devront  faire  parvenir  sans  délai  à  la  Commission  tous  les  re- 
gistres el  répertoires  relatifs  aux  pièces  de  théâtre».  L'arrêté  avait  soin  d'ajouter  que  «la 
police  intérieure  et  extérieure  des  théâtres,  pour  le  maintien  du  lion  ordre,  était  expres- 
sément réservée  aux  municipalités». 

Le  Comité  de  salut  public  ayant  parlé,  il  fallut  obéir.  La  Commission  executive, 
par  une  circulaire  du  5  messidor,  qu'on  trouvera  à  l'annexe  B  de  la  séance  du  1  1  messidor 
(p.  711),  invita  les  officiers  municipaux  de  toute  la  République  et  les  administrateurs  de 
la  police  de  Paris  à  lui  renvoyer  sans  délai  «tous  les  registres  et  répertoires  qui  leur 
auraient  été  remis»,  et  «à  se  dépouiller  d'une  responsabilité  qui  ne  pouvait  plus  être  la 
leur».  Elle  se  chargea  d'examiner  elle-même  les  pièces  anciennes  et  nouvelles  (voir  ci-des- 
sus, pages  209  et  210,  les  billets  relatifs  à  VEpieharis  et  au  Doria  de  Legouvé,  au  Diogène 
de  Sylvain  Maréchal);  et  elle  revisa  quelques-uns  des  actes  de  la  censure  municipale,  entre 

autres  les  corrections  faites  au  poème  de  l'opéra  Castor  et  Pollux,  qualifiant  d'whéberlis 

des  arts»  le  système  qu'avaient  appliqué'  ses  prédécesseurs  (voir  annexe  B  de  la  séance  du 
1  1  messidor,  p.  71 4). 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  ce  sujet  ont  confondu  les  époques  et  les  régimes.  Nous  avons 
déjà  montré  que  tel  a  été  le  cas  de  M.  Vivien.  M.  V.  Hallays-Dabot,  à  son  tour,  est  tombé  dans 
cette  erreur,  comme  le  fait  voir  le  passage  suivant  de  son  livre  : 

L'arrêté  du  22  venlôse  an  11  (février  1794),  qui  établissait  un  Théâtre  du 
Peuple,  ordonnait  que  le  répertoire  fies  pièces  à  jouer  sur  ce  Ihéâtre  serait  demandé 
à  tous  les  directeurs  et  soumis  à  l'approbation  du  Comité  (2).  Les  répertoires  en- 
voyés le  23  germinal  "\  par  Baptiste,  Talma,  Candeille,  Grandménil,  Dugazon, 

(1>  Voir  plus  loin,  p.  553.  (s)  Les  répertoires  dont  parle  M.  Hallays- 

(2)  Nous  avons  donné,  page  11  du  pré-  Dabot,  comme  le  montrera  la  note  qu'il  a 

seul    volume,  cet    arrêté   du  Comité   de  placée  à  la  fin  de  cette  phrase ,  ne  sont  pas 

salut   public,  qui   est   du  20  et    non   du  ceux   qui   furent   envoyés  au    Comité  do 

9  2  ventôse.  La  traduction  en  style  grégorien  s;.lut  public,  mais  ceux  que  durent  ré- 

«  février  1794»,  que  M.  Hallays-Dabot  place  clamer  les  administrateurs  de  police  con- 

en Ire  parenthèses,  est  inexacte,  le  20  ven-  fermement   à   l'article    C    de   l'arrêté'   du 

Lose  an  11  correspondant  au  10  mars  179/1.  20  ventôse,  qui  chargeait  la  municipalité 
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Vestris,  an  nom  du  théâtre  de  la  République,  par  le  Théâtre-Patriotique,  parles 
théâtres  de  la  Cité,  delà  rue  Feydeau,  et  autres,  montrenl  ce  qu'étail  la  censure 
à  cette  époque  ll).  On  retire  du  répertoire  du  théâtre  de  la  République  les  pièces  sui- 
vantes :  Bcverky,  Henri  VIII,  Jean  Sans  Terre,  Calas,  Horace,  ('Maries  I\  ,  [n- 
dromaque ,  Phèdre ,  Britannicus,  Mérope,  Macbeth,  Bajazet,  Fénelon,  Tarquin  ou  In 
Royauté  abolie  ;  Othello  el  Brutus  sont  permis  moyennant  des  changements;  le  Malade 
imaginaire  est  noté  :  «Mauvais  '  -.  \u  Théâtre-Patriotique,  on  accorde  Guillaume 
Tell,  Pliiloctète ,  le  Génie  de  la  dation;  Brutus  et  La  Mort  de  César  seronl  joués  avec 
des  changements;  Tancrède  devra  être  arrangé.  .  .  \u  momenl  où  tous  ces  réper- 
toires furenl  visés,  Baudrais  el  Froidure  avaient  été  destitués;  leur  civisme  était 
suspect.  Baudrais  était  du  nombre  de  ces  républicains  galants  qui  écoutaienl  trop 
facilement  1rs  jolies  femmes,  el  contre  lesquels  Hébert,  dans  une  séance  de  la 
commune  du  mois  de  septembre  179,3,  s'était  élevé  avec  nue  grande  violence. 
Mais  le  principal  crime  de  Baudrais,  el  le  seul  qui  ait  l'ail  sévir  contre  lui,  c'était 
un  peu  de  modérantisme.  Baudrais  avait  osé  dire  et  imprimé  qu'il  aurait  condamné 
Louis  \YI  ii  la  déportation,  el  non  à  la  mort  {'K 

Outre  le  contrôle  de  la  police,  les  théâtres,  à  partir  du  mois  de  mai  îyn'i, 
durent  subir  une  seconde  surveillance,  celle  de  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique, sous  laquelle  les  plaçait  l'organisation  nouvelh  de  l'administration  répu- 
blicaine. Les  répertoires  furent  examinés  avec  le  même  soin  ombrageux,  les  pièces 
nouvelles  censurées  avec  une  rigueur  égale.  On  veut  reprendre  à  Feydeau  l'Entre- 
vue des  patriotes  en  tjgo,  opéra-comique  joue  en  1792,  bous  le  titre  :  la  Journée 
dérangée.  Voici  ce  que  pensent  "J  les  administrateurs  de  la  police  chargés  de  la 
surveillance  des  spectacles,  Faro  et  Lelièvre,  le  6  floréal  an  u  :  «Nous avons  reçu, 
citoyen,  la  pièce  intitulée  l'Entrevue  des  Patriotes,  et  nous  ne  pouvons  en  autoriser 
la  représentation,  attendu  qu'elle  est  remplie  de  ducs,  duchesses  el  d'abbés,  et 
qu'on  \  représente  des  gardes  nationaux  comme  des  ivrognes 

On  voit  que  M.  Hallays-Dabot  fait  confusion,  en  mettant  au  compte  de  la  Commission 
executive  et  de  la  rigueur  de  sa  censure  une  lettre  écrite  le  6  floréal  par  les  adminis- 
trateurs de  la  police  1 dcipale. 

Les  mêmes  erreurs  se  retrouvent  dans  le  livre  de  M.  II.  Wcl  rliinger,  Le  thédh 
République  (Paris,  Charavay  frères,  1881). 

Voir,  pour  la  suite  de  ce  qui  concerne  les  spectacles,  l'annexe  Bdu  1  1  messidor   p.  71  <  , 

d'organiser  chaque  décade  des  spectacles  plissait  évidemment  pas  les  conditions  né- 
civiques  donnés  gratuitement  au  peuple,  et  es>iiins. 
d'en  choisir  le  répertoire:  «il  n'j  aéra  joué  (3)  On  a  vu  ci-dessus  (p. 
que  des  pièces  patriotiques»,  dit  l'article.  dans  quelle  circonstance   furent    d 

archives  de  la  Préfecture  de  police.  l'arrestati le  quatre  administrateurs  de 

1  Vois  de  M.  Hallaye  Dabot.)  police  el  la  destitution  de  tn 

Il  faut  se   rappeler  que,  dans  cette  don «  par  le  1  omitë  de  salul  public  le 

circonstance,  les  administrateurs  de  police  g  germinal. 

n'avaient   pas  à   pr tncer  sur  [e   mérite  H  rit ,  Bibliothèque  im 

d'une  pièce,  mais  simplement  a  dé  ignei  périale.    \  '   d    M.  Il 
celles  qui   leur  paraissaient  propres  à  être  Hit      1 

jo j.dans  un  «spectacle  civique», con I  Victor  HallayvDabol 

irpièces  patriotiques»  :  le  Malade  ne  rem  Dentu,  18I       | 
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Du  19  prairial  an  n.  [7  juin  179/1.] 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  d'instruction  publique  ar- 
rête qu'outre  le  registre  en  forme  de  table  alphabétique  des  ouvrages 
destines  au  concours  «  il  sera  tenu  un  autre  registre  coté  et  paraphé 
par  Villar  et  Lindet,  dans  lequel  seront  inscrits  sans  blanc,  par  ordre 
de  numéros,  tous  les  ouvrages  présentés  au  concours  avec  la  date  do 
l'arrêté  du  Comité  qui  en  aura  ordonné  l'inscription.  Le  titre  des  ou- 
vrages avec  la  première  et  la  dernière  phrase  seront  transcrits  dans 
le  registre  et, immédiatement  après  cette  inscription ,  les  ouvrages  seront 
renfermés  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  dont  l'une  sera  remise  à  Villar, 
la  seconde  à  Lindet  et  la  troisième  à  Baston,  secrétaire  de  la  commis- 
sion. L'expédition  de  l'acte  d'inscription  sera  délivrée  aux  auteurs  qui 
la  demanderont,  et  sera  signée  par  le  commis  secrétaire  et  par  l'un  des 
commissaires  (1'. 

Il  renvoie  à  Grégoire  le  Premier  discours  de  morale  républicaine  que 
lui  fait  passer  le  citoyen  Pistoris'2'; 

Les  cinq  exemplaires  ^  que  lui  transmet  le  citoyen  Philippe  :  le  pre- 
mier intitulé  Entretien  populaire  sur  le  bonheur:  le  deuxième,  Réflexions 
sur  l'impossibilité  de  succès  de  conspiration  contre  la  République,  etc.  ;  le  troi- 
sième, Moyens  bien  simples  d'empêcher  dans  l'avenir  la  subsistance  principale 
de  V homme  d'être  la  cause  ou  le  prétexte  d'insurrection  dans  la  République; 
le  quatrième,  Léger  aperçu  sur  l'autorité  paternelle;  le  cinquième,  Médi- 
tations sur  la  liberté^. 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Mulot  qui  donne  avis  qu'il  a  remis  au 
Comité  le  catalogue  unique  des  tableaux  du  tyran,  et  celui  des  bronzes, 

(1>  Nous  n'avons  trouvé  ni  l'un  ni  l'autre  intitulé:  Pistoris  à  ses  concitoyens ,  i"grr- 

di's  registres  mentionnés  dans  cet  alinéa.  minai;  il  y  raconte  comment  il  a  élé  arrêté 

;2)   N°  0175,  Sainl-Hippolyte,   37  Ho-  et   remis   en   liberté.    Pour   la  suite,   voir 

réal  (F17,   1010-).  Pistoris  écrit  au  Comité  3  messidor  (p.  677). 

de  salut  public  qu'il  veut  faire  un  cours  de  ,:i)  Le  rédacteur  du  procès-verbal  a  voulu 

morale  républicaine-,  il  prononcera  un  dis-  dire  tries  cinq  ouvrages», 

cours  à  chaque  décade;  il  envoie  le  manu-  (,,)  Néant.  Grégoire  présentera  son  rap- 

scrit  d'un   premier  discours.   A   son  envoi  port  le  3  messidor  (p.  67/1). 
est  joint  un  imprimé  de   16  pages  in-8°. 
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qu'on  lui  avait  laissés  en  dépôt,  le  Comité  avail  chargé  le  secrétaire 
de  prendre  des  renseignements  sur  l'existence  de  ces  deux  volumes 
intéressants,  ce  rjui  avant  été  exécuté,  il  les  a  trouvés  l'un  et  l'autre 
dans  la  bibliothèque  du  Comité (1). 

Il  renvoie  au  concours  le  manuscrit  intitulé  Méthode  pour  apprendre 
à  lire  ou  Principes  de  lecture  française (2). 

Il  arrête  la  mention  civique  de  l'envoi  que  la  Société  populaire  de 
Vaucouleurs  fait  à  la  Convention  des  tableaux  de  Lepeletier  et  Maral 

Il  arrête  pareillement  la  mention  civique  d'une  brochure  intitulée 
Le  Tyrtée  de  la  Révolution  française,  etc.,  composée  par  Regoard  et 
Salles,  <'t  qu'il  en  sera  déposé  deux  exemplaires  à  la  bibliothèqui 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  des  administrateurs  de 
Carismont,  motivé  sur  ce  que  le  concours  pour  les  livres  élémentaires 
n'est  pas  encore  ouvert®. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  de  la  bibliographie  une  autre  lettre 
du  même  district  par  laquelle  il  lui  adresse  une  boîte  contenant  les 
catalogues  en  cartes  des  livres  trouvés  dans  la  bibliothèque  de  l'émigré 
AmelotK 

Il  renvoie  à  Mathieu  la  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
l'Égalité  sur  le  placement  de  grand  nombre  de  bibliothèques  éparses 
dans  diverses  maisons  et  qu'il  serait  avantageux  de  réunir 

L'adresse  de  la  municipalité  de  Aimes  sur  l'arrêté  du  représentant 
i\w  peuple  Borie  relativement  à  L'établissement  d\\wc  musique  soldée  s . 


"  Voir  17  prairial  (p.  545). 

V  3979  (K17,  ia48,  cb.).  En 
marge  :  xLa  lellre  renvoyée  au  Comité  de 
sûreté  générale,  l<;  19  prairial.  Le  manu 
Bcrit  renvoyé  au  concours.»  I  0  autre  alinéa 
de  ce  même  procès-verbal  (h''  alinéa  de  la 
p.  559)  mentionnera  la  lettre  renvoyée  au 
Comité  de  sûreté  générale;  et  nous  y  ver- 
rons que  l'auteur  anonyme  était  un  détenu. 

V  3969,  h  prairial  (F",  ia48).  Ces 
tableaux  avaient  été  ir  faits  i\  la  plume  par 
un  jeune  artiste,  lu  citoyen  Palme,  fils , 
domicilié  a  Touin. 

■  Néant. 

■  N°3aai  ,  Carismont, ci-devanl  Saint- 
Aignan,  i<>  prairial  (F17,  ia48).  Les  ad 
minislrateurs  de  ce  district  demandent  au 


Comité  d'I.  I'.,  pour  sles  instituteurs  qui 
viennent  de  B'établir  dans  ih><  communes 
suivant  la  loi  du  3o  (tic)  frimaire»,  des 
livres  élémentaires  approuvés  par  la  Con- 
vention. En  marge  :  «L'ordre  du  jour,  mo- 
livé  sur  ce  que  le  concours  pour  les  livres 

éléi ttaires    n'est     pas    encore    ou  voit. 

19  prairial.  Plàicbard.i  Les taire  Plat- 

ebard  .  dont  le  français  laisse  souvent  h  dé 
suri,  ;i  %  •  m  il  11  <  t  i  (- ■  que  le  con<  ours  n'était 
pas  encore  ftrmé. 

Néant. 

\  l    .     ■      -.    ch   .    I  n 

-  ,  ,   Mathieu  le  1  g  prai 

piol.  \  l.i  Commission   des  arts.* 

la  Reine  Rappelait  /•'  *rg  Egnlité, 

Néant. 
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Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  questions  que  lui  fait  l'agent 
national  du  district  d'Ussel  relativement  à  l'organisation  des  écoles 
primaires  !  : 

Les  questions  que  lui  soumet  l'agent  national  du  district  de  Pon- 
toise  sur  le  même  sujet (2); 

L'arrêté  que  lui  envoie  l'agent  national  du  district  de  Luxeuil  sur  le 
même  sujet®; 

Les  questions  que  lui  soumet  la  municipalité  de  Nérac  sur  le  même 

sujet    '  : 

Les  questions  que  lui  adresse  l'agent  national  du  district  de  Ca- 
dillac sur  le  même  sujet'5'; 

La  consultation  que  lui  font  passer  les  administrateurs  de  Venins 
sur  le  pavement  des  instituteurs  t6'. 

Le  Comité  renvoie  à  Coupé  l'ouvrage  d'un  anonvme  intitulé  Réveil 
d'un  patriote  opprimé^; 

La  demande  que  fait  à  la  Convention  le  citoyen  Zondorffd'un  local 
gratuit  pour  loger  son  cabinet  d'arts  et  de  mécaniques  s  : 

Le  projet  d'Adresse  aux  cultivateurs  de  leur  arrondissement  que  lui 
transmettent  les  administrateurs  du  district  de  Lesneven  (0). 

Le  Comité  renvoie  à  Lindet  l'ouvrage  intitulé  Heures  républicaines. 
par  le  citoyen  Monlumen  (10); 

La  délibération  que  lui  font  passer  les  administrateurs  du  dépar- 

.      .      .    '    Néant.  W  N°  3aoo  (F17,  12/18,  ch.).  Outre  le 
5    Néant.  11  sera  de  nouveau  question  du  projet  d'Adresse,  ces  administrateurs  en- 
district  de  Cadillac  le  7  messidor  (p.  696).  voyaient    un    discours    de    i'èle     décadaire 
V     3  ig3     (F17,    10101,    ch.).    En  composé  par   un   de   leurs   collègues.    En 
marge  :  -Renvoyé  à  Bouquier,  19  prairial.  marge  :  «Renvoyé  à   Coupé,   19  prairial. 
PLAiCH.1nD.77  Celte  ligne  est  biffée,  et  au-  Plaiciiard.»  Cette  ligne  est  biffée,  et  au- 
dessous  "ii  lit  :  -Renvoyé  à  la  Commission  dessous  on  lit  :  «3e  section». 
d'instruction  publique».  V    3198,     Commune-Affranchie, 
:>   Néant.  7  prairial  (le  manuscrit  est  dans  F17,  1010-'; 
N°  3177,  s.  d.  (F17,   10102).  Zon-  la  lettre  d'envoi,   avec    la  chemise,    dans 
dorff,    mécanicien,   envoie   un  prospectus  10101).  Le  titre  complet  du  manuscrit  de 
imprimé  relatif  à  son  cabinet  d'arts  et  de  Monlumen  est   :     Heures    républicaines    à 
m  c. nuque  :  il  s'agit  de  pièces  d'eau  et  de  l'usage   des    vrais  amis  de    Dieu   et  de   la 
représentation  des  faits  les  plus  mémorables  liberté:  l'ouvrage  comprend  une  préface, 
de   la  Révolution.   11  est   ruiné  pour  avoir  une  Invocation  à  la  Divinité,  puis  des  trLi- 
reçu  congé  de  son  propriétaire,  ei  il   de-  lanies  à  l'usage  des  républicains»  (268  ar- 
mande  que   sa   mécanique   soit   placée   et  licles).  En  marge  de  la  lettre  :  cr Renvoyé 
reconstruite    au    Muséum.   Pour  la   suite,  à  Lindet,  19  prairial.  Plaichard.» 
voir  39  prairial  (p.  6.S2). 
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tement  de  l'Orne  au  sujet  drs  Imslcs  rie  Marat.  des  autres  martyrs 
de  la  liberté  et  des  grands  hommes,  etc.  W; 

L'annonce  du  citoyen  Lecerf  par  laquelle  il  lui  fail  part  de  son  projet 
de  travailler  à  un  ouvrage  donl  le  titre  sera  Morale  républicaine^  \ 

L'Esquisse  d'une  méthode  mécanique  d'éducation,  que  lui  adresse  le 
citoyen  d'Hupay  (3); 

UAlmanach  républicain,  dont  lui  font  hommage  les  citoyens  Jacquin 
et  Du  pin  W. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  YOde  au  peuple  français  d'un  anoiurae'5'; 

Le  Discours  et  le  Catéchisme  de  morale,  extrait  des  œuvres  d'Hehétius, 
du  citoyen  Desbarreaux (6)  ; 

La  Religion  républicaine ,  par  le  citoyen  Desforges  ^  ; 

M  Hymne  à  l Eternel,  par  Ximénès  (8)  ; 


M  N°  3ig6  (F17,  10101,  ch.)-  Par  cette 
délibéra  lion,  les  administrateurs  avaient 
chargé  un  artiste  de  fournir,  moyennant 
600  livres,  les  bustes  des  martyrs  do  la 
liberté  et  des  grands  hommes  qui  doivent 
décorer  la  salle  de  leurs  séances.  Pour  la 
suite,  voir  27  prairial  (p.  638). 

M  N°  3i8.'i,  29  floréal  (F17,  1010*, 
pas  de  ch.).  Lecerf,  architecte,  secrétaire 
de  la  Société  populaire  de  Gamaches,  par 
Abheville,  annonce  au  Comité  de  S.  P. 
qu'il  se  propose  de  travailler  à  un  ouvrage 
intitulé  :  «  Morale  républicaine  suivant  les 
principes  de  la  nature  et  de  la  Convention  , 
et  d'après  les  idées  du  citoyen  Robespierre 
pour  l'institution  des  fêtes  décadaires».  En 
marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'1.  P.  le 
8  prairial.  -  Renvoyé  à  Lindet  le 
ig  prairial  l'an  a0.  —  Vu  au  Comité, 
97  prairial.  Plaiciiard.»  Pour  la  suite, 
voir  07  prairial  (p.  638). 

W  Voir  i5  floréal  (p.  3 1 3)  et  97  prai- 
rial (p.  638). 

<4>  N°  3  16g,  9  floréal  (F",  1010  - 
Cesl  le  n'  1  <le  T  Umanach  du  républicain, 
donl  le  iil  9  élail  déjà  parvenu  au  Comité 
le  17  prairial  (p.  .r>'io).  Ce  n"  1  avail  été 
adressé  à  la  Convention  et  renvoyé  par 
l'assemblée  au  Comité  le  '1  floréal  ;  la  lettre 
d'envoi  porte  en  marge:  ir Renvoyé  à  Lindel 
le  1  g  prairial».  Suite  »rt  praii  ial    p 


Y  3i8a  (F17,  1700,  pas  de  ch.). 
L'Ode  au  peuple  français s  manuscrite,  es! 
signée:  «Un  citoyen  de  la  Halle  aux  1>I<;--  ; 
en  marge,  le  timbre  du  Comité  de  S.  P.  el 
les  mois  :  nRenvoyé  au  Comité  d'I.  I*.  le 
8  prairial».  Deux  autres  pièces  imprimées 
sont  jointes  :  des  couplels  pour  une  fête  en 
l'honneur  de  Marat  cl  Pelletier  (sic),  avec 
musique,  el  une  ode  intitulée  Lee  Fron- 
çais  vengés. 

"    Néant. 

7  N"  3i86,  7  prairial  1  F",  1700,  pas 
de  ch.).  Desforges,  secrétaire  général  des 
poudres  et  salpêtres,  au  Comité  de  s. .lui 
public,  section  des  armes,  soumet  à  la 
Convention  un  |>Hit  ouvrage  en  vers  inti- 
tulé Religion  républicaine  (imprii l'i 

page  contenant  trois  huitains  |.  En  marge  : 
((Renvoyé  au  Comiti   d'I.  P.  le  g  prairial. 

DlNJOI  .  secrétaire. n 

V  ;,-  I      .       17,.,,.      ch,     'lui- 

I)  axvni,  \ .    65  .    V Hymne    à    I  I 

(manu»  ril  1  esl   l'œuvre  de    \.   \i nés, 

iragé  de  6g  ans,  mis  en  réquisition  pour 

c poseï  des  pièces  patriotiques.  \  Paris, 

rue  Gaillon  ,n  ih  i.  Quintidi  déeade  pre 
mière  5  prairial  an  second  de   la  Repu 

blique  ui 1  indivisible.*  En  morjj  ,  lira 

I lu  Comité  de  s.    p.,  el  les  m"i-  : 


••11, 


„y, 


.(,•  d'I.  P.   le 


prai 
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Le  Discours  ei  Y  Hymne  patriotique,  du  citoyen  l\iond(l); 

V Invocation  à  V Etre-suprême,  d'un  anonyme  ('2); 

L'Hymne  ù  l'Eternel ,  par  la  citoyenne  Dubois (3); 

L'Hymne  à  l' Etre-suprême,  par  Je  citoyen  Roquet1'1'. 

Le  Comité  renvoie  à  Daoust  le  Discours  sur  l'athéisme  et  la  déprava- 
tion des  mœurs,  du  citoyen  Corbeau  ^5'; 

Les  Préceptes  de  morale,  publiés  par  les  représentants  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  dont  l'agent  national  du  dis- 
trict de  Cliaumontlui  envoie  un  exemplaire (6)  ; 

Les  Notes  pour  être  insérées  dans  la  Nouvelle  Géographie  de  la  Répu- 
blique française,  parle  citoyen  Gentil ^\ 

Le  Comité  arrête  l'ajournement  sur  la  demande  que  lui  fait  la 
Société  philanthropo-dramatique  d'Alençon  de  pièces  de  tbéâlre  les 
plus  propres  à  remplir  le  but  de  son  institution'8'. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  correspondance  la  dernière  demande 
au  Journal  militaire  que  lui  fait  la  Société  populaire  d'Ottmarsbeim(9\ 

Il  renvoie  à  Plaichard  Copiât  de  santé  que  lui  offre  le  citoyen  Lecerf'10'. 


W  iV  3 188,  20  floréal  (F17,  1700) 
Joseph-Antoine  Rioud,  juge  de  paix  du 
canton  de  Douarnenez,  envoie  à  ta  Con- 
vention  un  discours  prononcé  le  1  1  germi- 
nal et  une  hymne  patriotique,  ainsi  qu'un 
rapport  et  projet  de  décret  sur  les  travaux  ur- 
gents à  la  campagne  (manuscrits).  En  marge  : 
«Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.  le  10  prairial". 

('2)  1N°  3192,  10  prairial  (F17,  10 102; 
cli.  dans  10101).  La  lettre  d'envoi  est 
adressée  à  la  Convention;  le  renvoi  au  Co- 
mité d'I.  P.  est  du  16  prairial.  Un  coin  du 
manuscrit  de  1 'Invocation,  replié  et  cacheté, 
renferme  le  nom  de  l'auteur  ;  le  cachet  n'a 
pas  été  rompu.  Sur  ta  chemise,  on  lit  : 
«  Renvoyé  à  Viltar,  19  prairial.  Plaichard. 
—  Mentionné  le  .  .  thermidor.  —  Vu  au 
Comité  le  9  fructidor.?;  —  Sous  le  même 
numéro  d'enregistrement,  carton  1010-, 
se  trouve  une  autre  lettre,  également  du 
10  prairial  :  l'auteur  envoie,  un  chant  ci- 
vique intitulé  Le  démenti  des  Français  aux 
puissances  coalisées;  ce  chant  est  en  place  : 
au  coin  du  manuscrit  se  trouve  h'  nom  de 
l'auteur,  qui  était   primitivement  sous  ca- 


chet; le  cachet  a  été  rompu,  et  on  lit  : 
Félix  ÏNogaret.  —  11  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  Nogaret  le  27  messidor  (p.  81  f>). 

<3>  N"  3ig5,  i5  prairial  (F17,  1700; 
r\i.  dans  1010').  La  citoyenne  Duhois  en- 
voie à  la  Convention  un  hymne  chanté  le 
10  préréal  (sic)  à  la  section  du  Muséum 
(imprimé  lithographique  de  2  pages,  avec 
musique).  En  marge  :  «Renvoyé  au  Comité 
d'I.  P.  le  12  prairial.  Rudel,  secrétaire. n 

(4)  N°3iy6,  Soissons,  11  prairial  (  l^17, 
1700,  cl),  dans  101  o1).  J.-R.  Roquet,  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Soissons, 
envoie  des  Vers  républicains  (imprimé)  et 
un  Hymne  <<  V Être-suprême  (manuscrit). 

W  N"  3igi  (F17,  10101,  cli.).  En  marge: 
rr Renvoyé  à  Daoust,  19  prairial.  Plai- 
chard. 7  Cette  ligne  a  été  biffée,  et  au- 
dessous  on  lit  :  tf3e  section  ». 

l«>,  !7'  Néant. 

(x>  iV  .'ii  7/1,  2  prairial  (F17,  10102,  pas 
de  eh.).  La  lettre  est  adressée  au  Comité 
de  S.  I'.:  en  marge  :  «Renvoyé  au  Comité 
d'I.  I'.  le  il)  prairial». 

<9>,  ('«>  Néant. 
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Il  renvoie  à  Prunelle  lo  plan  de  Paris  du  citoyen  Verniquei (l  . 

11  renvoie  à  Arbogast  la  description  et  le  plan  d'une  nouvelle  ma- 
chine hydraulique  que  lui  présente  le  citoyen  BoreI(2>. 

Il  renvoie  au  Comité  de  sûreté  générale  la  lettre  que  lui  adresse  un 
anonyme  détenu  et  auteur  d'Eléments  de  lecture®. 

Il  prononce  le  vu  au  Comité  swcYHymneà  l'Êlre-suprêmê ,  du  citoyen 
Villette^). 

Séance  levée (5). 

Villau  ,  président.  Plaichabd,  secrétaire  '  . 

PIÈCES  ANNEXES. 

.Nous  allons  examiner  diverses  questions  assez  embrouillées  se  rattachant  à  la  fêle  «lu 
20  prairial,  questions  sur  lesquelles  le  livre  si  instructif  de  M.  ïulard,  /V  culte  (h-  lu  Rouon 
et  te  culte  de  V  Etre-suprême,  les  recherches  1res  méritoires  de  M.  Constanl  Pierre,  •  •!  cil''-, 
non  moins  utiles,  de  M.  Julien  Tiersot,  ont  apporté  déjà  des  lumières  nouvelles;  et,  Bans 
prétendre  lésoudre  toutes  les  difficultés  qui  subsistent  encore,  nous  espérons  parvenir  à 
élucider  quelques-uns  des  points  demeurés  obscurs. 

On  a  vu  à  l'annexe  E  de  la  séance  du  17  floréal  (p.  366)  que,  par  un  arrêté  du 
:>(>  floréal,  le  Comité  de  salut  public  avait  ordonné  à  la  Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  sur  la  fête  du 
■!o  prairial,  et  avait  chargé  l'architecte  Hubert,  le  beau-frère  de  David,  de  diriger 
l'exécution  de  celte  fête.  Des  travaux  considérables  furent  entrepris  au  Champ  de  Mars, 
où  il  fallut  ériger  une  montagne  artificielle,  et  dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  Ton  plaça, 
sur  le  bassin  devanl  le  palais,  une  statue,  de  la  Sagesse,  (pie  recouvrit  provisoirement  un 
groupe  de  l'Athéisme  et  des  autres  tt ennemis  de  la  félicité'  publique»;  <>ù  l'on  dressa  des 
portiques  qui  devaient  être  décorés  de  guirlandes,  et  où  l'on  construisit,  pour  recevoir  la 
Convention,  un  amphithéâtre  adossé;  au  pavillon  de  l'I  nité.  Comme  les  entrepreneurs,  au 
bout  do  quelques  jours,  réclamaienl  des  à-compte  afin  de  pouvoir  payer  leurs  ouvriers  et  leurs 
fournisseurs,  le  Comité  de  salut  public  prit,  le  1  .">  prairial,  à  la  demande  de  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique,  l'arrêté  suivant,  dont  une  copie  se  trouve  parmi  des 
papiers  provenant  de  la  Commission  : 

UBKItTK.  ÉGALITÉ. 

Commission  de  l'instruction  publique. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  «In  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  na- 
v:i-77  (F17,  ia«8,  ch.).  Verniquet         iaû8),  Villelte  est  un  commis  a  I..  poste 

adresse   au   Comité  l'exposé  des  opérai  ions  aux  lettres. 

lopographiques  qu'il  a  faites  pourle  levé  du  '    Cet  alinéa  n'existe  qu'au  registre, 

plan  de  Paris.  Voir  i3  prairial  (p.  5i6).  La  minute  est  de  la  main  de  Plai 

Il  y  avait  e„  n,,i,v,  dans  l'envu  de  \  erui-  chard.  Les  signatures  sont  celles  du  registre. 
quet,un  plan  d'embellissement  pour  Paris.  Le  lendemain  a  o  prairial  eut  lieu  la 

Suite  "7  prairial  (p.  634).  tële  en  l'honneur  de  l'Etre  suprême.  Nous 

Néant.  Suite  17  messidor  (p.  7."»..).  donnons  , .-après   a,.x  a. tel   quelques 

W  Voir  ci-dessus,  note  9  de  la  p.  555.  détails  à  ce  sujet. 

•      \      3978,     Paris,     17    prairial    1  F'  . 
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lionale,  du  quinzième  jour  «lu  mois  prairial,  l'an  deuxième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  connue  article  additionnel  à  sou  arrêté  du 
«_>.('>  floréal,  qui  charge  le  citoyen  Hubert  de  diriger  l'exécution  de  la  fètc  nationale 
décrétée  pour  le  20  prairial  : 

i°  Que  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  est  autorisée  à  faire 
payer  des  à-compte  aux  entrepreneurs  des  travaux  relatifs  à  la  fête  nationale,  sur  les 
riais,  dûment  certifiés  par  le  citoyen  Hubert,  des  sommes  qu'il  aura  estimé  devoir 
leur  être  payées,  proportionnellement  à  leurs  avances  et  aux  travaux  déjà  effectués; 

2"  Que  les  mandats  ainsi  délivrés  par  ladite  Commission  et  annexés  aux  (Hais 
dûment  certifiés  du  citoyen  Hubert  seront  acquittés  à  vue  par  la  trésorerie 
nationale  sur  le  fonds  de  deux  millions  mis  provisoirement  à  la  disposition  de  la 
Commission  de  l'instruction  publique  par  le  décret  du  3o  germinal  ; 

3°  Enfin  qu'extraits  du  présent  arrêté  seront  adressés  dans  le  jour  tant  à  la 
Commission  de  l'instruction  publique  qu'à  la  trésorerie  générale  pour  être  mis 
sans  délai  à  exécution  et  en  être  rendu  compte  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
Comité  de  salut  public. 

Signé  au  registre  :  Carnot,  R.  Lindet,  Bobespierre  ,  Collot  d'Herbois,  C.-A. 
Prieur,  B.  Barère,  Couthon,  Billaud-Varenne. 

Pour  extrait  :  Signé:  B.  Lindet,  Carnot  et  B.  Barùre. 

Pour  extrait  :  (Illisible  ^). 

Ce  fut  Marie-Joseph  Chénier  qui  reçut  la  mission  d'écrire  les  paroles  des  chants  destinés 
à  la  solennité  du  20  prairial;  et  il  est  probable  tpie  ce  mandat  lui  fut  confié  par  celui 
des  membres  du  Comité  de  salut  public  qui  dirigeait  la  section  de  l'instruction  publique, 
c'est-à-dire  par  Barère.  Le  plan  de  David  parlait  de  trois  strophes  que  devaient  chanter, 
sur  la  montagne  du  Champ  de  Mars,  d'abord  les  pères  accompagnés  de  leurs  fils,  puis  les 
filles  avec  leurs  mères,  puis  le  peuple  tout  entier.  La  Commission  de  l'instruction  publique 
décida  que  la  montagne  serait  occupée,  non  par  une  foule  confuse,  mais  par  cinquante 
délégués  de  chaque  section,  hommes,  femmes  et  enfants,  et  que  les  strophes  seraient 
chantées  par  eux  seuls,  —  ce  qui  faisait  un  total  formidable  de  deux  mille  quatre  cents 
chanteurs,  —  le  peuple  répandu  dans  la  vaste  plaine  devant  s'associer  au  refrain.  Puis, 
sans  doute  sur  l'avis  des  musiciens,  qui  savaient  combien  il  serait  difficile  d'enseigner 
un  air  nouveau  à  tant  d'exécutants,  on  résolut  de  faire  chanter  un  air  déjà  connu,  et 
on  choisit  celui  de  la  Marseillaise.  Chénier  adapta  à  cet  air  trois  strophes  exprimant  les 
idées  et  les  sentiments  qu'avait  indiqués  par  avance  David  (voir  son  plan,  p.  35o).  Ché- 
nier écrivit  en  outre  un  hymne  à  l'Etre-suprême (2)  ;  c'est  celui  qui  commence  par  ce  vers  : 
Source  de  vérité,  qu'outrage  l'imposture  ^  ; 

il  fut  entendu  que  cet  hymne  serait  chanté  aussi  sur  la  montagne,  avant  les  trois  strophes, 
mais  par  les  chœurs  de  l'Opéra,  accompagnés  par  l'orchestre  de  l'Institut  national; 
Gossec  composa   sur  les  vers   de  Chénier  un  chœur   religieux   en    mi   bémol  majeur, 

!l)  Archives  nationales,  F4,  carton  2090.  Cet  arrêté  n'a  pas  été  transcrit  au  registre  du 
Comité  de  salut  public.  —  <'2)  Le  plan  de  David  ne  comportait  pas  d'autre  hymne  à  l'Etre- 
suprême  que  les  strophes  chantées  par  le  peuple.  —  W  On  trouve  l'Hymne  à  l'Etre-su- 
prême  de  Chénier  dans  le  numéro  623  du  Journal  des  débals  et  des  décrets,  correspondant 
au   17  prairial,  et  dans  le  Moniteur  du  19  prairial  an  11. 


[l9Pr.j  DE  LA  CONVENTION  NATIONAL!].  561 

d'un  caractère  majestueux  el  large,  qu'il  lil  suivre  d'un  finale  belliqueux;  et  l'Institut  natio- 
nal de  musique  fit  <;raver  et  copier  aussitôt  les  parties  vocales  '  :  Les  parties  d'orchestre  ne 
furent  pas  copiées,  et  la  gravure  n'en  fut  faite  que  plus  tard,  pour  la  quatrième  livraison 
de  la  Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales.  Les  strophes  à  chanter  sur  l'air  de  la  Marseil- 
laise furent  imprimées  à  l'Imprimerie  nationale,  pour  être  distribuées  au  peuple 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  lil  paraître  vers  le  milieu  de  prairial , 
sans  doute  avec  la  collaboration  de  David,  un  programme  détaillé  de  la  fête,  intitulé 
Détail  des  cérémonies  et  de  l'ordre  à  observer  dois  la  fête  à  l'Être-svjm 

Nous  reproduisons  ci-après  ce  document  : 

DÉTAIL  DES  CEREMONIES  ET  DE  L'ORDRE  \  OBSERVER  DAN-  LA  FETE  \  L'ETRE- 
SUPRÈME  QUI  DOIT  ETRE  CÉLÉBRÉE  LIC  •>(>  PRAIRIAL,  D'APRES  LE  DECRET  DE  LA 
CONVENTION  NATIONALE  DU  1  (S  FLOREAL ,  L'AN  DEUXIEME  DE  LA  REPOBLIQOE 
UNE  ET  INDIVISIBLE.   IMPRIME  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION   NATIONALE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  (4). 

A  cinq  heures  précises  du  matin,  il  se  fera  un  rappel  général  dans  Paris. 

Tous  les  citoyens  et  citoyennes  seront  invités,  parce  rappel,  à  décorer  à  L'instant 
leurs  maisons  des  couleurs  chéries  de  la  liberté,  soi l  en  renouvelanl  les  drapeaux, 
soit  en  les  embellissant  de  guirlandes  de  fleurs  et  de  verdure. 

Ils  se  rendront  ensuite  aux  chefs-lieux  de  leurs  sections  respectives,  pour  y 
attendre  le  signal  du  dépari . 

Tous  les  hommes  seront  sans  armes,  excepté  les  adolescents  de  quatorze  à  dix- 
huit  ans,  qui  seront  armés  de  sabres  et  de  fusils  ou  de  piques. 

Ces  adolescents  formeront  dans  chaque  section  un  bataillon  carré  marchant  sur 
douze  de  front,  et  au  milieu  duquel  seront  placés  les  flammes  el  les  drapeaux  de  la 
force  armée  de  la  section,  portés  par  ceux  qui  en  sont  ordinairement  chargés. 

Tous  les  citoyens  et  les  jeunes  garçons  tiendront  à  la  main  une  branche  de 
chêne. 

Toutes  les  citoyennes,  mères  et  filles,  seront  parées  des  couleurs  de  la  liberté; 
les  mères  tiendront  à  leurs  mains  des  bouquets  de  roses .  el  les  jeunes  lilles  porte- 
ront des  corbeilles  remplies  de  llenrs. 

Pour  occuper  la  montagne  élevée  an  Champ  de  la  Réunion,  chaque  section 
choisira  dix  vieillards,  dix  mères  de  famille  v  dix  jeunes  filles  de  quinze  à  vingt  ans, 
dix  adolescents  de  quinze  à dix-huil  ans,etdi>  enfants  mâles  au  dessous  de  huit  ans. 

Les  dix  mères  de  famille  que  fournira  chaque  section  seronl  en  blanc,  el  porte- 
ront le  ruban  tricolore  en  écharpe  de  droite  à  gauche. 

W  Nous    ne   connaissons    pas  d'exem-  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  nationale, 

plaire  de  l'hymne  ainsi  gravé,  mais  l'exis  II    en   existe    un  exemplaire   i  la  B 

terne   en   est  attestée  par  an   document  tbèque  de  la  Ville  de  Paris,  n"  is  i 
d'archives  mentionné  plus  loin  (p.  50,5).  Ce  pro;  ■  reproduil   par 

Strophes   sur   l'air  de    l'hymne    des  le  Joui 

Marseillais , par  Marie-Joseph  f,Ww /■./;.  </»•'-  son  n°6a3,  el  pai    I 

pnie  à  In  Convention   nationale,  pour  être  numéro  du  i g  prairial  an  u. 
chantées  sur  la   Montagne,   au   Champ  de  Bibliothèque  nationale     I 

la  Reunion,  le  ao prairial.  ln-8°,  s-  d.    Ne  in  8   d 

IV. 
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Les  dix  jeunes  Mlles  seronl  également  en  blanc,  et  porteront  le  ruban  comme 
les  mères;  les  jeunes  lilles  auront  les  cheveux  tressés  de  Heurs. 

Les  dix  adolescents  seront  armes  de  sabres. 

Chaque  section  nommera  un  commissaire,  qui  sera  chargé  de  conduire,  dans 
le  lieu  que  l'on  indiquera,  les  cinquante  personnes  choisies  par  la  section  pour 
occuper  la  montagne. 

Il  sera  envoyé  à  chaque  section  cinquante  cartes,  qui  seront  délivrées  à  ces  cin- 
quante personnes,  et  une  au  commissaire  chargé  de  les  conduire.  Ils  les  porteront 
d'une  manière  apparente. 

Les  citoyens  et  citoyennes  auront  soin  de  se  pourvoir  de  branches  de  chêne, 
de  bouquets,  de  guirlandes  et  de  corbeilles  de  fleurs,  et  de  se  parer  des  couleurs 
de  la  liberté. 

A  huit  heures  précises  du  matin,  une  salve  d'artillerie  tirée  au  Pont-Neuf 
annoncera  que  le  moment  de  se  rendre  au  Jardin  national  est  arrivé. 

Les  citoyens  et  citoyennes  partiront  de  leurs  sections  respectives  en  deux 
colonnes ,  sur  six  de  front  par  colonne  ;  les  hommes  et  les  garçons ,  à  droite  ;  et 
les  femmes,  les  filles  et  les  enfants  au-dessous  de  huit  ans,  à  gauche. 

Le  bataillon  carré  des  adolescents  sera  placé  entre  les  deux  colonnes ,  au  centre. 

Les  sections  seront  invitées  à  s'arranger  de  manière  que  la  colonne  des  femmes 
ne  soit  pas  plus  nombreuse  que  celle  des  hommes,  pour  ne  pas  déranger  l'ordre  si 
nécessaire  à  établir  dans  une  fête  nationale. 

Le  commandant  de  la  force  armée  de  chaque  section  conduira  sa  section  ;  et  les 
capitaines  des  différentes  compagnies  le  seconderont  et  veilleront  avec  lui  à  ce  que 
les  colonnes  n'interrompent  point  l'ordre  fixé. 

Le  commandant  de  la  force  armée  parisienne  donnera  des  ordres  en  conséquence, 
et  en  surveillera  l'exécution. 

Le  Pont-Tournant  devant  servir  à  la  sortie  du  cortège,  les  sections  ne  pourront 
arriver  au  Jardin  national  que  parles  portes  dites  du  Manège,  du  Pont-National, 
et  du  pavillon  de  l'Unité. 

En  arrivant,  les  colonnes  d'hommes  se  rangeront  clans  la  partie  du  jardin  du 
côté  de  la  terrasse  dite  des  Feuillants:  les  colonnes  de  femmes  et  d'enfants,  du 
côté  de  la  terrasse  de  la  rivière,  et  les  bataillons  carrés  des  adolescents  dans  la 
grande  allée  du  centre. 

Le  rang  des  sections  au  Jardin  national  sera  indiqué,  pour  chaque  colonne  et 
pour  le  bataillon,  par  les  jalons  portant  une  lettre  alphabétique  et  un  numéro 
indiqués  d'avance  à  chaque  section. 

Lorsque  toutes  les  sections  seront  arrivées  au  Jardin  national,  une  députatiou  ira 
annoncer  à  la  Convention  que  tout  est  préparé  pour  célébrer  la  fête  de  la  Divinité. 

La  Convention  nationale  descendra  par  le  balcon  du  pavillon  de  l'Unité  sur 
l'amphithéâtre  adossé  audit  pavillon. 

Elle  sera  précédée  d'un  corps  nombreux  de  musique,  qui  se  placera  sur  les 
deux  rampes  du  perron. 

Le  président,  placé  à  la  tribune,  fera  sentir  au  peuple  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné celle  fête  solennelle,  et  l'invitera  à  honorer  l'Auteur  de  la  nature.  Après  ce 
discours,  on  exécutera  une  symphonie:  pendant  ce  temps,  le  président,  armé  du 
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flambeau  de  la  Vérité,  descendra  de  l'amphithéâtre,  s'approchera  d'un  monumenl 
élevé  sur  le  bassin  circulaire,  et  représentant  le  monstre  de  l'Athéisme. 

Du  milieu  de  ce  monument,  incendié  par  le  président,  apparaîtra  la  Sagesse. 

Après  cette  cérémonie,  le  président  remontera  à  la  tribune,  et  parlera  de  nou- 
veau au  peuple,  qui  lui  répondra  par  des  chants  et  des  cris  d'allégresse. 

Un  second  roulement  de  tambours  (1)  indiquera  le  moment  du  dépari  pour  le 
Champ  de  la  Réunion.  La  marche  sera  rangée  dans  l'ordre  suivant  : 

i°  Détachement  de  cavalerie,  précédé  de  ses  trompettes; 

a"  Corps  de  sapeurs  et  pompiers; 

3°  Les  canonniers  ; 

k"  Groupe  de  cent  tambours  et  élèves  de  l'Institut  national  ; 

5°  Vingt-quatre  sections  marchant  sur  deux  colonnes,  chacune  de  six  personnes 
de  front;  les  hommes  à  droite,  et  les  femmes  et  les  enfanta  à  gauche,  les  bataillons 
d'adolescents  au  centre  des  deux  colonnes  de  leurs  sections  respectives.  Dans  le 
milieu  des  vingt-quatre  sections  marchera  un  corps  de  musique  destiné  pour 
l'armée  du  Nord1''  : 

6°  Groupe  de  vieillards,  de  mères  de  famille,  d'enfants,  déjeunes  filles,  et 
d'adolescents  armés  de  sabres,  qui  doivent  se  placer  sur  la  montagne  élevée  an 
Champ  de  Mars; 

7°  Corps  de  musique  qui,  pendant  la  marche,  exécutera  les  airs  patrio- 
tiques ; 

8°  La  Convention  nationale,  entourée  d'un  ruban  tricolore  porté  par  l'enfonce 
ornée  de  violettes,  l'adolescence  ornée  de  myrtes,  la  virilité  ornée  de  chêne,  el  la 
vieillesse  ornée  de  pampres  et  d'olivier. 

Chaque  représentant  portera  à  sa  main  un  bouquet  composé  d'épis  de  blé,  de 
fleurs  et  de  fruits. 

\u  centre  de  la  représentation  nationale  marchera  un  char  sur  Lequel  brillera 
un  trophée  composé  des  instruments  des  arts  et  métiers ,  el  des  productions  dn 
territoire  français:  ce  char  sera  traîné  par  huit  taureaux  rigoureux,  couverts  de 
lésions  et  de  guirlandes; 

9"  Groupe  de  cenl  tambours; 

io"  Vingt-quatre  sections  marchant  dans  le  même  ordre  que  les  vingt-quatre 
premières,  en  ayanl  au  milieu  d'elles  le  char  des  Enfants  aveugles,  qui exécuteronl 
dans  leur  marche  un  bymne  à  la  Divinité,  paroles  du  citoyen  Deschamps,  musique 
du  citoyen  Bruni  : 

i  i      Corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

Route  que  tiendra  le  cortège. 
Il  sortira  par  le  Pont-Tournanl .  el  fera  le  tour  de  la  statue  de  la  Liberté. 
Il  passera  le  ponl  de  la  Révolution,  le  bord  de  l'eau,  la  plocedes  Invalide», 

(|!  Le  premier  roulemenl  de  tambours  a  été  mentio bu  premier  alinéa,  , 

c'est  le  «rappel  général  ».  -M  C'était  le  corps  de  musique  que  Sarrello  ivait  été  chargé 
de  former  par  un  arrêté  du  Comité  de  salul  public  du  3  Boréal,  el    |u 

(|Ulllc  l'ai  18. 
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l'avenue  de  l'École  militaire,  et  entrera  au  Champ  de  la  Réunion  ou  passant  sous 
le  niveau. 

Lrrivée  au  Champ  de  la  Réunion,  la  colonne  des  hommes  se  développera  à 
droite  de  1 1  montagne,  et  la  colonne  des  femmes  à  gauche. 

I  ,e  premier  groupe  de  tambours  se  placera  derrière  la  montagne,  du  coté  de  la 
rivière,  à  une  distance  qui  lui  sera  indiquée. 

Tous  les  bataillons  carrés  des  adolescents  se  rangeront  en  cercle  autour  de  la 
montagne. 

Le  groupe  des  vieillards  et  des  adolescents  se  placera  sur  la  montagne,  à  droite. 

Le  groupe  des  jeunes  filles  et  des  mères  de  famille,  conduisant  par  la  main  les 
enfants  de  sept  à  dix  ans(I),  se  rangera  sur  la  montagne,  à  gauche. 

La  représentation  nationale  occupera  la  partie  la  plus  élevée  de  la  montagne,  el 
les  musiciens  se  placeront  sur  le  milieu. 

Le  deuxième  groupe  de  tambours  restera  devant  la  montagne,  du  côté  de  l'Ecole 
militaire,  à  la  distance  qui  lui  sera  indiquée. 

Aussitôt  que  tout  sera  rangé  dans  Tordre  ci-dessus  déterminé,  le  corps  de  mu- 
sique exécutera  seul  un  hymne  à  la  Divinité. 

Après  cet  hymne  on  exécutera  une  grande  symphonie. 

Cette  symphonie  finie,  les  vieillards  et  les  adolescents  qui  seront  sur  la  mon- 
tagne chanteront  une  première  strophe  sur  l'air  des  Marseillais ,  et  jureront  ensemble 
de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir  anéanti  les  ennemis  de  la  République  [3>. 

Les  Vieillards  et  les  Adolescents. 
Dieu  puissant,  d'un  peuple  intrépide 
C'est  toi  qui  défends  les  remparts; 
La  victoire  a,  d'un  vol  rapide, 
Accompagné  nos  étendards  (bis). 
Les  Alpes  et  les  Pyrénées 
Des  rois  ont  vu  tomber  l'orgueil; 
Au  Nord ,  nos  champs  sont  le  cercueil 
De  leurs  phalanges  consternées. 

Le  Chœur. 
Avant  de  déposer  nos  glaives  triomphants, 
Jurons  (bis)  d'anéantir  le  crime  et  les  tyrans. 

Tous  les  hommes  répandus  dans  le  Champ  de  la  Réunion  répéteront  en  chœur 
le  refrain. 

Les  mères  de  famille  et  les  jeunes  filles  placées  sur  la  montagne  chanteront  une 
seconde  strophe  :  celles-ci  promettront  de  n'épouser  que  des  citoyens  qui  auront 
servi  la  patrie ,  et  les  mères  remercieront  f  Etre-suprême  de  leur  fécondité. 

W  Cette  indication  est  en  contradiction  M.-J.  Chénier  sur  i'air  de  la  Marseillaise; 

avec  celle  du  8e  alinéa  du  document  (p.  56 1),  mais  In  Journal  des  débats  et  des   décrets 

où  il  est  parlé   «d'enfants  mâles  au-des-  et  le  Moniteur  les  ont  intercalées  dans  leur 

sous  de  huit  ans».  reproduction  du  Détail  des  cérémonies ,  et 

M  La  brochure  officielle  ne  donne   pas  nous  suivons  leur  exemple, 
le  texte  des  trois  strophes  composées  par 
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Les  Femmes. 
Entends  les  vierges  et  les  mères, 
Auteur  de  la  fécondité  ! 
Nos  époux,  nos  enfants,  nos  frères 
Combattent  pour  la  liberté  (bis). 
Et  si  quelque  main  criminelle 
Terminait  des  deslins  si  beaux, 
Leurs  fils  viendront  sur  des  tombeaux 
Venger  la  cendre  paternelle. 

Le  Chœur. 
Avant  de  déposer  vos  glaives  triomphants, 
Jurez  (bis)  d'anéantir  le  crime  et  les  tvrans. 

Toutes  les  femmes  répandues  dans  le  Champ  de  la  Réunion  répéteront  ensemble 
le  refrain. 

La  troisième  et  dernière  strophe  sera  chante'e  par  tout  ce  qui  sera  sur  la  mon- 
tagne. 

Les  Hommes  et  les  Femmes. 
Guerriers,  offrez  votre  courage; 
Jeunes  filles,  offrez  des  fleurs; 
Mères,  vieillards,  pour  votre  hommage 
Offrez  vos  fils  triomphateurs  (  bis  I  : 
Bénissez  dans  ce  jour  de  gloire 
Le  fer  consacré  par  leurs  mains  : 
Sur  ce  fer,  vengeur  des  humains, 
L'Éternel  grava  la  victoire. 

Le  Chœur. 

Avant  de  déposer  j  jglaives  triomphants, 

!  (bis)  d'anéantir  le  crime  el  les  tvrans. 
Jurez     ) 

Les  mères  soulèveront  dans  leurs  bras  les  plus  jeunes  de  leurs  enfants,  el  les 
présenteront  en  hommage  à  l'Auteur  de  la  nature. 

Pendanl  ce  temps,  les  jeunes  lilles  jetteronl  des  fleurs  vers  le  ciel .  el  simultané- 
ment 1rs  adolescents  tireront  leurs  sabres,  el  jureront  de  rendre  partout  leurs 
armes  victorieuses.  Les  vieillards  ravis  apposeronl  leurs  mains  sur  leurs  tètes,  el 
leur  donneront  la  bénédiction  paternelle. 

Le  peuple  entier  répétera  en  chœur  le  dernier  refrain. 

Les  trompettes  placés  sur  le  haut  de  la  coloi Elevéesur  la  montagne  indiqueront 

au  peuple  répandu  dans  le  Champ  île  la  Réunion  le  commencement  de  chaque 
strophe  el  le  moment  où  sera  chanté  en  chœur  le  refrain 

Les  vieillards,  les  adolescents .  les  mères  de  famille  et  les  jeunes  filles  placés 

Outre  les  indications  des  trompettes,  billel  inédit  de  Sarratte  au  tapissier  tuberl 

on  sr  Bervil  d'une  flamme  tricolore  pour  (  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris,  n  ■ 

(aire  des  signaux  du  baul  de  la  montagne.  folio),  que  voici  : 

Nous  trouvons  celle   indication   dans   un  itCitoyen  tubert ,  tu  en  prié  d mettre 
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sur  l;i  montagne  seront  guidés  pour  le  chant  de  chaque  strophe  par  le  chœur  de 
musique. 

Après  la  dernière  strophe,  une  décharge  générale  d'artillerie,  interprète  de  la 
vengeance  nationale,  se  fera  entendre,  et  tous  les  Français,  confondant  leurs  sen- 
timents dans  un  emhrassement  fraternel,  termineront  la  fête  en  faisant  retentir  les 
airs  du  cri  général  :  Vive  la  République  ! 

Ordre  à  observer  pour  sortir  du  Champ  de  Mars. 

Un  roulement  général  de  tambours  avertira  les  bataillons  des  adolescents  de 
rejoindre  leurs  sections  respectives. 

Les  vingt-quatre  premières  sections,  placées  du  côté  de  la  rivière,  défileront  par 
la  rue  Dominique,  et  se  sépareront  sur  la  place  des  Invalides. 

La  Convention  nationale,  précédée  du  corps  de  musique  et  environnée  de  tous 
ceux  qui  étaient  placés  sur  la  montagne,  rentrera  dans  le  Palais  national,  où  l'on 
déposera  le  trophée  des  arts  et  métiers. 

Les  vingt-quatre  sections  rangées  du  côté  de  l'École  militaire  suivront  la  même 
route,  et  se  sépareront,  comme  les  premières,  sur  la  place  des  Invalides. 

Les  quatre  dernières  pages  de  l'imprimé  sont  occupées  par  les  paroles  de  l'Hymne  à 
l'Etre-suprême ,  de  Chénier.  Nous  reproduisons  ci-dessous  la  disposition  du  titre  : 

Hymne  à  l'Etre-suprême  , 

par  Marie-Joseph  Chénier, 

député  à  la  Convention  nationale , 

musique  de  Gossec. 

VÉRITÉ. 

Source  de  vérité  qu'outrage  l'imposture,  etc. 

Nous  avons  trouvé  dans  un  carton  des  Archives  nationales  O  un  exemplaire  du  Détail 
des  cérémonies  en  marge  duquel  sont  écrits  ces  mots  : 

lre    DIVISION. 
17  prairial.  —  3.  C. 

Cette  annotation,  faite  dans  les  bureaux  de  la  Commission  executive,  nous  apprend  à 
quelle  date  l'imprimé,  sorti  de  presse,  fut  mis  en  circulation.  Ce  renseignement  est  confirmé 
par  cet  autre  détail,  déjà  indiqué  :  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  qui  s'imprimait 
chez  Baudouin,  et  qui,  par  conséquent,  avait  la  primeur  des  documents  officiels,  a  repro- 
duit le  Détail  des  cérémonies  dans  son  numéro  628,  et  ce  numéro  est  celui  qui  parut  le 
1  7  prairial. 

Le  programme  officiel  parle  d'un  autre  hymne,  qui  n'émanait  pas  de  l'Institut  national 
de  musique  :  c'est  celui  que  devaient  chanter,  pendant  la  marche  du  cortège,  les  jeunes 
aveugles  portés  sur  un  char;  il  avait  été  composé  par  Bruni  sur  des  paroles  de  Deschamps. 
Le  texte  de  cet  hymne  a  été  reproduit  par  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  à  la  suite 

au  porteur  les  banderoles  pour  les  trom-  cher   demain    matin    à    sept    heures.    Ce 

pettes  que  tu  as  dû  faire  faire  pour  l'Insti-  19  prairial  an  sc  de  la  Bépublique  une  et 

tut.    Fais   de  plus   faire  une   flamme   en  indivisible.   Salut.   Sarrette,   commandant 

taffetas   bien    léger,    aux    trois    couleurs,  de  la  musique.  Pour  Sarretle  :  Veny.a 
pour  faire  des  signaux  sur  la  montagne  au  00   F|C  I,  8A,  dossier  Fêtes  nationales, 

Champ  de  la  Réunion.  Je  l'enverrai  cher-  Objets  généraux,  an  11. 
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de  relui  de  Chénier,  à  la  fin  du  Détail  des  cérémonie».  La  musique  en  fut  également  gravée 
avant  la  fête  M. 

Dès  le  îfi  prairial,  le  Comité  de  salut  public  avait  eu  connaissance  du  contenu  du  Détail 
des  cérémonie».  Celui  des  membres  du  Comité  qui  prenait  l'intérél  le  plus  direct  à  la  fêle, 
et  qui,  élu  le  jour  même,  16  prairial,  président  de  la  Convention,  devail  parler  au  peuple 
au  nom  de  rassemblée,  Robespierre,  réclama  contre  une  (1rs  dispositions  do  programme: 
la  Commission  executive  annonçait,  clans  son  imprimé,  qu'un  hymne  à  la  Divinité  sérail 
ebanté  au  Champ  de  Mars,  et  serait  exécuté  «par  le  corps  de  musique  seul»;  Robespierre 
demanda  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  et  que  l'hymne  fut  ebanté  par  tout  le  peuple.  Il  parla 
de  ce  désira  Sarrette,  qu'il  vit  ce  jour  même  à  la  Commission  executive  J  ;  el  comme 
celui-ci  objectait  sans  doute  que  le  chœur  composé  par  Gossec  ne  pouvait  être  ebanté  que 
par  des  artistes,  Robespierre  indiqua  un  moyen  fort  simple  de  supprimer  la  difficulté  :  c'était 
de  renoncer  à  l'hymne  de  Chénier  et  de  Gossec,  et  d'en  composer  sur-le-champ  un  autre 
plus  simple,  qu'on  ferait  apprendre  d'urgence  au  peuple  réuni  dans  les  sections.  Sarrette 
se  retira  en  promettant  d'obéir. 

Le  temps  pressait.  Fort  heureusement,  le  lendemain  malin,  un  jeune  poète  déjà  connu 
par  quelques  essais  lyriques,  Théodore  Desorgues,  d'Aix  W,  vint  apporter  à  Gossec  les  vers 
d'un  hymne  à  l'Etre-suprème.  Desorgues  savait-il  que  l'hymne  de  Chénier  avait  été  écarté, 
et  lui  avait-on  demandé  d'écrire  pour  Gossec  d'autres  paroles?  ou  bien  ignorait-il  ce  qui 
s'était  passé  et  avail-il  agi  de  son  propre  mouvement?  Il  existe  sur  ce  point  des  versions 
contradictoires.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  vers  de  Desorgues  furent  communiqués  au  Comité 
de  salut  public.  Celui-ci  les  adopta  le  jour  même,  17  prairial,  ainsi  que  nous  l'apprend  le 
texte  des  «Lettres  de  députalion»  remises  par  l'Institut  national  de  musique  à  ses  membres 
le  19  (voir  plus  loin,  p.  573);  et,  pour  employer  la  formule  que  nous  fournil  la  V  livraison 
de  la  Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales,  l'hymne  de  Desorgues,  par  arrêté  du  Comité, 
lui  "envoyé  à  l'Institut  national  pour  être  chanté  (4)  à  la  fêle  du  20  prairial  et  envoyé  dans 
les  départements  »  (voir  plus  loin,  p.  596).  Les  strophes  de  Desorgues  ue  se  trouvant  ni 
dans  le  Moniteur  ni  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  nous  les  donnons  ici  : 

Père  de  l'univers,  suprême  intelligence, 
Bienfaiteur  ignoré  des  aveugles  mortels, 
Tu  révélas  ton  être  à  la  reconnaissance 

Qui  seule  éleva  tes  autels. 
Ton  temple  est  sur  les  monts,  dans  les  airs,  gur  les  ondes; 
Tu  n'as  point  de  passé,  tu  n'as  point  d'avenir; 
Et,  sans  les  occuper,  tu  remplis  tous  les  D les, 

Qui  ne  peuvent  te  contenir. 
Tout  émane  de  loi,  grande  et  premier*  cause, 
Tout  s'épure  aux  rayons  de  la  divinité; 

(;)  On  trouve  un  exemplaire  de  cet  hymne,  Vis  en  1763,  élail  le  second  6b)  de  Jean- 
paroles  et  musique,  dans  le  carton  qu'in-  Pierre  De  orgues, avocat.  -Il  était  bossu  el 
clique  la  note  1  de  la  page  précédente.  Il  d'un  républicanisme  très  Brdent»,  dit  un 

porte,  comme  le  Détail  des  cérémonies,  l'an-         de  ses  c patriotes,    M.    Roux-Alpheran. 

notation  suivante,  de  même  provenance:  Sous  l'Empire,  il  se  si                    1  oppo 

*i"  division. —  17  prairial.  —  3.  C.»  BÎtion  contre  Napoléon,  qui  le  fil 

1    Ce  délai!  nous  est  fourni  par  le  récit  dan-    une    maison   de   santé.   Il   mourut 

de  Zimmermann,  donl  le  texte  Bera  donné  en  1808. 

plu-  loin  (p.  600).  I  'wl  à  dire  vpour  être  mis  en  mo- 
to Joseph  Tl lore    Desorgues,    né   s         tique,  de  façon  a  | voir  être  ebanté». 
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Sur  ton  culte  immortel  la  morale  repose, 

Et  sur  les  mœurs  la  Liberté. 
Pour  venger  leur  outrage  el  ta  gloire  offensée, 
L'auguste  Lilierlé,  ce  fléau  des  pervers, 
Sortit  au  même  instant  de  ta  vaste  pensée, 

Avec  le  plan  de  l'univers. 
Dieu  puissant  !  elle  seule  a  vengé  ton  injure; 
De  ton  culte  elle-même  instruisant  les  mortels 
Leva  le  voile  épais  qui  couvrait  la  nature, 

Et  vint  absoudre  tes  autels. 
0  toi  qui  du  néant,  ainsi  qu'une  étincelle, 
Fis  jaillir  dans  les  airs  l'astre  éclatant  du  jour, 
Fais  plus  :  verse  en  nos  cœurs  ta  sagesse  immortelle. 

Embrase-nous  de  ton  amour. 
De  la  haine  des  rois  anime  la  Patrie, 
Chasse  les  vains  désirs,  l'injuste  orgueil  des  rangs, 
Le  luxe  corrupteur,  la  basse  flatterie, 

Plus  fatale  que  les  tyrans. 
Dissipe  nos  erreurs,  rends-nous  bons,  rends-nous  justes, 
Règne,  règne  au  delà  du  tout  illimité, 
Enchaîne  la  nature  à  tes  décrets  augustes , 

Laisse  à  l'homme  la  Liberté. 
Gossec  composa  sur-le-champ  la  musique  du  nouvel  hymne,  seize  mesures  à  six-huit,  en 
ut  majeur,  d'un  mouvement  lent  (Larghetto),  qui  pouvaient  être  chantées  à  l'unisson. 

C'est  sans  doute  à  ce  moment  que  l'Institut  national  écrivit  au  Comité  de  salut  public, 
pour  l'assurer  de  son  zèle  à  seconder  ses  intentions,  la  lettre  suivante  (1)  : 

Représentants  du  peuple, 

La  Convention  nationale,  en  décrétant  des  fêtes  dignes  de  la  majesté  du  peuple, 
a  appelé  tous  les  arts  à  concourir  à  leur  magnificence. 

La  musique  a  une  part  trop  active  à  la  célébration  de  ces  fêtes  par  le  caractère 
qu'elle  y  imprime,  pour  que  l'Institut  national  ne  se  pénètre  pas  des  fonctions 
sublimes  qu'il  a  à  remplir. 

Il  ne  considère  pas  seulement  les  richesses  que  l'art  de  la  musique  doit  apporter 
dans  ces  fêles,  et  les  élèves  musiciens  qu'il  doit  former,  pour  tous  les  points  de  la 
République;  il  est  une  fonction  plus  honorable  encore  à  laquelle  il  se  voue  :  c'est 
de  transmettre  au  peuple  les  chants  des  hymnes  qui  auront  été  choisis  pour  être 
consacrés  dans  les  fêtes  publiques. 

M   Cette  pièce  ne  porte  pas  de  date;  mais  que  ses  membres  se  rendront  «dans  chaque 

l'allusion  qui  y  est  faite  à  l'École  de  Mars  section,   dans  les  écoles  primaires»,  pour 

montre  qu'elle  est  en  tout  cas  postérieure  y  enseigner  aux  citoyens   et   aux  enfants 

au  décret  qui   institua  cette  école,  c'est-à-  rr  les  hymnes  qui  devront  être  exécutés  dans 

dire  au  1  3  prairial .  H  nous  parait  certain  les  fêles  »  ;  et,  en  effet,  comme  on  le  verra  , 

qu'elle  doil  avoir  été  écrite  entre  le    i3  et  dès  le  1 8  et  le  19  prairial,  l'Institut  allait 

le  20  prairial,   et   probablement  au  len-  se  mettre  à  l'œuvre,  pour  obéir  à  la  volonté 

demain  de   la    conversation   entre   Robes-  qu'avait  manifestée  Robespierre, 
pierre   et   Sarrette.    L'Institut   y   annonce 
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Le  vide  que  laisse  la  suppression  du  rituel  du  fanatisme  doit  être  rempli  par 
les  chants  de  la  liberté,  et  le  peuple  doit  augmenter,  par  ses  accents,  la  solennité 
des  fêles  consacrées  aux  vertus  que  la  République  honore. 

Des  chants  simples  seront  composés,  les  membres  de  l'Institut  se  rendront  dans 
chaque  section ,  dans  les  écoles  primaires  :  le  peuple  et  sa  portion  la  plus  inté- 
ressante, l'espoir  de  la  patrie,  y  apprendront  les  hymnes  qui  devront  être  exé- 
cutés dans  les  fêles. 

Alors  le  peuple  français  libre  prouvera  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie  asservies  qu'il 
possède  aussi  le  génie  de  cet  art,  mais  qu'il  ne  le  consacre  qu'à  chanter  la  liberté. 

Dans  l'Ecole  de  Mars,  les  jeunes  patriotes  seront  exercés  par  l'Institut  aux 
chants  belliqueux  :  l'enthousiasme  de  la  liberté,  l'amour  de  l'égalité,  et  le  sévère 
caractère  du  pur  républicanisme  en  recevront  une  nouvelle  force. 

Que  les  despotes  tremblent,  c'est  par  un  chant  national  que  plus  d'une  fois, 
dans  les  combats,  le  Français  redoubla  sa  valeur;  et  c'est  par  des  chants  popu- 
laires que  fut  animé  le  courage  qui  brisa  le  trône  du  tyran. 

Les  accents  de  la  liberté  précèdent  toujours  ses  étendards. 

Au  nom  de  l'Institut  national  de  musique  : 

Lesueor,  compositeur;  Méhul,  compositeur;  Gossec,  compositeur;  Daleyrac, 
compositeur;  Sarrette;  Catel,  compositeur;  P.  Rode,  violon:  Deviennb,  compo- 
siteur: Hermann,  claveciniste;  Lefèvre,  clarinette;  Ozi,  basson;  Yenv,  secrétaire; 
Buch,  cor,  Sallantin,  hautbois;  L.  Jadin,  compositeur;  Mathieu,  serpent: 
Hugot,  flûte;  Levasseur,  violoncelle:  F.  Di  vernoy,  cor;  Blasiis,  violon  (l). 

Le  Comité  de  salut  public  s'était  occupé  d'une  autre  question  encore,  celle  du  costume 
qu'il  conviendrait  d'assigner  aux  membres  de  la  Convention  pour  le  jour  de  la  fête.  Barère 
fut  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  réglant  ce  détail,  et  renvoyant  on  outre  à  une 
dal-  plus  éloignée  la  fêle  de  Bara  et  de  Viala,  qui  se  serait  trouvée  suivre  de  trop  près 
celle  de  l'Être-suprême.  Le  projet  de  décret  fut  présenté  à  l'assemblée  ce  mène'  jour 
17  prairial,  et  Barère  profita  de  l'occasion  pour  émettre  quelques  considérations  sur  l'im- 
portance du  costume  au  point  de  vue  social,  et  annoncer  un  rapport  à  ce  sujet. 

Voici  le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  17  prairial. 

Barère.  Le  Comité  de  salut  public,  en  s'occupant  de  l'organisation  des  Fêtes 
nationales,  a  remarqué  que  les  représentants  du  peuple  étaient  les  seuls,  parmi 
les  fonctionnaires  publics,  qui  ne  portassent  pas  le  plus  léger  Bigne  ou  caractère 
des  fonctions  qu'ils  exercent.  Les  administrations,  les  tribunaux,  les  justices  de 
paix,  les  commissaires  de  police,  tous  Boni  désignés  au  peuple  comme  attachés 
;i  tel  devoir,  ;i  telle  fonction,  et  tous  portent,  sous  diverses  formes,  les  couleurs 
chéries  de  la  liberté. 

L'Assemblée  constituante  observa  d'abord  un  costume  avilissant  et  ridicule: 
c'était  un  présent  de  la  royauté. 
•  L'Assemblée  législative  cru!  devoir-  prendre  une  espèce  de  cordon;   tant  les 

1    archives  nationales,  I)  mvin  .  \ .  dossier  70. 
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formes  et  les  hochets  de  la  cour  influençaient  encore  les  signes  extérieurs  de  la 
puissance  publique  ! 

Le  Convention  nationale  a  senti,  il  y  a  quinze  mois,  le  besoin  de  donner  un 
costume  au  représentant  du  peuple (,)  ;  et  le  panache  tricolore,  flottant  à  la  tète 
des  colonnes,  a  plusieurs  fois  montré  aux  années  le  chemin  de  la  victoire. 

Ce  n'est  pas  le  moment,  de  motiver  ici  l'influence  des  costumes  nationaux;  ce 
sont  les  mœurs  extérieures  des  peuples;  c'est  dans  un  rapport  (pie  nous  ferons  bienlôt 
sur  cet  objet,  qui  ne  paraît  frivole  qu'aux  hommes  légers  qui  n'ont  jamais  calculé 
les  effets  de  la  législation  des  sens,  que  nous  développerons  quel  costume  peut 
convenir  à  nos  mœurs,  à  noire  gouvernement,  à  nos  climats.  Des  artistes  dessi- 
nent dans  ce  moment  et  gravent  les  divers  costumes ,  civils  et  militaires,  dans  toules 
les  fonctions  et  dans  toutes  les  armes (2).  H  faut  s'occuper  du  provisoire.  Aujour- 
d'hui il  ne  s'agit  que  de  la  fête  nationale  décrétée  pour  le  20  de  ce  mois. 

Il  suffît  aussi  pour  que  (1)  les  inspecteurs  de  la  salle  aient  le  temps  de  faire 
préparer  le  costume  simple  de  représentant  du  peuple  que  chacun  de  nous 
prendra  dans  cette  cérémonie. 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  déparlements  sont 
couverts  de  ce  costume  dans  leurs  fonctions  :  ce  n'est  qu'à  Paris  qu'il  n'est  pas 
connu  :  et  cependant  c'est  la  commune  dans  laquelle  réside  la  représentation 
nationale  tout  entière. 

Le  Comité  vous  propose  de  décréter  (pie  les  membres  de  la  Convention  assiste- 
ront à  la  fête  nationale  de  l'Etre-suprême,  le  20  prairial,  avec  le  costume  des 
représentants  du  peuple  près  les  armées  ou  dans  les  départements,  quelle  que 
soit  la  couleur  de  l'habit,  c'est-à-dire  avec  le  panache  au  chapeau  et  la  ceinture 
tricolore:  le  sabre  est  inutile  dans  les  fonctions  qui  ne  sont  pas  militaires. 

Le  Comité  vous  propose  aussi  de  renvoyer  au  3o  messidor  la  cérémonie 
civique  dans  laquelle  vous  décernerez  aux  mânes  de  Viala  et  Bara  les  honneurs 
du  Panthéon  :  elle  était  décrétée  pour  le  3o  prairial. 

Cette  époque  est  trop  rapprochée  de  la  fête  nationale  de  l'Etre-suprême,  soit 
pour  les  travaux  qu'elle  nécessite ,  soit  parce  qu'il  faut  distribuer  les  fêtes  natio- 
nales à  des  époques  moins  rapprochées. 

D'ailleurs ,  les  élèves  de  l'École  de  Mars  seront  dans  ce  moment  réunis ,  campés 
et  habillés;  ils  pourront  jouir  de  cette  fête,  et  apprendre  de  quels  honneurs  la 
patrie  récompense  le  dévouement  des  citoyens  pour  elle. 

(1)  Décret  du  h  avril  1793,  sur  les  (2)  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public 
représentants  en  mission,  article  8:  «En  du  5  prairial  avait  autorisé  David  «à  faire 
attendant  qu'un  costume  soit  décrété  pour  graver  et  colorier  les  divers  projets  de  Hui- 
la représentation  nationale,  tous  les  com-  tellement  national  soit  législatif  en  fonc- 
missaires  de  la  Convention  porteront  un  tions  et  dans  les  armées ,  ou  judiciaire ,  soit 
sabre  en  demi-espadon,  pendu  à  un  bau-  civil  ou  militaire,.  .  au  nombre  de  20,000 
drier  de  cuir  noir,  placé  en  baudrier  par-  exemplaires  pour  le  modèle  de  Fhabille- 
dessus  l'habit,  une  éebarpe  en  ceinture,  ment  civil,  et  6,000  de  chacun  des  autres», 
sur  la  tète  un  chapeau  rond  surmonté  de  (3)  Cette  phrase  a  été  dénaturée  par 
trois  plumes  aux  trois  couleurs  nationales  :  quelque  erreur  de  copie  ou  d'impression: 
la  rouge  sera  plus  haute,  n  nous  la  reproduisons  telle  quelle. 


[19  Pr.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  571 

Voici  le  projet  de  décret  qui;  je  suis  chargé  de  vous  présenter  (l). 
C'est  au  procès-verbal  que  nous  empruntons  le  texte  du  décret  adopté  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  décrète  : 

Article  premier.  La  cérémonie  civique  dans  laquelle  les  honneurs  du  Panthéon 
seront  décernés  à  la  mémoire  de  Bara  et  d'Agricol  Viala  est  renvoyée  au  3o  mes- 
sidor. 

Art.  2.  En  attendant  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le  costume  national ,  les 
membres  de  la  Convention  nationale  assisteront  à  la  f'éte  nationale  du  20  de  ce 
mois  avec  le  costume  de  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  dépar- 
tements. 

Art.  3.  Les  membres  de  la  Convention  qui  n'auront  pas  rempli  de  mission, 
ou  qui  ne  seront  pas  pourvus  du  costume,  se  feront  inscrire  dans  le  jour  au 
Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Art.  4.  Les  inspecteurs  de  la  salle  sont  chargés  de  faire  distribuer  à  chaque 
représentant  du  peuple,  le  19  prairial,  un  panache  et  une  ceinture  tricolores  m. 

Le  Plan  de  la  fête  avait,  comme  on  l'a  vu,  annoncé  que  chaque  représentant  devrait 
porter  à  la  main,  pendant  la  cérémonie,  un  bouquet  composé  d'épis  de  blé,  de  fleura 
et  de  fruits.  V Instruction  particulière  qu'on  lira  plus  loin  indique  (p.  579)  à  quel  moment 
et  par  qui  ces  bouquets  durent  être  distribués  aux  représentants (3). 

Le  Comité  de  salut  public,  en  envoyant  à  l'Institut  l'hymne  de  Desorgues,  avait  autorisé 
les  musiciens  —  soit  que  l'Institut  l'eût  demandé  lui-même ,  soit  que  l'initiative  de  la  mesure 
vint  du  Comité  — à  réunir  les  élèves  des  écoles  primaires  pour  leur  enseigner  le  nom  I 
hymne.  Il  fit  en  outre  convoquer  parle  maire  les  quarante-lmit  sections  dans  leurs  chefs-Houx 
respectifs,  pour  le  19  prairial  à  sept  heures  du  soir:  les  citoyens  et  les  citoyennes  devi  lut 
y  apprendre,  sous  la  direction  de  musiciens  envoyés  par  l'Institut  national,  l'air  de  l'hymne 
à  rÊtre-suprême,  et  répéter  également  les  trois  strophes  de  Chénier  adaptées  à  la  mélodie 
de  la  Marseillaise. 

L'air  nouveau  composé   par  Gossec  sur  les  vers  de   Desorgues  fut  aussitôt  gravi'   et 

M  Moniteur  du  19  prairial  an  11,  p.  io56.  p.  3 1  5.)  L'historien  a  donné  ici  libre  cours 

W  Procès  -  verbal    de    la   Convention,  à  sa  fantaisie    On   a    \u,    par  le   texte  de 

t.  XXXIX,  p.  61.  l'article  S  du  décrel  du  fi  avril  179:5.  que 

(3>  Michelet,  dans  son  récit  de  la  fête  de  le  costume  des  représentants  en  mission 

l'Ètre-suprènie,  a  écrit  ces  lignes:  fHobes-  ne  comportait  en  aucune  façon  un  habit 

pierre ,  dans  le  costume  que  la  Convention  bleu  à  revers  rouges;  le  décret  n'en  dit 

portait  à  la  fête,  celui   des  représentants  pas  un  mot; et,  d'outre  part,  Barère  a  rap- 

en  mission  (panache  et  ceinture  tricolores,  pelé  expressément,  le  17  prairial,  que  le 

habit  bleu  à  revers  rouges),  s'en  distin-  costume  était  constitué  par  la  ceinture  et  îc 

guait  quelque  peu  par  une  nuance  de  Ueu  panache  -eut-,  et  que  la  couleur  'le  l'hobil 

un  peu  plus  pâle,  ou  céleste.  Tous  un  gros  pouvait  être  quelconque  («quelle  que  soit 

bouquet    à    la    main,    mais    le    sien    était  la     couleur   de    l'habit»).    >i     Robespierre 

•  'lionne,    d'epis,    de    Heurs  et    de    fruits."  en.lo--a ,    le    90    prairial,    un    babil    bleu, 

(  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.   \  Il  .  c'est  tpie  le  l.leu.  connue  on  le  Bail  .  'tait 
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copié (1);  on  y  mil  tant  de  célérité  qu'il  fut  possible  de  le  faire  chanter  dès  le  18  à  des  élèves 
des  l'ciilfs.n'-unis  à  trois  heures  dans  l'église  Saint-Joseph,  siège  de  la  section  de  Brutus 
(c'étail  la  section  de  l'Institut  national).  Ce  détail  nous  est  révélé  par  un  billet  de  con- 
vocation adressé  à  la  section  Lepeletier,  et  qui  a  été  conservé.  Le  voici: 


Garde  nationale. 
Corps  de  musique. 


Commune  de  Paris. 
Le  18  prairial  l'an  second  de  la  République  française. 
LTnstitut  national  de  musique  au  comité  civil  de  la  section  Lepeletier. 


Citoyens ,  Nous  vous  invitons  à  envoyer  les  écoles  primaires  de  votre  section 
à  celle  de  l'Institut,  rue  Joseph,  section  de  Brutus,  cet  après-midi  à  trois  heures, 
pour  y  répéter  l'hymne  consacré  par  le  Comité  de  salut  public  pour  être  chanté  à 
la  fête  «le  l'Etre-suprême. 

Salut  et  fraternité, 
Sarrette(2). 


la  couleur  qu'il  portait  babituellement  ;  et, 
son  vêtement  de  tous  les  jours  étant  sans 
doute  défraîchi,  il  crut  devoir,  puisqu'il 
présidait  la  Convention,  se  faire  faire  pour 
la  fête  un  habit  neuf.  Quant  au  bouquet, 
Michelet  veut  qu'on  ait  été  frappé  de  l'é- 
normité  de  celui  de  Robespierre.  Vilate 
raconte  que  lorsqu'il  rencontra  Robespierre 
vers  dix  heures  du  matin,  le  20  prai- 
rial, celui-ci  tenait  déjà  un  bouquet  à  la 
main  (Esquiros,  qui  avait  reçu  des  rensei- 
gnements de  la  veuve  de  Philippe  Le  Ras, 
dit  dans  son  Histoire  des  Montagnards, 
t.  II,  p.  /i  1 8  :  «Eléonore  composa  elle- 
même  le  bouquet  du  président  de  la  Con- 
vention»); mais  il  ajoute  que  Robespierre 
oublia  ce  bouquet  chez  lui,  Vilate,  où 
il  déjeuna  :  celui  qu'il  portait  au  cortège 
lui  fut  certainement  remis  par  les  com- 
missaires de  la  fête  ;  les  dimensions  devaient 
donc  en  être  « d'ordonnance",  et  on  ne 
voit  pas  comment  il  eut  pu  êlre  «  énorme». 
(  ' >  Hymne  à  V Etres  uprèmc ,  par  T.  H.  (sic) 
Desorgues,  musique  de  Gossec.  Du  maga- 
sin de  Musique  à  l'usage  des  fêtes  na- 
tionales,  rue  Josepb,  section  de  Rrutus. 
In-8°,  s.  d.;  Bibliothèque  nationale,  Vm7 
1690/1.  —  La  première  page  contient  la 
musique  (la  mélodie,  accompagnée  d'une 
basse  chiffrée)  avec  la  première  strophe, 
les  pages  2  et  3  les  sept  autres  strophes. 
A   la  3U  page,  au-dessous  de  la  signature 


«Th.  Desorgues»,  on  lit  ces  mots  :  «Con- 
forme à  l'original  envoyé  par  le  Comité  de 
salut  public  à  l'Institut  national  de  musi- 
que, pour  être  chanté  à  la  fête  du  20  prai- 
rial, et  envoyé  dans  les  départements. 
V  en  Y,  secrétaire  de  l'Institut.»  L'exemplaire 
qui  porte  la  cote  indiquée  ci-dessus  est 
l'édition  originale ,  imprimée  avant  la  fête. 
Le  Journal  de  Paris  du  19  prairial  en 
annonce  la  mise  en  vente  en  ces  termes  : 
«Fête.  L'Hymne  à  l'Etre-suprême,  par 
Desorgues,  musique  de  Gossec,  choisi  le 
17  prairial  par  le  Comité  de  salut  public 
pour  être  chanté  à  la  fête  du  20  prairial, 
par  l'Institut  national,  et  êlre  envoyé  dans 
les  départements.  Se  trouve  au  magasin  de 
Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales,  rue 
Joseph,  section  de  Rrutus.» 

Il  existe  un  autre  exemplaire  (Vm7 16906) 
qui  porte,  au-dessous  du  titre,  cette  indi- 
cation :  ttiV"  i<3».  Cet  exemplaire-là  appar- 
tient à  un  tirage  postérieur,  qui  fut  fait 
pour  la  collection  intitulée  :  Ouvrage  pé- 
riodique de  chansons  et  romances  civiques, 
où  l'Hymne  à  l'Etre-suprême  de  Desorgues 
et  Gossec  forme  le  i3°  morceau  (premier 
morceau  de  la  4e  livraison  ou  livraison  de 
messidor). 

(2)  Ribliothèque  nationale,  Manuscrits, 
Nouv.  acq.  fr.  2660,  fol.  180.  Cette  pièce 
a  été  publiée  par  M.  Julien  Tiersot  dans 
le  Ménestrel  du  29  avril   189/1. 
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Quant  à  la  répétition  qui  devait  avoir  lieu  dans  les  sections,  voici  comment  elle  fut 
organisée  :  l'Institut  députa  auprès  de  chacune  dos  assemblées  de  section  un  (ou  deux)  de 
ses  membres,  assisté  d'un  ou  deux  élèves  ;  le  musicien  emporta  avec  lui  des  exemplaires 
de  l'hymne  de  Gossec  et  Desorgues,  des  strophes  de  Chénier  sur  l'air  de  la  Marseillaise, 
du  Détail  des  cérémonies,  et  d'un  imprimé  supplémentaire  intitulé  Instruction  particu- 
lière pour  le  20  prairial ,  que  la  Commission  executive  venait  de  faire  paraître;  il  était  en 
outre  muni  d'une  lettre  de  créance  ainsi  libellée  : 

LIBERTÉ.  Él.VMTÉ. 

Institut  national  de  musique. 

Le  19  prairial,  an  2e  de  la  République,  une  et  indivisible. 

Citoyen  président, 

L'Institut    national    députe    vers    la    section    de    

de  ses  membres,  le      citoyen 

pour  y  enseigner  au  peuple  l'hymne  adoptée  par  le  Comité  du  salut  public,  le 
1 7  prairial ,  pour  être  chantée  à  la  fête  de ÎEtre-suprême. 

Salut  et  fraternité. 
Au  nom  de  l'Institut  :  Veny,  secrétaire. 

Les  députés  se  firent  délivrer  par  les  sections,  après  la  répétition,  des  certificats  attestant 
qu'ils  s'étaient  acquittés  de  leur  mandat  à  la  satisfaction  générale;  puis  les  lettres  de  députatioD 
et  les  attestations  qui  y  étaient  jointes  furent  adressées  par  l'Institut  national  de  musique 
au  Comité  de  salut  public,  afin  de  montrer  à  ce  Comité  quel  zèle  les  musiciens  avaient 
apporté  aux  préparatifs  île  la  fête.  Ces  pièces,  remises  à  la  section  de  l'instruction  publique 
du  Comité,  furent  versées  plus  lard  au  Comité  d'instruction  publique  lorsque  le  Comité 
de  salut  public,  eut  supprimé  sa  section  de  l'instruction  publique  à  la  suite  du  décret  du 
7  fructidor  an  11.  Chacune  d'elles  porte  en  tète,  à  gauche,  celte  ligne  : 

Rré  n°  139, 

qui  est  l'enregistrement  de  la  section  de  l'instruction  publique  du  Comité  du  salul  public; 
cet  enregistrement  est  répété  sur  la  chemise  du  dossier,  où  il  est  complété  par  une  se- 
conde ligne  : 

C.  17. 

La  chemise  qui  contient  les  pièces  porte  le  titre  suivant,  écrit    par  un  employé  de  la 

section  de  l'instruction  publique  du  Comité  de  salut  public  : 

Lettres  de  députation  des  artistes  de  l'Institut  national  de  musique  pour  en- 
seigner aux  citoyens,  dans  les  sections,  le  «-liant  des  hymnes  qui  onl  été  exécutées 
le  20  prairial  dernier; 

Témoignages  flatteurs  rendus  par  les  sections  au  zèle  civique  des  artistes  musi 
riens  dans  cette  circonstance  '  . 

Dans  ce  dossier,  quarante-quatre  sections  sur  quarante  huil  Boni  représentées,  soit  par 
ci  Archives  nationales,  F",  carton  1  o65 ,  dossier  5. 


57/j       PROCÈS-VERBAUX.  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

la  lettre  de  députa tion,  soit  par  une  attestation;  les  quatre  sections  qui  manquent  sont 
celles  des  Wcis,  des  Champs-Elysées,  des  Droits  de  l'homme  et  du  Muséum.  La  section 
des  Quinze-Vingts  figure  deux  Ibis,  une  fois  sous  son  nom  officiel,  une  seconde  fois 
sous  le  nom  de  section  des  Enfants  de  la  Patrie ''>.  Ce  dossier  est  fort  intéressant  à 
parcourir.  Les  attestations  délivrées  par  les  présidents  des  assemblées  de  section  donnent 
des  détails  curieux  sur  la  façon  dont  se  lit  la  répétition  de  l'hymne  de  Gossec.  En  voici 
quelques-unes  : 

Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle. 
Du  19  prairial  l'an  20  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Duret,  membre  de  l'Institut  national  de  musique,  s'est  présenté  à 
sept  heures  du  soir,  au  chef-lieu  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle (2),  où 
s'étaient  réunis  les  citoyens  et  citoyennes  de  la  section,  pour  se  disposer  à  célébrer 
demain  la  fête  en  l'honneur  de  l'Etre-suprême ;  le  citoyen  Duret  a  annoncé 
l'objet  de  sa  mission;  il  a  déposé  sur  le  bureau  plusieurs  exemplaires  du  Détail  de 
la  cérémonie,  des  Instructions  particulières,  et  des  hymnes  qui  doivent  être  chan- 
tées demain.  Le  citoyen  Duret,  accompagné  de  plusieurs  élèves  de  l'Institut  na- 
tional, a  indiqué  les  différents  airs,  et  les  a  fait  répéter  aux  citoyens  et  ci- 
toyennes. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  civique  du  zèle  du  citoyen  Duret 
et  de  l'attention  fraternelle  des  citoyens  de  l'Institut  national. 

Raisson  ,  président. 

Section  des  Tuileries. 

Reçu  en  assemblée  générale  de  la  section  des  Tuileries  (3)  des  exemplaires  de 
l'hymne  du  citoyen  Desorgues,  musique  de  Gossec,  des  exemplaires  de  l'hymne  du 
citoyen  Chénier,  sur  l'air  de  la  Marseillaise,  et  plusieurs  exemplaires  de  la  nou- 
velle Instruction  sur  les  changements  de  la  fête  à  l'Eternel.  Le  tout  remis  de  la 
part  du  Comité  de  salut  public,  par  les  citoyens  Méhul  et  Guthmann ,  de  l'Institut 
national  de  musique. 

Fait  à  l'assemblée  générale  de  la  section,  en  sa  séance  extraordinaire  du  19  prai- 
rial, l'an  2e  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Maréchalle  ,  secrétaire.     Charpentier,  secrétaire.     Guyon  ,  vice-président. 

(')  Le  siège  de  la  section  des   Quinze-  section  sous  le   nom   d'Enfants  de  la  Pa- 

Vingts  était  l'église  des  Enfants-Trouvés,  trie.   Les   deux    députations  rapportèrent 

d'où  la  confusion  faite  par  l'Institut  de  mu-  chacune  un  visa  revêtu  des  signatures  du 

sique,  qui,  croyant  à  l'existence  de  deux  président  et  du  secrétaire  de  l'assemblée 

s  «lions  distinctes    dans    ce   quartier,  en-  générale  de  la  section  des  Quinze- Vingts, 

voya    deux    députations   différentes,  l'une  Battin  et  Viollet. 

composée    de    Simonet    et    de    Sarazin,  (2)  Le  siège  de  la  section  était  l'église 

adressée  à  la  section  sous  son  nom  officiel  des  Jacobins  Saint-Dominique. 
de  Quinze- Vingts  ;  l'antre,   composée   de  (:i)   Le  siège  de  la  section  était  l'église 

Kenn  et   Paillard,  adressée  à  cette  même  des  Feuillants. 
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Section  de  Popincourt. 

Reçu  en  assemblée  générale  de  la  section  de  Popincourt  'l>  vingt-sept  hymnes 
à  rÊtre-suprême  par  Th.  Desorgues,  musique  de  Gossec,  et  six  strophes  '  sur 
l'air  de  l'hymne  des  Marseillais,  par  Marie-Joseph  Grenier  (sic),  députe  à  la 
Convention,  qui  ont  été'  déposés  sur  le  bureau,  et  ensuite  chanlés  avec  accom- 
pagnement de  violon  par  le  citoyen  Levasseur  etc.,  depuis  sept  heures  jusqu'à 
dix  heures  sonnées.  Ce  i  9  prairial  an  2°  de  la  Liberté  de  la  République  fran- 
çaise. 

Susset,  secrétaire.        Varin,  secrétaire  adjoint.         Sdghet,  président 

Section  de  l'Observatoire. 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  de  la  section  de  l'Observa- 
toire du  19  prairial. 

Appert  par  le  procès-verbal  que  le  citoyen  Rrielle  s'est  présenté  à  l'assemblée  (3) 
muni  de  pouvoirs,  et  qu'il  a  remis  au  citoyen  président  : 

i°  Quatre  exemplaires  de  l'Instruction  particulière  pour  les  commissaires  chargés 
de  la  fête; 

a"  Cinq  exemplaires  des  strophes  sur  l'air  de  l'hymne  des  Marseillais  par  le 
citoyen  Chénier; 

3°  Quinze  exemplaires  de  l'hymne  par  le  citoyen  Desorgues; 
Dont  l'assemblée  lui  a  donné  acte  en  séance  permanente  et  extraordinaire  le 
même  jour  et  an  que  dessus. 

Baudot,  président. 
Pour    extrait   conforme  : 
Latouciie,  secrétaire. 

Je  certifie  que  l'élève  ci-dessus  nommé  (4)  s'est  trouvé  avec  le  professeur  ci- 
devant  nommé  à  l'heure  de  six  heures  place  de  Jemmapes,  heure  indiquée  par  la 
section  assemblée  exlraordinairement.  Ce  20  prairial  l'an  2'  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Torgan  l'aîné,  commissaire.  Baudot,  président (5). 

Section  du  Finistère. 
Je  soussigné  certifie  que  les  citoyens  ci-dessus  nommés      Be  sonl  présentés  è 
l'assemblée  générale  de  la  section  du  Finistère  dite  Lajouskjf (7),  ont  chanté  l'hymne 
adoptée  par  le  Comité  de  salut  public  pour  la  fêle  de  PÊtre-suprême ,  et  en  ont 
remis  vingt-six  exemplaires,  six  pour  l'ordre  et  la  marche,  el  six  autres. 

<"  Le  siège  de  la  section  était  l'église  de  Cette  seconde  attestation    pareil   se 

Trainel.  rapporter  à  une  s  conde  réunion,  qui  au- 

1     C'est-à-dire    «six    ex piaires  des  rait  eu  lieu  le  jour  mê do  la  fête,  à  aii 

strophes».  heures  d atin. 

(»    Le  sir!;i.  de  |,i  section  était  l'égUse  {t)  C'étaient Duvernoy et Vaurhelet, mu- 

des  Feuillantines.  Biciens,  el  Lefèvre,  élève. 

l»i  L'élève  qui  accompagnait  le  musicien  Le  siège  de  la  seclion  61  il  l'église 

Brielle  s'appelail  Lebrun.  Sainl  Marcel. 
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l'.n  assemblée  générale  ce  19  prairial  l'an  •?.''  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Foucault,  président. 

Section  du  Faubourg  du  Nord. 
Le  19  prairial  l'an  2'  de  la  République  une  et  indivisible. 
Je  certifie,  au  nom  de  l'assemblée  générale  delà  section  du  Faubourg  du  Nord(l), 
que  les  citoyens  Lafeste  et  Hardy,  musiciens  ebargés  par  l'Institut  national  de 
musique  de  venir  en  cette  section  apprendre  les  hymnes  chéries  relatives  à  la  fêle 
de  l'Etre-suprême  aux  jeunes  citoyens  et  citoyennes  ont  rempli  leur  mission  avec 
tout  le  zèle  et  exactitude  possible  et  à  la  satisfaction  de  l'assemblée  générale,  et 
ont  remis  à  ladite  assemblée  les  hymnes  dont  ils  étaient  chargés  par  le  Comité  de 
salut  public. 

L.  Deshaves,  F.  Mauvage,  président, 

secrétaire  de  l'assemblée  générale. 

Section  du  Panthéon  français. 
Extrait  des  délibérations  de  la  section  du  Panthéon  français  (2). 

Séance  extraordinaire  du  nonidi  19  prairial,  l'an  deux  delà  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Hardouin,  accompagné  du  citoyen  L'Étonné,  élève,  se  présente,  au 
nom  de  l'Institut  national  de  musique,  et  offre  d'apprendre  aux  citoyens  et  ci- 
toyennes l'hymne  qui  doit  être  chantée  a  la  fête  de  demain.  Sa  proposition  est 
acceptée  par  l'assemblée,  qui  arrête  que  les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront 
apprendre  se  retireront  dans  la  salle  de  théologie. 

Pour   extrait  conforme  :  Dumas,  président. 

(Illisible),  secrétaire. 

Section  Poissonnière. 

Le  Comité  civil  de  la  section  Poissonnière  a  reçu  des  citoyens  Lefèvre,  Chélard, 
et  Félix,  au  nom  de  l'Institut  national  de  musique,  plusieurs  exemplaires 
d'hymnes  à  l'Etre-suprême;  il  atteste  aussi  qu'ils  se  sont  rendus  à  l'assemblée 
générale  de  la  section (3),  où  ils  ont  plusieurs  fois  chanté  et  fait  chanter  ces 
hymnes  sublimes  en  républicains,  pour  en  apprendre  l'air  aux  citoyens  et  ci- 
toyennes. 

\  Paris,  au  Comité,  ce  19  prairial  an  20  de  la  République  une  et  indivisible. 
Simon,  commissaire;  Leroy,  commissaire.  Chauvin,  président. 

Voici  le  texte  de  Y  Instruction  particulière  qu'avait  rédigée  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique,  et  qui  fut  distribuée  dans  les  sections  le  19  prairial  au  soir,  comme 
on  l'a  vu,  par  les  députés  de  l'Institut  national  de  musique;  elle  indiquait  les  mesures  à 
prendre  pour  le  placement  des  sections  au  jardin  des  Tuileries  et  au  Champ  de  Mars  et 
pour  la  marche  du  cortège,  et  modifiait  sur  quelques  points  le  Détail  des  cérémonies  : 

>'>  Le  siège  de  la  section  était  l'église  Saint-Laurent.  —  W  Le  siège  de  la  section  était 
l'église  du  collège  de  Navarre.  —  '•')  Le  siège  de  la  section  était  l'église  Saint-Lazare. 
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CONVENTION  NATIONALE.  INSTRUCTION  PARTICULIERE  POUR  LES  COMMISSAIRES  CHAR- 
GÉS DES  DÉTAILS  DE  LA  PETE  À  L'ETRE-SUPREMB,  QUI  DOIT  ETRE  CÉLBBRBE  LE 
•)()  PRAIRIAL,  CONFORMÉMENT  \l,  DECRET  DE  LA  CONTENTION  NATIONAL]  ni 
l8  FLORÉAL,  l/\N  DEUXIEME  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  I  NE  ET  INDIVISIBLE. 
IMPRIMÉ   PAR  ORDRE  DE  LA    CONVENTION    NATIONALE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  '  . 

Le  commandanl  générai  de  la  force  armée  parisienne  sera  secondé  pour  l'exé- 
cution de  la  fête  par  les  quaranle-huil  commandants  de  bataillon. 

Il  le  sera  égalemenl  par  cinquante  citoyens  «le  la  Société  des  Jacobins,  qui 
seront  adjoints  aux  vingt-sept  citoyens  artistes  donl  les  noms  sonl  ci  après: 

Noms  des  vingt-sept  citoyens  artistes  chargés  des  détails  de  I"  fêle. 
Les  citoyens  : 

Joigny.  Ghenard.  Martin. 

Fleuriol.  Boucher.  Mai;;; 

Portalier.  Mengozzi.  Hugot. 

Julien.  Bouvard'2'.  Renaud. 

Fromatgeat.  Darcourt.  Ferond. 

Rebori  Alexandre.  Rouyer. 

Duponl.  Dugrand.  Bontour. 

Florival.  Deverci.  Sarbourg. 

Joufroi.  Jacquin.  Georgeri 

Les  citoyens  Joigny  el  Fleuriot,  spécialement  chargés  des  détails  de  la  Fêle,  sur- 
veilleront toute  la  marche. 

Lorsque  le  commandant  général,  d'après  1rs  ordres  qu'il  donnera,  aura  fait 
placer  la  cavalerie ,  le  corps  des  sapeurs,  le  corps  des  pompiers,  les  canonniers 
sans  leurs  pièces,  ei  le  premier  groupe  «le  tambours,  sur  vingt-quatre  <le  Iront, 
place  de  la  Révolution,  du  côté  du  Garde-meuble,  les  citoyens  Fromatgeat  ei 
Julien ,  aidés  par  trois  citoyens  de  la  Société  des  Jacobins,  f'eronl  placer  le  corps 
de  musique  destiné  pour  l'armée  du  Vordau  PontTournanl  en  dedans  du  jardin. 

La  section  V,  numéro  i,  sera  placée,  savoir:  les  hommes  à  droite  et  les  femmes 
à  gauche  du  bassin  situé  en  face  du  l'uni  Tournant,  el  ce  jusqu'aux  statues. 

Les  autres  vingt-trois  premières  sections  occuperonl  de  droite  el  de  gauche  les 

parties  du  jardin  qui  sont  couvertes  d'arbres,  el  qui  avoisinenl  la  grande  ail 1 

les  deux  contre-allées. 

Elles  suivront  la  première  section  dans  le  même  ordre  de  lettres  alphabétiques 
el  de  numéros. 


(l    Bibliothèque  nationale,    Le     aiAo,  trois  fois,   |>ln-  loin,  | 
in-K".  1  les  i  ingl  sepl  noms  seront  ti 

'    L'imprimé  original    porte    i'i    Bole  pelés  au  cours  de  \*Inttntchon  particulière, 

vard,  roqui  est  une  fnule  d'impression évi  excepté  celui  rie  larquin. 

dente.  Le  n de  Bonvord  Re  trouve  répété 
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Les  jalons  qui  seront  placés  à  cel  effet  indiqueront  la  place  que  chaque  section 
ilnii  occuper. 

\  l'arrivée  de  chaque  section  dans  le  Jardin  national ,  trois  commissaires  se  divi- 
seroni  el  conduiront  chacune  des  deux  colonnes  el  le  bataillon  des  adolescents  aux 
places  «|ni  leur  seront  destinées. 

Pour  faciliter  celte  opération,  les  commissaires  prendront  avant  tout  une  con- 
naissance exacte  de  la  position  des  jalons;  et  ils  consulteront,  à  l'arrivée  de  cha- 
cune des  sections,  la  liste  par  ordre  alphabétique  el  par  ordre  de  numéros,  impri- 
mée à  la  suite  de  celle  Instruction. 

Lorsque  les  deux  colonnes  formées  par  une  section  seront  en  marche,  le  com- 
mandant de  la  force  armée  de  celle  section  aura  soin  de  faire  marcher  au  renlredc 
ces  deux  colonnes  le  bataillon  des  adolescents  au  milieu  duquel  seront  placés  les 
flammes  et  le  drapeau. 

Ce  bataillon  marchera  sur  huit  de  Iront  (an  lieu  de  douze,  comme  le  porte  le 
détail  de  la  marche). 

Les  colonnes  de  citoyens  et  de  citoyennes  marcheront  chacune  sur  six  de  front. 

Les  commandants  de  bataillon ,  les  capitaines  qui  les  seconderonl  el  les  commis- 
saires inviteront  les  citoyens  et  citoyennes  qui  composeront  les  deux  colonnes  à 
conserver  l'ordre  et  la  tranquillité  qui  peuvent  seuls  donnera  celte  fêle  le  caractère 
auguste  qui  lui  convient. 

Le  citoyen  Reboriei  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  l'ordre  depuis 
la  troisième  jusqu'à  la  tête  de  la  septième  section. 

Le  citoyen  Dupont  et  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  depuis  la 
sixième  section  jusqu'à  la  tête  de  la  dixième. 

Le  citoyen  Joufroi  et  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  depuis  la 
neuvième  section  jusqu'à  la  tête  de  la  treizième. 

Le  citoyen  Florival  et  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  depuis  la 
douzième  section  jusqu'à  la  tête  de  la  seizième. 

Le  citoyen  Martin  el  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  depuis  la 
quinzième  section  jusqu'à  la  tête  de  la  dix-neuvième. 

Le  citoyen  Margane  et  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  depuis  la 
dix-huitième  section  jusqu'à  la  vingt-deuxième. 

Le  citoyen  [Hugot  et  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  depuis  la 
vingt-unième  section  jusqu'au  groupe  des  vieillards. 

Les  citoyens  Bouvard,  Boucher,  Darcourl ,  [îexandre,  et  huit  citoyens  de  la 
Société-mère,  formeront  Je  groupe  des  vieillards,  des  mères  de  famille,  des  ado- 
lescents, des  jeunes  iilles,et  des  enfants  au-dessous  de  huit  ans,  autour  du  monu- 
ment élevé  sur  le  bassin,  en  face  du  pavillon  de  l'Unité. 

Ils  distribueront  à  chacun  des  commissaires  qui  aura  conduit  le  groupe  de  sa 
section  au  Jardin  national,  les  strophes,  les  corbeilles  et  les  branches  de  chêne  qui 
leur  seront  nécessaires. 

Les  citoyens  Chenardel  Mengozzi  surveilleront  l'ordre  de  la  marche  de  l'Institut 
national, des  artistes  et  des  choristes. 

Ils  leur  distribueront  des  branches  de  chêne  et  les  strophes,  ainsi  que  les  cartes 
qu'ils  doivent  porter  d'une  manière  apparente. 
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Les  citoyens  Joigny  el  Fleuriot  feront  placer  le  corps  de  musique  des  élèves  de 
l'Institut  national .  el  les  citoyens  des  quatre  âges  qui  porteront  le  ruban  tricolore, 
destiné  à  former  le  carré  long  qui  doit  suivre  la  Convention  nationale  el  le  char. 

Ils  distribueront  aux  citoyens  des  quatre  âges  les  strophes  ri  les  bouquets  qui 
leur  seront  destinés. 

Les  citoyens  Joigny  H  Portalier  distribueronl  aux  représentants  du  peuple  leurs 
bouquets  composés  d'épis  de  blé,  de  fleurs  et  de  fruits,  ainsi  que  les  strophes. 

Lorsque  toutes  les  sériions  seront  arrivées,  les  quaranle-huil  commissaires  qui 
auroni  conduit  les  citoyens  et  citoyennes  destines  par  les  sections  à  former  le 
groupe  de  la  montagne  iront,  précédés  des  citoyens  Joignj  el  Fleuriot,  avertir  la 
Convention  nationale  que  tout  es!  prêl  pour  célébrer  la  fête  'le  l'Être  suprême. 

Le  citoyen  Georgeri  el  trois  riloyens  de  la  Société-mère  feront  placer  le  second 
groupe  <le.  tambours  sur  la  terrasse  du  pavillon  de  l'Unité,  du  côté  de  la  porte  du 
Manège. 

Ils  surveilleronl  Tordre  depuis  le  groupe  des  tambours  jusqu'à  la  tête  de  la 
\  ingt-huitième  section. 

Le  citoyen  Renaudet  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  l'ordre  depuis 
la  vingt-septième  section  jusqu'à  la  tête  de  la  trente  el  unième. 

Le  citoyen  Rouyer  el  trois  riloyens  de  la  Société  mère  surveilleronl  l'ordre 
depuis  ki  trentième  section  jusqu'à  la  IcLe  de  la  trente-quatrième. 

Le  citoyen  Ferond  el  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleronl  l'ordre 
depuis  la  trente-troisième  section  jusqu'à  la  tête  de  la  trente-septième. 

Le  char  des  enfants  aveugles  marchera  entre  la  trente-sixième  et  la  trente-sep- 
tième sériions. 

Le  citoyen  Dem-ci.  et  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleront  l'ordre 
depuis  la  trente-sixième  section  jusqu'à  la  tête  de  la  quarantième. 

Le  citoyen  Dugrànd  el  trois  riloyens  de  la  Société-mère  surveilleronl  l'ordre 
depuis  la  trente-neuvième  section  jusqu'à  la  tête  de  la  quarante-troisième. 

Le  citoyen  Sarbourg  el  trois  riloyens  de  la  Société-mère  surveilleronl  l'ordre 
depuis  la  <piaranle-deu\iè section  jusqu'à  la  tête  de  la  quarante-sixième. 

Le  citoyen  Bontour  e1  trois  citoyens  de  la  Société-mère  surveilleronl  l'ordre 
depuis  la  quarante-cinquième  section  jusqu'au  corps  de  cavalerie,  qui  se  trouvera 
rangé  sur  la  place  de  la  Révolution,  du  coté  de  la  rivière,  el  qui  prendra  la  queue 
a  la  sortie  du  Jardin  national  pour  fermer  la  marche. 

En  entrant  au  Champ  de  la  Réunion,  les  citoyens  Julien,  Fromatgeal  et  leurs 
collègues  passeronl  sous  le  niveau,  el  feronl  développer  a  droite  el  a  gauche  les 
deux  colonnes,  en  suivant  l'alignement  des  arbres. 

Les  vétérans  qui  conduiront  les  bataillons  des  adolescents  se  porteront  par  la 
droite  avec  ces  bataillons  pour  faire  le  cercle  autour  de  la  montagne,  dans  l'en 

ceinte  qui  leur  sera  indiquée. 

\pres  avoir  l'ail  arrêter  les  deux  colonnes  t\u  côté  de  la  rivière  !'■-  citoyens 
Fromalgeai  el  Julien  reviendront  à  la  montagne  pour  foire  placer  le  groupe  dos 
vieillards; 

Ils  seronl  secondés  par  leurs  collègues  el  par  les  i  mm  i  res  qui  surveilleronl 
ce  groupe  pendant  la  marche. 
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Les  ciloyens  Fromatgeat,  Boucher,  Uexandre,  Darcourt,  Florival,  Renaud  el 
Mm  lin  guideront  les  vieillards  el  les  adolescents,  <|tii  graviront  la  montagne  par 
le  côte  faisant  l'ace  au  Gros-Caillou. 

Ils  leur  feront  occuper  toute  la  partie  latérale  qui  s'étend  depuis  l'escalier  par 
lequel  ils  seronl  montés  jusqu'à  la  colonne  élevée  sur  la  montagne  en  lare  de  l'Ecole 
militaire,  et  toute  la  portion  circulaire  du  Las  de  la  montagne  dans  celle  même 
étendue. 

Ils  veilleronl  à  ce  qu'aucun  des  citoyens  qu'ils  auronl  placés  ne  dépasse  le  ruban 
tricolore  destiné  à  empêcber  l'obstruction  des  issues  des  places  que  doivent  occuper 
la  Convention  nationale  et  le  corps  de  musique. 

Les  ciloyens  Julien,  Bouvard,  Rebori,  Hugot,  Deverci,  Dugrand  et  Sarbourg 
feront  placer  les  mères  de  famille,  les  enfants  el  les  jeunes  Mlles  du  groupe,  qui 
graviront  la  montagne  par  le  côté  faisant  lace  à  la  plaine  de  Crénelle. 

Ils  leur  feront  occuper  toute  la  partie  latérale  qui  s'étend  depuis  l'escalier  par 
lequel  ils  seront  montés  jusqu'à  la  colonne,  et  toute  la  portion  circulaire  du  bas  de 
la  montagne  dans  cetle  même  étendue. 

Ils  veilleront  également  à  ce  qu'aucune  des  citoyennes  et  des  enfants  du  groupe; 
ne  dépasse  le  ruban  tricolore. 

Tous  les  commissaires  qui  veilleront  sur  les  deux  portions  du  groupe  avertiront 
ceux  qui  le  composeront  du  moment  où  ils  devront  exécuter  l'action  indiquée  dans 
le  Détail  des  cérémonies  et  de  l'ordre  à  observer. 

Les  citoyens  Chenard  el  Mengozzi  se  porteront,  par  la  droite,  au  passage  de  la 
montagne  qui  est  en  face  de  la  rivière. 

Là  l'Institut  national  s'ouvrira  en  deux  parties  pour  laisser  monter  la  Convention 
nationale. 

L'Institut  national  se  rejoindra  ensuite  el  montera  derrière  la  Convention.  Il 
occupera  toute  la  façade  de  la  rivière,  au  haut  du  premier  escalier,  et  moitié  des 
deux  façades  de  Crénelle  et  du  Gros-Caillou. 

Les  femmes  se  rangeront  du  côté  de  la  façade  de  Grenelle;  les  hommes  du 
côté  de  la  façade  du  Gros-Caillou;  et  les  instruments  au  milieu  ,  en  face  de  la  rivière. 

A  la  fin  de  la  cérémonie,  les  commissaires  se  porteront  aux  posles  qu'ils 
auronl  occupés  dans  la  marche. 

Les  vétérans  rejoindront,  avec  le  bataillon  des  adolescenis,  leurs  sections  res- 
pectives. 

Pendant  ce  temps  les  citoyens  Bouvard,  Boucher  el  leurs  collègues  formeront . 
sur  deux  colonnes,  en  face  de  la  rue  Dominique,  le  groupe  des  vieillards  el  des 
mères  de  famille. 

Les  corps  militaires  qui  se  trouveront  du  côté  de  la  rivière  défileront  par  la  rue 
Dominique. 

Les  citoyens  Joigny,  Fleuriol  et  Porlalier  inviteront  la  Convention  nationale  à 
reprendre  le  même  ordre  autour  du  char  et  dans  l'enceinte  formée  par  le  ruban 
tricolore. 

Ils  l'accompagneront  jusqu'au  Palais  national  en  la  faisant  précéder  par 
l'Institut  national,  et  environner  par  le  groupe  des  vieillards  et  des  mères  de 
famille,  qui  marcheront  en  deux  colonnes. 
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Le  corps  de  cavalerie,  place'  du  côte  de  l'École  militaire,  suivra  cette  marche  el 
la  terminera. 

Les  quarante-huit  sections  défileront  dans  le  même  ordre  qu'à  leur  arrivée  au 
Champ  de  la  Réunion,  e!  se  sépareront  sur  la  place  des  Invalides. 

Tableau  des  sections  par   ordre  alphabétique   et  par  ordre   de  numéro. 

LETTRES.  .NOMS    DES  SECTIONS.  NUMBBOS. 


A 

Section 

des   \rcis. 

! 

A 

— 

des  Amis  de  la  patrie. 

9 

A 

— 

de  r  Lrsenal. 

3 

I] 

— 

Bonconseil. 

k 

B 

— 

de  Bondy. 

:> 

B 

— 

Bonne-Nouvelle. 

6 

B 

— 

du  Bonnet-Rouge. 

7 

r, 

— 

de  Brulus. 

8 

c 

— 

de  Chalier. 

9 

c 

— 

des  Champs-Elysées. 

10 

c 

— 

de  la  Cité. 

1 1 

c 

— 

du  Contrai  Social. 

19. 

I) 

— 

des  Droits  de  l'homme. 

l.'i 

F 

— 

du  Faubourg-Montmartre. 

l'i 

F 

— 

du  Faubourg  du  Nord. 

i5 

F 

— 

du  Finistère. 

16 

F 

— 

de  la  Fontaine  de  Grenelle. 

n 

F 

— 

de  la  Fraternité. 

18 

G 

— 

des  Gardes-Françaises. 

19 

(1 

— 

des  Gravilliers. 

20 

G 

— 

de  Guillaume  Tell. 

21 

II 

— 

de  la  Malien. lx  blés. 

sa 

II 

— 

de  l'Homme-  Irmé. 

2  3 

1 

— 

de  l'Indivisibilité. 

••'. 

1 

— 

des  Invalides. 

■■;, 

.1 

— 

du  Jardin  des  Plantes. 

a6 

L 

— 

de  la  Montagne  '  . 

•'7 

L 

— 

îles  1. (Milliards. 

a8 

M 

— 

de  la  Maison  Commune. 

99 

M 

— 

de  Marat. 

::., 

M 

— 

des  Marchés. 

3i 

M 



du  Mont-Blanc. 

:;.. 

M 



de  Montreuil. 

33 

M 

— 

du  Muséum. 

M 

M 

— 

de  Mutius-Scevola. 

35 

lo  classcmenl  par  ordre  alphab 
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LETTRES.  NOMS    DES    SECTIONS.  NUMÉROS. 

0  Section   de  L'Observatoire.  36 

P  du  Panthéon.  37 

P  —       Peletier.  38 

P  dos  Piques.  :>,,, 

I*  Poissonnière.  ko 

Y  —       de  Popincourt.  4i 

()  —       des  Quinze- Vingts.  4a 

R  —       de  la  République.  43 

H  de  la  Réunion.  44 

\\  —       Révolutionnaire.  45 

T  —      «lu  Temple.  46 

T  —       dos  Tuileries.  47 

II  —      de  l'Unité.  48 

Tous  les  citoyens  cl  citoyennes  qui  ne  marcheronl  point  avec  louis  sections 
sinil  invités  à  s'abstenir  d'entrer  dans  lo  Jardin  national;  car  elles  (sic)  nuiraient 
à  l'ordre  si  nécessaire  à  observer  dans  les  fêtes  nationales. 

On  vient  de  voir,  dans  Y  Instruction  particulière,  que  les  «strophes»,  c'est-à-dire  l'hymne 
de  Desorgues  (avec  la  musique)  el  les  trois  strophes  de  Chénier,  devaient  être  distribuées 
le  jour  de  la  fête  par  les  soins  des  commissaires.  H  fallut  donc  faire  un  tirage  supplémentaire 
du  premier  de  ces  hymnes  qui,  ne  se  tirant  pas,  comme  les  trois  strophes  de  Chénier 
imprimées  sans  musique,  sur  des  presses  typographiques,  n'avait  pu  encore  ''Ire  imprimé 
m  nombre  suffisant.  Le  Comité  de  salut  public  prit  en  conséquence  l'arrêté  suivant  : 

Du  K)  prairial  on  n. 
Lo  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  imprimeurs  qui  travaillent 
pour  l'Institut  national  de  musique  continueront  cette  nuit,  s'il  est  nécessaire, 

leurs  travaux  pour  la  fête  nationale'15. 

C'est  peut-être  dans  celte  circonstance  qu'il  faut  chercher  l'explication  d'une  phrase  du 

dise s  de  Robespierre  du  8  thermidor.  En  parlant  des  obstacles  constamment  suscilés 

par  ses  adversaires  à  l'exécution  des  mesures  proposées  par  lui,  il  dit  :  «La  veilli hne 

de  la  fête  de  l'Etre-suprême ,  on  voulait  la  faire  reculer  sous  un  prétexte  frivole».  Il  est 
possible  que  ce  prétexte  ait  été  le  non  achèvement  de  l'impression  de  la  musique  de 
l'hymne;  et  que  l'arrêté  qu'on  vient  de  lire,  el  dont  la  minute  est  de  la  main  de  Barère, 
soit  la  réponse  à  l'objection  mise  en  avant  par  ceux  —  Billaud  et  Coilol  sans  doute  — 
qui  taisaient  de  l'obstruction. 

La  fêle  du  20  prairial,  favorisée  par  un  temps  admirable,  mil  sur  pied  toute  la  popu- 
lation di'  Paris.  Les  dispositions  du  programme  publié  quatre  jours  avant,  sous  lo  titre  de 
Détail  des  cérémonies,  avaient  été  modifiées  sur  deux  points  principaux  (outre  ceux  qu'in- 
dique V Instruction  particulière),  (le  programme  portail  qu'aux  Tuileries,  après  le  premier 
discours  du  président  do  la  Convention,  on  exécuterait  une  symphonie;  el  qu'au  Champ 
de  Mais,  quand  tout  le  monde  serait  placé,  le  corps  de  musique  exécuterait  seul  un  hymne 
à  la  Divinité:  à  la  demande  de  Robespierre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  lui  décidé 
(pie  l'hymne  à  l'Etre-suprême  serait  chanté,  non  parles  musiciens  seuls,  mais  par  le  peuple 

Archives  nationales,  AF*n,  /i8. 
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el  les  musiciens  réunis;  et  on  arrêta,  déplus,  que  ce  sérail  aux  Tuileries  qu'aurail  lieu 
l'exécution  de  cel  hymne,  et  non  pas  au  Champ  <lo  Mars,  où  il  se  sérail  trouvé  faire 
double  emploi  avec,  les  trois  strophes  de  Chénier  sur  l'air  de  la  Marseillaise,  qui  étaient 
elles  aussi ,  une  invocation  à  la  Divinité. 

\  partir  ilo  huit  heures,  les  sections  se  mirent  en  marche  pour  se  rendre  au  Jardin 
national;  il  était  midi  lorsqu'elles  y  furent  toutes  rassemblées. 

\n  pavillon  central  du  Palais  national  étail  adosse  un  vaste  amphithéâtre  en 
granit,  soutenu  par  une  colonnade  de  l'ordre  toscan,  d'où  l'on  descendait  sur  la 
terrasse  du  jardin  par  mie  double  rampe  circulaire.  Sur  la  face  et  les  deux  côtés 
de  l'amphithéâtre  on  lisait  les  inscriptions  suivantes ,  leçons  bien  consolantes  pour 
les  peuples,  et  terribles  pour  les  despotes  :  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence 
de  l' Etre-suprême  cl.  l'immortalité  de  l'âme.  —  Sots  assez  fini-  pour  pouvoir  désirer 
qu'il  y  ait  un  Dieu  :  tu  le  trouveras  dans  ton  cœur. —  Honorer  lu  Divinité  ri  punir  1rs 
rois,  c'est  la  même  chose.  —  La  Divinité  a  condamné  les  tyrans,  le  peuple  [ruinais  a 
exécuté  ses  arrêts.  Toutes  les  sections  étant  arrivées,  et  une  multitude  immense  de 
citoyens  de  la  ville  et  des  environs  remplissant  le  jardin,  la  Convention  nationale, 
avertie  par  une  députation  des  commissaires  des  sections,  est  descendue, entourée 
d'un  corps  nombreux  de  musique,  par  le  balcon  du  pavillon  de  l'I  cité,  sur 
l'amphithéâtre.  Les  musiciens  se  sont  placés  sur  toute  l'étendue  de  la  rampe  à 
droite,  et  les  musiciennes,  velues  de  blanc,  parées  de  couronnes  de  fleurs  el  de 
rubans  tricolores,  sur  la  rampe  à  gauche.  Les  représentants  et  l'orchestre  sont 
demeurés  sur  la  plate-forme.  eL  celte  disposition  formait  un  tableau  superbe. 

\près  une  grande  symphonie,  le  président  [Robespierre]  a  prononcé  on  dis- 
cours dans  lequel  il  a  exposé  les  motifs  de  cette  fête  solennelle,  el  il  a  invité  le 
peuple  à  honorer  l'Auteur  de  la  nature.  Mors  les  musiciennes  onl  chanté  à 
l'unisson  l'hymne  Père  de  l'univers,  tandis  que  les  musiciens  avec  le  peuple  en- 
tier répétaient  en  chœur  les  couplets,  voulanl  par  ce  concerl  unanime  el  harmo- 
nieux célébrer  le  Dieu  qui  a  répandu  Tordre  el  l'harmonie  dans  l'univers. 

Le  président  est  ensuite  descendu,  suivi  d'une  députation  de  représentants  el 
de  commissaires  des  sections,  pour  aller  mettre  le  l'en  à  un  colosse  Inform 
verl  d'un  voile  noir,  représentant  le  monstre  de  l'Athéisme,  el  du  milieu  de  la 
flamme,  au  bruit  des  pétards,  a  paru  la  statue  de  la  Sagesse  assise  el  paraissant 
dicter  ses  préceptes  aux  mortels. 

Aussitôt  le  Jardin  national  a  retenti  de  cris  d'allégresse,  et  le  président .  étant 
remonté  sur  l'amphithéâtre,  a  prononcé  un  second  discours. 

On  csi  parti  ensuite  pour  le  Champ  de  la  Réunion,  dans  le  plus  bel  ordre    . 

1    Précis  de  la  fête  célébrée  à  Paris  le  Li  trouve»  dans  o 

■>o  prairial,  l'an  ■/  de  la  République fran-  quelques  phrases  qui    figurent  également 

patse  une  et  indivisible,   rédigé  par  les  ci  dans  le  compte  rendu   de   la   îôie   donné 

toyens  Bontbmps  et  Baimy.  Ce  Précis  forme  par  le    Moniteur  (compte-rendu   qui   n'a 

le  numéro  3  du  tome  III  du  recueil   inti  paru  que  dans  I unéro  du 

Iule  Discours  prononcés  lis  /mus  de  décadi  en  sorte  qu'il  est  évident  que  le  rédacteur 

dans  la  section  de   Guillaume  Tell;  Paris,  de  l'une  des  deux  narrations  avait  sous  les 

chez  Massol,  imprimeur,  rue  des  Victoires  yeux,  e ;rivant,  le  texte  de  l'auti   .La 

Nationales,  n°  5  (Bibliothèque  nationale,  publication  dirigée  par  Bontemps  •'  B 
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Ce  récil  fait  car  des  témoins  oculaires  est  le  seul  qui  mentionne  un  détail  à  propos  du- 
quel bien  des  versions  contradictoires  ont  été  mises  en  circulation:  il  nous  dit,  en  termes 
explicites,  quel  est  l'hymne  à  l'Etre-suprême  qui  fut  chanté  aux  Tuileries,  el  nous  apprend 
nue  c'esl  celui  à  six-huit,  composé  par  Gossec  sur  les  paroles  de  Desorgues.  Il  note  que 
crics  musiciennes  ont  chanté  à  l'unissoni),  et  que  tries  musiciens  avec  le  peuple  entier  répé- 
taient eu  choeur  les  couplets):  :  or  ce  mode  d'exécution  est  précisé ni  celui  qui  est  indi- 
qué (voir  plus  loin,  p.  5g6)  pour  ce1  hymne-là,  dont  la  première  strophe  devait  être 
chantée  par  les  dessus  seulement,  tandis  que  la  seconde  strophe  devait  être  chantée  eu 
chœur,  et  ainsi  de  suite  alternativement.  Nous  avons  un  autre  témoignage  contemporain 
qui  confirme  celui-là  :  la  Décade  philosophique,  dans  son  numéro  <lu  3o  prairial  an  u, 
p.  334,  a  publié  les  Imil  strophes  de  l'hymne  de  Desorgues  sous  ce  litre  :  «Hymne  à 
l'Etre-suprême,  de  Th.  Desorgues,  musique  de  Gossec,  chanté  xm-  Vestrade  <ln  Palais  na- 
tional,  après  le  discours  de  Robespierre». 

La  Décade  nous  apprend  en  outre  ce  que  ne  disent  pas  Bontemps  et  Barry  — 
qu'après  le  second  discours  de  Robespierre  «la  musique  exécuta  de  nouveaux  chants»;  de 
quels  chants  s' agit-il  ?  rien  ne  le  fait  deviner 


(') 


la  seconde  partie  de  la  fêti 


le  /' 


de  Bontemps  el  B 


u    (.II, M 


Mars, 


Los  bataillons  carrés  des  adolescents  se  soûl  rangés  en  cercle  autour  de  la  mon- 
tagne; les  groupes  des  vieillards  et  des  adolescents  sont  montés,  suivant  leur 
destination,  sur  la  montagne  adroite,  et  les  jeunes  filles .  avec  les  mères  de  fa- 
mille el  les  enfants, y  ont  été  placées  à  gauche.  La  Convention  occupait  Je  sommet, 
la  musique  au  milieu  sur  le  sommet  le  plus  élevé.  .  . 

La  musique  exécuta  un  hymne  à  l'Etre-suprême,  donl  les  spectateurs  repre- 
naient le  refrain  (2). 

Cel  hymne  fut  suivi  d'une  grande  symphonie.  Les  vieillards  et  les  adolescents 
placés  sur  la  montagne  chantèrent  une  première  strophe  sur  l'air  des  Marseillais. 


était  périodique,  et  paraissait  une  lois  par 
décide;  les  numéros  ne  soiil  pas  datés  :  il 
n'est  donc  pas  possible  de  savoir  si  le  nu- 
méro 3,  <pii  contient  le  Précis ,  parut  avant 
ou  après  le  numéro  du  Moniteur  (\\i  ->.r>  prai- 
rial. Il  pourrait  bien  se  faire  que,  des  deux 
textes,  ce  soil  celui  du  Précis  qui  ait  été 
rédigé  le  premier;  il  contient  beaucoup 
de  détails  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  Mo- 
niteur; celui  du  Moniteur  a  l'air,  en  cer- 
tains endroits,  d'en  être  un  abrégé;  mais, 
d'autre  part,  il  est  des  passages  où  il 
semble  que  ce  soil  le  Précis  qui  abrège  le 
Moniteur. 

1  Les  renseignements  donnés  par  le 
Moniteur  sur  la  fête  du  20  prairial  sont 
à  la  lois  incomplets  ei   erronés;  ce  journal 


lie    meul ne 


aux  Tuileries.  Le  Mercurefrançais  (numéri 
du    ■•.">    prairial),    rédigé   par    La    Harpe 


et  imprimé,  comme  le  Moniteur,  cbez 
Panckoucke,  dit  «pie  le  second  discours  de 
Robespierre  «  a  élésui\i  de  l'hymne  deChé- 
nier,  chanté  par  les  artistes,  réunis,  des 
divers  spectacles;  nous  en  avons  rapporté  les 
paroles  dans  noire  précédent  numéro»  1  ces 
paroles   seul   celles  qui  commencent,    par  le 

vers  :  Source  de  rente,  etc.  1  :  or,  il  est  ab 
solumeul  certain,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  que  l'hymne  à  l'Etre-suprême  de  Ché- 
nier  ne  lut  pas  chanté  le  -jo  prairial. 

(2)  Le  Détail  des  cérémonies  availditque, 
sur  la  montagne,  « îe  corps  de  musique 
exécuterait  seul  un  hymne  à  la  Divinité»; 
mais  celle  partie  du  programme,  on  l'a 
vu  (p.  58a),  avait  été  modifiée.  L'indica- 
tion fournie  par  Bontemps  et  Barry,  que 
cries  spectateurs  reprenaient  le  refrain», 
donnerait  à  penser,  si  on  voulail  y  cher- 
cher un   sens  et  un  renseignement,  que 
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en  jurant  ensemble  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir  anéanti  tons  les  ennemis 

de  la  République  : 

Avant  de  déposer  nos  glaives  triomphants, 
Jurons  d'anéantir  Le  crime  et  les  tyrans'1'. 

Enfin  une  salve  d'artillerie,  interprète  d<-  la  vengeance  nationale,  a  retenti 
dans  les  airs,  et  tous  les  citoyens  et  citoyennes,  confondant  leurs  sentiments  dans 
un  embrassemenl  mutuel,  ont  terminé  ce  beau  jour  en  élevanl  vers  le  ciel  ce  cri 
de  la  patrie  :  Vive  la  République  française. 

Quand  on  cherche  à  élucider  les  points  obscurs  relatifs  à  la  musique  exécutée  à  la  fête 
du  30  prairial,  on  se  heurte  à  des  difficultés  parfois  insurmontables.  Quatre  laits  seulemenl 
sont  bien  établis  :  i°  aux  Tuileries,  après  le  premier  discours  île  Robespierre,  fui  exécuté 
l'hymne  de  Desorgues  avec  la  musique  de  Gossec  à  six-huit;  3°  pendaol  la  marche  du 
cortège,  les  jeunes  aveugles,  sur  leur  char,  chantèrent  l'hymne  de  Deschamps,  musique  de 
Bruni;  .'5°  au  Champ  de  Mars,  la  cérémonie  se  termina  par  le  chant  des  trois  strophes  de 

Chénier  sur  l'air  de  la  Marseillaise;  h"  l'hyi de  Gossec  à  grand  chœur,  eu  mi  bémol,  ne 

l'ut  pas  exécuté,  ni  avec  les  paroles  de  Chénier  (Source  de  venir,  etc.),  ni  avec  celles  de 
Deso"gues  (Père  de  l'univers,  etc.),  qui  y  furent  adaptées  plus  tard  (\oirp.  597). 

M.  Aulard  dit,  très  exactement,  qu'après  le  premier  discours  de  Robespierre  aux  Tui- 
leries les  artistes  de  l'Opéra  (il  eût  fallu  ajouter  «avec le  peuple  entier»)  exécutèrent  l'hymne 
de  Desorgues  Père  de  l'univers;  mais,  pour  la  cérémonie  du  Champ  de  Macs,  il  s'en  est 
rapporté,  comme  avant  lui  Louis  Blanc  et  Ernest  llamel,  au  compte-rendu  du  Moniteur  : 
sur  la  foi  de  ce  journal,  il  a  pensé  que  l'hymne  à  l'ËIre-suprème  de  Chénier,  musique  de 
Gossec,  avait  été  exécuté  (Le  culte  de  In  Raison  et  le  culte  de  V Etre-suprême ,  189a,  pages 
3i4et3ao). —  M.  Julien  Tiersot  a  très  bien  vu  que  l'hymne  chanté  aux  Tuileries  est  celui 


l'hymne  déjà  chanté  aux  Tuileries  fut  exé- 
cuté une  seconde  luis  au  Champ  de  Mars. 
Mais  nous  sommes  porté  à  croire  que  les 
narrateurs,  au  lieu  de  raconter  ce  qu'ils 
eussent  pu  voir  et  entendre  s'ils  se  fussent 
trouvés  au  Champ  de  Mars  (car  ni  eux,  ni 
maints  autres  journalistes  qui  ont  parlé-  de 
la  fête  ne  semblent  avoir  été  présents  à  la 
cérémonie  de  l'après-midi  ),  ont  simplement 
sui\i  ici,  en  le  modifiant  à  leur  guise,  le  texte, 
qui  n'était  plus  conforme  aux  laits,  du  Dé- 
tail des  cérémonies.  Sur  la  loi  de  ce  texte 
périmé,  ils  ont  dit  qu'au  Champ  de  Mars 
on  avait  exécuté  mi  h\  unie  à  l'Etre-supréme, 
et  ils  mil  BJouté  le  détail  de  l.i  répétition 

d' vira  in    par   les  spécial 'S  --ans  s';, 

percevoir  que  ces  mois  s'appliquaient ,  dans 
le  programme,  au  refrain  des  strophes 
chantées  sur  l'air  de  |;i  Marseillaise  :  ils 
ont  fabriqué  de  la  Borte  une  phrase  qui  ne 
répond  à  aucune  réalité. 

I.e  Moniteur  a  co lis  méprise  bien 


plus  étonnante,  analogue  à  celle  où  est 
tombé  le  Mercure  français  (voir  la  note  1 
p.  58  '1 1:  parlant  d'un  premier  hymne  chanté 
sur  la  montagne ,  il  dit  :  «La  musique  a  exé- 
cuté l'hymne  à  l'Eternel,  dont  noui  avons  déjà 
fait  connaître  les  paroles n\  or,  les  p. nul. -s 
que  le  Moniteur  avait    fait  connaître  s,. ni 

relies  de  Minime  de  (,'lienier,   publiées  d.ius 

son  numéro  du  ig  prairial.  Cette  incon- 
cevable étourderie  d'un  journal  qui  o'a  p.is 
pris  la  peine  de  se  renseigner  exactement 
sur  un  (ail  aussi  simple  ,  a  induit  en  erreur. 
comme  on  le  verra  plus  loin ,  deux  liisto 
liens  liés  consciencieux,  Louis  Blanc  pI 
Ernest  llamel. 

1  Les  narrateurs  ont  omis  de  p. nier  de 
l.i  seconde  et  de  la  troisième  strophe.  <  ette 
seconde  partie  de  leur  compte  rendu     il 

on  esi  de  même  de  la  pai  lie  > «pondante 

lu  ompte  rendu  du  Monileut  n'est  qu'une 
paraphrase  du  texte  du  Détail  itt 
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en  ni  majeur  que  Gossec  composa  sur  les  proies  de  Desorgues,  et  que  l'hymne  on  mi 
bémol  ae  fui  pas  exécuté  le  20  prairial  (articles  du  Ménestrel  des  29  avril  et  6  mai  189/1). 
M.  Gonstanl  Pierre  dil  (B.Sarrette,  1890,  p.  83)  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'hymne 
à  l'Étre-supréme  de  Desorgues  el  Gossoc  ait  clé  exécuté;  mais  il  admet,  à  tort,  que 
l'exécution  a  eu  lion  au  Champ  de  Mars;  en  outre,  un  document  d'archives  mal  interprété, 
dont  nous  parlerons  plus  loin  (p.  5y.r)),  l'a  induit  en  une  autre  erreur,  en  lui  faisant  croire 
que  l'hymne  en  mi  bémol  avait  élé  exécuté  aussi,  mais  avec  les  vers  de  Desorgues  (Ibid., 
p.  81). 

Il  es!  intéressant  de  compléter  le  compte-rendu  de  Bontemps  et  Barry  par  celui  qu'a 
donné  un  philosophe  liés  militant,  l'athée  Sylvain  Maréchal,  dans  son  Tableau  historique 
il,'*  événements  révolutionnaires,,  rédigé  principalement  pour  les  campagnes.  On  y  trouve  des 
détails  qui  ne  sont  pas  ailleurs  : 

Si  jamais  nation  a  mérité  les  bénédictions  de  la  nature,  c'est  sans  doute  un 
peuple  qui  élève  vers  elle  des  mains  pleines  de  vertus.  Patriotes  des  campagnes . 
à  la  fête  de  ce  mois,  les  productions  dont  la  République  est  redevable  à  vos  sueurs 
faisaient  le  plus  bel  ornement  du  char  de  la  Liberté';  tous  les  instruments  du  labou- 
ra;;)' lui  servaient  de  cortège.  Le  chêne  toujours  vert  et  une  gerbe  de  blé  que  les 
rayons  du  soleil  avaient  déjà  dorée  étaient  la  parure  de  la  seule  divinité  digne  du 
cœur  de  l'homme.  Huit  taureaux  vigoureux,  emblème  de  la  force  des  républi- 
cains, traînaient  ce  véritable  char  de  triomphe,  au  milieu  des  représentants  de  la 
première  puissance  du  globe.  Le  Dieu  des  hommes  libres ,  qui  n'est  pas  celui  des 
prêtres,  souriait,  à  travers  le  disque  du  soleil,  à  celle  solennité  :  c'est  la  première 
Ibis  qu'on  lui  rendait  un  culte  digne  de  lui.  0  la  belle  religion,  que  celle  dont  les 
ministres  sont  des  pères  de  famille,  des  épouses  laborieuses,  des  filles  honnêtes 
et  remplies  de  grâces,  des  enfants  impatients  de  devenir  hommes!  Qu'il  est  su- 
blime ce  culte  qui  a  pour  temple  la  voûte  du  ciel,  pour  flambeau  celui  du  soleil, 
pour  autel  une  Sainte  Montagne,  pour  sacrifice  des  fleurs  et  des  fruits,  pour  can- 
tique le  cri  de  vivre  libre  ou  mourir! 

Au  lieu  de  ces  plates  sentences  qu'on  lisait  en  bâillant  sur  les  murs  des  églises 
et  des  couvents,  avec  quelle  avidité  le  peuple  transcrivit,  pour  ne  les  jamais  ou- 
blier, ces  inscriptions  semées  çà  et  là  sur  les  rochers  de  la  montagne  : 

C'est  la  justice  qui  rend  seule  les  hommes  égaux. 

Le  peuple  français  rote  la  liberté  du  mande. 

On  n'imite  pas  la  vertu. 

Peuple,  c'est  peu  d'anéantir  les  nns,  si  lu  ne  sais  pas  respecter  les  vertus. 

Laissons  les  prêtres  :  retournons  à  la  vérité^. 

L'haut  me  révolutionnaire  est  un  héros  de  bon  sens  et  de  probité. 

La  garantie  d'au  gouvernement  libre  est  dans  la  justice  et  la  vertu  du  peuple. 

La  liberté  est  le  règne  de  la  Justin'. 

Françaises,  chérissez   la  liberté,  achetée  au  prix  du  sang  de  vos  frères,  de  vos 


Robespierri 
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dans  son 

discours  1 

In  18  flore 

al:  «Lais 

sons  1 

es   p 

rêtres,  el 

IV- 

tournons  à  la  <li 

vinité».  Se 

rait-ce  à  d 

l'ssein  (pi 

,    l'auteur  1 

:1e    relie 

inscr 

iptio 

11  a  rem] 

ilacé 

la  divinité  par  la 

vérité  ? 

jigpr.  |  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  587 

amis,  de  vos  époux  :  servez-vous  de  l'empire  que  vous  a  donné  la  nature  pour  étendre 
celui  de  la  vertu  républicaine. 

Défions-nous  de  l'ivresse  même  '1rs  succès .-  soyons  terribles  dans  les  revers .  modestes 
dans  nos  triojnphes. 

Patriotes  des  campagnes!  pénétrez-vous  bien  de  ces  vérités,  résultai  de  la  ré- 
flexion <!t  de  l'expérience.  Méditez-les  en  allanl  à  vos  travaux  el  dans  \os  voyages, 
gravez-les  profondément  dans  la  mémoire  encore  tendre  de  vos  enfants;  écrivez- 
les  sur  le  seuil  de  vos  maisons,  au  chevet  de  votre  lit,  sur  vos  charrues,  a  la 
porte  de  vos  granges,  partout:  car  il  faut  que  la  République  soil  toujours  pré- 
sente à  vos  regards,  et  parle  sans  cesse  à  vos  cœurs,  dopiez  et  placez  sur  l'arbre 
de  la  Liberté  de  vos  communes  ces  mois  louchants  que  nous  avons  lus  sur  le  chêne 
servanl  d'abri  à  la  Montagne  delà  Convention  : 

Soyez  toujours  assez  généreux  pour  me  conserver;  rus  enfants  cueilleront  mes 
fruits,  et  vous  béniront  sous  mou  ombrage. 

Car  sans  doute  nous  travaillons  plus  encore  pour  nos  familles  que  pour  nous. 
La  Révolution  n'esl  pas  une  rose  sans  épines,  el  les  pères  ne  laisseront  que  les  fleurs 
à  leurs  enfants. 

On  sait  que  la  fête  du  20  prairial  fournil  à  certains  ennemis  de  Robespierre  donl 
quelques-uns,  depuis  quinze  jours,  an  témoignage  de  l'un  d'eux,  Laurent  Lecoinlre, 
avaient  fait  le  serment  de  l'assassiner (l)  -  l'occasion  de  manifestations  hostiles  qui  ulcéré 
rent  profondément  le  cœur  de  l'objet  de  leur  haine.  En  quoi  consistèrent  au  juste  ces  mani- 
festations? Il  est  difficile  de  le  démêler  exactement  au  milieu  de  récits  donl  beaucoup  sonl 
peu  dignes  de  foi.  Le  plus  sage  est  de  s'en  tenir  à  ce  que  rapporte  Robespierre  lui-même, 
qui,  dans  une  note  sur  Bourdon  (de  l'Oise),  a  écrit  ceci  :  «Le  jour  de  la  fête  de  l'Etre 
suprême,  en  présence  du  peuple,  il  s'esl  permis  sur  ce  sujel  (le  décrel  qui  pi 
l'existence  de  l'Etre-suprême)  les  plus  grossiers  sarcasmes  el  les  déclamations  les  plus 
indécentes;  il  faisait  remarquer  avec  méchanceté  aux  membres  de  la  Convention  les  mai  - 
cpies  d'intérêt  que  le  public  donnai!  au  président  peur  tirer  contre  lui  des  inductions 
atrocesn.  Dans  son  discours  du  8  thermidor,  revenant  sur  ce  sujet,  Robespierre  a  dil  : 
"Croirait-on  qu'au  sein  de  l'allégresse  publique  des  bommes  aienl  répondu  par  des  signes 
de  fureur  aux  louchantes  acclamations  du  peuple?  Croira  1  on  que  le  président  de  la  Con 
mention  nationale,  parlant  au  peuple  assemblé,  lui  insulté  par  eux,  >•!  que  ces  bommes 
étaient  des  représentants  du  peuple?» Et  plus  ioin(variante):  «Des  représentants] du  peuple 
ont  répondu  parles  dis  de  la  fureur  aux  touchantes  acclamations  du  peuple  ;  le  président 
de  la  Convention  nationale,  parlant  au  peuple,  lui  insulté  par  des  injures  grossi 
les  grossiers  sarcasmes  di'  quelques  autres,  '•!  les  courses  de  ceux  qui,  rhcrchanl  des 
crimes  à  celui  qu'Us  voulaient  perdre  dans  les  signes  de  l'allégresse  publique,  allaient 
répandre  h'   poison  de  la  terreur  el  les  soupçons  en  disant     !  ""'"■  on  l'ap- 

plaudit ?n 

1    Conjuration  formée  dès  le  5  préréal  l'an  ■■',  de  l'imprimerie    de    Rougyfl    I'" 

(sic.)  par  neuf  représentants  du  peuple  contre  bliothèque  nationale,    M'      1 1 6g 

Mii.riiiiilirii   Robespieire,  pour  l'immoler  <■,,  I  .• ijurés    étaient    Lecointre,    B 

plein   Sénat...,    par  Laurent    Lecoinlre,  Fréron,   Courtois,    Ganiiei    (de   l'Aube  . 

de  Versailles,  député  du  départemenl  de  Rovèro,  rhirion,  Tallien  el  Giiiïroy. 
Seine  el  Oise:   Paris,  le   i  i   thermidor  de 
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Michelet,  en  parlanl  de  cet  incident,  a  lâché  la  bride  à  son  imagination.  Il  écrit  : 

Robespierre,  arrivé  le  premier  [au  Champ  de  Mars]  avec  le  fauteuil  où  on 
portail  Coulhon,  s'était  trouvé  par  cela  même  au  plus  haut  de  la  montagne,  et  la 
Convention  sous  ses  pieds.  Celle  circonstance,  fortuite  peut-être,  décida  l'explo- 
sion^. Au  retour,  la  crainte  céda  à  la  fureur  de  la  haine.  Bourdon  le  rouge,  tra- 
vaille' di'  rage  intérieure,  semblait  un  démon.  Merlin  de  Thionville  se  retrouvait  le 
Merlin  des  champs  de  bataille,  parlait  fort  et  haut,  Ces  mots,  jetés  dans  les  airs, 
de  Brulus,  ou  de  Tarquin.  ou  de  roche  Tarpéienne,  s'entendaient  trop  bien  du 
peuple.  L'irritation  de  L'assemblée  '  gagnail  les  rudes  sans-culottes  qui  se  trou- 
vaient dans  la  foule.  L'un  d'eux  dit  tout  en  ^n  mot  :   rLc  h !  il  n'est  pas 

content  d'être  maître!  il  lui  faut  encore  être  Dieu(3)!»  Le  plus  violent  coup  de 
théâtre,  c'est  qu'un  des  représentants  articula  sans  ambages ,  près  de  Robespierre, 
de  manière  à  être  entendu  de  lui,  de  l'assemblée,  de  la  foule,  sa  haine  pour  le 
tyran,  il  dit  ces  propres  paroles  :  rJe  le  méprise  et  je  le  hais(&)».  Cet  homme 
hardi  était  Lecointre,  un  peu  fou,  ridicule,  nous  l'avons  dit.  Mais  ici,  personne 
ne  rit.  Etre  outragé  ainsi  en  face,  et  outragé  par  Lecointre ,  c'était  chose  sinistre  pour 
Robespierre.  Cette  hardiesse  avait  déchaîné  toutes  les  langues'5'.  Elles  se  lâchaienl 
à  mesure  que  l'on  rentrait  dans  Paris.  Le  peuple,  non  sans  étonnement,  voyait  la 
Convention,  comme  une  malédiction  vivante,  suivre  Robespierre  eu  grondant.  Il 


(1)  Les  témoignages ,  divergents  sur  cer- 
tains détails,  sont  unanimes  sur  ce  point, 
que  ce  fut  aux  Tuileries,  et  ensuite  pen- 
dant le  trajet  des  Tuileries  au  Champ  de 
Mars,  et  non  sur  la  montagne  du  Champ 
de  Mars  ni  au  retour  de  la  fêle,  comme  le 
dit  Michelet,  que  Robespierre   fut  injurie. 

(2)  L'écrivain,  après  avoir  nommé  Bour- 
don (de  l'Oise)  et  Merlin  (de  Thisuville ), 
généralise  soudain,  par  un  artifice  de 
rhétorique,  en  parlant  de  «l'irritation  de 
l'assemblée»,  comme  si  les  sentiments  de 
«•es  deux  représentants  eussent  été  partagés 
par  tous  leurs  collègues. 

Ce  Irait  est.  emprunté  au  récit  lait 
par  \ilate  (Les  mystère»  de  la  mère  de  Dieu 
dévoilés):  celui-ci  dit  expressément  que  le 
mol  tut  prononcé  rraux  Tuileries».  Pour- 
quoi Michelet  le  place-t-il  au  retour  du 
Champ  de  Mars? 

W  Laurent  Lecointre,  écrivant  le  i  1  ther- 
midor  an  m.  raconte  la  chose  ainsi  (p.  3): 
tfLe  jour  qu'il  avait  destiné  à  son  triomphe 
(so  prairial),  je  me  suis  indigné  des  ap- 
plaudissements qui  marquaient  sa  pré- 
sence, cl  j';ii  crié  «pie  je  le  méprisais  au- 
tant  que  je   l'abhorrais,  avec    une    force 


d'organe  que  les  applaudissements  n'ont 
pu  couvrir.  J'ai  porté  cette  expression  de 
ma  haine  jusqu'à  ses  oreilles,  toules  1rs 
t'ois  que  les  applaudissements  se  sont  re- 
nouvelés avec  affectation.»  Courtois  met 
dans  la  bouche  île  Lecointre  un  langage 
un  peu  différent;  il  aurail  di1  au  président 
de  la  Convention  :  trJ'aime  la  morale  de 
Ion  discours;  quant  à  loi,  je  ne  l'estime 
guère  ».  (Rapport  sur  les  événements  du 
g  thermidor,  p.  35.)  Baudot,  dans  ses 
Votes  historiques,  dit  (p.  5)  :  trll  n'v  avait 
pas  entre  Robespierre  et  moi  plus  de  huit 
personnes  de  fde,  j'ai  entendu  toules  les 
imprécations;  elles  parlaient  de  Thirion, 
de  Montaut,  de  Ruamps,  et  surtout  de  Le- 
cointre (de  Versailles),  qui  appela  plus  de 
vingt  lois  Robespierre  Dictateur!  Tyran!  et 
menaça  de  le  tuer»;  el  plus  loin  (p.  80): 
«Parmi  ceux  qui  dirent  beaucoup  d'in- 
jures a  Robespierre  pendant  la  procession  , 
je  distinguai  particulièrement  Thirion, 
Ruamps,  Montaut,  Duhem,  Lecointre  (de 
Versailles).» 

1  iette  dernière  assertion  n'est  qu'une 
invention  de  Michelet,  contredite  par  la 
plus  simple  vraisemblance. 
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marchai!  vite,  et,  les  autres  marchant  vite  aussi  pour  le  suivre,  tout  ce  retour 
avait  l'air  non  d'une  pompe,  mais  d'une  fuite.  Le  triomphateur  semblait  pour- 
suivi. .  .  Ce  cortège  fantastique  dans  une  immense  poussière,  quand  il  rentra  au 

noir  palais,  apparut  celui  des  Furies (,).» 

Celle  page  est  fort  belle,  mais  c'esl  de  la  Fantaisie  el  non  de  l'histoire.  Il  n'est  pas  vrai 
que  la  Convention  en  masse  ait  «maudit»  el  ttgrondé»,  ni  même  que  les  ennemis  persoo 
nels  de  Robespierre  aient  «parlé  fort  et  haut»;  leurs  injures  ne  furent  pas  entendues  du 
peuple;  elles  no  pouvaient  l'être,  —  eussent-elles  été  adressées  an  président  non  aux  Tui 
leries,  mais,  comme  le  veut  Michelet,  au  Champ  de  Mars  et  au  retour  du  cortège, 
puisque  la  Convention,  contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  le  i"  août  i  7  <  t->  -  n'avait  pas 
marché  confondue  dans  les  rangs  des  citoyens,  et  qu'aux  Tuileries  el  au  Champ  de  Mars 
elle  se  trouvait  isolée  sur  l'amphithéâtre  et  sur  la  montagne.  «Le  peuple  ne  s'aperçut  de 
rien,  et,  si  l'orgueil  de  Robespierre  fut  blessé  par  ces  injures  sourdes,  son  triomphe 
n'eu  parut  pas  moins  éclatant  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  -'  ».  Les  comptes- 
rendus  des  journaux  et  les  récite  laits  plus  tard  par  des  témoins  oculaires,  comme  Tissol 

montrent  bien  que   l'impression  générale    fut  celle  de  la  joie   el    de  la   confiant u 

l'avenir.  On  sait  que  La  Harpe  écrivit  à  Robespierre  pour  le  féliciter  des  discours  qu'il 
avait  prononcés  3);  et  quant  à  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  la  Convention,  elle  nous 
parait  exactement  exprimée  dans  l'écrit  déjà  cité  de  Boissj  d'Anglas,  V Essai  sur  les  fêles 
nationales ,  qui  parut  moins  d'un  mois  après  la  fête  de  l'Etre-supréme  (le  1  •■  messidor  . 
Le  passage  où  Roissy  retrace  les  impressions  que  lui  lit  éprouver  la  sol. ■imité  du  :>o  prairial 
est  peu  connu,  et  nous  le  plaçons  ici  comme  un  document  intéressant  à  consulter  : 

H  sera  impossible,  j'ose  le  croire,  de  se  rappeler  sans  attendrissement  cette  fêle 
à  jamais  célèbre,  comme  il  était  impossible  d'y  assister  sans  émotion.  Je  peindrais 
difficilement  l'impression  que  fil  sur  moi  le  ravissant  tableau  qu'offrait,  surtout 
dans  le  Jardin  national,  ce  peuple  immense  rassemblé  pour  honorer,  avec  une  sim- 
plicité sublime ,  le  bienfaisant  Auteur  de  l'univers;  la  vénération  la  plus  profonde, 
le  plus  saint  respect,  le  recueillement  le  plus  pieux  semblaient  en  inspirer  toutes 
les  pensées  et  en  régler  tous  les  mouvements  :  il  était  lui-même  grand,  majes 
tueux,  el  digne  des  fonctions  sacrées  auxquelles  il  était  associé,  et  le  calme  dont  1! 
offrait  l'image  semblait  être  celui  de  la  nature. 

L'âme  était  élevée  et  attendrie  par  les  sons  d'une  musique  énergique  el  Loti 
chante,  par  léchant  des  hymnes,  par  l'influence  de  la  poésie  et  des  arts,  par  les 
idées  les  plus  philosophiques .  embellies,  dans  la  bouche  du  président  de  la  Conven 
lion  nationale,  de  tout  le  charme  de  l'éloquence  :  je  comparais  ce  culte  auguste  à 

(1)   Histoire  de  lu  Révolution   française,  liés  éloquente  lettre  où  les  éloges  étaient 

t.  VII,  pages  397~3a8.  plus  prodigués  qu'ils  ne  le  furent  jamais 

\ulahd,  Le  culte  de  la  Raison  et   le  pour  aucun  autre.»  (Ernest  Hambl,  Histoire 

culte  de  F  Être-suprême,  p.  319.  di    Robespierre,    t.    III.    p.    539-     Hamcl 

(J'  tcDes  applaudissements  réitérés  ac  ajoutée 1.      -  \l  1  historiqtus  sur 

cueillirent  cette  harangue  (le  premier  dis  le  iv m    siècle,  par  Garât.  Les  lettres  de 

cours  de  Robespierre),    laquelle   p. uni    si  La   Harpe  .1   Robespierre  ont   été  suppri 

belle  au   poêle  La  Harpe,  ce  dispensateur  1  thermidoriens   el   rendues, 

illustre  des  couronnes  due.  aux  premiers  sans  doute,  à  leur  auteur,  qui  .1  reconnu 

talents,  suivant  l'expression  de  Garât,  qu'il  retlc  complaisance  en  devenant  l'un   des 

sYoïpiessa   d'adresser   à    Robespierre  une  plus  lâches  détracteurs  de  Maximilien.i 


590       PROCES -VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

toutes  les  pratiques  puériles,  el  souvenl  affreuses,  que  ta  superstition  ;i\;iil  ensei- 
gnées ;ui\  hommes,  el  je  bénissais  la  sagesse  de  <cii\  qui  avaienl  restitué  à  la 
raison  el  à  l'humanité  l'empire  sacré  qu'elles  n'auraient  jamais  dû  perdre. 

Il  \  eut,  dans  cette  solennité  mémorable,  plusieurs  circonstances  dignes  d'élre 
rappelées  dans  un  écrit  dont  les  fêtes  publiques  sont  l'objet. 

C'étail  une  très  belle  idée,  par  exemple,  que  celle  de  placer  sur  un  char  somp 
tueux,  et  de  faire  avancer  à  côté  de  la  représentation  «lu  peuple  français,  tous 
les  attributs  des  arts  et  de  l'agriculture,  qui  sont,  à  la  fois,  le  signe  el  le  gage 
de  la  prospérité  des  uations,  les  résultats  de  la  civilisation  el  les  liens  de  la  so- 
ciété. 

Je  ue  saurais  non  plus  passer  sous  silence  le  spectacle  Louchanl  qui  vint  em- 
bellir notre  marche  auprès  de  l'hospice,  autrefois  l'hôtel  des  Invalides  :  les  vieux 
soldais  que  la  patrie  reconnaissante  y  entretient  s'étaienl  rassemblés  sur  notre 
passage  :  des  inscriptions  patriotiques  et  simples,  placées  au-devant  des  gradins 
où  ils  étaient  assis,  exprimaient  leur  reconnaissance  et  l'ardeur  guerrière  qui  les 
embrasait  encore.  Ils  se  levèrent  à  l'aspect  de  la  Convention;  et,  portant  leurs 
mains  au  ciel,  ils  jurèrent ,  tous  à  la  Ibis,  de  mourir  pour  la  liberté,  si  elle  avail 
besoin  de  leur  appui.  Un  sentiment  religieux  força  la  représentation  nationale  de 
s'arrêter  devant  ces  vieillards,  presque  tous  couverts  d'honorables  blessures, 
comme  pour  recevoir  leurs  serments,  el  surtout  pour  honorer  leur  vieillesse.  La 
musique  qui  nous  précédait  exécuta  des  chansons  guerrières,  et  les  yeux  de  ces 
braves  gens  me  parurent  étinceler  d'un  nouveau  feu,  lorsque  les  airs  retentirent 
des  accords  qui  rappelaient  leur  antique  gloire. 

Mais,  puisque  je  veux  rendre  compte  des  sensations  qui  m'ont  frappé,  je  dois 
dire  que  j'ai  vu  avec  peine,  au  Champ  de  la  Réunion,  l'encens  fumer  autour  de  la 
montagne  sur  laquelle  étaient  placés  les  vieillards,  les  jeunes  filles  et  la  représen- 
tation nationale.  Pourquoi  cette  pratique  puérile,  empruntée  des  religions  qui  ne 
sont  plus?  Elle  n'ajoutait  rien  à  la  pompe  des  cérémonies;  et  l'on  ne  pense  pas, 
je  l'espère,  honorer  la  Divinité  en  brûlant  de  l'encens  pour  elle.  Le  culte  que  l'on 
.va  lui  rendre  doit  être  purement  spirituel:  il  est  plus  important  qu'on  ne  le  croit 
d'empêcher  que  Ton  n'y  ajoute  aucune  cérémonie  inutile  :  il  n'y  a  pas  loin  de  la 
fumée  de  l'encens  à  celle  des  holocaustes,  el  à  toutes  les  autres  chimères  créées  par 
la  superstition  et  par  l'erreur. 

Je  dois  dire  encore  que  j'ai  été  peu  satisfait  de  cette  pantomime  allégorique  de 
l'incendie  de  l'athéisme  el  de  l'exaltation  de  la  sagesse;  outre  qu'elle  a  été  mes- 
quine dans  l'exécution,  il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  que  de  telles  fictions  ne 
peuvent  paraître  que  froides  el  petites,  à  côté  de  la  sublimité  du  spectacle  qui  les 
environne. 

. .  .Lorsqu'à  la  fête  du  10  août,  par  exemple,  tous  les  attributs  du  royalisme, 
Ions  les  signes  de  la  noblesse  et  de  la  féodalité,  tous  les  hochets  de  l'orgueil  furent 
consumés  par  les  flammes,  sous  les  yeux  de  la  Convention,  ce  ne  fut  point  une 
allégorie,  mais  un  grand  acle  de  la  justice  nationale,  mais  un  grand  exemple 
donné'  à  toutes  les  nations  de  la  terre,  mais  une  grande  el  auguste  cérémonie, 
donl  l'objet  était  très  réel,  et  qui  était  elle-même  une  conséquence  «lu  gouverne- 
ment adopté  par  le  peuple:  et  autant  cette  cérémonie ,  telle  qu'elle  fui  exécutée, 
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fui  imposante  el  magnifique,  autant  elleeût  été  petite,  si  elle  u'eûl  pas  été  réelle 
ou  si  l'on  y  eût  mêlé  la  présence  de  quelque  être  allégorique  el  moral. 

Un  état  drossé  à  lu  Commission  executive   '!<•  l'instruction  publique  nous  donne  les 
chiffres  de  celles  des  dépenses  relatives  ;'i  la  léte  de  l'Etre-supréme  qui  furent  [>■' 
l'an  ii.  Les  voici  : 

COMMISSION   EXECUTIVE   DE   L'INSTRUCTION    PUBLIQU1 

Fête  à  VEtre-suprême. 

État  des  payements  ordonnancés  au  profil  des  différents  entrepreneurs  des  tra- 
vaux relatifs  à  la  fête  nationale  célébrée  le  20  prairial  el  donl  1rs  mandats  onl  élé 
timbrés  Urgence  sur  les  propositions  du  citoyen  Hubert. 

SOMMES  1 n- 

WJMBROS  DATES  BnM=    „„    „_„-„.„„  «»    !"    l'"'l"  . 


DBS    MAvrni-. 


unis    DES    EMHKi'i:i.' 


ritoj en  Huit'  1 1. 


;>()         16  prairial.     DevèzeetRallet,  charpentiers  asso- 
ciés, ;i  comptesur  leur  mémoire  riooooHoo 

Idem.  Morisson  .  serrurier,  idem 10000  00 

Idem.  ^jour,  maçon,  idem 20000   00 

Idem.              Brique,  Minard  et  Peigné,  terras- 
siers, idem looo  00 

Idem.  ^li\  inspecteurs  el  autres  employés 

pour  10  journées,    depuis  el 
compris  le  3o  floréal,  jusques 

et  compris  le  9  prairial 'i.'îy    10 

'10  Dudii.  A  différents  entrepreneurs  des  tra- 
vaux faits  au  Jardin  national  el 
aux  Menus,  rue  Bergère,  sm 
vaut  la  lettre  du  c.  Hubert .  ar 
chitecte,  en  date  du  1  3  prai- 
rial ' ioôoo  00 

53        27  dudit.         Pettagot,  charpentier,  à    compte 
sur  sou  mémoire  montant   en 

demande  à  ^ --* 7 <i 7 H 

27  prairial.    Duplav,  menuisier,  à  compte  sm 

un  mémoire  montant  a  1  7000* 

Idem.  Heuzet,  serrurier,  acompte   sur 

son  mémoire 


.KM. Il       III' 


I   reporter 1  ■ :;t"  1  <»' 

1     archives  nationales,  F4,  carton  3090.  menuisier,     iaoooH;     Hubert,    tapissier, 

1  Ces  entrepreneurs  étaient  au  nombre  1 '    Peyron    Malis  et  Desroches.pein 

de  cinq,  el  l'a  compte  de  /»95oott  avail  été  trea-di ara,  .  doo  "  ■  Girardin,  peiu 

réparti  entre  eux  de  la  façon  suivante  :  La  Ire,  "    '  tal  </•■  propoiii 

flèche,    charpentier,    i- ":    Rouillier,  hfaira  payer,  etc.,  du  1  '•  prairial). 
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SOMMKS  AI 

Mt\w     iik<     i.,\Tiiri>iii.-\  1. 1  ik  sur      lt 

01       MANDAT! 


SI  MMIOS  DATES 

NOMS     1>IS     KYIIII  l'HLM  I  I! 


IOOO    oo 


Report i  ôliç).')^  i  o" 

l 48  6  fructidor.  Brique,  Minard  et  Peigné,  ter- 
rassiers, 2e  à-compte  sur  un 
mémoire  montant  en  demande 
a  i  2078  1 5M)'1 5ooo  00 

Idem.  Camus ,  jardinier,  à  compte  sur  un 

mémoire  montant  à  5178*18'.  3ooo  00 

Idem.  Ajour,  maçon,  20  à-compte  sur  son 

mémoire  montante  59018*12"  jâooo  00 

Idem.  Devèze  et  Ballet,  2e  à -compte 
sur  leur  mémoire  montanl  à 
95i83ttn'6d -j/iouo  00 

Idem.  Soubiron,    menuisier,   à    compte 

sur  son  mémoire  montantà36oti  .j00  ou 

Idem.  Morisson,  serrurier,  -2e  à-compte 
sur  son  mémoire  montant  à 
ai3o/ittiGs /„ 

Idem.  Marchand,  peintre  de  décors,  à 
compte  sur  son  mémoire  mon- 
tant à  1 89 1  5tt  1 9s3d j 0000  00 

Idem.  Chevalier,  peintre  d'impression,  à 
compte  sur  son  mémoire  mon- 
tant à  22o35ft7s 8000  00 

Idem.  Dorotte,  à  compte   sur  son   mé- 

moire montant  à  io27tt4"8l1 . .  800  00 

Idem.  Massa,  sculpteur,   à    compte   sur 

son  mémoire  montant  à  3oGtt.  .J0U   ou 

Idem.  Durnonl,  à  compte  sur  son  mé- 
moire montant  à  3o20tt 2/100   00 

Idem.  Laflèche(1),  charpentier,  2 'à-compte 
sur  son  mémoire  montanl  à 
4i5o9tt754d 12000  00 

Idem.  Bouillier(I),  menuisier,  2"  à-compte 
sur  \\n  mémoire  montanl  ii 
5o857tt7' 10000  00 

Idem.  Henzel,  serrurier,  2eà-complesur 

un  mémoire  montanl  à  1  35<>GH  2000   00 

I  reporter 253537ttio' 

'    I.;illi'"ln'  el  Bouillier  sont  au  nombre  des  entrepreneurs  qui  avaient  reçu  un  à-compte 
ollectif  de  .'19500**  inscrit  en  bloc  à  la  date  Au  16  prairial. 
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SOMMES  U.l.oi  BES 


NUMEROS  DATES 

)0  IODBRAL.  DE9   KAKDÀTS.  KOMS    DES    K\ TIIK.I'I! i: \  la: lis. 


sur   les   proposition 
'lu  citoyen  Hubert. 


Report a53537ttio 

i'i8       6  fructidor.      Grosselin,  serrurier,  à  compte  sur 

son  mémoire  montant  à  ->  xi y T> H  i  200  00 

Idem.  Jacquemard  et  Benard,  à-compte 

sur   un    mémoire    montant    a 

^2iHtt'r 2000  00 

idem.  Girardin  ;l),  2' 'à-compte sur  imiiw:-  • 

moire  montant  à  2  3844tt6"6'1..  5ooo  00 

Idem.  Aubert(I),  a"  à-compte  sur  nu  mé- 

inoiiv  montant  à  2Q73ott5\.  .  8000  0  1 

Idem.  Thouin,  à-compte  sur  un  mémoire 

moulant  à  'i(')i  •».H8,6'1 •>."><>(>   00 

Total  des  payements  dont  les  mémoires 

sont  à  produire '7'''!:>7M  1(J 

Résultai  des  payements  faits  : 
Les  payements  dont  les  pièces  justificatives  ont  été  produites  s'élèvent,  savoir  : 

Du  .">  messidor,  n"  63  ,  à  i8oott  (S) 1 

Du  12  fructidor,  n°  162  ,  à  /l/iott  (,; 67  '\ -"'.)' 

Du  s3  dudit,  n°  187,  à  /i5o7H3"' ' 

Les  payements  dont  les  pièces  justificatives  sont  à  l'aire 
produire  par  le  citoyen  Hubert  s'élèvent  à 272287    10 

Somme  totale  des  payements  ordonnancés 
jusqu'à  ce  jour 27898  V1 1  3* 

Certifié,  etc. 

Les  sommes  mentionnées  dans  cel  étal  sont  portées,  en  sept  postes  collectifs,  el  sans  in 
dication  de  noms,  sauf  pour  le  peintre  Dubois  el  le  sculpteur  Montpellier,  au  l"li"  -'■< 
d'un  registre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  I"  Sommiei  det  dé 
pente»  autorisée»,  exercice  de  Van  11  (F4*,  36a  1. 

Vprès  les  payements  ci-dessus,  s'élevanl  à  un  total  de  378o84**i3  ■  il  restail  dû  buï 
entrepreneurs  portés  dans  cel  état,  d'après  les  indications  qu'il  fournit,  une  somme  de 
••  1  <>(>  'njtt .,  ;v' ,  y  compris  le  solde  du  mémoire  dos  peintres  décorateurs   Peyron,  Malis  el 

Dcsrocbes,  qui,'ayanl  reçu  le  16  prairial  un  à-compte  de  7 "-  avaient ,  avanl  celle 

date,  exécuté  des  travaux  pour  une  somme  approximative   de   1 >o*  (Etat  de  propo- 

tition  drs  sommes  ii  faire  payer,  etc.,  du  i3  prairial  1. 

1    Girardin  et    Vuberl  son!  au  nombre  \  Montpellier,  sculpteur, 

des  entrepreneurs  < | ■  ■  î    avaient    reçu  un  '    V  différents  artistes,  fournisseurs  el 

a  compte  collectif  de   4q5ooH   inscrit   en         autres  citoyens,  parmi  lesquels  la  Société 

bloc  a    la    date  du    il'.   |. rainai.  df  fp-aVUTC  I  I   VCntC  de  mUSiqUC  constituée 

1     \  Dubois,  peintre.  pai  les  siciens  de  l'institul  national. 

IV. 
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On  trouve,  clans  I'1  carlon  des  Archives  nationales  qui  renferme  la  pièce  reproduite  ci- 
dessus  (  !•''.  aogo),  les  originaux  de  la  plupart  des  mémoires  qui  y  soûl  menti es,  ainsi 

que  d'autres  mémoires  qui  n'y  figurent  pas  et  qui  ne  furent  payes  que  dans  les  années 
suivantes,  de  l'an  m  à  l'an  vu.  Le  carlon  h'1',  I  S/i  contient  un  duplicata  du  mémoire  du 

maçon    Vjour  pour  la   maçoi rie  de   la  montagne  du  Champ  de  la  Réunion,  dont  le 

solde  lui  réglé  en  numéraire  le  19  vendémiaire  an  vu,  el  u\\  mémoire  de  Legrand,  | r 

quatre  candélabres  déplaire  moulé,  réglé  en  n îraire  le  16  vendémiaire  an  vu.  La  lii- 

bliothèquc  de  la  Ville  de  Paris  possède,  sous  le  n°  12 27 2  folio,  le  détail  du  mémoire 
du  tapissier  Vubert,  auquel  il  restait  dû,  le  6  brumaire  an  ni,  un  solde  de  1  1  73ott5  ■ 
En  compulsant  ces  divers  mémoires,  on  y  trouverait  des  indications  qui,  donnant  tout 
le  détail  des  diverses  constructions  élevées  pour  la  fête,  et  dos  ouvrages  exécutés  par  les 
tapissiers,  sculpteurs,  peintres,  etc.,  chargés  de  la  décoration  du  pavillon  de  l'Unité,  du 
Jardin  national,  de  la  montagne  du  Champ  de  la  Réunion,  permettraient  à  un  curieux  de 
reconstituer  très  exactement  l'aspect  qu'offrirent  le  20  prairial  les  Tuileries  et  le  Champ 
de  Mars. 

Parmi  le-  dépenses  de  la  fêle,  il  en  est  une  qui  fut  l'occasion  d'un  échange  de  lettres 
entre  l'architecte  Hubert  et  la  Commission  de  l'instruction  publique  :  ce  sont  les  frais  de 
gravure  et  d'impression  de  l'hymne  à  l'Etre-suprême  de  Chénier  et  de  Gossec,  et  ceux  des 
copies  laites  peur  l'exécution  de  ce  même  hymne,  qui  n'avait  pas  été  chanté.  La  Com- 
mission executive  décida  que  les  mémoires  concernant  ces  travaux  devaient  être  acquittés 
et  compris  dans  le  compte  des  dépenses  de  la  fête;  el  elle  les  lit  figurer  clans  l'ordonnance 
île  payement  de  45o7tt3'  expédiée  le  a3  fructidor.  Nous  donnons  ci-après  les  deux  lettres 
relatives  à  cette  question  n.  Voici,  d'abord,  la  missive  écrite  par  Hubert  : 

administration  Paris,  8  messidor,  l'an  3e  de  la  République 

des  Bâtiments  une  el  indivisible. 

de  la  République.  liberté.  égalité. 

L'inspecteur  général  des  bâtiments  de  la  République, 

chargé  de  la  direction  de  la  fête  du  20  prairial,  à  la  Commission  executive 

de  l'instruction  publique. 

Citoyens  commissaires, 

H  vient  de  m'étre  remis  deux  mémoires,  l'un  des  dépenses  faites  par  la  Société 
de  gravure  et  vente  de  musique (2)  pour  la  gravure  et  l'impression  rie  l'Hymne  à 
l'Etre-suprême,  par  Cliénier,  qui  devait  être  chanté  à  la  fête  du  20  prairial ,  mon- 
tant à  1  26tt  16",  et  l'autre  pour  les  copies  qui  ont  été  faites  de  cet  hymne  et  com- 
mandées par  les  citoyens  Sarrette  et  Gossec,  montant  à  220tt  8\  Gomme  cel  hymne 
n'a  pas  été  chanté,  j'ai  cru  ,  quoique  ces  mémoires  soient  vus  et  certifiés  par  Iesdits 
citoyens  Sarrette  et  Gossec,  devoir  suspendre  le  payement,  jusqu'à  ce  que  j'aie  élé 
spécialement  autorisé  par  vous  à  le  faire.  Je  vous  observe  qu'il  me  parait  juste  de 
l'ordonner,  parce  que  les  ouvrages  réclamés  n'ont  été  faits  qu'en  exécution  d'un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public,  mais  que  je  crois  que  ce  ne  peut  être  qui»  la 

''  Archive-,  nationales,  F1'  l,  carton  84.         national  de  musique  pour  la  publication  el 
(2)  C'était  le  nom  do  la  société  commer-         la  vente  de  la  musique  exécutée  dans  les 
ciale  formée  par  les  membres  de  l'Institut  fêles  nationales. 
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charge  de  remettre  les  planches  gravées  el  toul  ce  qui  peu!  rester  des  exemplaires 
qui  en  ont  été  tirés.  J'attendrai  sur  le  toul  votre  décision. 

S.mIui  et  fraternité. 
Ml  bbrt. 
On  lit  en  marge  :  -  1  '  division.  —  y  messidor.  B.  —  V  ./ii,.-- 
\  relie  lettre,  la  Commission  lil  la  réponse  suivante  : 

Paris,  ce  10  mess], |lir,  an  a  de  la  République  française 
une  el  indivisible. 
Le  commissaire  <le  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique 
au  citoyen  Hubert,  inspecteur  général  des  bâtiments  de  la  République, 
chargé  de  la  direction  de  la  !iUe  du  ^o  prairial. 

La  Commission  de  l'instruction  publique  a  reçu,  citoyen,  ta  lettre  <lu  8  mes- 
sidor par  laquelle  lu  l'informes  qu'il  vient  de  t'être remis  deux  mémoires,  l'un  des 
dépenses  faites  par  la  Société  de  gravure  el  vente  de  musique,  pour  la  gravure  el 
l'impression  de  l'Hymne  ài'Être-suprême,  par  Chénier,  el  l'autre  pour  les  copies 
qui  ont  été  faites  de  ce!  hymne  sur  la  demande  des  citoyens  Sarrette  el  Gossec. 
La  Commission  pense  que  ces  deux  mémoires,  montanl  ensemble  à  3/17 fl  'i  .  sonl 
dans  le  cas  d'être  payés  comme  les  dépenses  de  la  fêti  nationale  du  20  prairial, 
quoique  l'hymne,  ;iinsi  que  tu  l'observes,  n'y  ail  poinl  été  chanté,  nuis  pour  la  seule 
raison  que  ces  ouvrages  ont  été  ordonnés  pour  cette  fête  par  L'Institut  national.  Tu 
es  en  conséquence  autorisé  à  acquitter  ces  mémoires  el  à  les  comprendre  dans  le 
compte  «les  dépenses  de  la  fête,  toutefois  d'après  la  remise  des  planches  gravées  el 
de  toul  ce  qui  peul  rester  des  exemplaires  qui  en  onl  été  lires,  el  donl  le  dépôt 
doit  être  fail  à  la  Commission  de  l'instruction  publique,  comme  ouvrage  national 
exécuté  aux  Irais  de  la  République  '  . 

Salut  el  fraternité. 

On  lil  en  marge  :  -Y'  5a  ». 

En  conséquence  de  la  décision  delà  Commission  executive,  Hubert  lil  figurer,  le  18  fruc- 
tidor an  11,  les  deux  mémoires  relatifs  à  l'hymne  de  Chénier  dans  un  Etat  <l  proposition  des 
tommes  à  faire  payer  à  différents  artistes , fournisseurs  el  autres  citoyens,  //«»;•  travaux  pur 
eux  faits  pour  la  ï<:ir  à  l'Etre  suprême  1  archives  nationales  us  la  foi  me  suivante  : 

A  la  Société  de  gravure  el  vente  de  musique  pour  gravure  el  impression  de 

l'll\ mue  a  l'Etre-suprême  par  < Ihénier 1  a6ti  1 6 

\  elle  pour  1 1 02  pages  «le  copie  de  musique  vocale • s 

Les  Irais  relatifs  à  l'hymne  de  Desorgues  sonl  portés  dans  ce  même  Etat,  im uale 

ment  au-dessous,  sous  cette  forme  ; 

\    elle   pour    gravure  et    impression    de    l'hymne    du     citoyen    Desorgues 

exécuté 180^00' 

\  elle  pour  corrections  el  copies 377      '1 

Si  les  frais  de  gravure ,  impression  el  copies,  pour  l'hymne  di    l>  isique  à 

Voilà  ce  qui  explique  -au-  doute  pourquoi  011  ne  trouve  pas,  dans  les  bibliothèques  . 
mi  seul  exemplaire  de  ce  tirage  de  l'h) e  de  •  liéniei    1  Gossec. 
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si\  Imii,  en  ni  majeur),  son!  plus  élevés  que  1rs  Irais  pour  l'hymne  de  Ghéuier  (hymne 

i'i  grand  chœur  <'ii  mi  bémol),  quoique  la  musique  de  l'hymne  en  u1  soil  de  indre  im 

portance,  comme  étendue ,  que  celle  de  l'hymne  en  mi  bémol,  cela  tient  évidcmmcnl  à  ce 
que  le  tirage  de  l'hymne  de   Desorgues,  qui  ilul  être  chanté  par   le  peuple  entier,   lui 

bei iup  plus  considérable;  en  outre,  les  frais  de  copie,  pour  l'hymne  de  Chénier,  se 

bornèrent,  nous  dit  \'lùm,  à   delà  musique  vocale,  tandis  que    les  frais  de   copie  pour 
l'hymne  de  Desorgues  durent  comprendre  aussi  les  parties  d'orchestre  ^. 

L'Institut  national  fit  paraître  dans  la  V  livraison  de  la  Musique  à  l'usage  des  j'élus  nalin- 
nales  l'Hymne  à  l'Etre-supréme  de  Th.  Desorgues,  musique  de  Gossec.  Il  y  figure  sous  deux 
formes  différentes  :  une  mélodie  à  chanter  à  l'unisson,  avec  une  basse  chiffrée  (c'est  la 
reproduction  de  la  feuille  de  musique  gravée  avant  la  fête  et  distribuée  le  19  prairial  dans 
les  sections);  et  la  même  mélodie  arrangée  à  quatre  parties.  Il  y  a  aussi  les  parties  d'or- 
cliestre,  au  nombre  de  dix-huit,  pour  deux  clarinettes,  deux  grandes  flûtes,  deux  petites 
Hûles,  deux  bassons,  un  serpent,  trois  trombones,  deux  hautbois,  deux  trompettes  et  deux 
cors.  L'hymne  est  intitulé  :  tHymne  à  l'Etre-supréme,  envoyé  par  le  Comité  de  salut 
public  à  l'Institut  national  de  musique,  pour  être  chanté  à  la  fête  du  ->o  prairial  l'an  2e 
de  la  République,  et  envoyé  dans  les  départements;  paroles  de  Th.  Desorgues,  musique  de 
Gossec».  Au-dessous  du  titre  se  trouve  cet  avis  :  «Nota.  L'orchestre  doit  d'abord  exécuter 
l'air  entier;  ensuite  la  première  strophe  doit  être  chantée  par  le,  ou  par  les  dessus;  la 
seconde  strophe  à  quatre  parties,  ou  en  chœur,  el  de  suite  alternativement^.  Entre  la 
quatrième  et  la  cinquième  strophe,  l'orchestre  peut  jouer  encore  l'air  très  doux.  L'orchestre 
accompagne  toutes  les  strophes.» 


(,)  M.  Constant  Pierre  croit  que  la  mu- 
sique de  l'hymne  à  grand  chœur,  composée 
par  Gossec  sur  les  paroles  de  Ghénier,  fut 
réellement  exécutée  le  20  prairial,  niais 
avec  les  paroles  de  Desorgues  (//.  Sar- 
rette,  etc.,  p.  81,  et  Le  Magasin  de  mu- 
sique, etc.,  p.  hli).  Les  mots  :  «pour  gra- 
vure e|  impression  de  l'hymne  du  citoyen 
Desorgues  exécuté»  lui  paraissent  devoir 
être  interprétés  ainsi  :  pour  gravure  et  im- 
pression de  l'hymne  primitivement  compost- 
sur  les  paroles  de  Chénier.  Il  souligne  le 
mot  corrections  dans  le  poste  de  •"> 7 7tt4 're- 
latif aux  copies  de  l'hymne  de  Desorgues, 
parce  qu'il  \oil  dans  ce  mol  corrections  l'in- 
dication de  modifications  laites  aux  copies 
de  musique  de  l'hymne  en  mi  bémol  et  de 
l'exécution  de  nom  elles  copies  avec  les 
vers  de  Desorgues.  Une  semblable  inter- 
prétation de  ces  deux  passages  ne  nous 
parait  pas  admissible  :  car  le  poste  de 
126^16°  s'appliquant  déjà  à  la  gravure  et 
à  l'impression  de  la  musique  à  grand  chreur, 
le  poste  de  i<SoH  ne  saurait  se  rapporter 
à  la  même  musique  :  ces  1K0H  sont  la  dé- 
pense faite  pour  la  gravure  et  l'impression 
de  l'hymne  à  six-huit;  quant  au  poste  de 


377^4*,  il  se  rapporte,  non  à  des  copies  de 
l'hymne  à  grand  chœur,  dans  lesquelles 
ou  aurait  l'ail  des  corrections,  c'est-à-dire 
substitué  les  vers  de  Desorgues  à  ceux  de 
Chénier,  niais  évidemment  aux  copies  de 
l'hymne  à  six-huit ,  laites  tant  pour  l'or- 
chestre que  pour  les  chanteuses  et  les  chan- 
teurs qui,  aux  Tuileries,  unirent  leurs  \ oi \ 
à  celles  «lu  peuple  entier,  et  à  des  correc- 
tions faites  probablement  dans  la  gravure 
de  ce  même  hymne. 

'  Voici,  autant  qu'il  est  possible  de 
s'en  rendre  compte,  le  sens  de  ce  passage, 
un  peu  confus  comme  rédaction.  Deux  cas 
sont  prévus  :  ou  la  mélodie  seule  sera 
chantée;  ou  bien,  si  l'on  dispose  de  chan- 
teurs  exercés,  on  pourra  chanter  en  parties. 
Dans  le  premier  cas,  la  première  strophe 
sera  chantée  par  une  voix  seule,  la  seconde 
strophe  sera  chantée  par  tout  le  monde 
à  l'unisson,  la  troisième  de  nouveau  par 
une  voix  seule,  la  quatrième  à  l'unisson  el 
ainsi  de  suite.  Dans  le  second  cas,  la  pre- 
mière strophe  sera  exécutée  par  les  dessus, 
chantant  la  mélodie  seulement ,  à  l'unisson; 
la  seconde  strophe  sera  chantée  à  quatre 
parties,  el   ainsi  de  suite  alternativement. 
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Dans  le  même  numéro  figure  aussi  la  musique  que  Gossec  avait  composée  sur  les  paroles 
do  Chénier,  el  qu'il  n'avait  pas  voulu  laisser  inutilisée.  Aux  vers  de  Chénier,  il  substitua 
ceux  de  Desorgues,  qui  avaient  la  même  mesure.  La  bibliothèque  du  Conservatoire  pos- 
sèdc  le  manuscrit  original  de  cette  composition  de  Gossec  :  ••  on  •  peut  voir  les  vers  de 
Chénier  écrits  sous  toutes  les  parties,  de  la  main  même  du  compositeur,  puis  effacés 
el  remplacés  par  «eux  de  Desorgues,  inscrits  par  la  même  main  au-dessus  de  la  portée 
supérieure  (1)«.  Nous  avons  dit  que  l'œuvre  musicale  composée  sur  les  paroles  de  Chénier 
comprend  deux  morceaux  :  d'abord  l'hymne  religieux  proprement  dit,  d'un  mouvement 
lent  et  solennel;  sur  la  musique  de  ce  premier  morceau,  répétée  plusieurs  fois,  devaienl 
se  chanter  les  premières  strophes;  puis  un  chœur  guerrier,  sur  un  mouvement  de  mai' In- 
animé; ce  second  chœur  avait  pour  paroles  les  deux  strophes  de  Chénier  qui  commencent 
par  les  vers  «A  venger  les  humains  la  France  esl  consacrée»  el  «Anéantis  des  rois  les 
ligues  mutinées».  En  imprimant  son  œuvre  dans  la  Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales, 
Gossec  employa,  pour  le  premier  morceau,  les  huit  strophes  de  l'hymne  de  Desorgues, 
qui  permettaient  de  répéter  la  musique  quatre  fois;  mais  il  ne  restait  plu^  de  paroles  â 
placer  sous  les  notes  du  second  morceau,  la  marche  militaire  :  Gossec  dul  demander  au 
poète  d'en  composer,  et  Desorgues  écrivit  huit  vers  supplémentaires,  d'un  caractère  appro- 
prié à  la  musique.  Les  voici  : 

Que  son  char  prolecteur,  suivant  ta  loi  pour  guide 

Parcoure  l'univers  avec  nos  étendards, 

Et,  dissipant  l'erreur,  que  sa  puissante  égide 
Réveille  la  gloire  des  arts. 

Qu'elle  foule  à  ses  pieds  les  sceptres,  les  couronnes, 
Et,  liant  les  humains  par  des  nœuds  fraternels, 
Puisse-t-elle  à  jamais,  sur  les  débris  des  trônes, 
Fonder  ton  culte  et  tes  autels. 

La  couverture  annonce  cet  hymne  de  la  façon  suivante  :  -  \"  .'i  :  Le  même  hymne,  à 
grand  chœur,  musique  de  Gossec»  ;  mais  à  l'intérieur  de  la  livraison  |  page  •">  |  on  a  employé 

la  même  formule  que  pour  le  précédent  :  «Hymne  à  L'Etre-supré envoyé  par  le  Comité 

de  salut  public  à  l'Institut  national  de  musique  '  ,  pour  être  chanté  â  la  fête  du  ao  prai- 
rial de  l'an  -ie  de  la  République  française,  el  envoyé  dans  les  départements;  paroles  de 
Th.  Desorgues,  musique  de  Gossec»;  au-dessus  du  titre  se  lil  cel  avertissement  :  ttft 

Li isique  de  celte  première  strophe  peu!  se  répéter  sur  toutes  les  strophes  de  l'hymne, 

qui  Be  trouve  tout  entier  dans  la  planche  i  ci-contre  .On  observera  que  ce  mor<  eau  con- 
tient ileux  strophes  des  paroles  de  l'hymne,  qui   n'en  font  qu'une  pour  la  musiq lu 

grand  chœur.»  Le  premier  morceau  du  grand  chœur  occupe  les  pages  5,  •'»  el  7  de  la 
livraison;  au  haut  de  la  page  8  commence  le  second  morceau,  que  précèdent  ces  m"is  : 
ir Strophe  ajoutée». 

Cette  belle  composition  de  Gossec,  qui  n'avail  pas  été  exécul a  cette  journée  da 

i'    Julien  TignsoT,  Les  Fêtes  de  la  Révo  effel  les  paroles  , les  si\  dernières  strophes 

laiton  française  (dm$\e  Ménestrel,  m ro  de    Dosorgues    (les    deux    premi 

du  ag  avril  189/1,  p.  i3i).  Irouvenl  s. .us  la  musique  da  premier  mor 

"    L'emploi  de   celte   formule  en    tel au  du  grand  chœui   ;  dans  la  mai 

d'un  hymne  dont  la  musique  n'avail  pas  regard  des  :;    el   \    strophes,  on 

étéexécutéeà  la  fêle  fail  bien  voir  que  les  mots  :  -  •    strophe  du  grand  chœur»;  en 

ls  renvoyé  par  le  Comité  de  salul  pu-  regard  des  5    el  6'  strophes  :  s3   strophe 

Mie»  ne  s'appliquent  qu'aux  paroles.  'I  1  ha  lu  -  :  en  regard   l<  1 

La  planche  ou  page    'i  contient  en  -  V  strophe  du  grand  chœur». 
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ao  prairial  pour  laquelle  elle  avail  été  écrite,  fut,  dès  le  mois  suivant,  chantée,  sur  les 
paroles  de  Desorgues,  dans  les  fêles  républicaines,  avec  l'approbation  du  Comité  de  salul 
public  :  on  la  \oil  ligurer  au  programme  des  concerts  donnés,  le  i  i  el  le  1 6  messidor,  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  e1  à  celui  du  concerl  du  26  messidor  (  anniversaire  du  1  '1  juillet  ). 

Répétons-le  maintenant  encore  une  fois,  comme  conclusion  dernière  à  toul  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  participation  de  l'Institut  national  de  musique  à  la  fête  :  l'hymne  à  l'Elre- 
suprème  composé  par  Gossec  sur  les  paroles  de  Chénier  n'a  pas  été  chanté  le  20  prai- 
rial, ni  sur  les  vers  de  Chénier,  ni  sur  ceux  de  Desorgues;  l'hymne  exécuté  ce  jour-là  esl 

celui    que   Gossec   écrivit  au  dernier   11101 il    sur  les    paroles  apportées  par   Desorgues, 

cl  qui  consistait  en  une  mélodie  simple,  pouvant  être  chantée  à  l'unisson  par  le  peuple. 
Si  nous  sommes  entré  dans  tant  de  détails  à  ce  sujet  et  avons  appuyé  nos  dires  de  tant  de 
doc nts,  c'est  que  ce  fait  incontestable  a  été  nié  dans  plusieurs  histoires  de  la  Révolu- 
lion;  des  écrivains  insuffisamment  informés  ont  si  bien  embrouillé  une  question  à  l'origine 
fort  simple,  qu'il  était  devenu  assez  difficile  d'y  voir  clair. 

Nous  allons,  pour  terminer,  examiner  rapidement  les  récits  que  les  principaux  historiens 
el  quelques  écrivains  spéciaux  oui  faits  de  la  solennité  du  -20  prairial,  et  plus  particuliè- 
rement de  l'exéculion  de  l'hymne  à  l'Être-supréme. 

Toulongeon  (Histoire  de  France  (le/mis  la  Révolution  de  ijSg,  Paris,  Treuttel  et  Wiirz, 
au  xii-i8o3,  I.  IV,  pages  35o-«3.r>i)  n'a  donné  qu'une  relation  très  sommaire  de  la  fête 
du  ■','>  prairial.  Aux  Tuileries,  il  ne  mentionne  l'exécution  d'aucun  hymne,  d'aucun  mor- 
ceau de  musique;  et  de  la  seconde  partie  de  la  cérémonie,  au  Champ  de  Mars,  il  dit  seu- 
lemenl  :  "La  Convention  se  rendit  ensuite  au  Champ  de  Mars  où  des  chouirs  d'enfants,  de 
jeunes  filles  et  de  vieillards  chantèrent  des  hymnes  en  l'honneur  de  la  solennité.  La  Con- 
venlion  lut,  après  la  cérémonie,  reconduite  au  lieu  de  ses  séances. r> 

Charles  Nodier,  dans  ses  Souvenirs  (I.  I".  panes  3i2-3i3),  a  l'ait  de  la  fête  de  l'Elre- 
suprême  une  description  tirée  de  son  imagination;  dans  ses  Noirs  historiques,  le  conven- 
tionnel Raudot,  en  reproduisant  ce  morceau  de  Nodier,  a  mis  au  lias  ces  observations  : 
«Erreur,  mensonge,  faux.  —  Pas  un  mot  de  vrai.  —  Tout  cela  est  dans  la  cervelle  de 
Charles    Nodier  Toute   cette  description   est   romantique  et    même   romanesque.   On 

pourrait  d'autant  plus  être  induit  en  erreur  que  l'auteur  dit  avoir  vu.  Il  prend  même  des 
précautions  oratoires  si  adroites  qu'il  faut  être  un  lecteur  très  avisé  pour  ne  pas  se  laisser 
séduire  par  le  style  assez  magique  de  l'auteur.''  Nodier  n'a  pas  parlé  des  hymnes. 

Ni  Mignet  ni  Tliiers,  dans  leur  récit  de  la  fête  du  20  prairial,  n'ont  parlé  de  l'hymne 
à  l'Etre-suprême;  le  second  a  mentionné  seulement,  sans  en  nommer  railleur,  les  trois 
strophes  de  Chénier,  qu'il  appelle  des  -strophes  chantées  par  les  groupes  placés  sur  la 
montagne  du  Champ  de  Mars ,  en  se  répondant  alternativement». 

Grégoire  mérite  moins  encore  que  Charles  Nodier  d'être  rangé  au  nombre  des  histo- 
riens. Cependant,  comme  quelques  ailleurs  oui  lait  état  d'un  passage  de  la  seconde  édi- 
tion de  son  Histoire  des  sectes  religieuses,  passage  011  l'on  ne  saurait  sérieusement  voir  un 
témoignage  ayant  une  valeur  quelconque,  nous  allons  reproduire  les  quelques  lignes  con 
sacrées  la,  par  l'ancien  évèque  de  Blois,  à  la  fêle  du  20  prairial  : 

On  enflerait  nu  volume  de  toutes  les  odes  laites  à  l'Etre-suprême,  par  Sainl- 
Vnge,  Laurence,  Ladmiral,  Benoît-Lamotte,  etc.:  par  Ximenez,  qui  se  disait  le 
doyen  des  poètes,  et  qui,  après  avoir  chanté  l'Etre-suprême,  chantait  encore 
les  actrices;  par  Sylvain  Maréchal,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  contre  Dion,  et 
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qui,  sans  doule  par  peur,  crut  devoir  à  son  tour  préconiser  l'Être-supréme. 
Chénier  parut  aussi  sur  les  rangs;  dans  sa  pire,',  un  trouve  Dieu  ei  VHercule  fran- 
çais :  mais  pour  la  fête  du  10  {sic)  prairial  fui  préférée  l'hymne  de  Desorgues, 
Pire  de  l'univers,  suprême  intelligence,  dont  i  il  faut  l'avouer  la  musique  esl  belle. 
Elle  fut  exécutée  au  Champ  do  Mars  par  les  vestales  de  l'Opéra,  qui  avaient  Gguré 
à  fofêtcde  la  liaison  a  Notre-Dame,  que  l'on  retrouve  dans  \,<  même  temple  a  la 
fête  du  Concordat,  et  qui  habituellement  ont  figuré  dans  les  églises  de  l'an-  pour 
exécuter  dos  oratorio,  des  pièces  de  Haydyn  (sic),  de  Mozart,  auxquelles  affluail 
le  beau  monde,  avec  des  billets  taxes  connue  à  la  comédie 

L'inexactitude  proverbiale  de  Grégoire,  son  incapacité  à  reproduire  el  à  raconter  cor- 
rectement les  choses,  se  complique  encore,  ici,  d'affaiblissemenl  sénile  de  la  mémoire  : 
l'auteur  avail  sokante-dix-huit  ans,  et  écrivait  trente-quatre  ans  après  l'événement,  \ussi 
faut-il  se  garder  d'accorder  le  moindre  crédit  à  celte  assertion  que  l'hymne  de  Desorgues 
aurait  été  exécuté  au  Champ  (le  Mars.  Grégoire  a  écrit  /<■  Champ  </<•  Mars  an  lien  d'écrire 
«les  Tuileries»,  comme  il  a  écrit  /',-  to  prairial  au  lieu  du  sao»,  sans  v  prendre  garde  el 
sans  y  attacher  aucune  importance. 

Le  premier  historien  qui  suit  entré  dans  quelques  détails  au  sujel  de  la  partie  musicale 
(h'  la  fête  de  l'Etre-supréme  est  Tissot,  de  l'Académie  française,  le  beau-frère  de  Goujon. 
Mais  lorsqu'il  écrivitson  Histoire  complète  tir  la  Révolution  française  (Paris, 
Tissot  avait  dépassé  la  soixantaine,  et,  s'il  possédait  l'avantage  d'avoir  assisté  en  témoin 
oculaire  à  la  scène  décrite,  ses  souvenirs,  devenus  confus,  leservirenl  mal.  Il  parle  d'abord 
de  la  musique  exécutée  aux  Tuileries,  en  ces  termes  : 

\ussilôi  que  cet  enthousiasme  liii  calmé,  les  chœurs  de  tons  les  théâtres  liront 
entendre  des  hymnes  composées  par  Chénîer  el  Desorgues,  el  mises  m  musique 

par  Méhul,  Cherubini,  Lesueur  et  le  vieux  (iossec.  (les  hyi s.  empreintes  d'un 

caractère  éminemmenl  grave  et  religieux,  et  bientôt  répétées  par  (ont  le  peuple, 
semblaient  être  des  chants  sortis  d>'  tous  les  coeurs. 

Quels  hymnes  purent  être  chantés  aux  Tuileries,  ru  dehors  de  "'lui  de  Desorgues  el 
Gossec?  c'esl  là  une  question  à  laquelle  les  renseignements  que  nous  |»!^-,|uih  ne  pei 

lient  pas  di'  taire  une  réponse  catégorique  '  ;  mais  ce  qui  esl  au  moins  certain,  c'esl 

que  ni  Cherubini  ni  Lesueur  n'étaient  au  nombre  des  compositeurs  donl  1rs  œuvres  purent 
rire  exécutées  ce  jour-là,  attendu  «péils  n'avaient  encore  rien  écrit  pour  1rs  fêtes  de  la 
République;  Méhul  non  plus,  car  il  n'avait  encore  mis  en  musique  que  l'Hymne  à  la  ' 

de  Chénier,  qu'on  ne  songea  certes  pas  ■.,  chanter  I >  prairial.  1rs  mots  »  bientôt  répétées 

par  tout  le  peuple"  oui  s;ms  ilmiir  rie  dictés  .i  Tissot  par  le  sou  venir  vague  d'une  parti 
cipation  du  peuple  entier  au  chanl  de  l'hymne  de  Desorgues. 

Quant  à  ce  qui  se  passa  .m  Champ  de  Mars,  \"i.  i  m  Tissui  le  rappelle  : 

lu  milieu  du  Champ  de  la  Fédération  s'élevait  un  monticule  couronné  par  un  ebéne 
dont  les  rameaux  verdoyants  s'étendaient  au  loin.  Suns  -.. >n  ombrage  vinl  s'asseoir 

Histoire  des  sectes  religieuses. .  .,pai  lûmes,  ne  contient   pas  [es   chapitres  sui 

M.  GnÉGoniR,  ancien  évéque  de  Blois.  Nou  1rs  fêtes  révolutionnaires. 

celle  édition ,  corrigée  el  considérable ni  1 .1  Décade,  en  l'a  mi.  dit  que  -la 

au;; niée;  Paris,  Baudouiu  frères,  i8a8;  inusiqi lécuta    de    nouveaux    chants» 

'1  volumes  in  8°.  Tune'  I".  p.  109.  La  pro  après  |,   second  .hs.  mus  ,|..  Rohespi 

1 re  édition,  publiée  on   181/1,  en  ■■  vo  mais  sans  les  désigne!  pi iib  claire ut. 
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la  Convention;  autour  d'elle  el  de  chaque  côté  se  placèrenl  des  groupes  d'enfants, 

de  vieillards,  déjeunes  tilles  el  déjeunes  gens,  qui  répétèrenl  avec  de  nouveaux 

transports  les  chants  consacrés  ù  la  cérémonie.  Celui  qui  commence  par  ce  vers  : 

Dieu  du  peuple  ri  drs  mis.  des  cités,  dos  campagnes, 

produisit  une  espèce  de  frissonnement  intérieure!  de  recueillement  religieux,  que 
l'on  ne  saurai!  exprimer  même  après  l'avoir  senti  au  milieu  de  cinq  cenl  mille 
témoins,  tous  frappés  de  la  même  émotion. 

Le  chant  qui  commence  par  ces  vers  : 

Dieu  du  peuple  el  des  rois,  des  cités,  des  campagnes, 

c'est  le  Chant  du  i  'i  juillet  de  Chénier,  musique  de  Gossec  (l),  l'un  des  plus  populaires 
parmi  les  hymnes  de  la  Révolution.  Il  est  possible  qu'il  ait.  été  au  nombre  de  ceux  que  les 
musiciens  exécutèrent  le  ao  prairial  sur  la  montagne  du  Champ  de  Mars;  mais  il  se 
pourrait  aussi  que  Tissot  eût  mêlé  les  souvenirs  de  la  fête  de  l'Étre-suprémo  avec  ceux 
d'une  autre  fête  où  le  Chant  du  lu  juillet  fut  exécuté  (comme  la  l'été  du  \h  juillet  1793, 
où  il  fut  chanté  dans  la  salle  de  la  Convention). 

Les  auteurs  de  l'Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  se  sont  bornés  à  la  brève  indi- 
cation suivante  : 

M.-J.  Chénier  est  l'auteur  des  strophes  intercalées  dans  le  plan  de  la  fête.  II  avait 
aussi  composé  un  hymne  à  TE  Ire-suprême,  qui  commence  par  ces  mots  :  Sovrce 
de  vérité,  etc.,  et  qui  devait  être  chanté.  Mais  le  Comité  de  salut  public  préféra  celui 
de  Desorgues,  Père  de  l'univers,  etc.;  Cossec  composa  la  musique  de  cel  hymne. 

MM.  Bûchez  et  Roux,  en  écrivant  ces  lignes,  se  sont  trouves  être  les  seuls  parmi  les 
historiens  de  la  Révolution,  jusqu'à  une  époque  toute  récente,  qui  n'aient  pas  dit  sur  ce 
sujet  quelque  cliose  d'inexact. 

En  i8ii,  le  musicien  Zimmermann  publia  dans  la  France  musicale,  numéro  du 
21  novembre,  un  article  intitulé  Bernard  Sarrette,  fondateur  du  Conservatoire.  Sarrette 
était  encore  vivant,  et  Zimmermann  tenait,  de  lui  les  renseignements  qui  lui  servirent  à 
écrire  son  article,  où  des  indications  évidemment  exactes  sont  mêlées  à  des  erreurs.  Nous 
en  reproduisons  ci-après  le  passage  principal  : 

C'est  au  moment  où  M.  Sarrette  donnait  les  preuves  les  plus  réitérées  de  son 
zèle  pour  l'établissement  qu'il  avait  créé,  «pie,  sur  une  dénonciation  laite  par  un 
subalterne,  il  fui ,  sans  examen ,  jeté  en  prison.  Un  élève  de  l'ecoleavait  fait  entendre 
sur  le  cor  l'air  proscrit  :  0  Richard!  ô  mon  roi!  Il  n'en  fallait  pas  davantage.  Le 
chef  paya  pour  l'élève,  et  peu  s'en  fallut  que  M.  Sarrette  ne  lut  proscrità  son  tour  '"' . 

f,)  Les   paroles   de   cet    hymne    furent  d'avoir  fait  connaître  cette  publication.  Ché- 

composées  en  1790  par  Chénier  à  l'occa-  nier  plaça  plus  lard  l'hymne  de  1790  dans  le 

si le  la  fête  de  la  Fédération,  et  Gossec  divertissement  lyrique  qu'il  fit  jouer  à  l'O- 

les  mit  en  musique;  mais  elles  ne  furent  pas  péra  en  collaboration  avec  Gossec  eu  janvier 

chantées  alors.  L'année  suivante,  le  Courrier  1798,  le  Triomphe  de  la  République  ou  le 

des  départements  (11°  du  1  3  juillet  1  79 1 1  pu-  Camp  de  Grandpré;  el  c'est  grâce  à  l'Opéra 

blia  la  musique  de  Gossec,  mais  adaptée  que  le  Chant  du  ti  juillet  devint  populaire. 

aux  paroles  d'un  Hymne  à  Voltaire  :  c'est  '-'-   On  a   vu,  page  19a,  que  l'arresta- 

à  VI,  Constant  Pierre  que  revienl  le  mérite  lion  de  Sarrette -fut  motivée  par  une  dénon- 
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Cependant,  le  jour  de  lu  fête  de  l'Être-suprême  approchait;  M.  Sarrette  deve- 
nait indispensable.  Le  programme  du  dictateur  exigeail  la  présence  du  directeur 
de  l'Institut  de  musique;  M.  Sarrette  obtint  de  sortir  de  Sainte-Pélagie (,),  mais 
pendant  quinze  jours  il  fut  escorté  d'un  gendarme,  qui,  après  l'avoir  suivi  toul  le 
jour,  se  couchait  encore,  lui  troisième,  dans  la  chambre  conjugale. 

M.  Sarrette,  le  i5  prairial  1793,  reçut  du  Comité  de  salul  public  une  missive 
signée  Barère,  Carnol  el  Robert  Lindet,  par  laquelle 00  lui  communiquait  l'envoi 
d'une  hymne  qui  devait  être  mise  en  musique  pour  la  fête  solennelle  du  20  prai- 
rial. Gossec  se  met  aussitôt  à  l'œuvre,  el  le  lendemain  le  directeur  de  l'Institut 
se  présente  au  sein  de  la  Commission  nationale  '.  Il  rencontre  Robespierre.  Celui- 
ci  s'indigne  qu'un  Girondin,  un  fédéraliste  tel  que  Chénier,  ait  été  chargé  de 
l'hymne  nationale (3).  Barère,  qui  était  présent  el  se  reconnaissait  coupable  du 
choix  incriminé,  s'esquive,  et  laisse  le  citoyen  Sarrette  aux  prises  avec  le  farouche 
proconsul.  Robespierre,  cette  lois,  ne  vent  pas  seulement  des  vers  nouveaux:  il 
veni  encore  que  le  peuple  entier  chante  l'hymne  à  l'Être-suprême.  Il  donne,  en 
conséquence,  à  M.  Sarrette  l'autorisation  nécessaire  pour  convoquer  les  citoyens 
à  se  rendre  au  chef-lieu  de  chacune  des  quarante-huit  sériions.  Là,  tous  doivent 
entendre,  doivent  apprendre  le  chant  patriotique.  Le  citoyen  Sarrette  est  rendu 
responsable  de  la  bonne  exécution.  Il  comprend  sa  position .  et.  en  toute  hâte,  il 
fait  parodier  l'hymne  de  Chénier  par  un  petit  homme  contrefait,  nommé  Dé 
soignes  (sic),  autant  poète  (jue  bossu.  Les  membres  de  l'Institut  de  musique,  sans 
perdre  de  temps,  se  transportent  au  poste  qui  leur  est  assigné;  Gossec  a  le- 
Ifalles  en  partage(4),  Lesueur  exploite  les  boulevards  '.  Méhul,  plus  heureux,  se 


dation  qui  le  représentait,  non  comme 
royaliste,  mais  comme  partisan  des  liéber- 
listes. 

"'  Sur  elle  lui  mis  en  iiherté  provisoire, 
sous  la  surveillance  d'un  gendarme,  dès  le 
6  Boréal,  pour  s'occuper  non  des  prépara- 
tifs de  la  fête  de  l'Etre-suprême,  qui  n'était 
pas  encore  décrétée,  mais  de  l'organisation 
du  corps  de  musique  destiné  à  l'armée  du 
Nord  (voir  p.  a8A  1. 

M  II  s'agit,  sans  doute,  de  la  Commis- 
sion executive  de  l'instruction  publique, 
chargée  de  l'exécution  du  décret  relatif  à  la 
fête.  La  daie  de  la  rencontre  de  Robes 
pierre  el  de  Sarrette  à  la  Commission  exé 

CUtive    serait     donc    bien    le     il»    prairial, 

comme  nous  l'avons  dit. 

Jusqu'au  g  thermidor,  M.  Sarrette, 
qui  avait  compris  le  danger  que  courait  son 
ami  Chénier,  lui  donna  asile  chez  lui  el  le 
cacha  dans  la  chambre  occupée  babituelle- 

1 il  par  Calel.  C'est  là  que  Chénier  corn 

posa  le  fameux  Chant  du  départ,  que  plus 


lard  Méhul  mit  en  musique.  1  Note  de  Zim- 
mermann.  |  Le  Chant  du  départ  ne  fui  pas 
mis  en  musique  «plus  lard-,  c'est-à-dire 

après  le  ()  thermidor,  mais  bien  dans  le 
courant  de  prairial  :  il  a  Gguré  BU  pro 
gramme  du  concerl  du  16  messidor  an  11, 
donne  pour  célébrer  la  pris.'  de  VIons,  de 
Bruges,  d'Ostende  el  de  Tourna]  voir 
p.  708)1  il  a  été  publié  dès  le  mois  de  mes 
sidor,  paroles  el  musique,  dans  la  qua- 
trième livraison  de  \'()nrr,ny  périodique 
de  chanson»  et  romance»  civiques,  dont  d 
forme  le  numéro  1  '1  voir  <  onslanl  Pu  nui  . 
le  Magasin  di  musique .  et< .,  p.  1 

'    Gossec  m    p. h. ni  pas  s'être  occupé  du 
tout  de  la  répétition  de  l'hymne  .1  l'hlre 
suprême.  Les  musiciens  qui  furenl  envoyés 
aux  Halles  1  se»  lion  des  M  in  béa   sont  Rode 
et  Lefèvre. 

Lesueur  ne  ligure  pis  parmi  les  

siciens  envoyés    en    députation    dans   les 

sériions 
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lien!  à  la  porte  de  l'Institut'1  .  Les  uns  et  les  autres,  Ions  huches,  perchés  sur 
une  chaise  ou  sur  la  borne ,  chantent  avec  civisme  el  comme  ils  peuvent,  en  s'ac- 
compagnanl  d'un  violon  faux  comme  la  voix  de  leurs  innombrables  élèves. 

Ceux-ci  attaquent,  hurlenl  en  même  temps  et  dans  tous  les  Ions  le  chant  de 
Gossec.  Le  soir,  la  ville  esl  jonchée  de  virtuoses  aux  larges  poumons.  Ils  arrosent 
leur  enthousiasme  pour  l'accroître  encore,  se  disputent  le  prix  du  chant  et  portent 
Gossec  en  triomphe  au  son  de  sa  mélodie. 

De  celle  incommensurable  émulation,  je  «lois  dire,  de  ce  brûlaul  enthousiasme, 
résulte  cependant  un  effei  imposant,  immense. 

Le  20  prairial,  un  colossal  unisson  plane  sur  la  capitale,  qui,  à  son  réveil, 
entend  cinquante  mille  voix  entonner  l'hymne  à  l'Etre-suprême. 

M.  Sarrette  \  perdit  son  gendarme  ". 

On  voit  que,  sur  un  tonds  vrai,  lu  fantaisie  de  l'écrivain  s'est  donné  libre  carrière. 
Nous  avons  relevé  en  note  quelques-unes  des  inexactitudes  commises  par  lui  {:i);il  faut  encore 
examiner  deux  autres  de  ses  assertions.  11  dit  que  les  paroles  de  l'hymne  de  Chénier  ne 
furent  envoyées  à  Sarrette  par  le  Comité  de  salut  public  que  le  i5  prairial  :  or,  cela  ne 
saurail  être,  car  le  16  prairial  la  musique  de  cet  hymne  était  déjà  composée  et  gravée, 
el  les  parlies  vocales  déjà  copiées;  qu'une  composition  aussi  vaste  eût  été  improvisée, 
gravée  et  copiée  en  un  seul  jour,  serait  chose  matériellement  impossible.  Cependant  il  y  a 
un  détail  qui  semble  ne  pas  avoir  été  inventé,  c'est  celui  des  signatures  de  Barère,  Carnol 
et  Robert  Lindet.  Zimmermann  a  pu  se  tromper  sur  la  date,  sans  qu'il  faille  pour  cela 
contester  f  existence   de  l'arrêté  (/'\  L'autre  assertion  est  relative  au  motif  qui  fil  rejeter 

l'hyn de  Chénier.  D'après  Zimmermann,  Chénier  aurait  passé,  aux  yeux  de  Robespierre, 

pour  un  «Girondin»,  un  "fédéraliste",  qui  ne  pouvait  être  chargé  d'écrire  un  hymne  na- 
tional. .Mais  si  tel  eût  été,  en  effet,  le  motif  qui  fit  écarter  l'hymne  composé  par  Gossec 
sur  les  paroles  de  Chénier,  on  ne  concevrait  pas  comment  le  Comité  ne  trouva  pas  mauvais 
que  les  strophes  chantées  au  Champ  de  Mars  sur  l'air  de  la  Marseillaise  eussent  pour 
auteur  le  même  Chénier.  Nous  sommes  là  en  présence  d'une  légende  d'origine  thermido- 
rienne, qui  a  audacieusement  altéré  le  véritable  caractère  des  faits.  Ce  qui  fit  rejeter  le 
premier  hymne  à  l'Etre-suprême,  nous  l'avons  dit,  ce  ne  sont  pas  les  paroles  de  Chénier, 
c'est  la  musique  trop  difficile  de  Gossec,  qui  n'aurait  pu  être  chantée  par  le  peuple. 

Lamartine,  dans  son  Histoire  des  Girondins,  a  arrangé  les  choses  selon  sa  fantaisie. 
Il  savait  probablement  que  l'hymne  rrSource  de  vérité,  qu'outrage  l'imposture»  n'avait 
pas  été  chanté;  mais  il  ne  connaissait  pas  l'hymne  de  Desorgues,  dont  le  Moniteur  ne 
parle  pas;  et,  voulant  néanmoins  citer  les  paroles  d'un  hymne  quelconque,  il  a  pris  dans 

1     Méhul    l'ut    envoyé    à    l'église    des  Tiersot  (le  Ménestrel  du  29  avril  189/i)  et 

Feuillants  (section  des  Tuileries).  Constant  Pierre  (fi.   Sarrette,   etc.,  pages 

'    Ce  n'est  pas  après  la  fête  de  l'Etre-  i-6,  72-80). 

suprême,  mais  bien  le  21  floréal,  c'esl-à-  '    Ni  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 

dire  un  mois  avanl ,  qu'un  arrêté  du  Comité  relatif  à  l'envoi  de  l'hymne  de  Chénier,  ni 

de  sûreté  générale  mit  Sarrette  en  liberté  le  second  arrêté  (qui  est  du  17  prairial  :  la 

définitive    et    ordonna    que    le    gendarme  date  en  est  établie  par  les  «  Lettres  de  dé- 

commis   à   sa    garde    se    retirerait    (voir  putationn  du  1 9  prairial),  relatif  à  l'envoi 

p.  ;!.")•>).  de  l'hymne  de  Desorgues,  n'existenl  aux 

Les     erreurs    de    Zimmermann    mil  Archives  nationales. 
déjà  été  signalées  en  partie  par  M  M.  Julien 
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a-  journal  et  reproduit  tout  au  long  1rs  trois  strophes  de  Chénier  mit  l'air  de  la  Marseillaise; 
il  les  donne,  en  contradiction  formelle  avec  Ions  les  documents,  comme  avant  été  chantées 
aux  Tuileries,  après  le  second  discours  de  Robespierre. 

Miclielet ,  au  tome  VII  de  son  Histoire  de  la  Révolution  française  (i853  |,  a  dit  : 

Une  montagne  symbolique  s'élevait  au  Champ  de  Mars,  assez  grande  pour  recevoir, 

outre  la  Convention  et  les  musiciens,  deux  mille  cinq  cenls  personnes,  envoyées  des 
sections,  mères  et  filles,  pères  et  fils,  en  écharpes  tricolores,  qui  devaient  chanter 
l'hymne  à  l'Etre-suprême.  Au  plus  haut,  une  colonne  était  chargée  de  trompettes, 
don!  la  voix  perçante  dirigeât,  annonçai  les  mouvements  dans  l'espace  immense. 
L'hymne  chanté,  le  coup  d'oeil  fut  un  moment  ravissant  :  les  lilles  jetèrenl  des 
Heurs  au  ciel ,  les  mères  élevèrent  leurs  petits  enfants,  les  jeunes  gens  tirèrent  leurs 
sabres  et  reçurent  la  bénédiction  de  leurs  pères. 

L'écrivain  a  évidemment  confondu  l'hymne  à  l'Etre-suprême  avec  les  strophes  de  Chénier 
sur  l'air  des  Marseillais. 

Le  littérateur  A.  Hédouin  a  publié  en  i8-r>i>,  sur  la  question  de  l'hymne  à  l'Etre-suprême , 
des  détails  qu'il  dit  tenir  de  Panseron,  d'élève  chéri  de  Gosseci.  Ils  sonl  assez  semblables 
à  ceuv  qu'avait  déjà  donnés  Zimmermann,  et  s'en  distinguent  seulement  pur  quelques 

erreurs  plus  grossières.  Voici  le  récit  de  Hédouin  : 

Gossec,  ainsi  que  Chénier,  avaient  él<;  mis  en  réquisition  pour  composer  l'hymne 
de  rigueur  en  ces  sortes  de  solennités.  Quatre  jours  avant  la  cérémonie (1),  Robes- 
pierre lit.  appeler  près  de  lui  Sarrette,  le  grand  directeur  de  la  partie  musicale  des 
fêtes  nationales,  et  lui  demanda  si  tout  était  prêt.  rOui,  citoyen  représentant, 
lui  répondit  Sarrette.  Voici  les  paroles  de  l'hymne  mis  en  musique  par  Gossec  el 
qui  sera  exécuté  par  tous  les  artistes  de  l'Opéra.-  Il  convienl  de  faire  observer  qu'à 
celle  époque  il  existait  entre  le  proconsul  et  Chénier  sinon  une  guerre  déclarée, 
du  moins  une  guerre  sourde,  et  que  ce  dernier,  en  enveloppanl  sa  pensée  des 
formes  poétiques,  avait  laisse*  percer  sa  haine  contre  la  puissance  criminelle,  sa 
pitié  pour  l'innocence  malheureuse,  et  proscrite  dans  l'avant-dernière  strophe  de 
son  h\  1 1 1110  ainsi  conçue  : 

Grand  Dieu,  qui  sous  le  dais  fais  pâlir  la  puissance, 

Qui  sous  le  chaui bscnr  visites  la  douleur, 

Tourment  du  crime  h "eux,  besoin  de  l'innocence, 

Kl  dernier  ami  du  malheur     . 

\  peine  Robespierre  eut-il  lu  ces  vers  qu'il  dil  à  Sarrette  avec  l'accenl  (l'une 
profonde  colère  :  crJe  De  veux  pas  de  cela!  Comprends-tu,  citoyen?  Fais  faire 
d'autres  paroles,  el .  quanl  à  l'exécution  ,  elle  doil  avoir  lieu  non  par  les  artistes  des 
théâtres,  mais  par  les  masses  populaires.  Vas  el  obéis.»  M  n  \  avail  poinl  a  repli 
quer  à  un  lel  homme,  et  cependant  une  double  difficulté  résultait  de  la  volonté 
qu'il  venait  d'exprimer.  Quatre  jours  seulement  séparaient  cette  volonté  du  j • 

1    Hédouin   place   donc,   comme  Zim  Celte  stropl 'est  pas  Pavant  der 

mermann,  In  ronversati nlre  Sarrette  el         nière,  mais  la  Ireiiième  des  vingt  strophes 

Robespierre  au  ifi  prairial.  qiù  composent  l'hymne  de  Chénier. 
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île  la  fête  :  où  trouver  un  poète  pour  remplacer  Chénier?  Commenl  apprendreà 
un  grand  nombre  de  gens  du  peuple  le  chanl  de  Gossec?  La  Providence  vinl  .-m 
secours  de  Sarrette  éperdu.  Le  lendemain  à  six  heures  du  matin,  Théodore  De- 
sorgues arriva,  conduit  par  le  hasard,  chez  Gossec  et  lui  proposa  de  mettre  en 
musique  des  paroles  qu'il  avail  faites  sur  le  sujel  à  Tordre  du  jour.  Or  il  se  trouva 
qu'elles  allaient  parfaitement  sur  l'air  déjà  composé(1).  De  nombreuses  copies  du 
loul  furent  remises  aux  artistes,  parmi  lesquels  se  trouvaient  Cherubini,  Ménul, 
lierlon  '',  avec  ordre  de  se  rendre  dans  les  mairies (:1),  sur  toutes  les  places  pu- 
bliques, dans  les  marchés,  dans  les  halles,  accompagnés  d'un  renfort  de  violons. 
(lûtes,  clarinettes,  et  d'apprendre  l'hymne  à  l'Etre-suprême  au  peuple  souverain. 
Cela  réussit  à  merveille,  et  le  jour  de  la  fête  plus  de  cent  mille  personnes  enton- 
nèrent à  l'unisson  le  chant  de  Gossec  avec  un  sentiment  religieux,  un  élan  patrio- 
tique qui  ont  laissé  un  profond  souvenir  parmi  les  contemporains  assistant  a  cette 
solennité (4). 

Dans  ce  récit,  l'erreur  qui  consiste  à  prétendre  que  l'hymne  de  Chénier  fut  écarté  par 
hostilité  contre  sa  personne  s'aggrave  d'une  calomnie  :  Hédouin  prétend  (pie,  dans  la  strophe 
qu'il  cite,  le  poète  avait  visé  Robespierre,  que  celui-ci  le  compiil,  et  ne  voulut  pas  laisser 
chanter  des  vers  où  il  était  parlé  du  «crime  heureux»  et  d'un  Dieu  protecteur  de  l'inno- 
cence. Il  suffit,  pour  montrer  l'inanité  de  cette  invention,  de  faire  remarquer  que  Robes- 
pierre lui-même,  dans  son  premier  discours  du  20  prairial,  a  précisément  exprimé  les  idées 
qui,  à  ce  qu'on  voudrait  nous  faire  croire,  avaient  excité  sa  colère;  on  y  trouve,  en  effet, 
celle  phrase  :  «C'est  lui  qui  plaça  dans  le  sein  de  l'oppresseur  triomphant  le  remords  et 
l'épouvante,  et  dans  le  cœur  de  l'innocent  opprimé  le  calme  et  la  fierté». 

Louis  Blanc,  confiant  dans  l'infaillibilité  du  Moniteur,  a  donné  en  plein  dans  la  mé- 
prise du  journaliste.  Tandis  que  Lamartine  et  Michelet  avaient  observé,  sur  le  point  en 
litige,  une  prudente  réserve,  Louis  Blanc  s'est  exprimé,  au  contraire,  avec  une  entière 
netteté'.    Il  dit: 

Au  centre  du  Champ  de  Mars  s'élevait  une  montagne  symbolique.  Là  devait 
être  e\o!cuté  l'hymne  à  l'Etre-suprême  que  Marie-Joseph  Chénier  avait  composé. 

Ici,  indiquant  l'autorité  sur  laquelle  il  s'appuie,  il  renvoie  en  note  au  numéro  25g  du 
Moniteur  de  l'an  11;  puis  il  continue  sa  description  en  parlant  de  d'impression  que  pro- 
duisit l'invocation  à  l'Eternel  poussée  par  des  milliers  de  voix». 

Enfin  Ernest  Hamel  a  imité  Louis  Blanc  el  a  renchéri  sur  le  parti-pris  de  suivre  le 

(l!  Hédouin,  on  le  voit,  se  figure  que  11  n'y  avait  pas  alors  «des»  mairies, 

l'air  qui  fut  ebanté  sur  les  paroles  de  De-  puisque  Paris  avait  un  maire  unique;  llé- 

sorgues  est  celui  que  Gossec  avait  composé  douin  se  sert  d'une  forme  de  langage  qui 

antérieurement  sur  les  paroles  de  Chénier  :  est  un  anachronisme.  Il  veut  dire  «dans  les 

il  ignore  que  Gossec  composa  pour  l'hymne  sections».   On   voit  que    ses    informations 

de  Desorgues  un  air  entièrement  uomeau,  sont  peu  précises,  el  qu'il  ne  connaît  pas 

cl  que  l'air  composé  pour  celui  de  Chénier  les  choses  de  la  Révolution, 
ne  l'ut  pas  ebanté.  ""  Mosaïque.   Peintres,  musiciens,    etc., 

J    Ni  Cherubini  ni  Berton,  on  l'a  déjà  par  H. Hédouin;  Paris,  1 856, in-8°,  p.  29g 

vu,    n'eurent    à  s'occuper   d'enseigner  au  (Bibliothèque  nationale,  Lns  2). 
peuple  l'hymne  de  tiossec. 
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Moniteur.   Après  avoir  parlé   des  déboires   qu'éprouva  Robespierre  dans  la  joun du 

30  prairial,  il  ajoute  : 

Les  chants  patriotiques  entonnés  sur  la  montagne  symbolique  élevée  au  milieu 
du  Champ  de  la  Réunion,  l'hymne  de  Chénier  à  l'btre-supréme,  qui  semblait  une 
paraphrase  versifiée  de  son  discours,  ci  auquel  Gossecavait  adapté mélodie  Ba- 
vante, lempérèrent,  et  au  delà,  pour  le  moment,  l'amertume  qu'on  s'était  efforcé 
de  déposer  dans  sud  cœur. 

Mais  Ernest  Haine!  n'ignore  pas  <|ue  d'autres,  ea  particulier  MM.  Ruche/,  et  Roux,  ont 
dit  ([ne  l'hymne  de  Chénier  fut  remplacé  par  celui  de  Desorgues;  il  relève  ce  qu'il  croit 
une  erreur,  dans  une  noie  ainsi  conçue  : 

On  a  prétendu  que  Robespierre,  ayanl  cru  voir  une  allusion  hostile  à  sa  per- 
sonne dans  les  vers  de  Chénier,  j  avait  fait  substituer  l'hymne  du  poète  Théodore 
Desorgues.  Voyez  à  ce  sujet  un  volume  de  M.  II.  Hédouin  intitulé  Mosaïque. 
M.  Hédouin  n'appuie  son  allégation  sur  aucune  espèce  de  fondement,  et  il  \  a  lit 
de  sa  pari  une  erreur  positive,  qu'ont  partagée  dn  reste  les  auteurs  de  ['Histoire 
parlementaire.  On  serait  bien  embarrassé  (railleurs  pour  trouver  dans  la  1res 
longue  pièce  de  Chénier  une  strophe,  un  vers,  un  hémistiche,  un  mol  qui  pût 
paraître  hostile  à  Robespierre.  L'hymne  de  Desorgues  lui,  d'après  quelques  récits 
du  temps,  chanté  aux  Tuileries.  De  là ,  sans  doute ,  vient  la  confusion  où  son!  tom- 
hès  certains  écrivains(1). 

Sur  un  point,  toutefois,  Ernest  Hamel  a  raison  :  il  a  très  liien  montré  qu'il  est  absurde 
de  wiuloir  trouver  dans  les  vers  de  Chénier  une  attaque  contre  Robespierre;  et  il  eût  pu 
ajouter  qu'à  supposer  que  cette  attaque  s\  trouvât .  ou  que  Robespierre  eûl  cru  l'j  décou 
vrir,  celui-ci  n'eût  pas  été  assez  naïf  pour  s'en  montrer  irrité  devant  Sarrelle. 

Nous  arrêtons  ici  nos  citations.  Avec  le  livre  si  documenté  de  M.  Aulard.  nous  arrivons 
à  celle  époque  loule  récente  où  la  critique  historique  entre  en  scène,  et  où  une  mélhodu 
scientifique  est  enfin  appliquée  à  l'élude  des  hommes  et  des  choses  de  la  Révolution. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convenu' lu  •>  1  prairial  nous  apprend,  en  ces 

termes,  (pie  la  volonté  de  l'assemblée  avait  élé  de  faire  rédiger  e1  publier  un  | - 

verbal  de  la  fête  : 

Séance  du  9  I   prairial  an  il. 

Un  membre  propose  de  l'aire  imprimer  el  envi. ver  aux  armées  ainsi  qu'à  toutes 

les  sociétés  populaires    les  discours  prononcés   par  le  président   de  la  Convention 

nationale  dans  la  fête  nationale  du  20.  In  autre  membre  propose  de  faire  insérer 
au  procès-verbal  un  récit  détaillé  de  celle  fête.  Ces  demi  propositions  -oui  re*di 
gées  et  adoptées  par  la  Convention  nationale  ainsi  qu'il  suit  : 

rrLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  ■>(>  prairial'  contiendra  la  description  détaillée  de 

Histoire  de  Robespierre,  t.M,p.5&a.  de  la  Convention  dans   sa   salle,  avant  le 

M.  Dauban,  dans  son  livre  Paris  en  ijgû  commencement  de  la  fête,  m  participation 

et  170.5  (Paris,  1869),  a  commis  la  même  aui  divers  actes   de   la  solennité,    .1  -eu 

en '(pie  Louis  Blanc  et  Erncsl  Hamel.  retourdans  cette  même  salle,  après  lacéré 

•    Dm    m, il,    par  celle  expression    de  monie,    furent  considérés  comme    consli 

«séance  du  ■<>,  prairial»,  que  la  réunion  tuant  une  séance  de  l'assemblée. 
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la  fête  nationale  qui  ;i  été  célébrée  hier,  ainsi  que  les  discours  prononcés  par  le 
présidenl  de  la  Convention  nationale;  que  ce  procès-verbal  sera  envoyé  aux  auto- 
rités constituées,  aux  armées  el  aux  sociétés  populaires  de  la  République  (1).r 

Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  rapporte  de  la  façon  suivante  l'adoption  de  cette 
proposition  : 

Convention  nationale,  séance  du  21  prairial. 

Gossuin.  Hier,  au  retour  de  la  Convention  dans  celle  salle,  il  ne  fut  pas  | »<>s- 
sibledc  rendre  de  décrets,  parce  que  les  tribunes  du  peuple  n'étaienl  pas  ouvertes'2'; 
aujourd'hui  je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  fête  d'hier',  les  discours  pro- 
noncés parle  président,  el  l'ordre  et  la  marche,  soient  imprimés  el  envoyés  aux 
départements  el  aux  armées. 

Celte  proposition,  appuyée  par  Bréard,  est  décrétée (3l 

Ce  décrel ,  nous  ne  savons  pour  quel  motif,  n'a  pas  été  exécuté.  On  se  contenta  do  l'im- 
pression des  deux  discours  de  Robespierre  '  .  Il  esl  regrettable  qu'il  n'ait  pas  été  rédigé 
un  procès-verbal  officiel  de  la  fête  du  20  prairial;  les  diverses  questions  restées  obscures 
pour  nous  se  seraient  trouvées  ainsi  éclaircies,  el  nous  n'aurions  pas  eu  besoin,  pour 
mettre  hors  de  contestation  quelques  vérités  toutes  simples  et  dissiper  des  erreurs  accré- 
ditées, de  la  longue  discussion  qu'on  vient  de  lire. 

"'     Procès-verbal    de    la    Convention,  président  de   la    Convention    nationale,    un 

I.  XXXIX,  p.  il?2.  peuple  réunipour  la  pic  de  l' Etre-suprême, 

'     L'assemblée    ne    pouvait    délibérer  décadi  :>o  prairial  an  second  de  In  Répu- 

qu'en  présence  du  peuple  blique française  une  et  indivisible.  De  l'Jm- 

''"  Journal  des    débats    et    des   décrets,  primerie  nationale,  s.  d.   -  -  Bibliothèque 

n   627,  p.  .'Î17.  —  Le  Moniteur  ne  men-  nationale.   Le38  8i4,  in-8°;   Musée  péda- 

tionne  pas  ce  décret.  gogique,  n"  1  i8->i  '"'. 

'     Discours  île  Mii.iuiiilien  ROBESPIERRE, 
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DEUX   CENT   CINQUANTE-HUITIÈME   SÉANCE. 

Du  ->i   prairial   au  n.  [9  juin  179^1.] 

Le  citoyen  Thouin  écrit  au  Comité  d'instruction  publique  et  lui 
expose  qu'en  exécution  de  son  arrêté  du  3  prairial  il  s'esl  transporté 
le  1  1  suivant  à  Brunoy(1)  et  s'est  occupé  sur  le  champ  de  la  recherche 
des  arbres  el  plantes  étrangers  qui  pouvaient  se  trouver  dans  ce 
domaine  national.  Il  es1  résulté  <l  un  examen  exacl  qu'il  ne  se  trouve 
dans  les  jardins  cl  les  serres  de  Bruno]  que  deux  arbres  intéres- 
sants à  conserver  dans  les  mains  de  la  nation:  ce  SOnJ  les  deux  paJ 
miers  indiqués  par  la  Commission  des  arts  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  Ces  arbres  sont  de  l'espèce  de  palmier  nommée  Chamœrops 
humilis,  ou  latanier  en  éventail.  Ils  ont  environ  douze  pieds  de  baut,  \ 
compris  les  caisses  qui  les  renferment.  Si  l'un  d'eux,  qui  est  en  (leur 
dans  ce  moment,  est  l'individu  femelle,  l'autre  plus  élevé,  mais  qui 
n'est  point  en  fleur,  pourrait  bien  être  du  sexe  mâle  :  si  cela  était,  le 
mariage  pourrait  s'effectuer  et  on  aurait  le  plaisir  d'obtenir  de  cet 
arbre  singulier  des  fruits  dans  leur  élal  parfait.  Ces  lataniers  étanl 
très  propres  à  orner  le  jardin  du  palais  national,  Thouin  a  requis  le 
maire  de  la  commune  de  Bruno}  de  ne  s'en  dessaisir  que  sur  l'ordre 
qu'il  recevra  du  Comité;  et  pour  cet  effet  il  lui  a  laissé  par  écril  sa  ré- 
quisition, qu'il  a  reçue  et  dont  il  lui  a  donné  un  double  '  qui  estjoinl 
à  la  lettre  originale  du  citoxen  Thouin. 

Les  arbres  ontété  vendus  à  vil  prix  à  un  particulier,  qui  esl  disposé 
à  les  rendre  pour  la  somme  qu'ils  lui  ont  coûté  avec  le  remboursement 
des  menues  dépenses  qu'ils  lui   oui  occasionnées  depuis  qu  il  en   est 

possesseur. 

Le  citoyen  Thouin  a  indiqué  au  maire  la  culture  de  conservation 
qu'on  doit  leur  donner  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  la  Convention 
nationale  ordonnera  leur  transport  à  Paris,  el  il  esl  persuadé  qu'il  3 
donnera  ses  soins  el  qu'ils  ne  languiront  pas. 

Comme  ses  deux  collègues  Bonvoisin  el  Daniel  .  avec  lesquels  il  a 
l'ail  le  voyage,  onl  désigné  nombre  de  statues,  vases,  piédestaux  el  de 

1    Voir  .">  prairial  (p.  ?ifi/i  |.  <  fitte  phrasr  in 'de  h  11I  dirp    probablement,  'i'"' 

le  maire  de  Brunoy  a  donné  à  Thoui double  du  reçu  de  la  réquisition. 

deux  membres  «lu  Conservatoire  du  Muséum  des  arts. 
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marbres  qu'ils  jugent  propres  à  l'ornement  du  jardin  du  Palais  national, 
cl  qu'ils  proposeront  au  Comité  de  les  faire  venir  à  Paris  sur  un  bateau, 
un  pourrai!  profiter  de  celle  occasion  pour  faire  arriver  les  lataniers,  ce 
qui  sérail  et  plus  économique  et  plus  sûr  que  de  toute  autre  manière. 

Le  Comité  approuve  les  mesures  prises  à  Brunoy  par  le  citoyen 
Thouin  et  ses  collègues  «le  la  Commission  temporaire  des  arts,  et 
arrête  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  d'une  copie  de  celle  lettre 
«pu  lui  sera  adressée  et  certifiée  conforme  par  le  président (l). 

Un  membre  communique  au  Comité  le  rapport  de  la  section  des 
dépôts  littéraires,  faisant  partie  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
sur  des  factures  de  livres  adressées  à  celle  Commission  par  celle  de 
commerce  et  approvisionnement.  Il  propose  au  Comité  de  ratifier  les 
conclusions  de  ce  rapport,  vu  que  la  Commission  des  arts  n'a  pas  eu 
de  séance  la  veille  à  cause  de  la  le  te  '-'.  Le  Comité  arrête  le  renvoi  à  la 
Commission  des  arts,  seule  en  possession  déjuger  sur  ces  objets. 

Un  membre  expose  que  sur  la  demande  de  la  ci-devant  Université 
tendante  à  obtenir  le  payement  des  professeurs,  et  expositive  que  le 
payement  est  suspendu  par  une  lettre  des  Comités  de  salut  public  et  des 
finances,  il  n'a  rien  été  statué  par  le  Comité  et  que  celle  réclamation 
ne  doit  pas  rester  sans  effet.  Sur  la  proposition  du  même  membre,  le 
Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  par  son  président  aux  deux  Comités  ci- 
dessus  énoncés  pour  leur  exposer  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
professeurs^. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  un  ouvrage  intitulé  Instruction  élé- 
mentaire sur  la  morale  républicaine^. 

11  arrête  qu'il  sera  l'ail  mention  civique  de  l'ouvrage  intitulé  Lettres 
préliminaires  sur  les  crimes  du  roi  Georges  III ,  etc. ,  et  qu'il  sera  déposé 
un  exemplaire  de  cet  ouvrage  à  la  bibliothèque  du  Comité15'. 

11  arrête  pareillement  la  mention  civique  des  Décade*  républicaines, 
dont  l'auteur  a  fait  passer  le  n°  i  •>  au  Comité,  lequel  sera  dépose'  à  la 
bibliothèque^. 

Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  l'examen  des  certificats  que  produit 

1     Nous  n'avons  pas  Irouvé  la  lettre  de  Voir  17  prairial  (p.  53g),  et,  pour 

Thouin.    Pour  lu    suite,  voir  a3   prairial  la  suite,  87  prairial  (p.  635). 
1  p.  lii  S).  »),  M  Néant. 

C'esl  la  fête  de  l'Elre-suprème,  o':-  "    C'esl    le   journal    uV    Serieys;    voir 

lébrée  le  20  prairial.  ">  germinal  (p.  21). 
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Boyol  sur  les  guérisons  nombreuses  qu'il  dit  opérer  au  moyen  d'un 
thé  composé  do  simples (l). 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  précis  d'un  nouveau  journal  que 
lui  présente  le  citoyen  Albert  Brondex  !?'; 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Pingeron,  commissaire  pour  la  levée  des 
chevaux  de  réquisition  (;  ; 

Sur  la  notice  des  ouvrages  littéraires  en  différents  genres  que  lui 
fait  passer  le  citoyen  Blignières  (,,); 

Sur  le  mémoire  du  citoyen  Têtard,  etc.  *5'. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  lettre  de  l'administration  du  dis- 
trict révolutionnaire  de  Boulogne-sur-Mer  ''': 

Le  plan  d'un  ouvrage  sur  l'instruction  publique  que  lui  fait  passer 
un  anonyme  (7); 

Le  projet  provisoire  de  l'instruction  publique  que  lui  présentent  les 
citoyens  professeurs  du  collège  de  Lisieux,  d'Harcourl  H  de  l'Unité  s  ; 

Le  compte  (pie  rendent  les  officiers  municipaux  de  Ghâlons-sur- 
Marne  par  rapport  aux  difficultés  qu'éprouve  I  organisation  de  l'in- 
struction publique^; 

La  demande  d'un  instituteur  que  la  municipalité  de  Douzj  fail  au 
Comité'10). 

LeComité  renvoie  à Villar  la  Prière  à  l'Eternel,  du  citoyen  Perotte 


<'\  (2'   Néant.  marge  :  [«Renvoyé  à  Bouquier,  a  i  prairial. 

■    Voir  1 3  prairial  (p.  5 18),  et,  pour  Plaichard.  Renvoyé  à   la  Commission 

la  suite,  T>  fructidor.  d'instruction  publique.» 

'"  C'esl    Barbier  dit    Blignières.    Voir  »     Y    3an    (F    .  1  a  i8  .    rh    .   Cette 

i3  prairial   (p.  5i8),  et,   p •  la  suite,  municipalité  a  arrêté  de  payer  à  finslilu- 

ii)  messidor  (p.  758).  leur  qui  lui  Bera  envoyé,  outre  le  Iraile- 

Voir  11  prairial  (p.  5o 5).  menl  que  lui  accorde  la  loi,  1 -*>mhii-- 

Néant.  annuelle  de  600  livres.  En  marge  :  itRen 

Néant.  Cette  présentation  d'un  pro-  voyé  à   Bouquier,   ai    prairial.  Plaicuamj 
CTamme  provisoire  élaboré  par  les  profes-  Renvoyé  à  la  Commission  d'inslrucUon 

seurs  de  trois  collèges  de  Paris  montre  que,  publique.»   Une   lettre  du   a  g  nivôse,  |-.n 

-i  les  leçons  étaienl  suspendues  il. ■puis  le  laquelle  la  commune  de  l>"n/\  demandait 

mois  d'octobre,  les  professeurs  comptaienl  .1  la  Convention  l'organisation  de  Pinstruc 

bien  voir  cesser  d'un  moment  à  l'autre  ce!  lion  publique,  ;i  été  enregistrée   bous   le 

état  de  eboses  et  se  disposaient  à  reprendre  n°  3617    I 
leur  enseignement.       Le  collège  de  H  nité  N     lai3,  N  uil 

es)  le  ci-de\i allège  des  Quatre  Nations,  1  70o;ch.  dans  ia&8  |.  Porrolte  signi 

situé  sur   le    territoire    de   la  section   de  poral  au  V  bataillon  de  l'Orne,  en  réqui- 

['Unité.  si  lion  ] r  l'imprimerie ,  cbei  MalassH,  •< 

\     3aoi      I     ,     i-'is,    1I1.  |.     Km  Nante  ••. 
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Les  vers  adressés  à  la  Convention  par  le  citoyen  Crélien^1'; 

Lï Hymne  à  l'Eternel,  du  citoyen  Bellefontaine  (2); 

L'Ode  à  la  Maison,  du  citoyen  Laine,  instituteur  à  Sedan  '  : 

Les  Couplets  adressés  à  l' Etre-suprême,  par  Je  citoyen  Laloi1''1; 

L'Hymne  à  V Etre-suprême,  par  le  citoyen  Rouge(5); 

UOde  sur  lexistence  de  l' Etre-suprême  et  l'immortalité  de  l'âme ,  par  le 
citOA  en  Bignon  '°'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  fêtes  décadaires  les  Réflexions 
du  citoyen  Faitre  sur  la  construction  des  tombeaux  républicains W; 

L'hj  mne  el  la  demande  que  lui  adresse  le  citoyen  Chauchot,  ci-devanl 
curé  (Lls-sui -Tille{s},  et  le  Pater  républicain,  du  citoyen  Félix  Nogaret^; 

La  lettre  et  le  projet  que  lui  envoie  la  Société  populaire  de  Gien(l0); 

La  lettre  des  administrateurs  du  district  d'Aurillac  (11),  et  le  Discours 
sur  la  religion  naturelle  du  citoyen  Delolmc(l2)  ; 

La  relation  d'une  fête  à  l'espérance  de  la  patrie,  que  lui  envoie  la 
Société  populaire  de  Sauveterre^13'; 

L'adresse  de  la  commune  de  Gàgny  sur  l'inauguration  d'un  autel 
à  la  patric(14); 

Le  discours  du  citoyen  Martineau(15); 

Le  plan  que  lui  envoie  la  commune  de  Couberon  d'un  monumcntdédié 
aux  mancs  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  martyrs  de  la  liberté(16); 

Le  récit  de  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison,  que  lui  envoie 
l'agent  national  du  district  de  Càrismont  (17)  ; 

La  formule  des  prières  républicaines  dont  les  citoyens  Boisseau  et 
Sylva  lui  font  bommage(18); 

W      N°     32i7,     Poissy,      G      prairial  '"   Voir  2  3  floréal  (p.  h  2  3). 

(D  xxxvili,    V,  65;    ch.  dans  F17,    12/18).  (l2'   Néant. 

Crétien  est  un  cuitivateur.  '      V  321/1  (F17,  ia48,ch.).  Il  sera  do 

('J)  Nn  32i8  (F",  1268,  ch.).  \oau  question  de  la  Société  populaire 

W  Nn  3227  (F17,  1268,  ch.).  de  Sauveterre  le  ni  thermidor. 

(4)  Néant.  0")   N°3206(F",   1268,  ch.). 

"»  N°  3a3o  (F17,  12/18,  ch.).  t«)  Voir  11  prairial  (p.  5o5). 

"    NT0  3229  (F17,  is48,  ch.).  :>•    Nn  322/1  (F17,  12/18,  ch.). 

7    N"  .'iao'/i  (F17,  1248,  ch.).  (|7>  N°  322i  (F17,  12/18,  ch.).  La  pièce 

"    Voir  23  floréal  (p.  A21).  .  axait  reçu  le  mémo  numéro  d'enregistre- 

'''   Félix  Nogaret  a  envoyé  de  nombreuses  ment  que  la  lettre  dos  administrateurs  du 

pièces    de    vers    au    Comité,    mais    nous  district  de  Garismont(  Saint-  Aignan)  men- 

n'avons  fias  trouvé  celle-là.  Pour  la  suite,  donnée  le  19  prairial  (p.  555). 
voir  27  messidor  (p.  816).  'I8    N"  3ao5  (F17,  12/18,  ch.). 

"•>   Néant. 
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Le  détail  d'une  fêle  à  la   liaison  célébrée  à  Bonne-Commune 
district  d'ÉtarmW2'; 

La  relation  que  lui  envoie  sur  le  même  sujet  la  Société  populaire 
de  Cervières(3); 

L'adresse  des  officiers  municipaux  de  Saint-Médard-en-Jâle  sur  le 
même  sujets. 

Le  Comité  renvoie  à  Prunelle  l'état  des  ri-devant  prêtres  <|ni  ont 
remis  leur  lettre  de  prêtrise,  que  lui  fait  passer  le  district  de  Besan- 
çon®, et  les  lettres  de  prêtrise  du  citoyen  Lestage,  que  lui  envoie 
l'agent  national  du  district  de  Dax  <6). 

Il  prononce  le  vu  au  Comité  sur  l'annonce  de  la  commune  de 
ChagnyW; 

Sur  l'arrêté  <|ue  lui  font  passer  les  administrateurs  du  district  de 
MontluelW; 

Sur  la  copie  du  procès-verbal  que  le  ministre  de  l'intérieur  lait 
[tasser  à  Ja  Convention  sur  le  prétendu  onyx  représentant  la  tête  de 
Brutus,  etc.1"; 

Sur  le  discours  que  lui  envoie  le  citoyen  Coquille  "' . 


(1)  CVst  Chamarande. 

<2>  N03ao7  (F",  12/18,  oh.). 

O  N"  .'5  a  19  (V'\  i»48,  ch.). 
N°  3aoa  (K17,  19/18,  ch.). 
1    Néant.  I  ne  nouvelle  communication 
du  distrid  de  Besançon  figurera  au  procès- 
verbal  du  a3  prairial  (p.  Gai). 

'    Néant. 

7  N°  •'>■"".)  (F17,  13/18).  La  municipa- 
lité de  Chagnj  annonce  <|u<'  cette  com- 
mune a  abjuré  le  culte  du  fanatisme  et 
adopté  celui  de  la  raison.  La  chemise  con- 
tient :  un  extrail  des  registres  de  la  Su 
ciété  populaire ,  39  vintôse  (sic)',  un  extrail 
des  registres  de  l;i  «'in  n  m  une,  i3  germinal; 
one lettre  d'envoi  ;i  la  Convention,  i8ger 
minai.  En  marge  de  la  lettre  :  «Renvoyé  au 
Comité d'I.  I'.,  a4  (loréal.  Is<h;i;,  secrétaire.* 

»  N"  3ai3,  s  prairial  (F1  ,  13/18  |. 
Par  l'arrêté,  en  date  «In  6  prairial,  joint  à 
leur  lettre,  les  administrateurs  du  district 
de  Montluel  continuent  dans  ses  fonctions 
le  principal  de  leur  collège  le  citoyen  !>>• 
rouuères  ;    ils  pensent   que  le  décret   du 


99  frimaire  laisse  aux  instituteurs  d'arts 
e1  de  sciences  la  liberté  de  continuer  leur 
enseignement ,  et  que  le  décret  des  1 S  et 
16  février  1793  n'esl  pas  rapporté  (voir 
ce  décret  au  1. 1"  ,  p.  33a).  Dans  la  même 
chemise  se  trouve  une  autre  pièce  portant 
aussi  !<•  n"  ;5->  1  ■■  :  c'est  une  adresse  de  la 
Société  populaire  de  Vïontluel,  du  ai  ger- 
minal, demandant  .1  la  Convenli [u'elle 

mette  l'instruction  publique  et  les  fêles 
<-i \ î«|ii«--  ,1  l'ordre  du  jour,  et  que  de  véri- 
tables républicains  se  répandent  dans  les 
campagnes   poui    j    propager  l'esprit  du 

républicanisme.    E arge    :    «Renvoyé 

;m  Comité  d'I.  P.,  a6  Boréal.  P01  aoi  u  ■ 
lecrétan 

"    On  trouve  aux  archives  nationales, 
1  -  ■ ,  des  pièces  relatives  &  cette  tête 

de  Brutus  gravée  sur  un  onyn. 

\       1      \ 
Le  discours  1  manuscrit  |  est  intitulé      D 

cours  sur  l'origi les  malheurs  du  genre 

humain,  et  sur  les  moyens  de  le  rendre 
heureux». 
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Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  l'examen  du  Catéchisme  républicain  Au 
citoyen  Thiébault^. 

Il  renvoie  à  déposer  au  carton  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
Convention  nationale  du  (!  floréal  touchanl  la  conservation  des  jardins 
de  botanique^. 

Il  arrête  la  mention  civique  de  la  fête  qu'a  célébrée  la  Société  popu- 
laire de  Nice  au  sujet  de  l'anéantissemenl  de  la  dernière  conspiration^; 

Du  procès-verbal  qu'envoie  le  Conseil  général  de  Mortagne  sur 
l'inauguration  de*  bustes  des  martyrs  de  la  liberté  M. 

Il  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  demande  que  fait  la  Société 
populaire  d'Uzès-la-Montagne ,  des  honneurs  du  Panthéon  pour  le 
généra]  Dagobert^; 

Les  observai  ions  du  citoyen  Langlès,  garde-interprète  des  manu- 
scrits orientaux  à  la  Bibliothèque  nationale,  sur  l'établissement  d'un 
cours  de  langues  orientales'6'. 

Il  renvoie  au  Comité'  des  domaines  l'état  des  biens  nationaux  que 
lui  fait  passer  la  commune  de  Linas^. 

Le  Comité  ajourne  la  demande  que  lui  fait  la  commune  de  Gavray'8). 

Il  ajourne  pareillement  jusqu'au  prochain  rapport  la  demande  que 
fait  à  la  Convention  la  Société  populaire  de  Moléme('". 


i  V  3as6,  Nancy,  2.3  floréal  (F17, 
12/18).  Ce  Thiébault  n'est  pas  l'ancien 
professeur  de  l'Académie  militaire  de  Ber- 
lin :  c'esl  Arsenne  (sic)  Thiébault ,  lilsainé, 
commis  au  bureau  du  commerce  el  des 
approvisionnements  du  département  de  la 
Meurthe.  Son  Catéchisme  républicain  (im- 
primé de  3a  p.  iu-16)  avait  été  renvoyé 
par  la  Convention  au  Comité  d'1.  I'.,  le 
27  floréal.  Pour  la  suite,  voir  3  messidor 
(p.677). 

<2»   Voir  29  floréal  (p.  453). 

M  N°3222,  3  floréal  (F17,  12/18).  En 
marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  P., 
21)  floréal.  Isork,  secrétaire. » 

1  V  3925,  2.3  germinal  (F17,  ia'i8). 
La  fête  a  été  célébrée  le  20  germinal.  A  La 
lettre  d'envoi  sont  joints  un  arrêté  (  impri- 
mé) du  12  germinal,  fixant  le  programme 
de  la  fêle,  el  un  arrêté  (  manuscrit)  du  20, 
ordonnant  l'envoi  à  la  Convention.  Fn 
marge  rie  la  lettre  :  «Renvoyé  au  Comité 


d'1.  P.,  27  floréal.  Dornier,  secrétaire.* 
M  N°  3208  (F17,  ia48,  eh.).  Dans 
celle  même  chemise  se  trouve,  avec  le 
même  n"  3->riS,  une  lettre  du  i3  prairéal 
(sic),  par  laquelle  la  Société  informe  la 
Convention  que  la  fête  du  3i  mai  a  été 
célébrée  avec  enthousiasme;  on  lil  en 
marge  :    «Renvoyé    au    Comité    d'I.    I'., 


2  ô  | 


irairial.   Miciiaiid,   si'crt'tiiirp. 


(li)  Néant.  Le  3  septembre  1793,  Bar- 
rolier  el  Langlès  avaient  déjà  «présenté 
des  vues  sur  l'enseignemenl  des  langues 
orientales»  (t.  II.  p.  35g). 

*7)    N°   3228   (F17,    !3'l8,    cl,.). 

W  N°32o3,  25  germinal  (F17,  ih48). 
Celle  commune  demande  à  la  Convention 
de  publier  promplemeni  ib's  livres  élémen- 
taires pour  l'instruction.  En  marge:  «Ren- 
voyé au  Comité  d'I.  P.,  23  floréal.  Paga- 
mci. ,  secrétaire.* 

V    3223,    s.  «1.   (F17,    12/18).    La 
Société  populaire  de  Molème  (Côle-d'Or) 
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Il  renvoie  à  Lindet  la  délibération  de  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  que  lui  l'ait  passer  le  Comité  de  salut  public  sur 
l'assassinai,  du  patriote  Malignon^. 

Il  renvoie  à  la  commission  de  bibliographie  l'arrêté  du  directoire 
régénéré  du  département  de  Seine-Inférieure  -. 

Il  renvoie  la  demande  du  citoyen  Memontet,  aeent  national  du  dis- 


•ict  de  Mussidan,  sur  l'établissement  d'une  bildiolliè 


p(3) 


Le  (Comité  renvoie  au  carton  relatif  à  l'éducation  des  femmes  la 
lettre  de  la  citoyenne  Trotignon^,  la  lettre  el  le  projet  de  |;i  citoyenne 
Trevisani  ' . 

Il  renvoie  au  concours  les  Votions  élémentaires  de  la  grammaire  et  il 
arrête  la  mention  honorable  de  l'ouvrage (6). 

fl  renvoie  de  même  au  concours  l'Instruction  républicaine  de  Joannel  '  : 

\u  carton  de  réserve  le  drame  intitulé  Le  triomphe  <!<•  la  philosophie  " . 
['Hymne  à  l'occasion  de  la  fêle  à  V Etre-suprême (9)  ; 

A  Arbogast,  le  Règlement  sur  le  jaugeage,  pour  en  conférer  avec  le 


demande  à  la  Convention  d'approuver  le 
choix  qu'elle  a  l'ait  du  ci-devant  presbytère 
de  cette  commune  pour  y  tenir  ses  séances. 
Il  va  deux  lettres.  En  marge  :  «Renvoyé 
aux  Comités  d'I.  P.  el  des  domaines, 
■'M  floréal.  IsonÉ,  secrétaire.*  —  La  de- 
mande osl  ajournée  «jusqu'au  prochain 
rapport».  Nous  devons  rappeler  à  ce  propos 
qu'un  décret  du  -'S  frimaire,  confirmé  le 
<i  nivôse,  avail  chargé  les  Comités  d'I.  I'. 
'■I  dos  domaines  d'examiner  si  les  sociétés 
populaires  devaient  recevoir  t\<'  la  nation 
nu  local  pour  leurs  séances  (t.  III,  pages  i  o 
"•I  'i  i  !>  |;  Coupé  prépara  un  projet  de  dé- 
cret, qui  lut  remis  au  Comité  de  S.  I'.  au 
commencement  de  ventôse  (Ibid.,  p.  46o  ■ 
En  attendant  la  présentation  du  rapport, 
ou  \ii  la  Convention  accorder  provisoire- 
ment à  un  certain  nombre  de  sociétés  po- 
pulaires la  jouissance  de  l'église  (Ibid., 
p.  .V17.  note);   mais  maintenant   celle  au 

torisation  ne  s'accorde  plus,  et  le  Comité 

prononce  l'ajour lenl. 

1  V  3ai6,  ao  Horoal  (F",  ia48). 
Vincent  Matignon,  agent  national  de  la 
commune  de  Cruzières-Sainl-André,  avait 


été  assassin,''  le  -i  Boréal  par  des  contre- 
révolutionnaires.  F 'la suite, voir  37  prai- 

rial(p.  639). 
Néant. 
(4)  N°  a5oa,  Le  Poirond,  commune  de 
Siglès,   district  de   Montmorillon,  Baule- 
\  ieune,    1  0  germinal  l  I*  uxvm  .  \ .  -'■*>  1. 
La  citoyenne  Trotignon  ainée  envoie  des 
réflexions  sur  l'éducation  de-  femmes.  En 
marge  :  «Grégoire,  rapporteur,  r   floréal. 
Renvoyé  au  carton  relatif  à  l'éducation 
des   femmes,   •■  1    prairial.    Plaicbard.*   Le 
procès  verbal   du   1"  floréal  ne  parle  pas 
de  cette  pièce. 

Sur    la    1  itoyenne    Trevisani,    voir 
1  5  brumaire  au  11  (t.  Il .  p.  7  46  . 

Néant. 

N    3o5fl     F  .  1 •  ci,.  .  loannel 

lait     hommage    d'un    manuscrit    intitulé 
Contidération»  sur   l'agrieulhtrt  el    d'une 

Inslriitlr  n  républtCttil        '  -l'ieii- 

voyé  •'  Coupé,  a  1  prairial.  Pi  lu  h  >nn.-  '  e 
sont    les  Contidération»,   dont    le   procè< 


rlial  ne  pari 


'  I"1""  I' 


Néant. 


nu  oui  été  ""envi 


614      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Comité   de  marine,  les   Commissions  des  poids  et   mesures   et  des 

douanes'1'. 

Il  renvoie  au  même  la  lettre  du  citoyen  Vial(2). 

Séance  levée (3). 

Villar,  président.  Plaichard,  secrétaire  w. 


Néant.  Un  article  du  décrel  du  a  i  sep- 
tembre 1793  (Acte  de  navigation)  avait 
chargé  les  Comités  d'I.  P.  et  de  marine  de 
présenter  un  mode  uniforme  de  jaugeage 
(t.  II,  p.  453). 

Néant.  C'est  à  ce  Vial,  chef  des  tra- 
vaux de  la  marine  au  port  de  Brest,  qu'il 
sera  décidé,  le  3  messidor  (p.  677),  d'é- 
crire  pour  lui  demander  des  renseigne- 
ments sur  un  dictionnaire  rédigé  par  l'Aca- 
démie  de  marine  de  Brest.  Il  est  probable 
que  la  lettre  mentionnée  ici  esl  celle  dont 
il  sera  question  au  procès-verbal  du  2 1  ther- 
midor, annonçant  un  ouvrage  intitulé  l'Art 


du  constructeur,  que  Vial  se  propose  de 
mettre  au  jour. 

:i    Cet  alinéa  n'est  qu'au  registre. 

W  La  minute  esl  de  la  main  de  Plai- 
chard. Les  signatures  sont  celles  du  registre. 
Pièce  non  mentionnée  au  procès-ver- 
bal: V  32oo  (F17,  12/18,  ch.).  La  Société 
populaire  d'Embrun  envoie  le  procès-verbal 
de  la  fête  civique  qu'elle  a  célébrée  pour 
l'inauguration  du  temple  de  la  Raison  e1  la 
plantation  de  l'arbre  de  la  liberté,  tr  Ren- 
voyé à  la  commission  des  fêles  décadaires, 
ai  prairial.  Plaichard. n 


lisse 

es 
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DEUX    CENT    CINQUANTE  -NKI   VI  i:\IK    S  V.  \  N  C  K. 
Du  a3  prairial  an  II.  [11  juin  î  —  < >  'i .  [ 

Mathieu  propose  que  le  président  soil  chargé  d'écrire  au  Comité 
de  salut  public  pour  qu'il  fasse  payer  cim[  cents  livres  à  chacun  des 
citoyens  Thiébault  et  Richer,  nommés  par  le  Comité  d'instruction 
publique  pour  la  rédaction  d'une  Instruction  pour  les  marins(1). 

Grégoire  demande  que  les  ouvrages  de  Durosier  et  Duhamel  sur 
l'agriculture,  qui  sont  à  là  bibliothèque  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, soient  remis  au  Comité  d'agriculture  qui  en  donnera  récéi 
et  sera  invité  de  remettre  à  la  Bibliothèque  nationale  les  exemptai] 
des  mêmes  ouvrages  qu'il  en  a  retirés.  Sa  proposition  est  adoptée. 

Mathieu  fait  le  rapport  d'une  pétition  du  citoyen  Desmarest,  qui 
demande  la  conservation  du  logement  qu'il  occupe  dans  un  domaine 
national;  le  Comité  la  renvoie  à  la  Commission  des  arts,  chargée  d'en 
conférer  avec  le  Comité  des  domaines  (-'. 

Le  citoyen  Richard,  membre  de  la  Commission  des  arts,  est  admis  au 
Comité;  il  rend  compte  des  difficultés  que  lui  el  ses  collègues  onl 
('prouvées  de  la  part  du  citoyen  Maurice,  agenl  de  la  Commission  de 
commerce  et  approvisionnements,  qui  a  emballé  tout  le  mobilier  de 
Louveciennes  sans  qu'ils  aient  pu  en  avoir  connaissance  pour  faire  la 
distraction  des  objets  d'art  utiles  à  la  République.  Le  Comité  arrête 
que  Mathieu,  l'un  de  ses  membres,  se  transportera  sur-le-champ  au 
Comité  de  salut  public,  avec  le  citoyen  Richard,  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  ces  faits  et  prendre  le  parti  qu'il  jugera  convenable    . 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  horloges  et  pendules  six  plans 
d'une  .nouvelle  horloge  décimale  avec  le  mémoire  explicatif  que  lui 
fait  passer  le  citoyen  Robinet,  horloger-mécanicien  '. 


1    On  doit  conclure,  de  cette   rélribu-  ■>.'■>  prairial  (p.6»7).Ce  Maurice  ne  pareil 

lion  allouée  à  Thiébaull  ri  Richer  seule  pas  êtr lui  qui  avail  envoyé  un  le 

ment,  que  Turpin,  qui  avail  été  désigné  le  17  prairial  (p.  5  17  , 

avec  eux  le  -17  pluviôse  pour  rédiger  Vin-  '    N°  3aoa  bit  (I  h.),  I!" 

Uruction,  n'\  avail  pas  travaillé.  bine!  l'ail  observer  que  son  ouvi 

'.-')  Néant.  l'approbation    de  l'administration  ilu  >\>- 

•'■'  Sur   Louvaciei h,    voir  11   prairial  trie!  de   Montagne-sur   \i-n.     Sainte  Me 

(pages   5oa-5o3),    Pour   la    suite,    voir  nel Id). 
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Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  : 

i°  Un  manuscril  intitulé:  Instruction  élémentaire  sur  la  morale  répu- 
blicaine, avec  cette  épigraphe:  Discite justitiam^ ; 

2°  Un  autre  manuscrit  intitulé  :  Définition  de  ht  morale  et  principes 
d'après  lesquels  on  doit  partir  pour  écrire  le  code  de  la  morale  d'une  nation, 
avec  relie  épigraphe  :  La  République  s'appuie  sur  la  vertu,  comme  la 
Monarchie  sur  la  corruption®; 

.'!"  Deux  manuscrits  intitulés  :  Notions  sur  la  langue  française,  avec 
cette  épigraphe  :  Amour  de  la  patrie,  amour  de  la  vertu .  amour  île  la  beauté  '  : 

hn  Un  imprimé  intitulé:  Eléments  d'histoire  pour  les  enfants,  avec  un 
cachet  portant  S.  M.^\ 

5°  Un  imprimé  intitulé  :  Eléments  île.  la  grammaire  française,  par 
Lhomond (5),  ainsi  qu'une  feuille  manuscrite  intitulée  :  Méthode  pour 
apprendre  à  lire,  ayant  pour  épigraphe  :  Nihil  est  in  intellectu,  quod 
non  priusfuerit  in  sensu^; 

11"  Un  manuscril  i  ni  il  nié  :  Grammaire  universelle  et  française,  avec 
celle  épigraphe  :  Bienparler  conduit  à  bien  penser,  etc.17'; 

rj"  Un  manuscrit  intitulé  :  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine, Unissant  par  ces  mots  :  Inhoc  gaudeo  aliquul  discere  ut  doccum  s\ 

Le  Comité  renvoie  à  sa  bibliothèque  un  imprimé  intitulé  :  Eloge 
funèbre  de  Faire,  représentant  du  peuple,  par  Jean-Jean  (0>. 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  l'êtes  décadaires  : 

i"  Une  lettre  du  citoyen  Langlois  fils  contenant  plusieurs  questions 
relatives  à  l'organisation  de  ces  fêtes (10); 

9."  La  pétition  des  Elèves  de  la  patrie  tendante  à  ce  qu'il  leur  soit 
accordé  l'honneur  d'accompagner  les  cendres  de  Bara  an  Panthéon (1,); 

(i),  (*),  W,  C>)  Néant.  avec  les  Orphelins  des  défenseurs  de  la  pa- 

<s'  Néant.  Les  Éléments,  tir  In  grammaire  trie,  qui  avaient  été  placés  dans  la  Société 

française,  (!<•   Lhomond,  dont  la  première  des  Jeunes  Français.  C'étaient  des  enfants 

édition  avait  paru  en  1780,  sont  l'un  des  et  des  adolescents  qui,  sous   la  direction 

sept   ouvrages  que  couronna  le  jury.  Lho-  d'un   instructeur,    faisaient   des    exercices 

niond,  régent  émérile  du  ci-devant  collège  militaires;  voir  p.  5 1 8 ,  note  a,  l'indica- 

du  Cardinal  Lemoine  (collège  des  Sans-Cu-  I i» m  d'une  pièce  relative  aux  «Elèves  de  la 

lottes),  vivait  encore  à  ce  moment;  il  mourut  patrie»  de  Sceaux.  La  pétition  renvoyée  à 

le  11  nivôse  an  m   (3i  décembre  179Û),         la  Ce ission  des  fêtes  décadaires  dit  que 

à  soixante-sept  ans.  trois  cents  jeunes  gens  se  sont  livrés  à  des 

"  ,   7  ,  (8),  (9),  (I0)  Néant.  exercices  militaires,  el  demandenl  que  les 

11    N°32  0,6(F17, 1  a48,ch.).  Les  «Élèves  frais  de  leurs  vêtements  et  de  leur  armement 

de  la  patrie»  ne  doivent  pas  être  confondus  soient  mis  à  la  charge  de  la  République. 
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3n  Los  Réflexions  du  citoyen  Lelong  sur  la  célébration  des  fêtes 
décadaires  '': 

4°  fi»'  procès-verbal  de  l'inauguration  d'un  temple  à  la  Raison  | > . ■  i - 
la  Société  populaire  de  Lourdes  -),  ainsi  que  celui  de  la  fête  célébrée 
poiir  le  morne  objet  par  la  Société  populaire  de  Villefranche 

5°  La  pétition  du  citoyen  Julien  tendante  à  ce  que  la  fête  à 
l'Eternel  soit  célébrée  le  jour  de  la  fête  du  Travail  on  de  l'Opi- 
nion^: 

tî°  Les  pièces  du  rapport  que  s'est  l'ail  présenter  la  Société  popu- 
laire de  Rochefort  par  sa  commission  décadaire  '  ; 

7°  La  lettre  par  laquelle  les  administrateurs  du  district  de  Vannes 
demandent  sur  quels  fonds  seronl  prises  les  dépenses  occasionnées 
par  la  solennité  de  la  fête  à  l'Eternel (6). 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  : 

i°  La  letlre  du  citoyen  lîeusser,  auteur  d'un  ouvrage  qui  traite  de 
L'immortalité  de  l'âme^7'; 

2°  Les  vers  adressés  à  la  Convention  par  le  citoyen  Denize  Sl; 

3*1  L'Hymne  à  l'Eternel,  dont  le  citoyen  Germé  esl  l'auteur  "  ; 

4°  Le  Tableau  lyrique  de  la  fric  du  20  prairial,  présenté  par  le  ci- 
toyen Sel»out(I0); 

!)   Y1  3agi   iK17,  i-!'i8,  cli.i.   Lelong  l'ajournement,  ayanl  eu   lieu   trois  jours 

propose,   comme   un    moyen    d'améliorer  avant. 

les  mœurs  des  habitants  des  villes ,  de  dé-  N°3a4i  (F17,  13/18,  ch.). 

créter   que,  pendant   la  belle  saison,   ils  "    Y   3a38  (F17,  ia48,  ch.). 

célébreront   les  fêtes  décadaires  dans  les  N°  3a3o  (D  xxxvm,  V,  73;  di.  dons 

campagnes.  «Le  laboureur,  dit-il,  sortira  F",  ia48).  Guillaume  Reusser,  ri-devant 

de  sa  chaumière  pour  prendre  pari  i -  directeur   de   l'Académie  préparatoire  au 

plaisirs;  nous  lui  communiquerons  nos  lu-  commerce  de    Mulhouse  en  Suis* 

mières,]]  nous  communiquera  ses  vertus.»  maintenant  maître  de  pension  à   Montpel 

"-    N°  3a5o  (F17,  ia48,  ch.).    C'est  la         lier,   propose    d'envoyer   -» vrage    au 

petite  ville  des  Hautes-Pyrénées,  devenue         1 ité  -"il  en  allemand,  soit  traduit.  Si 

aujourd'hui  le  centre  d'un  pèlerinage  fa-  la  publication  en  est  ordonnée  api 

meux.  men  .  on  lui  ac lero  une  indemnité  pro 

N°  3a45  (F17,  ia48,  ch.).  portionnelte  aux  effets  que   produira   cet 

■    V  :;■•:;:;  |  F17,   ia/»8,  ch.).  La  fêl ivrage  sui  les  lecteurs. 

duTravail  et  celle  de  l'Opinion  devaient  se  s    N     lafta     I             18,  ch.).    Demie 

célébrer  le  tridi  et  le  quartidi  des  sans-cu  signe:  «Soldai  delà  liberté», 

lottides.  Au  momenl  où  le  Comité  prenait  N°  3s53  (1        1     18 


connaissance  de   la    pétition,  elle  n'avail 


\    3a5a.s    I.    I'    .  :    00:  rli.ilan* 


plus  qu'un  intérêt  rétrospectif,  la  fête  de         ia48).  Seboul  Ris  esl  m,  liabitant  d'l\ 
l'Etre-supréme,    donl    Julien    demandait         la-Bataille. 
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5"  Le  discours  el  l'hymne  qu'a  composés  la  citoyenne  Cavail- 
LonW; 

6°  La  Prière  à  l' Etre-suprême ,  que  le  citoyen  Koger,  instituteur, 
se  propose  d'apprendre  à  ses  élèves^; 

7°  VHymne  aux  trois  sinus,  donl  es1  auteur  le  citoyen  Huvé,  dé- 
tenu aux  Carmes<3). 

Le  Comité  charge  sou  président  d'écrire  au  Comité  de  salut  public 
pour  lui  donner  connaissance  du  contenu  de  la  lettre  qu'adresse  au 
Comité  d'instruction  publique  le  citoyen  Thouin,  professeur  de  culture 
au  Muséum  d'histoire  naturelle (4). 

Le  Comité  nomme  Thibaudeau,  l'un  de  ses  membres,  rapporteur 
d'un  ouvrage  intitulé  Traits  militaires  tirés  des  histoires  grecque  et  ro- 
maine, présenté  par  le  citoyen  Fournier,  détenu (5). 

Le  Comité  charge  également  Thibaudeau  d'examiner  le  mémoire 
par  lequel  le  citoyen  Bosc  annonce  qu'il  va  taire  imprimer  un  corps 
d'ouvrage  qui  renferme  quarante  sujets  différents  qui  ont  tous  rapport 
à  l'instruction  publique  (6). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  pétition  de  la  So- 
ciété des  hommes  révolutionnaires  du  i  o   août,  tendante  à  ce  qu'on 


("  N"  329A,  Exideuil,  26  Boréal 
(D  xxxvm,V, 65;  chemise  dans  F17,  12/18). 
La  pièce  manque;  il  n'y  a  que  la  lettre 
d1eiivoi,  où  la  citoyenne  Gavaillon  dit  que 
par  son  discours  on  pourra  juger  «des 
douces  émotions  dont  était  pénétrée  son 
âme  en  lisant  le  superbe  rapport  de  Ro- 
bespierre». 

M  N°  323-i  (F17,  ia 48,  ch.). 

w  N"3o7S,  18  prairial  (Dxxxvm,  V, 
05).  Sur  la  chemise:  crlluvé  envoie  un 
hymne  à  la  liberté.  —  Renvoyé  à  Villar, 
3  2  [a3]  prairial,  A.-C.  Thibaudeau.  — 
A  nietlrc  en  réserve.»  Sur  Huvé,  voir 
5  prairial  (p.  Z168). 

(,l)  Voir  ai  prairial  (p.  607).  Un  pas- 
sage de  la  brochure  de  G.  Ponchet,  Les 
Sciences  pendant  la  Terreur  (2e  éd.,  p.  53), 
nous  apprend  comment  se  termina  la  diffi- 
culté relative  aux  deux  palmiers,  de  l'espèce 
Chameerops  humilis,  qui  se  trouvaient  .1 
Bruno)  :  et  En  prairial,  nous  voyons  le  Comité 
de  salut  public  saisi  d'une  autre  affaire.  Il 


s'agit  de  deux  palmiers  qui  existent  à  Bru- 
noy  dans  le  jardin  de  Xavier  Capel.  et  «pi'il 
importe  de  garder  à  la  nation:  ils  ont  été 
vendus,  mais  on  indemnisera  l'acheteur. 
(les  palmiers,  destinés  dans  le  principe  à 
l'ornement  du  jardin  des  Tuileries,  sont, 
croyons-nous,  ceux  qu'on  voit  encore  de 
chaque  côté  de  la  porte  du  grand  amphi- 
théâtre au  Jardin  des  plantes. n 

V  3sio  (Dxxxvm,  V,  69;  ch.  dans 
F'7,  12/18).  Il  y  a,  sous  ce  numéro,  deux 
lettres  de  Fournier,  de  la  section  Lepele- 
lier,  détenu  au  Luxembourg.  Avec  la  pre- 
mière lettre,  du  2.r>  floréal,  Fournier  en- 
voie un  ouvrage  (manuscrit)  sur  l'art  de 
la  guerre;  avec  la  seconde,  du  5  prairial, 
il  envoie  les  Traits  militaires  tirés  des  liis- 
toiret  grecque  et  romaine. 

■  V  3234.  Paris,  1"  prairial  (F17, 
12/18).  En  marge:  «Renvoyé  au  Comité 
d'instruction  publique  le  19  prairial.  Jul- 
men,  secrétaire. »  —  Pour  la  suite,  voir 
19  messidor  (p.  708). 
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réunisse  en  une  seule  solennité  les  deux  fêtes  du  philosophe  de  Ge- 
nève et  des  héros  du  10  août(1). 

La  demande  des  honneurs  du  Panthéon  pour  le  général  Dagohert, 
présentée  par  la  Société  populaire  dePuycerda,  est  renvoyée  au  même 
Comité  de  salut  public'2'. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  finances  l'état  que  lui  fait  parvenir  la 
section  de  Paris  dite  de  la  Maison-Commune,  des  dons  faits  à  la  patrie 
par  les  citoyens  de  cette  section,  ainsi  que  celui  de  l'or,  de  l'argent  et 
des  autres  matières  précieuses  provenant  de  sa  ci-devant  église  ;. 

L<-  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  poids  et  mesures  la  table 
des  calculs  parle  moyen  desquels  le  citoyen  Levasseur  dit  être  parvenu 
à  exécuter  un  cadran  horizontal  à  la  latitude  d'Orléans,  conforme  à  la 
nouvelle  division (4). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  le  mé- 
moire du  citoyen  Segalla,  chimiste.  Cette  Commission  fera  examiner 
les  procédés  que  le  citoyen  Segalla  emploie  pour  vider  les  lieux  d'ai- 
sances avec  tout  le  succès  (ju'il  annonce (5). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  le  prospectus  d'un  plan  d'éducation 
nationale (0). 

Bou(|uier  est  chargé  de  prendre  connaissance  des  demandes  que 
fait  au  Comité  la  commune  de  Sèvres17'. 

Il  examinera  la  demande  des  officiers  municipaux  de  VIontjavoult, 
relative  au\  vacances  que  peuvent  prendre  les  instituteurs  s . 


1  V  3299  (F17,  12/18,  ch.).  La  date 
de  la  translation  au  Panthéon  des  cendres 
de  Rousseau  n'était  pas  encore  fixée.  Pour 
la  Buite,  voir  7  fructidor. 

V  :;,',7  (F",  1248,  ch.).  La  Con 
vention  avait  déjà  décrété,  le  11  Boréal, 
que  le  nom  du  général  Dagoberl  sérail  in 
s  rit  sur  la  colonne  du  Panthéon.  Voir  an 
nexe  (\  de  la  séance  du  1  3  floréal,  p.  3oq. 

V  3298  1  F",  i-'is,  ch.). 

■    Y  325)  (F",  12/18,  ch.  . 

\"  ->'i  1  1.  Paris,  22  prairial  (F1  . 
10101  !.  Segalla,  don!  la  découverte,  dil 
il .  a  été  renvoyée  a  Fourcroj  '■!  Guyton . 
demande  un  autre  rapporteur,  parce  qu  • 
ceus  la  sonl  trop  occupés.  Voir  1  1  germi- 
nal 1  \>.  56  1. 

V  3ag3  (F    .1  a.48 ,  ch.).  L'auteur 


anonyme  annonce  qu'il  enverra  ce  plan  au 
Comité,  -i  celui-ci  l'j  invite  par  une  note 
dans  le  journal  le»  innali  1  de  la  Repu 
liliijue.  En  marge:  «Renvoyé  à  Bouquier, 
a3  prairial.  \  n.i.u;.- 1  ette  ligne  est  biffée, 
au-dessous  on  lit .  ••  Il  nvoyi  ■  <  la  1  'se(  lion». 

\    .;■',,.    I  1  B  com- 

niii le   Sèvres   1  onsulte   le  Comité  sui 

l'organisation    des    écoles   primain       1 
marge  :  r  Renvoyé  à  Bouquier,  a3  praii  îal. 
\  illah.  •  1  ette  ligne  esl  biffée,  el  au-des- 
sous "ii    lii  :  itRenvo  l      imissïon 
d'instruction  publiqui 

\  :;  ■:;,    1      ia48,ch.).  En 
ti  Renvoyé  à  Bouquier,  •■•>  prairial.  Villas. 
Renvoyé  a  la  Commission  d'instruction 
publique.» 
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Il  examinera  de  même  les  questions  » | ih'  l'ait  au  Comité,  relative- 
ment à  l'organisation  des  écoles  primaires,  le  citoyen  M olusson,  insti- 
tuteur ;i  Coulions (,). 

Daousl  est  nommé  pour  examiner  le  nouveau  plan  de  calendrier 
(|iio  soumet  au  Comité  le  citoyen  Giroud('2). 

I  11  membre  l'ail  le  rapport  d'une  pétition  de  la  citoyenne  Lemort 
en  faveur  du  citoyen  Lemort,  son  frère,  réduit  à  un  état  de  démence 
et  d'infirmité  authentiquement  constatées.  Par  celle  pétition,  la  ci- 
toyenne demande  si  son  frère,  qui  a  des  litres  à  la  reconnaissance 
nationale,  qui  a  été  longtemps  instituteur  à  la  Flèche,  qui  a  porté 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  un  zèle  aussi  pur  qu'éclairé, 
qui  a  composé  des  ouvrages  recommandables  sous  plusieurs  rapports, 
un,  entre  autres,  ayant  pour  titre  Principes  d'institution,  peut  aujour- 
d'hui réunir  à  la  fois  sur  sa  tête  la  pension  de  cinq  cents  livres. 
comme  ancien  professeur  du  collège  de  la  Flèche,  et  celle  de  deux 
cents  livres  comme  agrégé  professeur  de  Paris.  Le  rapporteur  expose 
que  ce  citoyen,  par  sa  position  physique,  a  des  besoins  multipliés 
qui  pèsent  sur  une  sœur  plus  riche  en  vertu  et  en  civisme  qu'en 
fortune;  que  la  patrie  doit  venir  au  secours  des  citoyens  qui  se 
sont  voués  à  l'instruction  publique  d'une  manière  distinguée,  lorsque 
leurs  travaux  les  ont  réduits  à  des  infirmités  affligeantes;  qu'une  pen- 
sion de  sept  cents  livres  est  un  secours  modique,  et  que  le  Comité 
ne  peut  faire  moins  que  de  voter  affirmativement  pour  l'objet  de  la 
demande,  en  en  référant  au  Comité  des  secours  publics  et  le  priant 
de  statuer  définitivement.  Le  Comité,  adoptant  les  conclusions  du 
rapport,  arrête  que  le  Comité  des  secours  publics  sera  invité  à  solli- 
citer une  pension  de  sept  cents  livres  pour  le  citoyen  Lemort,  ancien 
professeur'3'. 

Le  citoyen  Souton,  se  disant  avoir  trouvé  le  moyen  d'extraire  du  sel 
marin  l'alcali  minéral,  demande  des  fonds  pour  former  son  établisse- 
ment. Le  Comité  charge  Fourcroy  d'examiner  le  mémoire  du  citoyen 

W  N°  3337  (F17,  13Û8,  ch.).  Molusson  M  Néant.  Le  h  fructidor,  Colombel,  au 

dénonce  la  municipalité,  qui  néglige  son  nom  du  Comité  des  secours  publics,  propo- 

école  primaire.  En   marge  :    «Renvoyé  à  sera  à  la  Convention  d'allouer  à  Charles- 

Bouquier,  s3  prairial.  Villar.?)  Cette  ligne  Louis  Lemort,  à  dater  du  1"  prairial  an  n, 

est  biffée,  et  au-dessous  on  lil  :  «Renvoyéà  un  secours  annuel  de  700  livres,  et  l'as- 

la  Commission  (l'instruction  publique».  semblée  votera  un  décret  conforme.  {Moni- 

•    \"  3a35  (F17,  1348,  ch.).  teur  du  6  fructidor  an  n.) 
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Souton  et  de  prendre  connaissance  des  procédés  qu'emploie  ledit  ci- 
toyen pour  extraire  du  sel  marin  l'alcali  minéral  W. 

Un  membre  expose  l'état  de  délabrement  où  se  trouve  le  cabinet 
d'anatomie  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  conformément  au  rapport 
de  la  Commission  temporaire  des  arts,  qui  demande  à  être  autorisée 
à  faire  faire  sur  cette  collection  précieuse  les  réparations  les  plus  ar- 
gentés et  rigoureusement  indispensables.  Le  Comité  autorise  la  Com- 
mission temporaire  des  arts  à  l'aire  faire  les  réparations  «Lus  le  plus 
court  délai  au  cabinet  d'anatomie  d'AIfert (2). 

Le  citoyen  Godefroi  Siedler  prie  le  Comité  de  lui  procurer  du  tra- 
vail. Cette  pétition  est  renvoyée  à  Mathieu  \ 

Le  Conseil  général  do  la  commune  de  Reims  consulte  le  Comité  sur 
la  question  de  savoir  si  un  instituteur  peut  recevoir  die/  lui  des  élèves 
en  demi-pension.  Cette  question  est  renvoyée  à  Bouquier  '. 

Sur  la  demande  de  la  citoyenne  Lambert,  fille  du  citoyen  du  même 
nom,  instituteur  du  célèbre  Helvétius  et  ci-devant  professeur  d'élo- 
quence en  l'Université  de  Paris,  tendante  à  ce  que  le  secours  qui  lui 
était  payé  par  la  ci-devant  1  Diversité  de  Paris  en  reconnaissance  des 
services  que  feu  son  père  avait  rendus  à  l'instruction  publique  lui  s. .il 
conservé,  le  Comité  nomme  Grégoire  rapporteur W. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  des  administrateurs 
du  district  de  Besançon  qui  envoient  à  la  Convention  le  prétendu  Suaire 
de  Jésus  et  le  procès-verbal  qui  en  constate  la  reconnaissance  ". 


1  Y  3a36  i  F17,  12/18,  ch.).  Soulon 
demande  une  avance  de  i  2,000  livres,  à 
compte  sur  l'indemnité  qui  lui  est  due 
pour  les  ustensiles  qu'il  avail  à  la  Mon 
naie  de  l'an ,  «I«»n I  il  était  directeur. 


•    C'est  Mail 


m  avail 


lu 


le  7  prairial  1  p.  48o),  de  faire  un  rap- 
porl   sur   ce  cabinet  d'anatomie.  Pour  la 
suite,  voir  K|  messidor  1  p.  765  |. 
,   ■    Néant. 

'•    Néant.  Suite   3   messidor  \  p.  <  •  ~  -  •  |. 

"  V  3297,  •■.;  Boréal  1  F1  .  1268  l.  La 
lettre  du  district  de  Besançon .  signée  Bm 
bard,  président:  Maorir,  secrétaire;  Ram- 
ikii  h.  agent  national  ad  intérim,  envoie, 
avec  le  Suaire,  le  procès— verbal  de  recon 
naissance  de  colle  trsainle  gueuiile  '  ■ 
procès-verbal  est  un  imprimé  de  m   pages 


in-V.  daté  ilu  :>7  ventôse.  Le  suaire 
n'était  pas  parvenu  au  Comité,  1  ar  on  la 
en  marge  de  la  lettre  :  -  Demander  le 
suaire».        C'est  le  5  prairial  que  le  1  on- 

le le  la  lettre  du  distrii  l  de  Bi 

avail  élé  communiqué  à  la  i  on  vont  ion  par 

\  eau,  rapporteur  de  la   C< nission   des 

dépêches  :  voir  aux  ai tes,   \     p 

Ubanase  \  eau  de   Launay,  que  le  I 
d'instruction    publique    avait     inscrit    le 
37  pluviôse  sur  la  liste  des    représentants 
qu'il   désirait    Be   voir  adjoindre   (t.    III. 

p,  166  1  •  était  devenu  ml 1  1  appor 

lour  de  la  Commission  des  dépêches,  et 

pendant  quatre  mois,  .1 mmencemenl 

de  prairial  à  la  lin  de  fructidor,  il  présenta 

rh  iquc  joui  .1  l'assemblée va  de  <  elle 

commission  une  analyse  de  la  corrapon 
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Le  Comité  passe  également  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  du  ci- 
toyen Geoffroy,  <|ni  sollicite  une  couronne  civique  pour  le  citoyen  du 
même  nom  qui  a  sauvé  les  jours  de  l'un  des  représentants  du  peuple 
(Gollol  dïlerl>ois)l». 

Sur  la  lettre  de  la  Société  populaire  de  Reims,  le  Comité  prononce 
l'ajournement  jusqu'à  l'arrivée  de  la  pendule  dont  elle  annonce  l'envoi'2'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  des  faits  héroïques  la  lettre  adressée 
à  la  Convention  par  le  citoyen  Viala,  père  du  jeune  héros  de  ce  nom(;i1. 

Le  citoyen  Debucourt,  peintre  et  graveur,  envoie  le  pendant  de  la 
gravure  du  calendrier  républicain  don!  il  a  déjà  fait  hommage  à  la 
Convention.  Mention  civique^. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  bibliothèque  la  lettre  du  citoyen  Leblond, 
agent  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  par  laquelle  il  instruit  le 
Comité  que  les  commissaires  préposés  dans  le  district  de  Hayeux  à  la 
recherche  des  objets  d'instruction  ont  trouvé  les  restes  d'un  monument 
d'architecture  en  faisant  fouiller  une  église  pour  l'extraction  du  sal- 
pêtre {5). 

Séance  levée (G). 

Villar,  président.  Plaichard,  secrétaire  (,j. 


dance,   qui  offre  souvent  des  détails  cu- 
rieux  cl    dos   commentaires  intéressants. 

("  N"  .^292,  Paris,  5  prairial  (F17, 12/18). 
Geoffroy,  «graveur  de  méchanique  el  ma- 
chines de  guerre»,  demande  pour  son  quasi- 
homonyme  Geffroy  une  couronne  civique 
«sur  laquelle  sérail  uni'  bandelette  trico- 
lore portant  ces  mots:  //  a  sauva  nu  repré- 
sentant du  peuple".  —  Dans  la  nuit  du  !'> 
au  'i  prairial,  un  ancien  garçon  de  bureau 
de  la  loterie,  nommé  Lamiral,  après  avoir 
vainement  cherché  Robespierre  pendant 
plusieurs  heures  pour  le  tuer,  avait  tiré  sur 
Collot  d'Herbois  deux  coups  de  pistolet 
qui  avaient  fait  long  feu,  et  avait  ensuite 
blessé  d'un  coup  de  fusil  un  des  volon- 
taires qui  procédèrent  à  son  arrestation,  le 
serrurier  Geffroy.  La  Convention  témoigna 
au  Messe  une  vive  sollicitude,  et  jusqu'à 
sa  guérison  se  lit  lire  le  bulletin  quotidien 
rédigé  par  les  médecins  qui  le  soignaient. 

W   Néant. 

N°3248(F17,  ia48,  ch.).  \ous  don- 


nons aux  annexes,  B  (p.  62/1),  le  texte  de 
cette  lettre,  qui  avait  été  lue  à  la  Conven- 
tion le  2  prairial.  Le  3  et  le  10  prairial, 
l'oncle  maternel  du  jeune  Viala,  Agricol 
Moureau  ,  se  présenta  à  la  barre  de  la  Con- 
vention et  y  recul  des  témoignages  publics 

d'estii I  de  reconnaissance.  Voir  ci-après 

annexe  C  (p.  62/1).  —  Une  lettre  de  la  mère 
du  jeune  Viala  adressée  au  commissaire  de 
l'instruction  publique  a  été  insérée  dans  le 
Précis  historique  sur  Agricol  Viala  :  Voir 
séance  du  i3  messidor,  annexe  D  (p.  734). 
4>,  M    Néant. 

(6>   Cet  alinéa  n'est  qu'au  registre. 

<7)  La  minute  n'est  pas  de  la  main  de 
Plaichard.  Les  signatures  sont  celles  du 
registre. —  En  l'absence  de  Plaichard,  les 
mentions  de  renvoi  ont  été  écrites,  sur 
les  chemises  des  pièces,  les  unes  par  Tlii- 
baudeau .  les  autres  par  Villar.  Thibaudeau. 
par  inadvertance,  a  daté  tous  les  renvois 
du  22  prairial,  au  lieu  de  les  dater  du  2;}. 
Indiquons  encore  une  pièce  qui  ne 
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MECES  ANNEXES. 


On  lit  dans  le  Monitew 


Convention  nationale,  séance  du  5  prairial. 

Veau,  au  nom  de  la  Commission  îles  dépêches La  correspondance  d'au- 
jourd'hui vous  offrira  un  Irait  assez  piquanl  de  la  charlatanerie  des  marchands  de 
miracles. 

En  calomniant  la  mémoire  el  l'intention  de  l'un  des  hommes  qui  a  donné  à  la 
terre  les  plus  touchants  exemples  d'humanité  et  de  vertu,  et  les  leçons  de  la 
morale  la  plus  opposée  à  l'aristocratie,  à  la  superstition,  à  l'hypocrisie  sacerdotale 
el  au  fanatisme,  1rs  prêtres,  non  contents  d'avoir  bâti,  sous  le  nom  d'un  sage,  un 
culte  d'immoralité,  de  persécution  et  de  prestige,  ont  lutté  de  ridicule  avec  les 
fabuleux  historiens  d'Apollonius.  Ils  ont  prétendu  prouver  par  des  faits  impossibles 
leurs  dogmes  absurdes  et  leur  mission  supposée,  et  ont  ainsi  appelé  le  mensonge 
à  l'appui  du  mensonge. 

On  avait  imaginé  de  faire  un  miracle  célèbre  de  la  prétendue  conservation  d'un 
linge  qu'on  supposait  empreint  de  la  sueur,  du  sang  et  de  l'effigie  d'un  homme 
mort  il  y  a  dix-huit  siècles.  A  Besançon,  les  prêtres  offrait  -ni  à  la  vénération  du 
peuple  ce  qu'ils  appelaient  le  Saint-Suaiiw. 

On  vous  envoie  non  seulement,  ce  linge,  ouvré  et  d'un  travail  moderne,  mais 
encore  le  poncis  ou  le  moule  découpé  qui  servait  .;i  v  renouveler  chaque  année 
l'empreinte  dont  on  admirait  la  conservation  miraculeuse. 

On  vous  adresse  aussi  le  procès-verbal  qui  constate  la  reconnaissance  qu'en  onl 
faite  les  prêtres,  et  qui  contient  l'aveu  formel  de  leur  fourberie,  qu'ils  n'avaient 
pas.  disenl-ils,  osé  avouer  précédemment. 

Les  Français ,  les  hommes  qui  sentent  la  dignité  de  leur  être  et  qui  ne  se  forment 
pas  de  la  Divinité  une  idée  blasphématrice,  n'ont  p<is  besoin  de  ces  preuves;  mais 
l'histoire  doit  les  recueillir  puni'  garantir  notre  postérité  des  dangers  de  tout  culte 
sacerdotal ,  el  pour  aider  les  peuples  encore  asservis  a  rentrer  bientôt  dans  les  droits 
de  la  liberté  et  de  la  raison11*. 

figure  pas  au  procès-verbal  el  sur  laquelle         que  celui  delà  raison.  En  margo:  «Renvoyé 
le  «Vu»  ;i  été  probablement  proni  »ncé  dans         au  Comité  d'instruction  publique ,  I 

relie  séance  :  il.il.  CaRRIRB.»  Sur  la  rlienuse:   ffVun. 

Y'  3aÛ9,   'i    Qoréal  (F17,    ia48).    Les  Une    pièce  qui  nous  est   ronnue  seule 

administrateurs  du  district  de  Cliàtillon  menl    par    la    mention    faîte    sur   l'étal  : 

sur-Seine  foui  passer  à  la  Convention  une  -•  \  :;-s,,  Markom    doil  appartenir  aussi 

délibérati le  la  municipalité  d1  Wsej  bui  à  cetteséanec.  Mai  ker  ou  Maker  e*l  l'auteur 

Semé  (Aisej  le  Dur),  du  17  ventôse,  qui  d'une  nu  thod<  de  lecture    L  II,  p 
déclare  qu'elle  no  reconnaît  d'autre  culte  tfonitow  du     prairial  au  11, p.  1000. 
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LETTRE   IM    PERE   ET  DK   LA   MERE  D'AGRICOL  VIALA  A  LA  CONVENTION. 

Le  citoyen  Viala  et  la  citoyenne  Moineau,  son  épouse, 
à  la  Convention  nationale. 

Avignon,  le  27  floréal,  l'an  11. 
Législateurs, 

En  faisant  son  devoir,  un  enfanl  adoré  trouva  une  mort  utile  à  son  pays.  Vous 
ave/,  voulu  l'illustrer;  nous  vous  en  savons  gré,  parce  qu'il  nous  resle  quatre 
enfants  pour  qui  voire  décret  du  18  floréal,  qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon 
à  leur  frère,  devient  l'engagement  sacré  d'imiter  le  martyr  de  la  liberté. 

L'aîné,  quoique  fort  jeune,  peut  porter  les  armes,  et  déjà  il  a  vengé  son  frère 
sous  les  murs  de  Toulon.  Il  n'avait  pas  seize  ans  qu'il  s'enrôla  sous  les  drapeaux 
tricolores,  sous  lesquels  il  combat  depuis  quatre  ans.  Les  plus  jeunes  ont  mêlé 
leurs  larmes  aux  nôtres,  en  se  rappelant  le  dévouement  d'Agricola  (sic).  Us  s'in- 
dignent de  leur  faiblesse:  mais  ils  ne  peuvent  encore  se  passer  de  nos  soins;  nous 
les  chérissons  infiniment,  parce  qu'ils  en  sont  dignes.  Le  Ciel  et  nos  voisins  savent 
avec  quel  plaisir  nous  donnerions  notre  vie  pour  leur  conservation.  Mais  la  patrie 
est  là  :  veut-elle  de  nouveaux  sacrifices'.'  périssent  nos  enfants,  et  Vive  la  Répu- 
blique!^ 

G 

Le  3  prairial,  dit  le  Moniteur,  trois  citoyens,  députés  par  les  patriotes  de  la  commune 
d'Avignon,  se  présentèrent  à  la  barre  de  la  Convention;  ils  étaient  chargés  d'exprimer  la 
reconnaissance  des  Avignonnais  pour  le  décrel  du  1S  floréal  «  qui  donne  l'immortalité  à  cet 
illustre  et  vertueux  enfant,  à  qui  Avignon  se  félicite  d'avoir  donné  le  jour,  que  la  rébellion 
et  l'ingratitude  avaient  mis  et  laissé  dans  le  tombeau»'.  Celui  de  ces  trois  citoyens  qui 
prit  la  parole  était  Agricol  Monceau,  l'oncle  maternel  d'Agricol  Viala;  il  s'exprima  en 
ces  termes  : 

Représentants,  nous  l'avons  vu,  ce  jeune  héros,  se  présenter  à  la  demande  d'un 
homme  de  bonne  volonté,  s'indigner  d'être  refusé,  s'avancer  hardiment,  armé 
d'une  hache  et  de  son  petit  mousquet,  pour  couper  le  câble  qui  retenait  le  bac 
dans  lequel  les  Marseillais  rebelles  se  disposaient  à  passer  la  Durance,  pour  venir 
égorger  les  patriotes  avignonnais;  nous  l'avons  vu  trois  Ibis  charger  et  décharger 
son  arme  sur  l'ennemi  qu'il  avait  devant  lui,  et,  de  sa  hache,  qui  était  restée  sus- 
pendue à  sa  ceinture,  asséner  b's  dmx  coups  qui  lui  ont  valu  la  mort  glorieuse 
«pie  vous  avez  honorée  de  vos  regr  ls. 

Nous  vous  rapportons  ses  dernières  paroles  dans  le  langage  du  pays  :  M'an  pas 
mancat,  s'écria  I  il,  aco  es  égaou;  mûri  (sic)  per  In  libertat. 

>'  Journal  des  débats  et  desdécrèts,n"6oç),  lei  Lurede  la  lettre  de  Viala  et  de  son  épouse, 

p.  17.  Celte  lettre  ne  se  Irouve  pas  au  Mo-  ajoute  :  «Mention  honorable,  insertion  en 

tuteur.   Le  procès-verbal  de  la   séance  du  entier  au  Bulletin,  et  renvoi  au  Comité 

a  prairial  an  11,  après  avoir  enregistré  la  d'instruction  publique». 
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L'orateur,  ajoute  le  Moniteur,  présente  ensuite  à  la  Convention  un  citoyen  témoin  de  ce 
fait  mémorable,  qui  voulut  venger  la  mort  du  jeune  \  iala  el  achever  de  couper  le  câble 
qui  était  encore  attaché;  mais  le  canon  qu'on  lire  sur  lui  le  couvre  de  poussière, de  gravier, 
ie  renverse,  el  le  forci'  d'abandonner  aux  rebelles  victorieux  les  relies  précieux  de  cel 
illustre  enfant.  L'orateur  continue  ainsi  : 

Le  père  el  la  mère,  qui,  dans  celle  journée,  se  montrèrenl  si  dignes  de  leur 
fils,  ont  recommandé  à  mes  collègues,  à  leur  départ,  de  vous  dire  qu'il  leur  res- 
tait encore  quatre  enfants  qu'ils  idolâtraient,  mais  qu'ils  aimaient  encore  plus  la 
patrie.  Ce  jeune  héros  était  de  mon  sang;  et  ce  dont  je  me  félicite  le  plus,  ce  n'est 
pas  que  le  sein  de  ma  .soeur  Jait  conçu,  mais  de  ce  qu'il  a  tenu  le  serment  que  je 
lui  fis  prêter,  à  la  face  de  l'Etre-suprême,  et  sous  les  drapeaux  du  '.V  bataillon  de 
Vaucluse,  de  savoir  mourir  pour  l'unité  de  la  République. 

La  petite  garde  nationale,  connue  sous  le  nom  d'Espérance  de  la  pairie,  dont  le 
jeune  Agricol  Viala  était  commandant,  nous  a  chargés  de  transmettre  le  serinent 
qu'elle  a  fait  de  venger  la  mort  de  son  chef,  ou  de  le  suivre  au  Panthéon'1'. 

Le  président  répondit  en  félicitant  la  commune  d'Avignon  d'avoir  donné  le  jour  à  un 
héros  de  la  liberté,  et  la  Convention  décréta  qu'un  extrait  de  l'Adresse  des  députés  avi- 
gnonnais  et  la  réponse  du  président  seraient  insérés  au  Bulletin  avec  la  mention  honorable 

Moureau  parut  encore  devant  la  Convention  le  10  prairial,  en  compagnie,  cette  fois, 

de  la  mère  de  Joseph  Bara  et  de  ses  deux  enfants,  présentés  à  rassemblée  par  la  muni- 
cipalité et  la  Société  populaire  de  Sceaux,  qui  firent  hommage  des  bustes  de  Bara  el  de 
Viala.  L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  présenté  la  mère,  le  frère  et  la  sœur  de 
Bara,  qui  prirent  place  à  côté  du  président,  parla  en  ces  termes  d'Agricol  Moureau  : 

Et,  comme  si  rien  ne  devait  manquer  aujourd'hui  à  notre  allégresse,  l'onde  el 
l'instituteur  tout  à  la  fois  du  jeune  Agricol  Viala,  le  citoyen  Moureau,  donl  le 
civisme  vous  est  connu,  et  qui,  par  ses  leçons  et  par  ses  exemples,  a  puissammenl 
concouru  à  former  le  jeune  héros,  s'est  rendu,  sur  noire  invitation,  au  milieu  de 
nous,  avec  les  patriotes  avignonnais  témoins  de  l'action  héroïque  de  l'intrépide  Viala. 

La  Convention  décréta  que  l'incident  serait  mentionné  à  son  procès-verbal  en  cf~ 
termes  : 

La  commune  de  Sceaux  présente  à  la  Convention  nationale  les  bustes  des  jeunes 
héros  Jlara  et  Viala,  morts  pour  la  patrie.  Elle  présente  la  mère  du  jeune  Bara, 
sa  sœur  et  son  frère.  Sur  la  proposition  d'un  membre  ',  la  Convention  décrète 
ipie  la  famille  du  jeune  Bara  recevra  l'accolade  fraternelle  du  président  '.  el  Bera 
placée  à  ses  côtés.  Ce  décret  est  exécuté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 
Il  est  décrété,  en  outre,  qu'un  extrait  du  procès-verbal  de  ce  jour  sera  expédié  a 
la  mère  du  jeune  Bara  el  a  la  famille  de  Viala;  qu'il  Bera  aussi  envoyé  aux  armées 
de  la  République (4). 

Il  l'ut  décrété,  en  outre,  que  le  discours  de  l'orateur  de  la  députation  el  la  réponse  du 
président  seraient  insérés  au  Bulletin. 

1     Moniteur  du  6  prairial  ( ,  pp.  999  el   11 '    Charlier.  C.  t.  Prieui 

—  '*)  Moniteur  du  ta  prairial  an  11,  p.  ioa8. 

IV. 
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DEUX   CENT   SOIXANTIÈME   SÉANCE. 

Du  25  prairial  an  u.  |  i3  juin  179&.] 

Principes  de  morale,  de  Benjamin  Maublanc.  Envoyés  an  concours'1'. 

Instructions  géographiques.  Au  concours^. 

Pendule  envoyée  de  Reims  pour  le  concours  (3). 

Abdication  des  prêtres  du  département  du  Gard,  envoyée  par  le  re- 
présentant Borie (4). 

Envoyé  pour  le  concours  :  i°  Notions  sur  la  grammaire  française; 
2°  République  philosophe;  3°  Instruction  élémentaire  pour  apprendre  à  lire 
et  émre;  4°  Dictionnaire  de  la  langue  française;  5°  Mécanisme  de  la  na- 
ture; 6°  Du  fluide  électrique  et  des  principes  phénomènes  de  l'électricité; 
70  Constitution  française  '5'. 

Un  membre  du  département  présente  un  projet  de  règlement  pour 
l'organisation  provisoire  des  instituts  destinés  à  remplacer  les  collèges 
du  département  de  Paris.  Renvoyé  à  Bouquier(6). 

Le  citoyen  Groult  présente  des  observations  sur  le  nouveau  système 
des  poids  et  mesures.  Il  est  renvoyé  à  la  Commission  qui  en  est  char- 
gée, et  elle  fera  un  rapport  au  Comité  d'instruction  publique  (7'. 

Le  citoyen  Peroche  adresse  au  Comité  un  mémoire  sur  l'horlogerie. 
Renvoyé  au  concours (8). 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  aux  commissaires  de  l'en- 

(i)5  (»))  (3)  Néant.  blerait  confirmer  cette  supposition,  c'est  la 
<4>  Néant.  façon  dont  s'est  exprimé  le  commissaire  de 
(5)  Nous  n'avons  rien  trouvé  de  relatif  à  l'instruction  publique  Payan,  qui,  dans  un 
ces  sept  ouvrages.  rapport  au  Comité  de  salut  public  (t.  II, 
<6)  C'est  le  règlement  dont  il  a  déjà  été  p.  667),  dit  que  les  administrateurs  du  dé- 
parlé dans  la  note  1  de  la  page  •2IJ9.Il  est  ac-  partement  de  Paris  annoncent,  «dans  leur 
compagne  de  la  liste  des  professeurs  chargés  lettre  du  9  floréal,  qu'ils  ont  fait  remettre 
de  renseignement  dans  les  sept  instituts  pro-  au  Comité  d'instruction  publique  le  ré- 
jetés, ainsi  que  d'une  lettre  ou  Adresse  du  dé-  sultat  du  travail  du  département  pour  la 
partement  de  Paris,  sans  date,  soumettant  régénération  de  la  partie  d'instruction  pu- 
au\  représentants  du  peuple  le  projet  de  rè-  blique  précédemment  confiée  aux  collèges». 
glementellalistedesprofesseurset«agei!U-ï.  Nous  donnons  aux  annexes,  A,  l'Adresse 
Comme  le  procès-verbal  de  la  Convention  (p.  627), le  Règlement  (p.  628),  et  l'Etat 
ne  mentionne  nulle  part  celte  Adresse,  de  distribution  des  professeurs  el  agents 
peut-être  la  pièce  lut-elle  présentée  non  à  d'institut  (pages  C3a-633). 
l'assemblée,  à  laquelle  elle  était  destinée,  (7) ,  (8)  Néant, 
mais  simplement  au  Comité.  Ce  qui  sem- 
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voi  des  lois,  pour  leur  demander  un  autre  exemplaire  du  Dictionnaire 
des  municipalités (1). 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  envoyé  au  nouveau  directeur  de  l'impri- 
merie du  Louvre"21  une  expédition  de  l'arrêté  pris  par  le  Comité  en  date 

du    ^\  portant  que  l'Annuaire  du  cultivateur  sera  imprimé  à 

l'imprimerie  du  Louvre(4). 

Le  plan  d'une  horloge  du  citoyen  Simplet,  pour  le  concours 

Plan  d'une  horloge  du  citoyen  Tane,  envoyé  au  concours !6). 

Idées  du  citoyen  Martin  pour  faire  servir  les  vieux  mouvements  des 
montres.  Au  concours17'. 

Dos  plaintes  ayant  été.  portées  contre  le  citoyen  Maurice,  arrêté  que  le 
président  écrira  au  district  de  Versailles  pour  avoir  des  renseignements 

Séance  levée  à  onze  heures. 

Villar  ,  président.       Plaichabd  ,  secrétaire    . 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 

PIÈCES   RELATIVES   A    LA   CREATION  DK  SEPT   INSTITUTS 

DANS  LK  DÉPARTEMENT  DE  PARIS  (10). 

2("). 
Représentants  du  peuple, 
Le  département  de  Paris  vient  vous  rendre  comple  de  ce  qu'il  a  l'ail  pour  exé 
cuter  vos  décrets  sur  l'épuration  de  l'instruction  publique. 

W   Ce  Dictionnaire  des  municipalités  est  0»)  Voir  a3  prairial  (p.  6l5),  et,  poui 

le  livre  dont  il  a  été  parlé  le  7  germinal  la  suite,  3  messidor  (p.  < "> 7  '1  1 . 

(p.  07,  note  1),  œuvre  de  Duterrage,  pre-  (»'  LaminutenYstpas  delnmaindePlai 

inicr  commis  du  bureau  de  l'envoi  des  chard.  Les  signatures  sont  celles  du  registre, 

lois.  —  Une  pire-  curieuse,  non  mentionnée 

ta)   Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  au    procès -verbal,    est    un    mémoire    de 

en  date  du  iT>  prairial  avait  révoqué  Du-  Guyard,  professeur  de  mathématiques   au 

boy-La verne,  qui  fonctionnait  comme  di-  collège  nation, il   d,~  Montadour,  ci-devanl 

recteur  depuis  la  retraite  d'Anisson-Duper-  Saint- Se  ver     ;                       10     Boréal 

ron.  \oir  cet  arrêté  aux  annexes,  B  (p.  63 1).  (n                      ioi3;  pasdecb.),  où  il  pré 

':,)  La  date  est   restée  en    blanc.  C'esl  tend   démontrer  que                       rabilitë 

l'arrêté  du  1"  ventôse  (t.  111,  p.  /177 ).  n'existe  pas.  Il  envoie  la  théorie  de  la  mé- 

(*>  Cette  impression  se  faisail  avec  une  thode  par  laquelle  il  est  parvenu  à  di 

extrême  lenteur,  con n  témoigne  une  ctlerapport  exact  entre  le  côté  et  l'hypoténuse 

lettre  de   Duboy-Laverne  du    a3    Boréal.  du  triangle  rectangle  isocèle».  En 

Nous  donnons  cette  lettre  aux  annexes ,  |',  &  Renvoyé  1  krbogasl  le  ■••''  prairial  an  a", 

(p.  63i),  ainsi  que  deux  extraits  des  pro  L'ordre  du  jour.»  Voii  ,  thermidor, 

cet   verbaux  de  la  Commission  des  arts  re  archivée  nationales,  F  .carton 

latifs  aux  vignettes  d'ornemenl  de  L'Impri  a 

merie  nationale  executive.  Ce  chifl             trouve  »ur  1  • 

.    '  Néant.  qui  est  une  copie  calligraphié 
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Nous  avons  suspendu  la  rentrée  des  classes  à  l'époque  ordinaire,  parce  que 
nous  avons  cru  que  c'était  le  seul  moyen  d'opérer  sûrement  la  réforme  nécessaire 
dans  le  mode  d'enseignement  suivi  par  la  ci-devant  université  de  Paris. 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  de  la  formation  de  cinq  instituts  destinés  à 
remplacer,  provisoirement,  les  collèges,  et  du  choix  des  professeurs  qui  seraient 
chargés  des  différentes  parties  d'instruction  adoptées  dans  ce  nouveau  mode. 

L'égalité,  la  fraternité  rappelaient  sans  cesse  à  nos  cœurs  (pie  le  bienfait  de 
l'instruction  publique  dans  le  département  ne  devait  pas  se  borner  au  seul  terri- 
toire de  Paris.  Leur  impulsion  puissante  nous  a  fait  un  besoin  de  former  deux 
établissements  pareils  pour  nos  frères  des  deux  districts  de  Franciade  et  de  l'Egalité. 

En  attendant  que  les  grandes  mesures  de  salut  public  qui  occupent  la  Conven- 
tion lui  aient  permis  d'arrêter  définitivement  ses  regards  sur  les  écoles  secondes, 
nous  lui  soumettons  aujourd'hui  un  projet  de  règlement  pour  l'organisation  de 
sept  instituts  destinés  à  vivifier  provisoirement  l'instruction  publique  dans  le  dé- 
partement de  Paris. 

A  ce  plan  nous  joignons  la  liste  des  professeurs  proposés  pour  enseigner  dans 
ces  nouveaux  instituts. 

Etablir  l'instruction  sur  des  bases  républicaines,  réunir  des  professeurs  habiles 
et  surtout  patriotes,  tel  a  été  notre  vœu  ,  tel  a  été  l'objet  constant  de  nos  soins. 

Déjà  notre  surveillance  a,  par  un  arrêté,  dirigé  l'œil  sévère  des  comités  révolu- 
tionnaires et  de  tous  les  bons  citoyens  sur  le  civisme  et  la  moralité  des  professeurs 
choisis  par  la  commission  d'instruction  publique  du  département,  que  nous  avons 
invitée  à  nous  accompagner. 

Nous  nous  réunissons  pour  vous  présenter  l'hommage  de  nos  travaux,  heureux 
si  leur  résultat  est  digne  d'être  consacré  par  vos  suffrages  ! 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  tracer  ici  le  parallèle  del'ancienne  institution  des  col- 
lèges,et  des  nouveaux  instituts  que  nous  nous  proposons  d'essayer  sous  vos  auspices. 

Nous  nous  bornons  à  remplir  nos  devoirs  en  appelant  l'attention  des  législa- 
teurs sur  l'état  de  stagnation  où  une  plus  longue  incertitude  plongerait  l'instruc- 
tion publique,  dans  le  département  de  Paris. 

A  celte  Adresse  sont  joints  le  projet  de  Règlement  et  un  Etat  de  distribution  des  professeur* 
et  agents  d'institut,  qui  portent  tes  nos  3  et  h.  Voici  le  Règlement  : 

3. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Commission  d'instruction  publique 

du  département  de  Paris. 

Séance  du  28  nivôse,  l'an  2'  de  la  République  une  et  indivisible. 

irrêtk  Règlement  pour   l'organisation   des  instituts  destinés  à  remplacer,  provisoirement, 

m    département.  Jes    collèges    du   département    de  Paris. 

Il  y  aura,  en  ,  ..  .      .        ,  n    .  .   ,     ,    ,        . 

oulredes  cinq  in-         Article  premier.    Il  y  aura  cinq  instituts  a  Pans,  tons  organises  de  la  même  ma- 
slituts ,  un  institut     nière.  Ils  seront  ainsi  placés  :  au  collège  de  l'Unité,  au  collège  ci-devant  d'Harcourl , 

ni  signature.  La   pièce  portant  le  n"  1  est  que  nous  avons  donnée  à  l'annexe  A  de  la 

la   délibération    du  département  de  Paris  séance  du  5  floréal  (p.  273). 
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à  celui  do  l'Égalité,  cl  à  son  défaul  au  collège  du  Panthéon,  au  collège  ci-devanl 
Navarre,  et  à  celui  des  Sans-Culottes  (1). 


Art.  2.  Les  cours  des  instituts  seront  ouverts  à  toutes  personnes  de  l'un  el 
de  l'an  Ire  sexe  âgées  de  plus  de  douze  ans. 


Art.  3.  Un  cours  est  la  série  des  leçons  élémentaires  par  le  moyen  desquelles 
un  même  professeur,  dans  un  temps  déterminé ,  développe  les  connaissances  dont 
l'enseignement  lui  est  confié. 

Art.  h.  11  y  aura  deux  espèces  de  cours  sur  une  même  matière:  l'un  sera 
réduit  aux  plus  simples  éléments,  l'autre  présentera  la  môme  portion  d'éléments 
avec  plus  de  développement.  Chaque  professeur  fera  ces  deux  cours  :  il  alternera 
avec  lui-même  dans  les  jours  impairs  et  pairs  de  chaque  décade.  Il  commencera 
au  premier  jour  impair  par  le  cours  le  plus  simple;  il  les  fera  tous  les  deux  dans 
l'espace  d'une  même  année. 

Art.  5.  Chaque  leçon  durera  une  vingtième  partie  du  jour;  et  jusqu'à  ce  nue 
la  nouvelle  manière  de  marquer  le  temps  soit  étahlie  par  les  horloges  publiques  . 
la  leçon  sera  d'une  heure  et  un  quart. 

Art.  6.  Dans  un  institut,  l'enseignement  se  divisera  en  douze  parties,  chacune 
sur  une  matière  différente  el  attribuée  à  un  professeur  particulier. 

Art.  7.  Les  leçons  des  douze  cours  seront  ainsi  coordonnées  dans  un  même  jour 
cl  commenceront  aux  heures  ci-indiquées  : 

A  9  heures  i  L'art  de  penser,  la  grammaire  )    . 

du  matin  j       générale,  et  l'art  d'écrire    j 

A  10  heures  (  L'économie  politique,  la  lé-  /     , 

et  demie  (      gislation  j 

\  midi  Les  mathématiques  pures  et 


A  i  heure  i/a      Les  mathématiques  appliquées     el 

A  3  heures       Los  langues  grecque  et  latii i 

\  'i  heures  i  ->.      La  physique  el  la  chimie  el 


La  langue  française. 

\  L'histoire,  la  mythologie,  la 
/      géographie. 

L'histoire  naturelle. 
,  l.a  connaissance  des  matières 
\      premières  qui  composent 
i      [es  tissus,  l'ail  de  faire  les 
'      tissus. 

I  ne  langue  vivante. 

L'acrriculture. 


(')  Le  collège  de  l'I  aité  esl  le  collège  des  Quai 

lège  Lrais-le-Grand;  celui  du  Panthéon,  I liège  M 

le  collège  du  Cardinal  Lemoinc. 


celui  de  l'Egalité,  le  col 
;  p|  celui  des  Sans-culottes, 


dans  le  chef-lieu 
de  chacun  des 
déni  districts  rn- 
rauxde  Pranciade 
et  de  l'Égalité.  Il 
adopte,  provisoi- 
rement, les  em- 
placements dési- 
gnés pour  ceux  de 
Paris. 

Ldopté  avec  cet 
amendement,  que 
c  baque  Bexe  sera 
<fau-  un  lieu  par- 
ticulier. 

comnio 
inutile. 


Ldopté. 


adopté,  s.iiifi 


I.  ei  l' r 
-  Vit  .t.'    pensai  i 

propose  <l.'  - ii I . 
stituer  celle  de 
ir».  !.'• 
département  a 
ajourné 
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Vu  premier  jour  du  mois  prairial,  les  mêmes  leçons  commenceront  à  hui' 
heures,  à  neuf  heures  et  demie,  à  onze,  à  midi  el  demie,  à  trois  heures,  à  quatre 
el  demie. 

\,i,ri,.  Viît.  S.  Au  nonidi  de  chaque  décade  le  professeur  récapitulera  toul  ce  qu'il 

aura  enseigne  dans  les  huit  jours  précédents  de  la  même  décade. 

il  a  été  arrêté         Art.  9.  Les  temps  de  repos  seront:  i°  Les  décadis;  a"  les  quatre  décades  de 

qu'il   n'y    aurait     suite  commençant  au  vingt  et  un  fructidor  et  finissant  au  trente  vendémiaire. 

point  d'autre  jour 

de  repos  que  ceux 

fixés  par  la  loi. 
N'a   point   été         ^RT>  ^-  Dans  chaque  maison  d'institut  il  y  aura  un  inspecteur  pour  le  maintien 

conservé.  des  règlements,  l'ordre,  la  garde,  l'entretien  du  local  et  de  tous  les  objets  utiles  à 

l'instruction,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  police  et  à  l'administration 
intérieure  de  l'établissement  :  sans  qu'il  soit  chargé  de  ce  qui  regarde  la  nature  des 
leçons  données  par  les  professeurs. 

Le  département  nommera  tous  les  mois  un  ou  plusieurs  citoyens  instruits  pour 
visiter  les  instituts  et  prendre  des  notes  sur  les  leçons  'qui  y  sont  faites  ainsi  que 
sur  les  progrès  des  élèves  et  en  rendre  compte  au  département. 

Adopté,  Art.  11.  Il  y  aura  dans  chaque  maison  d'institut  un  tableau,  exposé  publi- 

quement, qui  comprendra  l'ensemble  des  arts  et  métiers.  Il  indiquera  la  corres- 
pondance qu'ils  ont  avec  les  connaissances  enseignées  dans  l'institut  et  dont  ils 
peuvent  recevoir  leur  perfectionnement.  Il  présentera  une  explication  succincte 
de  la  matière  de  chaque  objet  enseigné  et  de  son  application  aux  besoins  de  la 
société. 

,\,l   ,,,.  Art.  12.  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  affiché  dans  chaque  classe  des 

instituts  et  dans  chaque  lieu  de  ces  maisons  où  les  citoyens  pourront  se  réunir. 

Gohier,  président,  Lagrange,  Bertiiollet  (1), 
Garât,  Richard,  Halle. 

Sur  la  pièce  est  apposé  un  cachet  en  cire  rouge  :  au  milieu,  figure  de  la  Liberté,  ap- 
puyant  la  main  gauche  sur  une  pique  surmontée  du  bonnet ,  la  droite  sur  le  faisceau  :  autour, 
les  mots  :  Département  de  Paris. 

L'Etat  de  distribution  des  professeurs  et  agents  d'institut,  qui  a  la  forme  d'un  tableau  et 
occupe  deux  pages  en  regard,  a  dû  être  placé  plus  loin,  aux  pages  G3a  el  633. 

n)  Le  copiste  a  écrit  par  erreur  Berthelot  au  lieu  de  Berthollet. 
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ARRETE  DU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC  QUI  RÉTOQUE  DUBOY-L-AVERNE , 
DIRECTEUR  PROVISOIRE  DE  L'IMPRIMERIE   NATIONALE   EXECUTIVE  DU  LOUVRE^1'. 

Du  i5  prairial  an  n. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  In  nommé  la  Vergne  (sic),  faisant  les 
fonctions  <!<■  directeur  de  l'imprimerie  du  Louvre,  cessera  lesdites  fonctions. 

LETTRE  DE   DUBOY-LAVERNE  AU   COMITE   D'INSTRUCTION    PI  BLIQUeO. 
LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Imprimerie  nationale  du  Louvre. 

Paris,  re  a3  floréal,  Tan  second  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 
Le  directeur  provisoire  île  l'Imprimerie  nationale  du  Louvre 
au  président  du  Comité  d'instruction  publique. 

Citoyen  président, 
Chargé  par  l'arrêté  du  Comité  du  i"  ventôse  de  l'impression  àe  Y  Annuaire  du 
cultivateur,  je  craindrais  d'être  inculpé  sur  la  lenteur  avec  laquelle  cel  ouvrage 
s'exécute,  si  je  ne  l'informais  que  depuis  plus  d'un  mois  la  copie  manque  absolu- 
ment. Huit  feuilles  ont  été  imprimées  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires,  sui- 
vant l'ordre  donné;  la  neuvième  reste  en  suspens .  faute  de  manuscrit.  L'Imprimerie 
n'étant  pas  fort  chargée  en  ce  moment,  il  serait  bien  à  désirer  que  ce  travail  put 
être  repris  incessamment. 

Di  boy-Làverne. 

Si  Duboy-Laverne  avait  été  révoqué,  ce  n'était  pas  qu'il  eût  manqué  de  zèle  el  de 
complaisance.  Voici  ce  qu'on  lit  à  sou  sujet  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des 

arts  : 

Séance  du  20  floréal,  l'an  2'  de  la  République. 

Le  citoyen  Laverne,  directeur  provisoire  de  l'Imprimerie  nationale,  informe  la 
Commission  qu'il  existe  à  l'Imprimerie  nationale  une  quantité  de  poinçon-  a 
vignettes  d'ornement  souillées  de  signes  de  royauté  et  de  féodalité;  il  consulte  la 
Commission  sur  le  sort  que  doivent  éprouver  ces  vignettes  el  louis  matrices.  La 
Commission .  accordanl  acte  au  citoyen  Caserne  de  sa  déclaration .  charge  la  section 
de  bibliographie  de  lui  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Séance  *\u  a5  Boréal,  l'an  ••'  de  la  République. 
Le  citoyen  Poirier  fait  plusieurs  rapports  :  le  premier,  sur  les  poinçons  de 
vignettes  de  l'Imprimerie  nationale  qui  sont   souillés  de  signes  de  féodalité    de 

royauté  et  de  superstition.  La  Coi ission  adopte  ce  rapport  el  arrête  qu'il  >-'iu 

communiqué  au  Comité  de  salut  publie    . 

(1>  Archives  nationales,  A»F*n,  48.  ■'  archives  nationales.  Cette  pièce  .1  été  déplacée 
el  joint.'  au  n"  ->.')S  1  (  lettre  de  Herman  ),  l>  mvui,  carton  II,  dossiei  trehives 

nationales,  F17*  7.  folios  -:;  el  77. 
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EXTRAIT   DU   PROCES-VERBAL    DE   LA   COMMISSION   D'INSTRUCTION    PUBLIQUE  DU 
ÉTAT   DK   DISTRIBUTION   DES  PROFESSEURS  ET  AGENTS  D'INSTITUT  DÉSIGNÉS 


Noms   (1rs  inslih 

C*OURS.  DE  L'UNITÉ.  DR    MARAT  W.  DE  l.'ÉGAI 

L'art  de  présenter  ses  idées  avec 
ordre,  la  grammaire  géné- 
rale ,  l'art  d'écrire Boucher  des  Fontaines.     Mouzon.  Sens. 

Economie  politique,  législation.  (Blanc.)  (Blanr.)  (Blanc.) 

Mathématiques  pures Peyrard.  Legendrr.  Duport. 

Mathématiques  appliquées.  ..  .  Guyon.  Larey.  Targe. 

Langues  grecque  et  latine Vernadé.  Truffer.  Guéroult. 

Physique  et  chimie Boulland.  Barruel.  Dubois. 

Langue  française Barletii.  Duhamel.  Domeugie. 

Histoire,  mythologie,  géogra- 
phie   Garât,  Leblond.  Mentelle.  Croiizet. 

Histoire  naturelle Manuel.  Belin.  (Blanc.) 

Connaissance  des  matières  pre- 
mières des  tissus,  art  de  faire 

les  tissus Molard.  Paulet.  Neveu.  (Com 

Langues  vivantes (Allemand.)  Leimnger.       (Anglo-américain.)  Field.    (Italien.)  Pis 

Agriculture Gossart.  Gaudin.  Féroux. 

Agent» Thomas.  Delormel.  Boucheseiuii 


t1)  L'institut  auquel  la  Commission  départementale  donnait  le  nom  de  Marat  devait  être  plan'-,  ainïi  qu'il  résulte  de 
1*1  CVst  le  chimipte  Vauquolin. 
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RIS,    DU    1»    VENTOSE,    L'AN    DEUX    DK    LA    REPUBLIQUE   DUE    ET    INDIVISIBLE. 
INSTRUCTION   PUBLIQUE   DANS  LES  SEPT  INSTITUTS  DU  DEPARTEMENT. 


agents 


DES   s  A  N  S-(  :  l  LOTTES. 


Dl    DI8TRICT 

DU    DISTRICT 

.le 

de 

PB1NCUDB. 

viannf.. 

Verdier. 
(Blanc.) 

Capin. 

BoiIRLIER. 

Decoucv. 

Lange. 

Lemaire. 


Leclerc. 
(Blanc.) 

CvLLF.T. 

Langlet. 
Laplace. 

(Blanc.) 
Dki.ac.oiir. 


Jc-an-B"  Lebri 

(Blanc.) 

Lambert. 

Vkrkam.n. 

Delestré. 

(Blanc.) 

Pbbbieb. 


Sérane. 
(Blanc.) 


Lavau. 
(Blanc.) 


I'"iim  LKIBR. 

(Blanc.) 


iriau  l'aîné. 


DsHAenr. 

(Hollandais.)  Ci.oukt. 

Orange. 

Julien. 


(Cachet 

lu  département, 

cii  '■  rouge.) 


Vouant.  (Blanc.) 

(  Ulemand.)  Pibssiiahr.          (Blanc.) 

DbbB88E8.  (Blanc. 1 

Coishor.  Panai!  bi 

Tour  extrait  conforme  : 
Roi  981 1     •"'■"  'aire  de  /"  Commission. 


m  bâtiments  du  ci-devant  collège  d'Harcourl  :  ce  collège  u  Iroovail 
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DEUX   CENT   SOIXANTE  ET   UNIEME   SÉANCE. 

Dm  27  prairial  an  n.  [i5  juin  179^.] 

Le  Comité  renvoie  au  concours  : 

1"  Un  paquet  contenanl  une  montre,  scellé  de  trois  cachets  el  à 
l'adresse  du  président^; 

•>"  Un  paquet  avec  cette  inscription  :  Eléments  de  la  géographie  et 
traité  de  la  sphère®; 

3°  Un  ouvrage  ayant  pour  titre  Moyens  de  faciliter  la  lecture  et  de 
rendre  uniformes  la  prononciation  et  l'orthographe,  avec  un  billet  cacheté (3); 

li°  Un  ouvrage  imprimé  ayant  pour  titre  Le  premier  livre  républi- 
cain pour  préparer  à  l'instruction  publique  les  enfants  des  deux  sexes^; 

5°  Un  mémoire  pour  la  solution  des  questions  du  concours  établi 
sur  les  moyens  d'organiser  les  montres  et  pendules  en  divisions  déci- 
males^. 

On  fait  passer  au  Comité  une  boîte  de  bois  avec  une  étiquette  sur 
laquelle  est  écrit  Pièces  d'horlogerie.  Le  Comité  les  renvoie  au  concours^6'. 

Le  Comité  arrête  que  Prunelle  conférera  avec  le  Comité  des  do- 
maines sur  le  plan  de  la  ville  de  Paris  dont  il  a  fait  le  rapport^. 

Sur  le  rapport  d'un  membre , 

Le  Comité , 

Considérant  que  l'ouvrage  intitule;  Y Almanach républicain,  par  les  citoyens  Rous- 
seau, Jacquin,  et  Etienne  Dupin(8),  est  tellement  rédigé  qu'il  peut  utilement  servir 
à  l'instruction  publique  et  au  développement  des  principes  de  la  morale  républi- 
caine; 

Que  les  deux  premiers  volumes  donnent  lieu  d'espérer  que  les  suivants  seront 
rédigés  dans  le  même  esprit  et  avec  le  même  soin  ; 

Sur  la  représentation  des  auteurs  que  leurs  facultés  ne  leur  permettent  pas  de 
faire  les  frais  de  l'édition; 

Arrête  que  les  deux  premiers  volumes  de  cet  almanach  seront  renvoyés  au 
Comité  de  salut  public,  invité  d'examiner  s'il  n'est  pas  utile  de  favoriser  la  dissé- 
mination de  cet  ouvrage,  en  ordonnant  qu'un  certain  nombre  d'exemplaires  en 
sera  envoyé  aux  frais  delà  République  dans  les  districts,  les  communes  ou  aux 
sociétés  populaires  qui  pourraient  s'en  servir  au  besoin  pour  les  lectures  publiques 
aux  jours  des  fêles  décadaires. 

(1),  W,  (.-^  (4)7  (s)5  (s)  Néant.  —  W  C'est  le  plan  de  Verniquet  ;  voir  19  prairial  (p.  55g) 
et,  pour  la  suite,  39  prairial  (p.  65o).  —  (8)   Voir  19  prairial  (p.  557). 
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Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public  la  collection  des  mémoires 
relatifs  aux  phénomènes  delà  cristallisation,  par  Nicolas  Leblanc, 
agent  national  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  Comité  d'instruction  publique  ayant  entendu  le  rapport  sur  la  collection  des 
mémoires  relatifs  aux  phénomènes  delà  cristallisation,  par  Nicolas  Leblanc,  agent 
national  des  poudres  et  salpêtres;  considérant  que  les  recherches  du  citoyen  Le- 
blanc offrent  les  commencements  d'un  art  nouveau,  celui  de  former  .1  volonté  des 
cristaux  d'une  grandeur  indéterminée  dont  les  angles  et  les  laces  ont  toute  l'exac- 
titude désirable;  qu'au  moyen  de  ses  observations,  le  citoyen  Leblanc  amène  les 
circonstances  qui  font  varier  les  formes  des  cristaux  el  trouve  les  moyens  de  ra- 
mener à  une  forme  déjà  obtenue  (sic);  que  cet  art  utile  aux  naturalistes  et  qui 
peut  le  devenir  à  d'autres  objets,  mérite  d'être  perfectionné;  arrête  que  la  collec- 
tion des  mémoires  susdits,  ainsi  que  le  présenl  arrêté,  seronl  renvoyés  au  Comité 
de  saint  public,  en  l'invitant  à  prendre  en  considération  la  demande  <lu  citoyen 
Leblanc  qui  consiste,  premièrement .  à  ce  que  la  collection  de  ses  mémoires,  après 
qu'il  y  aura  fait  les  changements  nécessaires,  soit  imprimée  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, et  qu'un  certain  nombre  d'exemplaires  en  suit  accordé  à  l'auteur  pour 
récompense;  en  second  lieu  ,  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  indemnité  pour  la  con- 
tinuation de  ses  travaux. 

Irbogasi     . 

Un  membre  expose  que  des  professeurs  de  Paris  ne  son!  poinl  payés, 
que  plusieurs  sont  réduits  au  plus  extrême  besoin,  que  la  difficulté  du 
payement  est  motivée  sur  ce  que  des  professeurs  ne  sonl  poinl  en  acti- 
vité; il  ajoute  que  l'on  pense  que  la  difficulté  résulte  d'une  lettre  écrite 
par  les  Comités  de  salut  public  el  dos  finances;  il  observe  que  les  pro- 
fesseurs ont  été  en  activité,  autanl  qu'il  étail  en  eux,  puisqu'ils  on! 
résidé  à  leur  poste,  qu'ils  allaient  au  mois  vendémiaire  reprendre  le 
cours  de  l'enseignemenl  lorsque  le  départemenl  de  Paris  suspendit  la 
rentrée  dos  écoles,  pour  préparer  un  modo  provisoire  d'instruction  plus 
approprié  au  gouvernement  républicain;  que  depuis  cette  époque  di- 
verses circonstances  ont  empêché  de  mettre  à  exécution  le  plan  provi- 
soire, el  que  les  professeurs,  enchaînés  à  leur  poste,  el  attendant  le 
premier  signa]  des  autorités  constituées,  n'onl  rien  touché  des  émolu 

1    Leblanc  avait,  le  3  septembre   1793  Leblanc  avait  été  placé  à  la  tôle  de  1 

il.  Il,  p.  157),  entretenu  le  Comité  d'in-  nationale  des  poudres  el   salpêtres; 

Blruclion   publique  de  Bes  procédés   pour  allait  faire  don  è  la  République  du 

obtenir  îles  cristaux   Balin     réguliers;   el  cédé  qu'il  avail  créé  pour  l'extraction  <!■' 

Irbogasl  el   Fourcroy  avaienl  été  chargés  la  soude  du   Bel  marin,  pr dé  qui  t"t 

de  l'entendre  el  de  rendre  compte  en  rendu  public  en  messidor.  Vi 

suite   au    Comité.  Depuis   cette  époque,  Bidor.annexe  B. 
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iiicnls  fixés  pour  leurs  piaces;  que  l'ignorance  menace  l'enfance,  et  la 
misère  les  professeurs.  II  propose  qu'il  soit  écrit  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  tant  au  Comité  des  finances  qu'au  Comité  de  salul 
public  pour  demander  à  chacun  de  ces  comités  s'ils  ont  mis  quelque 
opposition  au  payement  des  professeurs  des  collèges  de  Paris,  et,  dans 
ce  cas,  leur  présenter  les  observations  tirées  des  puissants  motifs  de 
justice  et  d'humanité  qui  sollicitent  le  payement  de  ces  professeurs 
restés  en  place  jusqu'à  ce  jour,  sauf  la  réduction  à  faire  pour  l'avenir 
dans  le  nombre  des  collèges  de  plein  exercice,  vu  la  réduction  effec- 
tive dans  le  nombre  des  élèves(1). 
Le  Comité  renvoie  au  concours  : 

I  "  Un  manuscrit  contenant  des  Réflexions  sur  l'instruction  publique , 
l'orthographe  et  la  manière  d'enseigner  à  lire,  avec  cette  épigraphe  : 
Opinionum  commenta  delelilies  Natura,  judicio  confirmât®; 

9°  L'Instruction  sur  la  conservation  des  enfants  et  sur  leur  éduca- 
tion physique  depuis  la  naissance,  avec  cette  épigraphe  :  Sollicitude 
pour  l'enfance®. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  et  a  arrêté  la  mention  civique  : 

i°  De  la  pièce  intitulée  Imitation  d'un  citant  de  guerre  des  sauvages 
CJicroquces^; 

a0  De  deu\  bymnes  et  plusieurs  autres  morceaux  de  poésies  en 
l'honneur  de  l'Etre-suprême  et  de  la  Liberté (5); 

3°  D'un  hymne  à  Dieu(G). 

II  renvoie  pareillement  au  même  le  drame  du  citoyen  Resnier  inti- 
tulé La  chasse  aux  monstres^. 

W  Cet  alinéa  ,  écrit  de  la  main  de  Bou-  poser  pour  la  restitution  du  véritable  texte, 

quier,  n'est  pas  au  registre  ;  il  se  trouve  (3)  Néant. 

sur  des  papiers  annexés  à  la  minute.  Voir  (4)   N°  34i 3  (E.).  Celle   Imitation  avait 

at    prairial     (p.   608).   Le  président  du  pour  auteur  Ladmiral,  sous-garde  des  ma- 

Comité  écrivit  au  Comité  de  salul  public,  nuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  Elle 

le  2  messidor,  une  lettre   que   nous  don-  a  été  imprimée  dans  le  volume  de  Billecocq , 

lions  aux  annexes,  A  (p.  660).  De  son  côté,  Voyages  chez  différentes  nations  sauvages  de 

Payan  du  Moulin  adressa  à  ce  mémo  co-  l'Amérique  septentrionale ,    dont  il    a    été 

mile  un  rapport  en  date  du  1er  messidor,  parlé  le  17  prairial  (p.  6/12).  Le  Moniteur 

dont  un  extrait  a  été  donné  t.  II,  p.  55g.  du  5  messidor  an  11  en  a  publié  quelques 

Pour  la  suite,  voir  5  thermidor.  strophes.  Suile  3  thermidor. 

<2>  Néant.    Dans   l'épigraphe  latine,  le  (V(f,)   Néant. 

mot  deletilies,  qui  n'a  aucun  sens,  est  dû  (7>   N°  3352,  Bordeaux,  5  préréal  (sic) 

sans  douteà  une  erreur  du  secrétaire  Plai-  -j0  an  rép.  (D  xxxvm,  V,   69).  Guillaume 

chard.  Nou.«  n'avons  pas  de  conjecture  àpro-  Resnier,  général  destitué,  avait  adressé  son 
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Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'arrêté  pris,  sur  le 
contenu  de  la  délibération  des  administrateurs  du  distri<  l  de  \  ézelise(1); 

De  la  lettre  et  des  questions  adressées  par  les  olliciers  municipaux 
de  Limoges (2)  et  de  Vitry(a); 

De  l'arrêté  de  la  Société  populaire  de  la  Châtre (4); 

De  la  lettre  du  citoyen  Breton,  capitaine  de  canonniers  de  la  section 
armée  de  la  Maison-Commune  de  Paris (5); 

De  la  lettre  de  l'administration  d'Orange (0); 

De  celle  des  sans-culottes  de  la  Société  républicaine  de  Nantes 

De  la  lettre  du  citoyen  Leroux,  instituteur  de  la  commun-'  de 
Tourny,  près  Vernon (8)  ; 

De  celle  de  la  section  de  la  Réunion(9); 

De  celle  du  citoyen  Vigner,  maire  de  Uebaist10';  dos  citoyennes  des 
écoles  ci-devantgratuitesdu  ci-devant  couvent,  avenue  de  Saint-Cloud  "  : 
des  instituteurs  du  collège  d'Orange (12);  de  l'agent  national  de  Bar- 
sur-Aube(13); 

Sur  les  questions  que  lui  soumet  la  section  des  Amis  de  la  patrie 
sur  les  écoles  primaires  (n); 

Sur  celle  (pie  lui  présente  le  Conseil  général  de  la  commune  d'  taras 
louchant  les  écoles  primaires115'; 

Sur  les  conseils  que  lui  demande  le  Conseil  général  fie  Bourges  sur 
le  mémo  sujet'10'; 

drame  à  la  Convention.  En  marjje  :  «Peu-  (5)  Voir  i5  germinal  (p.  85,  lin  d"  la 

voyé    au   Comité  d'I.  P.  le   19   prairial.  note  5  de  lap.  84). 
Cordibr.  —  L'ordre  du  jour.»   Pour  la  (6>  Voir  17  germinal  (p.  9 

suite,  \oir  g  messidor  (p.  700).  (7)  Voir  17  germinal  (  p.  100). 

(l)  Cette   délibération  est    sans    doute  Voir  1 5  germinal    p. 

celle  du  8  germinal  (\oir  pages 9 7  e!  io3),  V  3Ai  1  ;  E.). 

qui,  le  17  germinal,  avait  été  renvoyée  à  Voir  lE  germinal  (p.  - 

Thibaudeau.  Nous  ne  savons  quel  estirl'ar-  (ll)  Voir  i5  germinal  (p.  83). 

rété  pris-i   sur  lequel   le   Comité   motive  '     Voir  i5  germin 

l'ordre  du  jour.  Il  sera  de  nouveau  «pics-  v)  Voii  i3  germinal  (p. 

li(oi  de  Vézelise  le  19  messidor  (p.  760).  Voir  1 5  germinal    | 

11    D  s'agit  de  questions  conle s  dans  \    2117,   1 3  ventôse    l 

la  Icllre  du  1  h  germinal  (voir  ai  germi-  Noua  donnons  aux  annexes,  ' 

nal,  pages  1  l h  el  139)  el  d'une  nouvelle  cette  pièce ,  qui  n'a  pas  été  mentionn lans 

lettre  en  date  du  1 '1  prairial   transmeltanl  un  procès-verbal  antérieur, 
une  pétition  des  institutrices  de  Limoges.  :     \    ao8o,    11  ventôse    F  .  1 

Nous  donnons   relie   lettre  ei  la  pétition  Sous  donnons  aux  aunexes,  D   \ 

aux  1 ses,  B  (p. 64 1).  cette   pièce,  qui,  do  mé [uc  li 

(-1)  Voir  5  prairial  (p.  '171  |.  deule,  n'a  pas  été  nlioii antérieure 

»    Néant.  ment. 
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Sur  1rs  observations  que  lui  soumet  le  Comité  civil  de  la  section  du 
Mont-Blanc  W; 

Sur  l'arrêté  de  la  Société  populaire  du  Muséum(2); 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Lévêque 

Sur  celle  du  citoyen  Grassin^; 

Sur  la  demande  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  section  de  la 
Montagne (5); 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Guers,  ci-devant  curé  de  Prévessin (6) ; 

Sur  celle  du  comité  de  surveillance  de  Soldâmes'7'; 

Sur  la  demande  des  artistes  et  ouvriers  de  la  manufacture  nationale 
des  tapisseries  dite  des  (iobelins(s>; 

Sur  la  demande  du  citoyen  André,  dit  Chrysologue ,  auteur  d'un 
plan  d'un  Atlas  universel (9). 

Le  Comité  prononce  le  vu  sur  la  lettre  du  citoyen  Lecerf,  architecte 
el  secrétaire  de  la  Société  populaire  de  Gamaches(10); 

Sur  V Acte  d'accusation  par  la  vertu  contre  le  crimc^l); 

Sur  le  manuscrit  intitulé  La  morale  uniforme  en  tons  temps,  en  tous 
lieux^. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  l'ouvrage  intitulé  Esquisse  de  la 
méthode  mécanique  d'éducation,  du  citoyen  D'Hupay(13); 

Au  Comité  des  finances  l'arrêté  de  l'administration  du  département 
de  l'Orne^; 

Au  Comité  de  salut  public  la  demande  que  fait  la  Société  populaire 

(l>  Voir  i5  germinal  (p.  85,  fin  de  décret  du  21  floréal(voir  17  floréal  ,]».H  1  9). 
la  note  5  do  la  page  84).  —  Nous  avons  (9>   N°3i67,  Gy,  1  7  prairial  (F17,  ionr). 

trouvé,    sur   les  écoles  de   la    section   du  André  écrit  au  président  du  Gomilé  et  lui 

Mont-Blanc,    d'autres    pièces    indiquant  envoie  copie  d'une  lettre  adressée  par  lui 

qu'il  lui  ouvert,  dans  cette   section,  sept  le  même  jour  au  président  de  la  Conven- 

écoles,    et    que    le    Comité    de    salul    pu-  tion  :  il  voudrait  ouvrir  un  cours  de  ma- 

Idic  autorisa   la   dépense    nécessaire  pour  thématiques,    et   envoie    un   certificat  de 

l'achat  du  mobilier    de   ces   écoles.   Voir  civisme  délivré  par  la  commune  de  Gy.  Sur 

aux  annexes,  E  (p.  (ihh).  la  chemise  :  «L'ordre  du  jour  motivé  sur 

(2),  (:î),  W,  (5)   Néant.  la  loi,   27  prairial.    Plaichard.»  Il  sera  de 

'6'  Voir  1  f)  germinal  (p.  82).  H  sera  de  nouveau  question  d'André  le  23  messidor, 
nouveau  question  de  Guers  le  7  fructidor.  (1°)   Voir  19  prairial  (p.  557). 

(7)  Voir  1 3  germinal  (p.  72).  (ll)  ParLagarde,   juge   à  Cahors;  voii 

{x>   La   pétiti les   artistes  et  ouvriers  17  prairial  (p.  543  ). 

des  Gobelins  (séance  du  21  pluviôse,  t.  III,  ('-;   Néant. 

p.  44o)  était  devenue  sans  objet,  la  Conven-  "■,)  Voir  19  prairial  (p.  557). 

tion  leur  ayant  accordé  leur  demande  par  le  "''*  Voir  19  prairial  (p.  557). 
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d'Avignon  ù  la  Convention  nationale  des  bonneurs  du  Panthéon  pour 
le  patriote  Lécuyer(1). 

Le  Comité  d'instruction  publique  renvoie  à  celui  des  secours  la  pre- 
mière demande,  que  fait  à  la  Convention  l'administration  du  déparle- 
ment de  l'Ardèche,  de  secours  pour  la  famille  du  citoyen  Malignon. 
Il  renvoie  [au  Comité  de  salut  public(2)]  la  seconde  demande  que  fail 
cette  administration  à  la  Convention,  d'ordonner  qu'il  sera  dressé  un 
procès-verbal  de  la  conduite  de  ce  citoyen,  morl  martyr  de  la  liberté, 
et  qu'au  défaut  de  ses  cendres  enlevées  par  les  brigands ,  cette  pièce  sera 
déposée  au  Panthéon (3). 

Il  renvoie  à  Mathieu  le  rapport  de  la  section  de  botanique  de  la 
Commission  temporaire  des  arts  avec  les  notes  de  Zangiacomi,  dé- 
puté à  la  Convention  (a). 

Le  Comité  renvoie  la  lettre  du  Conservatoire  du  Muséum  des  arts 
la  commission  du  Conservatoire (5); 

A  Mathieu  la  demande  que  le  citoyen  André  lui  fail  d'une  plat 

A  Bouquier  la  lettre  que  David  lui  adresse  "  : 


(1)  Voir  7  prairial  (p.  4 79). 

(2)  Les  mots  entre  crochets  sont  ajoutés 
par  nous. 

(3>  Voir  91  prairial  (p.  61 3).  Une  autre 
pièce  concernant  Matignon  et  non  men- 
tionnée  dans  les  procès-verbaux  avail  été 
renvoyée  au  Comité  d'I.  P.  :  c'est  une 
adresse  de  la  Société  populaire  des  Vans 
(Ardèche),dn  9^1  floréal,  relative  à  l'assas- 
sinai de  ce  patriote  ( n°  35 12,  Dxxxviu,  IV, 
58;  pas  de  ch.).  Le  5  messidor,  Coullion, 
au  nom  du  Comité  de  salut  public,  fera 
votera  la  Convention  un  décret  ordonnant 
que  le  nom  de  \  incenl  Matignon  sera 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon,  et  ac- 
cordant  à  la  veuve  e!  aux  enfants  de  ce 
patriote  une  pension  de  3oo  livres  chacun. 

'  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  rapport; 
mais,  par  la  mention  qui  esl  faite  de  Zan- 
giacomi, nous  voyons  qu'il  s'agit  d'un 
ouvrage  de  botanique  de  Gilibert,  ouvrage 
«lotit    il   sera  parlé    au    procès-verbal  du 

•r>    messidor   (  |i.  685  i.  Le   conventio I 

Zangiac i  avail    remis  à  la  Commission 

des  ai  La  u ote  à  ce  Bujet. 

Y   3û3i,   17  prairial  (F",  ia8i). 
Le  Conservatoire  annonce  qu'une  lettre  de 


la  Commission  de  L'instruction  publiqu  . 
du  16  prairial,  le  charge  d'effei 
transport  et  l'exposition  des  ouvrages  d'arl 
mis  au  concours  par  les  arrêtés  du  I 
de  salut  public,  du  salon  de  la  Liberté  à 
la  salle  du  Laocoon.  11  s'empresse  d'obéir; 
mais  le  jjrand  salon  du  Muséum  se  trouvait 
encore  garni  de  divers  ouvrages  provenant 
de  l'exposition  de  1793,  dont  partie  ap- 
parliem t  à  la  République,  et  dont  d'an- 
tres attendaient  un  mode  «le  jugement  et 
de  récompense  qui  n'a  pas  encore  été  dé- 
terminé par  un  dé(  ret  I  es  tableaux  appai  ■ 
tenant  à  la  nation  onl  été  déposés  dans  les 
magasins  du  Muséum;  ceui  qui  appartien- 
nent a  leurs  auteurs  onl  été  nus  -,  pari 
pour  leur  être  rendus.  Le  Conservatoire 
consulte  le  Comité  sur  cel  obji  1.  Eu 

■  .nu  commissaires  du  '  onserva- 
loire,  "7  prairial.  Piaii  dard, 
\  s.,.  Fini.«  Nous  avons  donné, 
un  arrêté  du  Comité  de  s. dut  pu- 
blii  .  du  1  g  me  idoi .  qui  1  Irait  ég  dément 
à  l'enlèvement  de  tableaux 
Louvre. 

■     \     •      ,    l 
Néant. 
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Au  secrétariat  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  la  lettre  de  la 
Commission  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  adressera  une  copie  de 
cette  lettre  au  citoyen  BuacheW; 

\  la  commission  des  faits  historiques  la  lettre  que  le  citoyen  Le 
Carpentier,  représentant  du  peuple,  lui  adresse  de  Port-Malo'--'; 

\  Grégoire  le  manuscrit  du  citoyen  Jussieu  intitulé  :  Simplifier  les 
règles  et  l'enseignement  de  la  langue®; 

L'extrait  du  procès-verbal  du  t  h  prairial  que  lui  fait  passer  la  Con- 
vention  nationale (4); 

Le  discours  du  citoyen  Péchigny  sur  la  nécessité  de  reconnaître  un 
Etre-suprême'5'. 


Séance  levée (6). 


Villàr ,  président.  Piaichard,  secrétaire^. 


PIECES    ANNEXES. 
A 

LETTRE  DU   PRESIDENT   DU  COMITE  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT   PUBLIC  (8). 

Paris,  le  a  messidor,  l'an  2e  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
Le  Comité  d'instruction  publique 
aux  citoyens  représentants  composant  le  Comité  de  salut  public. 

Citoyens  collègues, 
Les  professeurs  des  collèges  de  Paris  réclament  depuis  longtemps  le  payement 
de  leur  salaire.  Ils  se  sont  présentés  au  Comité  d'instruction  publique  et  lui  ont 

(l>  Voir  19  floréal  (p.  368)  et,  pour  la  (,)  Sur  Péchigny,  voir  19  nivôse  (t.  III, 

suite,  3  messidor  (p.  678).  La  lettre  de.  la  p.  a53).  Suite  26  messidor  (p.  795). 

Commission  executive  de  la  marine  et  des  (6)  Cet  alinéa  n'est  qu'au  registre, 

colonies,  du  26  prairial,  a  été  enregistrée  O  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 

sous  le  n°  343o  (Dxxxvm,  IV,  58).  La  chard. Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

Commission    annonce   qu'elle   a  envoyé   à  —  Les  pièces  suivantes  nous  sont  con- 

Ruacbe  le  manuscrit  de  Mandar.  nues  seulement  par  la  mention  qui  ou  <nI 

(2),  (3)  Néant.  faite  sur  l'élat  de  la  centurie  34oo-3499  : 

W  II  s'agit  peut-être    du  décret   rendu  n"   34 i4,    section    de    la    Montagne;    — 

le   i4   prairial  au   sujet  de   Turpin,  dont  n°34ig,  Bonnard;  —  n°342i,  Le  Clian- 

l'affaire    avait    Grégoire   pour   rapporteur  délier; — nn3432 ,  Launey  ; —  n°3436//!s, 

(voir  i3  germinal, p.  75).  Le  Comité  des  Grand;  —  n°  3438,  Grand;  —  n°  3452, 

secours  avait  fait  voler  en  faveurde  Turpiu,  Brasson-,  —  n°  3453,  Bara  et  Viala;  — 

ce  jour-là,  un  secours  de    600  livres,   en  n"  3/162,  Botol;  —  n°  3464,  Jaussions; 

attendant   que  le  Comité  de  liquidation  — ■  n°3464 ,  Chas; — •n°3468,  Merlin  (de 

présentai    un    projet    de   décret  pour  lui  Thionville);  —  n°  3473,  Archives  nalio- 

assurer  des  secours  annuels  et  viagers  (Mo-  nales. 

niteur  du  1 6  prairial  an  n).  s)  Archives  nationales ,  F17,  carton  1700. 
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c\|)os(-  l'étal  degêneoùils  se  trouvent. Le  Comité  n'a  pas  cm  qu'il  eût  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  leur  demande;  il  m'a  chargé  de  vous  en  donner  avis,  persuadé  que 
vous  forez  rendre  justice  à  ceux  d'entre  eux  qui  onl  quelque  droit  aux  bontés  de 
la  nation.  Après  leur  avoir  déclaré  qu'ils  ne  toucheraient  rien  sans  un  certificat 
de  civisme,  nous  leur  avons  observé  qu'ils  n'étaient  pas  en  activité.  Sur  le  pre- 
mier point,  ils  nous  ont  répondu  qu'ils  auraient  le  certificat  exigé  par  la  loi; 
quant  au  second,  ils  prétendent  qu'ils  n'ont  jamais  quitté  leur  posté,  et  que,  s'ils 
n'ont  pas  été  employés,  ce  n'est  pas  leur  faute.  Le  /rie,  disent-ils.  oe  leur  man- 
quait pas.  Au  reste,  c'est  à  vous  seuls  de  peser  leurs  réclamations  réitérées. 
Salut  et  fraternité. 

Le  Président  du  Comité  d'instruction  publique. 

On  lit  surin  chemise,  qui  provient  de  la  section  de  l'instruction  publique  du  Comité  de 
salut  public  :  «H  [eçu]  8  messidor  an  a.  —  J'ai  laissé  une  note  à  Gbaussard.  Le  ik  mes- 
sidor. —  Registre  n°  198.  —  K.  n.»  —  Et,  plus  bas,  cet  enregistrement,  qui  esl   celui 

du  Comité  d'instruction  publique,  auquel  la  pièce  fui  versé 1  fructidor  :  -  1"  section. 

f.  ai.  a.  3o.n 

B 

LETTRE    DE    LA     MUNICIPALITE    DE    LIMOGES  t1'. 

Limoges,  le  1 '1  prairial  l'an  deuxième  de  la  République  Française 
une  et  indivisible. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Limoges 
aux  citoyens  députés  composant  le  Comité  d'instruction  publique,  Salut  el  fraternité. 

Le  90  floréal,  nous  vous  avons  fait  passer  copie  de  quelques  questions  que 
nous  vous  avions  déjà  présentées  le  ih  germinal,  relatives  à  l'organisation  des 
écoles  primaires,  qui  onl  été  de  bonne  heure  en  activité  dans  notre  commune. 
Nous  en  attendons  la  solution. 

Il  s'en  présente  encore  nue  autre  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  résoudre  -ans 
votre  approbation.  L'original  de  la  pétition  (pie  dous  vous  transmettons  vous 
mettra  a  même  d'en  juger:  nous  \011s  observerons  seulement  que  les  institutrices 
ont  été  placées  par  les  administrateurs  du  département  qui  fixa  I "s  appointe- 
ments, dont  elles  se  contentèrent  :  dni\  enl-elles  aujourd'hui    recevoir  <  1 1 1    surplus. 

Borde,  officier  municipal  ;  Déroche  l'aîné,  maire. 
On  lit  en  marge:  ctThibaudeau,  rapporteur». 
\  celle  lettre  est  jointe  la  pétition  suivante,  Bans  date  : 
\u\  citoyens  maire  el  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Lim 
Citoyens, 
Le  '1  ventôse  dernier,  la  Convention  nationale  a  décidé  que  les  instituteurs  el 
les  institutrices  dont  le  traitement  fixe  ou  casuel  ne  s'élève  pas  a  quatre  cents  livres 
dans  les  communes  qui  onl  une  population  moyenne  de  cinq  mule  âmes,  ou  à 
six  cents  livres  dans  les  autres,  recevronl  une  augmentation  de  traitement  pour 
toute  l'année  1 793  et  jusqu'au  1  .">  germinal .  jusqu  a  due  concurrence. 

'     archives   nationales,  D  uxviii,  carton  II, dossier  18,  11   a5io 

IV.  '«" 
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Les  citoyennes  [institutrices]  des  quatre  sections  de  l;i  commune  de  Limoges 
nous  exposenl  qu'elles  se  trouvent  dans  le  cas  de  cette  augmentation  de  trai- 
temenl .  puisqu'elles  n'ont  été  jusqu'à  présent  payées  <|ue  sur  le  pied  decin<|  cents 
livres  depuis  l'établissement  des  écoles  primaires.  Elles  espèrent  que  vous  voudrez 
bien  les  faire  participer  à  l'augmentation  prononcée  par  la  loi  dont  copie  est  ci- 
jointe. 

Quant  au  trimestre  courant  qui  est  à  la  veille  d'expirer  el  pour  lequel  elles 
n'ont  point  encore  touché  leur  traitement,  elles  vous  prient  de  prendre  dans 
\olre  sagesse  une  détermination  définitive,  afin  qu'elles  puissent  savoir  quand  et 
comment  elles  pourront  se  procurer  le  traitement  qui  échoit  le  dernier  prairial. 

Lagcerie,  institutrice;  Marie  Ruet,  institutrice; 
Dkvaux,  institutrice;  Chevalier,  institutrice. 

En  marge  :  «  Enregistré  à  la  municipalité  au  n"  1  le  9  prairials. 

C 

LETTRE    DU    CONSEIL    GENERAL    D'ARRAS^1'. 

Arras,  le  i3  ventôse,  l'an  2"  de  la  République 

une  et  indivisible. 

Le  Conseil  général  de  ia  commune  d' Arras 
au  Comité  d'instruction  publique. 
Citoyens, 

La  loi  sur  l'instruction  publique  ordonne  à  tous  les  pères  d'envoyer  leurs  en- 
fants aux  écoles  primaires  et  de  les  y  laisser  au  moins  trois  ans. 

Ces  enfants  ne  peuvent  y  être  reçus  avant  six  ans,  et  doivent  y  entrer  avant  huit. 

Cette  dernière  disposition  nous  parait  offrir,  pour  le  moment  seulement,  quel- 
ques difficultés. 

Tous  les  enfants  qui  ont  aujourd'hui  plus  de  huit  ans  peuvent-ils  être  encore 
reçus  aux  écoles  primaires  ?  Doivent-ils  nécessairement  y  entrer  ?  Les  fréquenter 
pendant  trois  ans,  même  ceux  qui  seraient  déjà  instruits?  ou  qui  auraient  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ou  vingt  ans  ? 

Le  même  traitement  doit-il  être  payé  par  ia  République  aux  instituteurs  poul- 
ies élèves  de  cet  âge?  et  les  mêmes  peines  prononcées  contre  les  parents  indiffé- 
rents ou  inciviques  qui  négligeraient  pour  leurs  enfants  l'éducation  républicaine  ? 

Le  vœu  du  législateur  est  sans  doute  qu'à  l'avenir  tout  Français  soit  assez  in- 
struit pour  connaître  ses  devoirs  et  défendre  ses  droits,  pour  bien  juger  les 
hommes  à  qui  il  confiera  ses  intérêts  et  n'être  jamais  dupe  de  sa  confiance. 
Il  n'esl  donc  pas  permis  de  penser  qu'une  partie  de  la  génération  présente, 
celle  sur  qui  reposent  les  premières  espérances  de  la  liberté,  [misse  être  sans 
danger  privée  des  connaissances  jugées  indispensables  pour  l'avenir. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ne  serait-il  pas  possible  de  s'assurer  de  l'instruction  îles 

(1)  Archives  nationales,  F",  carton  ioo()5,  n°  2117. 
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jeunes  gens  d'un  certain  âge  sans  leur  enlever  un  temps  qu'un  très  grand  nombre 
peut  être  forcé  de  donner  à  d'autres  travaux  ? 

Un  autre  article  de  la  même  loi  nous  laisse  encore  un  doute. 

Les  citoyens  qui  se  borneront  à  enseigner  à  lire,  à  écrire  el  l'arithmétique 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  livres  élémentaires  adoptés. 

Le  sens  de  la  loi  est-il  que  tous  1rs  livres  élémentaires,  par  exemple  d'agricul- 
ture et  des  arts,  les  éléments  de  grammaire  française,  de  géométrie  pratique,  etc., 
soient  lus  dans  toutes  les  écoles?  Ces  lectures  suffiront-elles  pour  l'instruction  des 
élèves,  et  si  des  explications  sont  nécessaires,  les  maîtres  qui  ne  seraienl  pas  en 
étal  «le  les  donner  doivent-ils  être  salariés  par  la  République,  ou  faut-il  leur  in- 
terdire toute  espèce  d'enseignement  ? 

Nous  vous  prions,  citoyens,  de  nous  éclairer  sur  ces  questions  dont  nous  ne 
trouvons  pas  la  solution  dans  la  loi.  L'intérêt  que  nous  mettons  à  sa  prompte 
exécution  nous  fait  désirer  impatiemmenl  votre  réponse. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  d1  \rraa  : 
Doponchel,  maire  (et  huit  autres  signatures  . 
Sur  la  chemise  :  «Remoyé  à  Bouquier». 

D 

LETTRE    DU    CONSEIL    GÉNÉRAL    DE    BOURGES  M. 

Bourges,  le  i  i  ventôse  Tau  a*  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bourges  aux  citoyens  représentants 
composant  le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale. 
Citoyens  représentants, 

Aussitôt  que  le  Conseil  a  reçu  la  loi  du  39  frimaire  sur  l'organisati le  lin  - 

struction  publique,  il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution,  faire 
cesser  l'ancien  mode  d'instruction  au  10  ventôse  et  commencer  le  nouveau  à  la 
même  époque;  mais  il  a  rencontré  plusieurs  difficultés  qu'il  a  arrêté  <\<-  vous  sou- 
mettre avec  invitation  de  lui  donner  par  votre  réponse  une  règle  de  conduite  con- 
forme au  sens  el  a  l'esprit  de  la  loi. 

1"  Les  enfants  au-dessus  de  huit  ans  qui  avaient  commencé  leur  instruction 
avant  la  promulgation  de  la  loi  peuvent-ils  aller  aux  écoles  primaires  el  être  com- 
pris dans  le  nombre  deceux  à  cause  de  <pii  les  instituteurs  reçoivenl  an  trailemenl 
de  la  nation? 

•!"  S'ils  \  sont  inscrits,  jusqu'à  quel  âge  pourront-ils  continuer  d'allei 
écoles? 

3°  Les  enfants  au-dessus  dehuil  ans  et  quel  que  soit  ensuite  leur  âge,  dedou  e 

ans  par  exemple,  qui  n'ont  suivi  aucui cole,  reçu  aucune  instruction  avant  la 

promulgation  de  la  loi,  peuvent-ils  être  admis  aux  écoles  primaires,  el  pendanl 
combien  de  temps  pourront-ils  l'être  ' 

1     \r  'lii\0H  nationales,  F1  .  cari iq',  n    1080. 
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/j°  Les  enfants  de  lui  il  ans  jusqu'à  onze,  soit  qu'ils  aient  ou  non  commencé 
leur  instruction  avant  la  promulgation  de  la  loi,  peuvent-ils  être  contraints  d'aller 
aux  écoles  primaires? 

5°  L'instituteur  qui  lient,  une  école  primaire  peut-il  admettre  dans  son  renie 
des  enfants  au-dessous  el  au-dessus  de  l'âge  fixé  pour  entrer  et  sortir  de  ces  (Voles, 
et  recevoir  un  traitement  des  parents  de  ces  enfants? 

Ces  difficultés  ont  gêné  la  municipalité  dans  l'inscription  qu'elle  doit  faire  des 
enfants.  Il  est  urgent  qu'elle  sache  comment  elle  doit  se  conduire.  Le  Conseil  vous 
prie  de  résoudre  les  questions  qu'il  vous  propose. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  : 
Bienvenuat,  maire  (et  neuf  autres  signatures). 

Sur  la  chemise  :  tt  Renvoyé  à  Bouquier». 


Le  Comité  civil  de  ta  section  du  Mont-Blanc,  qui,  le  \h  germinal  (p.  90),  déclarait  au 
Comité  d'instruction  publique  qu'il  ne  s'était  présenté  aucun  instituteur,  avait  Uni  par  en 
trouver  :  il  résulte,  en  effet,  d'une  lettre  signée  Payan  et  Fouucade  (voir  p.  645),  qu'il 
annonça  à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  —  nous  ne  savons  pas  au 
juste  à  quelle  date  —  la  prochaine  ouverture  de  sept  écoles.  Mais  en  même  temps  il 
taisait  observer  que  les  instituteurs  étaient  trop  pauvres  pour  pouvoir  faire  eux-mêmes 
la  dépense  du  mobilier  nécessaire,  et  il  demandait  que  cette  dépense  fût  supportée  par  la 
République.  La  Commission  executive  soumit  la  requête  au  Comité  de  salut  public;  ce- 
lui-ci autorisa  la  dépense,  et  la  Commission  fit  part  de  cette  décision  au  Comité  ci\il.  En 
fructidor,  les  citoyens  Lecomte,  Ganivet  et  Delignet,  qui  avaient  exécuté  les  travaux  pour 
le  mobilier  des  sept  écoles  de  la  section  du  Mont-Blanc,  se  présentèrent  au  bureau  de 
comptabilité  de  la  Commission  executive  afin  d'obtenir  le  payement  de  leurs  mémoires; 
mais  on  leur  répondit  qu'il  était  nécessaire  de  produire  la  décision  du  Comité  de  saint 
public  autorisant  cette  dépense.  Clément  de  Bis,  chargé  provisoire  de  la  Commission, 
écrivit  à  ce  sujet  au  Comité  civil  de  la  section  du  Mont-Blanc  la  lettre  suivante  : 

Paris,  2e  fructidor,  l'an  2e  de  la  République 
nue  et  indivisible. 

Le  chargé  provisoire  de  la  Commission  d'instruction  publique 
aux  président  et  commissaires  civils  de  la  section  du  Mont-Blanc. 
Nous  voyons  toujours  avec  une  peine  extrême,  citoyens,  de  bons  pères  de  famille 
faire  des  courses  longues  et  inutiles  pour  se  procurer  le  payement  de  leurs  travaux 
pour  le  service  de  la  République.  Les  citoyens  Ganivet,  Lecomte  et  Delignel 
viennent  de  se  présenter  au  bureau  de  comptabilité  de  la  Commission  pour 
faire  solder  leurs  mémoires  relatifs  à  l'établissement  de  vos  écoles.  Le  chef  de  la 
comptabilité  a  répondu  avec  raison  qu'il  ne  suffisait  pas  de  présenter  les  mémoires 
réglés,  mais  encore  l'autorisation  du  Comité  de  salut  public  pour  celte  dépense. 
Je  crois  qu'elle  vous  a  été  remise  dans  le  temps.  Ayez  la  bonté  de  la  confier  aux 
citoyens  porteurs  des  mémoires  el  je  les  ferai  expédier  le  plus  promptemenl  possible. 

Salul  .  fraternité,  amitié. 

Clément  de  Ris. 
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Munis  de  cette  lettre,  Lecomte,  Ganivel  et  Delignel  se  rendirenl  à  la  Becti lu  Mont- 
Blanc, et  là  on  Leur  remit,  pour  être  présentée  à  Clément  de  lîi-  ou  au  chef  de  la  comp- 
tabilité de  la  Commission  executive,  la  lettre  de  Payan  el  Fourcade.  Cette  lettre  fui 
enregistrée  le  a3  fructidor  à  la  k'  division  de  la  Commission,  el  le  28  fructidor  cette 
Commission  adressait  au  Comité  d'instruction  publique  un  rapport  avec  projet  d'arrêté 
concluant  au  payement.  Ce  rapport  nous  apprend  que  les  mémoires  des  tnés  entrepreneurs 
étaient  relatifs  à  des  ouvrages  de  menuiserie,  et  qu'il  y  <'u  avait  cinq,  s'élevant  ensemble 
à  la  somme  de  4,597  livres  1  sol  10  deniers.  Il  résulte,  d'une  note  écrite  au  bas  de  la 
lettre,  note  datée  du  5  nivôse  an  m,  qu'à  cette  date  les  mémoires  n'avaient  pas  encore 
clé  payés. 

\oici  la  lettre  de  Payan  et  Fourcade;  elle  no  porte  pas  de  date: 

Les  commissaire  et  adjoint  de  l'instruction  publique 
aux  commissaires  du  Comité  civil  de  la  section  du  Mont-Blanc. 

Nous  avons  fait  part,  citoyens,  au  Comité  de  salul  public  de  la  difficulté  que 
vous  éprouviez  relativement  aux  meubles  nécessaires  dans  les  sept  écoles  qui  vont 
g'ouvrir  dans  votre  section.  Le  Comité  a  pensé  que  les  instituteurs  étant  choisis 
dans  la  classe  respectable  des  vertueux  sans-culolles.  la  dépense  de  ce  mobilier 
excéderait  leurs  facultés;  en  conséquence,  il  nous  a  permis  de  vous  autoriser  à 
faire  la  première  dépense  de  cet  établissement.  Nous  croyons  inutile  de  rappeler  à 
de  lions  citoyens  que  vous  devez  mettre  la  plus  grande  économie  dans  cette  dé- 
pense; la  plus  grande  simplicité  doit  régner  dans  des  (Voles  destinées  à  former 
noire  jeunesse  à  l'austérité  des  mœurs  républicaines.  Leur  plus  belle  parure  doil 
consister  dans  les  talents,  le  civisme  et  les  vertus  des  instituteurs  el  des  élèves. 
Vous  voudrez  l»ien  tenir  un  compte  exact  des  dépenses,  les  réduire  à  ce  qui  est 
strictement  nécessaire,  et  en  rendre  compte  à  la  Commission. 

Salut  el  fraternité. 

V\\  \\  ,  c"  :  FoDRCADE,  adj. 

On  lit  en  marge:  «  'ic  division,  a3  fructidor,  n"  i.V">.  Lecomte,  section  du  Mont- 
Blanc* 

Au  lias  de  la  pièce,  d'une  autre  main,  on  lit  la  note  dent  il  a  été  parlé  : 

S'entendre  avec  la  Commission  nommée  par  le  Conseil  général  el  Béante  au 
Comité  de  correspondance  ci-devant  Saint-Esprit.  Il  n\  a  de  séance  que  primidi 
et  septidi  de  il  à  8  heures  du  soir. 

Le  citoyen  Langlois  eu  fait  partie.  •'  nivôse. 

Les  pièces  ci-dessus  reproduites  se  trouvent  aux  archives  nationales,  F",  carton  171  A; 
elles  portcnl  le  numéro  d'enregistrement  (187  c. 
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DEUX    CENT    SOIXANTE-DEUXIEME   SÉANCE. 

Du  29  prairial  an  11.  [17  juin  179/1.] 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  <|ifil  sera  de- 
mandé à  Baudouin  mille  exemplaires  du  rapport  de  Grégoire  sur  les 
idiomes  et  de  l'Adresse  de  la  Convention  qui  y  est  jointe 

Grégoire  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  ouvrages  envoyés  pour  le 
concours  dos  livres  élémentaires  : 

1"  lin  ouvrage  intitulé  Méthode  réduite  aux  règles  les  plus  simples  et 
justifiée  par  l'expérience  pour  apprendre  à  lire  en  très  peu  de  temps,  les 
quatre  règles  suivant  le  calcul  décimal ,  et  la  grammaire  française;  la  préface 
commençant  par  ces  mots  :  «Les  enfants  font  les  premiers  pas  vers  les 
sciences,  etc.  »,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «Et  que  le  résultat  approche 
d'aussi  prés  que  l'on  voudra  d'être  égal  au  véritable  résultat  »  f1'. 

^°  11  dépose  un  ouvrage  intitulé  Eléments  de  la  langue  nationale  on 
Gram maire  des  sans-culottes,  ayant  pour  épigraphe  ces  mots  .  Ecrire  et 
parler  la  langue  nationale  sont  des  connaissances  indispensables  à  tout  ci- 
toyen, commençant  par  ces  mots  :  «L'homme  en  perfectionnant  sa 
raison»,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «L'on  change  de  sujet  ou  l'on  va 
le  présenter  sous  une  autre  face"  (2). 

,°>n  II  présente  un  ouvrage  en  vingt-cinq  pages  intitulé  Instructions 
sur  la  conservation  des  enfants  depuis  la  grossesse  inclusivement  et  sur  leur 
éducation  physique  depuis  la  naissance  jusqu  à  l'époque  de  leur  entrée  dans 
les  écoles  nationales,  c'est-à-dire  jusqu  à  l'âge  de  six  à  huit  ans,  commen- 
çant par  ces  mots  :  «La  Patrie  a  besoin  d'enfants  sains  et  robustes;  la 
Convention  nationale  en  proposant  ce  sujet  nous  demande  des  in- 

(1)  Néant.  Il  avait  été  arrêté,  te  19  prai-  reçu,  au  même  titre  (pic  les  pièces  adressées 

rial  (p.  554),  que  sur  le  second  registre  des  eu  renvoyées  au  Comité,  un  numéro  d'en- 

ouvrages  destinés  au  concours  on  transcri-  registrement  :  aussi   n'avons-nous  presque 

rail  tfle  titre  des  ouvrages  aver  la  première  jamais  rencontré,  dans  les  fartons  des  Ar- 

et  la  dernière  phrase».  Dans  le  présent  pro-  cliivos,  de  pièces  s'j  rapportant;  etlesétats 

cès-verbal,  le  rédacteur —   qui   n'est  pas  des  pièces  enregistrées  n'en  font  qu'excep- 

l'Iaichard  —  a  désigné  les  ouvrages  en  se  tionnellement  mention. 
conformant  au  procédé  prescrit  pour  fin-  W  N°  3458,  a5  prérial  (sic),  l'an  deux 

scription  sur  ce  second  registre.  Les  ouvrages  (F17,   3458;   l'ouvrage    manque).   L'envoi 

envoyés  pour  le  concours  ne  paraissent  pas  est  fail  par  le  citoyen  Tournon. 


if  de  très  raies  exceptions 


avoir 
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structions»,  et  finissant  par  ces  mots  :  &Je  désire  avoir  rempli  les  vues 
bienfaisantes  et  patriotiques  de  la  Convention  nationale »(1). 

k°  Il  présente  un  ouvrage  intitulé  Instructions  pour  les  mères,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  L'éducation  est  le  plus  bel  héritage»,  el 
finissanl  par  ceux-ci  :  «C'est  la  récompense  la  plus  (louée  et  la  plus 
digne  de  nos  travaux  »(2). 

5°  Il  présente  en  outre  un  ouvrage  intitulé  L'art  d'instruire,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «Un  instituteur  est  père  d'une  nombreuse  fa- 
mille», et  finissant  par  ces  mots  :  «La  liberté,  l'égalité  el  le  gouverne- 
ment républicain  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  bonheur  ni  vertu» 

Le  Comité  ordonne  que  ces  divers  ouvrages  seronl  déposés  dan-, 
l'armoire  aux  trois  clefs  destinée  à  recevoir  les  ouvrages  envoyés  au 
concours. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  pour  les  nouvelles  horloges  un  mé- 
moire commençant  par  ces  mots  :  «Principes  et  manière  de  faire  mar- 
quer aux  anciennes  montres  l'heure  et  minute,  etc.»,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «Et  sonnera  la  nouvelle  heure».  La  montre  sans  verre  ni 
cadran,  à  boite  d'argent,  annexée  audit  mémoire,  sera  déposée  dans 
l'armoire  aux  trois  clefs  renfermant  les  ouvrages  destinés  au  concours 

Plusieurs  ouvrages  dont  le  détail  suit  sont  présentés  pour  le  con- 
cours des  livres  élémentaires  : 

i°  Un  imprimé  intitulé  Principes  de  la  grammaire  française,  par 
Chemin  fils,  auteur  de  divers  ouvrages  de  la  même  nature®; 

2°  Un  manuscrit  intitulé  Cours  de  morale  républicaine,  la  préface 
commençant  par  ces  mots  :  «Tracer  un  système  de  morale  complet  » , 
el  finissant  par  ceux-ci  :  «Tu  rempliras  ainsi  les  vœu*  les  plus  ardents 
de  ton  père  et  de  ton  ami,  M.  L.»(6); 

3°  Un  manuscrit  in-folio,  très  volumineux,  intitulé  Eléments  cChis- 
toire  naturelle,  à  l'usage  de  la  première  éducation,  par  Eleuthérophile 
Millin ,  auteur  de  X *  Annuaire  du  républicain  '  : 

4°  Un  manuscrit  intitulé  L'art  de  lire  sans  épeler,  avec  cette  épi 
graphe  :  Multa  linguœ  vitia,  nisi  primis  eximiuntur  annis,  inemendabilt  m 
posterum  pravitate  durantur^; 

•    Néant.  Pi  Néant.  I  es  /'   m     -    ' 

Néant.  >•<'//«•  <lo  \.-L   Millin  sont    l'un  des    sepl 

■    Néant.  Voii   3  g  floréal  (p.  i'nii-  ouvrages  qu( r a  le  jury. 

»)  Néant.  '    Néant. 
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5°  ('m  manuscrit  intitulé  Eléments  d'arithmétique,  notions  d'algèbre, 
préliminaires  à  la  géométrie  et  éléments  de  géométrie,  le  tout  renfermé  (Lus 
()(>  pages  y  compris  mi  petit  cahier  détaché  de  figures  de  géométrie  M; 
(J°  Un  manuscrit  intitule  Méthode  pour  apprendre  à  écrire,  formant 
en  totalité  dix-neuf  tableaux  de  diverses  écritures.  A  ce  manuscrit  en 
est  joint  un  autre  portant  le  même  intitulé  et  contenant  les  leçons 
adaptées  aux  tableaux  dont  il  vient  d'être  parle'-'; 

7*  Un  manuscrit  intitulé  Instruction  sur  la  conservation  des  enfants, 
avec  cette  épigraphe  :  Sollicitude  pour  l'enfance,  commençant  par  ces 
mots  :  «L'éducation  commence  avec  la  vie»,  et  finissant  par  ceux-ci  : 
«Je  me  rassure  sur  leur  sort  par  la  certitude  de  votre  zèle  pater- 
nel »^; 

8°  Un  manuscrit  intitulé  ibrégé  de  la  sphère,  avec  cette  épi- 
graphe  : 

La  nature  riche  et  féconde 
Nous  donnerait  en  vain  l'esprit  et  les  talents; 

Si  le  travail  ne  la  seconde, 
Nous  perdons  tout  le  fruit  de  ses  plus  beaux  présents''1'; 

9°  Un  petit  imprimé  intitulé  Le  mois  républicain,  par  le  citoyen 
Henriquez,  de  la  section  du  Panthéon  français'5'; 

î  o°  Un  petit  imprimé  intitulé  Instructions  élémentaires  et  générales 
sur  le  mécanisme  de  la  nature  et  sur  les  principaux  phénomènes  de  l'univers, 
commençant  par  ces  mots  :  «Les  instructions  élémentaires  tendent 
d'abord,  etc.»,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «Et  que  l'on  regardait  comme 
au-dessus  de  l'esprit  humain»®; 

ii°  Un  manuscrit  intitulé  Plan  des  vues  du  citoyen  ***  sur  les  in- 
structions à  donner  aux  instituteurs  nationaux  pour  l'éducation  physique  et 
morale  des  enfants,  commençant  par  ces  mots  :  «Les  jeux  sont  néces- 
saires», et  finissant  par  ceux-ci  :  «Et  vous  serez  de  dignes  enfants  de 
la  patrie  »(7); 

î  2°  Un  manuscrit  intitulé  Constitution  universelle,  ou  la  structure  de 
l'Univers,  commençant  par  ces  mots  :  «Nous  connaissons  trois  sortes 


(1\  (2)  Néant.  Un   exemplaire    de    l'ouvrage    (in-18    de 

1      Peut-être  n°  34oa  (E.).  72  pages)  est  resté  joint  à  la  lettre.  Pour  la 

'■   Néant.  suite,  voir  i5  messidor,  (p.  7A2). 

M  N°3a64,    29   prairial  (F17,  12A8).             <•>,  P>  Néant. 
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de  matières  dans  la  nature»,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «Que  de  beautés 
physiques  à  chaque  pas!»{1); 

i3°  Un  manuscrit  intitule  Eléments  de  géographie,  avec  cette  épi- 
graphe : 

La  nature  riche  et  féconde 
Nous  donnerait  en  vain  l'esprit  et  les  talents; 

Si  le  travail  ne  la  seconde , 
Nous  perdons  tout  le  fruit  de  ses  plus  beaux  présents, 

et  commençant  par  ces  mots  :  «Qu'est-ce  que  la  géographie?»  et  finis- 
sant par  ceux-ci  :  «Pénétrer  de  l'Europe  dans  la  mer  du  Sud  par  le 
Nord  de  l'Amérique»^; 

i  A0  Deux  manuscrits  intitulés,  l'un  Méthode  pour  enseigner  la  géo- 
graphie à  ceux  qui  n'ont  aucune  idée  de  cette  science,  et  l'autre  Méthode 
facile  pour  apprendre  d'une  manière  commode  et  prompte  la  nouvelle  géogra- 
phie, tous  deux  avec  cette  épigraphe  :  lu  tenuitate  copia 

1 5°  Un  manuscrit  intitulé  Mémoire  sur  la  question  :  Quelle  est  la 
meilleure  méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire?  avec  celte  épigraphe  : 
L'ignorance  des  peuples  fait  toute  lu  force  des  rois^; 

1 6°  Un  manuscrit  intitulé  Exposition  du  système  typographique  pour 
apprendre  à  lire,  avec  cette  épigraphe  :  Miscet  utile  dulci^; 

i  7°  Un  manuscrit  intitulé  Méthode  de  lecture,  par  le  citoyen  Berny, 
instituteur  à  Brignoles,  district  et  départemenl  du  Var  "  : 

18"  Un  manuscrit  intitulé  Méthode  nouvelle  et  facile  pour  apprendre 
ù  lire  en  peu  de  temps,  avec  cette  épigraphe  :  Vivat,  valeat,  ennui  Res- 
publica®. 

Le  Comité  ordonne  que  tous  les  ouvrages  ci-dessus  désignés  soient 
remis  avec  Je  plus  grand  soin  dans  l'armoire  aux  trois  clefs  destinée 
à  renfermer  les  ouvrages  envoyés  au  concours. 

Il  prononce  pareillement  le  renvoi  au  concours  des  horloges  de 
différents  plans  de  nouvelles  pendules  avec  leurs  mémoires  explicatifs 
dont  le  détail  suit  : 

i°  Un  manuscrit  intitulé  Plan  de  plusieurs  horloges  décimales,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «Description  d'une  pendule  marquant.  . .  », 
et  finissant  par  ceux-ci  :  -Telle  pièce  esl  très  simple»,  avec  quatre 

(0,(2),  W,  (4)?    (5)i    (8),    (7)     VM„|. 
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planches  explicatives,  le  tout  présenté  par  le  citoyen  Bourdier,  hor- 
loger '  ; 

2°  Un  manuscrit  intitulé  Calcul  pour  les  anciennes  montres,  pendules 
et  horloges,  présenté  par  le  citoyen  Vadrol  "1: 

."!"  !  ii  manuscrit  intitulé  Pendule  à  secondes  décimales  exécutée  par 
Dumoulin,  à  Chartres^', 

k°  Un  manuscrit  de  quatre  pages  traitant  h  même  sujet,  présenté 
par  Pujet,  horloger  à  Vannes  ^  ; 

5e  Le  modèle  d'un  nouveau  cadran  envoyé  par  le  citoyen  !)<•- 
bourges^; 

G"  Un  mémoire  sur  les  horloges  républicaines  avec  deux  planches 
<le  cadran,  présenté  par  le  citoyen  Amable  Hellemans (6). 

Sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  l'un  de  ses  membres,  le  Comité 
renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  le  mémoire  et  les  plans 
du  citoyen  Verniquet,  l'invite  à  les  examiner  et  à  transmettre  au  Co- 
mité son  avis  sur  l'utilité  de  ce  travail (7). 

Il  prononce  le  renvoi  à  la  même  commission  d'une  dénonciation  du 
citoyen  Pujet,  horloger18'. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

î"  Le  Discours  sur  l' Etre-suprême  et  l'immortalité  de  l'âme,  qui  lui  est  pré- 
senté par  la  section  de  Chalier  comme  l'ouvrage  de  l'un  de  ses  membres101  ; 


La  Prière  à  F  Être-suprême,  par  le  citoyen  B.  C 


arrière 


(10). 


3°   La  Prière  à  l'Etre- suprême,  par  le  citoyen  Boussé,  instituteur11": 

/i°  Les  Observations  sur  la  langue  française  du  citoyen  Sollicr112); 

5°  La  demande  que  fait  la  section  du  Contrat  social  de  lois  somp- 
tuaires  et  de  pudeur (13); 

6°  La  lettre  des  citoyennes  agrégées  à  la  Société  populaire  de 
Montpensier,  qui  demandent  la  suppression  des  statues  et  images  qui 
peuvent  rappeler  le  souvenir  du  fanatisme vl4)  ; 

7"  La  proposition  que  fait  le  citoyen  Jussieu  d'élever  des  monu- 
inenls  d'un  genre  nouveau  qui  correspondent  à  notre  révolution.  David 
examinera  cette  proposition  conjointement  avec  Grégoire (15). 


(0,  (^  (s),  W),  (s)   («)  [Néant.  <5), (l0),  (l,),  (,'2)  Néant. 

(7)   Voir  27  prairial  (p.  63/i).  La  Corn-  (">  Néant.  Suite  17  thermidor, 

mission  des  arts  s'occupera  de  cet  objet  le  ("')  Néant.  Suite  37  messidor  (p.  817). 

5  messidor  :  voir  aux  annexes,  A  (p.  656).  "''   Néant.  Suite  i3  messidor  (p.  7a3). 

M  Néant. 
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Le  Comité  renvoie  à  VilJar  : 

i°  L'Hymne  du  peuple,  par  le  citoyen  Hejjnault^1; 

a0  L'Hymne  à  l' Etre-suprême,  par  le  citoyen  Fournier®; 

3°  Deux  hymnes  en  l'honneur  de  l'Etre-suprême ,  par  le  citoyen 
Moline,  employé  à  la  Convention®. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

i°  Les  Réflexions  du  citoyen  Landrois,  instituteur,  sur  quelques  ar- 
ticles du  décret  du  99  frimaire  '  ; 

20  La  question  relative  à  la  différence  du  traitemenl  des  institu- 
teurs et  des  institutrices,  proposée  par  les  administrateurs  du  district 
de  Chartres®; 

3°  Les  questions  sur  l'organisation  des  écoles  primaires,  par  les 
administrateurs  du  district  de  Sens®. 

Le  Comilé  renvoie  à  Coupé  le  mémoire  présenté  par  le  citoyen 
Montfort  sur  l'utilité  d'un  arcanographe    . 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  su:-  l'arrêté  déjà  pris,  sur 
l,i  demande  de  la  commune  de  Leuville,  district  de  Corbeil,  tendante 
à  conserver  les  bâtiments  qui  servaient  à  l'ancien  culte  pour  servir  à 
l'instruction  publique®. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  des  fêtes  décadaires  : 

1"  Les  réflexions  de  la  Société  populaire  de  Graville  sur  la  distiï 
bution  des  fêtes  civiques  el  religieuses®; 

20  Deux  projets  d'emblèmes,  l'un  pour  une  fête  décadaire  el  l'autrr 
ayanl  trait  à  l'assassinat  de  Robespierre  e1  de  Collol  d'Herbois,  par  le 
citoyen  Revel  |(l  : 

3°  Un  ouvrage  du  citoyen  Henriquez  ayant  pour  titre  Fêtes  natio- 
nales cl  religieuses W. 

1    Néant,  il  sera  de  nouveau  question  to  août,  la  itsans  culotlîde»  qnî  Bejouail 

d'un    Regnault,    auteur   d'hyn s    déca-  en  ce ment  à  l'Opéra. 

daires,   Le  91  thermidor.  (*),(*),(•)  i\, 

<2    V  34io  (E).  Il  n'esl  pas  probable  <7>  N°34a5(E.). 

que  ce  Fournier  soit   le  détenu  qui  ;i\nii  (8), (|,). l'     Néant, 

envoyé  au  Comilé  des  manuscrits  sur  l'arl  i(l  En  marge: 

militaire  el    les  traités  militaires  lires  de  itRenvoyé  a  la  Commission  des  ïèU 

l'histoire  grecq 1  nu  naine  |  a3  prairial ,  dairc  ,  99  prairial.  Phichahd.»  Cette  che 

p.  618);  c'esl  plutôt  le  Fournier  institu  mise  vide  porte  le  mé numéro  d'emvgis 

leur,  donl  il  sera  parlé  p.  655.  tre ni  que  celle  qui  a  contenu  ['Hpùrt 

'"'   Y   3369,   i '1  prairial  (  D  wwm ,  \ .  el   Evangile   républicain   du  même  auteiti 

B5).   Moline   esl    l'un   des   deux   auteurs  (i3  prairial,  p.  5i4),  et  que  celle  qui  con 

(l'autre  esl   Bouquier)    de  la  Réunion   du  tientle  Mois  républicain  (9  g  prairial,] 
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Le  Comité  renvoie  à  Boutroue  un  ouvrage  du  citoyen  Bozci  intitulé 
Tachy graphie  française ,  et  invile  la  Commission  des  arts  à  chercher  des 
sujets  instruits  dans  ce  genre  de  connaissance W. 

Le  citoyen  Mussard  adresse  au  Comité  un  mémoire  dans  lequel  il 
expose  quelques  idées  sur  le  nouveau  cadran  décimal.  Le  Comité  ren- 
voie ce  mémoire  au  concours  des  nouvelles  horloges^. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  demande  des  hon- 
neurs du  Panthéon  pour  le  général  Dagobert,  que  sollicitent  et  la  com- 
mune et  la  garnison  de  Mont-Libre(3'. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  passe  a  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  du  citoyen  ZondorlT,  mécanicien,  tendante  à  ce  que  la  mé- 
canique qu'il  exposait  sur  le  boulevard  de  l'Opéra  soit  reconstruite  au 
Muséum(4). 

Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  un  ouvrage  du  citoyen  Audin-Rou- 
vière,  intitulé  Essai  sur  lu  topographie  physique  et  médicale  de  Paris®. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  arts  l'examen  de  la  demande 
des  citoyens  Truchon,  homme  de  lettres,  et  Cousin,  libraire (G). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  liquidation  les  pièces  présentées 
par  le  citoyen  Marin,  homme  de  lettres,  pour  appuyer  la  demande 
qu'il  a  déjà  formée  au  Comité  de  liquidation  pour  obtenir  que  la  pen- 
sion de  deux  mille  livres  dont  il  jouissait  à  titre  de  censeur  lui  soit 
continuée (7). 

Le  Comité  renvoi»;  à  Arbogast  une  Instruction  sur  le  calcul  décimal , 
dont  est  auteur  le  citoyen  Baudinol(8). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  lettre  du  citoyen 
LevaillantW. 

Il  renvoie  au  même  Comité  la  lettre  du  citoyen  Grossard  deman- 
dant un  emploi  pour  le  travail  que  l'on  fait  sur  la  langue  française (10). 

Ci,  M   Néant.  W  Niéant. 

t3'  Sur  le  général  Dagobert,  voir  1 3  flo-  t9)  N°  3^27  (E.).  Voir  3  floréal  (p.  2/12). 

réal,  annexe  C  (p.  3o8).  La  Commission  des  arts  avait  fait,  depuis, 

(4)  Voir  17  prairial  (p.  556).  un  nom  eau  rapport  sur  la  collection  de  Le- 

(5>  N°  34a3  (E.).  C'est  le  célèbre  méde-  vaillant.  Voir  aux  annexes,  B  (p.  056).  Il 

cia.  11  sera  de.  nouveau   question  de  lui  le  sera    de    nouveau   parlé    de    Le\aillant  le 

17  messidor  (p.  7/18)-  7  fructidor  :  cette  fois,  il  s'agira   de   ses 

W   Néant.  ^yages.  Pour  la  suite  de  ce  qui  concerne 

<7>  Voir  5  prairial  (p.   ^72).  11   sera  de  sa  collection,  voir  9  fructidor. 

nouveau   parlé  de   Marin  le   19   messidor  (10)  N° 3/126  {M.).  Suite  1"  thermidor 

(p.7lii).  Suite  29  messidor  (p.  823).  (p.  836). 
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Il  sera  écrit  à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  lui  de- 
mander des  renseignements  sur  les  moyens  de  procéder  aux  inven- 
taires des  bibliothèques  et  autres  objets  d'arts  et  de  sciences  qui  peuvent 
appartenir  à  la  nation  soit  dans  les  colonies,  soit  dans  les  agences 
diplomatiques  et  consulaires*1'. 

Le  Comité  arrête  qu'à  chaque  séance  le  secrétaire  commis  mettra 
sous  les  yeux  du  président  une  note  contenant  l'énoncé  des  lettres  à 
écrire  et  des  affaires  à  expédier,  pour  constater  que  tous  les  arrêtés  du 
Comité  sont  mis  à  exécution. 

La  citoyenne  Bihéron,  en  faveur  de  laquelle  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  a  voté  la  continuation  de  la  pension  qui  lui  avail  été 
faite  pour  le  payement  de  sa  collection  d'anatomies  artificielles,  pro- 
pose de  faire  connaître  le  procédé  dont  elle  s'est  servie  dans  ses  tra- 
vaux. Le  Comité  arrête  que  la  citoyenne  Bihéron  fera  connaître  ses 
procédés  à  la  Commission  temporaire  des  arls,  qui  eu  fera  son 
rapport (2). 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  lettre  du  citoyen  Desmarest, 
en  date  du  5  prairial,  par  laquelle  ce  citoyen  répond  aux  questions 
qui  lui  ont  été  adressées,  en  envoyant  en  même  temps  deux  caries  de 
l'Auvergne.  Le  rapporteur  demande  le  dépôt  :  1"  de  la  lettre  de 
Desmarest  au  secrétariat  du  Comité;  2°  copie  de  la  même  lettre  aux 
archives  de  la  Commission  des  arts;  3°  le  dépôt  des  cartes  aux  mêmes 
archives.  Il  propose  ensuite  qu'il  soit  écrit  par  le  président  à  Desma- 
rest que  le  Comité,  suivant  ses  offres,  prendra  dans  l'espace  de  quinze 
jours  connaissance  des  pièces  qui  composent  actueilemenl  son  travail, 
par  le  moyen  de  deux  membres  pris  dans  le  sein  du  Comité  ei  de 
doux  membres  pris  dans  la  Commission  temporaire  des  arts;  ces 
propositions  sont  adoptées,  ei  en  exécution  de  cet  arrêté  le  Comité 

(1)  Le  a  g  germinal  (p.  191),  le  Comité  A  la  minute,  cel  alinéa  ei  les  suivants, 

avail  décidé  de  demander  au   Comité  de  jusqu'à  la  fin  du  procès  verbal,  sont  écrili 

salut  public  <t  de  rédiger,  conjointe ut  avec  sur  des  papiers  .1  part.  \  partir  de  celte 

lui,  | r  les  agents  politiques  et  consuls  séance ,  on  voit  le  secrétaire  prendre  déplut 

do  la  République,  une  instruction  relative  en  plus  l'habitude  de  composer  son  procès 

à  ions  les  objets  de  sciences  et  d'arts  qui  verbal,  pouruue  grande  partie,  de  la  simple 

peuvent  concourir  à  la  prospérité  nationale».  juxtaposition  de  ces  petits  papiers,   dont 

C'est  sans  doute  | r  la  rédaction  de  celte  chacun  .1  été  rédigé  par  le  1 bre  du  ■  0 

instruction  que  le  C ité  demande  û  i  dos  mité  auteur  '!<•  la  proposition  ou  du  rapport 

renseignements  à  la  Commission  de  Pin-  dont  il  \  est  parlé, 
struction  publique.  Voir  ag  floréal  1  p. 
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choisit  pour  commissaires  dans  son  sein  Grégoire  et  Mathieu,  et  dans 
la  Commission  des  arts  Besson  et  Buache(1\ 

Le  Comité,  pour  les  travaux  de  la  bibliographie,  en  exécution  de 
l'arrêté  pris  le  7  prairial,  nomme  au  nombre  de  ses  commis  dans 
relie  pailie  le  citoyen  Porte,  de  la  section  des  Lombards,  le  citoyen 
Jannet,  le  citoyen  Lafargue,  le  citoyen  Durand,  Je  citoyen  Camille 
\  oui  lie,  Pierre  La  Montagne,  Vaquerie  de  Passy,  Dorsch,  Gaudon, 
à  Passy,  Péchigny,  ci-devant  principal  de  Chinon,  Courlade  et  Che- 
melat(2>. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  renvoyée  par  la  Commission 
temporaire  des  arts.  Par  cette  lettre,  le  citoyen  Michaux  expose  les 
abus  el  contraventions  qui  ont  lieu  dans  le  district  de  Coutanccs  dans 
l'exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse.  Le  Comité  arrête  que  la  Commis- 
sion des  arts  lui  présentera  un  projet  d'une  circulaire,  si  elle  la  croit 
nécessaire  pour  réprimer  les  abus  et  rappeler  les  districts  à  la  loi, 
sans  préjudice  de  la  lettre  à  écrire  à  l'administration  du  district  de 
Coutances^. 

Un  membre  expose  que  la  Commission  des  arts,  par  un  arrêté  pris 
dans  sa  séance  du  2 5  prairial,  a  invité  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique à  proposer  un  mode  et  une  époque  solennelle  pour  la  destruc- 
tion des  effigies  et  monuments  qui  rappellent  la  royauté  et  le  fana- 
tisme et  notamment  les  individus  de  la  famille  capétienne;  que  cette 
destruction  soit  effectuée  sur  les  états  qui  en  seront  dressés,  soit  par 
la  Commission  des  arts  de  Paris,  soit  par  celle  de  Versailles,  soit  par 
les  commissions  de  districts  environnants,  afin   qu'aucune  pièce  ne 


(1)  Voir  5  prairial  (p.  668),  et,  pour  la  à   quarante-trois.   Nous  savons,  par  l'état 

suite,  -h)  messidor  (p.  823).  imprimé  à  l'annexe  G  de  la  séance  du  29  11  o- 

-)  Nous  trouvons  dans  celte  liste  deux  réal  (p.  45g),  que  le  nombre  de  ces  com- 

nmns  déjà    connus,   ceux   de    Dorscli,  de  mis  était  de  treize  à  la  fin   de  floréal-,  le 

Strasbourg,  autour  d'un  mémoire  sur  l'éta-  7  prairial  il  en  fut  nommé  huit ,  le  9  prai- 

blissemeut    de    collèges  pour   l'instruction  rial,  un;   le    29  prairial,    douze   :    total, 

•  1rs  maîtres  d'école,  présenté  en  mars  179-*  trente-quatre.  Suite  19  thermidor. 
[Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  pu-  (3)  Néant.   Ce   Michaux  n'est  pas  celui 

blique  de  l'Assemblée  législative,  p.  1/17),  dont  il  a  été  parlé  le  i5  floréal  (p.  3ii). 

cl    de    Péchigny    (voir    19   nivôse,  t.  III,  Voir  aux  annexes,  C  (p.  657),  un  extrait  du 

p.   1  53).  Chemelat  sera  expulsé  pour  inci-  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission 

visine  le   1  3  messidor  (p.  72 1).  —  L'arrêté  des  arts  du   a5  prairial  an  11,  concernanl 

du  7  prairial  (p.  A80)  disait  que  le  nombre  Michaux.  Pour  la  suite,  voir,  i5  messidor, 

des  commis  de  la  bibliographie  serait  porté  l'alinéa   concernant  Lostin  (p.  738). 
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soit  soustraite  au  creuset  républicain;  il  demande,  en  outre,  que  le 
Comité  soit  invité  à  demander  au  Comité  do  salut  public  s'il  n'est  pas 
à  propos  de  faire  de  ces  destructions  l'objel  principal  ou  l'accessoire 
d'une  fête  nationale.  Ces  propositions  sont  adoptées'1'. 

Le  Comité  arrête  que  son  présidenl  écrira  au  Comité  de  salut  pu- 
blic sur  l'importance  d'envoyer  secrètement  à  la  suite  de  nus  armées 
des  artistes  et  gens  de  lettres  instruits  <|iii.  dans  les  endroits  où  péné- 
treront les  troupes  républicaines,  enlèveraient  avec  précaution  les 
monuments  qui  intéressent  les  arts  et  les  sciences  et  les  feraient  passer 
en  France.  Le  président  indiquera  la  table  Isiaque  à  Turin  et  les  autres 
objets  mentionnés  dans  la  lettre  dont  il  a  été  donné  lecture  au  Comité 

Grégoire  dépose  sur  le  bureau  diverses  pièces  de  poésies  compo- 
sées par  le  citoyen  Fournier,  instituteur  à  Montoire,  département  de 
Loir-et-Cher.  Villar  est  nommé  rapporteur'3'. 

Thibaudeau  propose,  au  nom  de  la  section  des  faits  héroïques,  un 
projet  de  lettre  adressée  aux  généraux  des  armées,  au\  représentants 
du  peuple  envoyés  près  d'elles,  aux  autorités  constituées  et  aux  sociétés 
populaires.  Le  Comité  en  adopte  la  rédaction,  arrête  qu'elle  sera  im- 
primée à  l'Imprimerie  nationale  au  uombre de  dix  mille  exemplaires  •. 

Séance  levée'5'. 

Villar  ,  président.         Plaicuari».  secrétair 

<')  Voir  aux  annexes,  D  (p.  607),  un  extrait  l'ordre  donné, dans  cetteséance  même,  au 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Gom-  secrétaire  commis  chargé  des  procès-ver- 
mission  des  arts  du  2  5  prairial  an  11.  baux,  de  mettreàcbaque  séance  sous  les  yeux 

C'est    peut-être    en   exécution    de   ce  du  président  une  note  contenant   l'énoncé 

projet  que,  lors  de  la  fête  du  a3  thermi-  des  lettres  à  écrire  (p.  653),  n'avait  pas  pri 

dor  an  n  (anniversaire  du  10  août),  on  éleva  «luit  tout  l'effetqu'on  en  attendait.  [Vous don 

sur  le  bassin  des  Tuileries  un  catafalque  nons celte  lettre  ans  annexes 
composé  de  tous  les  signes  et  attributs  de  (3)  Voir  ci-dessus  dans  le  présent  procès 

la  tyrannie  el  de  la  féodalité,  auquel  on  verbal,  p.  65i. 

mil  te  fen  le  soir  pendant  le  concert.  Lamii de  cette  lettre esl  d 

t'2)  Cet  alinéa  nous  apprend  que  le  Co-  109a  •.    nous    en    donnons    le    texte   dus 

mité  avait  reçu,  probablement  de  la  Gom-  annexes,  F  (p.  65g).  On  trouve,  à  la  Bi 

mission  dos  arts,  une  lettre  contenant  la  bliotbèque  nationale,  un  exemplaire  de  la 

proposition  dont  il  s'agit  ici;  s  n'avons  lettre   imprimée,  sous  la  cote  Le 

pas  trouvé  cette  pièce.  Par  contre,  nous  avons  in  î°.  Suite  11  ssidor  (p. 

retrouvé  la  lettre  écrite  au  Comité  de  salut  ilinéa  n'est  qu'au  n 

public  par  le  Comité  d'instruction  publique:  La  minute  n'est  pas  de  la  main  de 

elle  porte  la  di lu  s  messidor,  ce  qui  Plaichard   Les  itcelleedurc 

montre  que  les  affaires  n'étaient  pas  tou-  gistre.         Le  1 ièa  verba 

jours  expédiées  imi b'atement,   et    que  mentionner,   parmi  les  ouvrages  reçus  le 
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PIÈCES    ANNEXES. 
A 
Un  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 

Séance  du  5  messidor,  Tan  2e  de  la  République. 
Un  plan  d'embellissement  pour  la  ville  de  Paris,  formé  par  Verniquet,  est  ren- 
voyé a  la  Commission  des  arts,  qui  arrête  que  quatre  commissaires  pris  dans  son 
sein,  Buache,  David  Le  Roy,  Lannoy  et  Prony,  se  concerteront  avec  deux  membres 
du  Comité  d'instruction  publique  pour  examiner  ce  plan,  el  en  faire  un  rapport 
qui  sera  communiqué  au  Comité  des  domaines (1). 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 

Séance  du  a5  floréal,  l'an  2°  de  la  République. 

Le  Comité  d'instruction  publique  renvoie  à  la  Commission  une  lettre  de  Fran- 
çois Vaillant  par  laquelle  ce  particulier  offre  à  la  nation  son  cabinet  d'histoire  natu- 
relle avec  le  secret  qu'il  possède  sur  la  manière  de  préparer  et  de  conserver  les 
oiseaux.  La  section  de  zoologie  fera  un  rapport  sur  cet  objet  et  se  procurera  celui 
déjà  fait  par  les  citoyens  Daubenton  et  Mauduit (2). 

C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 

Séance  du  25  prairial,  Fan  2e  de  la  République. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Michaux,  préposé  de  l'administration  révolution- 
naire des  poudres  el  salpêtres  pour  le  département  de  la  Manche.  Il  mande  à  Des- 

29  prairial  pour  le  concours  des  livres  élé-  autres  à  dos  moments  plus  heureux".  Ce 

mentaires,  une  édition  in-/)0  de  Y  Atlas  nn-  n'est  pas  avant  la  fête  de  l'Etre-suprême , 

lional  de  France,  de  Dumez,  Martineau  et  mais  neuf  jours  après,  le  29  prairial,  que 

Chanlaire.  Nous  donnons  aux  annexes,  G  la   Commission  executive  de   l'instruction 

(p.  660),  la  lettre  qui  accompagnait  l'exem-  publique  arrêta  l'impression   de   l'ode  de 

plaire  de  cet  Atlas.  Lebrun.  Voir  aux  annexes,  I  (p. 661). 

—  Dans  sa  séance  du  a8  prairial,  sur  —  Dans  sa  séance  du  3o  prairial,   la 

la  proposition  des  Comités  d'instruction  pu-  Convention  décréta,  sur  la  demande  pré 

Nique  et  des  finances,  la  Convention  ac-  sentée  par  Valentin  Haùy,  que  les  quartiers 

corda  à  Thomas  Rousseau   une  indemnité  du  traitement  accordé  à  l'Institut  national 

de  600  livres  :  voir  aux  annexes,  H  (p.  661).  des    aveugles    travailleurs    seraient    payés 

Nous  avons  parlé  (t.  II,  p.  785)  des  d'avance,  et,  sur  la  motion   de,  Mallarmé, 

trois  Odes  républicaines  de  Lebrun ,  au  sujet  étendit  cette  disposition  à  l'établissement  dos 

desquelles  l'auteur  a  écrit,  en  l'an  ni  :«Le'  sourds-muets.  Voir  aux  annexes ,  J  (p.  66a). 
gouvernement  lit   imprimer   la  première,  (l)  Archives  nationales,  F17*,  7,  fol.  106. 

sur  Dieu,  quelques  jours  avant  la  fête  de  W  Archives  nationales,  F17*,  7,  folio  76, 

l'Éternel,  et  remit  l'impression  des  deux  verso. 
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fontaines,  membre  de  la  Commission,  quelques  détails  de  déprédations  qui  oui  eu 
iieu  dans  ce  déparlement,  au  sujet  des  bibliothèques  el  d'autres  objets  d'instruc- 
tion. La  Commission  arrête  que,  sans  désigner  l'auteur  de  In  lettre,  le  président 
écrira  aux  administrateurs  du  département  de  la  Manche  pour  les  inviter  à  sur- 
veiller les  objets  d'arts  et  de  sciences  qui  s'y  trouvent,  à  en  empêcher  la  dilapida- 
tion, et  à  agir  conformément  à  l'Instruction  de  la  Commission  <|iù'ls  ont  d\\  rece- 
voir. La  Commission  arrête  en  outre  qu'il  en  sera  référé  au  Comité  d'instruction 
publique,  à  qui  elle  renvoie  la  lettre  de  Michaux (l). 

D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 

Séance  du  s5  prairial,  l'an  2e  de  la  République. 

l'icaull  el  Varon,  arrivant  de  Versailles,  font  leur  rapport  sur  un  portrait  qu  ils 
onl  inventorié  à  Pont-la-Montagne (ï),  représentai  le  fils  de  Capet,  portrait  qu'ils 
ont  distrait  pour  être  reporté  dans  le  dépôt  de  Versailles.  Ils  protestent  de  l'igno- 
rance où  ils  étaient  de  l'arrivée  de  Lebrun  au  ci-devanl  Saint-Cloud,  le  jour  où  ils 
remplissaient  leur  mission.  Ils  rendent  compte  de  l'attestation  qu'ils  onl  cru  De  pou- 
voir refuser  à  Blésiraar(?)  de  ce  qui  s'était  passé  à  Pont-la-Montagne.  Enfin,  ils 
proposent  et  la  Commission  arrête  que  tous  les  lableaux  et  portraits  représentant 
des  individus  de  la  rare  Capcl  seront  inventoriés  el  réunis  dans  un  même  dépôt, 
et  que,  conformément  à  l'inventaire,  on  procédera  à  leur  destruction  totale  et  com- 
plète, afin  (pie  la  superstition  royaliste  ne  puisse  en  recueillir  aucun;  que  le  pré- 
sent arrêté  sera  communiqué  au  Comité  d'instruction  publique,  pour  en  obtenir 
la  prompte  et  entière  exécution.  Malgré  l'observation  d'un  membre  que  quelques- 
uns  de  ces  tableaux  ou  portraits  pourraient  contenir  des  traits  de  génie  ou  d'origi- 
nalité qu'il  serait  utile  de  conserver  pour  l'instruction  el  les  arts,  la  Commission , 
ferme  dans  ses  principes  patriotiques,  maintient  son  précédent  arrêté     . 

L'arrêté,  comme  on  l'a  vu,  reçut /entière  approbation  du  Comité  d'instruction  publique. 

Grégoire  était  présent  à  la  séanc i  l'arrêté  fui  approuvé  par  le  Comité  :  or,  tandis  qu'à 

la  Commission  des  arts  il  s'était  trouve  un  membre  pour  soutenir  un  a\is  contraire,  au 
Comité  (l'instruction  publique  il  n'y  eut  aucun  opposant. 

Il  esl   intéressant  de  rapprocher  le^  déclarations  de  Picault  el  Varon  d'un  passa 
rapport  de  Vadier  sur  Catherine  Théot,  lu  à  la  Convention  le  surlendemain  37   prairial, 
où  il  esl  question  d'un  portrail  en  pied  du  dauphin,  peinl  par  M     Lebrun,  el  découverl 

à  Saint-Cloud,  «mystérieusement  caché  derrière  un  lit»,  par  les  commissaires  du  C ilo 

de  sûreté  générale.  Ce  portrail  esl  évidemment  celui  que  viennent  d'inventorier  Picaull  ••! 
Varon.  La  proposition  de  détruire  tttous  les  tableaux  >•!  portraits  représentant  des  indi- 
vidus de  la  race  Capet,  afin  que  la  superstition  royaliste  ne  j <i  1 1  - a  recueillir  aucun», 

a  été  certainement  motivée  parla  découverte  de  ce  portrait,  qu'on  soupçonnait  avoii  éUi 
«réservé  à  servir  au  système  de  la  prétendue  Mère  de  Dieu».  C'est,  ajoute  le  rapport  do 
Vadier,  «  l'inauguration  de  ce  tableau  aux  Écoles  de  droit,  près  le  Panthéon,  qui  détail 
être  le  prélude  de  l'enfantement  miraculeux  du  Verbe  divin  el  de  l'aiccomplissemeni  d« 
prophéties». 

1    Vrchives  nationales,  F"*,  ;.  folio  09.  Poiil-la-Motttagne  esl  Saint  '  I I      - 

''   irchives  nationales,  F17*,  7,  folio  q8. 
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LETTRK   DU  PRESIDENT  DU    COMITE    D'INSTRUCTION   PUBLIQUE 
M     COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Getle  lettre  sp  douve  aux  Archives  nationales  dans  le  carton  II  de  la  série  Dxxxviu, 
dossier  39.  Elle  porte  en  tële  les  indications  suivantes,  qui  proviennent  de  la  section  de 
l'instruction  publique  du  Comité  de  salut  public  :  «Reçu  26  messidor  an  u.  —  Registre 
n  3a5.5i  La  partie  supérieure  de  la  feuille  a  été  lacérée,  peut-être  par  un  collectionneur 
peu  scrupuleux,  afin  d'enlever  la  signature  qui  se  trouvait  au  verso  (ce  devait  être  celle  de 
Villar)  ;  la  déchirure,  ayant  été  faite  brutalement,  a  emporté  au  recto,  outre  deux  lijjncs 
de  la  suscription  placée  en  tète,  l'extrémité  droite  des  six  premières  lignes  du  texte. 
Mais  il  n'est  pas  difficile  de  reconstituer  tant  la  suscription  que  les  mois  qui  manquent  : 
nous  plaçons  entre  crochets  les  lignes  et  les  mots  ou  fragments  de  mots  rétablis  par  nous. 

Recto.  Paris,  le  8  messidor,  l'an  2e  de  ia  République 
française,  une  et  indivisible. 

Le  Comité  d'instruction  publique 

[aux  citoyens  représentants  du  peuple  formant  le  Comité 

de  salul  public  de  la  Convention  nationale.] 

Gitoyfens,] 

Tandis    que     nos    armées     repolissent,      avec     un] 

brillant     succès,    les     hordes    des     tyjrans     coalisés,] 

le  Comité  d'instruction  publique,  jaloux  d[e  répandre, | 

par   de   nouveaux    moyens,   la   lumière   des    [sciences] 

et  des  arts,  vous  propose  d'envoyer  secrètement,  [à  la] 

suite  de  nos  frères  d'armes,  des  artistes  et  des  gens  [de] 

lettres  solidement    instruits.    Ces    bons   citoyens,    d'un 

patriotisme  bien  reconnu,  enlèveraient  avec  précaution 

les    chefs  -  d'oeuvre     qui    existent    dans    les    endroits 

où    les    armes    de    la    République    ont    pénétré.    Les 

Verso.  richesses      de      nos      ennemis      sont       comme 

enfouies       parmi      eux.      Les      lettres      et      les      arts 

sont  amis  de  la  liberté.  Les  monuments  que 
les  esclaves  leur  ont  dressés  acquerront, 
au  milieu  de  nous,  cet  éclat  qu'un 
gouvernement  despotique  ne  saurait  leur 
donner. 

Salut  et  fraternité. 
L[e     président    du     Comité     d'injstruction 
[publique  :] 

[  Villar.] 

La  chemise  qui  a  contenu  la  pièce  existe  encore,  réduite  à  l'état  de  fiche  par  l'enlève- 
ni. Mil  de  la  demi-feuille  blanche. Voici  les  annotations  portées  suc  celle  chemise:  "Paris, 
8  messidor  an  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  propose  d'envoyer  secrètement  à  la 
suite  des  armées  des  citoyens  instruits  qui  seraient  chargés  de  reconnaître,  enlever  et  faire 
importée  avec  précaution  Ions  les  chefs-d'œuvre  e1  objets  précieux  qui  se  trouvent  dans  les 
endroitsoù  nos  frères  d'armes  on1  pénétré.*      En  marge.  trR.26  messidor.  Registre  n°  3  a  5.» 
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LETTRE  CIRCULAIRE   RELATIVE    VU    RECUEIL    DES    ACTIONS   HEROÏQUES    '. 

Paris,  ->/i  prairial  Tan  2  de  la  République  française. 

Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  d'instruction  publique 

de  la  Convention  nationale 

aux  généraux  des  armées,  aux  représentants  «lu  peuple  en  mission, 

aux  autorités  constituées  et  aux  sociétés  populaires  de  la  République  française. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  28  septembre  dernier  1  vieux  style  . 
autorise  son  Comité  d'instruction  publique  à  correspondre  avec  les  armées,  les 
autorités  constituées  et  les  sociétés  populaires  pour  recueillir  les  actions  héroïques 
des  soldats  de  la  liberté,  et  les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus  l'humanité. 

D'après  le  plan  que  le  Comité  a  adopté  pour  la  rédaction  de  ces  annales  consa- 
crées à  éterniser  les  prodiges  enfantés  par  l'amour  de  la  padir  et  la  gloire  de  ses 
généreux  défenseurs,  il  est  intéressant  (pie  tous  les  faits  qui  seront  dignes  <1\ 
occuper  une  place  lui  parviennent  avec  exactitude  et  célérité;  le  moindre  retard 
pourrait  rendre  ce  recueil  inexact  et  incomplet  et  lui  ôler  le  vif  intérêt  qu'est 
toujours  sûr  d'inspirer  le  tableau  d'actions  récentes  et  qui  tiennent  à  de  grandes 
circonstances  encore  présentes  à  l'esprit. 

La  Révolution  doit  imprimer  son  caractère  à  tout  ce  qui  sort  de  la  main  des  légis- 
lateurs. Il  faut  qu'ils  s'emparent  promplement  des  vertus  qu'elles  produites  pour 
en  faire  naître  de  nouvelles,  et  qu'ils  célèbrent  les  courageux  efforts  du  peuple 
français  avec  la  même  rapidité  qu'il  marche  vers  la  victoire  et  l'anéantissemenl  de 
la  tyrannie. 

Mais  les  vœux  du  Comité  d'instruction  publique  ne  pourraient  être  remplis,  si 
ions  les  citoyens  français  ne  s'empressaient  de  concourir  avec  lui  à  la  perfection 

du  recueil  qui  doit  devenir  un  des  livres  élé ntaires  des  écoles  républicain 

un  monument  durable  de  la  reconnaissance  uationale  pour  ceux  qui  l'onl  méritée. 

Il  invite  donc  les  généraux  d'armées,  les  représentants  du  peuple  envoyés 
auprès  d'elles,  les  autorités  constituées  et  les  sociétés  populaires  à  recueillir  >\\<>c 
empressement  et  lui  adresser  à  l'avenir  directement  el  le  plus  promptemenl  pos- 
sible le  récit  de  loutes  les  actions  d'éclal  des  défenseurs  de  la  patrie  el  de  tous  les 
citoyens  français  ;  à  exprimer  avec  soin  les  noms  el  les  qualités  des  citoyens,  les 
circonstances,  les  lieux  où  les  faits  se  sonl  passés,  à  B'assurer  Burtoul  de  leur 
exactitude,  el  à  seconder  ainsi  les  efforts  que  l'ail  le  Comité  pour  remplir  les  inten- 
tions de  la  Convention  nationale,  honorer  les  vertus  du  peuple  el  conserver  des 
matériaux  précieux  à  l'histoire. 

Signé  :  Yn.i  \w ,  président}  Plaichard,  sea\ 

<>n  lit  au  verso  :«  Copie  donnée  à  L'impression  le  3 0  prairial,  l'an  a  delà  République 
nue  et  indivisible». 


"   archives  nationales,  I'17,  eu 
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G 

LETTRE   DES  AUTEURS   l>K    L'ATLAS   NATIONAL    U    COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE^). 

Paris,  le  aG  prairial  an  a°  do  la  République  une  et  indivisible. 

Aux  citoyens  composant  le  Comité'  d'instruction  publique 
Les  auteurs  de  l'Atlas  national  de  France,  nie  «le  la  Harpe,  n°  2G,  à  Paris. 

Citoyens  représentants , 

Tous  les  citoyens  sonl  huilés  à  concourir  par  leurs  travaux,  ou  leurs  vues, 
aux  moyens  de  perfectionner  ou  de  faciliter  l'instruction  de  la  jeunesse.  Une  des 
connaissances  qui  importent  le  plus  dans  une  République  est  celle  de  son  pays. 
Nous  avons  travaillé  celle  partie  avec  soin  dans  un  petit  allas  déjà  tellement 
répandu  et  goûté  (pie  nous  en  sommes  à  la  seconde  édition.  Elle  sera  achevée 
dans  un  mois.  Si  le  public  a  senli  que  cel  ouvrage  était  nécessaire;  si  nous  som- 
me-; les  seuls  qui  soyons  en  étal  de  l'offrir  dans  toute  sa  perfection,  et  dans  celle 
simplicité  méthodique  si  ulile  aux  maîtres  comme  à  la  jeunesse,  nous  espérons  que 
le  Comité  d'instruction,  et,  d'après  son  avis,  la  Convention  nationale,  accueilleront 
cet  ouvrage  dont  nous  lui  adressons  un  exemplaire,  pour  le  concours.  Nous 
vous  prions  d'en  l'aire  l'examen,  et  nous  sommes  persuadés  que  la  Convention 
admettra  au  nombre  des  ouvrages  élémentaires,  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion, notre  allas  portatif  en  (sic)  k°  qui  donne  les  moyens  de  connaître  parfaitement 
la  géographie  de  la  France. 

Nous  ne  vous  parlons  point  d'un  grand  allas  in-folio  que  nous  avons  également 
terminé  en  entier.  Sa  forme  et  son  poids  ne  permettent  guère  qu'il  devienne  un 
livre  classique,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  les  institutions  de  l'éducation  supé- 
rieure. Nous  faisons  ici  l'hommage  d'un  exemplaire  au  Comité. 

Salut  et  fraternité. 

Mautineau.  Chanlaire.  Dumiîz,  directeur. 

P.  S.  Si  le  Comité  avait  besohi'de  quelques  éclaircissements  ou  renseigncmeuls, 
il  voudra  bien  les  faire  demander  au  citoyen  Marlineau,  cul-de-sac  du  Doyenné, 
n°  3 1 3 ,  qui  s'empressera  de  les  donner.  C'est  lui,  à  cause  de  sa  proximité  du  Co- 
mité, ([lie  nous  avons  chargé  spécialement  de  suivre  cel  objet. 

Le  texte  de  la  lettre  est  de  la  main  d'un  commis;  le  post-scriptum  est  de  la  main  de 
Marlineau. 

On  lit  en  marge  :  «  Renvoyé  à  la  Commission  temporaire  des  arts.  L'exemplaire  in-folio 
de  cel  Atlas  n'a  point  été  présenté.  99  prairial.  Plaichard.  —  Concours  n°  64.» 

Sur  Y  Atlas  national,  voir  I.  III,  pages  fi63-/i64. 

M  Archives  nationales,  Dxxxvm,   carton  III,  dossier  Zk,  n°  34i 8. 
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H 

On  lit  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  98  prairial. 

Grégoire  ^  a  dit  :  Le  Comité  d'instruction  publique,  voulant  B'associer  quelqu'un 
pour  concourir  à  ses  travaux,  s'adressa  à  la  Société  des  Jacobins,  en  lui  deman- 
dant un  homme  qui  réunît  l'ardeur  révolutionnaire,  la  probité  la  plus  intègre, 
l'activité  du  travail,  et  les  qualités  d'un  homme  de  lettres.  La  Société  des  Jacobins, 
toujours  empressée  de  concourir  au  bien  public,  indiqua  le  citoyen  Thomas 
Rousseau,  père  de  famille,  homme  de  lettres,  connu  par  des  ouvrages  patrio- 
tiques dès  avant  la  Révolution.  Ce  citoyen  renonça  à  une  place  de  trois  mille  li\ivs 
de  revenu  pour  concourir  au  travail  du  Comité  d'instruction  publique;  il  \  a  été 
occupé  pendant  deux  mois  et  demi:  sa  conduite  lui  a  conquis  l'estime  de  Ions  les 
membres  qui  le  composent;  il  jouit  d'ailleurs  de  celle  de  la  Société  des  Jacobins, 
qui  l'ont  choisi  pour  leur  archiviste. 

En  conséquence,  et  sur  la  proposition  d'un  membre  (Grégoire),  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  accordé  une  indemnité  de  six  cents  livres  au  citoyen  Thomas 
Rousseau  ^K 


L'ode  de   Lebrun  sur  l'Être-supréme ,  composée  en  brumaire  an  11.  parut  au  com n- 

cemeni  de  messidor  an  11,  en  une  plaquette,  sons  ce  litre  : 

Ode  républicaine  au  peuple  français  .sur  l' Etre-suprême,  composée  en  brumaire  de 
l'an  u",  par  le  citoyen  le  Brun,  auteur  de  l'Ode  patriotique  sur  les  événements  de 
l'année  170a.  Épigraphe  :  Ab  Joie  principium.  De  L'imprimerie  de  la  Commission 
de  l'instruction  publique,  rue  Honoré.  n°  355,  s.  d.;  in-8'  de  g  pages 

A  la  suite  de  l'Ode  sont  réimprimés  des  Ver*  *ur  Dieu,  lires  du  poème  de  la   \'ituie. 
A  la  dernière  pajjc  se  trouve  l'arrêté  suivant  de  la  Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique  : 

La  Commission  d'instruction  publique  arrête  l'impression  el  l'envoi  de  l'ode  el 
des  vers  de  le  Brun,  aux  départements,  districts,  municipalités  el  sociétés  popu- 
laires de  la  République.  Paris,  29  prairial,  l'an  deuxiè le  la  République  une  el 

indivisible. 

Signé  au  registre  :  Pavan,  commissaire;  Fourcàdk,  adjoint. 

1  Grégoire  parlait  au  nom  des  Comités  p.  '1 3  :  et,  dans  le  présent  volume,  p. 3i  I. 
d'instruction  publique  et  des  finances  (Pro  '-''  Journal    des   débats   et  d$*   décrets, 

cèo-verbal  de  la  Convention,   1.  \\\l\.  n"634,  p.  1*7. 
p.  338).  Sur  Thomas  Rousseau  el   sa   ré  Bibliothèque   de  la  Ville  de  P« 

clamation,  voir  tome  II,  p.  783?  tome  III,  121979,  in  s 
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On  lit  dans  le  procès-verbal  do  la  Convention  : 

Séance  du  3o  prairial  an  n. 

Le  citoyen  Haùy,  premier  instituteur  des  aveugles,  se  présentée  la  barre;  il 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète  que  chaque  quartier  du  traitement 
que  la  nation  accorde  à  l'établissement  de  l'institul  national  des  aveugles  travail- 
leurs(l)  soit  à  l'avenir  payé  d'avance. 

«Sur  la  proposition  d'un  membre,  qui  convertit  en  motion  la  demande  de  l'In- 
stitut national  des  aveugles  travailleurs,  section  de  l'Arsenal,  la  Convention  na- 
tionale  décrète  que  chaque  quartier  du  traitement  que  la  nation  accorde  à  cet 
établissement  sera  payé  d'avance,  et  que  celte  disposition  sera  commune  à  l'éta- 
blissement des  sourds-muets (2).  « 


Le  Moniteur  rend  compte  en  ces  ternies  de  la  pétition  et  de  la  motion  à  laquelle  elle 
donna  lien  : 

Convention  nationale,  séance  du  3o  prairial. 

Un  administrateur  de  l'Institut  nationalités  Quinze-]  ingts{i).  Citoyens,  différentes 
pétitions  ont  été  présentées  à  la  Convention  par  plusieurs  sections  de  Paris,  en 
laveur  des  aveugles-nés.  Vous  les  avez  renvoyées  h  divers  comités,  et  aucun  rapport 
n'a  encore  été  fait.  Nous  avons  vu  tous  ces  délais ,  mais  sans  éprouver  le  plus  léger 
mouvement  d'impatience,  et  nous  avons  dit  :  Nos  législateurs  sont  occupés  des 
grands  intérêts  de  la  République  ;  lorsqu'ils  auront  assuré  le  bonheur  général,  ils 
arrêteront  un  regard  paternel  sur  les  écoles  où  vont  les  aveugles  s'instruire  pour 
se  rendre  utiles  à  la  République,  et  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  ces  écoles 
recevront  le  plus  grand  encouragement. 

Le  pétitionnaire  fait  connaître  ensuite  avec  quel  zèle  les  aveugles  se  livrent  au 
travail  pour  vaincre  toutes  les  difficultés;  il  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur 
le  besoin  où  se  trouvent  ces  êtres  intéressants,  et  demande  que  chaque  quartier  de 
la  pension  qui  leur  est  accordée  leur  soit  payé  d'avance. 

Mallarmé.  Je  convertis  en  motion  la  demande  qui  vous  est  faite,  et  je  propose 
de  l'étendre  à  l'établissement  des  sourds-muets. 

Celle  proposition  est  adoptée (4). 

W  II  s'agit  de  l'Institut  fondé  par  Va-  w  Le  Moniteur  a  fait  confusion.  Comme 

lentin  Haûy,  et  qui  était  réuni  à  l'Institut  on  le  voil  par  le  procès- verbal ,  il  s'agit  de 

des  sourds-muets.  Voir  t.  III,  pages  2 1  et  2  !\ ,  l'Institut  des  aveugles  travailleurs:  le  péti- 

a  pétition  présentée  par  la  section  de  l'Ar-  tionnaire  n'est  pas  un  administrateur,  mais 

sonal  à  la  Convention  le  3  juillet  179.'$  <in  le  premier  instituteur, 

faveur  de  l'école  des  aveugles.  (,,)  Moniteur    du    ■.<    messidor     an    11, 

W  Procès  -  verbal    de    la    Convention,  p.  imo. 
.  XXXIX,  p.  âoi. 
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DEUX   CENT   SOIXANTE-TROISIÈME   SÉANCE. 

I)u  i"  messidor  an  n.  |  îg  juin  1  79/i.  ] 

Le  représentant  du  peuple  RaflYon  l'ail  lecture,  d'un  discours  sur 
l'origine  de  l'architecture.  Le  Comité  le  renvoie  à  Bouquier,  charge 
d'on  faire  un  rapport (1). 

Prunelle  fuil  un  rapporl  de  l'étal  du  travail  commencé  sur  la  ré- 
daction du  journal  de  La  Peyrouse^.  La  discussion  ayanl  été  ouverte, 
In  Comité  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Arrêté  que  le  voyage  de  La  Peyrouse  continuera  d'être  revu  par  le  citoyen 
Milet-Mureau ,  que  ce  travail  sein  fini  sous  un  mois,  el  qu'ensuite  l'ouvrage  Bera 
remis  aux  citoyens  Laraarck  el  Buache  pour  la  revision  îles  parties  d'histoire  ne- 
luivlle  et  de  géographie  <|iii  y  sonl  contenues.  La  rédaction  sera  revue  par  un 
membre  du  Comité,  el  présentée,  quand  elle  sera  terminée,  au  Comité  de  salut 
public,  en  lui  proposant  le  mode  convenable  pour  l'impression  et  la  distribution 
de  l'ouvrage.  Le  Comité  nomme  le  citoyen  Fourcroy  pour  la  revision  du  journal 
«le  La  Peyrouse. 

Le  citoyen  Richer  lait  hommage  au  Comité  de  deux  ouvrages  inti- 
tulés: i"  Catéchisme  de  la  Constitution  française  nécessaire  ù  l'éducation  des 
enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  20  Syllabaire  républicain,  très  utile  aux 
maîtres  pour  instruire  leurs  écoliers.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  <i- 
vique  elle  dépôt  à  sa  bibliothèque^. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  les  ouvrages  dont  le  détail  suil  : 
i°  Un  ouvrage  du  citoyen  Diogène  Coursiaux,  intitulé  Cours  élé- 
mentaire de  lahngue  française,  en  deux  parties,  formant  deux  manuscrits 

séparés1'0  ; 

2°  Lin  manuscril  intitulé  Observations  pour  les  instituteurs,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Les  instituteurs  ne  doivenl  pas  s'attendre»,  el 
finissant  par  ceux-ci  :  r-  El  prouvera  que  le  quotient  «'^1  extrait  du  divi- 
dende 

N°  36a  8  (E.).  Voir  19  messidor  (p.763).  sente  dans  celte  même  séance     p 

-'    Voir  1."»  prairial  (  p.  .">:ïi  ).  '    Néant. 

■    Le  premier  de  ces  deux  ouvrages  de  Néant.  Ce  manuscrit  est  un  des  deui 

Richer  avait  déjà  été  présenté  mu  Comité  que  fit  déposer  au  Comité  le  g IrcJ.-B. 

I<-    17   pluviôse    (i.    lit,    p.  h  1 1 1.    Pour  Sarret.  Mais  les  mots  cités  c me  formant 

la   suite,  voir  < >si,lnr  (p.    700).  In  la  première  el  la  dernière  phrase  de  Pou 

autre  ouvrage  de  Richer  ;i  encore  été  pré  vrage   ne  se  retrouvent  |>.t~.  du  moins  ■< 
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3°  Lu  manuscrit  intitulé  Alpliabet  français,  par  le  citoyen  Bernard 
Carrère,  du  département  des  Hautes-Pyrénées (1)  ; 

!\°  Un  manuscril  intitulé  Notions  élémentaires  de  géographie,  avec 
cette  épigraphe  :  La  géographie  est  l'œil  de  l'histoire®  ; 

5°  l)cu\  manuscrits,  le  premier  intitulé  L'arithmétique  et  la  géo- 
métrie pratiques,  à  l'usage  des  croies  primaires,  commençant  par  ces 
mois  :  «Les  enfants  suivant  l'axiome  vulgaire 35,  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  «30  toises  x  toises»  ;  le  second  intitulé  Le  calcul  et  la  géométrie  pour 
les  noies  primaires,  commençant  par  ces  mois  :  «Pour  avoir  le  <|tia- 
trième  terme,  etc.??,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «À  l'âge  de  vingt  ou 
trente  ans  33  ^  ; 

6°  Un  manuscrit  intitulé  Education  morale  des  enfants,  commènçanl 
par  ces  mots  :  «La  plupart  des  réflexions,  elc^,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «De  ceux  qui  l'entourent  » (4)  ; 

70  Un  manuscrit  intitulé  Eléments  d'arithmétique,  commençant  par 
ces  mots  :  «Il  n'est  personne  <jui  n'ait  une  idée,  etc.  33,  et  finissant 
par  ceux-ci  :  «Sur  les  réflexions  décimales»'5). 


cette  place,  dans  le  volume  imprimé,  qui 
commence  par  :  «L'instituteur  aura  soin, 
dans  cette  leçon.  . .»,  et  finit  par  :  «qui 
terminent  la  leçon,  pour  en  faire  sentir  la 
justesse».  Voir  la  note  5  de  la  page  664. 

M,  «,  (3),  (4)  Néant. 

(5)  Néant.  Ce  manuscrit,  et  celui  qui 
est  mentionné  à  la  page  précédente  sous  le 
n°  a,  sont  ceux  que  le  géomètre  J.-B.  Sarret 
avait  rédigés  en  utilisant  les  noies  que  lui 
avait  remises  Condorcet,  le  5  germinal, 
jour  où  il  quitta  sa  retraite  de  la  rue  Servan- 
doni.  Le  travail  de  Sarret,  commencé  vers 
le  i5  germinal,  fut  achevé  le  3o  prairial, 
et  déposé  le  lendemain  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  par  le  conventionnel  Marcoz 
(lettre  de  Sarret  insérée  au  Moniteur  du 
19  thermidor  an  îv).  Ce  fut  l'un  des  sept 
ouvrages  que  le  jury  couronna.  On  sait 
(pie la  Commission  du  Conseil  des  Anciens, 
chargée  du  rapport  sur  les  livres  élémen- 
taires, crut  que  ce  travail  était  l'œuvre  de 
Condorcet,  el  accusa  Sarret  de  plagiat. 
Condorcet  avait,  en  effet,  rédigé  un  traité 
élémentaire  de  calcul,  dont  le  manuscril 
était  entre  les  mains  de  sa  veuve.  L'Institut 


fut  saisi  de  la  question,  et,  après  examen 
comparatif  du  manuscrit  de  Condorcet  el 
de  celui  de  Sarret,  prononça  que  si  Sarret, 
comme  il  le  reconnaissait  lui-même,  devait 
plusieurs  idées  à  Condorcet,  le  manuscrit 
couronné  n'en  avait  pas  moins  le  caractère 
d'une  œuvre  personnelle.  Le  traité  de  Sarret 
n'a  paru  qu'en  l'an  vu,  chez  Firmin  Dido'l , 
en  deux  volumes,  intitulés,  le  premier  : 
Eléments  d'arithmétique  à  l'usage  des  écoles 
primaires,  par  J.-B.  S.uihkt,  in-S"  de 
i'.iiS  pages;  le  second  :  Observations  pouf 
les  instituteurs,  sur  1rs  éléments  d'arithmé- 
tique è  rasage  des  écoles  primaires ,  précé- 
dées (Fane  notice  sur  la  rie  de  Condorcet 
pendant  sa  proscription,  par  J.-B.  Sabret, 
in-8°  de  \1.vm-193  pages.  Le  traité  de 
Condorcet  fut  publié  également  en  l'an  vu  , 
chez  Moutardier,  sous  ce  litre  :  Moyens 
d'apprendre  à  compter  sûrement  el  avec  faci- 
lité, ouvrage  posthume  de  Condobcet,  in- 1 S 
de  i3  pages.  —  Les  mots  cites  comme 
formant  le  commencement  du  manuscril 
des  Eléments  d'arithmétique  de  Sarret  se 
retrouvent  dans  la  première  phrase  du  vo- 
lume imprimé,  qui  est  ainsi  conçue  :  ttll 
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Le  Comité  renvoie  au  concours  pour  les  horloges  décimales  un 
plan  de  mouvement  de  pendule  à  trois  rouages,  commençant  par  ces 
mois:  «Description  du  calibre  de  pendule-,  el  Unissant  par  ceux-ci  : 
«Se  ferait  mieux  remarquer»^). 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  un  Recueil  manuscrit  de  traits  de 
courage  des  marins,  présenté  par  le  citoyen  Ri  cher  - . 

Le  Comité  ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque  de  deux  volumes  in- 
titulés Entretiens  de  Phocion-,  que  lui  présente  le  citoyen  Beaurieu    . 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  l'aperçu  du  draine  Intitulé  La  révolution 
de  Varsovie,  par  le  citoyen  Launej   ' . 

Paganel  et  fioussion,  députés,  présentent  au  Comité  d'instruction 
publique  le  citoyen  Holley,  artiste,  élève  de  la  nature,  arrivant  de 
Castelsarrazin ,  et  qui  a  offert  à  la  Convention,  dans  sa  séance  de  ce 
jour,  une  horloge  décimale.  Cet  artiste  expose  les  avantages  d<'  sa  pen- 
dule. Le  Comité,  par  l'organe  de  son  président,  applaudit  à  l'heu- 
reuse invention  du  citoyen  Holley,  et  lui  annonce  que  son  travail  sera 
examiné  avec  le  plus  vif  intérêt.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Jan- 
vier, membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  sera  nommé 
commissaire  pour  examiner  la  pendule  du  citoyen  Holley;  qu'il  sera, 
à  cet  effet,  écrit  par  le  président  à  Janvier;  que,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait,  le  Comité  en  rendra  compte  à  la  Convention  natio- 
nale, et  proposera  d'honorer  et  d'encourager  par  une  récompense, 
s'il  \  a  lieu,  l'essai  du  citoyen  Holley  ' . 

Thibaudeau  fait  lecture  d'un  rapport  el  projet  de  décret  relatif  aux 
difficultés  qui  s'élèvent  pour  l'exécution  îles  bus  des  -m,  frimaire  el 
8  pluviôse  dans  les  départements  où  l'on  parle  des  idiomes  ou  patois, 
et  sur  les  moyens  de  fournir  promptement  à  ces  départements,  des  in- 
stituteurs de  langue  française.  Ce  projel  a\aul  été  discuté-  el  adopté, 

n'est  personne  qui  n'ail  une  idée  claire  de  rique  de  la  marine  française,  tant  a 

l'unité  et  d<'  la  pluralité».   \l;iis  la  fin  du  que  moderne,  el  forme  deux  cahiers  ma 

manuscril  diffère  de  celle  du  volume,  donl  nuscrita  |  i8  p.).  Suite  99  messidoi   p 
la  dernière  ligne  esl  :  trau  moins  dans  le  '    Sur  l'instituteur  Beaurieu,  voii  a  no 

résultat  de  chaque  opération».  vembre  179a  (t  I".  |>.   36).   Il  nero  de 

1    Néant.  •  nouveau  parlé  de  lui  le  1 5  thermidor. 

Cel    ouvrage,    enregistré    bous    le  •■>  (E.), 

n°3433,selrouvedans  lecarton  F",  loaa  :  Hollej  élail  garç neunier.et  ne  sa 

il  esl  iiililnlc'-  Recueil  de  stratagème»,  de  vait  ni  lire  ni  écrire  (Procès-verbal  d 

trait»  de  courage  et  d' héroïsme  de»  marin»  venlion,  l.  \l..  p.  9).  Suit    i5  messidor 

fninniii  el  étrangère,  «ver  un  pi"éci»  histo-  (p. 
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il  a  été  arrêté  qu'il  serait  envoyé  au  Comité  de  salut  public,  lequel 
serai!  invité  de  s'en  occuper  le  plus  promptement  possible'1'  : 

article  premier.  Les  (lisjtosii ions  Je  h  loi  du  29  frimaire  sont  rapportées  pour 
les  départements  dans  lesquels  il  a  été  établi  des  instituteurs  de  langue  française 
par  la  loi  du  8  pluviôse.  Ces  instituteurs  professeront  l'enseignement  déterminé 
pour  le  premier  degré  d'instruction  publique. 

Vi;t.  2.  Tous  les  instituteurs  des  écoles  primaires  enseigneront  en  langue  fran- 
çaise. 

Aht.  3.  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à  mettre  en  réquisition  les  ci- 
toyens qui  seronl  jugés  capables  de  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  des  écoles 
primaires  dans  les  communes  où  il  ne  s'en  trouverait  pas  d'établies. 

Le  Comité  de  salut  public  pourrait,  s'il    le  juge  convenable,  exercer  lui-même 
celte  réquisition  (2). 

Art.  h.  Dans  les  chefs-lieux  des  départements  pour  lesquels  il  a  été  établi  des 
instituteurs  de  langue  française,  par  le  décret  du  8  pluviôse,  il  sera  établi  une 
école  normale  pour  en  former. 

Art.  5.  Les  directoires  de  district  de  ces  chefs-lieux  choisiront,  à  cet  effet, 
<\i'u\  citoyens  les  plus  capables  d'enseigner  la  langue  française,  d'après  fa  méthode 

la  plus  facile  et  la  plus  prompte,  et  qui  recevront  la  somme  de (1) 

par  mois. 

Le  Comité  de  salut  public  examinera  s'il  ne  sérail  pas  mieux  qu'il  désignât  lui- 
même  les  citoyens  destinés  à  former  les  écoles  normales. 

Art.  6.  Le  cours  durera  pendant  trois  mois;  tous  les  citoyens  qui  se  destine- 
ront à  l'enseignement  primaire  y  seronl  admis. 

Le  Comité  examinera  s'il  croit  convenable  de  donner  une  indemnité  aux  citoyens 
qui  suivront  les  écoles  normales  pour  les  encourager. 

Art.  7.  Tous  les  actes  des  autorités  constituées,  fonctionnaires  et  agents  publics, 

seront  rédigés  en  langue  française,  à  peine  de (4)  contre  ceux  qui  ne  se 

conformeraient  pas  aux  dispositions  du  présent  décret (5). 

(1)  Le  projet  se  trouve  écrit  sur  un    pu  '•'')   Nous   ignorons   quel  accueil  fut  fait 

pier  à  part,  annexé  à  la  minute.  par  le  Comité  de  salut  public,  à  ce  projet 

('2>   Dans  l'original,  cette  annotation   el  de  décret,  qui  complétait  celui  du  icl  prai- 

celles  des  articles  T>  et  6  sont  écrites  en  rial.  Les  procès-verbaux  du  Comité  d'in- 

marge.  struction  publique  ne  nous  donnent  pas  de 

(*'  L'indication  du  chiffre  du  traitement  renseignements  à  cet  égard.  Nous  n'avons 

des  instituteurs  des  écoles  normales  a  élé  rien  trouvé  non  plus  ni  dans  le  registre  du 

laissée  en  blanc.  Comité  de  salut  public,  ni  dans  les  papiers 

W  L'indication  de  la  peine  portée  contre  qui  nous  restent  de  la  section  de  l'instruc- 

ceux    qui    désobéiraient    au    décret    a   été  lion  publique  et  de  la  Commission  exécu- 

également  laissée  en  blanc.  live  de  l'instruction  publique  Voir  à  l'an- 
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Le  Comité  d'instruction  publique  ayant  arrêté  dans  sa  séance  d'hier, 
9  0,  prairial,  que  mille  exemplaires  du  rapport  de  Grégoire  sur  les 
patois,  ainsi  que  de  l'Adresse,  seraienl  déposés  au  Comité,  le  citoyen 
Baudouin  est  invité  à  les  envoyer  dans  le  plus  cou  il  délai  '  . 

Viliar,  président.         Plaichard,  secrétaire** . 


PIECES     ANNEXES. 

1. 

Nancy,  le  h  messidor,  l'an  a*  de  la  République  française . 
une  ci  indivisible. 

L'administration  du  département  de  la  Meurthe  à  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique. 

Citoyens, 

Nous  avons  reçu  le  3  messidor  votre  lettre  <lu  a8  prairial,  par  laquelle,  en 

nous  rappelant  divers  articles  de  la  loi  du  8  pluviôse,  qui  ordonne  l'établisse ni 

d'instituteurs  de  la  langue  française  dans  les  campagnes  de  plusieurs  départements 
dont  les  habitants  parlent  divers  idiomes,  vous  nous  invitez  à  surveiller  de  tout 
notre  pouvoir  l'accomplissement  de  ce  décret  et  à  vous  rendre  compte  de  toul  ce 
qui  y  est  relatif  el  des  difficultés  qui  pourraient  survenir  à  sa  pleine  el  entière 
exécution. 

Vous  n'auriez  pas,  citoyens,  à  exciter  notre  zèle  à  cel  égard,  si  nous  avions  «tu 
pouvoir  intervenir  comme  administrateurs  dans  l'exécution  de  relie  loi  bienfai- 
sante, relativement  à  celle  du  3o  suivant,  qui  intéresse  particulièrement  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe (3). 


nexe  A  de  la  séance  du  îi  prairial  (p.  A7 n  ) 
les  observations  quo  nous  avons  présentées 
au  sujet  d'une  chemise  provenant  de  la 
Bection  de  l'instruction  publique. 

Mais  nous  savons,  par  (les  pièces  offi- 
cielles provenant  du  département  de  la 
Meurthe,  el  qui  se  trouvent  au  Musée  pé- 
dagogique, que  dans  les  derniers  jours  de 
prairial  lu  Commission  executive,  de  Pin 
Btruction  publique  vonlul  s'assurer  m  les 
dispositions  du  décret  du  s  pluviôse  avaient 
été  exécutées,  el  qu'elle  écrivit  à  cel  effel 
aux  départements  auxquels  le  décret  s'ap 
pliquait.  Nous  donnons  aux  annexes  une 
lettre  «le  l'administration  du  département 
de  la  Meurllie  à  la  Commission  executive, 
du  h  messidor,  en  réponse  à  une  lettre 
écrite  le  a8  prairial  par  celle  Commission; 


mu'  lettre  de  celle  même  administration 
aux  directoires  des  districts  de  Dieuxe  el  de 
Sarrebourg,  du  7  messidor;  el  les  réponses 
du  district  de  Dienze  1  1  a  messidoi  -  tant  à  la 
lettre  de  l'administration  départementale 
qu'à  celle  de  la  Commission  ex li w. 

1    Cel  alinéa  se  trouve  sur  un  papier 

qui  a  éié,  par  err \  ; exé  à  la  minute 

du  procès  verbal  du  99  prairial;  son  ton 
tenu  prouve  qu'il  appartient  au  procès  vej 
haï  du  r   messidor. 

'    La  minute  n'est   pas  de  la  main  «le 
Plaichard.  Les  il  cellcsdu  re 

gistre. 

Le  décrel  du  3o  pluviôse  ivail  étendu 

aux   départements  «le  la   Meurtl t  des 

Pyn  nées  Orientales  les  dispositions  du  dé 

ciel    du  S. 
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Mnis  aucun  article  de  ces  décrets  ne  charge  les  administrations  de  département 
de  leur  exécution. 

L'article  3  du  décret  du  8  dit  que  les  instituteurs  seront  nommés  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  sur  l'indication  faite  par  les  sociétés  populaires ,  et  le  décret  du  3o 
que  les  nominations  d'instituteurs  do  la  langue  française  dans  chaque  commune  de 
la  pailic  du  département  de  la  Meurthe  dont  les  habitants  parlent  un  idiome 
étranger,  seront  faites  de  la  même  manière  et  dans  le  délai  prescrit  pour  les  départe- 
ments dénommés  en  ladite  loi. 

Ge  nVlail  donc  pas  à  nous  d'indiquer  des  sujets  pour  ces  places  et  encore  moins 
d'y  nommer.  D'ailleurs,  la  loi  du  îA  frimaire  sur  le  mode  de  gouvernement  pro- 
visoire et  révolutionnaire ,  qui  li\e  d'une  manière  précise  la  compétence  des  auto- 
rités constituées,  ne  charge,  en  aucune  manière,  les  administrations  de  départe- 
ment de  la  surveillance  de  l'instruction  publique,  ou  de  l'application  des  lois  qui 
\  soni  relatives;  leur  compétence  se  restreint  uniquement  à  ce  <jni  leur  est  attribué 
par  l'article  5  de  cette  loi  salutaire. 

Et  comme  l'article  défend  expressément  à  toute  autorité  constituée  défaire  des 
actes  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d'autres  autorités  et  d'outre- 
passer les  fonctions  qui  leur  sont,  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne  leur  sont  pas 
confiées;  qu'enfin,  par  l'article  18  du  décret  du  27  germinal,  la  Convention  natio- 
nale ordonne  à  toutes  les  autorités  de  se  renfermer  rigoureusement  dans  les  limites  de 
leur  institution  sans  les  étendre  ou  les  restreindre,  il  ne  nous  est  donc  pas  permis  de 
nous  occuper  de  l'exécution  des  lois  du  8  et  du  3o  pluviôse. 

S'il  restait  quelque  doute  à  cet  égard,  la  lettre  du  Comité  de  salut  public  du 
99  floréal,  dont  copie  ci-jointe,  les  lèverait  tous(l). 

Cependant,  s'il  nous  est  interdit  d'intervenir  comme  administrateurs  dans  la 
partie  dont  il  s'agit,  comme  citoyens  nos  vœux  et  notre  sollicitude  n'ont  cessé  de 
se  porter  vers  elle,  comme  une  des  plus  intéressantes  pour  assurer  le  succès  de  la 
Révolution,  et  notre  zèle  nous  fait  regretter  de  ne  pouvoir  coopérer  pins  directe- 
ment et  plus  efficacement  à  l'exécution  prompte  et  exacte  des  décrets  qui  la  con- 
cernent et  des  vues  sages  et  profondes  qui  les  ont  dictés. 

Néanmoins,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  être  en  notre  pouvoir,  nous 
adresserons  des  copies  de  votre  lettre  aux  directoires  des  districts  de  Dieuze  et  de 
Sarbourg  (sic),  les  seuls  dans  lesquels  il  se  trouve  des  communes  où  l'idiome 
allemand  soit  eu  usage,  avec  invitation  de  faire,  pour  y  répondre,  tout  ce  que  la 
loi  leur  prescrit  et  tout  ce  que  leur  patriotisme  pourra  leur  suggérer. 

Au  surplus,  si  nous  errons  dans  notre  façon  de  voir,  nous  vous  prions  de  nous 
en  prévenir  incessamment  et  de  nous  tracer  la  ligne  des  devoirs  que  nous  avons  à 
remplir  et  dont  nous  ne  nous  écarterons  jamais  dès  qu'elle  nous  sera  connue. 

Nous  sommes  informés  (pie  la  pénurie  des  instituteurs  de  la  langue  française  se 

(1)  H  s'agit  de  la  lettre  écrite  par  le  Go-  avec  un  déplaisir  mal  déguisé  que  l'admi- 

mité  de  salut  public  à  i'agent  national  du  nisfralion  départementale  <le  la   Meurthe 

district  de  Vézelise,    dont  copie   avait  été  avait  vu  le  Comité  de  salut  public  lui  don- 

transmise  par   rot  agent  au  département  ner  tort  dans  l'incident   relatil  aux  écoles 

(voir  annexe  G  du  17  floréal,  p.  338).  C'est  du  district  de  Vézelise, 
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fait  sentir  dans  les  deux  districts  sus-nommés,  ainsi  que  dans  les  départements  «lu 
Haut  et  Bas-Rhin,  qui  en  ont  aussi  le  plus  pressanl  besoin. 

Nous  croyons  que  celte  pénurie  provient  :  1"  de  ce  que  la  plupart  des  citoyens 
qui  ont  les  connaissances  cl  les  talents  nécessaires  sonl  aux  années  ou  dans  le  cas 
d'être  rejetés  soit  comme  ex-prêtres,  ou  ci-devanl  privilégiés,  scii  comme  agents 
desdits  privilégiés,  hommes  de  chicane  ou  sans  civisme;  a  de  ce  que  ceux  qui 
restent  préfèrent  le  séjour  des  grandes  communes,  où  ils  ont  des  établissements: 
3°  enfin  de  ce  que  les  sujets  capables  de  remplir  ces  honorables  fonctions  étanl  très 
recherchés  par  toutes  espères  d'administrations,  qui  toutes  onl  besoin  d'hommes 
instruits,  s'y  attachent  de  préférence,  parce  qu'ils  trouvent  ce  dernier  état  plus 
agréable  et  d'un  plus  grand  rapport. 

Mais  ce  qui  éloigne  particulièrement  ces  citoyens,  c'esl  le  défaut  de  logemenl 
pour  eux  el  de  salles  commodes  pour  le  rassemblement  des  élèves;  c'est  le  peu 
d'intérêt  que  la  plupart  des  municipalités  attachent  à  ces  établissements,  c'esl  l'a- 
bandon des  écoles  par  presque  tous  les  jeunes  gens  t\r*  campagnes  des  les  pre- 
miers jours  du  printemps  jusque  vers  la  Gn  de  l'automne,  parce  que  leurs  parents,  qui 
en  ont  le  plus  pressanl  besoin,  surtout  depuis  que  la  guerre  appelle  la  jeunesse  aux 
frontières,  les  occupenl  tanl  à  la  garde  des  bestiaux  qu'à  d'autres  travaux  indis- 
pensables, souvent  trop  pénibles  pour  leur  âge;  c'esl  enfin  le  defaul  d'exécution  de 
la  loi  sur le  maximum,  qui  nid  le  sans-culotte  qui  n'a  que  des  talents  et  des  en- 
fants, hors  d'état  de  transporter  son  ménage,  de  former  un  nouvel  établissement 
et  de  vivre  avec  quinze  cents  livres  par  année  dans  des  communes  où  le  défaut 
d'instruction  cl  les  inconvénients  du  voisinage  des  frontières  ennemies  se  Font  en- 
core vivement  sentir. 

Nous  ne  doutons  pas  que  vous  trouverez  dans  votre  sagesse  des  moyens  de  re- 
médier à  tous  ces  abuse!  de  nous  faire  enfin  jouir  de  celle  institution  bienfaisante; 
(pian!  à  nous,  qui  n'avons  rien  de  pins  à  cœur  que  de  seconder  les  vues  des  légis 
lateurs  et  du  gouvernement,  nous  nous  empresserons  toujours  d'exécuter  ponc- 
tuellement tout  ce  <pie  nos  devoirs  nous  prescriront  pour  l'intérêt  de  la  République, 
notamment  dans  la  partie  qui  vous  est  confiée. 

Nous  vous  prions  donc  instam nt,  d'après  nos  observations,  de  nous  dans 

mettre  la  règle  de  nos  devoirs  relativement  à  l'instruction  publique,  el  de  nous 
instruire  positivement  des  objets  dont  nous  devons  nous  occuper. 

Sal i  fraternité. 

Celle  pièce  esi  la  minute  de  la  lettre.  On  lit  e arge  :  ifFacta.       Transcrite.* 

2. 

Nancy,  le  7  messidor  an   i*. 

L'administration  du  département  de  la  Meurthe 

au  directoire  du  district  de   Dieil/e  et   Ù  celui  de  S:u  i  e|> •;;. 

Nous  vous  transmettons  ci-joint  copie  d'une  Lettre  que  nous  recevons  de  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publique  du  a8  prairial  dernier,  par 
laquelle,  en  nous  rappelant  divers  articles  de  la  loi  du  8  pluviôae  qui  ordonne 
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l'établissement  d'instituteurs  de  l;i  langue  Française  dans  les  campagnes  de  plu- 
sieurs départements  dont  les  habitants  parlent  divers  idiomes,  elle  noua  invile  a 
surveiller  de  tout  notre  pouvoir  l'accomplissement  de  ce  décret  et  à  lui  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  y  est  relatif  el  des  difficultés  qui  pourraient  survenir  à  sa 
pleine  el  entière  exécution. 

iNous  vous  invitons  à  employer  tous  les  moyens  que  les  lois  mettent  en  vos 
mains  et  tous  ceux  que  voire  patriotisme  vous  suggérera,  pour  parvenir  peuple- 
ment à  l'exécution  du  décret  salutaire  du  8  pluviôse. 

Nous  voudrez  bien  aussi  nous  instruire  des  diligences  que  vous  aurez  laites  à 
cet  effet. 

Salut  et  fraternité. 

Cette  pièce  est  également  une  minute.  Un  lit  en  marge  :  trFacta.  —  Transcrite. n 

3. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ. 

Dieuze,  le  12  messidor  l'an  deuxième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  directoire  du  district  de  Dieuze  à  l'administration  du  département 
de  la  Meurthe. 

En  réponse  à  la  lettre  du  7  de  ce  mois  par  laquelle  vous  nous  faites  connaître 
les  renseignements  qu'exige  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse,  nous  vous  envoyons  ci-jointe  copie  de  celle  que 
nous  adressons  par  le  présent  courrier  à  la  même  Commission. 

Salut  et  fraternité. 
Schneider,  Vogin,  Wauthier,  Prury  (?),  Etienne,  ,s'c. 

On  lit  en  marge:  «Reçu  le  18  messidor.  N°  187 '4.  —  Transcrite  f°  7  r°.» 

Voici  la  copie  de  la  lettre  à  la  Commission  executive  annoncée  dans  la  pièce  ci-dessus  ; 

Copie  de  la  lettre  du  directoire  du  district  de  Dieuze  à  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique. 

Le  département  vient  de  nous  transmettre  copie  de  la  lettre  que  vous  lui  avez 
écrite  le  28  prairial,  par  laquelle  vous  demandez  des  renseignements  sur  l'exécu- 
lion  de  la  loi  du  8  pluviôse  qui  ordonne  l'établissement  d'instituteurs  de  langue 
française  dans  les  campagnes  où  les  habitants  parlent  divers  idiomes. 

Nous  sommes  forcés  d'avouer  que  ce  décret  est  resté  jusqu'ici  sans  exécution 
dans  notre  district;  de  72  communes  qui  le  composent,  il  en  est  trente  où  l'on  ne 
parle  qu'allemand;  il  faudrait  donc  trente  instituteurs  qui  entendissent  les  deux 
langues;  et  certes,  il  y  a  impossibilité  de  les  trouver  dans  nos  environs,  puisqu'il 
n'est  presque  point  d'écoles  primaires  ouvertes  même  dans  les  lieux  où  l'on  ne 
parle  que  français. 

Trois  causes  concourent  à  ce  retard  : 

i°  La  pénurie  de  citoyens  propres;   tous  ceux  qui  son!  doues  de  quelques  la- 
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lents  étant  employés  soit  dans  les  municipalités,  soit  flans  1rs  administratioDs,  soit 
à  d'autres  fonctions  publiques; 

2°  Le  défaut  d'emplacements  vastes  el  commodes,  tant  pour  loger  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  que  pour  la  tenue  des  écoles  des  enfants  des  deux  sexes; 
il  n'y  a\ail  que  les  ci-devanl  presbytères  qu'on  pouvait  destinera  cel  usage;  toutes 
les  communes  les  réclament;  niais  aussitôt  qu'ils  ont  été  vacants  par  l'abdication 
des  ex-curés,  l'agence  des  revenus  nationaux  s'est  empressée  de  !<•>  louer  au  proût 
flu  trésor  public; 

3°  L'babilude  invétérée  on  sont  1rs  habitants  de  la  campagne  <lr  n'envoyer  leurs 
onfants  ;t  l'instruction  que  durant  1rs  mois  d'hiver  el  la  nécessité  où  ils  m'  trouvent 
dans  ce  moment,  faute  de  bras,  d'occuper  à  différents  travaux  même  ceux  au- 
dessous  fie  sept  ans. 

D'après  le  tableau  que  nous  avons  dressé,  sur  la  demande  de  l'administration 
du  département,  de  tons  les  instituteurs  établis  dans  notre  district,  suivant  la  loi 
iln  ->i)  frimaire,  nous  remarquons  qu'il  n'j  en  a  que  six  dans  nus  trente  com- 
munes allemandes,  encore  ignorons-nous  s'ils  savent  la  langue  française,  parer 
qu'ils  ne  se  sont  pas  présentés  au  directoire  du  district;  ce  sonl  1rs  municipalités 
chargées  par  cette  loi  fie  la  surveillance  immédiate  «1rs  instituteurs  qui  1rs  onl 
reçus. 

A  l'égard  des  instituteurs  de  langue  française  à  placer  flans  1rs  communes  où  les 
habitants  parlent  divers  idiomes,  en  exécution  de  la  loi  du  8  pluviôse,  l'article  •"> 
du  décret  porte  qu'ils  seront  nommes  par  1rs  représentants  du  peuple  sur  l'indi- 
cation <les  sociétés  populaires;  il  n'appartenait  donc  pas  aux  administrations  de 
district  d'y  pourvoir. 

Cependant  cet  établissement  est  d'autant  plus  instant  dans  nos  communes  alle- 
mandes que  le  fanatisme  et  sa  sœur  l'ignorance  v  dominent  encore;  que  l'instruc- 
tion seule  peut  v  arracher  le  bandeau  de  l'erreur,  <|ui  empêche  le  progrès  de  la 
raison. 

Notre  district  est  tout  agricole,  point  de  ressources ,  pas  même  dans  le  chef-lieu, 
qui  compte  à  peine  trois  mille  âmes  el  où  nous  m'  pouvons  trouver  1rs  collabora- 
teurs nécessaires  à  nos  bureaux. 

Hâtez-vous,  citoyens,  de  nous  envoyer  *\i^  patriotes  bien  prononcés,  pris  dans 
1rs  grandes  communes  où  l'on  parie  1rs  deux  langues;  qu'ils  apportent  dans  uns 
campagnes,  où  la  langue  nationale  n'èsl  pas  usitée,  le  flambeau  <\r  la  vérité  et  de 
la  persuasion,  que  bientôt  nos  administrés,  tous  frères,  tous  amis,  n'aient  plus 

qu'un  même  langage,  qu'un  même  espril  et  qu'un  même  cœur  p ■  abhorrer  la 

tyrannie  et  chérir  la  République. 

Salul  el  fraternité. 

Les  membres  composant  le  directoire  du  district  de  Dieuzc  : 

Signé  :  Schneider,  v.  p.,  l'n  m  i  ?),  Vooin, 

\\  vitiiii:i\.  administrateur,  el  Etienni  .  secrétaire. 

Ces  quatre  pièces  se  trouvent  nu  Musée  pédngogiqua,  ss.  V  dossiur,  ri"   i,5  el  i». 
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DEUX   (  1  E  \  T    S  0  J  \  A  N  T  E  -  Q  L  A T  15 1  È  M  E   S  É  AMI  E. 

Du  .'i  messidor  an  n.  [21  juin  1 7 9 ff. ] 

La  pétition  du  citoyen  Le  Barbier,  peintre.,  relative  au  tableau  de 
Desilles,  décrété  par  la  Convention^,  est  renvoyée  à  Bouquier  el  David, 
chargés  de  faire  un  prompt  rapport12'. 

Un  membre  ayant  représenté  au  Comité  que  de  jour  en  jour  les 
livres  devenaient  et  plus  rares  et  plus  chers,  le  Comité  l'a  char;1/'  de 
l'aire  la  recherche  des  causes  de  celle  rareté  et  du  renchérissement 
progressif,  et  de  lui  faire  un  prompt  rapport  pour  remédier  à  un  mal 
aussi  subit  el  si  préjudiciable  à  la  République (3). 

Sur  le  rapport  de  Grégoire,  le  Comité  renvoie  au  Comité  des  se- 
cours la  pétition  de  la  citoyenne  Lambert,  veuve  Regnard,  tendante 
à  obtenir  le  secours  que  la  nation  de  France,  l'une  des  quatre  compo- 
sant la  Faculté  des  arts  de  la  ci-devant  Université,  avait  bien  voulu 
lui  accorder,  par  une  délibération  du  20  juin  1792,  v.  s.,  à  titre  de 
reconnaissance  pour  les  services  que  feu  son  père  a  rendus  à  l'éduca- 
tion et  aux  lettres  pendant  nombre  d'années ('''. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  le  dessin  enca- 
dré que  lui  présente  le  citoyen  Vicn,  ainsi  que  la  lettre  qui  y  est  jointe (5). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  de- 
mande <pie  forme  l'agent  national  du  district  d'Ernée,  tendante  à  ob- 
tenir des  fonds  pour  payer  les  instituteurs,  le  payeur  de  ce  district 
n'ayant  pas  de  fonds  destinés  à  cet  objet101. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  pétition  du  district 
de  Quimperlé,  relative  à  l'établissement  d'une  fête  à  la  Reconnais- 
sance, qui  sérail  dédiée  à  la  Convention  nationale (7). 


(l>  C'est  la  Constituante ,  non  la  Conven- 
tion, (|i«i  avait  rendu  le  décret. 

(2i  Néant.  Voir  1 5  floréal  (p.  )5 1 2  ).  Dans 
ce  même  procès-verbal,  un  peu  plus  loin 
(p.  67.5),  il  sera  de  nouveau  parle  de  la 
pétition  de  Le  Barbier  avec  plus  de  dé- 
tails. 

On    peut    rapprocher    l'observation 


faite  par  ce  membre  <in  Comité  des  idées 
émises    par    Lefèvre-Villebruue    dans    ses 

('.miauler  a  lions   sur  in  commerce    de    la   li- 
brairie (t.  III,  p.  612). 

<4)  Voir  23  prairial  (p.  621). 

W   Néant. 

6)   Voir  ()  prairial  (p.  4g  1  ). 
V  34og  (E.). 
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Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  sûreté  générale  les  réclamations 
du  citoyen  Jacquemart,  ex-curé,  et  instituteur  national  à  Floing  '. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'agriculture  el  des  arts  le  mé- 
moire du  citoyen  Lafond,  annonçant  la  découverte  des  moyens 
d'extraire  du  plomb  le  blanc  que  l'on  nomme  blanc  de  plomb,  el  ar- 
rête la  mention  civique  au  procès-verbal (2). 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  horloges  : 

i°  Le  mémoire  du  citoyen  Le  Maire  sur  les  moyens  de  faire  mar- 
quer aux;  instruments  anciens  do  la  division  du  temps  les  heures, 
suivant  la  division  décimale,  sans  rien  changer  aux  mouvements 

2°  Le  plan  qu'adresse  au  Comité  le  citoj  en  Le>  reaud .  horloger,  d'une 
nouvelle  pendule  que  le  temps  ne  lui  a  pas  permis  d'achever  et  qu'il 
promet  remettre  au  concours  lorsqu'il  y  aura  donné  la  dernière  main  ' . 

Le  Coniilé  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  : 

i°  Un  manuscrit  intitulé  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants 
el  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux,  el  Instructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine,  avec  celle  épigraphe  :  Wurus  erant  montes, 
iihi  a  nue  est  curia  septa®  ; 

2°  Un  manuscrit  intitulé  Dialogue  sur  la  géographie  de  la  Fratice, 
avec  cette  épigraphe  :  L'homme  libre  peut-il  connaître  si»)  pays  sans  l'aimer 
davantage  W  ? 

Le  citoyen  Brosson  demande  de  l'emploi.  Renvoyéà  Mathieu  ~. 

Le  citoyen  Delauney,  secrétaire  commis  au  Comité  d'instruction 
publique,  instruit  ce  Comité  qu'il  a  été  chargé  d'une  commission  par 
1rs  commissaires  du  commerce  et  approvisionnements  «le  la  Répu- 
blique, ce  qui  nécessite  encore  un  mois  sa  présence  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados.  Il  prie  le  Comité  de  ne  poinl  nommer  à  sa  place. 
Renvoyé  à  Mathieu    . 

Le  citoyen  Picaull .  membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 

V  3a75  (K17,  is48).  Jacquemart, 
libraire  à  Paris,  envoie,  sous  la  dalc  du 
1"  messidor,  une  lettre,  sans  date,  de  sou 
frère,  ci-devanl  curé  de  Floing  (voir 
1  î  prairial,  p.  5<>:>,  et  17  prairial,  p.544). 
Celui-ci  dii  qu'au  mépris  de  l'arrêté  du 
Comité  du  m  prairial,  la  municipalité  de 
Floing  a  refusé  de  lui  laisser  reprendre  sa 
place  d'instituteur,  sous  prétexte  que  Par 
reté   n'élail   signé  que  du   secrétaire  du 


Comité;  en  outre,  01 

,  lui  refuse  1 

il 

fical  de  civisme,  el  il 

esl  menacé 

d'aires 

l.ilinn. 

■    \   3451  -  i 

Néant. 

•    \    3/106    1 

•    Néant. 

■■    Y  :;',,,,     1  . 

Néant. 

Néant.  Suite  •> 

thermidor  1 1 

1.  BAfî 
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dépose  sur  le  bureau  le  procès-verbal  des  opérations  des  commissaires 
nommés  conjointement  avec  lui  pour  l'affaire  du  citoyen  Maurice,  en- 
voyé parla  Commission  des  subsistances  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise.  Le  Comité  renvoie  ce  procès-verbal  à  Mathieu  et  Villar,  nom- 
més commissaires  pour  cette  affaire  auprès  du  Comité  desalul  public^. 

Sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  tous  les  ouvrages  que  lui  a  présentés  le  citoyen  Philippe'2'. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  : 

i°  Une  romance  du  citoyen  Serieys  sur  la  mort  de  Bara  et  de 
Vida  M; 

a"  Quatre  strophes  sur  la  fête  en  l'honneur  de  l'Etre-suprême  par 
le  citoyen  Rémard,  de  la  section  Révolutionnaire (4); 

3°   Une  fable  intitulée  Le  pauvre  et  l'astronome^  ; 

!\"  Un  poème  pour  la  fête  préparée  à  l'Etre-suprême  dans  la  petite 
commune  de  Courson,  district  d'Auxerre,  dont  est  auteur  le  citoyen 
Jacques  Germain (6). 

Les  instituteurs  de  l'Ecole  nationale  des  sourds-muets  de  Bor- 
deaux entretiennent  le  Comité  des  besoins  urgents  de  cet  établisse- 
ment. Le  Comité  nomme  Thibaudeaù  rapporteur^. 

Le  citoyen  Turquin,  fondateur  de  l'Ecole  de  natation,  réduit  aux 
plus  pressants  besoins,  demande  des  secours.  Le  Comité  renvoie  l'exa- 
men de  cette  demande  à  Grégoire (8). 

La  Commission  des  travaux  publics  instruit  le  Comité  qu'elle  a  cru 
devoir  joindre  au  texte  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  quelques 

par  Drobecq,  instituteur,  dont  il  a  été  ques- 
tion le  5  prairial  (p.  /167 ). 
W  Néant. 


(1)   Voir  2.5  prairial  (p.  627). 

'-'■  \oir  19  prairial  (p.  55  ft).  Le  membre 
qui  présente  le  rapport  est  Grégoire.  Suite 
i3  messidor  (p.  722). 

<s>  Néant. 

M  N°  33 12  (I)  xxxvm,  Y,  65).  Les 
stropbes  de  Rémard  sont  accompagnées 
d'un  extrait  du  registre  de  la  section 
Révolutionnaire,  du  i5  prairial.  On 
lit  en  marge  :  cr Renvoyé  à  Grégoire  le 
2  5  prairial  l'an  ac.  —  A  mettre  en  ré- 
serve, -n  Le  procès-verbal  du  s5  prairial  n'a 
pas  parlé  de  Rémard.  R  sera  de  nouveau 
question  de  lui  le  19  messidor  (p.  762, 
note  a). 

<5>  N°  365/i,  Paris,  3o  prairial  (F17, 
1700).  Cetle  Cable,  en   vers,  est  envoyée 


(7)  N°  3398,  Rordeaux,  22  préréai  (sic) 
l'an  2  (I)  xxxvin,  I,  i3,  pas  de  cb.).  La 
lettre  est  signée  par  Saint-Sernin  et  P.  Viré. 
V  la  fin,  on  lit  l'apostille  suivante,  écrite 
par  l'adjoint  de  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique  qui  se  trouvait  en 
mission  à  Rordeaux  :  «J'ai  vu  par  moi- 
même  l'établissement,  qui  mérite  de  fixer 
l'attention  de  la  Convention  nationale  et 
d'obtenir  d'elle  les  secours  en  tout  genre 
qui  lui  sont  indispensables.  Jullien.» 

(8)  Une  pétition  de  Turquin  a  été  enre- 
gistrée sous  le  n°  9627  (E.).  Pour  la  suite, 
voir  27  messidor  (p.  818). 
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vues  sommaires  <|in  leur  servent,  en  quelque  sorte , de  commentaire.  Le 
Comité  arrête  que  son  président  accusera  la  réception  de  cette  lettre  '  . 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

i°  La  demande  de  la  citoyenne  veuve  Riperl  d'un  article  addi- 
tionnel à  la  loi  du  29  frimaire,  pour  arrêter  la  cupidité  des  institu- 
teurs qui  consulteraient  plutôt  leurs  intérêts  que  ceux  de  leurs  élèvi 

2°  La  liste  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  section  des  Droits 
de  l'Homme,  en  activité  depuis  le  i5  germinal (3); 

.')"  Les  questionsque  propose  le  citoyen  Corot,  instituteurà  Pitres  l\ 

h"  Une  question  relative  aux  écoles  primaires,  proposée  par  les 
administrateurs  du  district  de  Garismonl  '. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  et  à  David  une  lettre  du  citoyen 
Le  Barbier  l'aîné,  peintre,  qui  demande  qu'on  apprécie  son  travail  afin 
de  recevoir  le  prix  dont  on  le  croit   digne.  Le  tableau  dont  il  est  ici 

question  est  de    i7l   pieds  de  loue  sur   10   de   hauteur.   Le  Comité  passe 

à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Le  Barbier  l'aîné,  peintre, 
motivé  sur  le  décret  qui  charge  le  citoyen  Le  Barbier  de  travailler  au 
tableau  qui  représente  le  courage  de  l)esilles  à  la  journée  de  Nancy (6). 
Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  la  plainte  des  officiers  municipaux  de 
Rozay-les-Menils  relative  à  Fenlèvemenl  d'une  cloche  qu'ils  avaienl 
conservée  pour  le  timbre  de  l'horloge  de  la  commune 

(l)  N"  3605,  .'>"  messidor  (Dxxxvm,  I,  mile  de  salul  public  (96  messidor),  dans 

5).   En   marge:  "Le  Comité  accusera  la  le  carton  F",  1381. 
réception  de  l'envoi  avec  une  lettre  do  salis-  '    Néant. 

l'action.  3  messidor.  Plaichard.»  Nous  cou-  Nous  donnons  aux  annexes,  \  p.  679), 

naissons  trois  de  ces  «  commentaires  »  ajoutés  celle  pièce,  l'un  des  rares  documents  que 

par  la  Commission  des  travaux  publics  à  l'on  possède  sm-   la  situation   d<  - 

des  arrêtés  du  Comité  de  salul  public.  <>n  primaires  à    Paris  pendant  la  périod > 

les  trouve  dans  le  Moniteur  du  '«G  lloréal  fui  en  vigueur  le  décret  du  9g  frimaire, 
et  du  3  prairial  an  11;  ils  accompagnent  le  \    34oo  l  E.  , 

arrêtés  du  1  ■•   Boréal  sur  le  jardin  de  la  \    :'.'i..'i    I'.  . 

maison  Beaujon ,  du  5  floréal  sur  le  i 1  \"ii    le   premier  alinéa  du    présent 

ment  du  Peuple  français ,  el  du  i3  floréal  procès-verbal.   Le  17  thermidor,  Regnaull 

(le  Moniteur,  aulieu  de  <ti3  floréal», àim-  et  Naigeon  seronl  chargés  d'aller  examine! 

primé  «vingt-cinquième  jour  de  floréal  ••  |  le  tableau  de  Le  Barbier. 

but  l'architecture  rurale.  La  Commission  de  \  34o8,  Rosaj  les  Menils,  ri-devant 

l'instruction  publique  a  rédigé,  elle  aussi,  Rozaj  Saint   Ubin      \ 

un  commentaire  de  l'arrêté  du  i3  floréal:  (Dxxxvm,  I,  7).  \  celle  letlrc  est  jointe 

c'est  un  imprimé  sans  date,  dont  on  trouve  une  prière  a  l'Etre-supré ,  donl  il  sera 

un  exemplaire,  portant  l'enregistrement  de  qui  slion  le  ■>  thermidor    p.  S 
la  section  de  l'instruction  publique  du  Co 

13. 
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Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  : 

i°  Les  Vues  générales  du  citoyen  Chandelier  sur  la  pharmacie W; 

•>"  La  demande  du  citoyen  Laforgue,  dentiste,  pour  <ju'il  soit  créé 
une  chaire  de  professeur  pour  son  art*-'; 

o°  Le  projet  dont  l'ail  hommage  au  Comité  le  citoyen  Frignet, 
ancien  ingénieur  des  pouls  et  chaussées,  [tour  la  salubrité  de  l'air  et 
des  eaux  de  Paris (3). 

Le  citoyen  Fournier  l'ail  hommage  d'un  rapport  et  projet  de  décret 
sur  la  tenue  des  marchés  et  foires.  Renvoyé  à  Thibaudeau^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  arts  : 

i°  Le  rapport  du  citoyen  Buache  relatif  au  globe  terrestre  du  ci- 
toyen Bergevin(5); 

2°  La  copie  d'un  mémoire  sur  l'utilité  que  l'on  peut  retirer  des  bâti- 
ments de  Versailles,  envoyée  par  la  Commission  des  travaux  publics (,)). 

Les  administrateurs  du  district  de  Fontenay-le-Pcuple  demandent 
des  pièces  patriotiques  pour  être  jouées  les  jours  de  décadi  dans  leurs 
communes.  Renvoyé  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  W. 

Le  Comité  renvoie  pareillement  à  la  Commission  des  fêtes  déca- 
daires le  plan  d'un  monument  civique,  élevé  avec  les  matériaux  de  la 
superstition,  envoyé  par  la  Société  populaire  d'Unité-sur-Reyssouze W. 

La  Société  populaire  de  Neiivy-la-Loi  entretient  le  Comité  de  la  né- 
cessité de  former  dans  les  grandes  communes  des  écoles  normales.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'arrêté  remis  au  Comité  de 
salut  public  W. 


W  Néant. 

M  N°34o3  (E.). 

W  N°  3/122  (E.).    Suite   17   messidor 

(P-  7*9)- 

«  Néant. 

(5>  Néant.  Voir  21  germinal  (p.  117).  Si 
nous  n'avons  pas  le  rapport  do  Buache,  nous 
pouvons  donnerdes  extraitsduprocès-verbal 
des  séances  de  la  Commission  des  arts  des 
3o  floréal,  5  prairial  et  3o  messidor,  con- 
lenanl  quelques  détails  intéressants  au  su- 
jet du  globe  de  Bergevin,des  globes  céleste 
el  terrestre  de  Coronelli,ei  de  deux  globes 
ayant  appartenu  à  Vnisson-Duperron.  Voir 
au\  annexes,  B  (p.  680).  Il  sor;i  encore 
question  de  Bergevin  le  19  thermidor. 


M  Peut-élre  n"  34 90  (E.). 

M  Néant, 

«  N°  34o7  (E.).  Unité  est  Saint-Julien. 

W  N"  3/io5,  a3  prairial  (Dxxxvm,  II, 
18).  La  Société  républicaine  et  régénérée 
des  sans-culoltos  de  Neuvy-la-Loi  (ci-devanl 
Neuvy-le-Roi),  district  de  Mont-Braine,  ci- 
devant  Ghâteaurenault  (lndre-el-Loirc), 
demande  l'établissement  provisoire,  dans  les 
ttgrosses»  communes, d'instituteurs  qui  se- 
ront inilii|iiés  par  les  sociétés  populaires ,  en 
attendant  l'établissement  définitif  de  l'in- 
struction publique.  Il  n'est  pas  parlé, dans  la 
pétition,  d'tr écoles  normales»;  ce  terme, 
d'ailleurs,  n'était  pas  encore  en  usage  on  de- 
hors d'un  cercle  très  restreint  de  personnes 
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La  commune  do  Paris  envoie  la  copie  d'une  lettre  de  la  municipa- 
lité do  Cluse,  où  la  conduite  généreuse  e\  Franche  de  cette  commune 

se  dépeint  elle-même.  Renvoyé  à  la  section  des  actions  vertueuses*1*. 

Sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'ouvrage  du  citoyen  Thiébault,  de  Nancy,  intitulé  Peut  ca- 
téchisme républicain (2). 

Le  Comité  ordonne  la  mention  civique  el  le  renvoi  à  sa  bibliothèque 
d'une  feuille  périodique  intitulée  Le  Décadaire  pour  les  habitants  de  la 
campagne  dans  le  département  du  Haut-Rhin  ' . 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  discours  sur  l'existence  de  l'Etre-suprême ,  présenté  par 
le  citoyen  Petitot,  employé  à  l'Imprimerie  nationale  du  Louvre  '. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  discours  du  citoyen  l'is- 
toris  à  ses  concitoyens (5). 

Le  Comité  prononce  l'ajournement  sur  un  ouvrage  intitulé  Précis 
sur  la  canne  et  sur  les  moyens  d'en  extraire  le  sel  essentiel,  par  J.-F.  Du- 
trone,  médecin (t,). 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  à  l'administration  du 
district  de  Brest,  pour  lui  demander  des  renseignements  sur  un  dic- 
tionnaire de  marine,  fait  par  la  ci-devant  Académie  de  marine,  l'é- 
tendue de  ce  travail,  l'état  du  manuscrit,  etc.  Une  copie  de  la  lettre 
sera  adressée  au  citoyen  Vial .  chef  des  travaux  de  la  marine  au  port 
de  Brest,  qui  pourra  donner  des  observations ^. 

Grégoire  est  chargé  de  se  concerteravec  le  Comité'  des  domaines  pour 
la  rédaction  (Tune  circulaire  aux  administrations  de  district  .  concer- 
nant les  jardins  botaniques.  Le  Comité  approuve  cette  circulaire,  qui 
déjà  l'a  été  par  le  Comité  des  domaines,  ci  qui  sera  imprimée  au  nom 
des  deux  comités.  11  charge  le  rapporteur  d'en  surveiller  l'édition, 


familières  avec  1rs  questions  relatives  aux  m  prairial  (p.  5o6)el   17  Boréal  (p.  •'!■•!  1. 

écoles.  Le  rédacteur  du  procès  verbal  s'esl  Nous  u'avons  pas  trouvé  dans  les  cartons  du 

mépris  sur  la  portée  de  la  lettre  de  la  So-  Comité  d'autres  numéros  que  les  quatre 

ciété  populaire  de  Neuvy-la-Loi.  premiers.  Suite  7  thermidor. 

W  Néant.  ■'  Néant. 

('•>>  Voir  ai  prairial  (p.  61a).  Il  sera  de  Voir  19  prairial  (p.  554 

nouveau  parlé  de  Thiébaull   le  19  messi  '    Voir  ai  pluviôse  (t  III.  p. 

dor  (p.  760).  Nous  n'avons  rien  trouvé  do  relalil  n 

C'est  le  journal  dirigé  par  Blanchard ,  ce  dicti Bire  de  marine.  Pour  In  suite, 

l'auteur  du  Catéchisme  de  lu  nature  :  voir  voir  a5  thermidor, 
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cl  de  joindre  à  son  projel  de  circulaire  quelques  détails  sur  l'impor- 
tance de  conserver  Ions  les  objets  d'art  et  de  sciences ^l 

Un  membre  observe  qu'une  foule  de  pièces  imprimées  par  les  Com- 
missions executives,  les  administrations  el  [les]  sociétés  populaires 
n'étant  recueillies  dans  aucun  dépôt,  il  serait  intéressant  de  les  ras- 
sembler pour  fournir  des  documents  à  l'histoire.  Le  Comité  charge 
Grégoire  uY  lui  faire  un  rapporl  à  cet  égard. 

Le  Comité  examine  une  demande  des  citoyens  Tabard  et  Richard 
qui  réclament  des  indemnités  pour  soixante-six  journées  de  Iras  ail 
assidu  .  pendant  lesquelles  ils  ont  concouru  avec  le  citoyen  Cossard (2) 
à  la  réunion  des  objets  les  plus  curieux  de  Commune -Affranchie.  La 
Commission  des  arts  ayant  déjà  émis  son  vœu  pour  une  indemnité  de 
dix  livres  par  jour,  le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que 
ce  travail  a  été  confié  à  ces  citoyens  à  une  époque  où  il  offrait  plus 
de  difficultés,  et  où  la  loi  qui  fixe  les  indemnités  n'existait  pas  encore, 
adopte  les  dispositions  convenues  entre  Cossard  et  ses  coopérateurs, 
et  pense  que  la  somme  en  résultant  peut  être  allouée  par  qui  de 
droit.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  la  Commission  de  l'instruction 
publique. 

Un  membre  ,  au  nom  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  donne 
connaissance  du  rapport  fait  sur  la  traduction  du  voyage  anglais  de 
Thomas  Howell  par  Théophile  Mandar.  Ce  membre,  en  insistant  sur 
l'utilité  de  cet  ouvrage,  propose  :  i°  que  l'ouvrage  soit  imprimé  aux 
frais  de  la  nation;  9°  qu'il  soit  accordé  une  indemnité  ou  gratification 
de  douze  cents  livres  à  l'auteur;  3°  qu'il  lui  soit  accordé  trois  cents 
exemplaires  de  son  ouvrage;  k°  que  le  Comité  de  salut  public  soit 
invité  à  déterminer  les  administrations,  ports  de  mer  et  bibliothèques 
auxquels  des  exemplaires  pourront  être  utilement  répartis;  5°  enfin, 
que  le  tout  soit  renvoyé  au  Comité  de  salut  public  pour  y  pourvoir 
dans  le  plus  court  délai,  vu  l'utilité  dont  est  l'ouvrage  pour  la  marine 
el  le  perfectionnement  delà  géographie  nautique ('5l 


M   Voir     11    prairial    (p.    .r)oi).    Nous  dans   le  carton  F17,   1708  le  rapport   t'ait 

n'avons  pas  trouvé   cette  circulaire.  Suite  sur  la  traduction  de  Mandar  par  la  Com- 

1  .">  ssidor  (p.  7&0).  mission  des  arts,  en  date  du  7  messidor,  et 

Cossard  étail  un  membre  de  la  Com-  une  lettre  de  Villar,  du  <S  messidor,  trans- 
mission des  monuments.  mettanl  au  Comité  de  S.  P.  ce  rapport  ainsi 
Voir  27  prairial  (p.  64  0).  On  trouve  que  l'arrêté  du  Comité  d'I.  P.  du  3  messidor. 
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La  Commission  des  arts  adresse  au  Comité  un  rapport  sur  les 
temples  à  conserver  pour  les  fêtes  décadaires  dans  la  commune  de 
Paris.  Le  Comité  arrête  :  i"  qu'il  en  sera  envoyé  copie  au  Comité  des 
domaines  ;  2°  (pie  le  rapport  sera  déposé  aux  archives  du  Comité  d'in- 
struction pour  y  avoir  recours  lors  de  l'organisation  des  fêtes  déca- 
daires(1). 

On  lit  un  arrêté  pris  par  le  Conservatoire  du  Muséum  dos  arts,  qui 
expose  que  dans  le  cabinet  de  Lebrun  se  trouvent  beaucoup  d'objets 
qui  peuvent  contribuer  à  l'embellissement  du  Muséum.  \  cet  arrêté 
est  jointe  une  lettre  pressante  écrite  à  Lebrun  par  l'agent  du  trésor 
public,  qui  lui  annonce  l'expiration  du  délai  accordé  à  ce  citoyen.  Le 
Comité  d'instruction  publique  invite  l<^  citoyens  David  et  Bouquier  à 
faire  leur  rapport,  dans  le  plus  court  délai,  sur  l'utilité  dont  peut 
être  la  collection  de  Lebrun (2). 

VlLLAR,  président .  PlàICHARD  ,  secrétaire  m. 


PIECES    ANNEXES. 


LISTE    DES  INSTITUTEURS   ET   INSTITUTRICES   DE  LA  SECTION    DES    DROITS  DE   L'HOMMI  . 
EN   ACTIVITÉ   DEPUIS   LE    l5    GERMINAL    '• 

N*  1  ". Citoyen  Miserard,  rue  Bourtibourg,  n°  a5,  a  ouvert  école  primaire  le 
t(i  germinal,  et  y  a  reçu  jusqu'au  18  prairial  25  enfants. 

2.  Citoyen  Cadet,  rue  Verrerie,  u°  i(i.  a  ouvert  le  i5  germinal.  H  a  reçu 

jusqu'au  kj  prairial  36  entants. 

3.  Citoyen  Pollet  jeune,  rue  des  Droits  de  l'Homme,  n"  3a,  a  ouvert   le 

1 5  germinal,  et  a  reçu  jusqu'au  i5  prairial  66  enfants. 

h.  Citoyen  Neubeckes,  rue  des  Droits  de  l'Homme,  a  ouvert  le  i5  germinaf, 
et  a  enseigné  jusqu'au  19  prairial  84  enfants. 

5.  La  citoyenne  Guéneau,  rue  Tixeranderie,  m  li8,  a  ouvert  le  16  ger- 
minal, et  depuis  jusqu'au   l6  prairial  a  reçu  88  enhiiK 


1    Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  rapport.  I-1  minute  n'est  pas  de  la  main  de 

Voir  9  prairial  (p.  488).  H  n'est  pas  Plaichard.   Les  signatures  sont  celles  «In 

question,    dans   1rs    procès-verbaux    iill<;-  registre. 

rieurs,  de  rapport  présenté  par  David  et  '     archives  nationales, F  .carton  toi  3 

Bouquier.  n"  3546, 
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6.  Les  citoyennes  Colins  el  Chadrin,  rne  des  Droils  de  l'Homme,  n"  5,  ont 
onverl  le  16  germinal,  et  jusqu'au  16  prairial  onl  reçu  62  enfants. 

7  et  dernière.  La  citoyenne  Donon,  rue  Billettes,  n°  ai,  depuis  le  16  geri 
minai,  4  enfants. 

Nota.  Los  citoyens  Auboyer,  Vieille  rue  du  Temple,  n°  109,  et  Paillion,  rue 
Antoine,  u°  7,  se  sont  d'abord  fait  inscrire  pour  les  écoles  primaires,  mais  depuis 
ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  prendraient  que  les  écoles  secondaires. 

Nous,  commissaires  soussignés  nommés  en  l'assemblée  générale  de  la  section  des 
Droils  de  l'Homme  pour  surveiller  les  écoles  primaires,  certifions  la  liste  ci- 
dessus;  à  Paris,  ce  premier  messidor  de  l'an  second  de  la  République  française 
une  el   indivisible. 

Thiébart,  secrétaire.  F.  Prudent  Le  Roy.  Houdaine. 

Ravet,  commissaire.  Odzoli.es. 

Aux  citoyens  composant  le  Comité  de  surveillance  d'instruction  publique,  à  la 
Convention  nationale. 

En  marge  :  «Renvoyé  à  Bouquier,  .'î  messidor.  Plaichard-ji 


On  lit  dans  le  registre  des  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 

Séance  du  3o  floréal,  l'an  2e  de  la  République. 

Richard  annonce  que  deux  globes  ont  été  portés  au  dépôt  des  Auguslins;  il  de- 
mande que  Buache  soit  chargé  d'examiner  ces  iïeux  globes (1),  el  voir  s'ils  sont  dignes 
d'être  placés  à  la  bibliothèque  de  l'histoire  naturelle (2).  Le  citoyen  Leblond  de- 
mande aussi  que  d'après  le  choix  de  Buache  deux  des  globes  du  dépôt  de  la  mai- 
son de  Nesle  soient  transférés  à  la  bibliothèque  Mazarine.  Adopté. 

Séance  du  5  prairial,  l'an  •->.'  de  la  République. 

Sur  le  rapport  l'ait  par  le  citoyen  Buache,  relatif  à  la  demande  du  citoyen 
Leblond  de  deux  globes  de  Coronelli,  l'un  céleste,  l'autre  terrestre,  provenant  de 
la  bibliothèque  du  ci-devant  collège  de  l'Egalité,  déposés  aux  ci-devant  Petits- 
lugustins (1),  la  Commission  arrête  que  le  citoyen  Nadreau  est  autorisé  à  transporter 


(l'  Ce  sont,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  deux  globes  ayant  appartenu  à  Anisson- 
Duperron. 

(2)  C'est  la  bibliothèque  en  formation  au- 
prèsdu  Muséum  d'histoire  naturelle.  Le  pro- 
cès-verbal du  5  prairial  l'appellera  la  «bi- 
bliothèque du  cabinet  d'histoire  naturelle». 
Leblond  n'avait  pas  parlé  de  globes 
déposés  aux  Petits- Augustins ,  mais  de 
globes  du  dépôt  de  la  maison  de  Nesle; 


niais  il  est  possible  qu'il  \  ail  une  erreur 
de  rédaction  dans  l'un  ou  l'autre  des  pro- 
cès-verbaux. Il  règne,  dans  tout  ce  qui 
concerne  ces  globes,  une  grande  confu- 
sion :  le  5  prairial,  il  est  dit  que  les  glo- 
bes d(  Coronelli  proviennent  du  collège  de 
l'Égalité  e1  sonl  déposés  aux  Petits-Augus- 
tins;  le  3o  messidor,  on  dira  que  les  glo- 
bes de  Coronelli  sont  dans  la  maison  du 
ci-devant  ministre  de  l'intérieur. 
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ces  deux  globes  dans  la  bibliothèque  des  Quatre-Nations.  Le  citoyen  Nadreau  esl 
autorisé  à  faire  transportera  la  bibliothèque  du  cabinel  d'histoire  naturelle  les  deu^ 
globes  d'Anisson,  et  un  autre  globe  terrestre  de  Imit  pieds  de  diamètre  entrepris 

par  le  citoyen  Bergevin(l). 

Séance  du  3o  messidor,  l'an  2'  de  la  République. 
La  Commission  arrête  que  le  globe  terrestre  exécuté  pour  servir  de  modèle  à 
celui  de  Imil  pieds  projeté  par  Bergevin  et  qui  se  trouve  dans  la  maison  de  la 
Commission  des  affaires  étrangères  J  sera  transporté  on  Comité  d'instruction  pu- 
blique, e(  charge  le  citoyen  Buache  de  ce  transport,  ainsi  que  les  deux  globes  ter- 
restre et  céleste  de  Coronelli  qui  se  trouvent  dans  la  maison  du  ci-devant  ministre 
de  l'intérieur  et  qui  seront  transportés  dans  la  bibliothèque  du  Muséum  d'histoire 
naturelle (3). 

Le  carton  F",  1286  des  Archives  nationales  contient  un  volumineux  dossier  sur  Bei 
gevin  et  sur  son  globe  terrestre.  On  y  trouve  entre  autres  le  questionnaire  que  le  Comité 
(l'instruction  publique  avait  envoyé  à  Bergevin  par  l'intermédiaire  du  Comité  <le  BÛreté  gé- 
nérale (voir  ci-dessus,  p.  3),  et  les  réponses  faites  par  le  détenu  à  ce  questionnaire.  \  la 
fin  de  cette  pièce,  Bergevin  a  écrit  :  «Le  vingt-un  germinal,  Tan  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible ,  j'ai  envoyé  le  double  du  présent  au  Comité  d'instruction  pu 
lili«|ne.  J'ai  joint  une  lettre  d'envoi,  quelques  réflexions  sur  mon  arrestation,  et  la  copie  du 
certificat  de  ma  commune » 

Le  globe  df  Imil  pieds  de  diamètre  Thoiiin  avait  annoncé  à  Ni  Commission  d'- 
entrepris par  Bergevin  est  celui  qui  se  trou-  arts  que  ce  globe  était  destiné  au  Muséum 
rait  iue  de   la  Barouillère  et  n'était  pas  d'histoire  naturelle, 
terminé.  Il  nous  parait  probable  qu'il  faul  archives  nationales,  I'1    .  7,  folio  81, 
lire  ici  :  <t  le  globe   terrestre   exécuté   pour  verso;  folio  84,  verso;  folio  i3a,  vi-". 

servir  (le  modèle  à  celui  de  huit  pieds»,  On  remarquera  que,    d'après   le   pr - 

comme  dans  le  procès-verbal  du  3o  mes-  verbal    du  5   prairial,   c'était    d'abord  les 

sidor,  ci-après.  globes  d' unisson-  Duperron  que  la  Commis 

'    Sur  ce  modèle ,  qui  avait  seize  pouces  sion  avait  décidé  de  faire  transporter  .1  la 

de  diamètre,  et  qui  était  terminé  dès  1788,  bibliothèque   du  cabinel   d'histoire   nain 

voir  1.  III,  |>.  '\~i~.  Le  S  septembre  j 7^'i ,  relie. 
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DEUX  CEINT   SOIXANTE-CINQUIÈME   SÉANCE. 

Du  5  messidor  an  u.  |  a3  juin  1  v*)^- 1 

Le  Comité  arrête  l'invitation  à  Villar  à  présenter  dans  la  prochaine 
séance  son  rapport  et  son  projel  de  décret,  relatifs  au  mode  de  par- 
tage des  successions  qui  appartiennent  partie  à  la  République  et  partie 
à  des  citoyens  M. 

Lettre  de  l'agent  national  du  district  dos  Thermopyles.  11  expose  que 
n'ayant  pas  d'instituteurs  dans  l'arrondissement  de  ce  district,  on  y  est 
obligé  de  s'en  pourvoir  dans  un  antre  département.  On  passe  à  l'ordre 
du  jour®. 

Caraccioli  envoie  un  ouvrage  intitulé  Catéchisme  des  décades,  avec 
figures.  Mention  civique.  Villar  est  nommé  rapporteur i3). 

Réponse  de  Baudin  relative  aux  objets  de  bibliographie  qui  peuvent 
se  trouver  aux  archives.  Ajourné W. 

Lettre  de  la  Commission  des  travaux  publics.  Elle  envoie  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  pour  l'établissement 
d'une  agence  chargée  de  former  et  de  conserver  un  dépôt  de  cartes  et 
de  plans  en  tout  genre.  Le  Comité  la  renvoie  à  Mathieu,  qui  présen- 
tera ses  observations  à  cet  égard  w. 

Bouquier  fait  un  rapport  sur  les  restaurations  ;  il  propose  des  prin- 
cipes et  un  mode  de  concours.  Le  Comité  arrête  et  adopte  les  principes 
ei  les  articles  législatifs;  quanl  aux  articles  réglementaires  et  scienti- 
fiques, on  propose  un  article  par  lequel  les  dispositions  qui  en  sont 
l'objet  seront  renvoyées  à  concerter  entre  les  Comités  de  salut  public 
et  d'instruction  publique  (G). 

M  Voir  1 1  ventôse  (t.  III ,  p.  53i).  Villar  W  N°  3/167  (E0- 

n'a  pas  présenté  le  projet  de  décret.  (4)   Néant.  Voir  17  prairial  (p.  5 /i 9 ) . 

<2>  N°  3/461    (D  xxxviii.    II,  18).    C'esl  W  N°  3465  (E.).    Pour  la  suite,  voir 

la  copie  d'une  lettre  adressée,  le  ah  prai-  1"  et  3  fructidor.  L'agence  des  cartes  fera 

rial ,  au  Comité  de  salut  public  par  l'agent  passer  au  Comité,  le  a5  messidor  (p.  789  I, 

national  du  district  des  Ther pyles,  ci-  une  carte  en  relief  de  la  Suisse. 

devanl  Saint-Marcellin. On  necompte  dans  <«)  Voir  i3  floréal  (p.  3o3).  Le  rapport 

ce   district  que    six  instituteurs;  «les  ci-  de  Bouquier  fut  présenté  à  l'assemblée  le 

toyens  de  ce  territoire  n'ont  pas  de  goût  (i   messidor,  et  le    projet  de   décret  qui 

pour  cette  profession.    Il  faut  qu'il   nous  l'accompagnait    fut    adopté    sans    débats, 

vienne  des  citoyens  du  département  des  L'article  5  chargeait  les  Comités  de  salut 

Hautes-Alpes  pour  la  rempiir.n  public  et  d'instruction  publique  d'arrêter 
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Le  Comité  renvoie  au  concours  : 

i°  Un  ouvrage  intitulé  Projet  d'instruction  sur  la  conservation  des 
enfants,  depuis  la  grossesse  inclusivement,  et  sur  l'éducation  physique  et  mo- 
rale depuis  la  naissance  jusqu'à  ïépoque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  na- 
tionales, avec  cette  épigraphe  :  Mens  sana  in  corpore  sano     : 

2n  Un  Traité  des  sens  et  de  morale,  auquel  L'auteur  n  joint  le  plan 
d'une. Nouvelle  logique  naturelle,  par  un  citoyen  jardinier  dans  le  dis- 
trict  de  Cognac (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  : 

1°    Les  Pensées  philosophiques  d'un   anon\me(3); 

2°  Les  demandes  d'emploi  présentées  par  les  citoyens Tliiberl.  Paul 
Barras,  Jaussions,  et  Pierre  Chas  '. 

Le  citoyen  Parcheminier  soumet  au  Comité  un  mémoire  dans  le- 
quel il  expose  qu'il  tient  le  secret  de  guérir  radicalement  toutes  les 
entorses  et  autres  blessures.  Le  Comité  renvoie  ce  mémoire  à  Plai- 
chard®. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  La  demande  du  citoyen  Zink,  tendant  à  ce  que  les  noms  des 
martyrs  et  des  héros  de  la  liberté  soient  substitués  aux  nom-,  des 
plantes  dans  le  nouveau  calendrier^6  : 

2°  L'adresse  de  ("(''li citation  de  la  commune  de  Dole  à  la  Conven- 
tion nationale  ^; 


un  règlement  pour  l'exécution  du  décret. 

Gom non-  l'apprend  !<;  texte  du  présent 

procès-verbal,  Bouquier  avait  déjà  pré- 
senté nu  Comité  d'instruction  publique 
îles  articles  réglementaires;  ces  articles, 
communiqués  au  Comité  de  salul  public, 

reçurent   son   approbation    le  7   ssidor 

(Archives  nationales,  AF*  11,  1*8).  Nous 
donnons,  aux  annexes,  le  rapport  de 
Bouquier  et  le  décret  du  <i  messidor,  ainsi 
que  le  règlemenl  du  7  messidor.  Ce  règle 
ment  fut  notifié  au  Conservoire  du  Mu 
si'iiin  national  des  arts,  qui  s'occupa  de 
prendre  les  mesures  d'exécution  :  voir,  aux 
annexes  (  p.  69a  ).  des  extraits  des  procès 
verbaux  des  séances  du  Conservatoire  des 
g,  i3,  ni ,  a8 .  ag  messidor,  1".  11,  1  '1 
thermidor,  et  3  fructidor  an  11.  On  trouvera 
;'i  l'annexe  <!  do  lu  séance  du  9  messidor 


(p.  70^  )  le  décret  do  ce  jour  nommant  les 
membres  du  «jurj  de  restauration». 
Néant. 

\    3434,  i3  prairial  (D  uxvm,  \. 
73). 

1    Nui  Jaussions  ''t  Chas,  voir  p.  (>  i" . 
note  7.  SurTbibertel  Barras,  nous  n'avons 
rien  irons.'. 
■    \   3466    l 

v  3435  (1 

V  3445,  s.d.    D xxxvm,  V,  66    I  1 

Société  populaii t  montagnarde  de  Dôle 

envoie  adresse  et  d.'.   couplets.    -sui 

une  fiche  1 te  s  la  pièce,  on  lit  :  -  Ron- 

\,,\.    .1  Grégoire,  le  5  messidoi   1  ■ 


de   li 


piec 


-  Benvovi 


Villar. 
poi 


la  nui 


idor.    Pi  u<  h  ibo.ti    \  oii . 

->i«l"i    I  p.    ' 
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3°  L'opuscule  «lu  citoyen  Hainuyer,  intitulé  Le  Réveil  du  hou  père, 
hommage  à  V  Etre-suprême  et  à  la  Nature^; 

V'  Les  Observations  sur  le  calendrier  français,  par  le  citoyen  Gilbert 
Dclorme  (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Rouquicr 

l°  Les  Réflexions  dit  citoyen  Martin  sur  le  décret  du  aq  frimaire, 
relatif  aux  écoles  primaires (3)  ; 

•>"  L'exposé  des  difficultés  qu'éprouve  l'exécution  de  lu  loi  du 
•H)  frimaire,  présenté  par  Tapent  national  du  district  de Barcelonnette^1  : 

3°  La  lettre  des  citoyens  administrateurs  du  district  de  Laigle,  sur 
la  question  de  savoir  si  un  instituteur  peut  recevoir  dans  son  école 
les  enfants  des  deux  sexes  (5); 

h"  L'explication  demandée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Romorantin  relative  aux  instituteurs (0). 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  la  lettre  du  citoyen  Romme,  re- 
présentant du  peuple,  commissaire  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne,  relative  à  la  pétition  du  citoyen  Challier,  à  Périgueux ,  aveugle 
sexagénaire^. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  : 

i°  L'Hymne  à  l'Eternel,  par  le  citoyen  Coillant (8); 

a"  L'Hymne  à  l' Etre-suprême,  chanté  à  Tulle  ^  ; 

3°  L'Essai  des  forces  poétiques  du  citoyen  Jourdain  (,0); 

(l)   N°    34&7,    Bordeaux,     a5     prairial  aveugle,  qui  a  i ait  faire  des  progrès  à   la 

(  D xxxviii,  1,  7;  pas  de  eh.).  L'opuscule  de  fabrication  des  armes.  En  marge  :  «Séance 

Hainuyer  est  un    imprimé  de  huit   pages  du  1 cr messidor.  Renvoyé  aux  Comités  d'I. P. 

(Bordeaux,   de  l'impr.  de  Moreau);    il   a  el    des   secours.  Monnet.»  Pour   la  suite, 

reçu,  le  19  prairial,  l'approbation  de    la  voir  g  messidor  (p.  700). 

Société    du  Club   national  de    Bordeaux.  (8)  N°  3436,  18  prairial  (  D  xxxviii  ,  V, 

Borrellj  a  reproduit  cet  opuscule  dans  son  65).  P.-E.  Coillani  était  détenu  à  Port- 

Journal d'instructionpublique ,  I.  VII,  p.  61.  Libre.  Suite  3  thermidor  (p.  843). 

M  N°;Wi8  (£.).  "    V  346o  (D  xxxviii,  Y,  67).  C'est  un 

(3)  N°  344 1  (E.).  C'est  probablement  le  imprimé   intitulé  :  «Hymne  à  l'Ëtre-su- 

méme   Martin  que   celui  qui  a  figuré  au  préme  chantée  à  Tulle  le  20  prairial  sur 

procès-verbal  du  9  prairial  (p.  691).  l'autel  de  la  patrie».  En  marge  :  «  Renvoyé 

W   N°  3/i  h  3  (È.).  à     Villar,    5    messidor.    Gkegoibe.   —     A 

(8)  N°  3646  (E.).  mettre  en  réserve,  9  fructidor.    Vu.hr." 

(«)  N°  345o  (E.).  La  lettre  d'envoi  manque.  Pour  la  suite. 

(')   N"    344a,    IVrigueux,     i3   prairial  voir  9   fructidor. 

(Dxxxviii,  III,  39).  La  lettre  de  Bomme  (:0'  A"    Ikho,  s.   d.  (F",     1700:    pas 

esi  adressée  au  Comité'  des  finances,  pour  de    ch.).     François    Jourdain,    «citoyen 

lui  recommander  Jean  Challier, sans-culotte  d'Amiens,  âgé  de  soixante-dix  ans  accom- 
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h"  U  Hymne  à  TEternel,  parle  citoyen  Cartault,  juge  de  paix  à  Bois- 
setteW; 

5°  Les  Couplets  pour  la  fête  de  V Etre-suprême,  par  le  citoyen  Lenoir, 
gendarme (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Ja  Commission  des  fêles  décadaires  : 

i°  Les  idées  que  présente  sur  ces  fêles  le  citoyen  Legrand  '  ; 

a0  Le  procès-verbal  de  l'inauguration  du  temple  de  la  liaison.  ,i 
Couches (4). 

Le  citoyen  Lartique  présente  un  mémoire  sur  les  cartes  géogra- 
phiques. Le  Comité  en  ordonne  le  renvoi  à  la  Commission  temporaire 

des  arls(5). 

Un  membre  expose  au  Comité  d'instruction  publique  que  les  élèves 
de  botanique  (\u  Muséum  d'histoire  naturelle  ont  le  plus  grand  besoin 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Démonstrations  élémentaires  <!>■  botanique,  édition 
de  Gilibert,  3  volumes  in-8°;  qu'il  est,  dans  ce  moment,  presque  im- 
possible de  se  procurer  cet  ouvrage  chez  les  libraires:  que  cette  impos- 
sibilité a  des  inconvénients  d'autant  plus  fâcheux,  que  les  éditions  des 
autres  ouvrages  français  de  ce  genre  sont  entièrement  épuisées.  Ce 
membre  ajoute  que  l'édition  de  l'ouvrage  ci -dessus  mentionné  ayant 
été  faite  à  Commune-Affranchie,  chez  les  frères  Bruisset (sic),  donl  un  a 
péri  sous  le  glaive  de  la  loi,  il  sérail  fâcheux  que  la  mesure  conserva- 
toire d'un  ouvrage  destiné  à  l'instruction  fût  une  mesure  destructive 
de  l'instruction  même.  Il  propose,  d'après  le  vœu  formel  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts,  et,  sur  sa  proposition,  le  Comité  arrête  : 

î"  Que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  faire  retirer cenl  exemplaires  des 
Démonstrations  élémentaires  de  botanique,  édition  de  Gilibert,  •'>  volumes  in-8  ,  de 
dessous  les  scellés  apposés  sur  les  livres  et  meubles  appartenant  au  susdit  Bruissel . 
;i  Commune-Affranchie  ;  2°  que  ces  exemplaires  seront  estimés  chacun  au  prix 

plis    el    poêle   national»,    envoie    quatre  Comité  d'1.    I'.    par   .'lin    des   pétitions, 

pièces  de  vers,  sur  ta  fêle  à  l'Éternel ,  etc.  ■>.  messidor.  JounDAN.»  Dans  .m.-  seconde 

En  marge:  «Renvoyé  au  Comilé  d'I.  P.  par  lettre,  écrite  le  lendemain  et  joint 

celui  des  pétitions,  :!  messidor.  Bassal.»  première,    Lenoir  envoie  une  correction; 

'    V  343g,  s.  .1.  (F17,  1700;  pas  de  en  marge  :   sRcnvoyé  au  Comité  d'I.  I'. 

du).  En  marge  :«  Renvoyé  au  Comité  d'1.  P.  par    celui    des    pétitions,     3     messidor, 

par  celui  îles  pétitions,  H  messidor.  Bassal.»  Bassaï..» 

v  3/137,  s-  ''•  (F">  l7°°î  Pas  ''''  v'1"1- 

ch.).  L'auteur  de  l'envoi  signe  :  Lknoiii,  gen  '    \    :;'<: 

darme,  du  département  de  la  Manche,  à  N     '"  "i    I    .  Pour  la  suite,  voir 

l'armée  du  Rhin,  lui  marge  :  sRenvoyé  au  ■•  i  messidor  i  p 
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qu'ils  avaienl  dans  le  commerce,  il  y  a  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent 
arrêté;  i5''  qu'ils  seront  envoyés  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle;  h"  que 
le  prix  du  transport  sera  avancé  par  la  Commission  executive  do  l'instruction  pu— 
Nique;  5°  que  les  professeurs  de  botanique  du  Muséum  sont  autorisés  à  en  re- 
mettre un  exemplaire  à  chacun  des  élèves  fréquentant  ou  ayanl  fréquenté  les  cours 
dudil  Muséum,  moyennant  :  a.  le  prix  ci -dessus  énoncé,  b.  le  prix  du  port 
évalué  pour  chaque  exemplaire;  ('»"  que  le  Muséum  remettra,  dans  l'espace  de 
trois  mois,  le  prix  provenant  des  exemplaires  au  départemenl  du  Rhône,  par 
forme  de  remplacement,  et  les  sols  additionnels,  pour  le  port  dudil  ouvrage.,  à  la 
Commission  d'instruction  publique,  en  remboursement  de  ses  avances (L}. 

Il  a  été  observé  au  Comité  d'instruction  publique  que,  dans  les  pre- 
miers moments  de  la  Révolution,  l'on  se  porta  en  foule  an  Garde- 
meuble  d'où  l'on  enleva  différentes  armes  qui  y  étaient  en  dépôt. 
Depuis,  la  commune  fit  une  invitation  de  les  rapporter,  et  cette  invi- 
tation  ne  produisit  pas  tout  l'effet  que  l'on  pouvait  en  attendre.  Sur 
(elle  observation,  le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  qu'il 
importe  de  compléter  les  dépôts  de  la  République,  en  y  faisant  réinté- 
grer les  armes  qui  en  faisaient  partie;  que  ce  complément  importe  au 
perfectionnement  de  la  fabrication  des  armes,  et  à  l'instruction  dans 
cette  partie;  que  des  citoyens  abusent  de  la  possession  des  armes  ex- 
traordinaires pour  les  présenter  comme  des  inventions  nouvelles  et 
surprendre,  s'il  était  possible,  la  justice  éclairée  par  l'expérience  du 
jnry  des  armes,  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  à  écrire 


(1)  Voir  27  prairial  (p.  63g,  note  h). 
Les  Démonstrations  élémentaires  du  botanique 
sont  un  ouvrage  de  Claret  de  la  Tourette 
publié  à  Lyon  en  1766(2  vol.iii-80),  etdonl 
une  •>:  édition  avait  vu  le  jour  en  1773  par 
les  soins  de  l'abbé  Rozier.  Le  savant  natura- 
liste Cilibort,  professeur  au  Collège  de  mé- 
decine de  Lyon,  fut  chargé  par  les  frères 
Bruyset ,  libraires,  d'en  préparer  une  3e  édi- 
tion, qui  avait  paru  en  I  rois  vol  unies  en  1789. 
Giiibert,  compromis  dans  les  événements  de 
Lyon  (arrêté  enfévrier  1793  comme  pré- 
venu  d'attentat  à  la  sûreté  générale;  élu 
maire  le  n -y  du  même  mois  parune  majorité 
girondine  et  royaliste,  et  démissionnaire  le 
h  mars;  en  juillet,  président  de  la  Com- 
sion  de  salut  public),  élnil  eu  fuite.  En 
conséquence   de    l'arrêté  du    5   messidor, 


Nillar, 


isident, 


-idi 


Comité  de  S.  P.,  et  lui  transmit  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  du  Co- 
mité d'I.  P.  du  ô  messidor,  ainsi  que  la 
copie  d'un  rapport  adressé  au  Comité  d'I.  I'. 
par  la  section  de  botanique  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts,  s.  d.,  signé 
Desl'onlaines  et  Lamarck  (ce  rapport  avait 
été  provoqué  par  une  lettre  du  représen- 
tant Zangiacomi,  lue  à  la  Commission  le 
3.")  prairial).  Ces  trois  pièces ,  renfermées 
dans  mie  chemise  provenant  de  la  section  de 
l'instruction  publique  du  Comité  de  S.  P., 
se  trouvent  dans  F17,  1010".  —  Le  proeès- 
verhal  du  20  fructidor  an  11  contient  mi 
nouveau  texte  de  l'arrêté  du  .">  messidor, 
dans  lequel  les  mots  trie  Comité  de  salut 
public»,  à  la  première  ligne,  seul  rem- 
placés par  les  mois  "la  Commission  exe- 
cutive d'instruction  publique». 
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ù  la  municipalité  de  Paris  pour  cire,  par  cette  autorité,  demandé  aux 
quarante-huit  sections  la  remise  des  armes  de  dépôt  provenanl  du 
Garde-meuble,  <;l  dont  le  patriotisme  s'élail  armé  au  premier  signal 
de  lu  Révolution  W. 

Villar  ,  président.         Plaichard  ,  sécrétait 

PIÈCES   ANNEXES. 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  RELATIFS  À  LA  RESTAURATION  DES  I\i:i.l.\l\  ET 
AUTRES  MONUMENTS  DES  ARTS  FORMANT  LA  COLLECTION  l)L  MUSEUM  NATIONAL, 
PRÉSENTÉS    LE    G     MESSIDOR    AN     II    PAR    BOUQUIER. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Ciloyens,  Les  monuments  des  arts,  confiés  à  la  surveillance  <lu  Conservatoire 
établi  par  la  Convention  nationale,  son!  un  objet  de  la  plus  grande  importance. 

Ils  doivent  servir  de  modèle  aux  jeunes  républicains  qu'un  beureux  génie  entraîne 
dans  la  carrière  qu'ont  parcourue  avec  tant  de  succès  et  de  gloire  les  Raphaël, 
les  Michel-Ange,  les  Carrache,  les  Poussin,  les  Pilon,  les  Puget,  ies  Perrault,  l«-s 
Jean  Pêne,  les  Audran.  C'est  d'après  ces  monuments  que  ces  jeunes  gens  doivent 
diriger  leur  marche  révolutionnaire  dans  les  sentiers  nouveaux  que  la  liberté  vient 
de  leur  tracer. 

Il  est  temps  d'abandonner  la  routine  française,  cette  routine  monarchique  qui, 
asservissanl  les  ails  au  caprice  du  faux  goût,  de  la  corruption  el  de  La  mode,  avait 
rétréci  leur  génie,  maniéré  leurs  procédés,  et  dénaturé  leur  but.  Il  esl  temps  de 
substituer  aux  enluminures  lubriques  qui  paraient  les  appartements  Luxueux  des 
satrapes  et  des  grands,  les  boudoirs  voluptueux  des  courtisanes,  les  cabinets  de 
soi-disants  amateurs ,  cabinets  qui,  loin  d'offrir  aux  veux  des  collections  dignes  de 
déposer  en  faveur  des  arts ,  ne  Leur  présentaient  guère  que  des  ex-voto  déposés 
par  l'immoralité  dans  le  temple  du  libertinage;  il  esl  temps  de  substituer  à  ces 
déshonorantes  productions  des  tableaux  dignes  «le  fixer  les  regards  d'un  peuple 
républicain  qui  chérit  les  mœurs,  honore  et  récompense  la  vertu. 

Ce  n'est  poinl  en  introduisant  dans  les  galeries  (\u  Muséum  national  les  ta- 
bleaux érotiquement  maniérés  de  B :here1  de  ses  imitateurs,  les  toiles  peintes 

des  Vanloo,  ou  les  productions  slrapassees  des  Pierre, qu'on  formerait  des  peintres 
républicains.  Les  pinceaux  efféminés  de  pareils  maîtres  ne  sauraient  inspirer  ce 
style  mâle  et  nerveux  qui  doit  caractériser  les  exploits  révolutionnaires  des  enfants 

Cet  alinéa,  qui  n'existe  qu'à  la  mi-         proposition  a  été  renvoyée  au  Comité  d'in 
nute,  se  trouve  sur  un  papier  à  part;  il         struction  publique, 
est  <lc  la  main  de  Bouquier.  Sur  le  même  La  minute  n'est  pas  de  la  main  de 
papier,  au-dessous,   se    lit   un  extrait   «lu         Plaichard.  Les  signatures  sont  celles  du  re- 
procès-verbal de  la  séance  de  la  Co lis          gistre. 

BÎon  des  arts  du  .">  messidor,  disant  que  Bibliothèque   national 

Lelièvre  a  exposé  ces  faits  el  propose  d'à  iu  8°. 

dresser  une  lettre  à  la  commi ••!  que  sa 


.>..  i 


G88       PROCES-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

de  la  liberté,  défenseurs  de  l'égalité.    Pour  peindre   l'énergie  d'un  peuple  (|iii.  en 

brisanl  ses  fers,  a  voté  la  liberté  «lu  genre  humain,  il  faut  dos  couleurs  fières,  un 
style  nerveux,  un  pinceau  hardi,  un  génie  volcanique. 

Qu'ils  disparaissent  donc  de  la  collection  républicaine,  ces  tableaux  fades,  ces 
productions  flagorneuses  et  lâches  qui  n'ont  que  trop  offert  aux  yeux  du  peuple 
les  images  choquantes  d'actes  tyranniques,  d'hommages  bas  el  rampants,  d'adu- 
lations avilissantes ,  d'idées  étroites  ou  mille  fois  rebattues  de  fanatisme  monacal, 
de  mysticités  ridicules. 

Retirons  de  la  poussière  ces  superbes  morceaux  de  peinture  qui,  qualifiés  de 
tableaux  noirs  par  nos  enlumineurs,  ont  dépéri  dans  l'oubli,  par  l'ineptie,  le  mau- 
vais goût  et  la  viieté  des  courtisans  préposés  aux  progrès  des  arts.  Parmi  ces 
tableaux  repoussés  avec  tant  d'affectation  par  l'ignorance,  il  en  est  qui,  s'ils  ne 
peuvent  servir  de  modèles,  quant  aux  sujets,  peuvent  inspirer  aux  jeunes  peintres 
des  procédés  hardis,  un  dessin  nerveux,  un  faire  mâle,  un  coloris  vigoureux,  un 
pinceau  fier,  une  touche  ferme;  et  c'est  par  ces  parties  de  la  peinture,  presque 
entièrement  ignorées  ou  négligées  par  les  ci-devant  écoles  académiques,  qu'il  est 
nécessaire  de  commencer  à  révolutionner  ce  bel  art. 

Le  moment  de  rendre  justice  aux  productions  du  génie  est  arrivé  :  nous  devons 
le  saisir  avec  empressement.  Que  la  Révolution  étende  ses  bienfailsjusqu'au  séjour 
des  morts!  Consolons  les  mânes  de  ces  peintres  habiles  dont  le  faux  goût  el  la 
corruption  ont  si  longtemps  dédaigné  les  ouvrages;  que  leurs  tableaux,  naguère 
ensevelis  dans  la  ci-devant  surintendance,  soient  arrachés  de  l'obscurité;  qu'ils 
prennent  enfin  la  place  qui  leur  est  due  dans  la  collection  républicaine,  dont 
l'aspect  doit  bientôt  donner  aux  jeunes  peintres  l'idée  de  ce  grandiose  qui,  dans  les 
productions  imposantes  des  écoles  romaine,  lombarde  et  vénitienne,  frappe  l'œil 
du  connaisseur,  réveille  l'enthousiasme  de  l'artiste,  et  captive  l'attention  du  spec- 
tateur sensible. 

Qu'il  ne  soit  désormais  permis  qu'aux  ignorants  de  qualifier  de  tableaux  noirs 
ces  productions  vigoureuses  dont  l'aspect  redoutable  écrasa  toujours  les  salons  cou- 
leur de  rose,  que  naguère  l'ineptie,  la  fatuité,  la  dépravation  des  courtisans  pro- 
clamaient emphatiquement  en  présence  d'un  tyran  imbécile,  et  des  Messalines 
d'une  cour  infâme,  d'une  cour  qui  n'accueilli!  jamais  que  l'ignorance  impudente, 
rampant  bassement  à  ses  pieds ,  sous  les  noms  usurpés  des  talents. 

Un  goût  inflexiblement  sévère  doit  présider  à  la  formation  du  Muséum  républi- 
cain. Le  Conservatoire  établi  à  cet  effet  travaille  avec  un  choix  actif  à  mettre  sous 
les  yeux  du  peuple  une  collection  digne  de  lui,  une  collection  capable  de  rappeler 
le  vrai  talent  méconnu,  banni  par  le  faux  goût,  et  qui,  sur  les  pas  de  la  Révolu- 
tion, va  bientôt  reparaître. 

La  collection  républicaine  doit  être  telle,  (ju'en  réveillant  dans  l'Ame  des  artistes 
la  passion  du  vrai  beau,  elle  dessille  enfin  les  yeux  de  cette  foule  de  demi-connais- 
seurs qui,  séduitspar  le  charlatanisme  des  brocanteurs,  n'ont  jamais  recueilli  dans 
leurs  cabinets  que  les  productions  de  la  futilité,  des  tableaux  conçus  sans  génie, 
exécutés  sans  nerf,  et  dont  les  sujets  n'offrent  d'ordinaire  qu'une  immoralité  révol- 
tante, résultat  inévitable  de  la  corruption  d'un  gouvernement  dissolu. 

Parmi  les  morceaux  précieux  qui  concourent  à  la  formation  du  Muséum  na- 
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lional,il  en  est  qui,  Longtemps  relégués  par  le  dédain ,  onl  été  cruellemènl  endom- 
magés par  le  temps;  il  en  est  que  «le  certains  soi-disants  peintres,  pour  se  main- 
leuir  dans  les  places  qu'ils  occupaienl  sons  le  monarchisme,  onl  sacrifiés  ii  la  nul- 
lité de  leurs  talents;  il  en  est  que  la  médiocrité,  toujours  jalouse,  cherchant  à 
épaissir  les  nuages  répandus  par  l'ignorance,  avail  impunément  mutilés.  Les 
chefs-d'œuvre  dont  Lesueur  orna  le  cloître  des  ci-devanl  Chartreux  m  sont  une 
preuve  cruelle. 

Il  n'est  pas  de  moyen  que  le  despotisme  u'ail  employés  pour  river  les  fers  du 
peuple:  il  savait  que  les  productions  sublimes  pouvaient  élever  son  âme;  il  s'efforçait 
d'étouffer  le  génie:  il  savait  que  la  futilité  pouvait  l'étourdir  sur  le  poids  de  ses 
chaînes;  il  proclamait,  il  exaltait,  il  favorisait  là  futilité.  Naturellement  basse  et 
rampante,  la  médiocrité  protégée,  et  sottement  enorgueillie  de  porter  surs:;  poi- 
trine quelques  demi-aunes  de  cordon  noir,  comprimait  effrontément  la  fierté  du  vrai 
mérite,  qu'une  méfiance  tyrannique  repoussait  aveedureté.  C'est  par  cette  politique 
atroce  que  les  satrapes  sont  parvenus  à  voiler  le  génie,  à  dessécher  le  germe  du 
vrai  talent,  à  écarter  l'artiste  philosophe  dont  les  crayons  hardis  auraient  osé  pré- 
senter au  peuple  l'image  éblouissante  de  la  liberté,  à  côté  de  la  figure  bideuse  de 
l'esclavage. 

Hâtons-nous  de  réparer  les  défais  commis  dans  les  arts  par  l'intérêt  politique 
des  tyrans;  hàtons-nous  de  préserver  d'une  destruction  totale  des  morceaux  pré- 
cieux échappés  à  l'ignorance,  à  la  jalousie,  à  la  malveillance,  a  la  malice,  à  l'in- 
souciance, à  la  stupidité,  liguées  pour  comprimer  le  génie,  pour  anéantir  ses  pro- 
ductions, pour  étouffer  l'amour  îles  vertus. 

Hâtons-nous  de  réparer  un  mal  plus  récent  encore,  celui  que  l'impérilie  des 
restaurateurs  employés  par  la  ci-devant  Commission  des  monuments  a  commis 
en  retouchant  des  chefs-d'œuvre  donl  elle  était  incapable  de  sentir  les  beautés. 
David,  au  nom  du  Comité,  vous  a  fait  sur  le  même  objet  des  observations  1res 
étendues.  Réparons  doue  ce  mal ,  et  prenonsdes  mesures  telles,  que  nous  puissions 
à  l'avenir  écarter  du  Muséum  le  charlatanisme  insinuant,  (pu,  sous  la  hardiesse  de 
la  présomption,  cacha  toujours  l'incapacité. 

Le  but  de  ces  mesures,  but  auquel  il  est  .nécessaire  d'atteindre,  est  celui  de 
découvrir  des  artistes  restaurateurs  capables  de  réparer  les  dégradations  dont  nous 

venons  de  parler. 

La  Convention  nationale  a  décrété  que  tout  oûVrage  ii  exécuter  pom  la  Répu- 
blique serait  mis  au  concours,  et  que  SOU  exécution  ne  serait  confiée  qu'à  ceux  des 
concurrents  qui ,  au  jugement  d'un  jurj  établi  à  cet  effet,  seraient  reconnus  les 
plus  habiles.  Jamais  la  République  n'a  eu  d'intérêl  plus  pressant  a  observer  ce 
principe,  que  dans  la  circonstance  présente.  Il  s'agit  de  conserver  des  morceaux 
d'aulant  plus  précieux,  <pie  leur  perle  deviendrait  irréparable.  Les  talents  des  li;i- 
pbaël,  des  Titien,  des  Corrège  sont  ensevelis  avec  eux.  C'est  au  génie  républicain 
qu'il  appartient  de  les  faire  revivre;  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  lire  dans 
les  siililimes  ouvrages  de  ces  maîtres,  et  c'esl  en  les  méditant  que  l'homme  né  pour 
les  arts  peut  opérer  ce  prodige;. 

Il  est  des  artistes  qui,  pénétrés  d'une  juste  admiration  pour  les  ouvrages  ilrs 
grands  hommes  dont  l'intelligente  sagacité  a  porte  Lut  de  peindrt'  à  un  si  haut 
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degré  de  perfection .  ont  préféré  de  consacrer  leurs  travaux  à  découvrir  des  moyens 
de  conserver,  de  réparer  ces  chefs-d'œuvre,  à  l'ambition  <l<'  se  faire  une  réputation 
par  des  talents  moins  utiles.  Contents  du  bien  qu'ils  pouvaient  faire,  ifs  ont  tra- 
vaillé dans  l'obscurité,  et  n'ont  voulu  d'autre  récompense  de  leurs  soins  cl  de 
leurs  recherches  que  la  satisfaction  de  pouvoir  conserver  à  la  postérité  des  mor- 
ceaux précieux  (|iii,  sans  leur  zèle  ei  leur  amour  pour  les  arts,  eussent  été  perdus 
pour  elle. 

Persuadé  qu'à  l'invitation  de  la  Convention  nationale  les  artistes  qui,  dans  le 
silence  de  leurs  ateliers,  ont  l'ail  des  découvertes  heureuses  pour  arrêter  le  dépéris- 
sement des  ouvrages  des  grands  maîtres,  s'empresseront  d'en  faire  usage  pour 
réparer  les  tableaux  de  la  République,  votre  Comité  d'instruction  publique  vous 
propose  d'ouvrir  uw  concours;  il  vous  présente,  à  cet  effet,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET    DE    DÉCRET. 

rrLa  Convention  nationale,  considérant  combien  il  importe,  pour  le  maintien  et 
le  progrès  des  arts,  de  pourvoir  à  la  restauration  des  monuments  précieux  qui  for- 
ment la  collection  du  Muséum  national,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

rr  Article  premier.  Il  sera  ouvert  vin  concours  pour  la  restauration  des  tableaux, 
statues,  bas-reliefs,  et  généralement  de  tous  les  monuments  de  sculpture  formant 
la  collection  du  Muséum  national. 

kArt.  2.  Les  travaux  des  concurrents  seront  jugés  par  un  jury  formé  à  cet  effet. 

rr  Art.  3.  Ce  jury  sera  composé  des  membres  du  Conservatoire  et  de  huit  ci- 
toyens nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  Comité  d'in- 
struction publique. 

f  Art.  h.  11  suivra  dans  ses  opérations  les  mêmes  formes  que  le  jury  des  arts. 

"Art.  5.  La  Convention  charge  ses  Comités  de  salut  public  et  d'instruction 
d'arrêter  un  règlement  pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  fut  adopté  sans  discussion  ;  et  le  lendemain  le  Comité  de  salut 
public  donnait  son  approbation  aux  articles  réglementaires  que  lui  présenta  le  Comité 
d'instruction  publique.  Voici  ce  règlement  : 

CONCOURS  POUR   LA  RESTAURATION   DES   MONUMENTS  FORMANT  LA   COLLECTION 
DU  MUSÉUM  NATIONAL   '  . 

Du  7  messidor  an  h. 

En  exécution  du  décret  du  (>  messidor,  les  Comités  de  salut  public  el  d'instruc- 
tion publique  réunis  arrêtent  : 

Article  premier.  Le  concours  pour  la  restauration  des  monuments  formant  la 
collection  du  Muséum  national  s'ouvrira  le  i"  thermidor. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  arrêté,  les  artistes  qui  se  pro- 
poseront de  concourir  se  feront  inscrire  au  Conservatoire. 

'')   Archive-  nationales.  APu.  'i<S. 
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Art.  3.  Le  Conservatoire  choisira  parmi  les  plus  grands  tableau*  d'histoire 
recueillis  dans  les  divers  dépôts  de  Paris,  celui  desdits  tableaux  composés  «lu  plus 
grand  nombre  de  figures,  qu'il  jugera  le  plus  inutile  H  qu'il  ne  croira  pas  suscep- 
tible d'être  avantageusement  réparé. 

Art.  h.  Ce  tableau  sera  divisé  en  carrés  égaux  qui  seronl  uumérotés. 

Art.  5.  Les  numéros  de  ces  carrés  seronl  écrits  sur  fies  bulletins  et  déposés 

dans  un  vase. 

Art.  6.  Chaque  peintre  restaurateur  qui  se  présentera  au  concours  tirera  un 
bulletin  du  vase,  el  le  carré  correspondant  au  numéro  lui  sera  délivré  après  que  le 
Conservatoire  aura  l'ail  eu  présence  du  concurrent  procès-verbal  de  l'état  de  dé- 
gradation OÙ  se  I l'ouve  ledit  carre. 

Art.  7.  Chaque  concurrent  sera  tenu  :  i"  de  rentoiler  et  nettoyer  le  carré  qui 
lui  sera  échu  et  de  le  déposer  au  Conservatoire  après  relie  première  opération; 
9°  d'enlever  lès  repeints  et  les  vieux  mastics  qui  pourront  se  trouver  sur  ledil 
carré,  et  le  déposer  après  celle  seconde  opération;  •'!  de  mastiquer  les  parties 
écaillées  du  carré,  ou  de  remplacer  les  anciens  mastics  par  de  nouveaux,  el  de 
déposer  le  carré  après  ce  troisième  travail;  V  de  raccorder  la  peinture  sur  les 
mastics  en  imitant  le  coloris  et  le  faire  <\\\  maître. 

Art.  8.  Chaque  concurrent  signera  le  carré  qu'il  aura  raccordé. 

Art.  9.  Le  jury  examinera  successivement  le  travail  île  chaque  concurrent  dans 
chacune  des  quatre  opérations  ci-dessus  détaillées,  el  jugera  quels  sont  ceux  dont 
les  procédés  auront  donné  les  meilleurs  résultats. 

Art.  10.  Les  carrés  signés  conformément  a  l'article  K  seronl  déposés  en  un  lieu 
sur.  Six  mois  après  le  dépôt,  ils  senmi  confrontés  les  uns  aux  autres  pour  con- 
naître ceux  dont  les  repeints  auront  le  moins  changé.  Il  sera,  du  (oui,  dressé 
procès-verbal  par  le  jury. 

Art.  11.  Six  mois  après  celle  première  confrontation,  il  en  sera  l'ail  une  se- 
conde qui  sera  constatée  comme  la  première. 

Art.  12.  En  attendant  l'épreuve  exigée  par  les  deux  articles  précédents  pour 
constater  la  bonté  el  la  solidité  des  raccord*-,  le  Conservatoire  emploiera  pour  le 
rehtoilage,  le  nettoyage,  l'enlèvement  de:  repeints,  des  vieux  mastics  et  leur  rem- 
placement parties  mastics  nouveaux,  ceux  des  arlisles  qui,  au  jugement  du  jur\. 
auront  réussi  d'une  manière  satisfaisante  soit  dan--  mie  ou  plusieurs  des  opérations 
qui  ont  précédé  la  retouche. 

\i;t.  13.  Les  artistes  sculpteurs  qui  se  présenteront  pour  concourir  à  la  restau 
ration  des  statues,  bas-reliefs  ou  autres  morceaux,  seronl  tenus  d'offrir  au  juge 
nienl  dujurj  des  morceaux  de  sculpture  dont  ils  auront  réparé  les  dégâts  préalo 
blement  constatés  par  procès-verbal  du  Conservatoire. 

Art.  lh.  Les  artistes  qui,  au  jugement  du  jury,  auront  été  reconnus  eu  étal 

de  travailler  à  la  restauration  des  luments  des  arts  formant  la  collection  du 

Muséum  national,  seronl  employés,  chacun  dans  s,i  partie,  par  le  Conservatoire 
ei  sdus  sa  surveillance. 

'.'t. 
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On  lit  ce  (|iii  suit  dans  les  procès-verbaux  (inédits)  du  Conservatoire  du  Muséum  natio- 
nal des  artsW  : 

Séance  du  9  messidor  l'an  2e. 

Le  Conservatoire  reçoit  du  Comité  de  salul  public  l'arrêté  sur  le  mode  de  con- 
cours pour  les  objets  d'art,  tableaux  et  statues  à  restaurer. 

Séance  <lu  tridi  i3  messidor. 

Le  citoyen  David,  député,  commissaire  du  Comité  d'instruction  publique,  pré- 
sent,  le  Conservatoire  délibère  sur  les  demandes  à  faire  au  Comité  de  salul  pu- 
blic... 

Le  Conservatoire ,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public  en  date 
du  7  messidor,  délibère  sur  les  moyens  d'exécution  du  concours  de  restauration; 
il  est  arrêté  qu'il  sera  ouvert  un  registre  pour  recevoir  les  déclarations  des  citoyens 
qui  se  présenteront  pour  concourir. 

Le  Conservatoire  arrête  que  la  section  de  peinture  fera  choix  dans  les  depuis 
des  tableaux  qui,  aux  ternies  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  doivent  être 
coupés  et  distribués  aux  concurrents m :  ils  en  feront  rapport  au  Conservatoire, 
qui  se  transportera  au  dépôt  pour  visiter  et  adopter  les  tableaux  choisis. 

Il  est  arrêté  qu'il  sera  affiché  sur  la  porte  de  la  galerie  que  le  registre  pour 
l'inscription  des  citoyens  qui  désireront  concourir  pour  la  restauration  est  ouvert 
depuis  le  1/1  messidor  jusqu'au  ici  thermidor. 

Séance  du  1 9  messidor. 

Sur  l'observation  d'un  membre  que  d'après  le  concours  ouvert  pour  la  res- 
tauration des  tableaux  et  statues,  très  peu  de  citoyens  se  sont  fait  inscrire  sur  le 
registre  ouvert  par  le  Conservatoire  pour  cet  objet,  il  observe  que  la  loi  sur  ce 
concours  n'est  pas  rendue  publique;  il  propose  que  le  Conservatoire  écrive  à  la 
Commission  d'instruction  pour  lui  demander  la  prompte  publication  de  cette  loi, 
afin  que  tous  les  citoyens  en  aient  connaissance. 

Le  Conservatoire  arrête  (pie  tridi  2.3  messidor  il  s'assemblera  à  dix  heures  du 
matin  pour  se  transporter  dans  les  différents  dépôts  où  la  section  de  peinture  a 
mis  àpart  des  tableaux  pour  servir  au  concours  de  restauration  et  approuver  défi- 
nitivement le  choix,  des  tableaux  qui  doivent  être  coupés  el  distribués  à  chaque 
concurrent. 

Séance  du  28  messidor. 

Il  est  proposé  el  arrêté  que  le  Conservatoire  se  présentera  en  masse  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique  demain  29  à  midi  pour  lui  demander  qu'il  soit 
imprimé  el  affiché  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernanl  le  concours  de 
restauration  el  qu'il  réitérera  celte  demande. 

Séance  du  29  messidor. 
Un  membre  fait  la  proposition  de  transporter  des  dépôts  au  Conservatoire  les 

''  archives  du  Musée  du  Louvre.  -  (2)  L'arrêté  ne  parlai!  que  d'un  seul  tableau 
art.  !>):  c'est   le  Conservatoire  qui  décide  d'en  sacrifier  plusieurs. 
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tableaux  propres  au  concours  de  restauration.  Le  Conservatoire  arrête  que  pri- 
midi  matin  les  tableaux  seraient  transportes  au  Muséum  pour  y  être  examinés,  et 
qu'il  y  aurait  assemblée  le  soir  à  quatre  heures,  et  le  procès-verbal  l'ait  pour  con- 
stater l'état  des  tableaux.  Adopté. 

Séance  du  primidi  thermidor. 

On  fait  la  proposition  d'ajourner  le  procès-verbal,  attendu  que  Ions  les  tableaux 
proposés  pour  l'objet  du  concours  n'ont  pu  être  transportés  du  dépôt  au  Muséum. 

Le  Conservatoire  arrête  que  Fragonard,  Wicar,  Picault,  Bonvoisio  et  Lesueur 
sont,  nommés  commissaires  pour  la  confection  du  procès-verbal  qui  doil  constater 
l'élat  des  tableaux  propres  au  concours  de  restauration. 

Séance  du  1 1  thermidor. 

Le  Conservatoire  arrête  qu'il  sera  écrit  trois  lettres  adressées  ii  la  Commission 
executive  d'instruction  publique. 

...  La  deuxième  lettre  est  pour  rappeler  à  la  mémoire  de  la  Commission  l'im- 
pression et  l'affiche  nécessité  et  demandé  (sic)  par  le  Conservatoire  a  l'occasion  >\u 
concours  pour  la  restauration. 

Séance  du  i  h  thermidor. 

Le  Conservatoire  écrit  une  troisième  lettre  à  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique  pour  lui  rappeler  que  le  concours  pour  la  restauration  des  tableaux 
e!  des  statues  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  publicité  de  l'arrêté  y  relatif. 

Le  procès-verbal  qui  devait  constater  l'état  des  taMeaux  destinés  à  être  coupés  el  di-- 
Lribués  aux  concurrents  paraît  n'avoir  jamais  été  dressé  :  il  n'en  est  pins  fait  mention  dans 
le  registre  des  délibérations  du  Conservatoire,  il  semble  bien  qu'il  n'y  : que  des  ta- 
bleaux <r proposés*,  et  que  le  Conservatoire  n'a  jamais  ((approuvé  déBnili  veinent»  le  choix 
des  leiles  à  couper  el  distribuer.  Nous  ignorons  absolument  quels  sont  les  tableaux  qui 
avaient  été  proposés.  Après  l'arrestation  de  David  et  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  pu 
blique  du  i5  thermidor  relatif  «an  renouvellement  de  tous  les  établissements  concernant  les 

.iris  faits  par  David?;,  le  projet  fut  abandonné,  et  l'arrêté  du  7  messidor  pesta  lettre  morte. 

Il  a  été  répandu  ou  sujet  de  ces  tableaux,  ou,  si  l'on  veui  s'en  tenir  aux  termes  de 
l'arrêté  des  Comités,  de  ce  tableau  unique,  qui  devail  être  celui  que  le  Conservatoire 
«jugerait  le  plus  inutile  et  ne  croirait  pas  susceptible  d'être  avantageusement  réparé», 
mu'  légende  absurde  :  on  a  prétendu  que  c'est  sur  les  célèbres  Rubeos  de  la  galerie  du 
Luxembourg  que  David  avait  jeté  son  dévolu  pour  les  faire  couper  eu  morceaux,  '.'est 
Courtois  qui  s'est  fait  l'éditeur  de  celle  fable.  Il  dit.  dans  une  note  de  son  //"/«/'-e' 
événements  du  g  thermidor  un  n.  à  propos  de  la  Commission  des  monuments  el  delà 
Commission  des  arts  (p.  li)  :  «C'est  par  toutes  ces  Commissions  que,  malgré  David  qui 
voulait  (pie  l'on  fil  de  la  majeure  partie  des  statues  qui  embellissent  les  ruileries  ■!  Vei 
sailles,  ou  des  canons  de  bronze,  ou  des  mortiers  d'épiciei  ;  qu'on  divisai  par  •■■  bantillons 

les  superlies  tableaux  de  la  galerie  «le  Rubeus,  qu'on  aurai)  ensuite  distril s  .,  ,|. 

pour  des  essais  de  nettoyage;  que ,  malgré  Barère .  etc. ,  .  .  .  oui .  c'esl  malgr s  vandales 

que  ces  diverses  Commissions  nous  mit  réservé  des  bibliothèques  immenses,  ...••!  une 
masse  énorme  de  tableaux  les  plus  beaux  el  les  pins  ,  n 

I  n  pareil  attentat  entre  |,.s  chefs-d'œuvre  de  Indiens  était  s,  éloigné dfl  la  pensé*  de 
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David  el  de  ses  amis  du  Conservatoire,  qu'on  voit,  au  contraire,  ceux-ci  décider  de 
placer  doux  do  ces  toiles  au  Muséum,  et  se  préoccuper  des  mesures  à  prendre  pour 
assurer  les  tableaux  de  la  galerie  du  Luxembourg  contre  tout  risque  de  dommage,  on 
exposanl  au  Comité  d'instruction  publique  <r la  nécessité  de  fermer  les  yeux  sur  les  signes 
désagréables  de  féodalité  qu'ils  peuvent  rappeler  au  public».  On  lit,  à  ce  sujel ,  dans  les 
procès- verbaux  du  Conservatoire  : 

Séance  du  3  fructidor  an  n. 

....  La  discussion  s'ouvre  sur  les  tableaux  de  Rubens  qui  doivent  rem- 
placer dans  ia  galerie  les  cartons  de  Jules  Romain  {1);  quelques  membres 
craignent  à  juste  litre  qu'un  tableau  représentant  le  tyran  Henri  IV  et  sa  femme 
sous  les  traits  de  Jupiter  et  de  Junon  n'offre  une  ressemblance  trop  frappante 
pour  être  place  dans  cet  instant  sous  les  regards  du  public,  bien  cependant  que 
ce  tableau  ne  porte  aucun  trait  de  féodalité;  ils  estiment  que  deux  autres  tableaux 
de  Rubens,  qui  peignent  aussi  des  traits  de  Médicis,  peuvent  sans  danger  être 
substitués  aux  cartons  de  Jules  Romain,  attendu  que  l'allégorie  y  est  plus  domi- 
nante que  dans  aucun  autre.  D'autres  demandent  qu'aucun  tableau  des  Me'dicis  ne 
soit  exposé ,  qu'au  préalable  il  n'en  ait  été  référé  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, et  que  lesdits  tableaux  n'aienl  élé  restaurés,  et  rendus  à  leur  premier- 
éclat^.  Le  Conservatoire,  après  la  question  débattue ,  arrête  que  le  tableau  repré- 
sentant le  tyran  Henri  IV  et  sa  femme  sous  les  traits  de  Jupiter  et  de  Junon  sera  en- 
levé de  la  galerie  où  il  avait  été  transporté  des  dépôts,  et  qu'on  reposera  les  deux 
tableaux  représentant  l'un  La  Paix  brûlant  les  armes  de  la  division  et  de  la  guerre 
civile,  l'autre  Le  Courage  qui  terrasse  l'hydre  des  divisions  qui  s'attachaient  à  cette 
cour;  il  est  arrêté  que  ces  deux  tableaux  seront  placés  aux  deux  angles  de  la  travée 
dont  il  est  question  ;  arrête  encore  par  amendement  que  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé le  Conservatoire  seront  déduites  officiellement  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, et  que  déplus  il  sera  fait  une  analyse  de  tous  les  tableaux  de  la  ci-devant 
galerie  du  Luxembourg  peinte  par  Rubens,  dans  laquelle  analyse  on  exposera  au 
Comité  d'instruction  publique  la  nécessité  de  fermer  les  yeux  sur  les  signes  désa- 
gréables de  féodalité  qu'ils  peuvent  rappeler  au  public,  pour  ne  songer  qu'aux 
grands  moyens  d'instruction  pour  les  artistes  dont  ces  beaux  tableaux  sont  rem- 
plis. La  démarche  du  Conservatoire  sera  faite  au  Comité  d'instruction  publique 
aussitôt  après  son  organisation  nouvelle.  Il  lui  sera  proposé  en  outre  de  faire 
effacer,  autant  qu'il  sera  possible,  sans  les  endommager,  de  tous  les  tableaux  de 
Rubens,  parles  plus  habiles  restaurateurs,  les  signes  de  féodalité  qui  s'y  rencon- 
trent. 

(l)    Le    Conservatoire   avait    décidé,   le  taurer»  les  tableaux  de  Rubens:  c'est  peut- 

9.0     thermidor,    d'enlever    de    la    grande  être  ce    cpii    aura    donné    naissance    à    la 

galerie    du   Muséum    quatre    cartons    de  légende    thermidorienne;    la  malveillance 

Jules  Romain  qui  s'y  trouvaient,  et  de  les  aura  transformé  ce  projet  de  «restaurer  ef 

placer  dans  la  galerie  d'Apollon;   il  s'était  de  rendre  à  leur  premier  éclat»  les  toiles 

ensuite  occupé  du  choix  des  tableaux  par  du  Luxembourg  en  celui  de  «diviser  par 

lesquels  ces  cartons  seraient  remplacés.  échantillons  les  superbes    tableaux   de  la 

'    On  \ »>i l  qu'il  esl  question  là  de  «res-  galerie  de  Rubens». 
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DEUX   CENT   SOIXANTE-SIXIÈME   SÉANCE. 
Dm  7  messidor  an  11.  |  »ô  juin  1 7 9 ^i - ] 

Sur  l'exposé  verbal  que  viennent  faire  les  citoyens  gardes  de  La 
Bibliothèque  nationale  de  différents  vols  de  livres  qui  se  sonl  faits  à 
cette  bibliothèque,  le  Comité  arrête  que  cel  exposé  sera  déposé  par 
ces  citoyens  sur  le  bureau  du  Comité  d'instruction  publique,  el  qu'ils 
en  transmettront  le  double  à  la  Commission  d'instruction  publique  !). 

Le  citoyen  Berthelot,  de  la  section  de  l'Observatoire,  demande  si 
l'article  1",  section  20  de  la  loi  du  2g  frimaire  permel  aux  sections 
de  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  l'enseignemenl  dans  les 
écoles  primaires.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  Convention  d'interpréter  les  lois(2). 

On  a  déposé  sur  le  bureau  du  Comité  d'instruction  publique  une 
comédie  en  trois  actes  et  en  prose,  mêlée  d'ariettes,  sujet  tiré-  de  la 
Nouvelle  Héloise.  Le  Comité  nomme  Bouquier  el  Villar  rapporteurs  de 
cette  pièce  ®. 

Le  Comité  nomme  pareillement  Bouquier  et  \  illar  rapporteurs  de 
la  pièce  intitulée  La  révolution  de  Pologne^. 

On  a  déposé  sur  le  bureau  du  Comité'  une  petite  boîte  contenanl 
cent  cinquante  cartes,  etc.,  venant,  (\u  district  de  Thiers.  Le  Comité  l'a 
renvoyée;  à  la  section  de  bibliographie^. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  trois  ouvrages  loi  niant  troi 
en  langue  allemande  envoyés  par  les  citoyens  Jean-Frédéric  Sin 
instituteur  public,  et  Jean  Schweighaeuser,  secrétaire -interprète  du 
département  du  Bas-Rhin,  à  Strasbourg,  et  arrête  qu'il  sera  écrit  aux 
auteurs  par  son  président,  pour  leur  annoncer  que  lesdits  ouvrages 
ont  été  renvoyés  au  concours  " 

'"  Néant.  Voir  i5  prairial  (p.  .">:'>  1  ).  '    Néant. 

(-')  Néant.  Néant.  Cet  alinéa  n'est  qu'à  la  minute. 

S"  36oi  (F17,  1706).  Lapièce  étail  N     3*79,    Strasbourg,  3  n idoi 

intitulée:  L'orgueil  soumis  par  la  raison,  (Dxxxvm,    \,    -■'<  .    Simon    •  ■!    Scliweig 

mi  Julie  ci  Saint-Preux,  comédie  en  trois  hœuser  avaient  déjà  envoyé  deux    autres 

actes  >'i  en  prose,  mêlée  d'ariettes,  sujet  ouvrages  (voir  ■>">  floréal,  p.  \  ■    .  Nous 

tiré  de  la  Nouvelle  Héloise,  par  le  citoyen  donnons  aux  annexes,  \   (p.  698),  leur 

Dusausoir,  musique  par  !<•  citoyen***. —  lettre  'lu  3  messidor.  Poui  la  suite,  voir 

Pour  la  Buite,  voir  17  messidor  (p.  7/17).  i5  messidor  (p 


une- 

1  . 
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Le  Comité  renvoie  au  concours  pour  les  horloges  nouvelles  un  ma- 
nuscrit enrichi  de  planches  du  citoyen  Brunet-Noirot,  de  Chalon-sur- 
Saône,  traitant  de  la  concordance  des  heures  ei  des  minutes  nouvelles 
avec  les  anciennes  '\ 

Le  Comité,  après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  qui  lui  est  adressée 
par  le  citoyen  Charles,  membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts 
ei  en  même  temps  conservateur  d'un  cabinet  de  physique  qu'il  a  donné 
à  la  nation  en  janvier  1792,  à  l'effet  d'obtenir  du  Comité  le  citoyen 
Jules-César  Charles,  son  frère,  pour  adjoint  conservateur  du  susdit 
cabinet,  arrête  que  son.  président  écrira  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'inviter  à  avoir  égard  au  mérite  cl  à  la  demande  du  citoyen 
Charles  ®. 

L'agent  national  près  le  district  de  Cadillac  prévient  le  Comité  qu'il 
existe  dans  le  district  deux  jeux  d'orgues,  l'un  chez  les  ci-devant  Béné- 
dictins de  la  Sauve  et  l'autre  chez  les  moines  de  Verdelais.  Renvoyé  à 
la  Commission  temporaire  des  arts  ®. 

L'agent  national  du  district  de  Moulins  envoie  au  Comité  neuf  in- 
ventions d'objets  ayant  rapport  aux  sciences  et  aux  arts.  Renvoyé  à  la 
Commission  temporaire  des  arts®. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier: 

1"  Les  questions  relatives  à  la  loi  du  29  frimaire  proposées  par 
les  administrateurs  du  district  de  Cadillac®; 

9°  La  demande  du  citoyen  Réattu,  peintre,  tendante  à  obtenir  la 
faculté  de  lui  faire  connaître  une  esquisse  d'un  de  ses  ouvrages,  pour 
mettre  le  Comité  à  même  de  juger  s'il  a  été  insouciant  sur  la  Révo- 
lution®. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  une 
Adresse  delà  Société  populaire,  révolutionnaire  et  régénérée  de  Blois, 

W  Néant.  (Dxxxvm,  II,   a5).    Réattu,  pensionnaire 

<2>  N°  3/i8i ,  F.  (I.  (Dxxxvm,  lit.  Û3;  de  la  République,  ayant  lu  le  rapport  du 

pas  de  cli.).  Comité    du    31    Qoréal  sur  les    Gobelins 

(3>   N°  3475  (E.).  (voir  p.  3a3),  vienl  l'aire  part  de  ses  senti- 

(»)  N°3474  (E.).  ments,  afin  de  montrer  si  les  artistes  ont 

W   N"  3/i8o  (E.).  Déjà,   le  19  prairial  de  ['insouciance  à  l'égard  de  la  Révolution. 

(p.  550),  le  Comité  avait  renvoyé  à  Bon-  Il   annonce   qu'il    a  l'ail    une  esquisse  du 

(jnîor  des  questions  adressées  par   l'agent  «triomphe   de    la    Liberté».    En   marge  : 

national    du    district   de    Cadillac    sur    les  «Renvoyé  à    Bouquier,  7   messidor.    Pni- 


ecoles  primaires. 

M    N°    3/176,    Marseille,     98     prairial 


Vu. 


G97 
district  de 


(7Mess.|  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

à   toutes  les  communes  el  sociétés  populaires  affiliées  du 
BloisW. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  défend  de 
remplir  deux  fonctions  à  la  fois,  sur  les  demandes  que  forment  les 
administrateurs  du  district  de  Cadillac  relatives  à  la  compatibilité  ou 
l'incompatibilité  de  deux  emplois  dans  un  instituteur  -. 

Le  citoyen  Dautremont  père  demande  que  son  fils,  âgé  de  \in;;l  el 
un  ans,  soit  mis  hors  de  la  réquisition  pour  les  armes,  à  raison  de  son 
utilité  pour  les  écoles  primaires.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande (:i). 


Séance  levée f,l 


m  N"  3/177  (E.). 

M  N°  3/178,  2  messidor  (I)  xxxvm,  II, 
18;  pas  de  ch.).  Nous  donnons  cette  pièce 
aux  annexes,  B  (p.  699). 

M  N°  3/182,  Stenay,  k  messidor 
(Dxxxvni,  II,  18).  Dautremont  père,  ré- 
gent  des  petites  écoles  de  Stenay  pendant 
trente-trois  ans,  a  perdu  la  vue;  il  de- 
mande que  son  fils,  qui  est  instituteur, 
soit  dispensé  d'aller  à  l'année.  C'est  le  lils 
qui  écrit  pour  son  père.  A  la  lettre  esl 
jointe  une  attestation  de  la  municipalité. 

{t,)  Cet  alinéa  n'est  qu'au  registre. 

'■'')  La  minute  est  en  partie  de  la  main 
de  Plaichard,  en  partie  d'une  autre  main. 
Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

—  iNous  mentionnons  ici  une  pièce 
qui,  d'après  son  numéro  d'enregistrement 
(n°  3483,  D  xxxvni,  III,  34),  a  du  être 
communiquée  au  Comité  dans  celle  séance  : 
c'est  une  lettre  datée  d'Auxerre,  -'7  prai- 
rial, adressée  à  Grégoire  par  le  citoyen 
Gnrnier,  qui  fait  parvenu'  au  Comité  «la 
première  suite  du  Traité  élémentaire  de 
géographie  naturelle  et  politique,  donl  il  .1 
envoyé,  le  3  ventôse,  les  deux  premiers 
livres  pour  les  soumettre  au  concours,  où 
on  lésa  enregistrés  sous  le  a"  in.  On  lit 
en  marge  :  «Remis  au  concours  pour  être 
joint  à  la  première  partie-.  Celle  lettre 
nous  apprend  le  nom  de  l'auteur  de  relie 
Géographie  naturelle  et  politique  qui  esl 
mentionnée  au  procès-verbal  >\\i  1 3  ventôse 


ar  ,  président. 

(t-  III,  p 


LAiciiAUD,  secrétaire 


536  ).  Il  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  Garnier  le  7  thermidor. 

—  Dans  la  séance  du  -  messidor,  la 
Convention  décréta  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  lui  présenterait  inces- 
samment un  rapport  sur  les  divers  ouvrages 
qui  lui  avaient  été  renvoyés;  que  ce  Comité 
serait  renouvelé,  et  que  le  Comité  de  salut 
public  présenterai!  la  liste  des  nouveaux 
membres.  Ce  décret,  que  nous  donnons 
aux  annexes,  C  (p.  699),  ne  figure  ni  au 
Minuteur  ni  au  Journal  des  débat»  et  de* 
décrets.  Une  phrase  d'un  rapport  présente 
par  Tbibaudeau  à  la  Convention  le  1  s  mes- 
sidor permet  de  deviner  que  l'assemblée 
s'était  lais.se  Influencer  par  trdes  réclama- 
tions de  la  part  de  quelques  nommes  irrités 
d'avoir  vu  leurs  mauvaises  productions  rc 

pOUSSéeS    par   des    ordiesdll  jour-.    Le   ' 

mité  de  salut  public   ne   présenta  pas  de 
liste  de  membres  nouveau] .  et  si  la  1  on 

Vention,    renonçant   à  e\i;;er  l'exécution  de 

son  décret  du 7,  laissa  le  Comité  d'instru* 
lion  publique  subsister  sans  changements, 
c'est  sans  doute  que  les  explications  don 
nées  par  Tbibaudeau  dans  son  rapport  du 
1  s  messidor  1  qu'on  trouvera  à  l'annexe  R 
de  la  séance  du  1  -  m  ssidor,  p.  753  I  lui 
prouvèrent  que  les  griefs  d ni  qui  s'é 

t. lient    plaints   du   Comité   n'avaient    pas   de 
fondement.    Dans   la   séance   du   I  oinile   du 

1 ." ssidor,  on  verra  le  décret  du 

sidor  renvoyé  à  Thibaudean  1  p 
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PIÈCES  ANNEXES. 

A 

LETTRE  DE  SIMON   KT  SCHWEIGH^USER   AU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE^1). 

Strasbourg,  le  .'5  messidor  Tan  u,nc  de  la  R  l  u  &  i. 

Jean-Frédéric  Simon,  instituteur  public, 

el  Jean  Schweighaeuser,  secrétaire-interprète  «lu  département  du  Bas-Rhin, 

aux  citoyens  représentants  du  peuple 

composant  le  Comité  de  l'instruction  publique  de  la  Convenlion  nationale. 

Citoyens, 

Il  \  a  quinze  ans  (pie  nous  avons  publié  notre  idéal  d'une  maison  d'éducation 
et  nos  opinions  sur  les  premiers  principes  d'une  bonne  éducation  physique  et  mo- 
rale. Nous  avons  écrit  alors  pour  l'Allemagne,  où  un  Basedow,  un  Resewitz,  un 
Campe,  un  Saltzmann  ont  réuni  la  pratique  avec  la  théorie  d'une  bonne  éducation 
publique.  L'expérience  nous  a  prouvé,  depuis,  qu'il  est  impossible  à  de  simples 
particuliers  de  lutter  contre  le  despotisme  des  princes  et  des  prêtres,  et  île  pro- 
duire par  leurs  propres  forces  un  ensemble  d'une  bonne  éducation  et  instruction 
publique.  Une  bonne  éducation  doit  faire  partie  intégrante  d'un  bon  gouverne- 
ment, d'une  bonne  législation  et  d'une  religion  simple  et  naturelle.  Cet  ensemble 
doit  être  basé  sur  les  mêmes  principes.  C'est  aux  législateurs  d'un  peuple  libre, 
('•claire  et  vertueux  à  en  jeter  les  fondements  et  à  pourvoir  aux  moyens  d'exécution , 
et  c'est  cette  grande  tâche  dont  la  représentation  nationale  vous  a  chargés. 

Vous  avez  invité  tous  les  individus  de  tous  les  pays  à  vous  communiquer  le 
résultat  de  leur  expérience  et  de  leur  réflexion  sur  celte  partie  intéressante  pour 
tout  le  genre  humain.  Vous  avez  déclaré  qu'on  ne  doit  pas  se  gêner  sur  la  langue. 
Acceptez,  citoyens  représentants,  l'offre  de  deux  Français  qui  jouissent  du  bonheur 
de  voir  réaliser  dans  leur  patrie  le  non  plus  ultra  de  leurs  vœux.  Le  citoyen  Arbo- 
gast,  votre  collègue,  connaît  l'idiome  dans  lequel  nous  avons  écrit  alors.  S'il 
trouve  dans  ce  projet  une  idée  digne  d'être  réalisée,  il  aura  la  bonté  de  vous  la 
soumettre.  Acceptez  avec  indulgence  ce  don  de  la  veuve,  au  moins  vous  ne  mé- 
connaîtrez pas  nos  intentions.  Nous  attendons  avec  impatience  votre  plan  d'une 
éducation  nationale  qui  consolidera  à  jamais  la  régénération  du  peuple  français. 
Nous  serions  heureux  si  nous  pouvions  contribuer  un  jour  à  son  exécution. 

Simon,  SchweighjEoser. 

On  lit  en  marge  :  «Les  trois  ouvrages  sont  renvoyés  au  concours,  7  messidor.  Plaichaud. 
Le  président  écrira  aux  auteurs  pour  leur  accuser  la  réception  des  trois  ouvrages  et  le 
renvoi  (pie  le  Comité  en  a  t'ait  au  concours.» 

('!  Archives   nationales,   D  xxxvm,  carton  V,  dossier  yS,  n'dkjQ. 
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B 
LETTRE  DU   DISTRICT   DE  CADILLAC  AU   COMITÉ  D'INSTRUCTION    1>(  RLIÇ-UE  <". 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

A  Cadillac,  le  2e  messidor  l'an  2e  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Les  administrateurs  du  district  de  Cadillac  au  Comité  d'instruction  publique. 

Citoyens , 

Veuillez  nous  donner  votre  décision  sur  les  questions  suivantes  : 

i°  Un  instituteur  peut-il  être  en  même  temps  greffier  déjuge  de  paix  el  perce- 
voir les  deux  traitements? 

2°  Ne  pourrait-il  pas  exercer  les  deux  fondions  en  ne  percevant  qu'un  traite- 
ment? 

Nous  avons  besoin  d'être  fixés  à  cet  égard  aussitôt  qu'il  sera  possible;  veuille/ 
ne  pas  retarder  votre  réponse. 

Salut  et  fraternité. 

Chalus  (?),  président;  Balgueric  (?),  administrateur;  Dicau  ('?), 
administrateur;  (Illisible),  administrateur  ;  Maignk,  secrétaire. 

On  lit  en  marge  :  «L'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  défend  de  remplir  deux  fonc 
lions  à  la  l'ois.  7  messidor.  Plaigiiard.» 

G 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  7  messidor  an  11. 

ffSur  la  proposition  d'un  membre, 

«•La  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  d'instruction  publique  lui  fera 
incessamment  son  rapport  sur  les  divers  ouvrages  qui  lui  nul  été  renvoyés  d'après 
l'hommage  que  de  bons  citoyens  en  ont  fait  à  la  Convention: 

îfDecrète  en  outre  «pièce  Comité  sera  renouvelé,  et  renvoie  au  Comité  de  salul 
public  pour  présenter  à  la  Convention  nationale  la  liste  des  nouveaux  mem- 
bres ^.ji 


(l)  Archives  nationales,    Dxxxvm,  carton  H,  dossier  18 ,  n°  3/178.  '  Procès-verbal 

de  la  Convention ,  1.  XL,  p.  1  57. 
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DEUX    CENT   SOIXANTE-SEPTIÈME   SÉANCE. 

Du  9  messidor  an  n.  [17  juin  179^1.  | 

Sur  l'observation  d'un  membre  relative  à  deux  ouvrages  du  citoyen 
Richer,  l'un  intitulé  Catéchisme  de  la  Constitution  française,  l'autre 
Syllabaire  républicain,  le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  à  ce 
sujet  au  Comité  de  salut  public (l). 

Sur  la  demande  qu'a  laite  L.  Bourdon  de  nommer  des  commis- 
saires pour  assister,  au  moins  deux  fois  par  décade,  aux  exercices  qui 
s'exécutent  à  son  établissement  d'instruction  nationale  et  en  porter 
leur  jugement,  le  Comité  a  nommé  Lindet  et  Plaichard  commissaires  '-'. 

Le  Comité  nomme  Grégoire  et  Villar  rapporteurs  du  mémoire  qui 
lui  a  été  adressé  par  l'administration  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  relatif  à  l'établissement  d'un  nouveau  jardin  de  botanique, 
d'une  société  d'agriculture  et  d'une  école  vétérinaire (3). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  une  pièce 
intitulée  la  Chasse  aux  monstres,  menas  plaisirs  ila  peuple  français,  dé- 
diée au  peuple  souverain  par  le  citoyen  Résilier  (l). 

Le  Comité  ebarge  Villar  d'examiner  l'extrait  du  registre  des  délibé- 
rations du  conseil  permanent  du  district  de  Rozoy,  département  de 
Seine-et-Marne,  relativement  à  la  maison  d'éducation  de  Rebais  (5). 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  renvoie  au  Bureau  de  con- 
sultation des  arts,  avec  invitation  de  faire  parvenir  promptement  son 
avis,  l'examen  de  la  demandedu  citoyen  Challier,  aveugle  sexagénaire, 

(,)   Ces  deux  ouvrages  de  Ricber  avaient  mois  plus  tard,  lors  de  la  fête  de  la  trans- 

été    présentés  au    Comité  le    1"  messidor  lation  des  restes  de  Marat   au  Panthéon, 

(p,  663).  le  jour  de  la  5e  sans-culottide,  les  membres 

(2)   Les    élèves    de     Léonard     Bourdon         de  la  Soriilc  des  .Ici s  Français  jouèrent 

avaient  fréquemment   des  rroxercices   pu-  sur  la  scène  du  théâtre  de  l'Egalité  (l'an- 
hlirs^,  sortes  de  représentations  auxquelles  cien  Théâtre-Français)  une  pièce  composée 
étaient  conviés  des  spectateurs;  ils  jouaient  par  eux  et  qui   eut  un  jjrand  succès.   Voir 
aussi  des  pièces  patriotiques,  et  à  cet  ertét.  aux  annexes,  A  (p.  70/1).  Il  sera  de  noti- 
on avait  inslallé  pour  eux  un  petit  théâtre,  veau  question    de    la    Société   des   Jeunes 
Un  de  ces   «  exercices  n   avait   eu    lieu   le  Français  le  19  thermidor. 
•>7  prairial  ;  des  délégués  de  la  Commission  \"  HZ17  2   (L-)-   P°"r  la   suite,    voir 
des  arts  y  assistèrent,  et  présentèrent  en-  19  messidor  (p.  76 1). 
suite  à  la  Commission  de  l'instruction  pu-  (*)  Voir  27  prairial  (p.  (>36 ). 
blique  un  rapport  qui  a  été  imprimé.  Trois  Néant.  Suite  sg  messidor  (p.  8a3). 
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connu  par  les  progrès  qu'il  a  fail  l'aire  à  l'art  dans  la  fabrication  des 
armes  M. 

Le  citoyen  Vaudrey  fait  passer  au  Comité  un  plan  imprimé  de  la 
fête  qui  doit  être  célébrée  en  l'honneur  de  l'Être-suprême  dans  la  com- 
mune de  Spoy.  Le  Comité  le  renvoie,  avec  la  lettre  qui  \  est  jointe,  à 
la  Commission  des  fêtes  décadaires®. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  la 
lettre  du  citoyen  Resnier,  auteur  d'un  nouvel  aérostat,  pour  d 
son  avis.   Elle  sera  ensuite  envoyée  au  Bureau  do  consultation   d 
arts  '■■■. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  do  salul  pu- 
blic pour  lui  exposer  la  demande  dos  citoyens  administrateurs  du  dis- 
trict de  Nice,  département  dos  Alpes-Maritimes ,  relative  au  lies. nu 
qu'éprouve  cette  administration  de  citoyens  instruits,  soit  pour  exercer 
les  places  d'agents  nationaux  ou  d'instituteurs^. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  vingt  cahiers  manuscrits  composant 
un  ouvrage  intitulé  Discours  ruraux  sur  l'agriculture,  donl  est  auteur 
le  citoyen  Pierre  Etienne,  agriculteur  (5). 

Le  secrétaire-greffier  de  la  commune  de  Paris  adresse  au  Comité 


u)  Voir  5  messidor  (p.  684).  Sous  le 
n"  M/12  (D  xxxviii,  III,  3())  se  trouve, 
avec  la  lettre  de  Homme  donl  il  a  été  déjà 
parlé,  un  Extrait  du  procès-verbal  du 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers 
du  i4  messidor;  le  Bureau  a  décidé,  vu 
l'insuffisance  dos  pièces,  de  renvoyer  l<'s 
papiers  de  Challier  aux  Comités  d'I.  I'. 
il  des  secours,  qui  les  lui  avaienl  remis. 
En  marge  :  sLindet,  rapporteur,  7  ther- 
midor. Plaiciiard.»    El   plus   bas   ■.    ttLe 

Comité  d'I.  P.  arrête  q :opie  de  l'arrêté 

du  Bureau  de  consultation  sera  adressée  au 
représentant  du  peuple  Homme,  envoyé 
dans  le  départemenl  de  la  Dordogne.  Le 
ni  thermidor.  Daoost,  secrétaire.»  Pour 
la  suite,  voir  7  thermidor. 

(i)  Il  a  été  question  de  Vaudrey  le 
g  prairial  1  p.  489  I;  il   sera  de   nouveau 

parlé  de  lin  le  1 ."{  messidor  1  p,  -  g 

W   Néant. 
1    \    :;:,.,',  (Dxxxvm,  II,  18).  Le  Co 


mité  de  salul  public  avail  transmis  lu 
r>  messidor  à  relui  d'instruction  publique 
l'extrail  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  district  de  Nice,  datée  du  38  ventôse. 
Qsj  disaient:  irPresque  toutes  les  munici- 
palités si.nl  composées  d'individus  qui  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire,  et  comprennent 
encore  moins  la  langue  française»  :  elles 
n'ont  |ia>  d'agents  nal aux,  ni  de  secré- 
taires. Ils  demandent  des  instituteurs  de 
langue  française,  patriotes  prononcés.  '  In 
lii  en  marge  :  -  Le  Comité  arrête  que  son 
président  écrira  au  Comité  de  salul  |>n- 
blic  sur  la  demande  contenue  dans  celle 
lettre,  g  messidor.  Piau  d uu>.-  II  sera  de 

nouveau  r 1 1 1  <•- 1 Ir   1,1    même  demande 

dans  ce  mé procès  vei  bal .  | 

Il  existe .  sur  un  étal .   un    numéro 
a6o8  au  nom   d'I  tienne  :  c'est  p 

I méro  d'enn  gistremenl   de  1  es  ^i",;i 

cahiers. 
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copie  d'un  trait  de  sensibilité  et  de  courage  des  citoyens  Boussard  ri 
Desforges.  Le  Comité  l;i  renvoie  à  la  section  dos  traits  héroïques  M. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  un  écrit  du  citoyen  Martini,  musi- 
cien, relatif  à  la  musique,  el  à  un  rite  républicain  dont  il  propose  le 
mode  et  demande  l'exécution.  Il  résulte  du  rapport  que  cet  écrit  est 
rempli  d'excellentes  vues  qui  peuvent  servir  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique dans  son  travail  des  institutions  sociales  et  des  fêtes  républicaines, 
et  au  Comité  de  salut  public  dans  son  travail  sur  les  encouragements  à 
donner  aux  arts,  et  sur  l'essor  que  la  liberté  peut  et  doit  leur  donner 
dans  la  République  française.  Le  rapporteur  propose  :  i°  que  la  Com- 
mission des  fêtes  décadaires  prenne  en  considération  les  vues  du  citoyen 
Martini  sur  la  musique;  2°  qu'il  soit  tiré  une  copie  du  manuscrit  du 
citoyen  Martini  pour  être  envoyé  au  Comité  de  salut  public ®. 

Hanin  demande  au  Comité  une  autorisation  pour  être  payé,  par  le 
Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  de  treize  cent  soixante  et  quinze  gra- 
vures représentant  le  rapport  des  nouvelles  heures  avec  les  anciennes. 
Il  expose  qu'il  a  été  payé  de  soixante  mille  exemplaires;  et  que  pour 
le  surplus  fourni,  ainsi  qu'il  constate  par  le  témoignage  de  Baudouin, 
il  n'a  rien  reçu.  Le  Comité  arrête  que  le  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  sera  invité  à  payer  au  citoyen  Hanin  la  somme  de  deux  cent 
cinquante-sept  livres  quinze  sols  pour  les  treize  cent  soixante  et  quinze 
exemplaires  de  sa  gravure  non  encore  payés®. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Bureau  de  consulta- 
tion des  arts,  pour  lui  demander  son  avis  sur  l'utilité  et  la  forme  d'im- 
pression des  mémoires  de  ce  Bureau  relatifs  aux  nom  elles  découvertes, 
afin  que  leur  publicité,  en  répandant  la  lumière,  concoure  à  la  pros- 
périté' de  la  République  (/l). 

W  Néant.  L'action  do  Boussard  el  Des-  3)  Néant, 
forges,  qui  avaient  exposé  leur  vie  pour  '3)  Il  a  élé  parlé  fie  Hanin  le  -!Q  ven- 
sauver  une  famille  ensevelie  sous  les  dé-  tôse  (l.  III,  p.  TxjH). 
combres  d'une  maison  écroulée,  fera  l'objet,  t4)  Voir  (t.  III,  pages  375  et  37H)  la 
le  1er  frimaire  an  m,  d'un  rapport  du  Go-  demande  que  le  Comité  avait  décidé,  le 
mité  des  secours  publics  :  un  décret  de  ce  i .'?  pluviôse,  d'adresser  au  Bureau  de  con- 
jour  alloua  à  Desforges ,  ouvrier  et  pèrede  sultation,  et  la  réponse  que  le  Bureau  lit 
cinq  enfants,  une  récompense  de  1,-ïooH-  au  Comité  le  19  pluviôse,  (l'est  cette  re- 
vers, cl  ordonna  que  le  trait  de  dévouement  ponse  du  Bureau  qui  donne  lieu  main- 
de  ces  deux  citoyens  serait  inséré  dans  le  tenant  à  la  nouvelle  démarche  du  Comité, 
Recueil  des  actions  héroïques.  Voir  1"  fruc-  relative  à  la  forme  d'impression  des  mé- 
tidor,  annexe  \.  moires.  La  lettre  du  président  du  Comité 
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Les  ouvrages  envoyés  pour  le  concours  des  livres  élémentaires,  les 
pendules  et  mémoires  envoyés  pour  le  cour. uns  relatif  aux  nouvelles 
mesures  du  temps,  qui  ont  été  remisau  Comité  d'instruction  publique 
postérieurement  à  l'époque  fixée  par  le  décret  de  la  Convention,  seront 
néanmoins  inscrits  et  numérotés  avec  la  date  de  la  remise  au  Comité; 
lisseront  /'paiement  soumis  à  l'exameu  du  jury,  p ■  être  ensuite  dé- 
libéré sur  le  rapport  qui  en  sera  fait. 

Ou  lit  un  extrait  d'une  lettre  des  administrateurs  des  îlpes-Maritimes, 
relatif  à,  etc  (1).  Le  Comité  arrête  que  son  présidenl  écrira  au  Comité  de 
salul  public  en  lui  exposant  que  le  départemenl  dos  Alpes-Maritimes 
étant  de  ceux  où  la  langue  française  esl  très  peu  connue.il  pense  que  les 
instituteurs  doivent  y  être  salariés  non  d'après  le  décret  relatif  aux 
écoles  primaires  en  date  du...  -',  mais  d'après  le  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  Comité  de  salut  public  qui  alloue  quinze  cents  li- 
vres aux  instituteurs  dans  les  départements  où  on  ne  parle  pas  fran- 
çais^; qu'en  conséquence  le  présidenl  invitera  le  Comité  de  salul  public 
à  écrire  aux  administrateurs  des  Alpes-Maritimes  pour  leur  notifier 
l'application  de  ce  décret,  et  leur  demander  si  dans  les  arrondisse- 
ments de  ce  département  et  des  départements  adjacents  on  pourrait 
trouver  des  sujets  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs,  lorsque, 
outre  les  qualités  civiques,  ils  réuniront  à  la  connaissance  de  la  langue 
de  la  liberté  celle  des  idiomes  vulgaires  du  pays. 

Villar ,  président.  Plaichabd,  secrétaire  '. 

fut  lue  à  la  séance  du  Bureau  de  consulta-  [i>  La  date  a  été  laiss n  blanc.  C'eal 

lion  du   i  o   messidor;  le  Bureau  désigna  le  décret  du  99  frimaire. 

trois  commissaires  pour  conférer  avec  le  Go-  W  Décret  du  8  pluviôse  Burlesidioi 

mité.  Nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  705),  étrangers  ''t  L'enseigne m  de  la  langue 

un  extrait  du  procès-verbal  (inédit)  de  la  française. 

Béance  du  Bureau  de  consultation  du  19  mes-  ;    La  minute  esl  en  partie  de  la  main 

sidor  an  11.  Pour  la  suite,  voir  1"  thermidor  de  Plaichard,  en  partie  d'une  autre  main, 

(p.  836).  Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

'    Il  s'agit  évidemment  de  l'extrait  de  Le  g  messidor,  au  a lu  Comité, 

la  lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bouquier  proposa   à    la   Convention,  qui 

Nice  (voir  p.  701).   Leprésenl  alinéa  esl  l'adopta,  un  décret  complétant   celui  «lu 

une  répétition  amplifiée  du  neuvième  alinéa  6  messidor,  et  désignant  les  citoyens  appe 

du   procès-verbal;    les  administrateurs  du  lés  .1  faire  partie  du  jurj  pur  la  restaura 

district  de  Nice  sont  désignés  à  tort,  cette  tion  des  n 1 nts  des  arts  formanl  la 

lois,    par  le  terme   d'administrateurs  des  collection  du   Muséum.  Nous  donnons  ce 

Upes-Maritimes.  déi  pet  aux  annexes,  I 
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PIÈCES  ANNEXES. 


Il  ;i  paru  vers  la  fin  de  L'an  n,  à  l'imprimerie  de  la  Société  des  Jeunes  Français,  une 
brochure  de  18  pages  in  S1"",  qui  contient  des  détails  <nr  les  trexercices»  exécutés, 
le  27  prairial,  par  les  «'lèves  de  Léonard  Bourdon  en  présence  de  quatre  délégués  de 
la  Commission  «les  arts,  (les  délégués  rédigèrent,  pour  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique,  un  rapport  qui  occupe  les  sepl.  premières  pages  de  la  brochure;  il 
esl  intitulé  Rapport  des  députés  nommés  par  la  Commission  des  avis  pour  assister  aux  exer- 
cices  de  l'école  républicaine  connue  sous  le  nom  de  Société  des  Jeunes  Français,  et  débute 
ainsi  : 

Nous,  députés  nommés  par  la  Commission  des  arls  pour  assister,  sur  l'invita- 
tion de  la  Commission  d'instruction  publique,  aux  exercices  qui  devaient  avoir  lieu 
le  27  prairial  dernier,  dans  l'école  républicaine  de  la  Société  des  Jeunes  Français, 
établie  et  dirigée  par  Léonard  Bourdon,  député  à  la  Convention  nationale,  nous 
nous  y  sommes  rendus  aux  jour  et  heure  indiqués. 

Ce  rapport,  non  daté,  porte  les  signatures  de  Barrois  Faîne,  Beuvelot,  Naigeon  l'aîné, 
et  \meilbon. 

Il  est  suivi  (pages  8-9)  d'une  lettre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique à  la  Société  des  Jeunes  Français,  non  datée  également,  qui  transmet  à  cette  So- 
ciété le  rapport  des  députés  de  la  Commission  des  arts;  la  lettre  est  signée  :  tr Clément  î.f. 
Bis,  chargé  par  intérim  de  la  signature»:  elle  est,  par  conséquent,  postérieure  an  ->'i  ther- 
midor, date  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  autorisa  provisoirement  Clément  de 
Bis  à  donner  la  signature  pour  les  objets  les  plus  pressants.  Vient  ensuite,  sous  le  litre 
à! Organisation  de  la  Société  des  Jeunes  Français  (pages  io-i5),  un  exposé  de  l'entreprise 
créée  par  Léonard  Bourdon,  avec  le  règlement  de  la  Société.  La  brochure  se  termine  par 
un  prospectus  (pages  16-17)  et  une  liste  intitulée  :  <rï\oms  des  instituteurs  de  la  Société 
des  Jeunes  Français  et  objets  de  leurs  leçons»:  cette  liste  comprend  vingt-quatre  noms. 

Le  Moniteur  du  28  prairial  an  11  a  publié  un  compte-rendu  sommaire  des  exercices  du 
27  prairial  (auxquels  une  faille  d'impression  probable  a  donné  la  date  du  17). 

Le  même  journal,  dans  son  numéro  du  h  vendémiaire  an  111 ,  parle  d'une  représentation 
donnée  au  théâtre  de  l'Egalité,  le  jour  de  la  5  e  sans-culottide ,  par  les  élèves  de  Léonard 
Bourdon;  nous  transcrivons  ci-après  la  relation  qu'il  en  a  faite  : 

La  Convention  nationale  avait  décrété  que  la  cinquième  sans-culottide  sérail 
un  jour  de  fête ,  et  que  ci1  jour-là  les  cendres  de  l'Ami  du  peuple  seraient  trans- 
portées au  Panthéon.  Celte  cérémonie  s'est  célébrée  au  milieu  des  cris  mille  l'ois 
répétés  de  Vive  la  République!  L'ordre  a  régné  pendant  toute  la  marche.  .  . 

Après  la  cérémonie,  tous  les  théâtres  ont  été  ouverts  au  peuple.  Partout  on 
jouait  des  pièces  qui  pouvaient  nourrir  son  amour  pour  la  liberté,  et  perpétuer 
la  haine  qu'il  a  vouée  aux  tyrans  et  à  la  tyrannie1".  La  tragédie  de  Guillaume  Tell, 
et  les  talents  des  artistes  les  plus  distingués,  avaient  attiré  une  foule  immense  au 
théâtre  de  l'Égalité.  La  nouvelle  d'une  victoire  remportée  sur  les  Autrichiens  avait 

'  \rchives  nationales.  \  I)  vin,  aA,  liasse  Écoles  libres,  collèges,  maisons  d'éducation 
particulières. 
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électrisé  toutes  les  unies,  et  la  tragédie  a  excité  le  plus  vif  enthousiasme.  \  cette 
pièce  patriotique  ;i  succède  un  spectacle  nouveau,  mais  intéressant.  C'étaient  les 
élèves  de  Léonard  Bourdon,  qui,  associant  à  leurs  jeux  le  célèbre  Prévifle,  mon- 
traient au  public  quelle  avait  été  l'éducation  sous  l'ancien  régime,  et  ce  qu'elle 
pouvait  être  sous  celui  de  la  liberté.  La  pièce  qu'ils  ont  jouée,  ou  plutôt  donnée, 
avait  trois  actes.  Le  premier  est  une  parodie  grotesque  de  l'institution  ancienne. 
Les  deux  derniers  actes  ont  procuré  un  plaisir  vrai.  \\ec  quelle  satisfaction  le 
public  a  vu  ces  jeunes  gens  dans  leur  atelier,  s'occupanl  de  leur.»  travaux  ordi- 
naires! Comme  il  a  applaudi  à  leurs  jeux  militaires,  exécutés  avec  autant  de  pré- 
cision que  pourraient  le  faire  des  hommes  lonjjtem|)s  exercés 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  (inédits)  du  Bureau  de  consultation  de-  ail-  el  métiers: 
Séance  du    19   messidor  an   11. 
Présidence  de  Désaudray. 

.  .  .  Le  Comité  d'instruction  publique,  dans  une  lettre  adressée  au  Bureau,  lui 
demande  son  avis  sur  la  forme  qu'il  conviendrait  de  donner  aux  rapports  lad-  au 
Bureau  de  consultation ,  en  les  imprimant,  et  sur  l'utilité  qui  pourra  il  résulter  de 
leur  publication  pour  le  progrès  des  arts.  Le  Bureau  charge  les  citoyens  Désau- 
dray,  Servières  et  Trouville  de  suivre  cet  objet  auprès  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique(a'. 

c 

On  lit  dans  le  Moniteur: 

Convention  nationale,  séance  du  g  messidor. 

Bouquier,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  présente  la  liste  des 
citoyens  qui  doivenl  composer  le  jury  de  restauration;  l'assemblée  l'adopte  ainsi 
qu'il  suit  : 

irLa  Convention  nationale,  ouï  son  Comité  d'instruction  publique, 

ifEn  conformité  de  l'article  3  de  son  déerel  du  (i  messidor,  relatif  à  la  restaura 

lion  des  monuments  des  arts  composant  la  collecti In  Muséum  national,  nomme 

[tour  former,  conjointement  avec  le  Conservatoire,  le  jurj  de  restauration,  le- 
citoyens  Prud'hon,  Marcenay,  Gérard,  Mauricault,  Vanderburch  .  \an  Spaen- 
donck  le  jeune'  ,  Langlier  et  Touzé  ' . 

1     Moniteur  du  '1  vendémiaire  an    m,  cès-verbal  *Yanderbnirki   •■!   (fWanspan- 

|p.  10.  doon  l<'  jeune». 

'     Vrchives  du  Conservatoire    national  '    Monitêw    du     11    mcssidoi    .m    m, 

des  arts  cl  métiers.  p.  11 45.  Nous  avons  d lé  le  lexle  du 

Le    Moniteur   a    imprimé   irVander  décret    d'après    le    procès-verha      1.    \l.. 

bruckn  el  irWanspandon  le  jeune»,  le  pro  p    ■  ■><■ 
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DEUX   CENT   SOIXANTE-HUITIÈME   SÉANCE. 

Du  m  messidor  an  ».  [29  juin  179^1.] 

Thibaudeau,  au  nom  de  la  section  des  faits  héroïques,  donne  lecture 
d'un  rapport  à  la  Convention  sur  un  nouveau  plan  à  suivre  clans  la 
rédaction  du  Recueil  des  actions  héroïques,  H  <lu  cinquième  numéro 
rédigé  d'après  ce  plan;  le  rapport  et  la  rédaction  de  ce  numéro  sont 
approuvés,  el  le  Comité  arrête  que  les  numéros  suivants  seront  rédigés 
d'après  les  mêmes  bases (1). 

Le  Comité  arrête  que  Villar  conférera  avec  le  Comité  de  salut 
public  sur  l'usage  qu'on  doil  faire  des  pièces  de  théâtre  adressées  au 
Comité  d'instruction  publique,  le  résultai  de  la  conférence  devant 
être  de  suivre  à  cet  égard  la  marche  indiquée  par  le  Comité  de  salut 
public12'. 

Un  membre  l'ail  lecture  d'une  pièce  de  vers  intitulée  Eloge  funèbre 
de  Bara.  Le  Comité  entend  cette  lecture  avec  un  intérêt  soutenu.  Il 
reconnaît  dans  cette  production  de  la  verve  et  un  faire  poétique. 
Quelques  réflexions  sont  faites  sur  la  manière  moins  facile  dont  est 
amené  le  refrain  dans  quelques  strophes;  on  observe  en  même  temps 
qu'il  serait  sans  doute  peu  difficile  à  l'auteur  de  faire  disparaître  ces 
imperfections,  et  par  là  de  rendre  la  pièce  digne  de  son  talent,  et  de 
l'objet,  et  de  la  République  à  laquelle  ce  chant  est  consacré.  Le  Comité 


(l)  Voir  3  prairial  (p.  A62).  Le  1  3  mes- 
sidor, Thibaudeau  lut  à  la  Convention  son 
rapport,,  ainsi  que  le  projet  du  cinquième 
numéro;  l'assemblée  donna  son  approba- 
tion ;'i  l'un  e1  à  l'autre.  Voir  aux  annexes, 
A  (p.  708), -le  rapport  de  Thibaudeau  et 
une  analyse  du  cinquième  numéro  du  Re- 
cueil  des  actions  héroïques  et  civiques.  Pour 
la  suite,  voir  i3  messidor  (p.  7-21). 

'-'  Jusqu'à  ce  moment,  le  Comité  avait 
l'ait  examiner  par  un  rapporteur  les  pièces 
de  théâtre  qui  lui  étaient  adressées,  et, 
comme  l'expliquera  Thibaudeau  dans  son 
rapport  du  jN  messidor  (p.  755),  les  avait 
l'ail  passer  au  Comité  de  salul  public  avec 


avis  motive.  Il  y  oui   probabll ni.  au  pul 


sujet  de  cet,  examen  des  pièces  de  théâtre, 
conflit  de  compétence  entre  le  Comité  d'in- 
struction publique  el  la  Commission  execu- 
tive de  l'instruction  publique,  laquelle,  par 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
18  prairial  (p.  216),  avait  été  trexclusive- 
menl  chargée  de  tout  ce  qid  concerne  la 
régénération  de  l'art  dramatique»;  et  c'esl 
pourquoi,  sans  doute,  nous  voyons  le  Co- 
mité d'instruction  décider  que  son  prési- 
dent conférera  à  ce  sujet  avec  le  Comité 
de  salut  public. 

Nous  donnons  aux  annexes,  H  (p.  711), 
quelques  indications  sur  la  manière  dont  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
ic  du  18  prairial  l'urenl   exécutées. 
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d'instruction  publique,  considérant  qu'en  vertu  des  décrets  c'est  au 
Comité  de  salut  public  à  statuer  définitivement  sur  l'admission  de  ces 
productions  au  rang  honorable  des  poésies  uationales,  s'empresse  do 
lui  l'aire  passer,  avec  le  témoignage  de  sa  satisfaction,  la  pièce  du 
citoyen  Lemercier  sur  le  dévouement  héroïque  du  jeune  Bara  '  . 


(l)  Néant.  Cet  alinéa  est  do  la  main  de 
Bouquier.  Le  «citoyen  Lemercier»  n'est 
autre  que  Aépomucènc  Lemercier.  Son 
Eloge  funèbre  tir  Barà  n'a  pas  été  im- 
prime, à  notre  connaissance. 

—  Au  registre,  il  n'y  a  pas  de  séance  du 
1 1  messidor;  lous  les  alinéas  du  présent 
procès-verbal  sont  placés  par  lui  à  la  séance 
du  17.  Il  n'existe  pas  non  plus,  à  propre- 
ment parler,  de  minute  du  procès-verbal 
du  11  messidor;  les  papiers  détachés  qui 
se  l'apportent  à  cette  séance  ont  été  plaies 
à  la  suite  de  la  minute  de  la  séance  du  1  7, 
mais  ils  oui  été  mis  là  par  erreur.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  l'alinéa  relatif  au 
rapport  sur  le  Recueil  des  <ich<,ns  héroïques, 
rapport  lu  à  la  Convention  le  i3  messidor, 
ne  peut  appartenir  à  la  séance  du  Comité 
du  17  messidor;  ce  rapport  a  dû  être  com- 
muniqué au  Comité,  à  tout  le  moins,  dans 
la  séance  qui  a  précédé  celle  de  la  Conven- 
tion, ce  qui  nous  repolie  au  1  1  messidor.  Et 
il  est  vraisemblable  que  les  deux  alinéas  qui 
suivent  celui-là  sont  également  relatifs  à 
des  objets  traités  dans  la  séance  du  11. 

Le  procès-verbal  de  celte  séance,  tel  que 
nous  le  donnons,  est  certainement  incom- 
plet. Il  est  probable  que  plusieurs  petits  pa 
piersont  été  perdus,  et  que,  d'au  Ire  pari ,  le 
secrétaire  du  Comité,  nu  le  commis  chargé 
des  procès-verbaux,  a  négligé  de  prendre 
note  de  ce  qui  s'esl  passé  au  cours  de  la 
séance.  Nous  a\ous  retrouvé,  sur  la  chemise 

d'une  pièce  adressée  au  Comité,  1 indi 

ration  qui  nous  fait  connaître  un  autre  îles 
objets  Irailés  le  1  1  messidor  :  il  s'agil  de 
Levasseur,  l'auteur  d'un  cadran  donl  il  a  été 

question  le  a3  prairial  (  p.  (i  ig    :  on  |j|   sur 

relie  chemise,  qui  esl  vide  1  F17,  1  a/i8 . 
n"  3a5 1  i  :  "  Nouveau  mémoire  sur  le 
me objel ,  parvenu  le  1  1  messidor,  el 


renvoyé  à  la  Commission  des  poids  el  me- 
sures V. 

Qu'esl  ce  qui  a  pu  faire  négliger  la  ré- 
daction du  procès-verbal  du  1  1  messidor. 
et  fait  croire  au  commis  chargé  de  la  tran- 
scription sur  le  registre  qu'il  u'j  avail  pas 
eu  de  séance  du  Comité  ce  joui  là 
peut-être  le  fail  que,  le  1  1  messidor,  à 
partir  de  neuf  heures  du  soir,  une  fête  po- 
pulaire pour  célébrer  la  victoire  de  Fleuras, 
dont  la  nouvelle  étail  arrivée  le  jour  même 
à  la  Convention,  a\ail  eu  lieu  dans  le  jar 
din  des  Tuileries.  Il  est  probable  que  la 
pluparl  des  membres  du  Comité  d'instruc 
tion  publique  avaient  déserté  ce  soir-là 
L'hôtel  d'Elbeuf,  el  que,  vu  les  circon  - 
stances,  ceux  qui  s\  étaient  rendus  ju- 
gèrent à  propos  de  |e\er  la  séance  de  lionne 

heure.  Le  Comité  pouvail  bien  prendre  sa 

pari    de    la    fête    :     un    de    ses    mines, 

Guyton-Morveau ,  avail  assiste  ,,  |a  bataille, 
avec  ses  collègues  les  représentants  Saint 
Just,  Duquesnoy,  Gillel  el  Laurent:  il 
avail ,  eu  compagnie  d'un  officier,  moule 
le  ballon  captif  amené  a  L'année  par  l'aéros- 
lier  Coutelle,  et  surveille  du  haut  des  airs, 
avant  el  pendant  le  combat .  les  mouve- 
ments do  l'ennemi. 

I.e    Moniteur    du    1  '1    messidor    an   11 

(  p.    1  1  li'l  )    a    donne    un     rmiiple    rendu    de 

relie  fête  du  1  1  messidor,  ou  les  musiciens 
de  l'Institut  national  se  Grenl  entendre  :  il- 

exécutèi 1  .entre  autres,  l'Hymne  a  l'htre 

suprême,  a  grand  chœur,  de  I  I 

staut  Pu  Bai  .  /.'.  SarMU  .  p.  B5  . 

Le  I  omité  1  ei  ■>  r  1 .  en  messidoi  el  Iher- 

midor,    pins s    compositions    lyriques, 

odes,  hymnes,  el  ■ .  1  éli  1 1  la   \o  loire 

de  Fleurus. 

I  n.'  seconde  fête  du   même  genre  eul 
lieu  le  16  messidor,  pour  célébrer  les  nou- 
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RAPPORT,  AU  \<MI  l)l>  COMITE  D'INSTUUCTION  PUBLIQUE,  SUR  LA  11  Kl)  ACTION  DU  RE- 
CUEIL  DES  ACTIONS  HÉROÏQUES  DES  REPUBLICAINS  FRANÇAIS.  SEANCE  DU  10  MES- 
SIDOR.   l'Ait    A.-C.    THIliAUDEAU. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  "> 

Citoyens.  Plusieurs  réclamations  ont  été  faites  auprès  de  voire  Comité  d'in- 
struction publique  sur  la  rédaction  du  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des 
républicains  français (2).  Votre  Comité  a  reconnu  qu'il  y  en  avail  plusieurs  de  fon- 
dées, et  il  s'est  empressé  de  prendre  des  moyens  pour  remplir  le  but  que  la  Con- 
vention s'était  proposé  en  décrétant  ce  recueil. 

Il  y  a  deux  écueils  à  éviter (3).  Une  suite  de  faits  détachés,  isolés ,  sans  aucune 
liaison,  sans  chronologie,  ne  peut  pas  lixer  l'attention,  élever  l'âme,  ni  produire 
de  grands  effets. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  actions  héroïques  soient  noyées  dans  le  luxe  des 
mots,  dans  des  réflexions  déplacées,  ou  des  phrases  gigantesques ,  et  que  l'on  voie 
plus  dans  le  récit  l'historien  que  le  héros. 

Il  est  un  juste  milieu  fixé  par  le  goût  et  par  des  convenances  généralement  sen- 
ties, qui  consiste  à  attacher  le  cœur  et  à  satisfaire  la  curiosité.  Votre  Comité  ne 
s'est  pas  dissimulé  les  dillicultés  de  le  saisir;  mais  il  s'est  efforcé  d'en  approcher  le 
plus  près  qu'il  lui  a  été  possible. 

Les  traits  les  plus  sublimes  ne  sont  toujours  que  des  débris  muets  et  souvent 


velles  victoires  des  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-  et  -Meuse  (prise  de  Mous,  de 
Bruges,  d'Ostende,  de  Touruay)  :  c'est  au 
concert  donné  ce  jour-là  par  l'Institut  na- 
tional au  jardin  des  Tuileries  qu'eut  Heu 
la  première  exécution  connue  du  Chant  du 
Départ,  ainsi  que  l'a  montré  en  1 8ç)3 
M.  Constant  Pierre  dans  son  ouvrage 
inachevé  Musique  exécutée  aux  fêles  natio- 
nales de  la  Révolution  (p.  67).  Dans  l'état 
des  dépenses  de  ce  concert  du  16  messidor, 
on  voit  portés  en  compte  100  exemplaires 
<;ravés  du  Chant  du  Départ,  fournis  à  l'In- 
stitut national  de  musique  par  l'Association 
des  artistes  musiciens;  et  dans  la  note  de 
la  musique  copiée,  le  même  Chant  du  Dé- 
part ligure  pour  iiko  pages  (  archives  na- 
tionales, F17,  t  3Ql). 

Bibliothèque  nationale.    Le  38  835, 
in-8°;  Musée  pédagogique,  11"  1  1 7 7 3 . 


W  Nous  n'en  connaissons  qu'une,  celle 
de  la  Société  populaire  de  Marseille,  men- 
lionnée  au  procès-verbal  du  17  prairial 
(pages  543-544). 

':i)  La  version  de  ce  rapport  donnée  par 
le  Moniteur  et  le  Journal  des  débats  et  des 
décrets  s'éloigne  sur  quelques  points  du 
texte  de  la  brochure  publiée  à  l'Imprimerie 
nationale,  texte  qui  a  été  revu  et  corrigé 
par  l'auteur.  Dans  ce  second  alinéa,  après 
les  mots -Il  \  a  deux  écueils  à  éviter», 
les  deux  journaux  placent  cette  phrase  : 
•■Il  n'est  pas  un  membre  dans  cette  assem 
blée  qui  n'ail  fait,  en  le  lisant,  une  nou- 
velle expérience  qu'une  suite  de  faits 
détachés»,  etc.;  Thibaudeau  a  supprimé 
1rs  deux  premières  lignes  et  a  l'ail  com- 
mencer la  phrase  aux  mots  :  «une  suite  de 
faits  il  élachés». 
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méconnaissables  tant  qu'ils  restent  isoles;  ils  ne  deviennent  importants  que  lorsqu'on 
a  su  les  réunir  et  les  employer  à  propos.  On  a  donc  pensé  qu'il  fallait  grouper  les 
actes  de  courage  et  de  vertu  <]iii  appartiennent  à  une  armée,  à  une  expédition,  à 
une  bataille,  à  un  siège,  et  les  présenter  avec  un  tableau  précis  et  rapide  des  cir- 
constances qui  les  ont  précédés  et  suivis;  alors  le  lecteur  se  transporte  en  idée  sur 
le  champ  de  bataille  et  sur  les  retranchements;  il  marche  avec  les  défenseurs  de 
la  liberté;  sou  âme  s'enflamme  au  récit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  succès;  il  brûle 
du  désir  d'imiter  leur  bravoure  et  de  partager  leur  gloire. 

L'action  du  jeune  Bara,  immolé  par  les  brigands  de  la  Vendée,  attendrit  toutes 
les  âmes:  mais  elle  les  pénètre  d'horreur  contre  les  assassins  du  jeune  héros,  lors- 
qu'on retrace  en  même  temps  leurs  coupables  attentats  contre  la  patrie. 

Le  jeune  Yiala  expirant  sur  les  bords  de  la  Durance  excite  l'admiration;  mais 
il  devient  encore  plus  intéressant  lorsqu'on  voit,  par  les  circonstances  où  il  se 
trouvait,  toute  l'étendue  de  son  généreux^1'  dévouement. 

Le  respect  de  l'armée  d'Italie  pour  le  territoire  de  Gènes,  sur  lequel  elle  est 
obligée  de  passer  pour  attaquer  Oneille,  donne  la  plus  haute  idée  des  vertus  des 
défenseurs  de  la  République  et  du  caractère  national;  mais  on  aime  à  voir  des 
soldats  altérés  respecter  des  plaines  d'orangers  qu'ils  traversent .  craindre  de  fouler 
le  gazon  qui  les  invite  à  se  reposer  de  leurs  longues  fatigues;  et  à  rôle,  l'armée 
des  Alpes  franchir  des  précipices,  gravir  des  montagnes,  braver  des  torrents  de 
l'en,  fondre  au  pas  de  charge  sur  les  esclaves,  et  planter  l'étendard  de  la  République 
sur  des  monts  inaccessibles. 

On  verse  des  pleurs  sur  les  corps  sanglants  des  généraux  Brûlé  et  Langlois. 
tués  par  les  Piémontais  en  s'élançant  les  premiers  dans  leurs  retranchements; 
mais  on  regrette  de  n'avoir  pas  marché  avec  eux  à  l'instant  où  l'armée  s'ébranle 
et  jusqu'au  moment  glorieux  qui   leur  fait  trouver  dans  la  mort  l'immortalité. 

Celte  forme  offre  une  foule  d'avantages  :  elle,  est  à  la  fois  simple  et  sublime 
comme  la  Révolution;  elle  rappelle  le  souvenir  des  combats  et  des  succès  de-  dé- 
fenseurs de  la  République,  qu'on  se  contente  souvent  de  lire  à  mesure  (pie  les 
journaux  les  offrent  à  la  curiosité,  et  qu'on  oublie  le  moment  d'après.  Ces  numéros 
ne  sont  plus  un  recueil  de  faits  décousus ,  difficiles  a  retenir,  et  d'une  impression 
passagère,  mais  un  faisceau  des  vertus  républicaines;  ils  deviennent  des  jalon- 
placés  de  distance  en  distance  par  la  Convention  nationale,  et  qui  peinent  fournil' 
des  matériaux  importants  à  l'histoire  de  la  Révolution  el  du  peuple  français. 

Chaque  armée  aura,  pour  ainsi  dire,  le  recueil  de  ses  actions  héroïques;  il 
deviendra  pour  elles,  pendanl  la  guerre  .  une  occasion  journalière  d'émulation 
et,  à  la  paix,  un  monument  glorieux  de  leurs  travaux. 

Quant  aux  traits  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  armées,  ils  ne  seront  point 
oubliés;  ils  seront  recueillis  avec  soin,  ei  classés  suivanl  les  vertus  auxquelles  ils 

1    Le  mot  tt  généreux»  .i  été  ajouté  par  Les  mots  it pendanl  la  guerroi  ar  se 

Thibaudeau  dans  la  brochure;  il  n'esl  pas         trouvenl  pas  dans    le   texte  dps  journaux, 

dans  lé  texte  publié  par  les  j naux.  et  onl  été  ajoutés  .\\<ii^  coup  par  Thibau 

W  Le    texte   des   journaux    ajoute   ici         dean. 
quatre  mol-  :  -jiu  milieu  des  combats», 
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appartiennent;  c'est  le  seul  ordre  dans  lequel  on  puisse  les  publier.  Les  numéros  qui 
seronl  spécialement  consacrés  à  les  retracer  prouveront  que  tous  les  citoyens,  dans 
l'intérieur  de  la  République,  sont  enflammés  du  même  zèle  <|iie  ses  défenseurs (1). 

G'esl  principalemenl  à  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  el  le  grand  caractère  de  la 
Révolution .  à  tout  ce  qui  peut  l'honorer,  et  imprimer  dans  toutes  les  âmes  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  qu'il  faul  ouvrir  une  place  dans  ce  recueil.  Sans  doute 
nous  aillions  encore  une  riche  moisson  à  faire,  si,  remontanl  jusque  sous  la  mo- 
narchie, nous  voulions  porter  nos  regards  sur  ces  familles  respectables  que  des 
travaux  utiles  conservèrent  à  la  vertu,  au  milieu  de  la  corruption  des  mœurs: 
mais  ce  n'est  pas  là  noire  objet,  ni  l'intention  de  la  Convention,  ni  le  sens  du  dé- 
cret  du  28  septembre:  il  ne  s'agit  pas  de  compiler  d'anciens  journaux,  mais  de 
marcher  avec  le  peuple  depuis  qu'il  a  conquis  sa  liberté;  de  recueillir  les  vertus 
qu'il  a  semées,  et  de  rédiger  un  grand  livre  des  actions  héroïques  capables  d'im- 
mortaliser les  héros  qu'enfante  la  liberté,  et  de  fixer  l'admiration  de  tous  les 
siècles. 

C'est  d'après  ce  plan,  adopté  par  votre  Comité,  (pic  le  cinquième  numéro,  que 
je  vais  vous  lire,  a  été  rédigé.  Si  la  Convention  en  adopte  la  rédaction,  on  suivra 
la  même  forme  pour  les  numéros  suivants (2). 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  rend  compte  en  ces  (cimes  de  la  lecture  et  de  l'adop- 
tion du  cinquième  numéro  : 

Séance  du  1 3  messidor  an  11. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  donne  lecture  du  cinquième  nu- 
méro du  Jiecueil  des  traits  héroïques  des  républicains  français  ;  la  rédaction  est 
adoptée:  et,  sur  la  demande  d'un  membre,  qu'à  l'avenir  le  mot  rr  citoyen  »  ne  soit 
pas  mis  avant  les  noms  propres,  cette  proposition  est  décrétée (3). 

Le  cinquième  numéro  du  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  a  été  imprimé  chez 
Baudouin  (Imprimerie  nationale)  en  deux  éditions  différentes  :  l'une  f4>  a  34  pages;  l'autre , 
en  caractères  plus  petits (5),  n'en  a  que  20.  Dans  ces  deux  éditions,  le  verso  de  la  page  de 
litre  est  resté  en  blanc.  Les  pages  3  et  A  sont  occupées  par  le  décret  du  \  o  [i3]  nivôse  et 
un  extrait  de  l'arrêté  du  28  pluviôse.  La  note  qui,  dans  les  numéros  précédents,  accom- 
pagne le  décret  de  la  Convention,  a  disparu.  Il  n'y  a  pas  de  date  au-dessous  du  titre  de 
départ;  ce  titre  est  placé  à  la  page  5.  Le  corps  du  numéro  se  compose  non  plus  de  para- 
graphes séparés,  mais  d'un  récit  suivi,  sous  ce  titre  :  Armées  du  Rhin  el  de  h  Moselle, 
campagne  d'hiver;  l'an  deuxième  de  la  République  française ,  nue  et  indivisible. 

L'édition  de  l'imprimerie  de  la  Société  des  Jeunes  Français lfi)  a  3o  pages.  Le  titre  de 
départ  est  placé  à  la  page  2.  Le  décret  el  l'extrait  de  l'arrêté  sent  rejetés  à  la  fin  du 
numéro,  pages  28  et  29. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemplaire  de  l'édition  de  l'imprimerie  des  rédacteurs-tra- 
ducteurs des  séances  de  la  Convention  nationale  (imprimerie  Deltufo). 

;)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t. XL, 
]).  326. 

C'J  Bibliothèque  nationale,  Ln  3j),  in-S"; 
Musée  pédagogique,  n°  18893. 

r'    Musée  pédagogique,  n"  1177A. 

1     Musée  pédagogique,  n"  1  8760. 


(')  Cet   alinéa   ne 

se  trouve    que  dans 

la    brochure  publiée 

à   l'Imprimerie     na 

lionale. 

'1  Cet  alinéa   ne 

se  trouve  également 

que  dans  la  hrochur 

e  publiée    à   l'Tmpri- 

merie  nationale. 
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Un  arrêté  du  Comité  de  salul  public  du  18  prairial,  que  nous  avons  donné  ailleurs 
(l>.  ai6),  chargeait  expressément  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  de 
"tout  ce  qui  concerne  la  régénération  de  Pari  dramatique  el  la  police  des  théâtres»,  ;ùosi 
nue  de  l'examen  des  pièces  tant  anciennes  que  aouvelles.  En  exécution  de  cel  arrêté,  la 

Commission  publia    le   .">  messidor,   sous  ce  titre  :  <t Commission  d'irstmjctiom  pcb r. 

Spectacles»,  une  sorte  de  circulaire  adressée  aux  directeurs  el  entr<  preneurs  de  spectacles, 
aux  autorités  municipales,  aux  auteurs  dramatiques. 

\|nvs  avoir  reproduil  l'arrêté  du  t8  prairial,  la  Commission  s'exprimail  en  ces  termes  : 

Du  5  messidor,  an  second  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

l,o  gouvernement  républicain  est  le  centre  ou  toutes  les  institutions  doivent 
venir  se  rattacher. 

Jusqu'à  présent ,  les  théâtres  abandonnés  aux  spéculations  «les  auteurs,  dirigées 
par  les  petits  Intérêts  des  hommes  ou  des  partis,  n'ont  marché  que  faiblemenl 
vers  le  Lut  d'utilité  publique  que  leur  marque  un  meilleur  ordre  de  choses.  .  . 

Bientôt,  nous  irons  chercher  le  mal  jusque  dans  sa  racine,  nous  en  poursuivrons 
le  principe,  nous  en  préviendrons  les  funestes  effets  ;  pour  ce  moment,  il  sullii  de 
préparer  la  régénération  morale  qui  va  s'opérer,  de  seconder  les  vues  provisoires 
de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public;  de  verser  dans  les  spectacles  le  premier  germe 
de  la  vie  politique,  à  laquelle  il>  on!  été  appelés  par  le  plan  vaste  dont  la  Com- 
mission d'instruction  publique  concertera  l'exécution  avec  le  Comité  de  salul  public. 

Les  théâtres  sont  encore  encombrés  des  débris  du  dernier  régime,  de  faibles 
copies  de  nos  grands  maîtres,  où  Tari  et  le  gont  n'ont  rien  à  gagner,  d'intérêts 
qui  ne  nous  regardent  plus,  de  mœurs  qui  ne  sont  pas  les  mitres. 

Il  faut  déblayer  ce  chaos  d'objets  ou  trop  étrangers  à  la  Révolution,  ou  peu 
dignes  de  ses  sublimes  efforts;  il  faut  dégager  la  scène,  afin  que  la  raison  j  ra 
vienne  parler  le  langage  de  la  liberté .  jeter  des  Heurs  sur  la  tombe  de  ses  martj  rs , 
chanter  l'héroïsme  el  la  vertu,  l'aire  aimer  les  lois  el  la  patrie. 

L'arrêté  du  Comité  de  salul  public,  du  l8  prairial,  charge  la  Commission  de 
(•«>  travail. 

.  . .  La  Commission  appelle  autour  d'elle  les  lioi es  el  les  lumières,  le  patrio- 
tisme et  le  génie. 

(Test  aux  artistes,  directeurs,  entrepreneurs  de  spectacles,  dans  quelques  lieux 
que  ce  soit  de  la  République,  à  faire  passer  à  la  Commission  l'étal  de  leurs  réper- 
toires actuels,  les  manuscrits  nouveaux  qu'on  leur  présente. 

Us  doivent  soumettre  à  la  révision  de  la  Commission  l'organisation  intérieure 
de  leur  administration  policiale  |  sic  |  el  financière  :  qu'ils  observenl  que  les  artistes 

des  théâtres  \  peuvent  Lien  prendre pari  consultative  el  surveillante,  puis 

qu'il  s'agil  de  leurs  intérêts;  mais  que  ceux  de  Pari  qu'ils  professent,  les  travaux 
qu'exige  la  perfection  à  laquelle  ils  doivenl  lous  avoir  l'ambition  d'aspirei  l'- 
excluent de  toute  prétention  à  composer  le  conseil  actif  de  cette  administration. 

Les  théâtres  de  l'Opéra  national,  rue  de  la  Loi,  el  de  I  Égalité,  fauboui 
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main,  sonl  sons  un  régime  particulier^;  il  fauta  leurs  agents  des  instructions 
particulières. 

Les  officiers  municipaux  de  toute  La  République,  les  administrateurs  de  la  po- 
lice de  Paris,  doivenl  renvoyer  sans  délai  à  la  Commission  Ions  les  registres  et  ré- 
pertoires qui  leur  auraient  été  remis;  ils  doivenl  abandonnera  l'instruction  une 
surveillance  morale  que  sa  dénomination  seule  leur  attribue  ' .  el  se  dépouiller 
d'une  responsabilité  qui  ne  peut  |>Ins  rire  la  leur. . . 

Et  vous,  écrivains  patriotes  qui  aimez  les  arts,  qui,  dans  le  recueillement  du 
cabinet,  méditez  toul  ce  qui  peul  être  utile  aux  hommes!  déployez  vos  plans,  cal- 
culez avec  nous  la  force  morale  des  spectacles;  il  s'agil  de  combiner  leur  influence 
sociale  avec  les  principes  du  gouvernement;  il  s'agii  d'élever  une  école  publique 
où  le  goûl  el  la  vertu  soienl  également  respectés. 

La  Commission  interroge  le  génie,  sollicite  les  talents,  s'enrichit  de  leurs  veilles 
il  désigne  à  leurs  travaux  le  but  politique  vers  lequel  ils  doivent  marcher. 

Les  membres  composant  la  Commission  d'instruction  publique  : 

Signé  au  registre:  Payan,  commissaire;  Fodrcade,  adjoint^. 

Le  11  messidor,  ta  Commission  présentait  au  Comité  de  saint  public  un  rapport  sui\i 
d'un  arrêté,  que  celui-ci  approuva  le  i3,  et  qui  interdisait  aux  lliéàtres  de  représenter  la 
tête  de  l'Etre-suprême^.  Voici  les  passages  essentiels  de  ce  documenl  : 

COMMISSION    D'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Fêtes  à  l' Etre-suprême.  Pièces  dramatiques. 

Rapport  et  arrêté. 

De  l'imprimerie  de  la  Commission  d'instruction  publique,  rue  Honoré,  n"  3.r>.r>,  s.  d. '■•■ . 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  d'établir  sur  les  théâtres  le  gouvernement 
révolutionnaire  des  ails,  que  le  genre  el  l'esprit  des  ouvrages  dont  se  composent 
leurs  répertoires. 

A  ne  considérer  ces  productions  que  du  côté  politique,,  .  .  .  on  ne  peut  discon- 
venir que  leur  but  général,  leur  marche  commune,  ne  soient  de  saisir  le  goût  du 
moment  plutôt  que  la  pensée  publique  el  éternelle,  d'imiter  plus  que  de  créer,  de 
ne  conquérir  enfin  que  des  applaudissements  de  circonstance. 

De  là  leur  nullité  politique. 

Il  est  une  foule  d'auteurs  alertes  à  guetter  l'ordre  du  jour  :  ils  connaissent 
le  costume  et  les  couleurs  de  la  saison;  ils  savent  à  point  nommé  quand  il  faul 
affubler  le  bonnet  rouge,  quand  le  quitter. 

''  Article  5  de  l'arrêté  du  18  prairial.  el     qui    a    été    signalé    par    M.     Maurice 

(2>   En   reproduisant  cette  circulaire,  le  Tourneux  dans  sa  Bibliographie.  La  circu- 

Moniteur  a  modifié  cette  phrase  inintelli-  laire  a  été  reproduite,  sans  indication  de 

gible  et  l'a  transformée  ainsi: «ils  doivenl  date,   par    le    Moniteur    du    27   messidor 

abandonnera  la  Commission  de  l'instruc-  an  11,  p.  19 13. 

lion  publique  une  surveillance  morale  que  ",;   Le  théâtre  do  la  Cité-Variétés  avait 

sa  dénomination  seule  lui  attribue».  donné,  à  partir  du   z-i  prairial,  une  pièce 

Mous  ne  connaissons  de  cette  circu-  intitulée  la  Fête  de  V Être-suprême. 

laire  qu'un  exemplaire,  qui  se  trouve  à  la  {u>  Bibliothèque  nationale,   Le   l8833, 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris,  12398,  in-8n. 
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Leur  génie  .'i  l'ail  un  siège,  emporté  une  ville,  avant  que  nos  braves  républicains 
aient  ouvert  la  tranchée. 

Dans  ces  échos  des  idées  reçues,  ne  cherchez  pas  celles  qu'il  eût  fallu  faire  re- 
cevoir :  ce  <[ui  plaît  prend  à  leurs  yeux  le  caractère  <le  l'utile. 

De  là  encore  la  corruption  du  goût,  l'avilissemeni  «le  l'art;  tandis  que  le  génie 
médite  et  jette  en  lu-onze,  la  médiocrité,  tapie  sous  l'égide  de  la  liberté,  ravil  en 
son  nom  le  triomphe  d'un  moment,  el  cueille  sans  efforts  les  (leurs  d'un  succès 
éphémère. 

Ces  réflexions  s'appliquent  naturellement  à  quelques  pièces  «le  théâtre,  présentées 
ji  l'examen  «le  la  Commission,  sous  le  titre  de  Fête  à  l' Être-suprême. 

Les  nommer,  c'est  en  faire  l'analyse  :  elles  offrent  !«■  grand,  le  sublime  tableau 
du  -20  prairial,  rétréci  dans  les  proportions  de  la  scène  «pii  les  attend. 

L'on  doit  rendre  justice  au  fond  de  l'ouvrage  :  l'intention  en  est  pure. 

Mais  n'en  est-il  point  de  ces  fêles  en  miniature,  «le  ces  rassemblements  de 
théâtre,  comme  de  ces  groupes  (reniants  qui  embarrassent  un  instant  le  détour 
dune  rue,  et  se  croient  une  armée?  Que  diriez-vous  si  l'on  \ous  montrai!  les  ba- 
tailles d'Alexandre  dans  une  lanterne  magique,  ou  le  plafond  d'Hercule  sur  

bonbonnière? 

Quand  un  auteur  me  présente  la  France  sur  quelques  planches,  la  nature  en 
raccourci:  quand  je  vois  sortir  «Tune  douzaine  «le  coulisses  un  peuple  immense, 
dont  un  champ  vaste  contient  à  peine  la  majesté',  qui  ne  se  rassemble  que  sous  la 
voûte  du  ciel,  je  crois  retrouver  le  génie  welche  «1ère  financier  qui  faisail  couper  ses 
livres  pour  les  ajuster  à  ses  tablettes  d'acajou,  ou  le  génie  barbare  de  Busiris 
qui  mutilait  des  corps  vivants  pour  les  réduire  aux  proportions  de  son  lit  de  Fer 

Quelle  scène  enfin ,  avec  ses  rochers,  ses  arbres  de  carton,  son  ciel  déguenillés, 
prétend  égaler  la  magnificence  «lu  ->o  prairial,  ou  en  effacer  la  mémoire?.  .  . 

Quel  encens  enlin  à  offrir  à  l'Eternel,  que  ces  productions  bizarres,  ces  chants 
rauques  d'une  fouie  d'auteurs  nouveau-nés,  «pie  la  liberté  n'inspira  jamais.'.  .  . 

L'écrivain  qui  n'offre,  au  lieu  de  leçons,  que  des  redites;  au  heu  d'intérêt, 
que  «les  pantomimes;  au  lieu  de  tableaux,  que  «les  caricatures,  est  inutile  aux 
lettres,  aux  mœurs,  à  l'Etat,  el  Platon  l'eût  chassé  de  sa  république. 

D'après  ces  réflexions,  la  Commission  d'instruction  publique,  considérant  que 
les  pièces  consacrées  à  retracer  la  lél«'  de  l'Etre-suprême  n'offrent .  quels  que  soienl 

les  talents  «les  auteurs,  «pie  «les  cadres  elnnts.  au  lii'ii  d'un  immense  tableau; 

Qu'elles  sont  au-dessous  delà  nature  el  de  la  vérité; 

Qu'elles  tendent  à  contrarier  l'effet,  à  détruire  l'intérêl  des  fêtes  nationales,  en 


'•'   Le  Moniteur,  en  reproduisant  ce  do  blique  Jrançaiie ,  qui  prétendait  reproduire 

cument,  à  la  suite  delà  circulaire  du  5  mes-  les  principales  scènes  de  la  fête  grandiose 

ûdor,dansson  numéro  du  a  7  messidor  an  u,  du   i ûl  «  7  >.  i  ■  '•  -   Cependant   cette  pièce 

a  corrigé  le  lapsus  commis  ici  par  l'écrivain ,  n'en   continua   pas  moins  d'être  jo 

ptaimprimô«Procustenaulieude<tBusiris»,  l'Opéra,  par  ordre  du  Comité  de  salut  pu 

Les  mêmes  réflexions  s'appliqueraient  blic,  jusqu'au  a  pluviôse  an  111.  Il  eat  vrai 

.1  la  célèbre  «sans-culottide»,  la  Réunion  qu'elle  était  de  Bouquier  (en  collaboration 

du  10  août  mi  l'Inauguration  </<•  la  Repu  ave<   Vïoline 
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rompanl  leur  unité  par  une  copie  sans  art,  par  une  image  sans  vie,  en  substi- 
tuant des  groupes  à  la  masse  du  peuple,  en  insultanl  à  sa  majesté; 

Qu'elles  nuisent  aux  progrès  de  l'art,  étouffent  le  talent,  corrompent  le  goût 
vans  instruire  la  nation  , 

\nv|e  : 

Que  la  fête  à  l'Etre-suprême  ne  pourra  élre  présentée  sur  aucun  théâtre  de 
la  République; 

Que  le  présent  scia  adressé  aux  municipalités  puni-  suspendre  dans  leurs  ar- 
rondissements les  représentations  des  poèmes  de  celle  nature  qui  pourraienl  \ 
avoir  lieu,  el  que  ces  autorités  instruiront  la  Commission  dos  mesures  qu'elles 
prendront  à  ce  sujet. 

Paris,  1  i  messidor,  l'an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Les  membres  composant  la  Commission  de  l'instruction  publique  : 
Signé  :  Payan,  commissaire;  Fodrcade,  adjoint. 

Le  Comité  de  saint  public,  approuve  la  mesure  adoptée  par  la  Commission  de 
l'instruction  publique,  le  1.3  messidor,  an  deuxième. 

Signé  :  B.  Barère,  Collot  d'Hkiusois,  C.-A.  Prieur,  Bile  ai  d- 
Varenne,  Robespierre,  Carnot,  Sawt-Just. 
Pour  ex  Irait  :  Payan,  commissaire. 

Nous  avons  vu  (pages  209  el  210)  la  Commission  négociant  avec  Legouvc  au  sujet 
de  la  tragédie  d'Epicharis  et  Néron  el  de  l'opéra  de  Omni,  avec  Sylvain  Maréchal  au  sujel 
de  l'opéra  Diogène  et  Alexandre. 

Nous  reproduisons  ci-après  les  principaux  passages  d'un  rapport  où  Ton  voit  la  Commis- 
sion discuter  les  changements  qui  avaient  été  faits  précédemment,  par  la  censure  munici- 
pale, aux  paroles  de  l'opéra  Castor  et  Polhtx ,  les  blâmer,  et  ordonner  que  le  texte  fût  ré- 
labli  tel  que  Bernard  l'avait  écrit. 

Nous  ne  connaissons  ce  document  que  par  sa  publication  au  Moniteur,  qui  l'a  inséré 
dans  son  numéro  du  7  thermidor;  le  rapport  n'est  pas  daté;  il  se  pourrait  que  sa 
date  fût  antérieure  d'une  ou  deux  décades  à  celle  de  son  impression  dans  le  \foniteur, 
car  il  arrive  fréquemment  à  ce  journal  de  ne  donner  un  rapport  ou  un  discours  qu'avec 
un  assez  long  retard  (comme  c'est  le  cas  pour  la  circulaire  du  5  messidor). 

COMMISSION  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Bapport  sur  les  corrections  do  l'opéra  de  Castor  et  Pollvx,  paroles  de  Bernard. 
musique  de  Candeille. 

L'ignorance,  la  grossièreté,  la  barbarie,  enfiu  tout  ce  qu'on  peut  appeler  l'hé- 
bertisme  des  arts,  marchaient  à  la  contre-révolution  par  l'abrutissement  de  la 
pensée,  comme  l'hébertisme  politique  par  les  complots,  le  désordre  el  le  meurtre. 

.  .  .De  là  naît  pour  la  Commission  le  devoir  de  poursuivre  les  sottises  de  la 
littérature,  comme  le  gouvernemenl  a  écrasé  les  crimes  d'Hébert;  elles  en  furenl 
les  auxiliaires;  elles  préparèrent  leur  puissance;  elles  reparaissent  avec  audace  : 
ainsi  vivenl  encore  les  racines  d'un  arbre  donl   la  foudre  a  renversé  la  tête. 

Qu'on  juge  de  la  fureur  de  tout  marquer,  ou  plulôl  de  tout  flétrir  du  cacbel  de 
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cel  homme,  dont  le  surnom  seul  lui  une  platitude  révoltante,  par  l'idée,  ponr  le 
moins  bizarre,  d'après  laquelle  ont  été  faites  les  corrections  de  l'opéra  de  Castor  et 
Pollua: 

Ce  poème,  en  supprimant  les  titres  de  'princes,  de  rois,  qui  n'augmentent  en 
rien  par  rapport  à  nous  l'intérêt  de  l'ouvrage;  ce  poème  e>i  le  modèle  de  ceux 
de  ce  genre,  puisqu'à  toute  la  pompe  de  l'opéra  il  réunil  une  morale  grave, 
revêtue  des  charmes  d'un  style  enchanteur,  et  qu'il  étale  le  triomphe  de  l'amitié 
fraternelle  sur  les  transports  de  l'amour  même. 

Croirait-on  que  c'est  sur  le  plus  beau  morceau  du  poème,  sur  l'éloge  de  celte 
amitié,  qui  esl  le  ressort  de  l'action  et  le  noeud  de  l'intrigue,  que  le  correcteur  a 
dirigé  sa  faux  scythe  et  vandale (I)! 

Tout  le  monde  connaît  l'invocation  du  troisième  acte  : 

Présent  des  dieux,  doux  charme  des  humains, 
0  divine  amitié,  viens  pénétrer  nus  âmes; 

Les  cœurs  éclairés  de  les  flammes 
Avec  des  plaisirs  purs  n'ont  que  des  jours  sereins. 
(l'est  dans  tes  nœuds  charmants  que  tout  esl  jouissance; 
Le  temps  ajoute  encore  un  Lustre  à  la  beauté  : 

L'amour  te  laisse  ta  constance, 

Et  tu  serais  la  volupté 

Si  l'homme  avait  son  innocence. 
Présent,  etc. 

écoutons  le  rival  de  Bernard  : 

Présent  du  ciel,  délices  des  humains, 
0  céleste  Raison,  viens  éclairer  nos  âmes; 

Los  cœurs  embrasés  de  tes  flammes 
\\ec  des  plaisirs  purs  n'ont  que  des  jours  sereins. 
Sous  ton  empire  heureux  tout  devient  jouissance; 
Sans  ton  divin  flambeau,  poinl  de  félicité. 

Qui  suit  les  lois  avec  constance, 

\e  connail  d'autre  volupté 

Que  celle  de  la  bienfaisance. 
Présent,  etc. 

Quel  stylel  quelle  incohérence  d'idées!  Mais,  correcteur  barbare,  tu  n'as  donc 
l»as  lu,  tu  n'as  du  moins  pas  entendu  celui  que  tu  mutiles! 

Quoi!  il  s'agil  de  l'amitié,  et  tu  me  prêches  la  raison! 

Deux  frères,  deux  amis  sont  sur  le  point  d'être  divisés  par  I  amour,  el  s'efforcent 
de  le  dompter  pour  rester  Qdèles  à  l'amitié,  el  tu  me  parles  du  respect  des  lois, 
des  charmes  de  la  bienfaisance! 

(n  A  quelques  décades  de  là,  celui  qui  fauteurs  du  «vandalisme»    le  •>  'i  fructidor, 

traitait  de   Vandale  un  censeur  «le  théâtre  Lakanal  sVcriera  îl  la  tribune  de  l'.i — ■•n» 

coupable   d'avoir    louché    à    îles   vers   de  bl Cette  I mis-, la  Commission 

Centil-Rernard  éloil  n  son  tour  dénonce"  à  Payan)  servit  puisa icnt  le   derniei    lj 

l.i  Convention  ci ne   un   des  principaux  ran  dans  le  projet  de  vaudaliaw  la  Fi 
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Les  premières  lois  qu'il  l'aul  respecter  dans  un  drame  sont  colles  du  goût  et  du 
bon  sens:  et  celles  elles  auraient  dû  t'apprendre  que  lu  ne  pouvais  plus  mal 
servir  la  raison  que  do  placer  là  son  éloge. 

On  se  rappelle  d'ailleurs  que  ce  mol  <le  raison  ne  lui  jamais  plus  vide  de  sens. 
que  quand  certaines  gens  nous  en  fatiguèrent  les  oreilles. 

lui  voilà  trop  pour  faire  comprendre  le  ridicule,  l'extravagance  de  celle  substi- 
tution. D'ailleurs,  sa  conformité  seule  avec  le  cri  de  guerre  d'un  contre-révolution- 
naire eûi  dû  empêcher  l'auteur  d'y  songer,  ou  la  lui  faire  supprimer  depuis  longtemps. 

\  son  défaut,  la  Commission  chargée  des  monuments  des  arts,  pour  sauver  le 
génie  de  Bernard  et  l'intention  morale  de  son  poème,  doit  rendre  à  Castor  l'ex- 
pression de  sa  vive  amitié,  à  l'ouvrage  son  intérêt,  au  public  les  charmes  du  texte 
original,  l'avantage  d'une  leçon  utile,  l'exemple  enfin  d'une  vertu  à  l'ordre  du  jour. 

La  Commission  d'instruction  publique  arrête  l'envoi  du  rapport  aux  Sociétés 
populaires  de  la  République. 

Signé  :  Payan,  commissaire;  Fourcade,  adjoint^. 

Ce  rapport  sort  certainement  de  la  plume  de  Joseph  Payan,  comme  aussi  celui  du 
1  i  messidor  et  la  circulaire  du  5  messidor  aux  directeurs  do  spectacles;  ni  Fourcade,  ni 
Clément  de  Ris  n'y  sonl  pour  rien.  En  effet,  Fourcade,  dans  son  mémoire  justificatif  (écrit 
vers  la  lin  de  thermidor),  se  plaindra  (pie  Payan  ait  travaillé  seul  à  ce  qui  concernait  les 
Cèles  et  les  théâtres  :  «Il  ne  permettait  pas  que  je  m'occupasse  des  choses  relatives  à 
l'esprit  public.  Il  avait  accaparé  le  travail  le  plus  important  de  la  Commission.»  (An- 
nexe 15  du  7  thermidor.)  Et  Clément  de  Ris  écrira,  le  98  thermidor,  qu'à  la  Commission 
île  vils  intrigants  s'occupaient  «à  taire  imprimer  de  mauvaises  phrases  à  prétention  el 
courir  après  le  plat  mérite  de  quelques  petites  biuetles».  (Annexes  du  1"  fructidor). 

M.  Victor  Hallays-Dabot  a  commis,  à  propos  de  ce  dernier  rapport,  une  méprise  bien 
significative.  Il  a  craque  ce  document  était  postérieur  au  9  thermidor,  et  que  les  corrections 
qui  \  sont  tournées  en  ridicule  étaient  l'œuvre  de  ceux  qu'il  appelle  tries  acolytes  de  Ro- 
bespierre». Persuadé  que  les  sarcasmes  du  commissaire  de  l'instruction  publique  s'adres- 
saient au  régime  robespierriste,  il  les  a  trouvés  «spirituels».  Et  voici  ce  qu'il  a  écrit  à  ce 
propos  : 

Le  9  thermidor,  en  renversant  Robespierre,  permet  aux  théâtres  de  rentrer  un 
peu  dans  la  voie  du  bon  sens.  La  Commission  d'instruction  publique  fait  sans  re- 
tard un  rapport  contre  les  mutilations  ridicules  qu'ont  subies  certaines  pièces. 
Elle  s'élève  contre  ce  qu'elle  appelle  spirituellement  Vkébertisme  des  arts,  bile  cite 
celle  modification  imposée  par  la  censure  de  la  Terreur,  dans  l'opéra  de  Castor  el 
Pollux.  Au  lieu  de  : 

Présent  des  dieux,  doux  charme  des  humains, 
0  divine  Amitié,  viens  pénétrer  mon  âme! 

elle  avail  l'ail  mettre  : 

Présent  du  ciel,  délice  des  humains, 
0  céleste  Raison,  \iens  éclairer  nos  âmes! 

On    rétablit  le  texte  véritable  dans  la  plupart  des  ouvrages  dramatiques.  Le 

M leur  du  7  thermidor  an  II,  p.  li?55. 
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Théâtre-Français  obtint  l'autorisation  do  jouer  Patnéla  ...  :  Timoléon,  relevé  de 
l'interdit  prononcé  par  les  acolytes  de  Robespierre,  parut  enfin  et  obtint  un 
grand  succès (,). 

L'article  5  de  l'arrêté  du  18  prairial  plaçait  sous  un  régime  particulier  l'Opéra  et  le 
théâtre  de  l'Égalité.  Nous  allons  donner  quelques  indications  sur  la  situation  de  l'un  el  de 
l'autre  de  ces  spectacles  pendant  la  seconde  itié  de  l'an  n. 

On  a  vu  que  le  Comité  de  salut  public,  le  27  germinal,  avait  ordonné  <|ue  les  acteurs 
du  Théâtre-National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois,  évacueraient  leur  salle  el  joueraient 
désormais  dans  la  salle  du  Théâtre-Français,  section  de  Mural.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
en  notifiant  cet  arrêté  aux  artistes,  ne  leur  accorda  que  Irois  jours  pour  évacuer  leur 
salle:  d'importants  travaux  devaient  \  être  exécutés  pour  la  mettre  en  état  de  recevoir 
l'Opéra,  dont  le  même  arrêté  a\ait  ordonné  la  translation  de  la  Porte-Sainl-Marlin  au 
Théâtre-National. 

Le  f>K  germinal,  au  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi,  on  joua  le  Méchant,  avec  Mole  dan^ 
le  rôle  de  Cléon;  le  29,  on  fil  relâche:  le  .'io,  on  donna  la  'i'  représentation  de  Wenzel 
ou  le  Magistrat  du  peuple,  opéra  nouveau;  puis  le  théâtre  fui  fermé  el  les  acteurs 
durent  s'occuper  de  leur  installation  dans  le  ci-devant  Théâtre-Français,  qui  prenait  le 
nom  de  théâtre  de  l'Egalité.  Le  g  messidor,  le  théâtre  de  l'Égalité  donna  sa  première 
représentation  :  le  programme  comprenait  la  Parfaite  Egalité  el  le  Bourru  bienfaisant 
(  Moniteur  du  12  messidor  an  11).  Un  nouvel  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du 
.">  thermidor,  réunit  aux  artistes  venus  du  Théâtre -National  les  aclnu^  du  ci-dcvanl 
Théâtre -Français  :  ces  acteurs,  qui  avaient  élé  emprisonnés  en  septembre  1793,  à  la 
suite  d'une  représentation  de  Paméla  (voir  t.  Il,  p.  1  on),  avaient  été  remis  en  liberté  dans 
le  courant  de  l'hiver  (voir  les  explications  données  par  le  défenseur  officieux  Ferrières, 
aux  Jacohins,  le  2G  pluviôse,  dans  le  Moniteur  du  3o  pluviôse  an  11). 

Dès  les  premiers  jours  de  floréal,  les  travaux  nécessaires  pour  le  transfert  de  l'Opéra 
rue  de  la  Loi  avaient  été  commencés  :  il  fallut  plus  de  trois  mois  pour  leur  achèvement. 
Le  g  thermidor,  à  la  veille  d'émigrer  rue  de  la  Loi ,  la  troupe  de  l'(  Ipéra  jouait  en<  ore  à  la 
Porte-Saint-Martin  :  on  y  donna  ce  jour-là  la  Réunion  <lu  m  août.  Ce  fui  la  dernière  re 
présentation  qui  eut  lieu  dans  relie  salle.  Pour  le  lendemain,  10  thermidor,  on  avait 
affiché,  la  veille,  Armide  et  le  ballel  de  Télémaque;  mais  un  se  ravisa  el  on  ne  joua  pas; 
l'affiche  du  jour  porte  :  kOpbra  national.  Aujourd'hui,  relâche,  el  jours  suivants,  jusqu'à 
l'ouverture  du  théâtre,  rue  de  la  Loi,  qui  se  fera  le  i5  prochain  par  une  représentation, 
de  par  el  pour  le  peuple-,  de  la  Réunion  du  i<>  août  '  ».  Le  théâtre,  qui  allait  prendre  In 

nom  de  Théâtre  des   Ir  ts,  ne  put  pas  être  ouvert  le  i  5,. comm 1  j  avait  compté;  lei6,il 

fallu!  afficher  ceci  :  k Opéra  national.  Les  circonstances  avant  relardé  les  travail]  de  la  non 

'<  Victor  Ballays-Dabot,  Histoire  de  la  que  nie  8  thermidor,  veille  de  la  ihule  de 

rrusiirr  théâtrale  en   France,  p.   196.  —  Robespierre,  on   suspendit  les  représenta 

On  voit  que,  pour  l'auteur,  le  rapport  de  lions»  [de  la sans-culottide  de  Bouq rel 

la  Commission   de    l'instruction   publique  Moline]    C'esl  une  erreur  ;  le  B  thermi 

contre  «l'hébertisme  des  arts»  esl  contem-  dor,  l'Opéra  donna    [rmide;  le  g  thermi 

porain  de  la  reprise  de  Paméla  el  de  T\  dor,  cou on  l'a  vu,  il  donna  la  Réunion 

moléon.  du    10  août',  le    10 .  il  fil  relâche  1  quoi 

Nous  avons  reproduit,  l.  Il,  p.  05i,  qu'on  eûl  annonce    IrmicL  1,  ainsi  que  les 

uiipassaged'unopusculedudoc E.Galj  1 b  Buivanta,  pour  dc   reeommencei    ■< 

(Bouquier,  député  à  la  Convention   natio  jouer  que  sui   le  théâtre  de  la  rue  delà 

nale,  etc.;  Périgueux,  1867), où  il  estdil  Loi,  I thermidor. 


718       PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

velle  salle,  rue  de  la  Loi,  le  spectacle  annoncé  pour  le  1  ;>  n'aura  pas  lieu.  On  préviendra 
le  public,  par  une  nouvelle  affiche,  du  jour  où  il  sera  donné'"». L'annonce  fui  répéte'e  lee 
jours  suivants ,  el  le  19  le  Moniteur  la  publiait  encore  en  ces  termes  :  «Opéra  national. 
Les  circonstances  ayant  retardé  1rs  travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  pré- 
viendra le  public  par  une  nouvelle  affiche,  du  jour  ou  elle  sera  ouverte.»  A  partir  du 
20  thermidor,  le  Moniteur  cesse  brusquement  d'insérer  les  annonces  des  théâtres;  mais 
lu  Décade  (numéro  du  3o  thermidor,  p.  171)  nous  apprend  que  le  jour  où  l'Opéra 
rouvrit  ses  portes  par  la  représentation  promise  «par  et  pour  le  peuple»  fut  précisément  le 
20  thermidor'2). 

Terminons  pur  la  mention  de  deux  pétitions,  dont  l'une  nous  l'ail  connaître  avec  plus 
de  détails  l'odyssée  et  les  embarras  financiers  de  la  troupe  du  Théâtre-National  transplan- 
tée au  théâtre  de  l'Egalité ,  et  dont  l'autre  nous  parle  Au  pri\  exorbitant  réclamé  par 
M11"  Montansier,  rendue  à  la  liberté,  pour  la  salle  de  lu  rue  de  la  Loi,  que  le  Comité  de 
salut  public,  avait  résolu  de  lui  acheter. 

Le  •'.")  brumaire  an  111,  les  acteurs  du  ci-devant  Théâtre-National  se  rendirent  à  la  barre 
de  la  Convention  pour  y  solliciter  de  l'assemblée  le  payement  de  ce  qui  leur  était  dû.  Voici 
le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  25  brumaire. 

Une  députation  des  artistes  du  théâtre  de  l'Egalité  est  admise. 

Verteuil,  orateur.  Législateurs,  vous  avez  mis  les  vertus  à  l'ordre  du  jour; 
l'humanité  est  sans  doute  la  première. 

Nous  sommes  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  les  organes  d'une  nom- 
breuse société  d'artistes ,  dont  les  talents  fournissent  à  l'existence  de  quinze  cents 
citoyens  composant  leurs  familles. 

Nous  exercions  notre  arl  sous  l'administration  d'administrateurs  intelligents (3), 
dans  le  plus  beau  théâtre  et  le  mieux  situé  de  Paris,  lorsque  nos  directeurs,  vic- 
times des  pamphlets  du  Père  Duchesne  et  du  Club  électoral,  furent  incarcérés, 
sur  le  réquisitoire  de  Chaumetle,  agent  national  de  la  commune  ;4).  Nous  restâmes 
sans  guides,  sans  ressources,  abandonnés  à  nous-mêmes.  Ce  ne  fut  que  par 
grâce,  et  par  une  sorte  de  compassion  pour  nos  familles,  que  la  commune 
nous  laissa  la  jouissance  du  Théâtre -National,  oit  nous  vécûmes  de  privations 
pendant  six  mois  (5),  employant  nos  modiques  recettes  à  payer  les  dépenses 
préparatoires  que  nécessitaient  les  grands  ouvrages  que  nous  devions  offrir  au 
public,  et  que  nous  avions  puisés  dans  les  fastes  el  faits  héroïques  de  notre  glo- 

'')  Moniteur   du    \h    thermidor  an    n,  (3)   .M"'   Montansier  et  Neuville. 

p.  ia8K.  (l'    C'est   le   23  brumaire   an  11  qu'avait 

(*)  Le  Dr  Galy   dit  :    '/Les  représenta-  eu  lieu  l'arrestation  de  M"' Montansier. 

lions  lurent  reprises  douze  jours  après  [le  Du    23    brumaire    au    27   germinal 

s   thermidor],   dans  la  nouvelle   salle  de         a c'est-à-dire  pendant    cinq    mois  et 

l'Opéra,  rue  de  Richelieu,  avec  un  pro-  qualrejours.  Il  faut  se  garder  de  confondre 
logue  de  Moline  intitulé  L'inauguration  l'un  avec  faillie  les  deux  théâtres  apparte- 
nu théâtre  <!<■*  Irts,  et  un  hymne  pairie-  nanl  à  M11'  Montansier.  Le  plus  ancien, 
tique  du  même  auteur».  Le  douzième  jour  connu  sous  le  nom  de  théâtre  Montansier, 
après  le  8  thermidor  est  le  20.  était  installe   depuis   1790    dans   la  salle 
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rieuse  Révolution.  C'est  à  l'instant  où  nous  allions  les  mettre  eo  scène  que  nous 
reçûmes  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public,  en  date  du  27  germinal,  qui  dispo- 
sait de  ootre  salle  en  faveur  des  artistes  de  l'Opéra,  el  nous  translatai!  au  théâtre 
du  faubourg  Germain.  La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ue  nous  permit  aucun 
délai  que  celui  de  trois  jours.  Alors  la  petitesse  de  notre  nouvel  atelier  ue  nous 
permil  aucune  possibilité  de  pouvoir  mettre  en  adi\i(<:  ions  qos  genres  de  talents, 
el  nos  dépenses  premières  lurent  perdues  pour  nous  el  pour  la  progression  (1rs 
arts. 

Un  nouvel  arrêté  du  Comité  de  salul  public,  en  date  du  18  prairial,  établit 
l'organisation  provisoire  des  théâtres.  D'après  un  régime  particulier  pour  ceux  des 
Arts  et  de  l'Égalité,  il  fut  nommé  pour  eux  un  agent  national  surveillant  la  re- 
cette, la  conduite  et  le  payement  des  artistes.  Nous  fumes  consolés  de  nos  maux 
par  l'honneur  d'appartenir  au  gouvernement,  el  par  l'espérance  de  voir  effectuer 
le  projel  accepté  depuis  trois  mois  pour  l'agrandissement  de  notre  salir. 

Un  troisième  arrêté  du  Comité  de  salul  public,  en  date  du  5  thermidor,  réunit 
à  notre  société  les  artistes  du  ci-devant  Théâtre-Français,  el  cette  augmentation 
nous  engagea  à  solliciter  des  Comités  une  prompte  organisation.  On  nous  renvoya 
après  relie  du  théâtre  des  Ails;  el  puisque  la  munificence  Dationale  a  réglé  son 
sort,  nous  croyons  pouvoir  venir  à  noire  tour,  sous  le  niveau  de  l'égalité,  réclamei 
les  secours  et  l'organisation  que  nous  avons  droit  d'attendre  du  gouvernement. 

Nous  avons  remis,  depuis  si\  décades (1),  aux  Comités  réunis  des  finances  ri 
d'instruction  publique,  le  tableau  financier  de  notre  théâtre.  Il  prouve  qu'il  existe, 
après  cinq  mois  de  travail  el  de  zèle  ' .  el  malgrénotre  réunion  aux  talents  des 
artistes  du  Théâtre-Français,  un  déficit  pour  le  complément  du  payement  de  ions, 
provenant  autant  du  retard  à  former  l'organisation  «pie  du  malheureux  emplace- 
ment de  noire  théâtre,  situé  dans  un  quartier  éloigné  el  désert. C'est  la  rentrée  de 
ce  déficit  que  nous  venons  réclamer. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  Comité,  pour  qu'il  organise 
celte  partie  d'instruction  publique. 

Cette  proposition  est  décrétée (S). 

Ce  fut  seulement  <in(|  mois  plus  lard,  te  a-.»,  germinal  an  m,  qu'un  rapport  fut  préseulù 
ii  la  Convention,  par  Daunou,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances, 

dite  des  Beaujolais,  au  Palais-Royal  1  au  en  fut  autorisée  par  la  c mune  -l\  jours 

jourd'hui  la  salir   du  théâtre  du    Palais  plus  lard,  à  la  condition  qu'on  n'j    joue 

Royal);  après  l'arrestation  de   M      Mon  rail  pas  de  pièces  à  grand  feu. 

lansier,  les  acteurs,  constitués  en  association,  (l)  C'est-à-dire  depuis  la  fin  de  fructidor 

continuèrent  à  donner  des  représentations  1 

pour  leur  propre  compte,   el    baptisèrent  C'est-à-dire  depuis  la   lia  de  germi 

leur  srènr  du  nom  de  théâtre  de  la   \l>n  nal,  date  à  laquelle  les  artistes  du  Miéalre 

tagne.  L'aulre,  le  Théâtre  National,  con  National  durenl  évacuer  I salle,  jusqu'à 

Btruit  par  l'architecte  Louis  et  inauguré  le  la  fin  de  fructidor  on  it. 

1 5  août  17,,:;.  fut   fermé  le  a 3  brumaire  Moniteur  du    ■>  ;   bi aire    1 

an  11.  parce  qu'il  metlail   la  Bibliothèque  |i 

nationale  en  danger;  mais  la  r ivcrture 
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sur  les  réclamations  des  ail isl i*-.  transférés  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Lui  à  relui  du  Fau- 
bourg Germain.  Sur  ce  rapport,  la  Convention  décréta,  le  même  jour,  de  faire  payer  à 
ces  artistes,  sur  le>  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  de  l'instruction  publique, 

la  somme  de  ioç),.'io(>  livres  6  sous  10  deniers,  représentant,  les  appointements  <|iii  leur 
restaient  dus  depuis  le  t"  messidor  an  n  jusqu'au  5  nivôse  an  m;  à  l'égard  des 
fournisseurs  du  théâtre,  des  employés,  et  du  contingent  dû  aux  auteurs  dans  les  recettes 
laites  sur  leurs  pièces,  la  Commission  de  l'instruction  publique  fui  chargée  de  présenter 
la  liquidation  de  ce  qui  leur  était  légitimement  dû,  et  il  fui  sursis  jusqu'à  ce  momenl  au 
pavement  desdils  auteurs,  fournisseurs  et  employés. 

Quanl  aux  négociations  pour  l'achat  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi,  c'est  le  a3  frimaire 
an  m  qu'elles  furent  communiquées  à  la  Convention;  et  voici  le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  ->.'d  frimaire. 

Ramel,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  l'ail  un  rap- 
port suc  les  réclamations  de  la  citoyenne  Montansier  et  du  citoyen  Neuville;  récla- 
mations que,  tant  pour  le  prix  de  leur  théâtre  qu'à  titre  d'indemnités,  ils  l'ont 
monter  à  sept  millions. 

Sept  millions  pour  un  théâtre!  s'écrie  Bourdon  (de  l'Oise).  On  aurait  à  ce  prix 
une  escadre  de  sept  vaisseaux.  {Vifs  applaudissements.) 

Le,  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  l'aire  l'acquisition  de  ce 
théâtre,  sur  lequel  la  nation  a  déjà  des  droits  à  exercer;  il  propose  aussi  de  payer 
deux  cent  mille  livres  d'indemnité  à  la  citoyenne  Montansier  et  au  citoyen  Neuville. 

Pelet,  TalUen,  Cambon,  Thibault  et  plusieurs  autres  combattent  successivement 
le  projet,  dont  rassemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement (1). 

La  somme  définitivement  allouée  à  MUe  Montansier  et  à  Neuville,  pour  le  prix  de  leur 
théâtre  et  à  titre  d'indemnité,  fut  de  quatre  millions,  d'après  les  Mémoires  de  Barère 
(t.  II,  p.  ihU).  Mais  le  décret  voté  par  la  Convention  le  7  messidor  an  ni,  sur  le  rapport 
fail  par  Vernier  au  nom  du  Comité  des  finances,  fixe  cette  somme  à  huit  millions  (Aforat- 
teur  du  10  messidor  an  m).  Le  \h  prairial  an  vu,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Briot  pro- 
posa (raccorder  aux  a>sociés  de  la  citoyenne  Montansier  une  indemnité  de  GqT), 000  francs; 
Richard  répondit  que  la  citoyenne  Montansier  avait  été  suffisamment  indemnisée  par  la 
République,  et  la  proposition  lut  écartée  par  la  question  préalable  (Moniteur  du  16  prairial 
an  vu). 

Les  artistes  du  Tbéàtre-Français,  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  5  thermidor 
an  11  avait  réunis  à  ceux  du  théâtre  de  l'Egalité,  et  qui  leur  étaient  restés  associés  jusqu'à 
la  fermeture  de  cette  dernière  scène  en  l'an  ni,  sollicitaient,  eux  aussi,  le  payement  des 
sommes  qu'ils  déclaraient  leur  être  dues,  lin  décret  du  '?'i  messidor  an  m  autorisa  le 
Comité  îles  finances  à  statuer  définitivement  sur  celle  réclamation,  < j t ■  i  lui  en  conséquence 
liquidée  par  un  simple  arrêté  de  ce  comité. 

■'     Moniteur  du  26  frimaire  an  111,  p.  ■  ><>:>. 
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DELX   CENT   SOIXANTE-NEUVIÈME   SÉANCE. 

Du  i3  messidor  an  n.  |i"  juillet  J  7 y '' - ] 

Des  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts  se  sonl  pré- 
sentés pour  demander  qu'on  leur  adjoigne  deux  membres  du  Comité 
d'instruction  publique  afin  de  prendre  les  meilleurs  moyens  d'utiliser 
le  palais  de  Versailles.  Le  Comité  nomme  Mathieu  el  Bouquier  ! 

Un  membre  ayant  dénoncé  au  Comité  pour  incivisme  le  citoyen 
Chemelat,  commis  à  la  bibliographie,  le  Comité  en  arrête  l'expulsion  - . 

Thibaudeau  ayant  demandé  l'avis  du  Comité  sur  le  formai  dans 
lequel  il  ferait  imprimer  le  premier  numéro  du  Recueil  des  actions  bé- 
roïques,  le  Comité  arrête  que  les  exemplaires  distribués  à  la  Conven- 
tion seront  in-8°,  el  ceux  envoyés  dans  les  départements,  districts  et 
communes  seraient  in-i  6   '  . 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  : 

i°  Un  Catéchisme  .sur  le  contrat  social,  les  droits  de  l'homme  et  la  nou- 
velle constitution,  envoyé,  au  nom  du  citoyen  Barruel  Labeaumc,  par  le 
citoyen  Corenfustier,  député  de  l'Ardèche  '  ; 

2°  Un  manuscrit  du  citoyen  Husson,  intitulé  :  Traité  sur  l'éducation 
nationale,  contenant  les  "principes  de  la  religion  naturelle,  delà  morale,  etc. 
En  tête  du  manuscrit  est  une  lettre  aux  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  " 

Le  citoyen  Delarue,  notaire  à  Pans,  fait  bommage  au  Comité  de 
deux  ouvrages  de  sa  composition,  l'un  intitulé  :  Tarif  des  sommes  à 
porter  dans  l'emprunt  forcé ,  et  l'autre  ayant  pour  titre  :  Tables  île  réduc- 
tion <les  toises,  pieds,  nonces  el  lignes  en  mètres,  décimètres,  centimètres.  Le 
Comité  renvoie  le  premier  au  Comité  des  finances  el  le  second  à  In 
section  des  armes  du  Comité  de  salul  public  ". 

C'  Voir  3  prairial  (  p.  'Hi'i  |  ci ,  pour  la  venlion  parla  section  du  Muséum,  le  i  I  il" 

Buite,  m  messidor  (p.  765).  réal  au  m.  Voir  au*  annexi      \ 

'•  Chemelat  avait  été  admis  en  qualité  ^  oir  1  1  messidi 

de  commis  le  99  prairial  (p.  654).  C'est  la  suite,  17  messido 
David  qui  le  dénonça  au  Comité,  cl  cette  Néaul. 

expulsion  de  Chemelat  forma  plus  lard  le  II  .1  été  parlé  d'un  liusson  l< 

cinquième  «1rs  dix-sept  chefs  d'accusation  minai  (p.  1  1  « ">  . 
contre  le  grand  peintre,  présenlésà  la  <  ou 

n.  10 
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Le  citoyen  Germain  Le  Yormand,  instituteur  à  Rouen,  soumet  au 
Comité  les  ouvrages  dont  il  esl  l'auteur,  savoir:  i°  Hymnes,  cantiques  et 
chants  civiques  pour  la  fête  en  l'honneur  de  V  Etre -suprême;  2°  un  Recueil 
tic  chants  d'allégresse  pour  célébrer  les  cérémonies  publiques  et  le  triomphe 
des  Français;  3°  un  imprimé  mliliil<;  Acte  constitutionnel  précédé  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Le  Comité  renvoie  les 
susdits  ouvrages  à  l'examen  de  Coupé  (de  l'Oise)  pour  en  faire  un 
rapport  W. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  Un  hymne  de  la  composition  du  citoyen  Vaudrey ,  habitant  delà 
commune  deSpoj .  district  d'Is-sur-Tille,  département  de  la  Côte-d'Or(2); 

a0  Un  manuscrit  du  citoyen  Philippe  intitulé  Rien  que  la  vérité,  dia- 
logue patriotique ,  etc.  (3). 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  venant  de  la 
Commission  des  administrations  civiles,  police  el  tribunaux,  arrête  que 
l'on  en  accusera  la  réception'4). 

Le  Comité  charge  Arbogast  de  communiquer  à  la  Commission 
des  poids  et  mesures  la  lettre  que  lui  adresse  le  citoyen  Carré,  par 
laquelle  il  se  plaint  de  n'avoir  reçu  aucune  réponse  aux  réflexions 
(ju'il  a  présentées  sur  la  base  du  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures (5). 

Le  citoyen  Jeaurat  prie  le  Comité  de  faire  placer  dans  sa  biblio- 
thèque un  mémoire  imprimé  dont  il  est  l'auteur,  intitulé  Relations 
géométriques  et  déterminations  de  sinus  et  de  tangentes,  etc.;  il  réitère  la 
demande  qu'il  a  déjà  faite  de  rentrer  dans  son  logement  de  l'Observa- 
toire. Renvoyé  à  Arbogast (6). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  la  pétition  du  citoyen  Lecomte,  in- 
stituteur de  la  commune  d'Epaignes,  tendante  à  obtenir  l'autorisation 
de  réunir  dans  son  école,  la  seule  qui  existe  dans  sa  commune,  les  en- 
fants des  deux  sexes (7). 

M  Sur  Le  Normand ,  voir  1  s  septembre  question  de  lui  le  i5  messidor  (p.  743). 
1793  (t.  II,  p.   1596).  Suite  27  messidor  (*>,  <5>  Néant, 

(p.  81  G).  (0)  La  dernière  demande  de  Jeaurat  — 

W   11  a  été  parlé  de  Vaudrey  le  9  mes-  en  dehors  d'une  lettre  du  10  floréal  sur  la- 

sidor  (p.  701).  Il  sera  encore  question  de  quelle  il  avait  été  passé  à  Tordre  du  jour 

lui  le  29  messidor  (p.  822).  le  11  (p.  396)  —  avait  été  lue  le  1 9  ventôse 

Sur  Philippe  et  ses  précédents  envois,  (t.  III,  p.  555). 
voir  3  messidor  (p.  676).  Il  sera  de  nouveau  <7)  Néant. 
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Le  citoyen  Jussieu  expose  que  Jo  citoyen  David,  député,  ue  peut, 
•i  raison  de  ses  occupai  ions  étrangères  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique se  charger  d'examiner  le  mémoire  qui  lui  a  été  renvoyé.  Il 
observe  que  le  citoyen  David,  député,  lui  a  désigné  le  citoyen  Bou- 
quier,  son  collègue,  comme  pouvant  s'occuper  de  cet  objet.  Le  Comité 
fait  droit  aux  observations  du  citoyen  .Jussieu  et  nomme  Bouquier  rap- 
porteur du  mémoire  dont  David  ('lait  précédemment  chargé  '  . 

Le  citoyen  Jay  soumet  à  l'examen  du  Comité  une  pièce  dramatique 
intitulée  Les  Américains.  Villar  et  Bouquier  sont  nommés  rapporteurs  2\ 

Sur  la  demande  delà  section  des  Gardes-Françaises  tendante  à  ob- 
tenir pour  le  jeune  citoyen  Anloine-Gabriel  Goullet  (ils  une  place  dans 
l'établissement  de  Léonard  Bourdon,  le  Comité  nomme  Lindel  rap- 
porteur^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  des  faits  héroïques  !<■>  pièces  rela- 
tives au  brave  Godart,  mort  à  l'hôpital  La  Montagne,  à  Lille  ' . 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite,  au  nom  de 
son  frère  détenu,  par  le  citoyen  Anquetil,  tendante  à  ce  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  l'ouvrage  donl  il  est  l'auteur, 
intitulé  Tableau  historique,  <|u'il  désire  perfectionner  a\ant  de  le  livrer 
à  l'impression  (5J. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut 


'■'  Le  mémoire  de  Jussieu  dont  il  esl 
question  contenait  la  proposition  d'élever 
des  monuments  d'un  genre  nouveau  (voir 
39  prairial,  |>.  65o).  11  sera  de  nouveau 
parlé  de  Jussieu  le  19  thermidor. 

Néant.  Pour  la  suite,  voir  -.ig  mes- 
sidor 1  p.  8a  1  ).  Si  nous  n'avons  pas  trouvé 
le  drame  Les  Américains,  nous  .nous  ren- 
contré une  autre  œuvre  de  Jay,  <|ui  fui 
présentée  au  Comité  deux  jours  plus  tard, 
mais  dont  le  procès-verbal  du  1  ">  messidor 
ne  parle  pas.  CeJaj  est  administrateur  «lu 
district  de  Libourne;  il  écrit  à  la  Conven 
don,  le  "7  prérial  (sic),  qu'il  a  lu  avec 
enthousiasme  le  sublime  rapporl  «le  Robes- 
pierre, el  il  envoie  un  bymne  à  l'Etre 
suprême,  de  sa  composition,  mis  en  mu- 
sique par  le  citoyen  Devaux.  L'hymne 
(  manuscrit .  mais  Bans  la  musique  1  esl  joint 
à  la  lettre  (n°  35 19 .  F1  ,  1 70c ,  pas  de 


eh.  1.  En  marge  :  «Renvoyé  au  Comité 
d'1.  P.  par  celui  des  pétitions,  i3  messi- 
dor. Lbsage-Sbnadlt.  Villar  rapporteur, 
le  1 .")  messidor.» 
Néant. 
\  '  35ao .  i3  messidor  •  Dm  vin ,  Il . 
1  g  ■  pas  de  cli.  1.  Il  9'agil  de  l'historien 
Anquetil.  Sun  frère .  1  barge  do  dépôt  des 
pièces  de  la  comptabilité  a  la  Caisse  de 
l'extraordinaire,  demande  «pie  le  Comité 
prenne'connaissance  d'un  travail  commencé 
par  Anquetil  dois  s;i  prison,  un  / 
historique  qui  contient  l'abrégé  de  l'f/ù 
loirs  universelle  en  196  tomes;  l'anteui  ne 
peut  l'achever  sans  consulte)  les  bibliothè- 
ques publiques;  il  esl  âgé  de  soixante  doute 
.mis.  el  détenu  -i  s. uni  Laiare  s.m.  eu  h 
roir  la  1  nuse.  Le  Tabl  <n<  hùtoriqut  en 
question  n'a  pas  été  imprimé. 


,.,. 
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public  la  pétition  tin  citoyen  Girard,  cultivateur,  tendante  à  obtenir  nu 
passeporl  pour  se  rendre  dans  l'Amérique  septentrionale  pour  y  faire 
l'acquisition  d'un  terrain  où  il  se  propose  de  cultiver  des  plantes  utiles 
cl  particulièrement  l'érable  à  sucre,  et  de  correspondre  avec  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  M. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  domaines  le  devis  estimatif  de  la  bi- 
bliothèque du  district  de  Mellac(2). 

Le  citoyen  Lafournière  demande  une  place  dans  les  bureaux  du 
Comité.  Renvoyé  à  Mathieu^. 

Le  citoyen  Berthaux,  ex-prêtre,  demande  Je  consentement  du  Co- 
mité pour  professer  l'état  «l'instituteur  en  se  conformant  à  la  loi  relative 
à  l'enseignement.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le 
décret W. 

Sur  la  demande  qui  a  été  faite  au  Comité  par  le  citoyen  Campnias, 
député  du  département  du  Tarn,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Ciceronis  liber 
flcfato,  commentât ione  lopin)  explicatus,  etc.,  a  Salomone  Gesnero  doctore,  etc., 
Wittemberg,  i5o/t,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen  garde  de  la  Bi- 
bliothèque nationale  délivrera  au  citoyen  Campmas,  sur  son  récépissé, 
ledit  ouvrage15'. 

Le  Comité  arrête  que  dans  la  séance  prochaine  on  examinera  l'état 
où  se  trouve,  l'instruction  publique  en  ce  moment  et  les  obstacles 
qu'elle  éprouve;  que  les  observations  du  Comité  seront  résumées, 
rédigées  et  portées  par  deux  commissaires  au  Comité  de  salut  pu- 
blic W. 

Villar ,  président.  Plaichakd,  secrétaire'1'. 


''     Voir   11  prairial  (p.  ,r>o(>). 

-•),  (3)j  (4)^  Cs)  Néant. 

''''  Coite  décision  semble  l'aire  suite  à 
relie  qui  avait  été  prise  le  i"  prairial 
(p.  i'iGo)  do  faire  visiter  les  établissements 
d'instruction  publique  de  Paris  par  (loupé 
el  Fourcroy,  quiauraient  à  présenter  ensuite 
un  rapport  au  Comité.  Le  procès-verbal  de 
la  séance  suivante  (i5  messidor)  et  ceux 
des  séances  ultérieures,  jusqu'à  la  réorga- 
nisation du  Comité  en  fructidor,  ne  parlenl 
pas  (Tune  discussion  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion publique.  Voir  néanmoins,  au  procès- 
verbal  du  19  messidor,  2'  alinéa  (p.  7 T) 8 ) , 


le  passage  relatifaux  renseignements  à  de- 
mander sur  l'état  de  l'instruction  publique 
à  Paris,  et,  au  procès-verbal  du  ->g  mes- 
sidor (p.  82A),  un  passage  qui  se  rapporte 
peut-être  aux  observations  rédigées  en  exé- 
cution de  celle  décision  du  i3  messidor. 

(7'  La  minute  est  en  partie  de  la  main 
de  Plaichard,  en  partie  d'une  autre  main. 
Les  signatures  sont  celles  du  registre. 

—  Les  doux  derniers  alinéas  du  procès- 
verbal  ont  élé  transcrits  au  registre,  mais 
ne  figurent  pas  à  la  minute;  ils  ont  été 
rédigés,  par  deux  membres  du  Comité,  sur 
doux  papiers  détacbés;  ces  papiers  ont  été 


13  Mess. 
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PIEGES   ANNEXES. 


Le  i3  floréal  an  m,  des  ennemis  du  peintre  David  tirent  présentera  la  Convention, 
par  des  commissaires  de  la  section  du  Muséum,  un  acte  d'accusation  contre  lui,  compre- 
nant dix-sept  chefs.  Le  cinquième  des  faits  qui  lui  étaient  reprochés  dans  ce  document 
était  d'avoir  fait  chasser  des  bureaux  de  L'instruction  publique  «un  père  de  famille  honnête 
et  respectable»,  le  citoyen  Chemelat.  La  plainte  de  Chemelal  contre  David  Ggure,  sous  le 
ii°  i3,  parmi  les  pièces  servant  do  hase  à  cel  acte  d'accusation.  Nous  reproduisons  le  texte 
de  cette  plainte  : 

Récit  fidèle  d'un  acte  arbitraire  et  abus  d'autorité  exercé  le  10  et  16  messidor. 
Van  deuxième,  par  le  citoyen  David,  représentant  du  peuple,  membre  des  Comités 
d'instruction  publique  et  de  sûreté  générale,  contre  le  citoyen  Chemelat  père,  ex-insti- 
tuteur et  ex-employé  dans  les  bureaux  du  Comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Chemelat  père  avait  obtenu  un  emploi  dans  l'un  des  bureaux  du 
Comité  d'instruction  publique.  Le  io  messidor  dernier  David  le  trouva  au  sortir 
de  son  bureau  et  lui  dit  :  «Est-ce  que  tu  es  employé  ici?  —  Oui,  répondit  ('.ln- 
inelal.  —  Mais  qui  donc  l'y  a  placé?  reprend  David.  —  C'esl  vous,  c'est  le  Co- 
mité, dit  encore  Chemelat.  —  F.  .  .,  répliqua  David  (\'\\n  ton  Furieux,  si  j'avais 
été  au  Comité  ce  jour-là,  lu  n\  serais  certainement  pas  entré,  mais  j<-  saurai  bien 


ensuite  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  du  27  prairial,  auquel,  par  leur 
contenu,  ils  pourraient,  appartenir  tout 
aussi  bien  qu'à  celui-ci.  Le  second  papier, 
sur  lequel  se  trouve  l'alinéa  portant  qu'à  la 
prochaine  séance  on  examinera  l'étal  de 
l'instruction  publique,  est  de  la  main  de 
Coupé;  l'autre  papier,  portant  l'alinéa  re- 
latif à  Catnpmas ,  est  d'une  autre  main  que 
nous  ne  connaissons  pas. 

Nous  plaçons  aux  annexes  de  la  pré- 
sente séance,  15  (p.  7SI7),   une  pièce   inle 

ressante  relative  au  payement  des  traite- 
ments des  instituteurs  el  institutrices  : 
c'esl  nue  lettre  circulaire  écrite  le  96  mes- 
sidor an  11  par  les  commissaires  de  1 1  tré 
sorerie  nationale  aux  receveurs  de  district. 
On  v  verra  de  quelle  façon  et  sur  quels 
fonds  s'effectuait  le  payement  de  ces  traite- 
ments sou--  le  régime  du  décrel  du  39  fin 

maire  an  m. 

—  Nous  plaçons  également  aux  annexes, 
C  1  p.  79g  1.  lettre  du  département  de 


Paris  à  la  Commissi técutive  de  l'in- 
struction publique,  du  g  messidor,  suc  le 
pavement  des  instituteurs,  et  nu  arrêté  du 
Comité  des  finances,  du  39  floréal .  relatif 
au  même  objet. 

—  Le  1  '.\  messidor,  la  Commission  exe- 
cutive de  l'instruction  publique  arrêta  l'im- 
pression d'un  Précis  historiqut   •       I 

\  min ,  rédigé  par  Joseph  Payan,  et  Bon 
envoi  aux  armées,  aux  départements,  dis- 
tricts, municipalités  el  sociétés  populaires. 

Nous    donnons    re    /'uns    aux    annexes,    l> 

(p.739). 

—  Le  1  .'5  messidor,  Barère,  au  nom  du 
Comité  de  salut  public,  lii  voti  r  .1  la  Con- 
vention un  décret  pour  la  transformation 
des  anciennes  barrières  de  Paris  en  monu- 
ments consacrés  à  la  commémoration  d.-> 
vicloires  républicaines.  Nous  donnons  aux 
annexes,  E  |  p.  73  i  l  ■  un  extrait  du  rap 
port  de  Barère,  le  déi  rat  du  1  3  messidor, 

,.|  un  ai  i.'le  du  1  ..mit.  de  s.ilul  public  du 
»"'• I"1"- 
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t'en  faire  chasser  ;  je  n'y  souffrirai  point  un  mauvais  citoyen  comme  toi,  l'ennemi 
de  Robespierre,  de  moi  el  des  autres.* 

Parce  dernier  mot,  David  désignai!  Legendre ,  municipal ,  Lescaut .  Fleuriot  (sic), 
Lemierre;  Trinchard,  Bernard  et  autres  scélérats,  ses  complices  el  ceux  de  Robes- 
pierre, i|ui ,  dans  le  fait,  détestaient  le  citoyen  Chemelal  parce  que  souvent  il  avait 
essayé  de  les  démasquer. 

•Je  ne  te  souffrirai,  continu;)  David,  dans  aucun  Comité  de  la  Convention,  toi 
qui  nous  appelles  dos  factieux.  » 

\  ces  reproches  David  ajouta  mille  horreurs. 

Le  pauvre  Chemelal,  effrayé  de  ces  menaces,  lui  répondu*  en  tremblant  : 

rrJe  n'ai  jamais  nommé  factieux  ni  vous  ni  Robespierre.  Il  serait  trop  dangereux 
pour  moi  et  trop  inutile  à  la  chose  publique  de  vous  nommer  ainsi.  J'espère  donc 
que  vous  ne  serez  pas  assez  injuste  pour  abuser  de  votre  autorité,  en  me  rendanl 
victime  de  votre  haine  particulière,  haine  <[uo  je  n'ai  jamais  méritée. •» 

A.  ces  mots ,  ils  se  séparèrent. 

Le  i(>  du  même  mois,  David  vint  au  Comité  de  sûreté  générale,  ensuite  au 
Comité  d'instruction  publique.  Dans  ce  dernier  Comité,  il  calomnie  à  son  aise 
celui  dont  il  avait  juré  la  perte,  et  le  Comité,  ajoutant  foi  aux  imputations  faites 
par  son  collègue  (sic),  retire  à  l'instant  sa  confiance  à  l'infortuné  Chemelat (,),  qui 
depuis  ce  temps  est  réduit  à  vendre,  pour  subsister,  lui  et  sa  famille,  le  peu  d'effets 
qui  lui  restent. 

Voici  ce  que  David  a  répondu  à  Chemelat  dans  le  mémoire  justificatif  publié  par  lui  <'ii 
l'an  m  et  intitulé  Réponse  de  David,  de  Paris,  représentant  du  peuple,  aux  dix-sept  chefs 
d'accusation  présentés  contre  lui  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  par  In  Commission  des 
Douze  de  la  section  du  Muséum  : 

rf5e  chef  d'accusation  : 

ffD'avoir  fait  chasser  des  bureaux  de  l'instruction  publique  un  père  de  famille 
honnête  et  respectable,  en  disant  qu'il  ne  souffrirait  pas  en  place  un  mauvais  ci- 
toyen qui  était  l'ennemi  de  Robespierre  et  des  siens:  d'avoir  dit  à  ce  citoyen  mille 
horreurs  et  d'avoir  imprimé  la  terreur  dans  son  âme.  » 

Je  demanderai  aux  commissaires  de  la  section  du  Muséum  :  Depuis  quand 
donc  est-il  permis  de  faire  un  crime  à  un  représentant  du  peuple  de  son  opinion 
sur  le  compte  des  individus  soumis  à  sa  surveillance  immédiate?  Quoi,  parce  qu'ils 
disent  que  le  citoyen  Chemelat  est  un  père  de  famille  honnête  el  respectable-,  je  serai 
coupable  d'en  avoir  conçu  une  opinion  différente,  et  je  n'aurai  pas  le  droit  de  le 

O   (l'est  le    i3  messidor,  on  t'a  vu,  et  locuteur,  lui  aurait-il  déclaré  qu'il  n'avait 

Don  le  1 6 ,  que  le  Comité  d'instruction  pu-  qualifié  ni  Robespierre   ai  lui  de  factieux 

blique  prit  l'arrêté  relatif  à  Che lai.  Il  «parce  q :e  sérail  trop  inutile  à  la  chose 

es1  inutile  de  faire  remarquer  combien  la  publique»!  I)a\id  a-t-il  réellement  traité 

réponse  que  Chemelat  prétend  avoir  faite  Chemelat  de  ?  mauvais  citoyen»?  Cela  doil 

à  David  est  invraisemblable  ;  comment  un  être,  puisque  le  procès-verbal  du  Comité 

pauvre  homme,  qui  se  représente  comme  du"  que  Chemelat  fut  dénoncé  «pour  inci- 

toul  tremblant  devant  son  redoutable  inter-  visme». 
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faire  remarquer  aines  collègues  comme  un  homme  incapable  des  fonctions  qui  lui 
avaient  été  confiées  ! 

...  A  qui  persuadera-t-il,  ce  père  de  famille  honnête  ci  respectable,  que  pour 
le  faire  exclure  des  bureaux  de  L'instruction  publique  j'aie  eu  besoin  d'alléguer 
pour  motif  qu'il  u'aimait  pas  Robespierre  ni  les  siens?  Suivant  lui,  tous  mes  col- 
lègues du  Comité  de  l'instruction  publique  étaient  donc  des  amis  de  Robespierre, 

puisque  tel  est  le  motif  qui  les  a  déterminés  à  prononcer  contre  Cbe lai,  ci  lui 

seul  avait  le  courage  de  manifester  sa  haine  contre  un  homme  que  l'opinion  pu- 
blique environnait  à  cette  époque  de  tout  ce  qu'elle  a  «le  plus  vénérable  et  «le  plus 
imposant! 

. . .  Qu'avais-je  besoin  d'alléguer  «les  motifs  aussi  ridicules  pour  faire  exclure 
le  citoyen  Chemelat  des  bureaux  où  il  s'était  introduit? 

Ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  aujourd'hui,  car  les  mêmes  raisons  subsistent  pour 
moi.  Il  fallait,  dans  la  place  occupée  par  ce  citoyen,  un  homme  instruit,  el  c'est 
un  ignorant;  un  homme  de  mœnrs  sévères,  et  il  esl  connu  par  son  intempérance; 
un  homme  ayant  le  talent  de  la  rédaction  et  de  la  clarté  du  style,  el  ses  produc- 
tions ne  sont  qu'un  bavardage  incohérent,  diffus  et  presque  insoutenable  (lisez  >a 
déclaration  entière  et  jugez). 

Nous  avons  emprunté  les  textes  reproduits  ci-dessus  à  l'ouvrage  de  \l.  .Iules  David,  Le 
peintre  Louis  David,  pages  260-261  et  275-376. 


LETTRE  CIRCULAIRE  DBS  COMMISSAIRES  DE  I.A  TRESORERIE  NATIONALE  VI  \  RECEVEURS 
DE  DISTRICT,  RELATIVE  AU  PAYEMENT  DES  TRAITEMENTS  DES  INSTITUTEURS  KT 
INSTITUTRICES  W. 

Pour  établir  l'uniformité  (U^  payements  à  faire  aux  différents  instituteurs  établis 
par  plusieurs  décrets,  nous  croyons  devoir  en  rappeler  les  dispositions,  afin  que 
tu  t'y  conformes  strictement. 

Les  décrets  des  29  frimaire.  8  pluviôse  el  '1  ventôse  établissent  trois  espèces 
d'instituteurs  : 

1"  Les  instituteurs  el  institutrices  de  grandes  communes,  ayanl  vingt  ou  quinze 
livres  par  élève  el  par  an1**;  ceux  des  petites  communes,  éloignées  de  plus  (\'[tno 
demi- lieue  de  l'instituteur  le  plus  voisin .  établis  sur  l'avis  des  directoires  de  district 
et  ayant  cinq  cents  livres  par  an  (3); 

•>n  Les  directeurs  (sic)  des  petites  écoles,  anciennement  payés  sur  les  revenus 
îles  fabriques  et  autres,  doivent  toucher  quatre  cents  livres  dans  les  communes 

11    Ce    document    ;i    été    publié    par  pas  d'après   quel   original   il    .1  publié  ce 

M.  Fayet,  ancien  recteur  dé  l'académie  dé  texte;  il  .1  probable ul  trouvé  un  exem 

parlementai  de  la  Haute-Marne ,  et  ancien  plaire  de  cette  circulaire  aux  archives  dé 

inspecteur  d'académie  en  résidence  à  Chau  parlementâtes  de  la  Haute  M 

mont,  dans  ses  Recherche»  hietoriques  et  '    Article  '1  de  la  section  III  du  décret 

atatistiques  .sur  les  communes  et  les  écoles  du  ag  frimaire,  1     al ■• 

de    la    Haute-Marne  (Langrea   el    Paris,  /   •'■■  a    alinéa. 

1879,  in  8°,  |>.   99),  L'auteur  n'indique 
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d'une  population  au-dessous  de  cinq  millo  âmes  cl  six  cents  livres  dans  celles  au- 
dessus,  si  leur  Irailemenl  esl  inférieur (1). 

Cette  augmentation  sera  prise  sur  les  contributions  par  la  voie  de  sols  addi- 
tionnels. L'avance  de  leur  traitement  doit  leur  être  faite  par  les  dix  plus  loris  con- 
tribuables, sut'  les  mandais  des  officiers  municipaux (2) ;  ainsi  elle  ne  le  renarde 
pas; 

3°  Les  instituteurs  de  langue  française  dans  plusieurs  départements,  avec  un 
traitement  de  quinze  cents  livres  par  année,  payable  tous  les  mois,  nommés  par 
le  représentant  du  peuple''1'. 

L'article  h  [de  la  section  111 1  du  décrel  (\\\  29  frimaire  ayant  réglé  le  Irailemenl 
des  instituteurs  el  institutrices,  quelle  que  soit  la  population  des  communes,  a 
vingt  el  (|iiinze  livres  par  élève  annuellement,  l'article  1"  du  7  brumaire  qui  règle 
à  douze  cents  livres  par  année  le  minimum  de  leur  traitement  est  sans  appli- 
cation (4). 

Les  administrateurs  chargés  de  l'exécution  de  la  loi  du  20,  frimaire  qui  n'auraient 
point  organisé  les  écoles  au  i5  germinal  dernier  supporteront  sur  leurs  biens  le 
traitement  des  instituteurs (6). 


(1)  Articles  1  el  2  du  décrel  du  k  \en- 
lôse.  Mais  ces  dispositions-là  étaient  appli- 
cables seulement  'taux  arrérages  dus 
jusqu'au  i5  germinal»  ;  à  partir  du  1  5  ger- 
minal, les  dispositions  du  décret  du  29  fri- 
maire devaient  être  appliquées  au  traitement 
des  instituteurs  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires sans  exception;  et  l'on  doit  s'étonner 
à  juste  titre  de  voir  la  trésorerie  nationale 
ranger  les  instiluteurs  «des  petites  écoles, 
anciennement  payés  sur  les  revenus  des 
fabriques  et  autres»,  dans  une  catégorie 
particulière,  comme  si  cetle  catégorie-là 
devait  avoir  indéfiniment  une  existence  à 
pari.  Cela  montre  quelle  confusion  régnait 
dans  l'esprit  de  tout  le  monde  à  l'égard  de 
la  législation  concernant  les  écoles.  Et  il 
n'est  que  vrai  de  dire,  quelque  paradoxale 
•  pie  la  chose  puisse  paraître,  que  nous  qui 
étudions  ces  questions  à  un  siècle  de  dis- 
tance, et  qui  avons  le  temps  de  comparer 
les  textes  et  de  vérifier  leur  portée  légale, 
nous  \  voyons  plus  clair  que  la  plupart  des 
contemporains. 

(2)  Article  3  du  décret  du  h  ventôse. 

(3)  Article  5  du  décrel  du  8  pluviôse. 

W  Voir  t.  II,  p.  721.  Ce  passage  fait 
voir  une  fois  de  plus  que,  dans  le  public 
pi  même  dans  l'administration,  on  ne 
avait  pas  au  juste  si  les  décrets  de  brumaire 


sur  lis  écoles  primaires  avaient  été  abrogés. 
Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  disent 
pas  que  le  décrel  du  7  brumaire  a  (Hé 
abrogé  :  ils  se  contentent  de  dire  que  son 
article  1er  est  «sans  application».  Cepen- 
dant, comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
ailleurs  (p.  87  du  présent  volume,  note), 
le  vote  du  21  frimaire  ne  laissait  pas  de 
place  à  l'équivoque. 

t'i  Article  !\  du  décret  du  A  ventôse. 
L'explication  donnée  par  la  circulaire  esl 
incomplète,  et  semble,  par  suite,  énoncer 
une  absurdité.  En  effet,  si  des  administra- 
teurs «n'ont  pas  organisé  les  écoles",  il 
semble  bien  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'in- 
stituteurs à  paver  :  comment  donc  les 
administrateurs  auront-ils  à  «supporter  sur 
leurs  biens  le  traitement  des  instituteurs», 
précisément  lorsqu'il  n'y  aura  ni  écoles  ni 
instiluteurs?  Mais  l'absurdité  n'est  qu'ap- 
parente. Il  suffît  de  rectifier  un  vice  de 
rédaction,  et  tout  devient  clair.  A  la  phrase 
de  la  circulaire,  il  faut  substituer  celle-ci  : 
"Toutes  les  écoles  existantes  ont  dû,  confor- 
mément à  l'article  h  du  décret  du  h  ven- 
tôse, être  réorganisées  avanl  le  1.')  {ter- 
minal sur  les  bases  fixées  par  le  décret  du 
■>Ç)  frimaire:  la  où  celle  réorganisation 
n'aurait  pas  eu  lieu,  et  où  les  choses  se- 
raient restées  dans  l'ancien  étal,  le  traite- 
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Le  payement  des  autres  salaires  ci-dessus  doit  êïre  fait  par  toi,  savoir  :  aui  in- 
stituteurs et  institutrices  îles  grandes  communes,  chaque  trimestre  des  deniers  de 
la  recette,  ou,  à  défaut  de  fonds  suffisants,  au  moyen  de  sommes  qui  te  seronl 

avancées  par  le  payeur  général  du  département,  sur  le  mandat  portant  I»-  nombre 
des  enfants  qui  pendant  chaque  mois  auront  suivi  les  écoles  de  l'instituteur  ou  de 
l'institutrice,  et  la  somme  qui  leur  sera  duc  Ces  mandais  devront  être  signes  du 
maire  et  de  deux  officiers  municipaux,  ou  de  deux  membres  du  conseil  de  la  com- 
mune, et  visés  par  le  directoire  du  district (1). 

Aux  instituteurs  des  petites  communes  suivanl  la  même  forme. 

Aux  instituteurs  de  la  langue  française,  chaque  mois,  des  mènes  fonds  ri- 
dessus,  sur  le  certificat  de  résidence  donné  par  la  municipalité,  et  d'assiduité  el  de 
gèle  a  leurs  fonctions  donné  par  l'agent  national  près  chaque  commune11 . 

Tu  te  conformeras  aux  dispositions  de  la  présente. 

Cette  circulaire,  dit  M.  Fayet,  esl  datée  du  26  messidor  an  u. 


LETTRE  DES  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT   DE   PARIS 
\    LA    COMMISSION    EXECUTIVE    DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE     '. 

RelatiJ  département  de  paris. 

;iu  payement 

des  cid.  Biens  nationaux  et  affaires  ecclésiastiques. 

petites  écoles. 

—  huis,  ce  9  messidor,  an  a'  de  la  Rép"  P 

Décrel  du  '1  ventôse.  une  el  indivisible. 

Les  administrateurs  composant  le  département  de  Paris 
aux  administrateurs  de  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

Sur  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis,  la 
Convention  nationale  a  décrété,  le  '\  ventôse  dernier,  que  les  arréragea  dus  jus- 
qu'au i5  germinal,  au\  instituteurs  et  aux  institutrices  de  petites  écoles  dont  le. 
salaires  étaient  acquittés,  en  tout  ou  en  partie,  mu-  les  revenus  des  fabriques  el 
autres  établissements  et  droits  supprimés,  seraienl  payés  sur  les  ordonnances  des 
corps  administratifs ,  comme  les  créances  au-dessous  de  huit  cents  livres:  que  les 
instituteurs  ou  institutrices  donl  le  traitement  fixe  on  casuel  ne  B'élève  pas  D  quatre 
ou  six  cents  livres  recevraient  une  augmentation  de  traitement  pour  toute  l'année 
1793  jusqu'au  i5  germinal,  les  tonds  de  laquelle  augmentation  seraienl  faits 
dans  la  commune  par  la  voie  des  sols  additionnels. 

De  ces  dispositions  [résulte]  la  nécessité  de  distinguer  la  somme  des  arrérages 
étant  à  la  charge  de  la  nation  et  de  fixer  le  quantum  de  l'augmentation  donl  les 
fonds  doivenl  être  faits  dans  la  commune. 


ment  des  instituteurs  sera  supporté  parles  '     articles  19  el   i3  de  la  section  Ml 

administrateurs  négligents,  jusqu'au   mo  du  décret  du  99  (rimai 
menl  où  ils  auront  exécuté  la  loiel  modifié  article  •">  du  décret  du  8  pluviôse, 

l'organisation  des  écoles».  archives  nationales,  F       irton  • 
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\  Paris,  cette  distinction  ne  peut  se  faire  que  par  l'examen  des  comptes  îles 
fabriques,  de  ceux  des  confréries,  des  compagnies  de  charité,  des  séminaires  et 
des  chapitres  séculiers  el  réguliers  supprimés.  Ce  travail  est  nécessité  par  l'établis- 
semenl  d'écoles  nouvelles  que  quelques  sections  se  sonl  permis  de  faire,  par 
l'augmentation  du  uombre  des  instituteurs  el  des  appointements  de  plusieurs 
d'entre  eux. 

Ce  travail  préliminaire  devant  contrarier  la  loi  du  h  ventôse  par  le  retard  qu'il 
devail  apporter  dans  le  payemenl  des  instituteurs  et  institutrices,  nous  avons  pro- 
posé à  la  ('.(invention  nos  observations,  tant  sur  cet  inconvénient  que  sur  d'autres 
difficultés  que  nous  éprouvions  dans  l'exécution  de  cetteloi. 

Sur  nos  observations,  le  Comité  des  finances,  pensant  que  les  traitements  des 
instituteurs  cl  institutrices  avaient  été  acquittés  jusqu'en  1793,  a  pris  le  22  floréal 
un  arrêté  portant  :  i°  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  notre  demande  ten- 
dante à  être  autorisés  à  ordonnancer  sur  le  trésor  public  la  partie  de  ces  traitements 
qui  excède  huit  cents  livres  pour  un  individu;  a0  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  second  chef  de  notre  demande,  la  mesure  par  nous  proposée  exposant  le 
trésor  public  à  n'être  jamais  remboursé  des  sommes  qu'il  avancerait  pour  les  com- 
munes; 3°  que  la  loi  n'empêche  pas  de  payer  même  des  deniers  publics  ceux  qui 
justitieraient  avoir  traité  légalement  pour  une  somme  plus  forte  que  six  cents 
livres,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  huit  cents  livres. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  vous  prions,  citoyens,  de  vouloir  observer  à  la 
Convention  qu'à  Paris,  soit  par  le  refus  de  payer  les  rentes  dues  par  l'Etal  et 
affectées  aux  petites  écoles,  soit  parce  que  l'administration  des  fabriques  a  changé 
de  mode  en  1792  et  qu'une  partie  des  revenus  affectés  aux  petites  écoles  a  été  dé- 
tournée de  sa  véritable  destination,  plusieurs  instituteurs  et  institutrices  n'ont  pu 
toucher  leur  traitement  depuis  et  compris  l'année  1791,  en  sorte  qu'il  est  dû  à 
quelques-uns  d'eux  trois  années  d'arrérages,  dont  le  montant  est  de  quinze  cents 
et  même  de  dix-huit  cents  livres.  L'arrêté  du  22  floréal  ne  nous  permettant  d'ordon- 
nancer au  profit  de  chaque  individu  que  jusqu'à  la  concurrence  de  huit  cents  livres, 
il  en  résulte  que  ceux  des  instituteurs  et  institutrices  qui  ont  mérité  d'être  con- 
servés dans  leur  emploi,  qui  en  ont  rempli  les  fonctions  jusqu'au  i5  germinal  et 
à  qui  il  est  dû.  quinze  cents  ou  dix-huit  cents  livres,  doivent  souffrir  la  perte  de  ce 
qui  leur  est  dû  au  delà  de  huit  cents  livres  lorsque  cet  excédent  ne  proviendra  pas 
d'une  augmentation  dont  les  fonds  doivent  être  faits  dans  la  commune.  Nous  espé- 
rons que  ces  observations  proposées  à  la  Convention,  elle  s'empressera  de  porter 
un  décret  qui  nous  mettra  à  même  de  faire  payer  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
trices les  arrérages  de  leur  traitement,  encore  qu'ils  excèdent  la  somme  de  huit 
cents  livres. 

De  plus,  la  loi  du  h  ventôse,  ni  l'arrêté  du  Comité  des  finances  ne  nous  auto- 
risent à  faire  payer  les  loyers  des  lieux  occupés  par  les  petites  écoles,  ni  les  four- 
nitures de  bois,  de  lumière  et  de  livres;  mais  ces  objets  étant  accessoires  tUs 
traitements,  nous  pensons  qu'ils  doivent  être  payés  îles  mêmes  deniers. 

Quant  au  second  objet  de  l'arrêté  du  Comité  des  finances,  nous  vous  prions 
égalemenl  de  faire  connaître  à  la  Convention  <pie  la  somme  totale  à  payer  aux  in- 
stituteurs et  aux  institutrices  à  Paris  est  d'environ  cent  mille  livres,  et  qui'  de  celle 
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somme  il  n'y  en  aura  parle  trésor  public  sérail  d'environ  vingt  mille  livres  . 
Cette  avance  nous  mettrait  à  même  de  pourvoir  promptemenl  au  payement  d'un 
salaire  déjà  trop  attendu;  ei  faute  de  cette  avance,  vous  concevez  que  les  institu- 
teurs el  institutrices  seront  forcés  d'attendre  que  uous  nous  soyons  assures  des 
données  nécessaires  pour  déterminer  la  portion  des  arrérages  qui  doil  être  payée 
des  deniers  du  trésor  public;  ce  qui,  malgré  l'activité  que  nous  mêlions  dans  ce 
travail,  ne  peut  manquer  d'être  long  pour  des  malheureux  indigents.  Quant  à  la 
restitution  qui  serait  à  l'aire  au  trésor  public  par  la  commune  de  Paris,  dans  le 
cas  où  la  Convention  se  déterminerait  à  faire  celle  avance  en  faveur  des  institu- 
teurs  et  institutrices  de  Paris  qui  se  trouvent  dans  une  position  particulière,  elle 
sérail  facile  à  effectuer  au  moyen  de  la  voie  indiquée  par  l'article  3  de  la  loi  du 
U  ventôse. 

Nous  espérons  ([ue,  s'agissant  de  soulager  des  indigents  en  leur  évitant  de  nou- 
veaux retards,  vous  voudrez  bien  appuyer  nos  observations  près  de  la  Convention 
el  nous  procurer  sa  décision  sur  les  trois  points  contenus  en  notre  lettre,  a  laquelle 
nous  joignons  copie  de  l'arrêté  du  22  floréal. 

Signé:  Rouiuuo,  E.-J.  Bessaillard  et  Rjbverdt. 

Copie. 

Extrait  t\t\  registre  des  délibérations  du  Comité  des  finances 

de  la  Convention  nationale. 

Séance  du  vingt-deux  floréal  an  -.>:  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Séance  ouverte  à  huit  heures  du  soir. 

Vu  les  lettres  des  administrateurs  du  département  de  Paris  sur  les  difficultés 
qu'ils  éprouvent  dans  l'exécution  de  la  loi  >\u  \  ventôse  concernant  le  payement 
des  instituteurs  et  institutrices  pour  1793, 

Le  Comité,  considérant  que  ni  la  Convention  ni  les  Comités  qui  ont  proposé  la 
loi  du  h  ventôse  n'ont  entendu  payer  des  deniers  du  trésor  public  le-  sommes 
promises  aux  instituteurs  pour  la  partie  qui  excède  huit  cents  [ivres, 

arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  département  tendant  à 
être  autorisé  à  ordonnancer  suc  le  trésor  public  la  pailie  de  ces  traitements  qui 
excède  huit  cents  livres  pour  un  individu; 

Et,  sur  le  second  chef,  le  Comité,  considérant  que  la  mesure  propos,, •  par  le 

département  expose  le  trésor  public  à  n'être  jamais  reml rsé  des  sommes  qu'il 

avancerait  pour  les  communes,  arrête  qu'il  n'\  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Quant  au  traitement  fixé  par  l'article  a*  de  la  loi  à  quatre  cents  livres  et  a  six 
cents  livres,  la  loi  ne  lixe  ce  maximum  que  pour  ceux  qui  s,,ui  dans  le  cas  de 

demander  uu    supplément,   mais  elle   n'euipè,  lir   pas  de   paver.  mêlM  (fol   dénier* 

publics,  ceux  qui  justifieraient  avoir  traite  légalement  pour  une  Bomme  plus  forte, 

')  Celte  phrase,  dans  laquelle  manquent  évidemment  plusieurs  mots  dont  l'abuen 
rend  inintelligible,  est  reproduite  textuelle ni 
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pourvu  qu'elle  n'excède  pas  huil  cenls  livres,  moyennant  quoi  il  n'échet  de  pro- 
poser aucun  nouveau  décret. 

L'arrêté  scia  envoyé  au  département. 

D 

Commission  de  l'instruction  publique. 

l'IU.dlS  HISTORIQUE  SDH   VGRICOLE  (sic)  VIALA. 

De  l'imprimerie  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  rue  Honoré,  n°  355,  s.  d.  "  . 

Tandis  que  la  patrie  reconnaissante  ouvre  à  ses  grands  hommes  le  temple  de 
l'immortalité;  tandis  qu'à  l'ombre  de  la  palme  civique,  leurs  mânes  sacrés  reposent 
entourés  de  respect,  d'amour  et  de  regrets;  il  est  du  devoir  de  la  Commission  de 
répandre  la  leçon  de  leurs  actions,  l'exemple  de  leur  mort. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'airain  et  le  marbre  conservent  leurs  noms  au  milieu  du 
silence  des  tombeaux ,  ils  sont  appelés  à  revivre  dans  la  mémoire  publique;  tous  les 
cœurs,  toutes  les  bouches  doivent  les  porter  d'Age  en  âge  à  travers  le  déluge  des 
ans,  pour  instruire  par  eux  la  postérité  la  plus  recidée. 

La  puissance  électrique  de  ces  noms  sacrés  doit  embraser  toutes  les  âmes,  faire 
trembler  Ions  les  tyrans,  commander  les  vertus,  l'héroïsme  et  la  victoire. 

\insi,  du  haut  du  Panthéon,  les  Marat,  les  Lepeletier,  les  Chalier,  les  Beauvais, 
tous  ces  héros  vivants  de  noire  amour  et  de  leur  gloire,  crienl  à  tous  les  Fran- 
çais :  Qu'il  est  brait  de  mourir  pour  la  pairie! 

Tu  les  connaissais,  jeune  Viala,  ces  noms  chéris,  lu  les  connaissais;  ta  mère 
L'avait  enseigné  à  les  prononcer  avec  attendrissement;  ton  cœur  t'apprit  à  imiter 
leurs  leçons  sublimes;  la  première  action  t'égale  à  tes  modèles,  la  mort  n'a  rien 
dérobé  à  ta  gloire,  elle  n'est  prématurée  que  pour  la  pairie. 

Ton  exemple  nous  reste,  c'est  à  nous  à  le  faire  germer  dans  les  cœurs  de  nos 
enfants. 

Les  détails  exacts  et  précis  du  dévouement  héroïque,  de  la  mort  touchante  de 
l'émule  de  Bara  ne  sont  pas  encore  bien  connus. 

Quoique  Robespierre  ait  jeté  les  premières  fleurs  sur  sa  tombe;  quoiqu'il  ait  of- 
fert à  ses  mânes  satisfaits  les  regrets,  les  éloges  dus  à  tant  de  courage,  à  tant  de 
jeunesse,  il  n'entrait  ni  dans  le  dessein,  ni  dans  la  nature  de  son  rapport  de  suivre 
cette  action  dans  ses  détails,  d'en  développer  scrupuleusement  les  circonstances: 
les  mouvements  de  l'orateur  eussent  langui  dans  cette  exactitude  didactique. 

La  Commission,  instruite  par  des  renseignements  postérieurs,  puisés  sur  les 
lieux,  chez  les  parents  du  jeune  Viala,  s'empresse  d'en  répandre  le  récit,  pour 
rendre  à  ce  martyr  de  la  liberté  tout  ce  qui  lui  appartient,  pour  concourir  au 
juste  tribut  de  la  reconnaissance  nationale,  surtout  pour  apprendre  aux  jeunes 
Français  que  l'amour  de  son  pays  est  une  source  féconde  de  gloire  et  de  vertus; 
et  qu'en  courant  à  la  mort,  un  républicain  cherche  moins  à  vivre  dans  l'histoire 
qu'à  sauver  la  patrie,  et  assurer  la  félicité  publique.' 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1798.  des  brigands,  échappés  des  murs  de 

'    Bibliothèque  nationale,  U.'"   1  ia8,  in-8°. 
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Marseille,  réunis  à  Unis  les  partisans  de  l'aristocratie  que  renfermait  le  Midi .  nour- 
rissant le  dessein  insensé  de  marcher  droit  à  Paris,  d'y  détruire  la  représentation 
nationale,  déployaient,  dans  leurs  courses,  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  de  la 
rébellion.  Aix,  Lambesc,  Arles,  Tarascon  ont  éprouvé  les  effets  de  leur  rage 
contre-révolutionnaire  :  déjà  ils  menacent  les  bords  delà  Durance;  les  patriotes 
avignonnais,  fidèles  à  la  cause  du  peuple,  sonl  debout,  résolus  de  s'opposer  à 
leur  passage,  ils  occupent  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 

Les  rebelles  sonl  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie,  les  pontons  sonl  en  leur 
pouvoir;  couper  précipitamment  les  câbles,  è  l'aide  desquels  il-  vonl  traverser  la 
rivière,  est  l'unique  ressource  qui  reste  aux  républicains;  le  tenter,  c'esl  courir  à 
une  mort  certaine,  une  pluie  de  feu  couvre  la  rive  vers  laquelle  il  faut  s'avancer. 
Joseph-Agricole  (sic)  Viala ,  âgé  de  treize  ans,  se  présente  pour  cette  expédition.  Son 
courage,  au-dessus  de  sa  jeunesse,  et  son  patriotisme  l'avaient  élevé  au  grade  de 
commandant  général  de  la  petite  garde  nationale,  connue  sous  le  nom  de  l'Espé- 
rance de  la  patrie.  Ce  jour-là,  il  avait  quitté  ses  épaulettes,  el  s'était  glissé,  sans  qu'on 
s'en  aperçût,  dans  les  rangs  des  citoyens.  La  consigne,  aux  portes  de  la  ville,  était 
de  ne  laisser  sortir  ni  femmes  ni  enfants;  il  se  présente,  on  le  refuse  :  indigné  de 
ce  qu'il  appelle  un  affront,  il  s'élance  sur  une  hache,  s'arrache  des  mains  de  cens 
qui  veulenl  l'arrêter,  et  marche  à  pas  précipités  du  côté  îles  Ilots.  Sa  hache  esl  sus- 
pendue à  sa  ceinture;  et,  tandis  qu'il  franchit  l'espace  qui  sépare  la  chaussée  de 
pierre,  où  les  républicains  sont  retranchés,  du  poteau  où  le  câble  esl  li\é.  il 
détache  le  léger  mousquet  dont  il  s'était  armé,  et  l'ail  feu  sur  les  ennemis. 

Cependant  les  deux  rives  vomissent  la  flamme;  les  balles  sifflent  el  se  croi- 
sent; Viala,  toujours  seul,  arrive  au  poteau,  là  il  jette  son  fusil,  s;iisil  sa  hache, 
et  frappe  à  coups  redoublés  le  câble  énorme.  Pendant  le  trajet,  ou  depuis  qu'il 
frappait,  il  avait  essuyé ,  sans  pâlir,  cinq  décharges  de  mousqueterie;  à  la  sixième, 
une  balle  le  frappe  au  sein,  la  hache  échappe  de  son  jeune  bras,  il  fail  quelques 
pas,  chancelle  el  tombe,  en  prononçant  ces  mois  sacrés  :  M* an  pas  mancat,  aco 
es  egaou;  moreper  la  libertat  |  Ils  ne  m'onl  pas  manqué,  cela  esl  égal;  je  meurs 
pour  la  liberté (1)).  Il  expire.  Le  brave  Guinaud,  son  voisin  el  Bon  jeune  ami. 
l'avait  suivi  de  loin;  étendu  dans  un  ravin  à  quelques  pas,  il  recueilli!  Bes  der- 
nières paroles  :  il  voulait  enlever  son  corps,  la  mor(  pleuvait  à  ses  côtés,  il  esl 
forcé  de  s'éloigner.  Un  prêtre  de  Saint-Remi  s'attribua  sur  le  champ  de  bataille 
l'honneur  de  l'avoir  assassiné,  honneur  que  lui  disputa  un  jeune  fanatique  de 
\oves.  Les  rebelles,  après  avoir  traversé  la  Durance,  eurent  la  lâcheté  d'insulter 
aux  restes  de  ce  jeune  héros,  comme  s'ils  eussenl  voulu  chercher  à  poursuivre 
quelques  restes  de  vie  dans  ce  corps  inanimé:  ils  v  plongèrent  leur-  baïonnettes, 

et  l'ensevelirent  dans  les  Ilots. 

Mous  n'essayerons  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  mère  :  conservons-la  dans 
toute  sa  sublime  simplicité;  elle  idolâtrait  son  Agricole;  que  les  mères  jugent  de 
l'amertume  de  ses  regrets!  Vprès  les  premiers  cris .  ces  cris  déchirants  de  la  nature 
et  du  seul i ment  :  -Citoyenne,  ho, lit-on,  vous  ôles  patriote,  eh  bien,  pour  adoucir 

O  Ces  paroles  sont  empruntées  au  dise -  pr devanl  la  Comenlion  le    • 

rial  par  Wicol  Moureau  :  voir  annexe  '   du  a3  prairial    p 
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votre  douleur,  songez  qu'il  est  mort  pour  la  pairie.  —  Ali!  c'est  vrai,  il  esl  mort 
pour  la  patrie!*  et  ses  larmes  se  séchèrent. 

Quelle  femme!  quelle  mère!  quelle  citoyenne! 

Pour  acquitter  la  dette  du  pays  envers  celle  victime  <lu  bien  public,  la  Conven- 
tion, dans  sa  séance  du  18  Qoréal,  a  décrété  que  l'urne  du  jeune  he'ros  sérail 
portée  au  Panthéon  le  3o  messidor0  ,  avec  celle  du  jeune  Bara,  et  qu'elle  assis- 
terait en  masse  à  celte  cérémonie. 

La  Commission  a  offerl  à  la  citoyenne  Viala  les  consolations  de  l'estime,  de  la 
reconnaissance,  de  l'admiration  nationale,  en  lui  faisan!  part  du  décret  qui  lui 
rend,  de  son  Mis,  tout  ce  <pii  a  été  au-dessus  des  atteintes  delà  mort  :  ses  vertus, 
son  courage,  son  patriotisme,  qui  le  fonl  revivre  de  la  \ie  des  héros. 

Le  commissaire  en  a  reçu  la  réponse  suivante  : 

-•  Wignon ,  le  a5  floréal. 

«Citoyen  ,  dans  notre  famille  nous  ne  vivons  que  pour  la  lioerté  ;  mourir 
pour  elle,  à  nos  yeux  n'est  pas  cesser  de  vivre.  J'eusse  voulu  (pie  mon  fils  eût 
vécu  plus  longtemps ,  pour  travailler  plus  longtemps  pour  elle.  Je  citerai  l'exemple 
de  son  dévouement  à  ses  frères.  Le  rapport  de  Robespierre  sera  le  premier  livre 
avec  lequel  j'apprendrai  à  lire  à  mes  enfants,  el  le  décret  de  la  Convention,  du 
1 S  lloréal ,  est  pour  nous  tous  un  engagement  de  ne  respirer  jamais  que  pour  la 
gloire  et  le  bonheur  de  la  patrie. 

«Signé:  Moureau-Vula.ii 

Os  regrets  mâles,  la  touchante  énergie  qui  respirent  dans  ce  style  républicain, 
doivent  faire  de  cette  lettre  la  leçon  des  mères,  comme  de  la  mort  du  fils,  celle  des 
jeunes  citoyens. 

La  Commission  d'instruction  publique  arrête  l'impression  et  l'envoi  du  Précis 
historique  sur  Viala  aux  armées,  aux  départements,  districts,  municipalités  et 
sociétés  populaires  de  la  République.  Paris,  ce  1 3  messidor,  l'an  second  de  la 
République,  une  et  indivisible. 

Signé  au  registre  :  Pavan,  commissaire  ;  Fourcade,  adjoint. 

E 

«APPORT  FAIT  AU  IS0M  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC,  SUR  LA  SUITE  DES  EVENEMENTS 
DU  SIÈGE  D'YPRES,  ET  SUR  LES  MONUMENTS  NATIONAUX  ENVIRONNANT  PARIS. 
PAR  BARÈRE.  SEANCE  DU  l3  MESSIDOR,  L'AN  2  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 
UNE  ET  INDIVISIBLE.   (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.!'-). 

Les  victoires  qui   se  succèdent  ont  inspiré  une  autre  pensée,  un  nuire 

projet,  au  Comité  de  salut  public  :  c'est  celui  de  les  consacrer  sur  des  monuments 

W  Cette  manière  de  dire  les  choses  e-l  a3  messidor  l'ajourna  encore  en  en  fixant 

inexacte.  Le   décret    du    18    floréal   avait  la  date  au   10  thermidor. 
Ii\(;  la  fête  de  Bara  et  Viala  au  3o  prai-  (2)  Bibliothèque   nationale,    Le38    8.V1, 

rial.  Ce  lui   le  décrel  (U\    17  prairial  qui  in-8°. 
la  reporta  au  3o  messidor.  Le  décret  du 
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existants,  et  de  former,  des  tableaux  des  victoires  des  républicains,  mi  m< ment 

nouveau  pour  l'instruction  publique. 

Paris,  celte  commune  centrale  de  la  République,  cl  qui  a  si  bien  mérité  d'elle, 
Paris  avait  été  investi  par  le  lise;  la  voracité  financière  avail  hérissé  (.,.|(r.  (.j((:  ,|,. 
bastions,  de  portes,  de  colonnes  el  de  monuments  lourds,  donl  les  artistes  ne 
peuvent  pas  plus  louer  l'architecture  que  les  hommes  libres  n'eu  peuvent  approuver 
Ja  destination. 

Pour  fouiller  les  passants,  pour  exercer  une  inquisition  rapace  Mir  les  subsis- 
tances et  surle  commerce,  la  ferme  générale  avail  converti  des  portes  devilleen  des 
repaires  de  vampires ,  et  l'on  n'approchait  qu'en  tremblanl  de  ces  antres  de  la  finance. 

Il  faut  que  les  citoyens  u'en  approchent  aujourd'hui,  de  ces  barrières,  que  pour 
se  réjonii'  de  leurs  succès;  il  l'aul  que  l'agriculteur,  le  voyageur  et  l'étranger,  en 
veijant  à  Paris,  n'y  puissent  aborder  qu'a  travers  des  monuments  de  victoires. 

Les  despotes  se  coalisèrent  à  Pilnitz  pour  détruire  Paris:  eh  bien!  Paris  doit 
porler  les  marques  de  la  destruction  des  despotes.  Ils  ne  voulaient  pas  \  laisser 
pierre  sur  pierre  :  eh  bien!  uous  graverons  sur  ces  mêmes  pierres,  en  caractères 
ineffaçables,  en  caractères  de  bronze,  les  époques  révolutionnaires,  les  victoires  sur 
les  tyrans,  elles  époques  où  les  batailles  gagnées  affermirent  la  République. 

Paris  sera  désormais  la  ville  aux  Cent  Portes,  et  chaque  porte  signalera  un 
triomphe  ou  une  époque  révolutionnaire  ;  ainsi,  à  la  place  de  la  barrière  d'Enfer, 
qui  ne  j'appelle  (prune  ineptie  fanatique,  nous  graverons  sur  les  deux  côtés  : 
Tel  jour  sept  mille  Espagnols  posèrent  les  armes  devant  les  républicains.  \.<-  même 
jour  Collioure  et  Port-Vendres ,  livrés  par  la  ira/tison  ,  jurent  repris  par  le  courage. 

Les  citoyens  des  départements  méridionaux  de  la  République  se  rappelleront 
nos  triomphes  en  venant  dans  le  lieu  des  se'ances  des  législateurs. 

Par  exemple,  à  la  barrière  Blanche  ou  de  Clichj ,  on  se  souviendra  dTpres;  a 
celle  de  Saint-Martin,  nous  substituerons  le   nom  de  la  victoire  de  Fleurus. 

La  prise  de  Charles-sur-Sambre ,  ou  de  Charleroi,  fera  oublier  la  porte  du  mi- 
raculeux saint  Denis:  on  écrira,  et  on  lira  en  passant,  à  la  tête  de  cet  arc  de 
triomphe  :  Tel  jour  la  garnison  de  Charleroi  se  rendit  à  discrétion  .  et  se  recommanda 
à  la  générosité  républicaine.  Les  faits  héroïques  de  la  reprise  de  Toulon  seront 
gravés  sur  les  colonnes  qu'on  a  déshonorées  par  le  nom  de  barrière  du  Trône.  Le 
combat  de  Watlignies  pour  débloquer  Maubeuge  vaudra  bien  le  nom  de  barrière 
de  Vaugirard;  les  triomphes  de  l'armée  d'Italie  pourront  bien  être  substitues,  sans 
regret,  au  nom  de  \&porte  de  l'Étoile;  l'assaut  du  Mont  Cenis  ue  retentira  t-il  pas 
mieux  aux  oreilles  républicaines  que  le  nom  de  barrière  de  I"  Conférence  ?  Je  ne 
propose  pas  des  inscriptions  à  adopter  aujourd'hui,  mais  je  ne  fais  que  donner  des 
exemples  et  présenter  la  faculté  d'exécuter  ce  projet;  les  littérateurs  nous  rappelle 
rout  le  style  lapidaire,  et  donneront  sans  doute  à  la  langue  française  la  précision 
et  la  brièveté  de  la  langue  latine,  tant  renommée  pour  les  inscriptions. 

C'est  ainsi  que  l'instruction  nationale  sortira  des  pierres  même   entassées  par  la 

tyrannie,  et  que  la  victoire  fera  une  nouvelle  conquête  en  réhabilitant  les  i ni 

inents  lionicux  delà  fiscalité.  C'est  aux  arts  a  lui  faire  encore  expier  Bes  crimes 
envers  le  peuple;  c'est  à  la  Convention  à  sanctionner  cette  disposition  aussi  politique 
que  morale  de  ces  édifices  aussi  inutiles  qu'ils  furent  odieux.  <  lombien  le  génie  de 
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l,i  peinture  et  de  la  sculpture  ue  s'est-iJ  pas  avili  en  prodiguant  l'encens  cl  les 
Qatteries  les  | >i us  liasses  au  quatorzième  Capet!  Qu'il  se  relève  donc  aujourd'hui 4 
ce  génie  des  arls(1),  et  qu'il  prouve  que,  devenus  enfants  de  la  République,  ils 
mil  brisé  les  chaînes  du  despotisme,  et  abjuré  la  flatterie  corruptrice  qui  les  cor 
rompit  eux-mêmes.  C'est  à  vous,  citoyens,  de  loul  régénérer,  et  poury  parvenir 
unis  n'avez  qu'à  le  décréter. 
Voici  le  projet  que  je  propose  : 

DÉCRET. 

rrLa  Convention  nationale  décrète     : 

«4°  Les  bâtiments  nationaux  désignés  vulgairement  sous  le  nom  àebarrières  de 
Paris  sont  érigés  en  monuments  publics  :  les  diverses  époques  de  la  Révolution  et 
les  victoires  remportées  parles  armées  de  la  République  sur  les  tyrans  y  seront 
gravées  incessamment  en  caractères  de  bronze. 

«5°  Le  Comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  pour 
la  prompte  exécution  du  présent  décret,  en  invitant  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes à  concourir  à  celte  décoration  civique  et  à  former  les  inscriptions.  « 

K.rtrail  des  registres  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale ,  du  1 3e  jour 
du  mois  de  messidor  de  l'an  •>"  de  la  République  française  une  et  indivisible.       i 

Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  de  ce  jour,  appelle  les  artistes 
et  les  gens  de  lettres  à  concourir,  pour  donner  aux  bâtiments  dits  des  barrières  de 
Paris  le  caractère  de  monuments  destinés  à  retracer  les  époques  révolutionnaires 
et  les  victoires  des  armées  de  la  République,  et  pour  composer  les  inscriptions  qui 
doivent  y  être  placées. 

Les  projets  seront  envoyés,  d'ici  au  i"'  thermidor,  au  Comité  des  inspecteurs, 
qui  les  fera  placer  dans  le  salon  de  la  Liberté. 

Le  jury  des  arts  les  jugera  dans  la  décade  suivante (3),  et  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  donnera  après  ce  délai  les  ordres  nécessaires  et  fera  les  dépenses 
propres  à  l'exécution  du  décret  de  ce  jour. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Convention  nationale  et  dans  les 
journaux. 

Signé  au  registre  :  Carnot,  R.  Lixdht,  Robespierre,  Collot  d'Herbois, 
C-A.  Prieor,  B.  Barère,  Coutuox,  Billaud-Varenne. 
Pour  extrait  : 
Signé  :  SuxT-Jcsl,  Carnot,  Collot  d'Herbois  (i). 

(l>  Dans  la  brochure  officielle,  au  lieu  et  aux    récompenses   à  décerner   à  Marc 

de  «ce  génie  des  arts»,  on  lit,  par  suite  Ancogne,  soldat  au  i"'  bataillon  du  71e  ré- 

d'une  taule  d'impression  :  «ce  génie  clé-  gimenl  d'infanterie, 
sert».  Le  Moniteur,  qui  a  imprimé  ce  rap-  Le  concoure  ouvert  par  l'arrêté  du 

porl  (n°  du  1 '1  messidor  an  n,  p.  u63)  i3  messidor  n'a  pas  été  jugé  par  le  jury 

avec  beaucoup  de   fautes,   donne   sur   ce  des  arts  :  voir  aux  annexes   de.    la   séance 

point  une  leçon  correcte.  du  3  floréal  (p.  s56). 

W   Les  trois  premiers  articles  du  décret  (i)  Archives  nationales,  AF*  11 ,  A8. 

sonl    relatifs  aux  drapeaux  pris  à   Ypres, 
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l)HU\  CENT   SOIXANTE-DIXIEME   SÉANCE. 

Du  i5  messidor  an  n.  [3  juillet  179A.] 

Le  citoyen  Bachelu,  ci-devanl  prêtre ,  fait  hommage  à  la  Convention 
de  plusieurs  discours  contre  l'aristocratie  el  le  fanatisme;  le  Comité 
d'instruction  publique  les  a  renvoyés  à  Thibaudeau  pour  en  faire  le 
rapport (1). 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  sera  in- 
vitée à  examiner  promptement  certains  ouvrages  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés et  dont  elle,  n'a  point  encore  rendu  compte  au  Comité  d'instruc- 
tion publique. 

Arbogast  a  communiqué  au  Comité  le  mémoire  sur  les  systèmes  des 
poids  et  mesures,  par  la  Commission  temporaire  des  poids  cl  mesures 
républicaines^. 

La  Commission  des  arts  adresse  au  Comité  un  rapport  sur  les  anti- 
quités présumées  existantes  à  Autun.  Le  Comité  charge  Mathieu  d'exa- 
miner ce  rapport  el  ^cn  conférer  avec  Guiilemardel  ' . 

La  même  Commission  donne  au  Comité  son  opinion  sur  l'avantage 
d'acquérir  la  collection  de  minéralogie  du  citoyen  Mailly.  Le  Comité 
invite  la  Commission  à  lui  l'aire  passer  un  inventaire  détaillé,  tant  sur 
le  mérite  que  sur  le  prix  des  objets  el  l'indemnité  à  solliciter  pour  ce 
citoyen  t'l). 

dette  Commission  renvoie  pareillement  au  Comité  le  rapportdcscs 
coi  mi  ussa  1res  nommés  pour  examiner  Les  demandes  faites  par  le  citoyen 
Le  turc.  Il  résulte  de  ce  rapport  que  la  manne  française  doit  a  cet  ar- 
tiste un  établissement  précieux,  la  patrie  nombre  d'inventions  méca- 


W  II  a  déjà  été  parié  de  ces  discours  Payan    du    Moulin,    eu    thermidor,    par 

de  Bachelu  le  g  germinal  (p.  46).  Suite  Grandjean,  chargé  du  contentieux  de  la 

19  messidor  (p.  760).  comptabilité  à  la  Commission  executive  de 

Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  mémoire.  l'instruction    publique,   et    concluant    an 

Nous  plaçons  aux  annexes ,  l(p.7&5), paye ni  de  sep  I  mois  do  traitement  dus 

pièce  intéressante,  qui  nous  fait  c lattre  .1  Haiïy,  'In  r   nivôse  au  ■"■"  messidoi 

la  composition  de  la  Commission  des  poids  Nous  n'avons  pas  trouvé  ••>■  rapport. 

(>l  mesures  après  son  «épuration»  par  l'ar  '    Il  a  déjà  été  question  de  la  coIIpc- 

rêté  du  Comité  de  salut  public  du  .'*  ni  lion  de    Maillj  le  6  février  1  7 *.  1  '■     I.  1 

voue  :  c'est   la   minute  d'un  rapport  fait  à  p. 3i5)    Poui  la  suite,  *>>ir  ig  thermidor. 
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niques  el  ingénieuses.  Le  Comité^  adoptant  les  conclusions  qui  lui 
sont  proposées,  arrête:  i"  le  renvoi  au  Bureau  de  consultation  des 
arts  pour  les  découvertes;  ■>"  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public  pour 
accorder  au  citoyen  pétitionnaire  un  logement  commode  où  il  puisse 
faire  ses  expériences  W. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapport  de  Grégoire  sur  l'anéantissement 
des  patois  et  l'Adresse  adoptée  par  la  Convention  nationale  sur  cet 
objet  seront  tirés  au  même  nombre  que  les  Annales  du  civisme.  Le 
Comité  charge  Grégoire  de  conférer  avec  le  Comité  de  correspondance 
sur  les  mesures  d'exécution  relatives  aux  divers  envois  décrétés  par  la 
Convention  nationale. 

Simon,  instituteur  à  Strasbourg,  demande  des  renseignements  sur 
ses  pétitions  relatives  aux  dillicultés  dans  l'établissement  d'une  école 
normale  à  Strasbourg,  et  un  reçu  des  livres  élémentaires  qu'il  a  en- 
voyés au  concours.  Le  Comité  arrête  que  l'on  fera  les  recherches  né- 
cessaires concernant  ces  diverses  demandes,  et  qu'il  sera  répondu  à 
Simon  par  une  lettre  signée  du  président (2). 

La  Commission  des  arts  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique 
une  lettre  du  citoyen  Lostin  qui  rend  compte  des  mesures  prises  par 
lui  dans  le  district  de  Coutances  pour  mettre  à  exécution  la  loi  des  8 
et  27  pluviôse (i).  Par  cette  lettre  ce  citoyen  expose  les  soins  civiques  et 
«'claires  qu'il  a  apportés  à  l'exécution  de  la  loi.  Il  annonce  en  même 
temps  l'abandon  civique  et  l'offrande  qu'il  fait  d'une  collection  de  phy- 
sique. Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  par  le  président  une  réponse  de 
satisfaction  et  d'encouragement  à  ce  citoyen (4). 

La  Commission  des  arts  adresse  au  Comité  un  rapport  de  Poirier, 


M  Voir  t3  germinal  (p.  73). 

^  It  n'a  pas  été  question  dans  tes  procès- 
verbaux  des  pétitions  de  Simon  relatives  à 
Técote  normale  qu'il  avait  ouverte  à  Stras- 
bourg; mais  nous  savons  d'autre  part  que 
le  Comité  d'instruction  publique  avait  été 
informé  de  l'existence  de  cette  école.  Voir 
ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  l'Intro- 
duction, chapitre  11.  Quant  aux  livres  élé- 
mentaires, ce  sont  ceux  qu'il  a  envoyés 
coQJointement  avec  Schweighaeuser,  et  dont 
il  a  été  parlé  le  a.r>  floréal  (p.  637)  et  le 
7  messidor  (p.  6g5  ). 

On  lit  sur  la  minute,  par  suite  d'un 


lapsus,  «a5  pluviôse»  au  lieu  de  «27».  Le 
décrel  du  27  pluviôse  avait  excepté  des 
dispositions  de  celui  du  8  les  bibliothèques 
des  ports  de  mer. 

'''  Néant.  Ceci  est  la  suite  de  l'incidenl 
soulevé  parla  lettre  de  Michaux,  de  Cou- 
lances,  à  la  Commission  des  arts  (voir 
-il  prairial,  p.  654).  L'agent  national  du 
district,  Lostin,  écrivit  à  la  Commission 
sur  le  même  sujet  (procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Commission  des  arts  du 
1 5  messidor  an  11,  F7*,  7,  folio  1 1 5,  verso). 
Il  sera  encore  question  de  Lostin  le  29  mes- 
sidor (p.  S'i'. 


1 15  Mess.  |  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  739 

membre  de  cette  Commission,  section  des  dépôts  littéraires.  Ce  rap- 
port, sur  le  compte  qui  lui  en  es!  rendu,  contienl  des  vues  sur  Ions 
les  objets  d'art  et  d'érudition  à  faire  rechercher  dans  toute  la  Répu- 
blique,  et  notamment  :  i°  sur  des  fragments  d'histoire  naturelle; 
2°  sur  la  peinture  et  les  arts  qui  y  sont  relatifs;  •">"  sur  1rs  vitraux; 
h"  sur  les  tapisseries;  5°  sur  la  sculpture;  6°  sur  les  antiquités  ro- 
maines; 7"  sur  les  médailles;  8°  sur  les  pierres  gravées;  <|  sur  les 
antiquités  du  moyen  âge;  10"  sur  les  monuments  littéraires;  î  in  sur 
les  manuscrits;  î  2°  sur  l'ancienneté  des  manuscrits;  i3°  sur  les  écri- 
tures nationales;  iA°  sur  les  langues  orientales,  les  langues  grecque, 
latine  et  les  anciens  écrivains;  i5°  sur  1rs  écrivains  du  moyen  âge; 
i  6°  sur  l'ancienne  langue  française  et  les  patois  des  ci-devanl  pro- 
vinces'"; 170  sur  les  matières  des  livres  manuscrits  et  les  liqueurs  métal- 
liques différentes  qui  ont  servi  à  les  écrire,  la  richesse  des  couvertures; 
180  sur  les  vignettes,  miniatures,  peintures;  kj"  sur  les  monuments 
littéraires  des  archives. 

Le  Comité,  considérant  l'importance  de  ces  objets,  et  la  lumière  qu'a 
su  y  répandre  le  citoyen  Poirier;  la  nécessité  de  propager  ces  lumières 
dans  tous  les  districts  pour  Ja  perfection  des  travaux  analogues  à  ceux 
de  la  Commission  des  arts  à  faire  dans  ces  mêmes  districts,  arrête  que 
le  mémoire  du  citoyen  Poirier  sera  imprimé,  distribué  à  la  Convention 
nationale  et  tiré  à  un  nombre  d'exemplaires  égal  à  celui  (pu  a  été  tiré 
de  l'Instruction  de  Ja  Commission  temporaire  «les  arts,  pour  lui  servir 
de  suite  (2). 

(l)  La  Commission  des  arts  s'était  occu-  numents  en  1750;  il  est  daté  du  i5  mee- 

pée  des  patois  et  avait  chargé,  le  3o  ventôse,  sidor  an  11.  Il  esl   précédé  d'un  extrait  du 

la  section  des  dépôts  littéraires  de  pré-  procès-verbal    de    la    séance   du    ' .■•mî (■• 

senter  une  série  de  questions  sur  cet  objet.  d'instruction  publique  du  1  .'>  messidor.  Sur 

Voir  aux  annexes,  B  (p.  7 4 5),  un  extrait  du  la   seconde  édition   de  {'Instruction,   voir 

procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commis-  t.   III.   page   55o.  Poirier   avait   fait 

Mon  des  arts  du  3o  ventôse  an  ti.  partie  de  la  »  ommission  des  monuments 

'-•'  Le  rapport  de  l'oirirr  a  ctr,  m  dVi'i ,  depuis  l'origine;  par  le  décret  du  18  plu 

imprimé  à  la  suite  de  l'Instruction  $ur  la  viôse,  il  fui  placé  dans  la  Commission  des 

montera  d'inventorier,  etc.,- donl  il  fut  fail  arts,    section    de    bibliographie    (t    III. 

à  ce  moment  seconde  édition,  tirée  p.  3ag),  appelée  aussi  section  des  dépôts 

sm-  du  papier  irrefondu».  Ce  rapport  esl  littéraires;  mais  il  n'en  resta    pas  moins 

intitulé  :  Rapport  sur  la  remise  à  In  Corn  fidèle  à   la  Commission  des  monuments  : 

missum  temporaire  des  arts  de»  cartes  </»  il  figure  parmi  ceux  qui  assistèrent  à  l'avant 

dépouillement  des  ouvrages  imprimés  ou  ma  dernière  séance  de  celte  Commission,  le 

nuêcrits ,  commencé  à  la  Commission  des  mo-  i3  ventôse  >  1.  III,  p< 
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La  même  Commission  adresse  aussi  au  Comité  un  carton  scellé 
contenant  trois  exemplaires  d'un  mémoire  manuscrit  sur  la  défense  des 

côlcs.  et  plusieurs  autres  mémoires  militaires  trouvés  chez  l'émigré 
La  Luzerne.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Buache,  après  avoir  fait 
lever  le  scellé  par  <|ui  de  droit,  fera  un  rapport  motivé  sur  le  contenu 
du  carton  et  la  destination  à  donner  aux  différentes  pièces  qui  y  sont; 
il  est  pareillement  invité  à  en  faire  son  rapport  dans  le  plus  Bref  délai  M. 

La  section  des  Gardes  Françaises  ayant  l'ait  une  députation  au  Co- 
mité d'instruction  publique  pour  lui  présenter  et  l'engager  à  Taire  pla- 
cer un  enfant  qui  a  perdu  son  père  au  service  de  la  patrie,  le  Comité 
l'a  renvoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  en  laveur  des  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Un  membre  ayant  observé  que  la  circulaire  relative  aux  jardins  de 
botanique  qui,  au  nom  des  Comités  des  domaines  et  d'instruction  pu- 
blique, doit  être  envoyée  aux  administrations  de  district^,  est  impri- 
mée, et  que  déjà  un  grand  nombre  d'exemplaires  ont  été  envoyés  au  Co- 
mité d'instruction  publique,  mais  qu'il  est  impossible  d'en  faire  l'envoi, 
attendu  qu'il  y  reste  deux  fautes  grossières  qui  dénaturent  le  sens  ou  le 
rendent  absurde;,  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  on  eût  envoyé  une  seconde 
épreuve  pour  la  soumettre  à  la  correction;  que  d'ailleurs  au  frontispice 
on  a  mis  le  sceau  du  Comité  d'instruction  publique  seul,  tandis  que  la 
convenance  exigeait  qu'on  n'y  en  eût  mis  aucun  ou  que  ceux  des  deux 
Comités  y  fussent  mis,  le  Comité  arrête  que  son  président  prendra  au 
plus  tôt  les  mesures  pour  faire  faire  un  tirage  de  deux  mille  cinq 
cents  exemplaires  corrigés  d'après  les  observations  précédentes,  et 
que  mille  de  ces  exemplaires  seront  déposés  au  Comité.  Il  charge 
Grégoire  de  la  surveillance  de  cet  arrêté. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  un  Hymne 
funéraire  pour  les  obsèques  rie  nos  frères,  par  le  citoyen  Lemarchant- 
Laviéville  ^\ 

Il  renvoie  à  Bouquier  l'arrêté  du  3  messidor  que  lui  fait  passer  le 
Comité  de  salut  public (4); 

1    Suite  -j-j  messidor  (p.  818).  '    Le  registre  du  Comité  de  salut  pu- 

(->  Voir  3  messidor  (p.  677).  l»lic(AF*  11,  48)  ne  contient  pas, à  la  date 

Nous  n'avons  par  trouvé  cet  hymne.  du  3  messidor,  d'arrêté  qui  puisse  inlé- 

1  m  autre  hymne  <le  Lemarchant-Laviéville  resser  le  Comité  d'instruction  publique.  Il 

figurera  au  procès-verbal  du   29  messidor  est  probable  qu'au  lieu  de  «3  messidor», 

1  p,  822).  il  faut  lire  "7  messidor».  Il  s'agirait  alors 
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Le  règlement  pour  l'Observatoire,  que  les  citoyens  Pernv  el  Ruelle 
envoient  au  Comité  '  ; 

La  série  de  questions  relatives  à  l'organisation  des  écoles  primaires, 
(|ue  présente  l'administration  révolutionnaire  de  Louviers(2); 

Les  questions  des  administrateurs  du  district  <l<i  Maçon,  relatives  à 
l'organisation  de  l'instruction  publique     : 

La  demande  que  l'ait  le  citoyen  (lampion,  instituteurde  la  commune 
de  Neuville,  districl  do  Boulogne-sur-Mer(4); 

La  demande  do  l'instituteur  de  Brissay-Choigny,  département  de 
T  \isne(5); 

La  demande  de  la  Société  populaire  de  Doulevant>districtdeJoinville 6  : 

L'hommage  que  fait  le  citoyen  Chemelat,  instituteur,  d'un  plan  de 
règlement  pour  les  écoles  primaires  (7); 

La  copie  do  la  lettre  de  l'agent  national  près  le  districl  de  Cham- 
plitte,  département  de  la  Haute-Saône,  on  date  du  3  messidor 

Le  Comité  d'instruction  publique  rein  oie  à  Mathieu  la  pétition  du 
citoyen  Caron  pour  une  place  de  commis  à  la  bibliographie  '  : 

L'arrêté  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  du  o,  messidor,  con- 
cernant le  changement  de  caries  des  commis  des  divers  comités  de  la 
Convention  (1,l); 


de  l'arrêté  sur  la  restauration  des  monu- 
ments du  Muséum  qui,  en  effet,  a  été 
renvoyé  à  Bouquier  :  mais  ce  renvoi  a  eu 
lieu  dans  la  séance  du  17,  comme  nous 
l'apprend  une  noie  placée  en  marge  «Tune 
expédition  de  l'arrêté,  qui  se  trouve  dans  le 
carton  F",  i3o6;  celle  noie  dit  :  reRenvoyé 
à  Bouquier  le  17  messidor».  Le  procès- 
verbal  du  17  ne  contienl  rien  à  ce  sujet. 
Paut-il  supposer  que  le  petit  papier  relatif 
;i  ce  renvoi  n'es!  pas  resté  joint  à  ceux 
demi  le  secrétaire  Plaichard,  en  les  juxta- 
posant el   eu   les  I  lansniv  aul  ,   a   compose-  la 

minute  de  procès-verbal  du  17;  que,  ce 
papier  s'étanl  trouvé  mêlé  par  erreur  à 
ceux  de  la  séance  du  l5  messidor,  son  con 
tenu  a  été  intercalé  dans  la  minute  du 
procès-verbal  du  i5;  el  que,  en  le  tran 
scrivanl .  Plaicbardaura  pris  un  7  pour  un  3? 
Cette  explication  nous  pareil  plausible. 

<»>    Néant. 

V  346q  (E.). 


V348ù(E.). 
■    V  :;'.,),    (E.).    Suite  3   thermidor 
p.  8/40). 

<5>  N°  3490  (ru 

«  V  3497,  s.d.(F",ioi3;pasdecb.). 
La  Société  populaire  de  Doulevanl  1  Haute- 
Marne)  félicite  la  Convention  à  l'occasion 
du  décrel  sur  l'Être-suprême.  «Pour  ache- 
ver de  détruire,  surtout  dans  les  cam 
pagnes,  les  dernières  traces  du  fanatisme, 
bâtez  vous,  représentants,  de  prononce) 
sur  la  destination  des  ci-devanl  églises  --t 
mais, .us  preaby térales ;  que  les  unes  el  les 
autres  soienl  désormais  consacrées  a  dea 
établissements  publics.»  La   lettre  est  si 

gnée  :    Gi  oboi  s,  pi  étidtnt .   el    Pi r, 

1  omité 
d'I.  P.,  99  pian ial.  Bnm.n 

Néant.  I  ■  I  hemelal  esl  probable- 
menl  celui  dont  il  a  été  parlé  le  i3  nw 
sidor  (p. 

Néant. 
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La  demande  que  fail  le  citoyen  Baur  d'être  rétabli  dans  les  fonctions 
de  maître  de  langue  allemande,  qu'il  a  remplies  pendant  vingt  an- 
nées(l); 

La  pétition  du  citoyen  Rosière  pour  une  place  de  commis  à  la  biblio- 
graphie(2); 

La  demande  du  citoyen  Bardin  pour  une  place  de  commis  à  la  l>i- 
bliograpbie (1): 

La  demande  du  citoyen  Grandmoulin  d'une  place  de  commis  à  la 
bibliographie^. 

Le  Comité  renvoie  à  Lindet  l'offrande  que  fait  à  la  Convention  na- 
tionale le  citoyen  Palissot  des  vingt  premiers  volumes  des  œuvres  de 
Voltaire,  et  en  promet  la  suite (5); 

La  traduction  de  plusieurs  programmes  utiles  à  l'éducation  et  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse,  par  le  citoyen  Oberlin (,,); 

L'ouvrage  intitulé  Le  mois  républicain ,  du  citoyen  Henriquez (7). 

11  renvoie  à  Grégoire  le  Discours  sur  l'amour  de  la  patrie,  par  le  ci- 
toyen Rioult(8); 

Le  discours  que  l'agent  national  du  district  de  Cherbourg  a  prononcé 
le  jour  de  la  fête  du  20  prairial (0). 


(1)  N°  3/170  (E.).  Il  sera  de  nouveau 
question  de  Baur  le  3  thermidor  (p.  8/11). 

<•-),  (»>,  W)   Néant. 

M  N°3687  (Dxmin,  V,  69,  eh.).  On 
lit  en  marge  :  te  Mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin,  renvoi  au  Comité  d'I.  P., 
le  â3  prairial.  Bordas.  —  Renvoyé  à  Lindet 
le  i5  messidor  l'an  a\  —  Renvoyé  à  la 
bibliothèque,  25  messidor.  Plaichaud.»  — 
Los  mots  treten  promet  la  suite»  sont  évi- 
demment pour  :  teen  en  promettant  la  suite». 
—  Le  Moniteur,  dans  un  supplément  au 
numéro  du  8  thermidor  an  n,  a  publié 
une  annonce-réclame  sur  cette  édition  de 
Voltaire,  qui  devait  paraître  en  soixante 
volumes  chez  Servière, libraire,  rue  du  Foin- 
Jacques,  n°  3o,  et  Stoupe,  imprimeur,  au 
lias  de  la  rue  de  la  Harpe.  —  Pour  la  suite, 
voir  25  messidor  (pages  789-790). 

<6>  N°34g5,  Metz,  i5  floréal  (D  xxxvm, 
I,  i5).  J.-J.  Oberlin,  ancien  principal  du 
collège  de  la  Haute-École  à  Strasbourg,  et 
membre  du  Conseil  général  du  département 


du  Bas-Rhin,  avait  été  arrêté  en  brumaire, 
ainsi  que  ses  collègues,  et  conduit  à  Metz 
où  il  était  détenu.  De  sa  prison,  il  écrivait 
à  la  Convention  nationale  pour  protester 
de  ses  sentiments  républicains,  et  déclarer 
que  ses  principes  étaient  «conformes  à 
ceux  que  le  citoyen  Couthon  a  établis  dans 
un  rapport».  11  envoyait  en  même  temps 
un  imprimé  contenant  la  traduction  de 
trois  «programmes»,  c'est-à-dire  de  trois 
discours  prononcés  par  lui  dans  les  séances' 
solennelles  par  lesquelles  s'ouvraient,  au 
commencement  de  chaque  semestre,  les 
cours  du  collège.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, C(p.  7&6),  la  lettre  de  J.-J.  Oberlin. 
Pour  la  suite,  voir  2  5  messidor  (p.  71)"'). 

")  Voir  29  prairial  (p.  G'18)  et,  pour 
la  suite,  a5  messidor  (p.  789). 

,s)  N°  3/189,  Avranches,  iC1'  messidor 
(Dxxxvm,  \,  70).  Le  discours  de  Bioult 
est  un  imprimé.  Pour  la  suite,  voir  19  mes- 
sidor (p.  758). 

W  Néant. 
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Il  renvoie  à  Villar  Les  quatrains  de  la  composition  du  citoyen  Chan- 
son, imprimeur  de  la  commune  de  Millau  (1); 

La  Chanson  populaire  sur  la  /n-isc  de  Charleroi,  par  !<■  citoyen  Phi- 
lippe^; 

VOde  sur  les  fêles  décadaires,  du  citoyen  Hue  instituteur 

Le  Chant  de  guerre ,  par  le  citoyen  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du 
Moniteur  W  ; 

Un  hymne  sur  ['Existence  de  Dieu  ci  l'immortalité  de  l'âme,  par  un  dé- 
tenu(5). 

Il  renvoie  ù  Thibaudeau  le  décret  de  la  Convention  du  7  messidor, 
portant  que  le  Comité  d'instruction  publique  fera  incessammenl  un 
rapport  sur  les  divers. ouvrages  qui  lui  ont  été  envoyés  d'après  l'hom- 
mage que  de  bons  citoyens  en  ont  fait  à  la  Convention,  et  qu'en  outre 
le  Comité  de  salut  public  présentera  une  liste  des  nouveaux  membres 
qu'il  nomme  pour  le  renouvellement  du  Comité  d'instruction  publique    : 

La  lettre  de  la  Commission  de  l'organisation  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre,  concernant  le  récit  de  plusieurs  traits  de  valeur,  etc.  ~  : 


W  N03^7i,  Millau  (A veyron),  22  prai- 
rial (F17,  1700,  pas  de  ch.). 

(2)  Néant.  Voir  i3  messidor  (p.  732)  el 
iy  messidor  (p.  761  ). 

(3)  N° 3f)43,  Paris,  1 5 messidor  (D  mvm, 
V,  65).  L'ode  manque.  Suite  3  thermidor 
(p.  84a). 

<*>  N°  3688  (E.).  Ce  Chant  de  guerre 
de  Trouvé  avait  été  présenté  le  9  3  prairial 
à  la  Convention,  qui  [l'avait  renvoyé  au 
Comité  d'1.  P.  avec  mention  honorable.  11 
a  été  inséré  au  Moniteur  du  3o  prairial. 
Celle  cantate,  intitulée  La  mort  à  tuut 
esclave  anglais,  mise  en  musique  par 
F. -A.  Lemière,  était  une  paraphrase  du 
fameux  décret  du  7  prairial  :  cil  De  sera 
fait  aucun  prisonnier  de  guerre  anglais  ou 
banovrien»,  par  lequel  la  Convention  avail 
voulu  répondre  à  la  double  tentative  d'as- 
sassinat contre  Collot  d'Herbois  el  Robes 
pierre.  Suite  3  thermidor  (p.  84a).  Voir 

aussi  -îO,  messidor  |  p.   8as  l. 

M  N"  3/i(p!,  prison  des  Carmes,  s.  d. 
1 1)  wwin,  V, 67).  L'anonyme  a  adressé  Bon 
hymne  à  la  Convention.  Un  lit  en  marge  : 


((Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.,  39  prairial. 
Hr.iEz.  Renvoyé  à  \  illar  le  1  ô  messidor 
l'an  20.  —  L'ordre  du  jour,  ;>  thermidor. 
Plaichard.»  1*0111-  la  suite,  voir  .'i  thermi- 
dor (p.  843). 

"  L'expédition  du  décret  de  la  Con- 
vention qui  a  été  renvoyée  à  Thibaudeau 
se  trouve  dans  D  xxxvm,  I.  ô .  n  3544 
1  voir  le  texte  de  ce  décrel  s  l'annexe  C  de 
la  séance  du  7  messidor,  p.  699  |.  C'esl  pour 
obéir  a  ce  décrel  que  Thibaudeau  ajouta  .1 
son  rapport  Bur le j urv,  du  coni  ours  des  livres 

élémentaires  une  - le  partie,  rendant 

compte  des sures  prises  par  le  Comité  â 

l'égard  des  ouvrages  que  la  Convention  lui 
avail   renvoyés.   Voir  ce  rapport  aux  an 
uexes,  <'.  1  p.  7  i6  1. 

<7)  Cette    lettre,  du    1 easidor,    ne 

porto   pas    de    ouméro    d'enregistremenl  ; 
elle  se  trouve  dans  le  1  artou 
commissaire,  Pille,  envoie  une  lettre  de  la 

Société  populaire  de  Lille  co rnanl  les 

exploits  dos  chasseurs  de  l'Allier.  <>n  lit  en 
marge  :  ^Renvoyé  a  Thibaudeau,  16  - 

sllllll    », 
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La  proposition  que  le  citoyen  Sparre  fait  de  remplir  une  chaire 
d'arl  militaire  qu'il  croil  nécessaire  d'établir  à  Strasbourg W. 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  fêtes  décadaires  le  projel  de 
fêtes  nationales  et  décadaires  du  citoyen  Thiriot12); 

L'adresse  de  la  commune  d'Angers (:i); 

Le  rapport  d'une  fête  décadaire,  etc.,  célébrée  à  Port-Malo^; 

La  félicitation  que  lui  adresse  le  citoyen  Druilhet,  agent  national,  au 
nom  du  district  de  Neuville (5). 

Il  renvoie  à  Arbogast  le  Traité  du  calcul  décimal,  par  le  citoyen  Chabert'3 . 

Il  renvoie  à  David  la  pétition  du  citoyen  Jacques  Lyonnois,  peintre 
d'histoire,  qui  sollicite  une  pince  quelconque  qui  puisse  le  faire  subsis- 
ter lui  et  sa  famille (7). 

il  renvoie  au  Comité,  de  correspondance  la  demande  de  l'instituteur 
de  Bellevue-les-Bains,  département  de  Saône-et-Loire  ®  ; 

\  la  Commission  temporaire  des  arts,  la  lettre  du  citoyen  Boulard®. 

Le  Comité  ajourne  le  mémoire  du  citoyen  Turpin  jusqu'à  ce  que 
l'auteur  ait  produit  son  manuscrit'10'. 

11  l'envoie  au  concours  le  Catéchisme  moral  et  républicain  à  l'usage  des 
enfants  et  les  Pensées  républicaines,  ouvrages  qui  tous  deux  sont  du 
même  auteur  anonyme (ll). 

Un  membre  remet  sur  le  bureau  un  manuscrit  de  Tore  sur  les  feux 
d'artifice  considérés  comme  moyen  d'attaque  et  de  défense.  L'auteur 
dit  avoir  puisé  ses  moyens  dans  la  chimie.  Le  rapporteur  propose  de 
faire  examiner  l'ouvrage  par  deux  chimistes  républicains.  Le  Comité 
charge  les  citoyens  Leblanc  et  Berthollet,  membres  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  section  de  chimie,  de  faire  dans  le  plus  bref  dé- 
lai un  rapport  sur  cet  écrit  pour  le  communiquer  ensuite  au  Comité 
de  salut  public  si  besoin  est(12). 

Villar,  président.         Plaiohard,  secrétaire (1S). 

O  N°3485  (E.).  (u"  Turpin,  paraît-il,  avait  annoncé  un 

W  ]\0  3486  (E.)-  mémoire  dont  le  manuscrit  n'était  pas  ar- 

N°  34g3  (E.).  rivé.   Nous  ne  l'avons  pas  trouvé.  Pour  la 

'     V  34g6  (E.).  suite ,  voir  9  fructidor. 

W  N03499  (E.).  en),  :u    \,.all|. 

6)  N°  3494  (E.).  (l'!)  La  minute  est  de  la  main  de  Plai- 

('),  W  Néant.  cliard.   Les  signatures  sont  celles  du  re- 

<9)  Néant.  Il  sera  de  nouveau  question  gistre. 

de  Boutard  le  3  thermidor(p.  84a).                      —  Sur  la  fête  célébrée  le   16  messidor 
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PIÈGES    ANNEXES. 
A 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  GRANDJEAN  SUR  I.  INDEMNITÉ   DUE   A  lIALï'1'. 

N°  106.  l'ai'    le   décret    du    11    septembre    1 7 9 3 ,     la 

Commission  des  Poids  et  mesures.    Convention  nationale  a  créé  une  Commission  fem- 
Le  c.  Haiïv,  membre.  •  ■  ,       ■  .  ■  , 

Indemnité  de  toi.  par  jour,  Poraire  Pour  ,a  smte  des   opérations  relatives  à 

Art.  7,  décret  du  11  sept.  1793.  l'établissement  (le  mesures  uniformes  dans  toute 

Trimestre  de  ..ivôse  l'étendue  de  la  République. 
I  nmestre  <le  germinal ,  r  '  .        « 

Mois  de  messidor,  Les  membres  (jui  ont  été  conservés  de  relie  L0111- 

7  ""lls  :  mission  par  l'arrêté  <lu  Comité  de  salul  public  <ln 

3  nivôse,  portant  suppression  des  citoyens  Borda, 
Lavoisier,  Laplace,  Coulomb,  Brisson  et  Delambre,  el  les  membres  nommés  pour 
leur  remplacement,  sont  aujourd'hui  : 

Les  citoyens  Lagrange,  Monge.,  Haùy,  Vandermonde,  Méchain,  Hassenfratz, 
Prony  et  Buacbe (2). 

[Le  rapport  expose  ensuite  ce  qui  est  dû  à  Haùy,  el  conclut  à  l'ordonnance ni 

d'un  mandat  de  2100  livres  pour  les  sept  mois  échus  jusqu'à  lin  messidor.] 
Fail  ce  .  .  thermidor  l'an  11  de  la  République  française,  une  el  indivisible. 

Le  chargé  provisoire  du  contentieux  dans  la  partie  centrale  : 
A.  Grandjean. 
approuvé  :  Pu  \\. 

Le  carton  F1-,  1289  contient  une  lettre  de  la  Commission  des  poids  et  mesures  à  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publique,  datée  du  5  thermidor  an  11,  réclamant 
des  fonds;  elle  est  do  la  main  d'Haùy,  el  signée  par  Lagrange,  Prony,  Berthollel  et  Haûj 
On  voit  parle  Sommier  des  dépenses  autorisées ,  exercice  de  Van  :\  (F4*,  36a),  que  la  Com- 
mission des  poids  el  mesures  toucha,  suc  les  fonds  de  la  Commission  executive,  pendant 
les  deux  derniers  mois  de  l'an  11,  une  somme  de  16,719  livres. 

B 

Un  lit  dans  le  registre  des  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 
Séance  du  3o  ventôse,  Tan  •>'  de  la  République 

\pivs   une   longue  discussion    SUT    les   iimyiis  de    recueillir  el    de    roiisener  les 

ouvrages  écrits  en  patois  el  idiomes  singuliers  des  différentes  parties  de  la  Repu 

.1  l'occasion  de  la  prise  de  Mons ,  de  Bruges,  Celte  lettre  a  été"  publiée  en   1891 

d'Ostcnde  et  de  Tournay ,  voirp.  707, note.  par  M.  J.  de  Joannis,  dans  ft  <!«/»«,  p  565. 

')  archives  nationales,  F11, carton  1388.  Ce  n'est  pas  celle  missive,  comme  on  pour- 

Nous  avons  donne  un  e\tr,iii  de  cet  arrêté  rail  le  croire,  qui  détermina  la  présentation 

dans  notre  tome  III,  page  a3& ,  note.  du  rapport  de  Grandjeanel  le  payement  de 

1    La  pièce  originale  porte  par  err •  l'indemnité  d'Haùy,   car  cette  indemnité 

trPache»,  au  lieu  de  Buache.  Grandjean  a  avail  été  payée  le  \  Ihermid 

oui. lie  dans  sa   liste  le  nom    «le    Itertlmllel.  folio  68). 
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blique,  el  sur  la  manière  d'utiliser  ces  ouvrages  pour  L'instruction  publique  par 
les  étymologies  el  les  rapprochements  qu'on  y  remarquerait  avec  des  langues  an- 
ciennes el  modernes,  il  est  arrêté  :  i°  qu'on  prendra  foules  les  mesures  conve- 
nables pour  recueillir  tous  les  ouvrages  imprimés  el  manuscrits  écrits  en  patois,  et 
qu'on  Indiquera  les  cantons  où  ces  patois  sont  en  usage;  ■»."  que  la  section  des 
dépôts  Littéraires  présentera  une  série  de  questions  sur  cet  objet,  et  que  tous  les 
membres  de  la  Commission  seront  invités  à  fournir  des  notes  pour  ce  travail (1). 

c 

LETTRE  DE  J.-J.   OBEULIN   À   LA   CONVENTION  (2). 

Melz,  ce  i5  floréal  l'an  deux  de  la  République 
une  et  indivisible. 
Citoyen  président, 

La  Convention  nationale  va  mettre  les  mœurs  et  la  vertu  pour  jamais  à  l'ordre 
du  jour.  Ce  seront  les  bases  inébranlables  de  notre  institution  démocratique. 

Il  importe  à  la  nation  de  savoir  quels  sont  les  sentiments  qui  animent  ceux  qui 
sont  à  la  tête  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  quels  sont  les  principes  qu'ils  pro- 
fessent. Les  miens  sont  conformes  à  ceux:  que  le  citoyen  Coutbon,  représentant  du 
peuple  et  membre  du  Comité  de  salut  publie,  a  établis  dans  un  rapport  prélimi- 
naire fait  à  la  Convention  sur  différents  moyens  de  consolider  le  salut  de  la  Répu- 
blique. Je  n'ai  cessé  de  les  inculquer  aux  élèves  confiés  à  mes  soins,  je  me  suis 
efforcé  à  les  former  aux  vertus  républicaines. 

Depuis  six  mois,  je  me  vois  privé  de  cette  occupation  si  douce  à  mon  cœur. 
Arrêtés  en  brumaire  sur  une  dénonciation  qui  n'était  appuyée  que  sur  une  lettre 
d'un  soi-disant  émigré,  reconnue  fausse  et  forgée  selon  toute  apparence  à  Stras- 
bourg même,  les  membres  des  trois  corps  administratifs  du  Ras-Rbin  attendent 
toujours  de  la  justice  de  la  Convention  d'être  absous  de  cet  odieux  soupçon  et  ren- 
dus à  leurs  foyers.  Déjà  plusieurs  ont  été  rappelés  provisoirement  par  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  se  sont  succédé  au  Ras-Rbin.  Arrêtés  tous  pour  la  même 
cause,  tous  devaient  s'attendre  à  obtenir  la  même  faveur  provisoire.  Forts  de  leur 
conscience,  ils  mettent  tous  leur  confiance  dans  la  justice  des  pères  de  la  patrie. 

Dieu  veille  visiblement  au  salut  de  la  France.  Vive  la  République! 

J.-J.  Oberlin,  ex-membre  du  Conseil  général 
"  du  département  du  Bas-Rbin. 

Ou  lit  en  marge  :  cr  Renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique  el  de  sûreté  générale, 
le  36  floréal  dr  fan  -V.  Pocholle,  secrétaire.  —  Renvoyé  à  Lindet  le  i5  messidor  l'an  2*. 
—  Vu  au  Comité,  ->5  messidor.  Plaichabd.» 

A  la  lettre  est  joint  un  imprimé  intitulé  :  Jérémie-Jacques  Oberïin,  "principal  du  collège 
de  la  fondation  dite  de  h  Haute-École ,  à  Strasbourg,  à  ses  concitoyens;  à  Metz,  de  l'im- 
primerie de  C.  Lamort,en  floréal,  l'an  deux  de  la  République,  une  et  indivisible. 

(1)  Archives  nationales,  F17*,  7,  folio  3a.  —  (2'  Archives  nationales,  Dxxxvni,  carle.11  I, 
dossier  1  5,  U°  3&û5. 
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DEUX  CENT   SOIXANTE-ONZIÈME   SÉANCE. 

Du  17  messidor  an  n.  |  5  juillet  1794.  | 

Le  Comité  arrête  que  La  pièce  intitulée  L'orgueil  soumis  par  lu  mi- 
son, ou  Julie  et  Sanii-Preux ,  sera  remise  à  Bertezène,  notre  collègue  i  pour 
•  •Ire  rendue  par  lui  à  Dusansoir,  son  auteur1'1^. 

Le  citoyen  Jacques  Gallet  et  la  citoyenne  Marie-Geneviève  Quiliet, 
chargés  de  l'enseignement  dans  la  commune  de  \  illers-sous-Leu  ,  pré- 
sentent une  pétition  au  Comité  d'instruction  publique  à  l'effet  d'obtenir 
le  payement  qui  leur  est  dû.  Le  Comité  renvoie  à  la  Commission 
d'instruction  publique  pour  être  pourvu  audit  payemenl  conformément 
à  la  loi®. 

Fourcroy,  ayant  rendu  compte  au  Comité  d'une  lettre  que  le  citoyen 
Jean-Michel  Denis  lui  adressait,  a  conclu  que  celte  lettre  ne  contenant 
que  la  proposition  de  donner  la  dépouille  à  ceux  qui  retireront  les 
noyés  de  l'eau,  il  n'y  avail  aucun  rapport  à  faire.  Le  Comité  a  passé  à 
l'ordre  du  jour(:i>. 

\rbogast  ayant  fait  son  rapport  sur  les  changements  à  faire  dans  le 
calendrier  que  demande  le  citoyen  Borel,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour,  et  renvoie  à  la  commission  des  fêtes  décadaires  les  observations 
«pie  le  même  citoyen  fait  sur  cet  objet W. 

Il  renvoie  encore  à  la  même  commission  les  réflexions  que  lin  pré- 
sente le  citoyen  Promy,  officier  de  santé,  sur  les  moyens  défaire  aimer 
le  nouveau  culte  (5); 

Les  observations  sur  le  calendrier  républicain,  du  citoyen  Mute]  "  : 

L'envoi  que  lait  notre  collègue  Mfaure  du  récil  de  la  fête  à  l'Etre- 
suprême  qui  a  été  célébrée  à  \n\erre(7). 

M  C'est  la  pièce  dont  il  est  question  au  le  calendrier:  ou    trouve  dans   l>  nxvm, 

troisiè alinéa  du  procès-verbal  du  7  mes-  V,  73,    une   pièce   portant    le   n 

sidor  (p.  6o,5).  11"  Bection),  intitulée  n  Observations  tou 

Néant.  chant  le  kalendriei  républicain»,  par  Mu 

:,)  Voirai  Boréal  (p.  I101).  tel,  détenu;  elle  porte  la  date  du  siofei 

W  Voir  9  3  floréal  (p.  iaa).  vidor    l'an     •  -,   et    est    adressée    I    la 

w  Néant.  Convention;  ou  lit  en  marge  :  «Renvoyé 

W  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pièce  au  Comité  d'I.  P.,  a  y  thermidor.  Coaoïra.i 
dont  il  esi  question  in.  \liiis  M nt«l  a  en  Néant, 

voyé  une  seconde  Fois  des  observations  sur 
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Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  |)ul)li(|uc  la  de- 
mande des  administrateurs  du  district  de  Laval ,  datée  du  8  messidor®; 

La  pétition  du  citoyen  Miard,  maître  d'école  dans  la  commune  de 
\ ernon  '  : 

La  pétition  des  instituteurs  établis  à  Nevers  \r,\v  notre  collègue 
Fourbe,  pour  remplacer  provisoirement  les  professeurs  du  collège'3). 

Le  Comité  renvoie  àThibaudeau  l'annonce  et  l'éloge  que  l'ait  l'agent 
national  du  district  de  Cahors  du  ciloycn  Louis  Croisel,  morl  âgé 
de  cent  dix-sept  ans®; 

L'envoi  que  lui  faille  citoyen  Wolsay.  cavalierau  9"  régiment, de  ses 
idées  sur  l'instruction  nationale®. 

Il  renvoie  à  Villar  Y  Oraison  républicaine  que  le  citoyen  Mollin  adresse 
à  la  Convention®; 

Les  vers  à  l'Etre-suprême  du  citoyen  Armand®; 

A  la  bibliothèque,  deux  Eloges  de  J.-.I.  Rousseau,  l'un  par  le  ci- 
toyen Audin-Rouvièrc®,  et  l'autre  par  le  citoyen  J.-M.  Guillaume®; 

\u  concours,  la  description  d'une  horloge  républicaine  dont  le  ci- 
toyen Aubriol  fait  hommage  à  la  Convention (10)  ; 

L'Essai  sur  une  nouvelle  orthographe  française^; 

Le  Couru  de  langue  française  à  l'usage  des  écoles  nationales,  par  une 
Société  de  gens  de  lettres (12); 

Les  Instructions  élémentaires  sur  ï  agriculture ,  par  le  citoyen  Simon 
Vuillier,etc.(®. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  l'interprétation  que  demandent  les 
administrateurs  du  district  de  Meaux  sur  le  payement  des  instituteurs 
(jui  enseignent  des  garçons  et  des  filles  conjointement (14); 

La  demande  de  l'agent  national  de  Bellevue-les-Bains'15'; 

t')  Néant.  gardes  ne  peut  pas  être  un  génie»;  il  n'a 

,5)  N°  363a  (E.).  pas  pu  quitter  sa  garde  pour  aller  ;'i  la  fête 

M  Néant.  Suite  si  thermidor  (p.  918).  de  l'Etre-suprême.  En  marge:   «Renvoyé 

M  Néant.  au  Comité  d'I.  P.  par  celui  des  pétitions, 

t5'   Néant.  Suite  5  fructidor  (p.  966).  8  messidor.  Cordier.» 
W  N°    35'?7,    Bordeaux,    ai    prairial  (81  II  a  été  question  d'Audin-Rouvière  le 

(I)    xxxvin,    V,   65).    Suite    3    thermidor  39  prairial  (p.  65 a), 
(p.  843).  ('J),  (10),  ("\  (1V13),  (1'°   Néant. 

M   N°35r>6,  s.  d.  (F17,   1700;  pas  de  (1:,)   C'est    Bourbon-Lancy.    11   y  a   dans 

cli.).  Armand  l'aîné,  de  la  section  Lepele-  D  xxxvm,  V,  66,  sous  le  n°  3533,  unpro- 

lier,  envoie  des  vers.   Il  est  remplaçant:  cès-verbal,  envoyé  le  '.>Ji  floréal ,  de  la  fête 

cr un  homme  qui  gagne  sa  vie  à  monter  des  d'inauguration    des   bustes  de  Lepeletier, 
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La  question  que  lui  fait  l'agent  national  du  district  de  tirasse  sur 
l'organisation  des  écoles  primaires (1); 

Les  observations  du  citoyen  Ragonneau  -  : 

La  lettre  du  juge  de  paix  de  la  commune  de  Baugé,  chef-lieu  de 
district,  datée  du  10  messidor  •"'■': 

Les  questions  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  que  lui  soumet 
l'agent  national  du  district  de  Riom  '". 

Sur  le  rapport  de  Plaichard,  le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des 
travaux  publics  l'examen  de  la  possibilité  et  des  avantages  du  projei 
que  propose  le  citoyen  Frignet  d'empêcher  les  eaux  des  égouts  de 
Paris  de  se  rendre  dans  la  Seine el  de  se  mêler  avec  ses  eaux 

Il  renvoie  à  Mathieu  la  lettre  du  citoyen  Bergoin  "'; 

La  pétition  du  citoyen  Dausseur,  qui  demande  des  secours 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public  La  lettre  de  la  Société  po- 
pulaire de  Rivesaltes  sur  une  fête  qu'elle  a  célébrée  <m  l'honneur  du 
général  Dagobert^8). 

Il  renvoie  à  la  section  des  faits  héroïques  la  lettre  de  la  Société  po- 
pulaire de  Vienne-1  a-Patriote ,  du  8  prairial,  etc.w. 

Il  renvoie  à  Prunelle  et  à  Lindel  la  lettre  et  le  mémoire  que  lui 
adresse  le  président  du  ((('parlement  de  la  Moselle,  etc.  "'  ; 

A  Grégoire,  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale 
du  27  prairial (ln. 


Maral,  Chalier,  Brutus,  Voltaire  et  Rous- 
seau,  célébrée  à  Belle vue-t es-Bains.  Il  paraîl 

probable,  <T;i|>rès  le  numéro  d" 'egistre- 

monl ,  que  ce  procès-verbal  était  joint  à  la 
lettre  de  l'agent  national  dont  il  es)  ù  i 
question,  et  que  nous  n'avons  pas  trouvée. 
Il  sera  de  nouveau  question  de  Bellevue- 
les-Bains  le  3  fructidor  (p.  963). 
0  Néant. 

'-'    Néant.  Nous  avons  home  deux  pièces 

provenant  de  Ragonneau,  d'une  époque 
antérieure,  enregistrées  sous  les  n  "  i64(i 
(F",  ioo8*)et  i.sr.V"  (K17,  170:11. 

»    N"36oo  (E.). 

■    Néant. 

■'   Voir  3  messidor  (p.  676). 

•'  Né 

P     II  a  été  pari/'  de  Dausseur  le  5  praî 
rial  (p.  '109). 


«   Néant. 

Néant.  V  l'occasion  «le  ce  renvoi .  nous 
mentionnons  ici  une  pièce  qui  ne  ligurera 
pas  dans  les  procès-verbaux  :  c'eal  une  lettre 
de  Payan  du  Moulin  a  la  Convention,  do 
29  messidor,  communiquant  des  traits  lié 
roïques  signalés  par  la  Société  populaire 
de  Lorienl  :  cette  lettre  avait  été  renvoyée 
au  Comité  d'instruction  publique.  \  oir  bui 
annexes .  V  (p. 

Séant.  Il  sera  de  nouveau  question . 
le  ■>  thermidor,  de  cette  communication 
du  département  de  la  Moselle.  Le  m< 

comi 1  le  »crra    p.  <s  '1 ,     était 

de  l'archiviste  du  district  de  Meti. 

Néant.  Cel  extrait  du  procès-verbal 
de    la    Convention    du    ■;   prairial     d.>it 

1  m  1    Deltufo,  dont  la  pétition  .  pré 

. ni. .    1      joui  In  .    ivaîl  ei nvoyée   au 
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Il  renvoie  au  Bureau  de  consultation  des  arts  pour  qu'il  donne  son 
avis  sur  l<'  projet  < 1 1 m ■  lui  présente  le  citoyen  Borel  d'une  machine  hy- 
draulique propre  à  élever  les  eaux'1'; 

\  Coupé,  deux  discours  prononcés  dans  le  temple  de  Dié-sur-Loire, 
l'un  le  20,  l'autre  le  .'>o  prairial (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  l'esquisse  d'une  inscription  pour  cire 
mise  à  la  barrière  dite  de  l'Etoile,  par  .1.  Pelicier^. 

Il  charge  le  même  de  conserver  toutes  les  inscriptions  qui  seront 
présentées  au  Comité. 

Il  renvoie  à  la  bibliographie  les  trois  cassetins  annoncés  dans  la 
lettre  du  département  de  Paris (4). 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  que  le  citoyen  Jean  Froment 
lui  écrit  de  Maillebois,  en  date  du  •><)  floréal (5). 

Il  arrête  l'ajournement  sur  la  lettre  de  la  citoyenne  Cauvet,  jusqu'au 
résultat  que  donnera  le  concours  sur  l'objet  du  contenu  de  sa  lettre 
en  date  du  quartidi  messidor (G). 

Thibaudeau  rend  compte  des  dillicultés  qui  se  présentent  dans  l'exé- 
cution de  l'arrêté  pris  par  le  Comité  pour  l'impression  en  petit 
format  du  Recueil  des  actions  héroïques;  en  conséquence,  il  est 
arrêté  que  ce  recueil  sera  imprimé  dans  le  format  usité  jusqu'à  présent'7'. 

D'après  le  compte  rendu  par  les  commissaires  nommés  pour  les 
demandes  du  citoyen  Blondin,  le  Comité  arrête,  sauf  rédaction,  qu'il 

Comité  (voir  annexe  B  de  la  séance  du  (l,)  N°  3092,  Caen,  ce  quartidi  mes- 
i3  prairial,  p.  52o).  Grégoire  était  te rap-  sidor  l'an  second  (  D  xxxvm ,  II ,  18;  pas  de 
porteur  de  Deltufo.  ch.).  La  citoyenne  Cauvet,  institutrice  de 
°)  Voir  19  prairiat  (p.  55 9).  La  minute  la  ci-devant  paroisse  Saint-Julien,  de- 
no  nomme  pas  Borel;  elle  dit  :  «sur  le  pro-  mande  des  livres  pour  son  école.  —  La 
jet  qu'on  lui  présente  d'une  machine  hy-  minute  s'arrête  ici;  les  alinéas  qui  suivent 
draulique . . .  »  Le  texte  que  nous  donnons  sont  écrits  sur  des  papiers  détacliés  an- 
est  celui  du  registre.  nexés  à  la  minute. 

W  Néant.  Dié  est  Saint-Dyé.  (7)  Voir  l 3  messidor  (p.  721  ).  Comme  le 

W   Néant.    Policier    envoyait,   cotte    in-  dit  le  procès-verbal,  on  a  renoncé  à  impri- 

scription  pour  répondre  à  l'appel  contenu  mer  le  cinquième  numéro  du  Recueil  des 

dans  le  décret  du  1 3  messidor  (voir  p.  73(5).  actions  héroïques  on  deuxformats  différents. 

W   Néant.  Il  on  a  été  l'ait  néanmoins  deux  éditions  à 

'5)  IN"   35g3,    Maillebois,  ce  39  fleu-  l'Imprimerie  nationale;  elles  sont  du  même 

reaile  (sic)  l'an  deuxième  (D  xxxvm.  III,  format,  mais  l'une  a  34  pages,  et  l'autre, 

36;  pas  de  ch.).  Jean  Froment,  ouvrier  composée  en  caractères  plus  petits,  n'en 

en   laine,  annonce  qu'il    l'ait  passer   son  a  que  no  (voir  annexe  A  de  la  séance  du 

horloge   de  l'ancienne  division  à  la  non-  11  messidor,  p.  710).  Suite   29  messidor 

velle.  (p.  8a5). 
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sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  demander  une  indemnité 
en  faveur  du  citoyen  Blondin  et  L'indiquer  comme  un  homme  qui  peut 
être  très  utilement  employé  dans  l'enseignemeni  des  langues,  attendu 
qu'il  en  simplifie  les  principes  et  facilite  l'étude.  Grégoire  est  chargé  de 
présenter  à  la  prochaine  séance  une  rédaction  motivée  de  cet  arrêté  '  . 

Sur  la  lettre  de  la  Commission  d'instruction  publique,  le  Comité 
arrête  que  le  citoyen  Bardel  sera  invité  à  terminer  au  plus  vite  son  ta- 
bleau de  toutes  les  lois  relatives  à  l'instruction  publique;  que  sur-le- 
champ  il  sera  fait  une  copie  au  net  de  ce  tableau  pour  être  envoyée  à 
la  Commission  d'instruction  publique,  et  que  le  président  écrira  pour 
l'en  prévenir (2). 

Le  Comité  arrête  que  Mathieu,  inspecteur  du  Comité,  sera  invité  à 
rendre  compte  à  la  prochaine  séance  de  l'état  actuel  du  secrétariat, 
des  abus  qui  peuvent  s'y  être  glissés,  des  améliorations  dont  il  est 
susceptible,  et  dont  l'application  se  fera  dans  le  plus  bref  délai 

Thibaudeau  l'ait  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret;  l'un  el 
l'autre  sont  adoptés.  Il  est  arrêté  que  le  projet  de  décret  sera  inscrit  sur 
le  registre;  il  est  ainsi  conçu  : 

Article  pbbmier.  Les  citoyens  ci-après  dénommés  formeront  le  jury  chargé 
d'examiner  et  déjuger  les  livres  élémentaires  remis  an  concours  décrété  le  <j  plu- 
viôse dernier,  el  proposeront  les  récompenses  à  accorder  aux  ouvrages  qui  auront 
été  jugés  utiles  à  la  République. 

Art.  2.  Le  jury  soumettra  à  l'approbation  du  Comité  d'instruction  publique  un 
règlement  pour  déterminer  l'ordre  de  son  travail. 

Art.  3.  Lorsque  le  jury  aura  terminé  son  travail,  il  le  remettra  au  Comité  d'in- 
struction publique,  chargé  d'en  faire  rapport  à  la  Convention. 

Noms  : 
Lagrange,  Daubenton,   Lebrun,  Mon;;.'.    Richard,   Garât,    Thouiu,    Prony, 
Serieys,  Halle,  Corviaart,  Desorgues,  Vandermonde,  Buache  ' . 

\  ii.i. \i\,  président.  Plaichahd,  sécrétai 

W  Voir  i5  prairial  (p.  53a),  et,  pour  «  e  projet  de  décret  fal  présenté  i  la 

la  suite,  19  messidor  (p.  763).  Convention  le  lendemain  18  messidor,  el 

M  Voir  a 3  germinal  (p.  1 35),  et,  pour  adopté.    Noua  donnons   aui   annexes,    B 

la  suite,  a3  messidor  (p.  775)  et  3  ther-  (p.  753),  le  rapport  dont  Thibaudeau  le 

midor(p.  8A4).  fit  précéder.  Pour  la  suite,  voir  a3  mean 

Ce  n'est  que  dans  la  séance  du  a  3  mes  dor  (p 
sidor(p.775)queMathieurendra  le  compte  La  minute  eal  delà  main  de  Plai- 

qui  lui  est  ici  demandé,  en  présentant  un  chard.   Les  signatures  sont  celle»   du   re 

projet  de  règlement  pour  l<'  secrétariat.  gistre 
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—  Comme  il  a  été  dit  dans  la  noie  finale  de  la  séance  du  11  messidor  (p.  707),  le 
procès-verbal  du  1 7  messidor,  au  registre,  comprend  encore  trois  autres  alinéas.  Ces  alinéas, 
donl  les  originaux  setrouvenl  sur  trois  petits  papiers  annexés  à  la  minute  du  17  messidor, 
appartiennent  en  réalité  à  la  séance  du  1  1  messidor,  séance  qui,  sur  le  registre,  n'exisle 

-  Dans  la  séance  du  17  messidor,  une  expédition  de  l'arrêté  des  Comités  de  saint  pu- 

blic  el  d'instruction  publique,  du  7,  portant  règle nt  pour  le  concours  à  ouvrir  en  vue  de 

la  restauration  des  monuments  du  Muséum  des  arts,  a  été  remise  à  Bouquier,  ainsi  que 
nous  l'apprend  une  note  placée  en  marge  de  cette  expédition  (qui se  trouve  dans  F17,  i3o(i). 
Le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  ce  fait.  Voir  la  note  '1  de  la  p.  7^10. 

—  A  celle  séance  du  Comité'  ou  à  la  suivante  appartiennent  un  certain  nombre  de 
pièces  non  mentionnées  aux   procès-verbaux  el  que  nous  avons  retrouvées  : 

\"  35i3  (L)  xxxvm,  III,  A9-57;  pas  de  ch.).  La  Société  populaire  de  Stenav  envoie 
la  relation  de  la  l'été  célébrée  le    20  floréal  pour  l'inauguration  du  temple  de  la  Raison: 

V  3536  (Dxxxvm,  I,  7;  pas  de  ch.).  La  commune  de  Fontcnoy  (Aisne)  envoie  un 
discours  intitulé  Morale  du  -.>.<>  prairial,  prononcé  le  22  prairial  par  Roger,  instituteur  pu- 
blic. La  Morale  est  précédée  d'une  prière,  et  se  termine  par  des  couplets  qu'ont  chantés 
les  élèves; 

I\°  3537  (Dxxxvm,  1,7;  pas  de  ch.).  Discours  à  l'Etre-suprème,  par  le  citoyen  Ma- 
réchal, maire  de  la  commune  de  Vimoutier  (Orne),  à  l'occasion  de  la  l'été  fixée  au 
ao  prairial  par  décret  de  la  Convention.  En  marge  :  tfReçu  le  26  prairial.  —  Renvojé  an 
Comité  d'I.   P.   par   celui   des  pétitions,  le  11  messidor.  Paganel;<> 

N°  3538  (D  xxxvin,  1,6;  pas  de  ch.).  Discours  prononcé  par  un  membre  de  la  Société 
populaire  de  Livrv  (Calvados)  à  la  fête  de  l'Etre-suprème,  le  20  prairial; 

N°  3539,  10  floréal  (Dxxxvm,  11,  17,  pas  de  ch.).  La  Société  populaire  de  Laforce 
(Dordogne)  fait  di\erses  demandes,  en  particulier  (pie  l'instruction  publique  soit  promp- 
lenienl  organisée; 

Y'  .'iô'10,  25  floréal  (D  xxxvm,  111,  '19-07;  pas  de  ch.).  La  Société  populaire  de  Caen 
envoie  la  relation  d'une  fêle  célébrée  à  l'occasion  de  la  formation  de  la  61e  demi-brigade; 

N°  35 lx t  (Dxxxvm,  111,  ^ 9- 5 7 ;  pas  de  ch.).  La  Société  des  sans-culottes  de  Seyssel 
envoie  la  relation  de  la  fête  donnée  le  3o  floréal  pour  célébrer  le  succès  des  armes  de  lu 
République; 

N°  356i,  le  primidi  de  la  ■>"  décade  de  messidor,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible  (D  xxxvm,  1,  i5;  pas  de  ch.).  Jean-Philippe  Delacour,  principal 
et  professeur  de  rhétorique  au  collège  de  Pontoise,  fait  une  réclamation  au  sujet  du  chiffre 
auquel  devra  s'élever  sa  pension  de  retraite.  Il  louchait,  en  représentation  de  béné- 
fices dont  il  jouissait,  une  pension  de  1,800  livres;  mais  elle  a  été  supprimée  en  sep- 
tembre 1793,  parce  que,  à  dater  du  1"  janvier  1793,  il  jouit  d'un  traitement  de 
i,5oo  livres  comme  principal  et  professeur.  Il  estime  que  la  pension  supprimée  doit 
entrer  dans  le  calcul  de  sa  retraite; 

j\°  3563,  Rochefort,  8  messidor  (D  xxxvm,  III,  A9-07;  pas  de  ch.).  Cassius  Quille! 
transmet  un  rapport  sur  la  fête  à  l'Etre-suprème  célébrée  le  20  prairial.  Ce  rapport  est 
un  imprimé  de  12  pages  in-/r; 

.V  3571  (D  xxxvm,  III,  49-57;  pas  de  ch.).  La  commune  d'Àsnières  envoie  le  procès- 
verbal  de  la  fête  de  l'Etre-suprème  célébrée  le  •>(>  prairial. 

— ■  Nous  plaçons  ici,  annexe  G  (p.  757),  des  réflexions  sur  l'éducation  républicaine, 
présentées  à  la  Convention  le  17  messidor  par  Alhanase  Veau  de  Launay,  dans  le  rapporl 
quotidien  qu'il  rédigeait  au  nom  delà  Commission  des  dépêches.  A  propos  d'une  lettre 

•m çant  à  la  Convention  qu'un  enfant  de  si\  ans  avait  récité  sans  hésiter  la  Déclaration 

des  droits,  on  \  verra  formulé  ce  principe  que,  pour  que  l'instruction  sui\e  une  marche 
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conforme  à  la  nature,  il  faut  que,  dans  la  mémoire,  lant  des  hommes  que  des  enfants, 
«les  mots  ne  soient  que  l'expression  Dette  el  sensible  des  choses,  que  l'expose  des  sensations 

et  des  idées  que  la  série  des  observations  aura  l'ait  naître ». 


PIECES  ANNEXES. 

A 

LETTRE   DK  PAYAiN ,    GOHMIS8AIRE   DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE, 
A  LA   CONVENTION    NATIONALE  W. 

Commission  de  l'instruction  publique. 

Paris,  ce  2«!  messidor  Tan  >  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
La  Commission  executive  au  présidenl  de  la  Convention  nationale. 
Citoyen  présidenl , 
La  Société  populaire  de  Lorient  nous  a  l'ail  passer  quelques  traits  héroïques, 
que  nous  jugeons  dignes  d'embellir  les  fastes  de  la  République.  Nous  les  pré- 
sentons à  la  Convention,  toujours  empressée  d'accueillir  avec  intérêt  le  courage 
el  le  désintéressement. 

Payan,  commissaire. 

On  lit  en  marge ,  de  l'écriture  de  Plaichard:  slnstructioD  publique  (Go issiondel'). 

A  joindre  au  n°  . . .  t 


RAI'POKT  ET  DECRET  PRESENTES  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQI  K.  PAR 
THIBAUDEAU,  DANS  LA  SEANCE  DO  l 'S  MESSIDOR,  SI  It  L'ORGANISATION  D'UN 
JURY  POUR  JUGER  LES  LIVRES  ELEMENTAIRES  DEPOSES  W  CONCOURS  OUVERT  PAU 
LE   DÉCRET   DU  <)   PLUVIÔSE. 

De  l'Imprimerie  aationale,  s.  d. ''->. 

Citoyens,  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  g  pluviôse  dernier,  a 
ouvert  un  concours  jusqu'au  1"  messidor,  pour  des  ouvrages  élémentaires  sur  les 
objets  suivants  : 

i°  Instruction  sur  la  conservation  des  enfants  el  sur  leur  éducation  physique 
et  morale,  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'époq le  lem  entrée  dans  les  écoles  na- 
tionales; 

■>."  Instructions   pour  les  instituteurs  nationaux  sur  l'éducation    physiqi i 

morale  des  enfants; 

3°  Méthode  pour  apprendre  à  lire  el  à  écrire; 
V   Notions  sur  la  grammaire  française; 

1     archives  oalionales,  I)  mvm,  car-  Bibliothèi nationale,    I 

ton  V,  dossier  71,  sans  ouméro.  in-8°. 
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5°  Instructions  sur  les  premières  règles  d'arithmétique  et  de  géométrie  pra- 
tique, sur  les  nouvelles  mesures  el  leurs  rapports  aux  anciennes; 

6°  Notions  sur  la  géographie; 

7"  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et  sur  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature; 

8°  Instructions  élémentaires  sur  la  inorale  républicaine; 

9°  Instructions  élémentaires  sur  l'agriculture  et  sur  les  arts  de  première  utilité. 

Le  même  décret  porte  que  des  récompenses  nationales  seront  accordées  aux 
auteurs  des  ouvrages  qui  auront  été  reconnus  les  meilleurs,  et  que  le  Comité 
d'instruction  publique  présentera  un  rapport  sur  l'organisation  d'un  jury  destiné 
à  juger  du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au  concours,  el  sur  les  récompenses  à 
décerner. 

Le  ternie  du  concours  est  expiré,  plusieurs  ouvrages  ont  été  déposés  au  Co- 
mité d'instruction  publique;  il  ne  s'agit  plus  (pie  de  désigner  les  citoyens  les  plus 
capables  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme  de  former  le  jury. 

Cet  objet  est  important:  il  peut  avoir  une  grande  influence'  sur  la  conserva- 
tion des  enfants,  leur  éducation,  l'instruction  publique,  et  la  régénération  des 
mœurs. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que,  d'après  la  maturité  qui  a  été  apportée  dans  le  choix 
des  citoyens  destinés  à  former  le  jury,  ils  ne  décerneraient  les  récompenses  natio- 
nales qu'aux  ouvrages  qui  les  auraient  méritées.  Cependant  lorsqu'il  s'agit  de 
nationaliser,  pour  ainsi  dire,  par  le  suffrage  de  la  Convention,  des  livres  élémen- 
taires, et  d'en  faire  la  base  de  l'instruction  dans  toute  la  République,  les  repré- 
sentants du  peuple  ne  doivent  pas  entièrement  abandonner  cet  objet  à  des  mains 
étrangères.  Le  jury  doit  avoir  la  liberté  déjuger  les  ouvrages,  sans  aucune  influence 
et  sans  aucune  considération  personnelle;  mais  on  a  pensé  que  son  travail  devait 
être  transmis  ensuite  au  Comité  d'instruction  publique  qui  eu  ferait  le  rapport  à 
la  Convention  nationale,  et  lui  proposerait  les  récompenses  à  accorder  aux  au- 
teurs. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  déterminer  ces  récompenses  avant 
que  le  jury  eût  fini  son  travail.  Le  despotisme  avait  l'absurde  méthode  de  tarifer, 
pour  ainsi  dire,  le  génie,  en  lui  donnant  un  problème  à  résoudre  moyennant  une 
somme  d'argent  déterminée,  ou  une  médaille.  Les  écrivains  ne  mesuraient  leurs 
efforts  (pie  sur  le  prix  proposé;  les  intrigants  et  les  hommes  cupides  couraient 
toujours  plus  après  l'argent  ou  le  crédit  qu'après  la  gloire  d'être  utiles  à  leur  pays; 
el  les  tyrans  récompensaient  souvent  une  production  médiocre  dans  le  meilleur 
des  ouvrages  envoyés  au  concours. 

La  République  doit  suivre  uue  marche  différente.  Aussi  n'aviez-vous  point  fixé 
les  récompenses  lors  de  l'ouverture  du  concours,  et  le  moment  n'est  pas  encore 
venu  de  le  faire. 

On  ne  peut  pas  juger  à  l'avance  du  mérite  d'un  ouvrage,  ni  en  déterminer  la 
valeur  par  une  estimation  vague  et  approximative  toujours  injurieuse  au  talent.  Ce 
n'est  qu'après  un  examen  approfondi  des  difficultés  vaincues  et  de  l'utilité  qu'il 
présente,  que  l'on  peut  apprécier  un  Lravail.  La  République  est  généreuse,  mais 
elle  est  juste;  elle  honore  el  elle  récompense  largement  les  hommes  qui  l'ont  bien 
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servie;  mais  les  prix  et  les  honneurs  qu'elle  décerne  ne  doivent  Hrc  ni  au-dessous 
ni  au-dessus  des  services  rendus. 

Le  Comité  m'a  chargé  de  vous  remettre  sous  les  yeux  la  manière  dont  il  ;i 
opéré  à  l'égard  des  différentes  productions  qui  lui  onl  été  présentées  directement 
par  les  auteurs  ou  renvoyées  par  la  Convention.  Toul  ce  qui  était  relatif  aux  ma- 
tières qui  faisaient  L'objet  du  concours,  y  a  été  déposé;  car  dès  que  la  Convention 
avait  décrété  qu'il  y  aurait  un  jury  formé  pour  les  juger,  le  Comité  n'avait  d'autre 
chose  à  faire  qu'à  recueillir  ces  ouvrages  et  à  veiller  à  leur  conservation. 

Parmi  ceux  qui  n'appartenaient  point  au  concours,  il  y  en  a  de  différentes  es- 
pèces. 

Les  uns  sont  de  nouvelles  éditions  d'anciens  ouvrages  dont  les  auteurs  oui  l'ail 
hommage  à  la  Convention.  Le  renvoi  qu'elle  eu  a  lait  au  Comité  d'instruction 
publique  ne  peut  nécessiter  aucun  rapport;  il  n'est  qu'une  sorte  de  dépôt  l'ail  a  la 
bibliothèque  qui  se  forme  au  Comité,  et  dont  rétablissement  .1  été  provoqué  par 
le  Comité  de  salut  public,  pour  son  usage .  el  pour  relui  de  tous  les  comités  de  la 
Convention. 

Les  autres  sont  des  pièces  «le  théâtre,  des  morceaux  de  poésie  destinés  la  plu- 
part aux  fêles  décadaires. 

Le  Comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures  pour  qu'on  œ  jouâl  sur  les  théâ- 
tres que  les  pièces  capables  de  propager  les  principes  de  la  Révolution.  En  effet, 
ceci  est  puremenl  du  ressort  du  gouvernement  :  le  Comité  d'instruction  publique 
n'a  pu  que  lui  faire  passer  toutes  celles  qui  lui  sont  parvenues,  souvent  même 
avec  un  avis  motivé,  d'après  l'examen  qu'il  en  avait  fait. 

Quant  aux  pièces  de  poésies  destinées  aux  fêtes  décadaires,  le  décret  du  18  flo- 
réal porte  que  le  Comité  de  salut  public  désignera  les  ouvrages  qui  lui  paraî- 
tront les  plus  propres  à  remplir  cel  objet. 

Le  Comité  n'a  donc  encore  pu  que  faire  passer  au  Comité  de  salul  public  tontes 
les  pièces  de  celle  espèce  :  presque  toujours  il  les  a  examinées,  el  il  a  donné  son 
opinion  sur  celles  qu'il  avail  jugées  les  moins  mauvaises.  Car  je  dois  prévenir  la 
Convention  (pie  la  plupart  de  ces  ouvrages  soni  au-dessous  de  la  médiocrité;  le 
Comité  est  d'ailleurs  sans  cesse  obsédé  de  faiseurs  de  projets,  qui  prétendent 
avoir  trouvé  la  quadrature  du  cercle,  le  mouvement  perpétuel,  et  d'autres  absur- 
dités, qui  n'ont  pris  naissance  que  dans  des  cerveaux  désorganisés,  et  qui  sont 
depuis  longtemps  le  patrimoine  des  charlatans.  Ce  ne  sont  pas  ces  hommes  que 
la  Convention  appelle  a  concourir  aux  grandes  vues  du  gouvernement;  ce  c'est 

pas  sur  eux   qu'elle  entend   verser  les  bienfaits  de  la  nation:  c'est    sur  les    talents 

utiles.à  la  République:  et  toutes  les  l'ois  que  le  Comité  d'instruction  publique  en 
a  aperçu  le  «renne  dans  des  ouvrages,  il  na  pas  cm  qu'il  dût  en  faire  la  matière 

d'un  rapport  à  la  Convention,   mais  il  a  eu  soin  d'appeler  sur  leurs   ailleurs  lai 

tention  du  Comité  de  salut  public  pour  les  faire  participer  aux  eue -agements 

dont  il  a  la  disposition. 

Il  \  a  des  ailleurs  qui  s'adressent  au  Comité  d'instruction  publique  pour  de- 
mander des  avances  qui  les  mettent  en  étal  d'imprimer  fuis  ouvrages,  d'autres 
pour  en  obtenir  uni-  sorte  d'approbation. 
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Dans  des  temps  ordinaires,  cl  d'après  la  rigueur  des  principes,  ce  ne  serait 
pas  une  question  à  examiner  (pie  celle  de  savoir  si  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique aurai!  le  droit  d'approuver  ou  d'improuver  un  ouvrage  dont  l'auteur  se 
réserve  ta  propriété  et  la  publication.  Mais  dans  les  circonstances  actuelles  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  gouvernemenl  révolutionnaire  doil  prendre  les  moyens 
propres  à  étouffer  toutes  les  productions  qui  pourraient  en  entraver  la  marche,  ou 
en  atténuer  l'énergie;  et  qu'il  doit  aussi  encourager  et  répandre  tout  ce  qui  peut 
propager  les  principes  de  la  Révolution  et  l'amour  de  la  patrie. 

Mais  le  Comité  d'instruction  publique  n'a  aucun  fonds  à  sa  disposition;  il  n'a, 
dans  l'organisation  actuelle  du  gouvernement,  aucune  autorité  à  exercer  dans 
cette  matière;  elle  appartient  tout  entière  au  Comité  de  salut  public,  auquel  la 
Convention  l'a  déléguée;  et  c'est  à  ce  centre  que  tout  doit  nécessairement  se  rat- 
tacher, afin  qu'il  y  ait  unité  dans  l'opinion  publique  comme  dans  le  gouverne- 
ment. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  s'est  conduit  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, même  pour  les  projets  qui  tenaient  à  l'éducation  nationale  (1). 

11  devait  cette  explication  à  la  Convention,  pour  faire  connaître  l'étal  de  ses  tra- 
vaux dans  une  partie  sur  laquelle  il  paraît  y  avoir  eu  des  réclamations  de  la  part 
de  quelques  hommes  irrités  d'avoir  vu  leurs  mauvaises  productions  repoussées  par 
des  ordres  du  jour. 


tArticle  premier.  Les  citoyens  ci-après  dénommés  formeront  le  jury  chargé 
d'examiner  et  déjuger  les  livres  élémentaires  remis  au  concours  décrété  le  9  plu- 
viôse dernier,  et  proposeront  les  récompenses  à  accorder  aux  ouvrages  qui  auront 
été  jugés  utiles  à  la  République  : 

Lagrange,  Daubenton,  Lebrun (i),  Monge,  Richard,  Carat,  Thouin,  Prony, 
Serieys,  Halle,  Corvisart,  Desorgues,  Vandermonde,  Buache. 

^Art.  2.  Le  jury  soumettra  à  l'approbation  du  Comité  d'instruction  publique 
un  règlement  pour  déterminer  l'ordre  de  son  travail. 

«•Art.  3.  Lorsque  le  jury  aura  terminé  son  travail,  il  le  remettra  au  Comité 
d'instruction  publique  chargé  d'en  faire  un  rapport  à  la  Convention,  r, 

Ce  projet  de  décret  fut  adopté  séance  tenante,  sans  discussion. 

(1>  En  effet,  le  Comité  d'instruction  maire  et  8 pluviôse  dans  les  départements  où 
puhliipie  avait  soumis  à  l'approbation  du  l'on  parle  des  idiomes  ou  patois,  àa  i"  rues- 
Comité  de  saint  public  son  Projet  de  dé-  sidor. 

cret  tendant   à  révolutionner   l'instruction,  (2)   Qui  est    ce   Lebrun?   Ce  n'es!   évi- 

du  1"  prairial,  un  autre  Projet,  probable-  demment  ni  le  peintre  Lebrun,  ex-membre 

ment  du  5  prairial,  servant  à   résoudre  les  de   la   Commission    des   arls,    ni    l'ancien 

principales  questions  faites  au  Comité  rela-  parlementaire    Lebrun,    futur    consul;  ce 

tivement  au  décret  du  ag  frimaire,  et  un  doit  être,  soit  le  poète  Ecouchard-Lebrun , 

Projet  de  décret  relatif  aux  difficultés  qui  l'auteur  de  VOde  à  V Etre-suprême  qui  ve- 

s' élèvent  pour  l'exécution  des  lois  des  xgfri-  nait  d'être  imprimée  par  ordre  de  la  Com- 
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On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  17  messidor. 

Veau,  au  nom  de  la  Commission  des  dépêches.  .  .  L'oubli  et  le  mépris  dos 
droits  naturels  de  l'homme  sont  les  seules  causes  dos  malheurs  du  monde;  cette 
étude  doit  être  la  première  étude  des  Français.  Nos  enfants  doivent  sucer  avec  le 
lait  la  liberté,  l'égalité,  l'amour  de  la  patrie  e1  de  nos  lois.  M;iis.  en  exerçant  les 
organes  de  l'enfant  au  berceau  à  répéter  îles  sons,  a-t-on  mis  à  sa  portée  des 
idées  générales  de  morale  et  do  législation?  ou  ue  l'a-t-on  pas  familiarisé  déjà 
avec  l'habitude  servile  de  charger  sa  mémoire  de  mots  dépourvus  pour  lui  de 
signification  précise  ? 

Il  est  temps  que  l'instruction  publique  prenne  partout  une  marche  conforme 
à  la  nature,  suive  un  ordre  véritablement  analytique,  et  que  dans  la  mémoire  'les 
hommes,  et  même  des  enfants,  les  mots  ne  soient  que  l'expression  Dette  el  sen- 
sible des  choses,  ne  soient  que  l'exposé  des  sensations  et  îles  idées  mie  la  série  des 
observations  aura  fait  naître. 

J'en  conclus  qu'après  avoir  dû  poser,  si  je  puis  dire,  synthétiquement,  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  comme  le  principe  et  l'objet  du  gouvernement 
républicain,  on  doit  l'enseigner  analytiquement;  el  j'1  n'entends  pas  par  analyse 
la  dilacéralion  des  propositions,  soit  en  dialogues,  soit  en  définitions,  suit  en 
style  travesti  ou  en  propos  plus  ou  moins  diffus. 

On  vous  dit  qu'un  enfant,  à  peine  âgé  de  six  ans,  a  récité  sans  hésiter  la  Dé- 
claration des  droits,  et  ce  môme  enfant  avait  eu  déjà  la  mémoire  chargée  des  ridi- 
cules formules  de  la  superstition. 

Que  peut  avoir  de  commun,  avec  la  méthode  préjugipare  qu'on  suivail  pour 
l'enseignement  du  fanatisme,  la  méthode  que  fou  doit  suivre  pour  former  les 
bommes  sensés,  vertueux  el  libres?  Quelle  idée  les  instituteurs  admis  se  font-ils 
donc  de  l'éducation  républicaine? 

Mais  déjà  l'Ecole  de  Mars  en  va  présenter  l'exemple;  il  n'est  plus  besoin  de 
songer  à  la  définir  (1>. 

mission    de    l'instruction   publique;    soit,  lion  à  l'Opéra-Comique  (F17,  toi 0*, 0*167, 

m;iis  cela  est  peu  probable,  le  littérateur  section  de  l'instruction  publique  du   I  0 

Lebruu-Tossa,  dont  une  pièce,  musique  mité  de  salut  public), 
de  Lesueur,  el;iit  en  ce  moment  en  répéta-  '    Wom'teiirdu  18  messidor  an  11,  p.  1179. 
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Du  i()  ssidor  an  il.  |  7  juillet  1794.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  Grégoire  fera  un  rapport 
sur  les  récompenses  et  les  moyens  de  subsister  à  accorder  aux  savants  el 
;iu\  gens  de  lettres  que  l'Age,  les  infirmités  el  le  défaut  de  fortune  ont 
laissés  sans  ressource (1). 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  pour  avoir  d'elle  les  renseignements  nécessaires  sur 
l'étal  actuel  de  l'instruction  publique  de  la  commune  de  Paris  (2). 

Sur  La  demande  faite  par  le  Conservatoire  du  Muséum  national  des 
arts,  le  Comité  arrête  qu'il  lui  sera  remis  cinquante  exemplaires  du 
rapport  fait  parle  citoyen  Varon sur  l'état  actuel  de  cet  établissement (3). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pièce  de  vers  intitulée 
Adhésion  au  Très-Haut,  par  le  citoyen  Rlignières(4); 

Sur  Y  Hymne  à  l' Etre-suprême  du  citoyen  Fontaine'5'; 

Sur  YInvocation  à  l'Eternel,  par  le  citoyen  René-Richard  Caslel1'' '; 

Sur  le  discours  du  citoyen  Rioull  sur  l'amour  de  la  patrie (7); 

Sur  Y  Hymne  pour  exhorter  à  la  vertu  par  le  citoyen  Delespine18'; 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Bosc  en  date  du  icr  prairial19'. 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi,  sur  la  demande  du 
citoyen  Goyneau,  maire  de  Meilhan,  district  de  Marmande (10)  ; 

<■>  Voir  7  lloréal  (p.  a83).  Ce  sera  seu-  (8)  Voir  11  prairial  (p.  5o4). 

lement  ie  10  vendémiaire  an  m  que  Gré-  (0)  Voir  2  3  prairial  (p.  618). 

goire  présentera  son  rapport  au  Comité,  et  (10)  N°  3570  ,  7  messidor  (Dxxxvm  ,  II, 

le  17  vendémiaire  qui!  le  lira  à  la  Conven-  18;  pas  de  ch.).  Goyneau  demande  si  les 

tion,  avec  un  projet  de  décret  accordant  instituteurs  qui    ont  des  filles   dans   leur 

une    somme   annuelle  de  trois  cent  mille  école  doivent  toucher,  pour  cette  catégorie 

livres  pour  encouragements,  récompenses  d'élèves,  vingt  ou  quinze  livres?  rrll  n'y  a 

et  pensions  aux  savants,  aux  gens  de  lettres  pas  d'institutrice  dans  celte  commune.  Les 

el  aux  artistes.  Nous  donnons  aux  annexes ,  A  instituteurs  élèvent  les  garçons  et  les  filles, 

(p.  766),  un  extrait  du  rapport  de  Grégoire  J'ai  cm,   dans  l'intérêt  de  la  République, 

el  le  texte  du  décret.  et  d'après  les  règles  de  la  justice,  qu'il 

<-'  Voir  i3  messidor  (p.79/1),  et,  pour  était  du  devoir  de  la  municipalité  de  ne 

la  suite,  •>()  messidor  (p.  826).  signer  de  mandat  pour  les  instituteurs  qu'à 

W  Voir  7  prairial,  annexe  C  (p.  /1 8 2 ).  raison  de  quinze  livres  pour  chaque  fille." 

W   Voir  1  3  et  21  prairial  (p. .")!  S  et ()(.()).  La  même   question   sera  posée   par  Pinsti 

W  Voir  1  1  prairial  (p.  5o4).  tuteur  Gampion,  et  le  Comité,  au  lieu  de 

W  Voir  11  prairial  (p.  5o5).  passer  à  l'ordre  du  jour,  renverra  à  Bou- 

P>  Voir  i5  messidor  (p.  7/12).  quier  |  3  thermidor,  p.  8A0). 
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Sur  la  demande  de  l'administration  du  districl  d'Argeiès11  : 
Sur  la  demande  du  citoyen  Dufo,  instituteur  dans  la  commune  de 
Joncalas,  département  des  Hautes-Pyrénées {2); 

Sur  les  propositions  de  l'agent  national  du  districl  de  Gonesî 
Il  passe  de  même  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  décrets  de  l;i 
Convention,  sur  les  avis  que  lui  donne  la  Société  populaire  de  Per- 
pignan(4). 

11  motive  de  même  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des  officiers 
municipaux  de  Marcigny,  département  de  Saône-et-Loire,  sur  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  dû  admettre  pour  institutrice  une  citoyenne  qui  De  sait 
ni  calculer,  ni  écrire (5). 

Il  passe  à  l'ordre  du  jour  simple  sur  la  réclamation  des  communes 
de  Bourg-du-Bos,  Bersacet  Chassaigne,  district  de  Ribérac(fl); 


W  N°  3559,  ô  messidor  (Dxxxvn,  II. 
18;  pas  de  ch.).  Les  administrateurs  de  ce 
district  signalent  la  difficulté  de  se  pro- 
curer des  institutrices,  cl  demandent  si  on 
pourrai!  confier  provisoirement  l'éducation 
drs  jeunes  citoyennes  aux  instituteurs. 

\".'{.r>.r)7,  h  messidor  (I)  xxxviu,  II, 
18;  pas  de  ch.).  Dufo  a  été  nommé  insli- 
tuteur  pour  1rs  deux  sexes  par  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Joncalas  |  au- 
jourd'hui Juucalas).  Mais  le  receveur  du  dis- 
trict ,  auquel  il  s'est  présenté  avec  son  man- 
dat pour  toucher  le  trimestre  échu,  éprouve 
des  scrupules  à  le  payer.  Dufo  demande  s'il 
a  droit  à  un  traitement  pour  1rs  deux  sexes. 

N°356o(Dxhviii,  II,  18).  Il  s'agit 
de  Pextrail  d'une  lettre  de  l'agent  national 

du  district  <\i'  ('lonrssr,  transmis  au  Comité* 
d'I.  P.  par  celui  de  salut  public;  cette 
lettre  a  trait  à  la  décision  prise  par  la  mu- 
nicipalité d'Emile  d'installer  un  institu- 
teur dans  le  logement  qu'occupait  s \- 

curé,  l'oratorien  Cotte  (voir  91  germinal. 
p.  118;  39  tloréal,  p.  14q;  g  prairial, 
p.  488,  el  17  prairial,  p.  543).  L'instruc- 


tion 


il.li. 


dit 


puouque,  nu  i  agent  national,  est  re 

tardée,  on  manque  d'I mes  capables:  la 

commune  d'Emile  a  demandé  à  loger  l'in- 
stituteur dans  le  ci-devanl  presbytère;  le 
représentant  Crassous  a  accordé  cri  te  de 
mande;  unr  pareille  mesure,  si  ,■)).•  riait 


généralisée,  "aplanirait  peut-être  1rs  dit' 
Acuités.»  On  lit  en  marge:  -Reçu  au  Co- 
mité d'instruction  publique  le  'o  messi- 
dor». A  cette  pièce  est  jointe  une  lettre  de 
la  municipalité  d'Emile  au  Comité  de  S.  P. . 
du  ta  prairial,  et  l'arrêté  de  celte  muni- 
cipalité, du  7  floréal .  donnant  le  presbj 
tère  .i  l'instituteur  el  expulsant  Cotte. 

W  N°  3555,  irr  prairial  (D  XIX VIII,  I\. 
58;  pas  i\>'  ch.).  L'Adresse  de  la  Société 
régénérée  '\^  Perpignan,  rédigée  par  (!o- 
riandre  Mittié  lils,  demande  que  1rs  traits 
drs  héros  républicains  soienl  recueillis  et 
confiés  au  pinceau  d'un  artiste;  un  qua- 
train serai!  placé  au  bas  du  portrail .  etc. 

N  '  3564  .  i ssidor  |  I)  ravin .  Il , 

t  S:  pas  de  ch.  l.  La  municipalité  <lr  Mai 
cigny  a  unr  institutrice,  la  citoyenne  Per 
mu .  femme  Presainel  ;  mais  elle  né  peu! 
enseigner  qu'à  lire  el  è  éci  ire.   l'oit  elle 

recevoir  le  traitemenl  entier?  La  nici- 

palité  pi  estime  que  non.  K 1 1  •  ■  n'a  pu  s  ■  pro 
ciiirr  encore  unr  institutrice  i  apable  d'en 
seigner  l'arithmétique,  m. us  eep  ra  que 
dans  peu  elle  en  trouvera  une.  Le  rédac 
leur  du  procès-verbal,  en  disant  que  l'institu 
tricene  sail  pas  écrire,  comme!  unr  erreur. 
\   :;.>-. .  s.,i.    D  «xnii  .11.  18;  pas 

de  i  li.  .  Ces  trois  commi s  disent  que 

leur    instituteur,    Jean-Gérard    Beaulieu, 
i  hoisi  lr  3  germinal .  avait  ouvert  son  >•<  ol(  . 
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Sur  la  demande  du  citoyen  Thiébault,  de  Nancy (1); 

Sur  la  dénonciation  du  district  de  Vézelise  contre  le  départemenl  de 
la  Meurthe  en  date  du  t>2  germinal (2); 

Sur  l'adresse  du  Comité  de  surveillance  d'Aubigny  ®; 

Sur  les  différentes  questions  dont  le  citoyen  Pelletier  demande  la 
solution (4); 

Sur  la  demande  de  livres  élémentaires  que  l'ail  la  Société  populaire 
de  Varennes  (5'. 

Il  prononce  le  vu  au  Comité  sur  les  remarques  que  lui  communique 
le  citoyen  Chabot,  président  du  tribunal  du  district  de  Montluçon®. 

Thibaudeau  avant  fait  son  rapport  sur  plusieurs  discours  contre 
l'aristocratie  et  le  fanatisme,  dont  le  citoyen  Bachelu,  ci-devant  prêtre, 
l'ait  hommage  à  la  Convention,  il  conclut  et  le  Comité  arrête  qu'ils 
seront  remis  à  l'auteur  '"'. 

Le  Comité-  renvoie  à  Grégoire  la  lettre  que  lui  écrit  le  citoyen 
Deltufo^: 


mais  qu'il  a  dû  partir  en  vertu  de  la  ré- 
quisition faite  des  citoyens  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans.  Elles  demandent  qu'on  le 
leur  rende.  —  Voir  17  prairial  (p.  5Ai) 
la  mention  d'une  lettre  de  l'instituteur 
Beaulieu. 

M  N°  3226,  Nancy.  7  messidor  (F17, 
12A8).  Thiébault  demande  que  la  Conven- 
tion décide  quel  sera  l'ordre  de  la  célébra- 
tion des  fêtes  décadaires.  —  Cette  pièce 
porte  le  même  numéro  d'enregistration 
qu'une  autre  lettre  du  même,  du  28  flo- 
réal (voir  21  prairial,  p.  612). 

'->  Voir  17  floréal  (p.  32 1).  Le  Comité 
de  salut  public  ayant  prononcé  en  faveur 
du  district  de  Vézelise  contre  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  par  sa  lettre  du 
29  floréal,  l'affaire  était  terminée. 

(3)   Voir  21  germinal  (p.  11 4). 

M  N°  35()2,  Dourdan,  10  messidor 
(Dxxxvm,  II,  18;  pas  de  cb.).  Pelletier, 
instituteur  de  la  commune  de  Dourdan, 
pose  les  questions  suivantes  :  Peut-il  se 
procurer  lui-même  un  adjoint?  D'après 
l'arrêté  de  la  commune,  du  2  floréal,  qui 
l'a  chargé  des  fonctions  d'instituteur  (cet 
arrêté  pst  joint  à  la  lettre),  est-il  nommé 


légalement?  Doit-il  meubler  à  ses  frais  le 
local,  et  chauffer  en  hiver?  Peut-il  forcer 
les  parents  à  lui  envoyer  leurs  enfants  dès 
six  ans?  Jusqu'à  quel  âge  les  élèves  sont-ils 
au  compte  de  la  nation? 

(5)  N°  3553,  10  prairial  (Dxxxvm,  I, 
7;  pas  de  ch.).  La  Société  populaire  de 
Varennes-sous-Montsoreau  (Maine-et-Loire) 
adresse  des  félicitations  à  la  Convention  au 
sujet  du  décret  du  18  floréal.  Dans  un 
post-scriptum ,  il  est  question  des  livres 
élé nlaires  :  «P.  S.  Vertueux  représen- 
tants, la  Société  populaire  de  Varennes 
s'est  dévouée  gratuitement  à  l'instruction 
des  jeunes  républicains  de  notre  campagne 
pour  suppléer  aux  instituteurs  dont  notre 
commune  manque.  Elle  vous  demande  les 
livres  élémentaires  dont  elle  a  besoin  pour 
cette  honorable  fonction,  n 

(6>   Voir  17  prairial  (p.  543). 

'7)  Voir  i5  messidor  (p.  787).  La  che- 
mise qui  a  contenu  les  discours  de  Bachelu 
porte  le  numéro  d'enregistrement  12.V1 
(K17,  1007);  on  lit  sur  cette  chemise: 
r Retiré  le  2,5  messidor  an  11». 

'8)  Le  i3  prairial  (p.  5i6),  le  Comité 
avait  déjà  renvoyé  à  Grégoire  une  lettre 
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La  Prière  à  V Etre-suprême ,  par  le  citoyen  Serre'"; 

Les  Réflexions  religieuses ,  morales  et  politiques,  du  citoyen  Marin12'; 

Le  discours  prononcé  le  no  prairial  à  Vendôme  dans  le  temple  de 
l'Éternel  par  le  citoyen  Ballyer,  commissaire  national 

Le  petit  ouvrage  intitulé  Ordre  du  jour  et  de  la  nuit  des  républicains, 
dont  le  citoyen  Sarot  fait  bommage  à  la  Convention  '  : 

Les  dialogues  patriotiques  intitulés  Rien  que  la  vérité,  du  citoyen 
Philippe'5»; 

L'Essai  d'inscriptions  pour  les  différents  monuments  de  In  ville  de 
Paris  6). 

Le  Comité  arrête  l'ajournement  el  le  dépôl  dans  un  carton  parti- 
culier du  plan  projeté  d'un  jardin  de  botanique  à  Toulouse  el  de  toul 
ce  (jui  lui  sera  présenté  sur  cel  objet  '  : 

Il  renvoie  à  Thibaudeau  la  demande  du  citoyen  Romieux  sur  l'exa- 
men des  ouvrages  et  les  récompenses  dues  aux  gens  de  lettres  qui  les 
ont  composés  '8'; 

Il  renvoie  à  Villar  des  strophes  dédiées  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne par  le  citoyen  Grégoire ,  qui  en  demande  l'insertion  au  Bulletin  "  : 

Le  Chant  civique  d'un  cultivateur  "'  ; 


de  Dellufo.  Nous  n'avons  pas  trouvé  la 
nouvelle  lettre  dont  il  est  ici  question. 

1  Y'  3566,Tullins,ai  prairial  (I)  xxxvm, 
III,  49-57).  Serre  envoie  une  prière  pro- 
noncée le  90  prairéal  (sic);  celte  prière, 
manuscrite,  esi  jointe  à  mi  lettre.  Suite 
17  thermidor. 

">>  Néant.  Il  est  probable  qu'il  s'a;;it  de 
l'ancien  censeur  Marin,  dont  il  a  déjà  été 
question  (voir  39  prairial,  p.  65a). 

1  V  3567,  Vendôme,  37  prairial, 
(  D  xxxvm,  III,  49-57  1.  Lediscours  de  Bal- 
lyer  1  manuscrit)  est  joint  à  >a  lettre. 

w  N°3559,  Paris,  3o  prairial  (  DXXXVIII, 

\ ,  7.)  ).  Sarol ,  de  la  section  de  Gbalier, 
envoie,  outre  cel  ouvrage,  des  considéra 
lions  sur  la  fabrication  des  faux  assignats. 
Suite  j  1  fructidor. 

Véant.    Voir    1 .'!    H    1  T.<    messidor 

(p.  73a  et  7A3).  Dans  cette  se e  même 

(p.  7<i-!),  le  second  dialogue  île  Philippe 
sera  renvoyé  à  (loupé. 


1    Le   procès-verbal   du    ô    thermidor 

(p.  8 't 7  i  nous  apprend  que  Paul •  de  cel 

Basai  étail  Bourdelois.  On  trouve  le  nom  de 
Bourdelois  sur  mi  étal  de  pièces,  avec  le 
numéro  d'enregistrement   3637.   Pour  la 

suite,  voir  ■•■ ssidor  1  p.  790). 

\  oir  i)    messidor  (  p.  7,,,.  1.  et,  poui 
la  suite.  27  messidor  (p.  s  1  i). 

!     Néant.   \  oir   i  "  prairial  (  p.    il 
'     Y    356g,   s.   ,|.  1  I-    .   1700;  pas  de 
ch.  :.  (ne,. nue  est  1111  citoyen  de  la  section 
de  l'Observatoire,  a  Paris.  On  lit  en  n 
••  Renvoyé  .m  1  omité  d'I.  P.  par  .  .lui  des 


ititions,  1  '1  ssidor.  '  Iordii  r. 


\  .;  i65  .  g  meesidore  l  11c  I  ■•'  année 

rép.    I    ,  1700  ;  pas  de  ch.  |.  L'auteur  ■ 

nyn si   cultivateur  dans  u omnn 

du  canton    de    Monl  du  \  <••• .  dUli  i'  t  de 

1  larentan  :  Manche  1  :  l'hyi a  été  -<  liant. • 

dans  ^;i  commune  a  l.i  première  décade». 
Mont-du  \<ii<-\  petit  -lie  S. uni  Come-du- 


M 
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L'Hymne  à  l'Eternel  que  transmet  la  commune  de  Fabas,  départe- 
menl  de  la  Haute-Garonne (1); 

Les  I  ingt-cinq  préceptes  de  la  Raison,  rédigés  par  le  citoyen  Grasset 
Saint-Sauveur,  de  Bordeaux,  etc.^; 

Le  discours  du   citoyen   Saunier  sur  la  nécessité  d'adorer   l'Etre- 

Nii|>iï'i)ir  :''. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  le  discours 
prononcé  par  l'agent  national  près  le  district  de  Cherbourg  le  jour  de 
la  fête  du  ^o  prairial tl); 

Le  rapport  sur  les  fêtes  décadaires  (pic-  lui  transmet  la  Société  po- 
pulaire de  Cherbourg  (5)  ; 

La  demande  que  fait  la  Société  populaire  à  la  Convention  d'un 
mode  uniforme  pour  la  célébration  des  fêtes  décadaires (5). 

Le  Comité  renvoie  à  Prunelle  la  liste  de  trois  prêtres  qui  ont  fait  la 
remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise  que  les  administrateurs  d'Arcis-sur- 
Aube  lui  transmettent (7'; 

A  Mathieu  la  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Louis-Ange  Pitou, 
acquitté  au  tribunal  révolutionnaire,  demande  à  remplir  un  emploi 
quelconque  au  Comité (8); 

A  Arbogast  les  ouvrages  adressés  au  Comité  par  le  citoyen  Villaume19'; 

A  Coupé  Y  Avis  aux  soldats  des  despotes,  et  Rien  que  la  vérité,  second 
dialogue  sur  la  mendicité,  par  le  citoyen  Philippe  (l0). 


O  N°  3588,  27  prairial  (F17,  1700; 
pas  de  ch.).  L'hymne  est  envoyé  par  la 
Société  populaire  de  Fabas,  par  l'lsle-en- 
Dodon,  district  de  Mont-Unité  (Saint- 
fiaudens). 

(2)  Néant.  Le  procès-verbal  du  3  ther- 
midor (p.  8/13)  nous  apprend  que  cet  ou- 
vrage se  composait  d'une  partie  en  prose, 
œuvre  de  Grasset  Sainl-Sauveur,  et  d'une 
partie  en  \ ers,  due  à  Rémard  (sur  Reniai  <l , 
voir  3  messidor,  p.  67^). 

w  11  a  déjà  élé  question  d'un  discours 
de  Saunier  le  q  prairial  (p.  Aqa). 

(4),  (5).  m.,  (7)  Néant. 

■  V  363o  (E.).  Il  est  regrettable  que 
la  lettre  par  laquelle  le  chansonnier  Pitou 

demandait  1 place  dans  les  bureaux  du 

Comité  ne  se  soit  pas  re|,rou\ ('•(•  ;  il  eût  été 
intéressant  de  voir  de  quel  style  il  écrivait 


à  cette  époque.  Louis-Ange  Pitou,  rràgéde 
vingt-sept  ans,  né  à  Villainville,  district  de 
Châteaudun,  homme  de  lettres,  rue  Per- 
cée-André-des-Àrts»  ,  avait  comparu  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  le  5  prairial, 
avec  cinq  autres  accusés;  ils  étaient  pré- 
venus d'avoir  conspiré  contre  la  sûreté  du 
peuple  français,  en  tenant  des  propos  ten- 
dant à  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  etc.;  trois  des  accusés  avaient 
été  condamnés  à  mort,  les  (rois  autres 
avaient  été  acquittés  (Moniteur  du  8  prai- 
rial an  11). 

(a)  Néant.  Voir  la  note  finale  du  procès- 
verbal  du  11  prairial  (p.  507);  suite 
1 1  fructidor. 

(I0)  Néant.  Voir  ci-dessus  p.  761.  Le 
premier  dialogue  de  la  série  Rien  que  In 
vérité  avait    été   présenté   le    l3    messidor 
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Le  Comité  renvoie  au  concours  les  Éléments  du  jeune  républicain,  par 
le  citoyen  Renault {,); 

Le  Catéchisme  français  républicain,  par  le  citoyen  Bias  Pareni  s  : 
La  Morale  des  sans-culottes ,  parle  citoyen  Chemin  fils 
Il  renvoie  à  Plaichardle  manuscrit  intitulé  L'art  du  dentisti 
A  Bouquier  l'ouvrage  <jue  notre  collègue  Raffron  a  lu  au  Comité, 
intitulé  Origine  tics  ornements  d'architecture  °  : 

Le  compte  que  rendent  les  officiers  municipaux  de  Port-Malo  des 
difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  l'exécution  de  la  loi  du  20  frimaire  " . 
Les  tableaux  gravés  de  tous  les  principaux  événements  de  la  Révo- 
lution française,  par  les  citoyens  Lépine  el  Niquet,  sur  le  rapport  el 
d'après  les  observations  de  Bouquier,  sont  renvoyés  au  Comité  de  salul 
public (7). 

Les  commissaires  nommés  pour  prendre  connaissance  de  la  Méthode 
du  citoyen  Blondin  pour  les  langues  française,  anglaise  el  italienne,  etc., 
font  leur  rapport. 

Il  en  résulte  qu'il  ;i  singulièrement  simplifié  l'étude  des  langues,  en  faisant 
disparaître  la  plupart  des  inconvénients  <|iii  rendaient  ce  travail  si  fastidieux.  Les 
élèves  du  citoyen  Blondin  ont  subi  un  examen  par  devanl  les  commissaires,  et, 
quoique  ces  élèves  n'eussent  encore  que  quelques  leçons,  leurs  progrès  sonl  signa- 
lés dans  les  trois  langues  ci-dessus  mentionnées.  Ds  ont  surtout  donné  la  solution 
facile  îles  diflicultés  qui  jusqu'ici  étaient  regardées  comme  les  plus  spécieuses  dan-, 
noire  idiome.  Le  succès  de  la  méthode  du  citoyen  Blondin  esi  d'ailleurs  constaté 
par  le  procès-verbal  dressé  à  la  clôture  d'un  cours  gratuit  qu'il  a  l'ail  an  collège 
des  Quatre-Nations.  Cette  pièce,  honorable  pour  lui,  offre  les  attestations  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  el  même  de  plusieurs  instituteurs  qui  avaient  sni\i 
son  cours.  Ils  ajoutent  que  divers  représentants  du  peuple  onl  assisté  assidûment 

à  ses  leçons. 

Le  Comité,  considéranl  l'utilité  des  travaux  du  citoyen  Blondin  pour  faciliter 
l'étude  de  la  langue  de  la  liberté  el  d'autres  langues  modernes  auxquelles  sa  mé- 


(l>.  711a).  Il  sera  de  nouveau  question  de  Voir  1"  messidor  (p.  663),  et,  pour 

Philippe  le  a3  messidor  (p.  77^).  La  suite  la  suite,  ag  messidor (p,  s   ■ 
de  son  ouvrage  Bien  que  la  vérité  Bera  pré-  "    Néant. 

Bentée  le  7  fructidor.  Le  rapporteur  désigné  pour  Lépine 

W  N°  36291  E.).  el  Niquel  avail  d'abord  été  David    5  il.. 

Le   Cûtéchieme  de   Pareni    avail  été  réal,  p.  «7 3). Celui-ci,  parall-il,  avait  Iran* 

renvoyé  ;'i  Grégoire  le  1  1  floréal  (p.  9g3).  mis  son  mandai  à  I! piier.       La  minute 

L'ouvrage  de  Chemin  avail  été  ren  proprement  dite  Gnil  i<  i  ;  les  autres  alinéas 

voyé  n  Grégoire  le  1 9  floréal  1  p,  3  du  pr vei  bal  iionl  éi  1  il-  mr  de*  papiers 

•    Nénnl.  détachés. 
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ihode  esl  applicable:  considérant  que,  malgré  son  peu  de  fortune,  il  a  l'ail  des 
dépenses  pour  la  publication  de  ses  ouvrages,  el  que  d'ailleurs  il  a  été  prix»'  du 
logement  qu'il  avait  au  collège  des  Quatre  Nations  par  les  arrangements  subsé- 
quents relatifs  à  cette  maison,  arrête  qu'il  scia  écrit  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'inviter  à  donner  à  Blondin  une  gratification  de  quinze  cents  livres,  en  lui 
indiquant  d'ailleurs  ce  citoyen  comme  propre  à  servir  la  pairie  dans  Penseigne- 
menl  des  langues  à  l'étude  desquelles  il  s'est  voué  (1). 

Paulin  Malosse,  commissaire  aux  bibliothèques  à  Villeneuve-du-Gard, 
demande  à  être  autorisé  à  parcourir  le  département  du  Gard  pour  v 
diriger  le  travail  bibliographique.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  par 
le  président  du  Comité  au  citoyen  Malosse  pour  le  remercier  de  son  zèle 
éclairé  et  l'inviter  à  adresser  ses  offres  civiques  aux  administrateurs 
des  districts  dont  est  composé  ce  département®. 

Le  Comité  arrête  que  le  vase  de  cristal  et  diverses  figures  en  bronze 
envoyés  de  Commune-Affranchie  seront  remis  à  la  Commission  des 
arts  pour  être  portés  dans  les  inventaires  et  remis  dans  les  dépôts  où 
elle  rassemble  les  objets  de  cette  nature. 

La  Commission  temporaire  des  arts  renvoie  au  Comité  d'instruction 
publique  son  opinion  sur  la  demande  du  citoyen  Fattory,  âgé  de  quatre- 
vingt-sept  ans  et  depuis  plus  de  quarante  ans  concierge  et  garde  du  cabi- 
net d5s  machines  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  ainsi  que  de  la 
salle  de  Marine.  Le  bon  ordre  que  ce  citoyen  a  maintenu  dans  les  dif- 
férents objets  de  cette  collection  doit  exciter  la  justice  du  Comité  envers 
ce  vieillard  malheureux,  dont  le  traitement  a  été  suspendu  par  la  sup- 
pression de  l'Académie.  Un  membre  ajoute  que  la  collection  ci-dessus 
a  été  donnée  à  l'Académie  à  la  condition  de  conserver  comme  gardien 
le  citoyen  Fattory.  Il  observe  qu'il  est  tellement  dénué  de  moyens 
d'existence,  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  a  été  obligée  de 
faire  des  collectes  spontanées  pour  venir  au  secours  de  ce  vieillard 
courbé  sous  le  poids  des  ans  et  de  la  misère.  Sur  ces  faits,  le  Comité 
arrête  qu'il  sera  demandé  pour  ce  citoyen  une  pension  viagère  de 
six  cents  livres  à  payer  depuis  l'époque  de  la  suppression  de  la  ci-de- 
vant Académie;  qu'en  conséquence  le  citoyen  Fattory  présentera  les 
pièces  juslificatives  des  faits  ci-dessus;  qu'il  sera  fait  du  tout  renvoi  au 
Comité  des  secours  publics,  en  invitant  ce  Comité  à  statuer  sur  des 

Les    alinéas    relatifs  à   Blondin  contiennent    la  rédaction  dont  Grégoire  avail  été 
rharjjé  ]c  17  messidor  (p.  75i).  —  '■'  Néant. 
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secours  provisoires,  dans  le  cas  où  le  jugement  du  fond  demanderai) 
quelque  temps  W. 

Sur  l'exposé  fait  par  la  Commission  temporaire  des  arts  de  la  néces- 
sité de  faire  des  réparations  aux  objets  qui  composent  le  cabinel  (Fana- 
tomie  d'Alfort,  le  Comité  arrête  «pie  le  rapporl  sur  cette  matière  sera 
transmis  à  la  Commission  d'instruction  publique,  et  «pu-  le  présidenl 
écrira  à  celte  Commission  pour  provoquer  son  activité  surveillante  el 
l'inviter  à  faire  procéder  dans  le  plus  court  délai  aux  réparations  les 
plus  urgentes (2). 

La  Commission  temporaire  <!cs  arts  adresse  au  Comité  d'instruction 
publique  copie  du  rapport  de  ses  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise;  vu  l'importance  de  l'objet,  el  le  mérite  ainsi 
que  le  nombre  des  monuments  existants  dans  ce  département,  le 
Comité  nomme  Bouquier  rapporteur*3). 

ViLLkm,  président.  Plaichabo,  secrétairt     . 


M  Sur  Fattorv,  voir  ig  nivôse  (t.  III, 
p.  953). 

\<>ir  a3  prairial  (p.  62  1  ). 

('(  Les  commissaires  envoyés  <'n  Scine- 
et-Oise  par  la  Commission  des  arts  (voir 
p.  464)  avaient  présenté  leur  rapport  à  la 
Commission  le  10  messidor  par  l'organe  de 
Varon.  Ce  rapporl  a  été  imprimé  sous  ce 
litre  :  Rapport  fait,  au  nom  des  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  à  la  Commission  temporaire  det  arts , 
par  Varon,  membre  de  celte  Commission  et 
da    Conservatoire   da    Muséum    national.   Le 

10  messidor  an  a'.  De  l'Imprimerie  na- 
tionale, s.  d.;  Bibliothèque  nationale.  Lesa 
829,  in  sn.  Varon  indique  quels  tableaux 
et  statues  pourraient  être  prisa  Versailles 
pour  le  Muséum  îles  arts  :  ou  donnerait  à 
Versailles  des  tableaux  de  l'école  française, 
el  Versailles  "serait  prêl  à  nous  livrer,  en 
échange,  des  tableaux  de  l'école  italienne 
et  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité».  Les 
commissaires  demandent,  entre  autre-, 
ipi  d  soit  rendu  une  loi  pom-  la  conserva 
lion  de  loules  les  maisons  do  la  liste  civile 
el  de  leurs  dépendances. 


1     La   minute   est    do   la    main    de   IMui 

chard.  Les  signatures  sont  celles  du  re- 
gistre. 

Les  pièces  qui  suivent  ne  nous  sont 
connues  que  par  la  mention  qui  en  esl  laite 
sur  l'état  de  la  centurie  36oo 

N"  36o8, Petit;       n"  36i4,districl  de 
Toulouse  :  n     363 1  .    Laforgue; 

n  3633,  Benoist. 

On    a    \ii     1  annexe    I)    du     3    Boréal, 

pages  a64-a6b  i  que  le  Bureau  de  consul 
talion  dos  arts  et  métiers  avait  adressé,  le 
3g  Boréal,  un  mémoire  au  Comité  de  salul 
public,  relatif  a  la  situation  de  1  <■  Ion.-, m. 

ï" ssidor,  d.^  d'iiian  hes  furent  faites 

par  Désaudray  auprès  t\,-  \.,  Commission 
executive  de  l'instrui  bon  publique,  el  c'esl 
probablement  à  ces  démarches  que  I» 
ville  dul  d'obtenir  d'êlre  mis  en  réquisition. 

On  voit .  en  effel .  que  le  1  n  messidoi .  | 

ou  Désaudraj  rendit  compte  au  Bureau  de 

sa     mission.     os|     précisé ni     le    jour    ou 

De  Trouville  repi  il  sci Noos  donnons 

aux  annexes,  I!  p.  ;'•,  .  un  extrait  du 
pro<  es  vei  bal  de  la  m  bdi  e  du  1 9  messidor 
.m  n  du  Bureau  de  consultation. 
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PIÈGES  ANNEXES. 
A 

RAPPORT  SUR   LES    ENCOURAGEMENTS,    RECOMPENSES    ET    PENSIONS    À    ACCORDER    AUX 

SAVANTS,  AUX  GENS  DK  LETTRES  ET  AUX  ARTISTES  |  ,  PAR  GRÉGOIRE].  SEANCE  DU 
1  7  VENDÉMIAIRE,  L'AN  3  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE.  SUIVI  DU 
DÉCRET  DE  LA  CONVENTION    NATIONALE.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  vendémiaire,  Tan  m  (l). 

Les  savants  m:  demandent  pas  de  richesse  :   la  précieuse  médiocrité 

d'Horace  sera  toujours  leur  devise  :  cependant,  nous  devons  observer  que  commu- 
nément les  places  qui  exigent  le  plus  de  talent  sont  le  plus  mal  rétribuées.  In  ex- 
péditionnaire a  désappointements  de  trois  mille  et  mêmede  six  mille  livres,  tandis 
qu'un  professeur,  qui  n'obtienl  sa  place  qu'après  trente  ans  d'études  préliminaires, 
el  qui  n'en  remplit  utilement  les  fonctions  qu'au  moyen  d'un  travail  continuel,  ne 
pouvant  cumuler  deux  traitements  modiques,  quoique  souvent  surchargé  de  com- 
missions scientifiques,  n'ayant  alors  qu'un  revenu  très  étroit,  est  toujours  dans 
un  état  voisin  de  la  détresse;  et  qui  voudrait  désormais  entrer  dans  cette  carrière, 
si,  après  une  course  pénible,  le  but  ne  lui  montrait  qu'une  perspective  a ffli- 
geante?  Voulez-vous  que  la  République  soif  bien  servie?  Que  les  traitements  soient 
proportionnés  à  l'étendue,  à  l'importance  du  travail  :  alors  dans  toutes  les  places 
où  l'on  peut  influencer  puissamment  l'opinion  publique  el  donner  une  liante  idée 
de  la  nation ,  vous  aurez  les  hommes  les  plus  forts  de  l'Europe,  des  Bignon  pour  les 
bibliothèques ,  des  Maillet  pour  les  consulats ,  desGrotius  pour  les  négociations ,  etc.  : 
et  c'est  ainsi  qu'en  faisant  le  bonheur  des  individus  on  travaille  à  celui  de  l'espèce. 

Vous  avez  détruit  des  corporations  où  la  grandeur  imbécile  et  fastueuse  siégeait 
à  côté  du  génie,  et  qui,  étant  légalement  instituées,  aspiraient  quelquefois  au  mo- 
nopole des  talents;  mais  sans  doute  vous  favoriserez  les  sociétés  libres  qui  com- 
mencent à  s'organiser  {i)  pour  hâter  les  progrès  de  la  raison  humaine.  Leur  ac- 
corder un  local  pour  la  tenue  de  leurs  séances;  réunir  près  d'elles  tons  les 
moyens  scientiliques;  faciliter  leur  correspondance  avec  les  autres  savants  du 
globe;  faire  des  avances  pour  des  ouvrages  d'un  mérite  reconnu  et  qui  exigent 
une  mise  de  fonds  dont  la  rentrée  ne  se  fait  que  lentement,  comme  des  gravures 
pour  l'histoire  naturelle,  des  ouvrages  de  hautes  sciences,  dont  le  tirage  est  peu 
nombreux,  et  qui,  quoique  très  utiles,  n'ont  guère  qu'une  édition,  parce  que  la 
profondeur  des  sujets  traités  les  rend  accessibles  à  peu  de  lecteurs  ;  faire  imprimer 
de  bons  livres  aux  frais  de  la  nation,  et  récompenser  leurs  auteurs  en  leur  donnani 
l'édition  totale,  ou  en  partie  :  ces  moyens  sont  en  votre  pouvoir. 

Vous  avez  fait  beaucoup  pour  la  peinture  et  la  sculpture.  Les  découvertes  dans 
les  arts  et  métiers  ont  eu  annuellement  cent  mille  écus,  distribués  d'après  les 
jugements  du  Bureau  de  consultation  des  arts:  mais  les  savants  el  les  gens  de 
lettres ,  privés  des  faibles  ressources  que  leur  assuraient  les  fonds  des  ci-devant 
académies,  rentrés  dans  la  main  de  la  nation,  n'uni  encore  obtenu  que  le  décret 

1  Bibliothèque  nationale,  Le38  983,  m  s.  —  ^  Voir  I.  IL  p.  388,  des  détails 
sur  la  Société  philomathique. 
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du  20  pluviôse (1),  c'est-à-dire  que  des  promesses:  il  s'agit  do  les  réaliser.  \u 
milieu  de  nous,  il  existe  des  individus  célèbres  à  qui  l'histoire  a  dérobé  leurs  noms: 
il  en  est  plusieurs  que  vos  décrets  ont  placés  sur  la  liste  de  ceux  qui  ontdroil  à  la 
munificence  nationale,  et  la  plupart  sont  dans  l'indigence.  Non.  vous  ae  laisserez 
pas  le  génie  dans  l'attitude  delà  misère:  vous  le  dédommagerez  desarrérages,  vous 
le  consolerez  des  outrages,  des  persécutions  cpi'il  vient  d'essuyer,  et  ces  hommes, 
presque  tous  vieillards,  ne  descendront  au  tombeau  qu'en  bénissant  la  Révolution 
et  les  fondateurs  de  la  liberté. 

D'après  ces  considérations,  nous  vous  proposerons  d'accorder  pour  les  savants, 
gens  de  lettres  ei  artistes,  cent  mille  éms.  somme  égale  a  relie  qui  esl  accordée 
pour  les  arts  et  métiers.  .  . 

DÉCRET, 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  : 

rr Article  premier.  Sur  les  Couds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'in- 
struction publique,  il  sera  pris  jusqu'à  la  concurrence  de  cenl  mille  écus.pour 

encouragements,  récompenses  et  pensions  a  accorder  aux  savants,  au*  gens  de 
lettres  et  aux  artistes  dont  les  talents  sonL  utiles  à  la  patrie. 

"•Art.  2.  Le.  Comité  d'instruction  publique  présentera  sans  délai  un  rapport  sur 
le  mode  de  répartition  de  celte  somme,  et  la  Convention  nationale  prononcera  dé- 
finitivement.» 

B 
Ou  lil  dans  les  procès-verbaux  (inédits)  du  Bureau  de  consultation  dos  arts  el  métier*  : 
Séance  du  i  g  messidor  an  a. 

Présidence  de  Désaudray. 

Présents  :  Silveslre,  Junielin.  Trouville,  Bourru,  Leblanc,  Dumas,  Coulomb, 
Halle,  Lagrange,  Leroy,  Désaudray. 

.  . .  Le  citoyen  Désaudray,  nommé  commissaire  pour  le  recouvrement  des  frais 
d'expériences  et  d'impression,  rend  compte  des  démarches  qu'il  a  faites  à  ce 
sujet  auprès  do  la  Commisssion  executive  de  l'instruction  publique,  .misi  que  d'un 
entretien  qu'il  a  eu  avec  le  commissaire  el  les  adjoints  de  cette  Commission  sur 
la  position  actuelle  du  Bureau.  D'après  ce!  exposé,  le  Bureau  arrête  que  ses  officiers 
donneront  communication  ;i  la  Commission  de  l'instruction  publique  du  mémoire 
adressé  au  Comité  de  salul  public,  ''i  des  différentes  l"is  qui  onl  rapporl  soil  à  s. m 
établissement,  soit  à  ses  fonctions. 

La  Commission  de  l'instruction  publique  adresse  au  Bureau  un  étal  en  blanc, 
dans  lequel  il  le  prie  de  classer  les  différentes  dépenses  relatives  tant  au  secrétariat 
qu'aux  liais  d'expériences,  etc., afin  de  mettre  cette  Commission  en  étal  d'éclaùvr 
le  Comité  de  salut  public  relativement  aux  dépenses  qui  doivent  Être  autorisées 

pour  elle      . 

(,)  Voir  t.  III,  p.  &5o.  [1  Ce  pluriel  esl  une  erreur  du  secrétaire  du  Bureau, 
puisqu'il  n'y  avait  qu'un  seul  adjoint  de  la  Commission  de  l'instruction  publique  présent  ■■ 
Paris,  Fourcade.  archives  du  Conservatoire  des  arts  et  m 
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DEUX   CENT   SOI  XANTE- TREIZIEME   SEANCE. 

Du  21  messidor  an  n.  [g  juillet  179A.] 

Les  administrateurs  du  district  de  Joigny  rendent  compte  de  l'état 
des  livres  trouvés  dans  les  maisons  nationales  de  ce  district.  Ils  observent 
qu'ils  sont  presque  tous  de  nature  à  être  supprimés,  et  demandent  qu'il 
leur  en  soit  substitué  d'autres  dont  on  puisse  former  la  bibliothèque 
du  district.  Celte  lettre  est  renvoyée  à  la  bibliographie  pour  y  être  ré- 
pondu(1). 

La  Commission  des  arts,  établie  au  Port-la-Monlagne  par  un  arrêté 
des  représentants  du  peuple  du  27  prairial,  rend  compte  de  ses  opé- 
rations au  Comité  d'instruction  publique.  Le  Comité  nomme  Mathieu 
rapporteur  de  ce  mémoire  (2). 

Buache  ayant  fait  son  rapport  sur  un  projet  de  cartes  géographiques 
en  relief,  présenté  par  le  citoyen  Lartique,  la  Commission  temporaire 
des  arts  renvoie  ce  rapport  au  Comité  d'instruction  publique  avec  in- 
vitation d'en  arrêter  l'impression.  Le  Comité,  après  avoir  pris  lecture  du 
rapport  de  Buache,  en  arrête  l'impression  et  la  distribution  aux  membres 
de  la  Convention  nationale (3). 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  : 

i°  Un  Petit  alphabet  républicain  imprimé  par  Roudier,  à  Paris,  com- 
mençant par  ces  mots:  k Lettres  courantes  romaines??,  et  finissant  par 
ceux-ci:  «Comme  on  voit  dans  la  nature »(4). 

20  Un  petit  imprimé  intitulé  Le  premier  livre  ou  Alphabet  du  républi- 
cain, avec  cette  devise  :  La  science  comme  le  soleil  est  pour  tous®. 

Le  citoyen  Gapelle,  officier  de  santé,  fait  hommage  au  Comité  d'un 
imprimé  intitulé  :  Des  temples  de  l'humanité  ou  les  hospices  régénérés* 
Cet  ouvrage  est  renvoyé  à  l'examen  de  Plaichard (6). 

W,  W  Néant.  biabies  (en  relief),  qui  occasionneraient  de 

(:i)  Voir  5  messidor  (p.  685).  Le  rapport  grandes  dépenses,  et  qu'il  serait  d'ailleurs 

do    Buache,  daté    du   20  messidor,  a  clé  impossible  de  bien  faire  d'après  l'état  ac- 

imprimé  sous  ce  titre  :  Rapport  jait  à  la  tuel  de  nos  connaissances,  ne  sont  pas  d'une 

Commission  des  a  ri  s  s  m-  le  perfectionnement  utilité  assez  grande  pour  que  la  Commis- 

des  cartes  géographiques.  Imprimépar  ordre  sion  temporaire  des  arts  puisse  appuyer  ta 

du  Comité  d'instruction  publique.  De  l'Im-  demande  de  leur  exécution», 
primerie  nationale,    s.    d.;    Bibliothèque  (l),  '5)  Néant, 

nationale,  Le38  8  As  ,  in-8°.  —  Buache  con-  M  N"  3626  (E.). 

dut  ainsi  :  rr Je  pense  que  des  caries  sem- 
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Les  administrateurs  du  district  de  Montagne-sur-  \isne  ''  écrivent  au 
Comité  pour  se  laver  du  reproche  qui  leur  a  été  fait  de  ne  s'être  point 
conformés  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  du  8  pluviôse  relative  aux 
inventaires  des  bibliothèques.  Le  Comité  renvoie  cette  lettre  à  la  bi- 
bliographie^. 

Le  Comité  de  salut  public  communique  au  Comité  un  arrêté  pris  par 
le  district  de  Libreval®,  département  du  Cher,  relativement  à  la  pé- 
nurie des  instituteurs  qu'éprouve  ce  district.  Le  Comité  nomme  Bouquier 
rapporteur (/,). 

Grégoire  est  chargé  d'examiner  le  mémoire  en  réclamation  du  citoyen 
Biavet,  contre  la  réduction  de  traitement  prononcée  contre  les  ci- 
devant  ecclésiastiques  non  employés (5). 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Mérard  Sainl-Just,  libraire,  contenant  des  réflexions  sur  la  dénomina- 
tion des  jours  décadaires,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  "'. 

Villab , président.  Plaicharo,  secrétaire 


''■   C'est  Sainte-Menehouid. 

<*>  N°  363g  (E.).  Suite  a3  messidor 
(p.  773). 

M  C'est  Saint-Amand-Mont-Rond. 

<»>  N°  3634  (E.). 

w  Sur  l'ex-bénédictin  Biavet,  voir  20  dé- 
cembre 179a  (t.  Ier,  p.  2a5).  Son  nouveau 
k mémoire  en  réclamation»  est  une  péti- 
tion à  la  Convention,  s.  I.  11.  d.,  signée 
"■Bi.miT,  citoyen  de  Vincennes»  (n°3636, 
F17,  t(j()'i,  pas  de  eh.).  11  se  trouve  enve- 
loppé, dit-il,  dons  la  loi  du  •>. 7  septembre 
1793  qui  réduit  le  traitement  «les  ecclé- 
siastiques non  employés.  Il  ;i  soixante-dix 
ans;  son  traitement  a  été  réduit,  d'environ 
1,900  livres,  à  100  pisloles.  Il  renonce  de 

grand  cœur  à  sa  qualité  d'ecclésiastique, 


ne  voulant  pas  -être  confondu  par  une  loi 
avec  des  ennemis  et  des  frelons  de  la  Ré- 
publique». En  marge  :  ((Renvoyé  à  Gré- 
goire, 21  messidor.  Plaichahd.» 

M  N"  3635,  Vitry-sur-Seine,  11  mes- 
sidor 1  F'7.  i*>!)'i:  pas  de  ch.).  Mérard  de 
Saint-Just,  qui  avail  déjà  chante  les  mois 
républicains  flans  nue  pièce  de  vers  publiée 
pgjc  Y  Anti-fédéraliste  le  16  brumaire  t.  II, 
p.  700),  envoyai)  au  Comité  un  projet  de 
dénominations  nouvelles  pour  les  jours  de 

la  décade,  avec  m implication  rimée.  Il 

sera  de  nouveau  question  de  lui  le 
sidor  (p.  s  1  ■>  |. 

W  La  minute  n'est  pas  de  la  ni, nu  de 
Plaichard.  Les  signatures  sont  celles  du  re 
oislre. 
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DEUX  CENT  SOIXANTE-QUATORZIEME  SEANCE. 

Du  2,3  messidor  an  n.  1 1 1  juillet  179&.] 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  aux  membres  composant 
le  jury  destiné  à  juger  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
pour  les  inviter  à  se  rendre  sextidi  prochain  au  lieu  où  le  Comité  lienl 
ses  séances (1). 

Le  Comité  arrête  que  Coupé  et  Villar  seront  adjoints  à  Bouquier 
el  à  David  pour  travailler  conjointement  à  l'organisation  des  fêtes  dé- 
cadaires   . 

Le  Comité  autorise  Mathieu ,  son  inspecteur,  à  faire  l'aire  deux  échelles 
pour  l'usage  de  la  bibliothèque. 

Le  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  se  présente  pour  prier  le  Co- 
mité de  lui  continuer  les  témoignages  d'intérêt  dont  il  a  besoin  pour 
se  soutenir  au  milieu  des  agitations  et  des  perfidies  dont  on  cherche 
à  l'envelopper.  Il  fait  part  au  Comité  de  l'indignation  profonde  dont 
il  a  été  pénétré  en  apprenant  qu'on  l'accusait  d'avoir  renvoyé,  sans 
avoir  été  ouvert,  un  paquet  contenant  dix  lettres  qui  lui  avait  été 
adressé  par  la  Commission  temporaire  des  arts.  Il  désavoue  formel- 
lement l'intention  <|ue  des  citoyens  mal  instruits  lui  ont  prêtée,  el  il 
dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  pris  dans  une  séance  du  présent  jour, 
contenant  ce  désaveu.  Le  Comité  accueille  le  Conservatoire  du  Muséum 
des  arts  et  entend  avec  le  plus  vif  intérêt  la  lecture  du  rapport  et  du 
susdit  arrêté  (3l 


1     \  oir  17  messidor  (p.  7 5 1  ),  et,  pour  désignent   généralement  sous  le   nom   de 

la  suite,  17  thermidor.  commission  des  fêtes  décadaires.  C'est  cette 

'  Il  existait  depuis  le  3  frimaire  une  commission  qui  est  réorganisée  le  2 3  mes- 
commission  dite  des  Six,  composée  origi-  sidor  :  Mathieu  et  Fourcroy,  qui,  sans 
nairemenl  de  Romme,  David,  Fourcroy,  doule,  avaient  cessé  de  prendre  part  à  ses 
Mathieu,  Bouquier  et  Cloots,  chargée  de  travaux,  n'en  font  plus  partie;  Coupé  et 
ce  qui  concernait  les  fêtes  nationales,  la  Villar  sonl  adjoints  à  Bouquier  et  à  David, 
musique  H  les  spectacles.  Réduite  à  quatre  seuls  membres  restants  de  l'ancienne  com- 
mémores par  la  proscription  de  Cloots  et  mission  des  Six.  Le  7  fructidor,  Bouquier, 
l'envoi  de  Romme  en  mission,  elle  avait  que  la  nouvelle  commission  avait  choisi 
présenté  le  9  ventôse,  par  l'organe  de  Ma-  comme  rapporteur, sera  invité  à  déposer  sod 
lliieu,  un  rapport  sur  les  fêtes  nationales.  rapport. 
Depuis  ce  moment,  les  procès-verbaux  la  W  Nous  donnons  aux  annexes,  \  ip.  77^)  • 
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Le  Comilé  renvoie  au  concours  pour  les  nouvelles  borloges  1<'  mé- 
moire du  citoyen  Berger,  horloger  mécanicien  '  . 

Le  Comité  renvoie  à  !;i  Commission  d'instruction  publique  : 

i°  Les  plaintes  à  lui  adressées  par  les  membres  du  Comité  révolu- 
tionnaire du  canton  d'Aurignac  contre  l'insouciance  «le-  citoyens  el  des 
autorités  constituées  de  leur  ressort  pour  l'organisation  des  écoles  pri- 
niiiires  -  ; 

•>"  La  demande  de  la  Société  populaire  de  Dun-sur-Auron  ten- 
dante obtenir  les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  pour  subvenir  aui 
Irais  d'un  théâtre  qu'elle  vient  d'élever  et  à  l'achal  des  meilleures 
pièces  ;  : 

3°  La  pétition  du  citoyen  Salentin,  ex-curé,  puis  instituteur  de  la 
commune  de  Marguerite- sur-Duclair,  départemenl  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  laquelle  il  se  plaint  d'éprouver  des  difficultés  pour  toucher 
son  traitement^; 

V'  La  demande  d'une  place  dans  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique présentée  par  le  citoyen  Bidault,  employé  dans  les  bureaux  du 
Comité  de  salul  public (5). 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  domaines  la  pétition  du  citoyen 
Paulinier,  ex-curé  de  Jacques-des-Guérets ,  district  de  Vendôme,  ten- 
dante à  obtenirsa  rentrée  dans  le  jardin  el  l'enclos  donl  il  a  été  dépos- 
sédé par  le  ci-devant  agenl  national  de  Vendôme 

Le  citoyen  Bonhomme,  agent  national  du  district  du  Beausset,  soumet 
au  Comité  un  projet  de  décrel  sur  les  mœurs.  Le  Comité  nomme  Gré- 
goire rapporteur   '. 

La  Prière  à  V Etre-suprême  el  les  Réflexions  du  citoyen  Devismes  sur 
Fhomme  et  ses  rapports  avec  l'Eternel  soni  renvoyées  à  Grégoire 

Le  citoyen  Robionj  envoie  une  Prière  des  Franc ais  républicains,  donl  il 
a  fait  la  musique.  Duval  esl  nommé  rapporteur  ' . 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  le  rapport  fail  par  le  citoyen  Bnol 
à  la  Société  populaire  de  Besançon  sur  cette  question  :  «Quels  Boni  les 

le  rapport   présenté  dans  cette  uéan  Séant. 

Comité  par  le  Conservatoire  du    Muséum  \ 

des  arts,  el  l'arrêté  relatif  an  paquel    de 

lettres  qu'il  étail  ai  cusé  d'avoii  renvoj  [u  nvail   envoj 

deux  pièces  s'expliquent  d'elles-mé s  san 

commentaires.  Enregistrées  sous  le  n   Hôûn,  .      Véanl   Suit    »  then 

i-ll<'s  son)  dans  le  carton  !•"'■.  i  6g4. 
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moyens  à  prendre  pour  affermir  dans  ces  contrées  le  régime  révolu- 
tionnaire, établir  le  règne  de  la  raison  et  fonder  l'empire  de  la 
vertu  ' 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  observations  de  l'agent  national 
du  district  de  Cambrai  sur  la  nécessité  de  déterminer  le  nombre  d'éléxcs 
qu'un  instituteur  pourra  enseigner'2'. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  : 

i°  Un  imprimé  ayant  pour  titre  Collection  des  meilleures  prières, 
hymnes  et  hommages  à  ï Etre-suprême ,  dont  le  citoyen  Prévost  est  auteur13'; 

2°   Un  feuilleton  intitulé  Chant  pour  la  fête  du  îâ  juillet^. 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  le  discours  prononcé  le  jour  de  la  fête 
à  l'Etre-suprême  par  le  citoyen  Bruslon,  ci-devant  prêtre (5). 

Les  Considérations  sur  la  librairie,  présentées  par  le  citoyen  Villebrune, 
bibliothécaire  national,  sont  renvoyées  à  Mathieu'6'. 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  les  discours  prononcés  à  la  fête  de 
l'Etre-suprême  célébrée  à  Montagne-su  r-Mer '7'. 

Le  citoyen  Desforges  fait  hommage  à  la  Convention  nationale  d'un 
Décadaire  républicain  ou  Calendrier  des  vertus,  dédié  à  la  République. 
Lindet  est  nommé  rapporteur'8'. 

Le  Comité,  ouï  la  lecture  des  pièces  du  procès-verbal  de  la  fête  ci- 
vique célébrée  dans  la  commune  d'Orbec,  en  réjouissance  du  décret 
qui  abolit  l'esclavage  des  nègres,  en  ordonne  la  mention  civique  au 
procès-verbal  '9'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  : 

1°  Les  Hymnes  pour  la  fête  du  malheur,  par  le  citoyen  Tremblay'10'; 


(,),  (!)  Néant.  de  l'impr.  de  C.  Billaalt  et  Gie.  La  lettre  qui 

(3)  N°  35go ,  Paris,  h  messidor  (Dxxxvui ,  a  dû  accompagner  l'imprimé  manque.  Suite 

V,  70).  Prévost,  de  ia  section  de  Chalier,  21  thermidor. 

avait  déjà  offert  un  Catéchisme  et  une  Ci-  (6'  Les  Considérations  sur  le  commerce  de 
vilité,  dont  les  procès-verbaux  n'ont  pas  la  librairie,  de  Lefèvre- Villebrune,  pré- 
parlé. Suite  g  fructidor.  sentées  au  Comité  le  29  ventôse,  sont  im- 

W  Néant.  primées  au  t.  III,  p.  612.   Pour  la  suite, 

'*)  N°358A  (Dxxxvnt,  1,  7  ;  pas  de  di.).  voir  11  fructidor. 

Ce  discours  a  été  prononcé  à  Vouvray-sur-  7    Néant,  (i'est  Monlreuil-sur-Mer. 

Loire  (Indre-et-Loire),  par  Joseph-Guil-  w   Voir  5  germinal  (p.  22),  el ,  pour  la 

laume  Bruslon,  homme  de  loi,  ci-devant  suite,  .''>  thermidor  (p.  843). 

ministre  constitutionnel  du  culte  catholique  [,J>   Voir  9  prairial  (p.  A90). 

à  Paye,  lors  de  la  cérémonie  du  20  prairial.  '"    N°3638(E.).UnaulrehymnedeTrem- 

C'est  un  imprimé  de  8  p.  in-/i",  Tours,  blay  sera  présenté  le  5  thermidor  (p.  848). 
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a0  Le  précis  historique  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  et  à  la  Nature, 
célébrée  à  Montauban  M; 

3°  Le  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  en  l'honneur  de  l'Être- 
suprême  dans  la  commune  de  Port-Solidor  (2). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Montàgne-sur-Aisne  relative  aux  in- 
ventaires par  eux  à  faire  des  bibliothèques  qui  se  trouvent  dans  l'ar- 
rondissement de  ce  district  ('d\ 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

1°  Sur  un  imprimé  intitulé  :  Vami  de  la  patrie  aux  citoyens  français, 
dont  est  auteur  le  citoyen  Paulinier (4); 

9°  Sur  les  manuscrits  du  même  auteur  intitulés  :  Le  temple  de  la  liai- 
son; L'ami  de  la  patrie  à  nos  représentants  sur  la  Constitution; 

3°  Sur  Y  Hymne  à  la  liberté,  par  le  citoyen  Vilate,  chef  du  bureau 
des  domaines (5); 

fi°  Sur  le  discours  prononcé  à  Montpellier  dansle  temple  de  la  Mai- 
son parle  citoyen  Feren(6); 

5°  Sur  l'Invocation  à  VÊtre-suprème,  scène  lyrique  dont  est  auteur  le 
citoyen  Drobecq (7'; 

6°  Sur  la  Prière  populaire  composée  par  le  citoyen  Philippe  s . 

L'agent  national  du  district  de  Clamecy  demande  de  quelle  manière 
on  célébrera  la  fête  du  \h  juillet.  Le  Comité,  ouï  la  lecture  de  la  lettre, 
ne  croit  devoir  rien  statuer  à  cet  égard W. 

Le  Comité  des  inspecteurs  invite  le  Comité  à  chercher  ou  à  com- 
poser un  seul  mot  désignatif  du  local  où  les  représentants  du  peuple 
délibèrent  et  décrètent  les  lois.  Grégoire  est  nommé  rapporteur 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  les  pièces  dont  le 
détail  suit  seront  remises  dans  le  carton  de  réserve,  savoir: 

i"  Les  Stances  libres   à    la    Convention    nationale,    par    le   citoyen 

Lp.   Mehe,  de  Kala.se  '"; 

1    Néant.  '■'■  messidor.  Plaichabd.»  Le  procès-verbal 

Néant.  Porl-Soliior  est  Sainl-Servan.         du  5  prairial  n'a  pas  parlé  <l discours. 

Voirai  messidor  (p.  71.(1  ).  Voii  5 

1    Voir  :>  prairial  (p.  168),  et  ci  des  Voir  3  floréal    p 

sus  p.  771.  N    3578,  1 udoi    DtZIVIII,  III, 

:'    Voir  3  floréal  (p.   iM  |.  pas  de  ch. 

W    V    9938,    Montpellier,    a    floréal  Voir  3  floréal  (p   >Qi  .  <\ .  , 

(  Dwuni.  III, 'i.">  i.  Onliton  marge:«Ren         suite,  •■  7  sridoi    p 

vovéàVillar  le  5  prairial.      L'ordre  du  jour,  Néant. 
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2°  Les  strophes  sur  l'existence  d'un  Dieu  créateur,  sur  la  liberté  des 
cultes,  sur  l'immortalité  de  l'âme  ' '; 

3°  L'Essai pindarique,  par  Théophile  Mandai*  "2). 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fait  passer  au  Comité  un 
mémoire  d'un  anonyme,  dans  lequel  esl  développé  forl  au  long  un 
projet  d'un  gymnase.  \u  mémoire  est  joint  un  rouleau  de  plans  figurés 
et  coloriés  de  ce  gymnase.  Bouquier  est  nommé  rapporteur  (;i). 

Le  Comité  nomme  Coupé  pour  faire  un  rapport  sur  la  fixation  défi- 
nitive des  locaux  des  bibliothèques  de  district  d'après  les  plans  figura- 
tifs et  les  devis  envoyés  par  les  administrations,  en  exécution  de  la  loi 
du  8  pluviôse. 

Un  membre  remet  sur  le  bureau  un  exemplaire  durapporl  fait  à  la 
Société  populaire  régénérée  de  Laval,  affiliée  aux  Jacobins  de  Paris,  en 
présence  de  Laignelot  et  Dubois-Crancé.  représentants  du  peuple,  sur 
la  conduite  des  citoyens  de  Laval  lors  des  trois  invasions  de  cette  com- 
mune par  les  brigands.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  avec  intérêt 
une  courte  analyse  de  ce  rapport,  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission 
des  actions  vertueuses"1'. 

Sur  [la]  lettre  des  administrateurs  du  département  du  Cher  en  date 
du. .  . (5),  le  Comité  arrête  qu'il  leur  sera  écrit  qu'attendu  les  inconvé- 
nients et  les  dépenses  qu'entraînerait  le  renvoi  dans  les  districts  des 
bibliothèques  des  diverses  parties  de  ce  département  réunies  à  Bourges 
avant  la  loi  du  8  pluviôse,  le  directoire  du  district  de  Bourges  fera  con- 
tinuer la  confection  des  catalogues.  Les  administrateurs  du  département 
seront  invités  à  faire  parvenir  aux  directoires  de  tous  les  districts  de 
leur  arrondissement  copie  de  la  lettre  qui  leur  sera  écrite  par  le  prési- 
dent comme  propre  à  calmer  les  inquiétudes  de  ces  divers  districts,  en 
leur  observant  que  la  Convention  nationale  se  réserve  de  statuer  défi- 
nitivement sur  la  répartition  des  livres  appartenant  à  la  nation,  et  ses 
décisions  seront  toujours  dirigées  par  la  sagesse  vers  le  plus  grand 
avantage  de  la  République  '"'. 

Un  membre  fait  son  rapport  sur  l'ouvrage  intitulé  :  Description  et 

(I)   Ce  sont  les  strophes  de  Texier-La-  procès-verbal  sont  écrits  sur   <l<»s    papiers 

boissière.  Voir  ~  prairial  (p.  £78),  et,  pour  détachés. 

la  suite,  3  thermidor  (p.  8A3).  >    N°  3637  (E-)- 

Néant.  '    I  a  date  a  été  laissée  en  blanc  à  la 

Y'  3655  (E.).  —  La  minute  propre-  minute  el  au  registre. 

nient  dite  finit  ici;  les  autres  alinéas  du  Néant. 
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usages  de  la  mappemonde  projetée  sur  l'horizon  de  Paris .  par  le  citoyen  Vndré . 
ci-devani  Chrysologue ,  de  Gy,  et  sur  les  deux  cartes  jointes  à  cel  ouvrage; 
le  rapporteur  conclut  à  ce  que  le  toul  soil  renvoyé  au  jurj  aommé 
le  18  messidor  pour  juger  les  ouvrages  envoyés  au  concours,  qui  sera 
invité  à  examiner  les  avantages  que  présentent  dans  L'éducation  natio- 
nale des  écoles  primaires  les  mappemondes  el  autres  cartes  projetées 
sur  l'horizon  de  Paris.  Le  Comité  adopte  ces  propositions  '  . 

Le  commissaire  inspecteur  du  Comité  d'instruction  publique  fail  un 
rapport  sur  une  pétition  à  lui  renvoi  ée  des  commis  du  Comité,  tendante 
à  obtenir  une  augmentation  d'appointements.  Il  expose  <| m-  La  cherté 
des  denrées  et  la  uécessité  de  fixer  dans  les  bureaux  des  Comités  de  La 
Convention  nationale  des  commis  qu  un  sorl  plus  avantageux  appel- 
lerait dans  les  bureaux  des  diverses  administrations  fournissent  à  l'appui 
de  celte  pétition  des  considérations  puissantes.  L'objet  discuté,  le  Co- 
mité arrête  qu'il  sera  demandé  parle  commissaire  inspecteur  au  Comité 
de  salut  public  son  autorisation  pour  qu'il  soit  accordé  aux  commis  chefs 
de  bureaux  el  aux  commis  mariés  une  somme  annuelle  de  deux  mille  six 
cents  livres,  et  aux  commis  non  mariés  une  somme  de  deux  mille  deux 
cents  livres;  aux  garçons  de  bureau  une  somme  de  quinze  cents  livres    . 

Un  membre  observe  que  le  citoj  en  Bardel ,  chef  du  bureau  de  La  biblio- 
graphie, s'est  livré  avec  un  zèle  infiniment  recommandable ,  aussi  actif 
qu'éclairé,  à  des  travaux  extraordinaires;  qu'il  a  porté  la  plus  grande 
intelligence  dans  le  travail  de  la  bibliographie,  la  correspondance  avec 
les  administrations  de  district  pour  presser  la  confection  des  catalogues 
el  inventaires  de  toutes  1rs  bibliothèques;  qu'il  a  dressé  des  tableaux 
très  étendus  de  tous  les  décrets  rendus  expressément  en  matière  d'in- 
struction publique,  comme  aussi  des  dispositions  relative  h  cette  ma- 
tière <pii  se  trouvent  dans  d'autres  décrets  des  trois  assemblées;  il  pro- 
pose une  gratification  extraordinaire  de  six  cents  livres  pour  le  citoyen 
Bardel.  Le  Comité  adopte  coite  proposition^. 

RÈGLEMENT    l'oi  II   1,1    SI  I  Ri  i  IR1  il    Dl     '  OMITl     ' 

Uticle  premier.  Toutes  pièces  imprimées  ( anuscrites,  lettres  ou  pétitions 

on  productions  quelconques,  oe  Beronl  communiquées  au  Comité  el  soumises  a 
la  délibération  qu'après  avoir  été  enregistrées. 

1    Voir  17  prairial  (p.   5/17),  et,  pour  '    Voir  17  messidor  I  p 

la  suite,  ■■  1  thermidor.  mido 

■    Pour  ta  suite,  voir  ig  ther lor.  -'  évidemmenl  Mathieu,  ch 


776       PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Art.  2.  Cet  enregistrement  se  fera  sur  an  livre  à  plusieurs  colonnes  où  serontdé- 
signés  les  individus  ou  fonctionnaires  publics  correspondant  avec  le  Comité,  les  objets 
de  leurs  avis,  réclamations  ou  demandes,  le  nom  du  rapporteur,  l'opinion  <\u  Comité 
et  le  décret  de  la  Convention,  s'il  y  a  lieu;  une  colonne  sera  réservée  aux  obser- 
vations. 

\r,r.  3.  L'enregistrement  ci-dessus  mentionné  portera  le  titre  el  l'objel  de  la 
pièce  adressée  an  Comité. 

Art.  l\.  La  même  analyse  sera  inscrite  sur  la  feuille  servant  de  chemise  à  la 
pièce  renvoyée  au  Comité. 

Art.  5.  Le  nom  dn  rapporteur  nommé  sera  émargé  sur  la  pièce  au  Comité 
par  le  secrétaire. 

Art.  6.  Tontes  les  pièces  ainsi  émargées  seront  remises  an  secrétariat,  où  le 
commis  analyseur  portera  sur  son  registre  le  nom  du  rapporteur. 

Art.  7.  Si  des  rapports  ont  été  faits  sur  quelques  pélitions  ou  pièces,  le  même 
commis  en  portera  le  résultat  sur  son  registre  sur  la  ligne  de  l'objet,  et  sur  la  co- 
lonne des  avis  du  Comité. 

Art.  8.  Le  même  commis ,  s'il  intervient  un  décret  de  la  Convention ,  sur  le  rap- 
port du  Comité  d'instruction  publique,  en  tiendra  pareillement  note  sur  son  re- 
gistre en  désignant  la  date  du  décret. 

Art.  9.  Ce  commis  sera  chargé  de  répondre  aux  citoyens  qui  viendront  prendre 
des  nouvelles  ou  renseignements  sur  leurs  mémoires  ou  pétitions;  ce  sera  le  commis 
de  correspondance. 

Art.  10.  \)n  commis  sera  chargé  des  rédactions  qui  pourront  être  confiées  an 
secrétariat. 

Art.  11.  Tous  les  arrêtés  de  renvoi  à  des  rapporteurs  seront  effectués  par  le 
commis  analyseur,  qui  remettra  les  pièces  dans  le  carton  de  chaque  membre. 

Art.  12.  Tous  les  autres  arrêtés  susceptibles  d'une  exécution  quelconque  seront 
surveillés  quant  à  cette  exécution  et  quant  à  l'expédition  par  le  commis  aux  ré- 
dactions. 

Art.  13.  La  transcription  et  des  expéditions  étant  nécessaires  pour  l'ordre  <lu 
travail ,  ainsi  que  pour  l'exécution  des  arrêtés,  un  commis  sera  spécialement  chargé 
de  transcrire  sur  un  registre  à  ce  destiné  les  procès-verbaux  de  toutes  les  séances. 


17  messidor  (p.  75 1)  de  rendre  compte  de  plaire  manuscrit,  sans  date  ni  signature, 

l'état  du  secrétariat,  des  abus  qui  peuvent  dans   le   carton   F17,    10102,   dossier  2-4g 

s'y  èlre  glissés,  des  améliorations  dont  il  (n°  26  du  dossier).  Dans  le  carton  Dxxxvm, 

est  susceptible,  qui  a   présenté  ce  règle-  I,  dossier  1,  il  en  existe  une  autre  copie, 

ment.  11  a  été  adopté  parle  Comité,  comme  de  format  affiche ,  datée  trParis,  le  .  .  mes- 

son  insertion  au  procès-verbal  l'indique.  sidor,  l'an  a1'»,  et  signée  «Villar,  préri- 

Nous  en  avons  trouvé  en  outre  unexem-  dent-n. 
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Art.  \h.  Le  même  commis  chargé  de  ce  registre  sera  pareillement  tenu  d'en 
délivrer  des  expéditions. 

Art.  15.  Tout  le  matériel  du  Comité,  tel  que  les  états  de  fournitures,  sera,  par 
le  commis  ci-dessus  désigné,  surveillé,  sous  l'inspection  du  commissaire  inspec- 
teur. 

Art.  16.  Ce  commis  sera  chargé  d'exiger  la  présence  d'un  des  garçons  de  bu- 
reau  en  tout  temps,  et  notammenl  à  l'instant  des  séances  du  Comité. 

\i',t.  17.  Il  surveillera  de  concert  avec  les  autres  commis  la  méthodique  dispo- 
sition et  l'arrangement  de  tous  les  objets  existant  dans  les  salles  du  Comité. 

Art.  18.  Il  sera  secondé  dans  les  transcriptions  de  longue  haleine  par  an  autre 
commis  spécialement  chargé  de  tirer  des  doubles  ou  expédition-  des  mémoires 
des  pièces  ou  pétitions  à  transcrire. 

Art.  19.  Tout  membre  du  Comité  est  invité  à  faire  enregistrer  au  secrétariat 
toutes  les  pétitions  dont  il  entretiendra  le  Comité. 

Art.  20.  Tout  membre  du  Comité  est  pareillement  invité  à  remettre  toutes  les 
pièces  qu'il  pourrait  avoir  sur  les  affaires  déjà  terminées. 

\kt.  21.  Le  citoyen  Brotof  est  chargé  des  analyses; 

Le  citoyen  Loger,  des  rédactions; 

Le  citoyen  Liger,  de  la  tenue  des  registres  des  procès- verbaux,  el  des  expéditions; 

Le  citoyen  Martin (I),  des  transcriptions  et  copies  nécessaires  au  Comité. 

Art.  22.  Pour  ne  point  troubler  les  travaux  du  secrétariat,  les  citoyens  seront 
reçus  dans  la  pièce  antérieure,  el  successivement  admis  au  secrétariat  pour  prendre 
des  renseignements  sur  ce  qui  les  concerne. 

Art.  23.  Copie  de  ce  règlement  sera  placée  dans  un  lieu  apparent  du 
fariat;  une  antre  copie  sera  placée  au  lieu  des  séances  du  Comité. 

\  mi  vr. ,  président.  IV  uni u;i>    h 

''    Sur  l'exemplaire  du  règlement  qui  se  le  décret  <lu  is  floréal  avait  d'abord  fixée 

trouve  dans  le  carton  F"  ioios,    on  lit  :  au  3o  prairial,  fut  renvoyée,  par  un  dé- 

Saint  Martini  c'est  la  forme  réelle  «lu  nom  crel  du   17  prairial,  au  '■'<<<  messidor;  puis 

de  ce  commis,  ainsi  que  le  montre  l'étal  comme  un.'  autre  solennité,  l'anniversaire 

annexé   au    procès-verbal    du    09   floréal  du  1 4  juillet (a6  messidor),  se  trouvait  trop 

(p.  'if)<s  ).  rapprocl de  cette  nouvelle  date,  la  fête  fui 

'■-    La  minute  n'est  pas  de  la  main  île  recul l'une  décade,  et  6xée  définitivement 

Plaichard.  Les  signatures  sont  celles  du  re-  au  1 0  thermidor  par  nu  décret  'In 

gistre.  sidor.  I  n  autre  décret  du  mêmej  iui 

Non-  donnons  aux  1 xes,  B  (p.  779),  ûdor  ordonna  qu'un  détachement  de  l'Ecole 

le   rapport    présenté   a   la    Convention  le  de  Mars  y  assisterait.  Pour  la  suite  dei 

■>:\  messidor  par  David  sur  la  fêle  en  l'hon  menu»  relatifs  à  celte  fêle,  voir  aux  annexes 


IL 'M 


de  Bara  et  il''  \  lala.  Cette  fête,  que        'I"  5  thermid 
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PIECES    ANNEXES. 


RAPPORT  DU    CONSERVATOIRE   DU   MUSEUM  NATIONAL    DES  ARTS 
AU   COMITÉ  D'INSTRUCTION    PUBLIQUE  W. 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

'j3  messidor  l'an  deux. 

Le  Conservatoire  du  Muséum  des  Ails  a  rempli  vos  vues  utiles  en  sollicitant 
lui-même  du  Comité"  de  salut  public  une  partie  des  conclusions  de  son  dernier 
rapport.  Le  Comité  de  salut  public  vient  de  mettre  à  notre  disposition  tout  le  local 
dépendant  du  Muséum,  c'est-à-dire  les  salles  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture, 
les  salles  basses  et  le  jardin  dit  de  l'Infante'2-'.  Il  consent  de  plus  à  donner  au 
Muséum  une  entrée  nouvelle  et  nous  renvoie  à  la  Commission  des  travaux  publics 
pour  l'exécution  des  plans  que  nous  vous  avions  soumis  et  dont  il  a  pris  égale- 
ment  connaissance.  Trois  membres  de  votre  Comité,  les  citoyens  David,  Granel  el 
Fourcroy,  sont  nommés  pour  surveiller  ces  travaux,  et  l'ordre  est  donné  de  s'y  li- 
vrer sans  délai.  Le  Conservatoire  prend  donc  véritablement  une  consistance  qu'il 
n'avait  point  eue  encore.  Ses  occupations  vont  devenir  immenses,  ses  quatre  sec- 
tions seront  occupées,  une  responsabilité  considérable  va  peser  sur  lui.  Elle  exige 
de  tous  ses  membres  une  assiduité  continuelle  el  le  tribut  entier  de  connaissances 
et  de  zèle  que  chacun  peut  apporter. 

Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  de  cette  circonstance  heureuse  qui  res- 
titue au  peuple  et  aux  artistes  un  grand  nombre  de  chefs-d'œuvre  perdus  pour 
l'étude,  et  nous  venons  vous  prier  de  nous  continuer  ces  témoignages  de  bienveil- 
lance el  d'intérêt  qui  seuls  peuvent  nous  soutenir  au  milieu  des  agitations  el  des 
perfidies  dont  on  cherche  à  nous  envelopper. 

Nous  ne  sortirons  pas  du  Comité  d'instruction  publique  sans  dénoncer  une  lâ- 
cheté qui  nous  a  tous  pénétrés  d'une  indignation  profonde.  Le  délire  seul  de 
l'envie  a  pu  la  mettre  au  jour.  On  nous  accuse  d'avoir  renvoyé  sans  l'ouvrir  un 
paquet  de  dix  lettres  qui  nous  étaient  adressées  au  Conservatoire.  Nous  apportons 
ici,  et  nous  avons  consigné  dans  nos  registres,  le  désaveu  formel  d'une  action  si 
coupable.  Nous  ne  chercherons  pas  à  en  approfondir  la  noirceur:  nous  nous  con- 
tentons  de  vous  offrir  nos  plaintes.  Tout  autre  sentiment  serait  un  scandale  de 
plus,  et  nous  ne  donnerons  point  cette  satisfaction  aux  cruels  ennemis  des  arts  et 
de  la  chose  publique. 

R.-G.  Dardel  ,  président. 
E.  Le  Sueur,  secrétaire. 

1  Archives  nationales,  F17,  carton  169A,  mité  d'instruction  publique;  mais  il  avait 
n°  36'jo.  fait  partie  de  la  Commission 


('2)   Voir  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu-  a5  brumaire  précédent  pour  réviser  les  dé- 

blic  du  19  messidor,  p.  533.  crets  rendus  sur  l'instruction  publique  (t.  II, 

Granet  n'était  pas  membre  du  Co-  p.  #27). 
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A  ce  rapport  est  joint  l'arrêté  suivant  : 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conservatoire 
du   Muséum  national  des   \rK 

Ce  a3  messidor  an  deuxième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Le  Conservatoire,  informé  qu'il  lui  a  été  écriï  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique dix  lettres,  que  ces  lettres  ne  lui  sont  jamais  parvenues,  qu'elles  onl  été 
reportées  dans  les  bureaux  du  Comité; 

Que  des  citoyens  mal  instruits  onl  interprété  d'une  manière  outrageante  le 
retour  de  ces  lettres  au  Comité  d'instruction; 

Arrête  qu'il  désavoue  toute  démarche,  toute  intention  contraire  au  respecl  dûà 
la  Convention  nationale  el  au  Comité  d'instruction  publique, 

El  (pie  le  présent  sera  déposé  sur  le  bureau  du  Comité  d'instruction  par  le 
(ionservatoire  en  masse. 

Pour  extrait  conforme  : 

Fragonard,  E.  Lesueijr,  secrétaire.  lî.-G.  Dahhei  ,  président . 

Varon,  Lannoy,  David  Le  Mov. 

VWc\k.  Do  Pasqdier.  Bonvoisin, 

PlCAl  il. 

Cette  pièce  esl  revêtue  du  cachet  du  Conservatoire,  en  cire  rouge. 


RAPPORT  SUR  LA  PETE  HEROÏQUE  POUR  LES  HONNEURS  DU  PANTHEON  \  DÉCERNER 
Al  V  JEUNES  BARA  ET  VIALA,  PAR  DAVID;  SEANCE  Dl  ->•'>  HE8SIDOR,  \n  9  DB  i  » 
RÉPI  BLIQUE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.O. 

La  Convention  nationale  m'a  chargé  de  lui  présenter  mes  idées  Bur  le  plan  de 
la  fête  à  décerner  en  l'honneur  des  jeunes  béros  Bara  el  Agricol  Viala.  Citoyens, 
interprète  des  sentiments  qui  vous  animent,  je  vais  essayer  de  les  développer,  el 
prouver  en  même  temps  à  l'univers  entier  que  ce  n'esl  pas  en  vain  que  \<>un 
appelez  la  nation  ;i  une  entière  régénération  morale;  que,  d'un  bout  à  l'autre  de 
la  France,  le  cri  spontané  de  I  ivre  libre  ou  mourir.'  se  lii  entendre  el  porta  l'effroi 
dans  l'âme  des  tyrans  coalisés. 

Jusqu'ici  l'opinion  publique  s'esl  tramée  a  pas  lents;  pendanl  trois  ans  el 
plus,  les  efforts  criminels  de  nos  ennemis  onl  tenu  la  balance  en  équilibre;   le 

peuple  languissant  semblait  fatigué  de  ses  premiers  succ<  pi     ni 

allait  être  funeste  a  la  liberté  :  vous  avez  --m me  le  tocsin  le  10  août,  el  son  réveil 
a  été  terrible;  le  trône  renversé  a  disparu,  aujourd'hui,  représentants  du  peuple, 

\ns  soins  se  sont  tournés  vers  la iale,  el  voua  avei  senti  de  quelle  importance  il 

est  (le  ramener  les  bommes  a  la  vérité.  Pour  atteindre  ce  but,  je  pense  qu'il  eal 


'    Bibliothèque  nationale,  LeM  848  .  m  8°. 
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bon  d'établir  nue  comparaison  entre  le  gouvernement  arbitraire  et  celui  que  vous 
avez  fondé,  un  combat  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Les  hommes  ne  sont  que  ce  que  le  gouvernement  les  fait  :  celle  vérité  fut  de 
Ions  les  temps.  Lo  despotisme  atténue  el  corrompt  l'opinion  publique,  ou,  pour 
mieux  dire,  là  où  il  règne,  il  n'en  peul  exister;  il  proscrit  avec  soin  toutes  les 
vertus,  et.  pour  assurer  son  empire,  il  se  l'ait  précéder  de  la  terreur,  s'enveloppe 
iln  fanatisme  et  se  coiffe  de  l'ignorance.  Partout  la  trahison  à  l'œil  louche  et  per- 
fide, la  mort  et  la  dévastation  le  suivent;  il  traîne  aussi  après  lui  l'avilissement 
dont  il  couvre  les  régions  dans  lesquelles  il  établit  sa  demeure  environnée  de 
ténèbres;  c'est  dans  l'ombre  qu'il  médite  le  crime  et  rive  les  fers  de  ses  malheu- 
reuses victimes,  dont  il  suce  le  sang.  Ingénieux  à  les  tourmenter,  il  élève  des  bas- 
tilles: dans  ses  moments  de  loisir,  il  invente  des  supplices  el  repaît  ses  yeux  delà 
vue  des  cadavres  immolés  à  ses  fureurs.  Capet,  le  dernier  de  nos  tyrans,  ne  vou- 
lut-il pas,  le  10  août,  hypocritement  savourer  ce  royal  plaisir? 

Sous  les  lois  barbares  du  despotisme,  les  hommes,  avilis  et  sans  morale,  ne 
conservent  pas  même  la  forme  altière  que  leur  a  donnée  la  nature.  Partout  ils 
portent  la  corruption  el  le  découragement  :  les  bras  sont  arrachés  de  la  charrue 
et  restent  oisifs  dans  les  palais  des  grands;  les  terres  sont  incultes,  les  troupeaux 
meurent  dans  les  pâturages  desséchés,  et  le  commerce  est  anéanti.  Il  fait  plus  :  son 
joug  est  si  pesant  qu'il  étouffe  dans  les  cœurs  jusqu'au  désir  d'être  père,  et  que 
l'épouse  maudit  sa  fécondité;  l'amour  de  la  patrie  est  banni,  sa  voix  ne  se  fait  plus 
entendre,  et  le  froid  égoïsme  remplace  parmi  les  hommes  les  vertus  qui  les  aban- 
donnent :  alors  leur  malheur  est  consommé;  ils  deviennent  lâches,  féroces  et  per- 
fides comme  leur  gouvernement.  0  vérité  humiliante!  tel  était  le  Français  d'au- 
trefois. 

Détournons,  représentants  du  peuple,  nos  regards  de  cet,  abîme  que  vous  avez 
comblé:  offrons  à  vos  yeux  un  tableau  plus  digne  de  vous-mêmes  :  présentons 
l'homme  à  son  auteur  tel  qu'il  sortit  de  ses  mains  divines,  et  mettons  au  grand 
jour  les  avantages  du  gouvernement  républicain. 

La  démocratie  ne  prend  conseil  que  de  la  nature,  à  laquelle  sans  cesse  elle 
ramène  les  hommes.  Son  étude  est  de  les  rendre  bons,  de  leur  faire  aimer  la 
justice  et  l'équité.  C'est  elle  qui  leur  inspire  ce  noble  désintéressement  qui  élève 
leurs  âmes  et  les  rend  capables  d'entreprendre  et  d'exécuter  les  plus  grandes 
choses.  Sous  son  règne,  toutes  les  pensées,  toutes  les  actions  se  reportent  à  la 
patrie  :  mourir  pour  elle,  c'est  acquérir  l'immortalité;  les  sciences  et  les  arts  sont 
encouragés;  ils  concourent  à  l'éducation  et  au  bonheur  public;  ils  parent  la  vertu 
des  charmes  qui  la  rendent  chère  aux  mortels  et  inspirent  l'horreur  du  crime  :  la 
terre,  féconde  et  généreuse,  répand  sur  son  front  radieux  les  trésors  que  renferme 
son  sein;  elle  comble  les  vœux  du  laboureur  et  remplit  ses  greniers  de  riches  mois- 
sons. Sous  un  ciel  aussi  pur,  sous  un  gouvernement  aussi  beau,  la  mère  alors,  la 
mère  enfante  sans  douleurs  et  sans  regrets;  elle  bénit  sa  fécondité,  et  fait  consister 
la  véritable  richesse  dans  le  nombre  de  ses  enfants.  Le  commerce  fleurit  à  l'ombre 
de  la  bonne  foi,  la  sainte  égalité  plane  sur  la  terre,  et  d'une  immense  population 
l'ait  une  nombreuse  famille.  0  vérité  consolante  !  tel  est  le  Français  d'aujourd'hui. 

Peuples,  écoutez:  et  vous,  tyrans,  lisez  et  pâlissez  :  je  vais  mettre  sous  les  yeux 
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du  monde  les  titres  que  Bara  et  Igricol  Viala  ontà  la  reconnaissance  nationale; 
ceux  que  vous  avez  au  mépris  de  la  nature,  que  vous  voulez  comprimer,  \  paraî- 
tront aussi,  accompagnés  de  l'horreur  qu'ils  inspirent. 

Ici,  à  treize  ans,  le  jeune  Bara,  enfanl  héroïque,  don!  la  main  filiale  nourris- 
sait la  mère,  de  toutes  paris  enveloppé  des  assassins  de  l'humanité,  accablé  par  le 
nombre,  tombait  vivant  dans  leurs  féroces  mains  I  C'est  dans  le  danger  que  la 
vertu  brille  (l'une  manière  plus  éclatante.  Sommé  par  ces  brigands  de  crier  I  ive 
le  roi!  saisi  d'indignation,  il  frémit;  il  ne  leur  répond  que  par  le  cri  de  Vhe  I" 
République!  A  l'instant,  percé  de  coups,  il  tombe  en  pressant  sur  son  cœur  la 
cocarde  tricolore  :  il  meurt,  pour  revivre  a  jamais  dans  les  fastes  de  l'histoire. 

Là,  sur  les  bords  de  la  Durance,  Agricol  Viala,  dans  un  âge  pins  tendre  en- 
core, la  hache  à  la  main,  court  à  une  mort  certaine,  pour  couper  le  câble  du  bac 
qui  apportait  sur  la  terre  de  la  liberté  l'odieux  fédéralisme;  atteint  d'un  1)10101) 
meurtrier  que  lancent  sur  lui  les  rebelles  Marseillais,  il  s'écrie  :  h  meurs!  cela 
m'est  égal,  c'est  pour  la  liberté!  Il  dit,  il  tombe,  il  ebl  mort,  et  le  Midi  est 
sauvé  ! 

Ainsi  se  fane  et  meurt  une  fleur  nouvelle  coupée  parle  tranchant  de  ta  charrue; 
ainsi  les  pavots  battus  de  l'orage  couchent  leurs  têtes  appesanties  par  la  pluie.  Bara, 
Agricol  Viala,  ainsi  vous  lûtes  moissonnés  a  la  fleur  de  vos  ans     ! 

Et  vous,  infâmes  oppresseurs  de  la  terre;  vous  qui,  prêtant  votre  langage  ;• 
celui  qui  créa  la  liberté,  prétendez  tenir  de  lui  le  droit  de  gouverner  le  monde, 
où  sont-ils  vos  héros?  qu'ils  paraissent!  Comparerez-vous  à  nos  jeunes  républi- 
cains ces  vils  courtisans  nourris  au  milieu  des  cours  dans  le  sein  des  voluptés,  ces 
Sybarites  efféminés  dont  l'âme  corrompue  ne  se  fait  pas  même  une  idée  de  la  vertu, 
et  dont  les  bras  énervés  ne  sont  chargés  que  de  chiffres, gages  impudiques  de  leurs 
adultères  amours  ;  ces  courtisans  enfin  qui,  apportant  ;in  milieu  des  camps  leur 
arrogance  et  leur  lâcheté,  fuient  à  la  vue  du  moindre  danger  et  volent  cacher  leur 

(1'  l\ous  a\ons  douné  (  p.  208  1  un  billet  L'expression  iteourir  .1  une  moi  1  certaine». 

par  lequel  David,  le  jour  avant  relui  où  il  l.es  omis  «le  câble  du  bac  qui  apportait  sur 

lit  à  la  Convention  lecture  de  son  rapport ,  la  terre  de  la  liberté  l'odieux  fédéralisme», 

priait  son  «camarade»  JosephPayan  de  lui  «atteint  d'un  plomb  meurtrier  que  lancent 

faire  parvenir  «reloge  d'Agincol  Viola»,  que  sur  lui.  etc.»,  appartiennent  a  Da\id  lui- 

le  commissaire  de  l'instruction  publique  lui  même.  Quant  aux  paroles   uns.-  dans  la 

avait  promis  la  veille;  il  en  avait  «absolu  bouche  de   Viala   1 irant,   elles  sont   la 

ment  besoin  pour  retoucher  l'éloge  d'Agricol  reproduction  du  texte  rectifié  donné  par 

Viala»,  disait-il.  11  y  a,  dans  les  six  lignes  Robespierre  dans  l'édition  officielle  de  Bon 

consacrées   par  David   à    Viala,    quelques  rapport, 
mots  empruntés,  en  effet,  au  Précis  histon  David  ne  s'est   pas  servi  du   /'• 

que  de  Payan;  mais  l'essentiel  est  tiré  du  rap  Payan   pour   ret Jier  son  œuvre,  peut 

port  de  Robespierre.  C'est  dans  le  rapport  du  être  parre  que  la   pièce  lui   parvint   trop 

18  floréal  qu'il  a  pris  les  expressions  «sur  lard.  Mais,  en  livrant  ensuite  sou  rapport 

les  bords  de  la  Durance»,  ■'les  rebelles  Mai  s  l'impression,  il  a  reproduit  en  note,   ■< 

Beillais»,  «il  tombe,  il  est  mort,  et  le  Midi  celte   place,  une  page  entière  du 

est  Bauvé»;  c'est  ce  rapport  <|ui  lui  .1  fait  depuis  les  mots  :  «Dans  le  courant  du  mois 

dire  que  Viala  était  d'un  «âge  plus  tendre  de  juillet   1793     jusqu'à 

encore»    nue   Bara.    Pavan    lui    .1   fourni  Iarme9  se  séchèrent  1 
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honte  dans  les  bras  delà  débauche?  Les  comparerez-vous  encore  à  ces  instruments 
aveugles  qui  sont  en  même  temps  les  victimes  de  vos  forfaits?  Répondez,  croyez- 
vous  pouvoir  soutenir  une  lutte  aussi  inégale?  espérez-vous  encore,  dans  votre 
présomptueux  délire,  renverser  un  gouvernement,  non  seulement  fondé  sur  les 
bases  impérissables  que  la  nature  a  posées,  mais  encore  défendu  par  un  peuple 
dont  la  vérité,  qu'il  nourrit  au  milieu  de  lui,  l'ail  toute  la  force  et  la  sûreté;  par 
un  peuple  qui  compte  au  nombre  de  ses  héros  des  enfants  de  onze  et  treize  ans  '  ; 
par  \m  peuple  qui,  tout  entier  marchant  sur  leurs  traces,  porte  graVé  en  son  cœur 
le  mépris  de  la  mort,  la  haine  des  brigands  couronnes,  el  lient  levé  sur  vos 
têtes  coupables  le  glaive  qui  doil  purger  la  terre  «le  votre  homicide  existence? 
Sachez,  \ils  tyrans,  que  là  où  brille  la  vérité  tombe  l'erreur;  que  là  où  les  vertus 
triomphent  le  crime  trouve  sa  punition.  Lâches,  \ous  avez  renoncé  .à  vaincre 
par  la  force  ce  peuple  généreux  que  vous  affectez  de  mépriser,  et  qui  cepen- 
dant souille  sur  vous  la  terreur  qui  se  décèle  dans  toutes  vos  démarches.  Vous 
avez,  à  la  vérité,  pris  une  tactique  plus  digne  de  vous  et  de  voire  cause.  Instruits 
à  l'école  (\u  ministre  ennemi  du  genre  humain,  l'empoisonnement;  l'incendie, 
l'assassinat,  voilà  vos  armes  favorites.  Pourquoi,  astucieux  Anglais,  pourquoi 
n'as-tu  pas  fait  briller  aux  yeux  de  ces  jeunes  républicains  le  métal  corrupteur 
qui  l'ouvrit  les  portes  de  l'infâme  Toulon?  \h!  tu  savais  bien,  misérable 
charlatan,  qu'ils  l'auraient  repoussé  avec  horreur  :  c'est  sur  les  Ames  vénales  des 
Hébert,  des  Ronsin,  des  Danton  el  des  Lacroix,  qu'il  pouvait  avoir  de  l'empire; 
mais  dans  leurs  cœurs  la  cupidité  ne  pouvait  point  trouver  de  place  :  à  cel 
âge,  lu  le  sais,  tout  est  vertu.  \a.  renonce  à  tes  abominables  projets;  les  Fran- 
çais sont  tous  des  Bara  et  des  Viala;  ils  ont  tous  juré  de  faire  triompher  la  li- 
berté, d'anéantir  les  rois,  loi,  et  leurs  satellites,  dont  les  crimes  sont  autant 
multipliés  sur  la  terre  que  les  grains  de  sable  sur  le  rivage  de  la  mer. 

Ne  vous  offensez  pas,  représentants  d'un  grand  peuple,  si  je  vous  ai  trop  long- 
temps entretenus  de  ce  ridicule  et  méprisable  Pitl:  bientôt  vous  n'entendrez  plus 
parler  de  ce  monstre  ni  des  tyrans  coalisés;  ils  ne  peuvent  soutenir  la  lutte;  ils 
fuient,  ils  sont  vaincus. 

Ombres  sacrées  de  nos  martyrs  morts  sons  les  murs  de  Toulon,  dans  la  Vendée, 
paisibles  citoyens  assassinés  sur  l'autel  de  la  patrie (ï),  et  vous,  braves  soldats,  qui, 
la  campagne  dernière,  avez  teint  de  votre  sang  les  vastes  plaines  de  la  Belgique, 
vous  qui  axez  péri  devant  Lyon  rebelle.  \ous  qui  dans  Marseille  êtes  tombés  sous 
le  1er  du  fédéralisme,  vous  tous  enfin  qui  êtes  morts  victimes  de  la  perfidie  de 
nos  ennemis,  vous  tous,  paraissez ,  je  vous  évoque.  Je  vous  vois  ! 

Toi,  incorruptible  Marat,  montre  le  passage  que  le  fer  assassin  ouvrit  à  Ion 
âme.  Toi,  Lepeletier,  découvre  ce  liane  déchiré  par  un  satellite  du  dernier  de  nos 
tyrans.  Toi,  Gasparin,  montre  celte  fiole  de  poison  qui  porta  dans  tes  veines  les 

1    On  vit  que  David  s'en  était  tenu,  que  celle  édition  lui  lût  connue,  puisque 

pour  l'âge  de  \  iala  el  de  Bara,  aux  chiffres  c'esl  là  qu'il  avait  pris  le  texte  des  dernières 

qu'avait  donnés  Robespierre  à  la  tribune.  paroles  de  Viala. 

Il  n'avait  pas  tenu  compte  de  la  correction  (2)   Allusion  au  massacre  du  Champ  de 

faite  dans  l'édition  officielle  du  rapport,  bien  Mars,  du  1  7  juillet  1791. 
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glaces  de  la  mort (1).  Toi,  vertueux  Chalier,  montre  le  glaive  qui  cinq  fois  hésita 
de  trancher  le  fil  de  tes  jouis.  Toi,  Baille,  montre  le  cordon  fatal  qui  couvril  tes 
yeux  des  ombres  de  la  nuit.  Toi,  Beauvais,  les  meurtrissures  qui  t'ouvrirenl  à  pas 
lents  les  portes  du  tombeau.  El  toi,  philosophe  courageux,  Fabre  de  l'Hérault, 
dont  l'âme  républicaine  préféra  la  mort  à  une  faite  honteuse  ,  montre  tes  innom- 
brables cicatrices.  Vous,  respectables  enfants,  ô  Bara!  ô  Viaîal  le  rang  que  vous 
avez  répandu  fume  encore;  il  s'élève  vers  le  ciel,  il  crie  vengeance.  Illustres  répu- 
blicains, vos  mânes  seront  apaises.  Celui  qui  l'ait  succéder  la  lumière  aux 
ténèbres  a  déposé  en  nos  mains  la  foudre  qui  doit  punir  les  rois,  leurs  com- 
plices, ei  réduire  en  poudre  les  trônes  d'où  ils  conspirenl  notre  perte.  Le 
tonnerre  gronde,  l'orage  grossit,  il  s'avance,  il  approche,  il  éclate  :  ses  i  i 
seront  terribles. 

O  loi.  dont  la  main  puissante  étend  le  ciel  comme  un  voile;  loi  qm  règles  le 
cours  (les  révolutions,  ainsi  que  celui  des  saisons,  fais  disparaître  de  la  f.  ce  da 
globe,  ou  plutôt  régénère  la  terre  impie  qui  donnerai!  asile  au  despotisme  el  -ai- 
merait pour  sa  querelle  :  s'il  en  es1  nue.  son  crime  n'.  -i  que  celui  de  ses  tyrans; 
que  tous  les  maux  de  la  guerre  retombent  sur  leurs  têtes!  s'ils  échappent  à  nos 
bras  vengeurs,  que  la  terre  trop  longtemps  souillée  de  leur  présence  leur  refuse 
un  abri  et  la  nourriture  qu'elle  accorde  aux  animaux  le-  plus  féroces!  que  le 
sommeil  fuie  de  leurs  paupières!  qu'à  chaque  instant  ils  invoquent  la  morl  sans 
pouvoir  l'obtenir,  ou  plutôl  qu'ils  soient  traînés  à  l'échafaud,  et  que  leur  cendre 
empoisonnée  soil  emportée  parles  vents  loin  du  globe  reconquis  à  la  liberté! 
N'épargne,  Dieu  vengeur,  n'épargne  que  ces  femmes,  ces  enfants,  ces  vieillards 
égarés!  n'épargne  que  L'humble  toil  du  pauvre;  el  que  le  monde  entier  répète 
avec  nous  :  Paix  aux  chaumières!  mort  à  tous  1rs  tyrans! 

Mais  quel  calme   soudain    apaise  mes  sens!    le  ciel   a   entendu  ma    voix:    mes 
vœux  sont  exaucés!  Peuple  français,  poursuis,  la  i\  rannie  expire  :  encore  un  coup. 

elle  n'est  plus;   la  ierre  |  si   libre! 

Livrons-nous  maintenant,  représentants  <\\i  peuple,  aux  doux  épanchements  de 
la  reconnaissance.  Honorons  le-  mânes  encore  sanglants  des  jeunes  héros  Bara  et 
Viala.  Que  le  triomphe  que  nous  leur  décernons  porte ,  à  leur  exemple,  le  c 
tere  de  la  simplicité  républicaine,  el  l'empreinte  auguste  de  la  vertu.  Faisons  dis 
paraître  ce  pompeux  étalage  qui  éblouil  les  veux,  -t  ne  remplit  pas  l'âme 
émotions  délicieuses  qu'enfante  le  récil  'le  belles  actions.  Lai  sons  i  es  magnifiques 
chars  aux  oppresseurs  de  la  nature  :  ce  n'est  poinl   ici  l'orgueilleux   Alexandre 

entrant  dans  les  murs  de  Babyh après  avoir  enchaîné  la  terre:  ce  n'est  poinl 

non  plus  un  César  vainqueur  de  son   pays,  recevanl .  pour  prix  des  fers  qu'il  lui 

donne,  les  honneurs  de  l'apothéose.  Ce  sont  deux  j   une-  soldats  qui .  a  livi 

ont  égalé  la  gloire  des  héros  de  l'antiquité,  en  si'  dévouant  généreusement  pom 

"'  Gasparin  avaîl   donné  sa  démission  il irut  quatre  mois  plu»  tard,  le  9 1  bru 

de mlire  du  Comité  de  salut  publiedan  m i,cl  :rul  g bIc ni  rpi  il  avait 

la  seconde  moitié  de  juillet  (cette  démis  été  empoisonné. 

lion  fut  lue  le  a1;  juillet  i  1q3  à  la  I  on  bro,  dé 

mention ,  qui  nomma  Robespierre  à  la  place  pu  té  de  l'Hérault,  avait  été  I  : 

de  Gaaparin  i,à  raison  de  bb  marnai       -   I  in  m  à  I  ormi  l  '      nale~. 
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la  liberté  deleur  patrie.  0  Baral  ô  \gricol  Viala!  les  unies  qui  renferment  vos 
cendres  seronl  portées  par  des  mères  et  de  jeunes  guerriers;  le  peuple  français, 
tenanl  à  la  main  \>>>  palmes  de  la  victoire,  sera  l'ornement  de  cette  touchante 
cérémonie. 

Que  le  père,  accompagné  de  ses  lils,  leur  dise:  Voilà  les  récompenses  que  la 
pairie  reconnaissante  accorde  à  ceux  qui  sont  morts  en  combattant  pour  elle;  mes 
cnlants,  quel  sort  plus  beau,  quelle  mort  plus  glorieuse!  Bara  et  Viala,  aujour- 
d'hui l'objet  de  notre  admiration,  étaient  de  voire  âge;  comme  vous  ils  se  seraient 
livrés  aux  jeux  de  votre  enfance:  mais  placés  de  lionne  heure  dans  le  tumulte  des 
camps,  ils  faisaient  déjà  mordre  la  poussière  aux  esclaves.  0  mes  enfants,  à  leur 
exemple  soyez  la  teneur  des  rois,  les  soutiens  de  la  République  el  l'honneur  de 
mes  cheveux  blancs.  11  leur  dira  aussi  que  ce  ne  sont  plus  connue  autrefois  les 
intrigues  d'une  cour  qui  décernent  les  récompenses;  que  ce  n'est  plus  le  caprice 
d'une  courtisane,  ni  la  naissance  qui  donnent  les  emplois  :  il  leur  apprendra  au 
contraire  que  la  seule  voie,  pour  y  arriver,  est  de  posséder  des  vertus  et  des  talents; 
<pie  les  seuls  titres  à  l'immortalité  sont  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie  et  d'avoir 
versé  son  sang  pour  elle. 

Que  la  mère  à  qui  le  ciel  a  refusé  des  enfants  mâles,  dise  à  ses  tilles  :  Vous 
voyez  aujourd'hui  un  grand  peuple  rendant  hommage  au  dévouement  héroïque; 
demain,  il  célébrera  la  pudeur,  ainsi  que  la  piété  filiale:  rendez-vous  dignes,  mes 
filles,  de  devenir  un  jour  l'objet  de  son  admiration.  Méprisez  l'or,  les  diamants, 
et  celte  vaine  parure  indigne  des  républicaines  :  née  de  la  corruption,  elle  l'en- 
gendre à  son  tour.  N'empruntez  plus  désormais  l'éclat  factice  des  vêtements;  so\ez 
parée  des  vertus  de  votre  sexe,  vous  n'en  paraîtrez  que  plus  belles.  Quand  votre 
destinée  sera  unie  à  celle  d'un  époux,  servez-vous  de  l'empire  que  vous  a  donné 
la  nature  pour  étendre  dans  son  âme  celui  de  la  vertu  républicaine.  Répandez,  par 
votre  douceur,  des  fleurs  sur  le  chemin  que  vous  avez  à  parcourir  ensemble,  et 
que  la  vie  soit  pour  vous  un  passage  agréable  :  apprenez  que  la  vraie  richesse  est 
de  posséder  beaucoup  (reniants,  qui,  forts  et  courageux,  seront  un  jour  les  défen- 
seurs de  la  patrie;  qu'à  l'exemple  de  Cornélie,  ils  soient  votre  parure  et  l'ornement 
de  vos  maisons. 

Que  le  vieillard  courbé  sous  le  poids  des  ans,  autrefois  le  rebut  de  sa  famille, 
en  soit  aujourd'hui  les  délices;  que  toujours  environné  d'une  nombreuse  postérité, 
il  se  voie  renaître  dans  les  petits-enfants  de  ses  enfants,  comme  ces  arbres  antiques 
qui  voient  s'élever  autour  d'eux  une  plantation  nouvelle. 

Que  la  mère  dont  le  fils  est  mort  au  champ  de  bataille,  s'enorgueillisse  du  sang 
qu'il  a  versé  pour  la  patrie;  que  des  larmes  de  joie  succèdent  aux  larmes  de  la 
douleur,  en  voyant  les  honneurs  que  le  peuple  reconnaissant  rend  à   sa  mémoire. 

Et  vous,  jeunes  républicaines,  écoulez  la  voix  de  la  patrie  :  c'est  en  vous  qu'elle 
a  mis  ses  plus  douces  espérances;  vos  mères  ont  donné  le  jour  à  des  héros:  vous 
imiterez  leur  exemple.  La  victoire  va  vous  ramener  des  amants  dignes  de  vous  : 
c'est  sur  eux  que  vous  devez  fixer  votre  choix:  gardez-vous  de  dédaigner  ces  illus- 
tres défenseurs  couverts  d'honorables  cicatrices.  Les  cicatrices  des  héros  de  la 
liberté  sont  la  plus  riche  dot  et  l'ornement  le  plus  durable.  Après  avoir  servi  leur 
pays  dans  la  guerre  la  plus  glorieuse,  qu'ils  goûtent  avec  vous  les  douceurs  d'une 
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vie  paisible;  que  vos  vertus,  <[iie  votre  chaste  fécondité  centuplent  les  ressources 
delà  patrie;  que  chacun,  vous  voyant  au  milieu  d'une  nombreuse  famille,  vous 
porte  respect  et  dise  avec  admiration  :  Voilà  La  digne  compagne  d'un  citoyen 
vertueux  qui  a  perdu  ses  bras  à  la  mémorable  journée  de  Fleuras;  que  les  rejetons 
d'un  tel  père,  marchant  sur  ses  traces,  soient  les  implacables  ennemis  de  l;i  tyran- 
nie, et  les  émules  des  Bara  et  des  Vialal 

Plan  de  l'ordonnance  de  la  fête. 

A  trois  heures  après  midi,  une  décharge  générale  d'artillerie  part  de  la  pointe 
occidentale  de  l'île  de  Paris;  elle  annonce  la  cérémonie. 

Aussitôt  le  peuple  se  rassemble  au  Jardin  national  :  sur  l'amphithéâtre  paraît 
la  Convention ,  dans  le  costume  des  représentants  du  peuple:  chacun  de  ses  membres 
lient  à  la  main  le  symbole  de  sa  mission:  elle  est  précédée  d'une  musique  guerrière; 
les  artistes  musiciens  chantent  une  strophe  analogue  à  la  fêle. 

\près  ce  chant,  le  président  de  la  Convention  monte  ii  la  tribune,  et  prononce 
un  discours  où  sont  développés  aux  yeux  du  peuple  les  traits  héroïques  de  Bara  et 
d'Agricol  Viala,  leur  piété  filiale,  en  un  mot,  tous  les  titre-  qui  leur  ont  mérité  les 
honneurs  du  Panthéon:  puis  il  remet  l'urne  de  Viala  entre  les  mains  d'une  dépu- 
lation  d'enfants  choisis  dans  chaque  section,  du  même  âge  que  nos  jeunes  répu- 
blicains, savoir  depuis  onze  ans  jusqu'à  treize  inclusivement 

Les  restes  mortels  de  Bara,  enfermés  dans  une  autre  urne,  seront  déposés  entre 
les  mains  des  mères  dont  les  enfants  sont  morts  glorieusement  pour  la  défense  'le 
notre  liberté;  c'est  à  ces  respectables  citoyennes,  égalemenl  envoyées  par  les  diffé- 
rentes sections,  à  porter  ces  restes  précieux,  gage  immortel  de  la  tendresse  filiale 
dont  cet  héroïque  enfant  a  donné  des  preuves  si  touchantes. 

\  cinq  heures  très  précises ,  une  seconde  salve  d'artillerie  se  l'ait  entendre. 

Les  députations  des  mères  et  des  enfants  se  mettent  en  marche  sur  deux  co- 
lonnes; le  cortège  est  précédé  d'un  grand  nombre  de  tambours  donl  les  sons 
lugubres  et  majestueux  expriment  la  marche  et  les  sentiments  d'an  grand  peuple 
rassemblé  pour  la  cérémonie  la  plus  auguste. 

(iliaque  colonne  aura  en  tête  les  images  de  Bara  et  de  Viala  donl  les  actions 
seront  représ  niées  sur  la  toile. 

A  la  colonne  de  droite  seront  les  députations  des  enfants;  a  celle  île  gauche,  les 
députations  des  mères. 

Le  milieu  des  deux  colonnes  sera  occupe  par  les  artistes  des  théâtres  formant 
si\  groupes  qui  marcheronl  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  groupe  sera  composé  'le  la   musique  iiislrn ntale;  le  second,   des 

chanteurs;  le  troisième,  des  danseurs:  le  quatrième,  îles  chanteuses;  le  cinquième. 


1    C'est  L'amphithéâtre  adossé  au  pa-  struction  publique  du  6  Ihermidor, aux  an- 

\illnil  (le  l'I  Ililé,   et   ijlll    a\ait    été  Construit  ne\is  d,    l,i    ,miio'  iIii  .">  |||,tm 

a  l'occasion  île  la  fête  de  PÊtro-supréme.  au  lieu  d'enfants  do  or 

Cette  disposition  lut  modifiée  par  un  dons  chaque  section ,  on  dut 

décret  du  même  jour,  ••.'!  messidor  (voir  porter    l'ur Le    Viala,    quarante   huit 

l'arrêté  de  la  Commission  executive  de  l'in-  élevés  de  l'Ecole  de  Mars. 
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des  danseuses;  et  Je  sixième,  des  poètes,  qui  réciteront  les  vers  qu'ils  auront  com- 
poses en  l'honneur  de  nos  jeunes  héros. 

\  iennenl  ensuite  les  représentants  du  peuple,  entourés  debraves  militaires  blessés 
pour  la  défense  de  la  patrie:  le  président  de  la  Convention  donne  la  main  droite  à 
l'un  d'entre  eux  désigné  par  le  sort,  et  la  gauche  à  la  mère  de  Bara  et  à  ses  tilles. 

Le  peuple  ferme  la  marche. 

De  distance  en  distance,  les  tambours  feront  entendre  leurs  roulements  funè- 
bres, et  la  musique  ses  sons  déchirants.  Les  chanteurs  exprimeront  nos  regrets 
par  des  accents  plaintifs:  et  les  danseurs,  dans  des  pantomimes  lugubres  et  mili- 
taires. 

On  s'arrête;  tout  se  tait  :  tout  à  coup,  le  peuple  élève  la  voix,  et  par  trois  fois 
s'écrie  :  Ils  sont  morts  pour  la  patrie!  Ils  sont  morts  pour  la  patrie!  Ils  sont  morts 
pour  la  patrie! 

Arrivées  dans  cet  ordre  devant  le  Panthéon,  les  deux  colonnes  se  rangent  cha- 
cune eu  demi-cercle,  pour  laisser  libre  le  milieu  de  l'enceinte,  et  donner  pas- 
sage à  la  Convention  qui  va  se  placer  sur  les  degrés  du  temple.  Toujours  les  jeunes 
enfants,  les  musiciens,  les  chanteurs,  les  danseurs  et  les  poètes  seront  placés  du 
côté  de  Viala;  les  mères,  les  musiciennes  et  les  danseuses  du  côté  de  Bara. 

Cependant,  les  urnes  sont  déposées  sur  uu  autel  élevé  au  milieu  de  la  place: 
autour  de  cet  autel,  les  jeunes  danseuses  forment  des  danses  funèbres  qui  retracent 
la  plus  profonde  tristesse  ;  elles  répandent  des  cyprès  sur  les  urnes.  Au  même  instant, 
les  musiciens  et  les  chanteurs  déplorent  les  ravages  du  fanatisme  qui  nous  a  privés 
de  ces  jeunes  républicains. 

Un  nouveau  silence  succède  aux  cris  de  la  douleur  :  le  président  de  la  Conven- 
tion s'avance,  embrasse  les  urnes,  et,  les  yeux  élevés  vers  le  ciel,  proclame,  en 
présence  de  l'Être-suprême  et  du  peuple,  les  honneurs  de  l'immortalité  pour  Bara 
et  Agricol  Viala.  Au  nom  de  la  patrie  reconnaissante,  il  les  place'  au  Panthéon 
dont  les  portes  s'ouvrent  au  même  instant. 

Tout  change;  la  douleur  disparaît;  l'allégresse  publique  la  remplace;  et  le 
peuple  par  trois  fois  fait  entendre  ce  cri  :  Ils  sont  immortels!  Ils  sont  immortels  ! 
Ils  sont  immortels! 

L'airain  sonne  et  les  jeux  commencent. 

Les  tambours  fout  retentir  les  airs  d'un  roulement  guerrier;  les  danseuses, 
d'un  pas  joyeux,  répandent  des  fleurs  sur  les  urnes,  en  font  disparaître  les  cyprès; 
les  danseurs,  par  des  attitudes  martiales  qu'accompagne  la  musique  ,  célèbrent  la 
gloire  des  deux  héros:  les  poètes  récitent  des  vers  en  leur  honneur,  et  les  jeunes 
soldats  font  des  évolutions  militaire?. 

Le  président  de  la  Convention  nationale  s'avance  au  milieu  du  peuple:  il  pro- 
nonce un  discours  après  lequel  les  mères  portent  l'urne  de  Bara  dans  le  Pan- 
théon, et  les  jeunes  enfants  celle  de  Viala. 

Le  président  ferme  les  portes  du  temple,  et  donne  le  signal  du  départ.  On  ob- 
serve pour  le  retour  le  même  ordre  qu'en  allant. 

Vrrivée  au  Jardin  national,  la  Convention  reprend  sa  place  sur  l'amphithéâtre; 
le  président  fait  un  nouveau  discours,  dans  lequel  il  retrace  aux  mères  les  fécon- 
de vertu  qu'elles  doivent  inspirer  de  bonne  heure  a  leurs  enfants,  afin  qu'ils  se 
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rendent  dignes  un  jour  des  honneurs  éclatants  que  la  patrie  \ieut  de  décerner  à 
Baraet  à  Viala;  il  exhorte  les  jeunes  soldats  à  venger  bientôt  leur  mort,  à  se  mon- 
Irer  toujours  prêts  comme  eux  à  se  dévouer  glorieusement  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Le  peuple  termine  cette  mémorable  el  touchante  cér<  monie  par  les  cria  de  Vur 
la  République! 

La  Commission  de  l'instruction  publique  esl  chargée  «le  l'exécution  de  la  Eftte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  a3  messidor  enregistre  en  ces  termes  les  trois  dé- 
crets auxquels  la  lecture  du  rapport  de  David  donna  lieu  : 

Séance  du  2  3  messidor  an  n. 

rrSur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  qu'un  deta- 
chemenl  de  l'École  de  Mars  assistera  à  la  fête  du  10  thermidor  prochain  en  l'hon- 
neur de  Bara  el  \  iala  '  . - 

*La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport  de  David  sur  la  fête  héroïque 
pour  les  honneurs  à  décerner  aux  jeunes  Bara  et  Viala  sera  inséré  au  Bulletin, 
imprimé  el  envoyé  aux  écoles  primaires,  aux  autorités  constituées,  aui  armées, 
aux  sociétés  populaires,  et  distribué  au  nombre  do  si\  exemplaires  à  chaque 
membre  de  la  Convention,  n 

"Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  la  fête 
ordonnée  en  l'honneur  du  jeune  Bara  el  du  plus  jeune  encore  Igricol  Viala,  et 
qui  devait  être  célébrée  le  3o  messidor,  ne  le  sera  que  le  10  thermidor     .  - 

Le  Moniteur  n'a  consacré  au  rapport  de  David  qu'une  phrase  insignifiante,  et  parle  de 
la  date  du  io  thermidor  '-uns  expliquer  comment  cette  date  se  trouve  substituée  à  celle 
du  .'io  messidor: 

David  liL  le  programme  de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  le  io  thermidor  prochain, 
en  l'honneur  des  deux  héros  Baraet  Agricol  \  iala.  L'assemblée  en  ordonne  l'im- 
pression. Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro    . 

\t;.'i>  le  Journal  '/es  débat»  et  des  déci-ets  a  donné,  lui,  une  analyse  détaillée  de  Ij  dis 
Mission  qui  suivit  la  lecture  du  rapport  de  David;  et,  grâce  ■>  son  compte-rendu,  nous 
pouvons  comprendre  comment  les  choses  se  sont  passées.  Le  voici: 

Convention  nationale .  séance  du  a  3  messidor. 
David  étail  invité  à  donner  ses  niées  m  i-,  célébration  des  honneurs  décernes 
aux  deux  héros  de  l'enfance,  Bara  el  Viala:  il  lit  un  discours  dans  lequel  il  l'ait  le 
portrait  du  Français  avant  la  Révolution,  el  lui  oppose  son  caractère  el  son  éi 
depuis  qu'il  a  reconquis  ses  droits  ;  il  expose  rapidement  la  marche  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  sur  la  Burface  du  globe,  el  leurs  triomphes  but  la  tj  rannie  el  sur  tous 
les  vices  qui  l'accompagnent.  C'esl  dans  l'univers  régi  □  iré  qu'il  voil  se  pi 

1    Lorsque   Barere  avait  fait  iroter,  le  Pi i  rerbal     de   la    Convention, 

i  7  prairial,  le  premier  ajournement  de  la  t.  \U.  p.  191. 

fête,  il  avait  donné,  entre  autres  raisons,  Honib  n    du 

relie  ci,  qu'à  la  lin  de  messidor  les  élèves  p.   isoà.  Le    M 

de  l'Ecole  de  Mars  iraient  réunis,  campés  rapport  de  David   dans    ion   numéro  du 

el  habillés,  el  pourraient  jouir  de  la  féto.  1  thern 
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les  vertus  donl  la  France  est  aujourd'hui  le  théâtre,  et  dont  les  Français  offrent 
chaque  jour  îles  modèles.  Iprès  cel  aperçu  de  uns  travaux  el  de  nos  espérances, 
David  lit  le  plan  de  la  fête:  les  soins  qui  sont  dns  à  l'enfance,  les  mères  qui  les  lui 
donnent,  les  enfants  cl  les  modèles  que  la  patrie  leur  propose,  son!  successive- 
ment l'objet  de  la  fête,  ou  en  partagenl  le  cortège.  Une  auguste  simplicité  y 
règne,  et  l'on  y  retrouve  souvent  les  traits  qui  caractérisent  le  génie  de  David. 

La  Convention  adopte  ce  plan ,  et  en  décrète  l'impression  et  l'envoi  à  toutes 
les  autorités  constituées  et  aux  sociétés  populaires. 

On  observe  que  les  poètes  y  forment  un  groupe,  et  qu'il  serait  peut-être  conve- 
nable d'y  placer  un  groupe  de  peintres. 

David  observe  que  cette  idée,  bonne  en  soi,  ne  convient  pas  à  la  fête  des  jeunes 
héros,  parce  que  les  peintres  ne  pourraient  y  participer  d'une  manière  active. 

La  proposition  qui  avait  été  faite  est  conservée  pour  une  autre  cérémonie. 

David  rappelle  que  sextidi.  26  messidor,  est  l'anniversaire  du  îh  juillet,  qui 
sera  un  jour  de  solennité  pour  le  peuple  français:  pour  que  deux  fêtes  ne  se  suc- 
cèdent pas  aussi  rapidement  et  soient  moins  rapprochées,  il  propose  de  renvoyer 
au  10  thermidor  la  fête  fixée  au  3o  messidor.  —  Cette  proposition  est  décrétée1''. 

On  observe  que  les  élèves  de  Mars  n'ont  point  de  place  dans  le  cortège  et  l'on 
invite  David  à  les  y  placer. 

11  y  avait  songé;  mais  ses  idées  et  celles  qu'il  avait  recueillies  s'étaient  fixées 
sur  un  seul  objet:  on  avait  cru  plus  utile  de  les  laisser  dans  le  camp,  et  de  ne 
point  interrompre  leurs  travaux,  pour  leur  faire  sentir  davantage  quels  efforts  ils 
doivent  faire  pour  mériter  les  honneurs  décernés  à  Bara  et  à  Viala  :  en  conséquence, 
David  propose  de  rapporter  le  décret  qui  appelle  à  la  cérémonie  les  élèves  de  Mars  m. 

Le  Bas,  l'un  des  représentants  commissaires  du  camp,  demande  le  maintien  du 
décret.  Depuis  que  l'institution  des  élèves  de  Mars  est  commencée,  dit-il,  nous 
leur  avons  proposé  comme  récompense  de  leurs  premiers  progrès  dans  les  arts 
qu'on  leur  fait  cultiver,  et  de  la  pratique  des  vertus  austères  qui  régnent  dans  le 
camp,  d'être  admis  au  cortège  de  la  fête,  et  d'en  faire  partie:  cette  espérance  les 
encourage  chaque  jour  ;  elle  développe  en  eux  les  germes  du  vrai  républicanisme; 
vous  ne  la  leur  ravirez  point. 

On  applaudit,  et  le  décret  est  maintenu (3). 

(1>  On   voit    que,  d'après   ce    compte-  l'alinéa   précédent,  rcl'on    invile   David  à 

rendu,  Tordre  dans  lequel  furent  votés  les  les  y  placera,  doit-elle  être  entendue  dans 

trois  décrets    n'est  pas  celui   où   ils  sont  ce  sens  :  après  l'observation,  l'aile  par  un 

placés  dans  le   procès-verbal.  Le  premier  anonyme,  que  les  élè\es  de  Mars  ne  tigu- 

décret  voté  serait  le  décret  relatif  à  l'im-  raient  pas  dans  le  plan  lu  par  David,  malgré 

pression  du  rapport;  le  second,  le  décret  la  promesse  de  Barère  le  17  prairial  (voir 

ajournant  la  fête  au  10  thermidor;  le.  dé-  p.  070),  un  décret  fut  voté  ordonnant  qu'un 

cret  relatif  à  l'Ecole  de  Mars  ne  viendrait  détachement  de  l'Ecole  de  Mars  assisterait 

que  plus  loin.  à  la  fête,  et  en  conséquence  David  fut  invité 

(2)  David  parle  ici   du  décret  relatif  à  à  remanier  le  programme  pour  faire  aux 

l'Ecole  de  Mars  comme  d'un  décret  déjà  élèves  de  Mars  uw:  place  dans  le  cortège. 
voté,  et   cependant  le  compte-rendu   ne  (3'  Journal   des  débats   et    des    décrets, 

l'a  pas  mentionné.  Peut-être  la  phrase  de  n°  659,  p.  3oi. 
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DEUX  CENT  SOIXANTE-QUINZIÈME  SÉANCE. 

Du  a5  messidor  an  h.  [i3  juillet  179^1.] 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  citoyen  Janvier  pour 
l'inviter  à  venir  faire  son  rapport,  à  la  prochaine  séance  du  Comité, 
sur  l'horloge  décimalisée  du  citoyen  Holley,  horloger,  de  Lot-et-Ga- 
ronne M. 

Le  Comité  nomme  Lindct  commissaire  pour  faire  la  réunion  de  toutes 
les  lois  concernant  l'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  sera  autorisé  à  écrireà  la  Com- 
mission des  travaux  publics  pour  qu'elle  lui  fasse  connaître  le  mérite 
et  l'utilité  de  la  carte  en  relief  d'une  partie  de  la  Suisse  qu'on  lui  a 
présentée  (2). 

Le  Comité  arrête  que  Lindet  sera  autorisé  à  écrire  à  la  citoyenne 
Marat  pour  savoir  d'elle  ses  intentions  sur  l'édition  des  œuvres  de  son 
mari(3'. 

Le  citoyen  Henriquez  a  présenté  au  Comité  un  petit  ouvrage  intitulé 
Le  mois  républicain  ^ .  Le  Comité  arrête  que  l'ouvrage  sera  déposé  aux 
archives,  toutefois  avec  une  note  d'improbation  sur  quelques  expressions 
échappées  à  l'auteur  relativement  à  la  souveraineté,  en  qualifiant  de 
«souverain  constitué»  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  arrête  que  tous  les  membres  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique seront  spécialement  invités  à  se  rendre  à  la  prochaine  séance  pour 
assister  à  la  discussion  qui  aura  lieu  sur  la  Commission  temporaire  des 
arts  et  pour  la  nomination  des  commissaires  à  envoyer  dans  la  Bel- 
gi(|iie(5). 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  lès  vingt  premiers  volumes  des  œuvres 


(l)  Voir  rr  messidor  i  p,  665).  Janvier  Voir  ai  ventôse   t.  III,  p. 

ne  s'est  pas  présenté.  Un  rapport  sera  lu  pour  la  suite,  ■•.">  thermidoi    | 

au  Comité  le  5  thermidor  (p.  845).  ■    Voir  1 5  messido 

M  Cette  carte  de  la  Suisse  était  envoyée  L'id l'envoyer  une  mission  an  Bel- 

au  Comité  par  le  directeur  du  cadastre  (voir  ;;"|'"'  pour  \  recueillir  les  objets  qui  pou- 

■'.'>  thermidor,  p.o3i  ),  ou. d'après  le  procès  vaienl  enrichir  les  collections  artistiques  et 

verbal  du  9  fructidor,  par  l'agence  des  cartes,  scientifiques  de  la  République  était  Qée  a 

établie  auprès  de  la  C mission  executive  la  suite  de  la  vi  loire  de  l  leurus.  I  • 

des  travaux  publics  par  arrêté  du  C lie  de  missaires  seront                             tnce  du 

salut  public  (voir  .">  messidor,  p.  68a).  i"  tbermidi 
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de  Voltaire  présentés  à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Palissol, 
homme  de  lettres,  sont  renvoyés  à  la  Bibliothèque  nationale  (l'. 

Le  Comité  accepte  l'hommage  et  ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque 
d'un  petit  ouvrage  du  citoyen  Charles  Désaudray,  intitulé  Stances  sur 
F  Immortalité  de  l'âme (2). 

Le  Comité  renvoie  au  carton  des  livres  élémentaires  un  manuscrit  inti- 
tulé 5y//aiaîre  républicain ,  dont  est  auteur  le  citoyen  In.  B. ,  instituteur^. 

Le  citoyen  Jeudy  Delhoumaud  présente  au  Comité  une  Adresse  à 
la  Convention  nationale  contre  les  commissaires  médecins  et  chimistes, 
qui  ont  rendu  un  compte  inexact  de  son  eau  de  salubrité.  Cette  Adresse 
est  accompagnée  d'un  autre  imprimé  contenant  les  propriétés  de  ladite 
eau.  Plaichard  est  nommé  rapporteur'4'. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  Un  discours  prononcé  par  le  président  de  la  Société  populaire 
d'Amiens,  le  20  prairial,  dans  le  temple  de  l'Etre-suprême(5'; 

2°  La  copie  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Maure  qui  autorise 
provisoirement  le  citoyen  Sauvalle  à  prendre  soin  des  arbres  et  arbustes 
propres  à  l'instruction ,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  maisons  d'émigrés 
et  condamnés  du  département  de  l'Yonne,  ainsi  que  la  lettre  par  laquelle 
on  demande  au  Comité  la  confirmation  de  cet  arrêté  (6). 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  manuscrit  inti- 
tulé Essai  d'inscriptions  pour  différents  monuments  de  la  ville  de  Paris 
sera  remis  à  son  auteur  (7). 

(1)  Voir  i5  messidor  (p.  7A2),  et,  pour  (6)  N°  36i3  (F17,    1706,  pas  de  ch.). 

la  suite,  97  thermidor  (p.  988).  Jacques  Sauvalle,   entrepreneur  de  pépi- 

(1)  N°  8667  (F17, 1706).  Les  Stances  de  nières  à  Sens,  écrit  au  représentant  Maure, 

Désaudray,   lues  dans  la  séance  publique  le  5  messidor,   pour    offrir   de   réunir  et 

du  Lycée  des  arts  du  19  prairial,  forment  soigner  les  arbres  précieux  provenant  de 

un    imprimé    de    16    p.   in- 16,    Paris,  l'émigration;  il  est  appuyé  par  la  munici- 

l'an   2d.    Il  sera   de  nouveau  question  de  palité.   Maure    prend    le   même   jour  un 

Désaudray  le  29  messidor  (p.  822).  arrêté  conforme.  La  municipalité  de  Sens 

(3)  N°  36o3  (E.).  transmet  ces  deux  pièces  et  écrit  une  lettre 

(4)  N°  3855,  z!i  messidor  (F17,  1702,  d'envoi  le  18  messidor.  —  La  même  che- 
pas  de  cli.).  Jeudy  Delhoumaud  s'intitule  mise  contient  une  nouvelle  lettre  de  la  mu- 
«médecin,  physicien  et  naturalisiez.  nicipalilé  de   Sens   du    11    thermidor,   en 

<5)  N°   36o4,   29  prairial  (F17,   1700,  marge  de  laquelle  est  écrit:  «Répondu  le 

pas  de  ch.).  Ce  discours,  imprimé  de  h  p.,  3o  thermidor». 

a  été  envoyé  au  représentant  Delecloy.  On  (7)  Le    rapporteur    est    Grégoire.    Voir 

lit  en  marge  :  «■  Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.,  19  messidor  (p.  7O1),  et,  pour  la  suite, 

3    messidor.    Bordas,     secrétaire.»     Suite  5  thermidor  (p.  8A7). 
5  thermidor  (p.  848). 
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La  demande  des  administrateurs  du  district  d'Abbeville  sur  la  question 
de  savoir  si  les  ci-devant  prêtres,  pour  rerevoir  le  traitement  qui  leur 
est  accordé  à  titre  de  secours,  doivent  faire  une  déclaration  par  laquelle 
ils  renoncent  à  leurs  fonctions,  ou  si  la  remise  seule  de  leurs  lettres  de 
prêtrise  suppose  celle  abdication,  est  renvoyée  à  Prunelle (1). 

L'agent  national  près  le  district  d'Abbeville  consulte  le  Comité  sur 
la  question  de  savoir  si  on  doit  vendre  ou  conserver  la  bibliothèque  de 
Deverité,  ci-devant  député  à  la  Convention  nationale,  mis  hors  de  la  loi. 
L'examen  de  cette  question  est  renvoyé"  à  Villar  '-. 

Le  citoyen Dubreuil  est  auteur  d'un  poème  en  dix-huit  chants  intitulé 
La  France  devenue  République.  Curieux  d'en  faire  hommage  à  la  Conven- 
tion, il  demande  au  Comité  si  cet  ouvrage  mérite  de  lui  être  présenté. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  Villar  (3). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

i°  Les  questions  relatives  à  l'organisation  des  écoles  primaires  pré- 
sentées par  le  citoyen  Laroque,  instituteur  '  : 

2°  Idem  présentées  par  les  administrateurs  du  district  de  Chauny'51. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  dénonciation  du  ci- 
toyen Vechart  contre  les  professeurs  de  l'école  de  musique  aux  Menus- 
Plaisirs  M. 

Le  Comité  renvoie  au  Bureau  de  consultation  des  arts  la  découverte 
d'une  mécanique  dont  est  inventeur  le  citoyen  Chiquelier,  facteur  d'in- 
struments (7). 

W  N°  36o<),   17  messidor  (F17,  1706,  '    V  36n  (E.). 

pas  de  ch.).   Pour  la  suite,    voir  5  ther-  N°36ifl  (E.). 

raidor  (p.  845).  <6)   Voir  f>  prairial  (p.    '170).    Ou    a    mi 

(5)  Néant.  Deverité,  imprimeur  à  Abbe-  que    la    dénonciation    do    Vecharf    avail 

ville,  était  un  des  députés  décrétés  d'accusa-  d'abord  été  renvoyée  A  Duval.   Maintenant 

tiou  le  3  octobre  1793.   S'étanl  soustrail  elle  est  renvoyée  au  Comité  de  salut  public, 

au  décret,  il  avail  été  mû  hors  la  loi.  Voir,  section  de  l'instruction  public, 

pour  la  suite,  ig  thermidor  (p.  908).  tiou  la  recevra  le  3  thermidor,  el  li  brans 

(;i>  N"  .'{(iof),  Paris,  99  messidor  (K17,  mettra  à  la  Commission  executive,  qui  la 

1700,  pas  de  ch.).  Dubreuil,  homme  de  recevra  le  7  thermidor  :  c'est  ce  que  nous 

lui    à   Tours,    momentanément   a    Paris,  apprennent  les  notes  inscrites  sui   ' 

avait  l'ait  passera  Grégoire  le  manuscrit  de  mise  trouvée  d  I'  uxviii,  I, 

son  poème  pour  avoir  l'avis  du  Comité.  1 6 ,    notes  <|! 

Mais  Bans  attendre  que  Villar  eûl  l'ail  un  p.  '17",  note  ••.    Noua   donnons 

rapport,  il  présenta,  dès  le  97  messidor,  neses,  \    (p.    96),    quelques    ind 

ion  œuvre  a  la  Convention,  qui  la  renvoya  sui  la  situation  de  II  M     a  el  le 

au  Comité  d'instruction  publique.  Pour  la  payement  de  ses  dépen 
tuile,  voir  17  thermidor  (p.  906).  '    Voir  g  prairial  (p, 
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Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  arts  la  copie  du  procès-verbal 
d'une  saisie  qu'ont  faite  les  membres  du  Comité  de  surveillance  deMont- 
fort-le-Brutus,  chez  un  ci-devant  noble,  de  plusieurs  tableaux  et  gra- 
vures portant  des  signes  de  royauté,  de  féodalité  et  de  fanatisme,  ainsi 
que  la  question  qu'ils  proposent  surl'usage  qu'on  doit  faire  de  cesobjets(1). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique: 

i°  La  lettre  de  l'agent  national  du  district  de  Mont-sur-Loir(2J  par 
laquelle  il  demande  la  loi  du  29  frimaire  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires,  et  des  livres  élémentaires'^; 

20  La  demande  des  administrateurs  du  district  de  Toulouse,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  ci-devant  boursiers  des  collèges  doivent  jouir, 
comme  par  le  passé,  du  produit  de  leurs  places (4'; 

3°  La  lettre  de  la  Société  populaire  de  Lectoure,  par  laquelle  elle 
demande  une  collection  des  nouvelles  pièces  de  théâtre  analogues  à  la 
Révolution,  et  la  tragédie  de  la  Mort  de  César  corrigée,  pour  le  cin- 
quième acte,  par  un  membre  de  la  Convention (5). 

Le  Comité,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  renvoie  à  la  Com- 
mission des  émigrés  la  demande  que  fait  le  ci-devant  ministre  de  la 
guerre  d'un  décret  qui  détermine  le  traitement  et  le  sort  des  élèves 
des  ci-devant  écoles  militaires  dont  les  parents  sont  émigrés,  et  qui 
assigne  les  fonds  sur  lesquels  seront  imputées  les  dépenses  nécessaires 
à  cet  égard  (6). 


O  N°  3617  (E.).  nislre  de  ia  guerre  demande  une  loi  qui 

(2)  C'est  Château-du-Loir.  prononce   sur  le  traitement  et  ie  sort  de 

(3>  N°  36io  (E.).  ceux  des  élèves  des  écoles  militaires  dont 

(4)  Cette  demande  du  district  de  Ton-  les  parents  sont  émigrés».  —  Et  plus  bas: 

louse  avait  déjà  été  examinée  le  21  floréal  «Renvoyé  à  Lindet  pour  en  conférer  avec 

(p.  £00),  et  le  Comité  avait  passé  à  l'ordre  le  Comité  de  législation  et  la  Commission 

du  jour.  des  émigrés,  le  7  ventôse.     —  Renvoyé  à 

(5>  N°  3619  (E.).  —  C'est  par  Gohier,  la  Commission  des  émigrés  le  25  messidor. » 

qui  n'était  pas  membre  de  la  Convention,  —  On  sait  que  Lakanal,  dans  son  rapport 

que    le    cinquième    acte   de    la    Mort,    de  du  9  septembre  1793  concluant  à  la  sup- 

César,  de  Voltaire,  avait  été  refait:  voir  pression  des  écoles  militaires,  avait  dit  : 

p.  55 1.  «Vous  ne  devez  rien  aux  élèves  :  ils  sont 

<6>   Les  procès-verbaux  n'ont  pas  jusqu'ici  tous  nés  dans  cette  caste  d'hommes  privi- 

menlionné  cette  demande  du  ministre  de  légiés,  dont  le  plus  grand  nombre  grossit 

la  guerre.  La  lettre  du  ministre  manque;  ces  hordes  de  bêtes  féroces,  déguisées  en 

mais  on  trouve  dans  le  carton  F17,  10092,  hommes,  sur  les  bords  du  Rhin.  La  Répu- 

n°  201 3,  la  chemise  qui  l'a  contenue.  Voici  blique  n'a  aucun  intérêt  à  donner  uneédu- 

ce   qu'on   lit  sur  cette  chemise  :  «Le  mi-  cation  gratuite  à  des  jeunes  gens  qui  font 
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Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  fêtes  décadaires  : 

i°  Le  nouveau  calendrier  dont  est  auteur  le  citoyen  Battandier(1); 

9°  Le  rapport  de  la  fêle  qui  a  été  célébrée  à  Port-Malo  en  l'honneur 
de  l'Etre-suprême,  et  qu'adresse  au  Comité  le  représentai  du  peuple 
Le  Carpentier(2); 

3°  Le  Poème  à  l'Etre -suprême,  composé  par  le  citoyen  Surbled, 
membre  de  la  Société  populaire  de  Vire  (3); 

A0  V  Hymne  patriotique  pour  la  fête  du  pcujilr  [nuirais,  par  le  citoyen 
Ponsart(*>; 

5°  Le  rapport  de  la  fête  célébrée  à  Montagne-sur-I.oinjj  (Saint- 
Sauveur),  le  10  floréal,  en  l'honneur  du  martyr  de  la  liberté  Mar.it  ' 

6"  L'hymne  composé  pour  la  fête  à  l'Etre-suprême  par  le  citoyen 
Petit,  membre  du  Comité  révolutionnaire  de  Saumur(6); 

7°  L'arrêté  de  l'administration  du  district  de  la  Montagne  (Saint- 
Affrique),  relatif  à  la  célébration  d'une  fêle  eu  réjouissance  des  victoires 
remportées  par  les  braves  défenseurs  de  la  patrie  sur  les  esclaves  des 
brigands  couronnés  (7); 

8°  L'ouvrage  intitulé  Essai  sur  les  fêtes  nationales  cl  quelques  idées  sur 
les  arts,  présenté  par  le  citoyen  Boissy,  représentant  du  peuple'8'. 


des  vœux  contre  la  Révolution,  et  qui  ne  (6)  Néant. 

sont  pas  innocents  des  troubles  intérieurs  M  N°    36o6   (E. ).    Il    sera    parlé,    le 

qui    retardent   ses   progrès.»  (Voir  t.  II,  29  messidor  (p.  8aa),  de  la  fête  a  l'Etre- 

p.  38l.)  Cette  opinion  de  Lakaual  n'em-  suprême  célébrée  à  Saint-Affrique. 
pécha  pas,  comme  on  le  voit,  le  ministre  (8)  N°36oa,  Paris,  30  mesaidoi     I 

Bouchotte  de   demander   des   fonds   pour  1706,  pas  de  ch.).    Boissy  d'Angles  avait 

pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  des  élèves  publié  un   Essai  sur   les  fêtes  nationales, 

des  éroles  supprimées    dont   les   parents  daté  du  ta  messidor.   D  réunit  ensuite  cel 

avaient  émigré.  écrit,  comme  nous  l'apprend  sa  lettre  au 

1    N"  36aa  (E.).  Comité,  à  celui  qu'il  avail  publié  en  ven- 

(2)  N"   36a5,    Port-Malo,    aA    prairial  lôse  sous  le  titre  de  Quelque*  idées  sur  les 

(F17,  1706,  pas  de  ch.).  La  lettre  de  Le  arts;  el  c'eai  ce  volume  composé  de  deux 

Carpentier,  rendant  compte  de  la  fête  «lu  opuscules  différents  qu'il  offre  u\ 

a 0  prairial,  était  adressée  non  au  Comité,  mité    d'instruction    publique.  C'eai   dans 

mais  nu  président  de  la  Convention.  <>n  lit  PJJsiai  sur  les  fêtes  nationales  que  se  trouve 

en  marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  I'.,  la  phrase  fameus 1  Boissy,  un 

8  messidor.  Bordas,  secrétaire.*  peine  avanl  le  g  thermidor,  comparait  11" 

<3>  N"  36ao,Vire,    18  messidor  (F17,  bespierre   a   Orphée.    Non-  donnons  aux 

170C),  pas  de  ch.).    Le  poème  n'est  pas  annexes,  B    p.  796  .  la  lettre  de   Boissj 

joint  à  la  lettre.  d'Anglas  au    Comité  el  quelques  extraits 

i4)  N°  36i6  (E.).  de  son 

■■    \    :;!,,,      1  Plus  loin .  à   l'ann 
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Sur  le  rapport  fait  au  Comité  par  l'un  de  ses  membres,  le  Comité 
renvoie  à  l'Institut  national  de  musique,  pour  avoir  sou  avis: 

i°  La  Prière  des  Français  à  ï Etre-suprême,  mise  en  musique  par 
Antoine-Sylvestre  Robiony,  membre  de  la  Société  de  Nice(1'; 

•>"  Un  plan  d'éducation  musicale  et  une  dissertation  sur  l'influence 
de  la  musique  sur  les  mœurs  et  le  bonheur  d'une  nation,  par  le  citoyen 
Olivier,  de  Nimes'2'; 

3°  Le  travail  du  citoyen  Jeaurat  sur  la  simplification  des  procédés 
mathématiques  de  la  musique (3); 

/|°  Le  Cantique  en  stances  pour  la  fête  de  V Etre-suprême,  du  citoyen 
Guérin,  musique  du  citoyen  Mercaux  père'4-1. 

Ouï  le  rapport  d'un  de  ses  membres  sur  les  quatre  premiers  cahiers 
de  l'ouvrage  périodique  de  musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales,  par 
l'association  des  artistes  musiciens  de  l'Institut  national  de  musique, 
le  Comité  ordonne  que  cet  ouvrage  sera  honorablement  mentionné,  et 
déposé  à  sa  bibliothèque'5'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i°  Sur  la  demande  du  citoyen  Colombot,  instituteur  à  Gonesse, 
tendante  à  être  employé  à  l'examen  des  livres  de  morale'6'; 

2°  Sur  l'Adresse  de  félicitation  de  la  Société  populaire  de  Sault, 
déparlement  de  Vaucluse'7'; 

3°  Sur  la  lettre  de  l'agent  national  du  district  de  Belley,  par  laquelle 
il  demande  si  l'on  peut  appliquer  aux  institutrices  l'article  h  de  la  sec- 
tion 3°  de  la  loi  du  39  frimaire'8'; 

trouvera  la  suite   de  ce  qui  concerne  les  h°  livraison.  Nous  y  joignons  la  même  indi- 

rela lions  de  Boissy  avec  Florian,  et  diverses  cation  pour  les  f>'  et  6e  livraisons  (thermi- 

indicalions  relatives  à  l'arrestation  et  à  la  dor  et  fructidor),  qui  ne  seront  pas  men- 

niise  en  liberté  de  ce  dernier.  données  dans  les  procès-verbaux. 

("   Voir  23  messidor  (p.  771).  (6)  N°  36a/j,  29  prairial   (F17,    1706, 

(2-'   Voir  19  floréal  (p.  371).  pas  de  cli.). 

W  Voir  11  floréal  (p.  29.")).  M  N°  36a3,  20  germinal  (F17.   1706, 

(4)  Néant.  pas  de  ch.).  A  l'Adresse  manuscrite  de  la 

Voir   17  prairial  (p.  5A7  ).  La  h"  li-  Société    populaire  de    Saull  est  joint  un 

vraison  de  la  Musique  à  l'usage  des  fêtes  exemplaire  imprimé  delà  même  Adresse, et 

nationales,  avait  été  présentée  à  la  Conven-  une  lettre  d'envoi  du  10 floréal.  En  marge: 

lion  le  1  5  messidor  avec  une  adresse  signée  « Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.,   8  messidor. 

Buch,  Ozi,  Schneitzhoeffer ,  Sarrette,  et  Bordas ,  secrétaire. n 

Cossu:  (I)  xxxvin,  II,  a4,  sans  n°;  joint  au  (8)  N°36i5,   l3  messidor  (F17,  1706, 

11    a56a).  Nous  donnons  aux  annexes,  I)  pas  de  ch.).    L'agent  national   du  district 

(p.  806),  l'indication  du  contenu  de  cette  de  Belley  demande  au  Comité  si  la  dispo- 
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h°  Sur  les  observations  de  la  Société  populaire  de  Loches  relatives 
aux  difficultés  qu'éprouvent  les  administrations  dans  l'organisation 
des  écoles  primaires,  difficultés  qu'elle  attribue  à  la  disette  d'insti- 
tuteurs et, à  la  modicité  du  traitement  qui  leur  est  alloué  '  . 

Le  citoyen  Péchigny  adresse  un  discours  sur  l'existence  de  l'Être- 
Suprême.  Vu  au  Comité'2'. 

Le  citoyen  Oberlin,  ex-membre  du  Conseil  généra]  du  départemenl 
du  Bas-Rhin,  soumet  au  Comité  une  circulaire  imprimée  ;•  ses  con- 
citoyens républicains.  Vu  au  Comité (:,). 

Le  Comité  prononce  l'ajournemenl  : 

i°  Sur  la  lettre  du  secrétaire  greffier  de  la  commune  de  Paris,  por- 
tant invitation  au  Comité  de  proposer  une  inscription  pour  «'Ire  placée 
sur  la  porte  de  toutes  les  maisons  communes  de  la  République^; 

2°  Sur  l'avis  que  donne  le  citoyen  Pinglin  qu'il  rédige  une  feuille 
périodique  pour  l'usage  des  écoles  primaires,  jusqu'à  ce  que  l'auteur 
ait  envoyé  l'ouvrage  qu'il  annonce  (5). 

Villak  ,  président .  Plàichard,  secrétaire 

PIÈGES    ANNEXES. 
A 

L'Ecole  des  Menus  continuait,  en  vertu  de  l'article  -i  du  décret  du  '7  mai  171'.  1 
recevoir  les  appoinlemeuts  alloues  à  ses  maîtres.  Le  carton  F",  1391  contient  les  rap- 
ports mensuels  faits  dans  les  bureaux  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique, relatifs  au  payement  de  ces  appointemenls.  4 1 . -  floréal  an  II  à  thermidor  .m  m  in- 

Bition  qui  alloue  un  traitement  de  5oo  livres  '    \  *>ir  i3  prairial  (p.  5  »  b). 

aux  instituteurs,  dans  les  communes  où  il  V  36ai,  s.   I.,    7   ssidor     I 

ne  s'en  serait  pas  établi,  est  applicable  aux  1706).  Pinglin  envoie  à  la  Convention  les 

institutrices.  trois  premiers  □ ros  d'une  feuille  pério- 

(,)  N"3Ci8,  s.  d.  (F17,  1706,  pas  He  dique  pour   l'enseignement  de  la   langue 

ch.).  Celte  Société  écrit  à  la  Convention  française.  En  marge  :  it Renvoyé  au  ( lé 

qu'il   m1  s'est    présenté   qu'un  1res   petit  d'I.  P.  le  7  messidor.  Michaud.  —   Les  nu 

nombre   d'instituteurs;   le   traitement  qui  méros  annoncés  manquent  » 
leur  est  alloué  est  trop  modique;  en  outre,  La  minute  n'est   pas  de  la  main  de 

il  faudrait  des  établissements  pour  la  tendre  Plaicbard.   Les   signatures  sont   celles   du 

jeunesse,  que   son   âge  exclul  des  écoles  registre.        Le  lendemain,  &6  messidor, 

primaires.  En  marge:  «Renvoyé   aux  Co  correspondant  au  1 A  juillet,  l'anniversaire 

mités  d'I.  I*.  H  des  finances,  31  messidor.  d.'  la  prise  .I.   la  Bastille  fut  fêté,  non  par 

Daivjou.»   —    Une  première   lettre  de  lu  des  «feux  d'artifice  ridicules»,  mais  par  des 

Société  populaire  de  Loches  avail  été  ren  «chants  guerriers  1  |  rapport  d.'  Barère  .1  la 

rayée  à  Bouquier  le   i<)  floréal  (p.  3  n  1.  Convention,  96  ssidor  :   voir  plu-  loin 

■    Voir  37  prairial  (p.  64o).  p.  83  s   etpai  la  «joie  du  peuple»  (rapport 

W  Voir  1.')  messidor!  p.  de  Joseph   Payan,   p  théâtres 
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clusive nt.  Sans  entrer  dans  le  détail  dos  payements,  il  sufïit  de  dire  que  les  mandats 

mensuels,  tanl  pour  les  appointements  que  pour  les  suppléments  d'appointements  et  les  déi 
penses  diverses,  ne  cessèrent  pas  d'être  régulièrement  expédiés.  Le  registre  de  la  Com- 
mission executive,  Sommier  des  dépenses  autorisées,  exercice  de  l'an  a  (F4*  36a),  nous 
apprend  (folio  A)  que  le  fonds  annuel  alloué  à  l'École  était  de  32,ooott,  et  donne  les 
chiffres  des  appointements  et  frais  divers  payés  pour  les  cinq  derniers  mois  de  l'an  n 
(floréal  à  fructidor)  :  le  total  pour  ces  cinq  mois  s'est  élevé  à  i3,o3itt  85  8d.  A  partir  du 
i "  messidor  an  ni,  le  quart  du  traitement,  auquel  les  professeurs  de  l'Ecole  avaient  renoncé 
en  1790,  leur  a  été  rendu,  et  ils  ont  en  outre  été  admis  par  le  Comité  des  finances  à  par- 
ticiper à  l'indemnité  décrétée  le  k  pluviôse  an  ni.  Aussi,  pour  messidor  an  in,  les  chiffres 
du  mandai  sont-ils  :  Appointements,  3io8*t  6S  8d;  indemnités,  217,3»;  total,  6281»  6S  8d. 
Le  dernier  mandat  est  pour  le  mois  de  thermidor  an  m.  A  celte  date,  l'Ecole  des  Menus 
et  l'Institut  national  de  musique  furent  réunis  pour  former  le  Conservatoire  national  de 
musique. 


LETTRE    DE    BOISSY    D'ANGLAS    AU    COMITE    D'INSTRUCTION    PUBLIQUE 
ET   EXTRAITS   DE  SON   tf  ESSAI  SUR   LES   FETES  NATIONALES  ri  O. 

Paris,  2  0°  messidor  an  2  de  la  République. 

Boissy  à  ses  collègues  membres  du  Comité'  d'instruction  publique. 

J'ai  fait  distribuer  il  y  a  quelques  jours  citoyens  collègues,  a  tous  les  membres 
de  la  Convention  nationnale  un  Essai  sur  les  fêtes  publiques,  et  j'avais  distribué  pré- 
cédemment Quelques  idées  sur  les  arts  :  j'ai  réuni  ces  deux  écrits  en  un  seul  volume 
et  je  m'empresse  de  faire  hommage  de  ce  recueil  au  Comité  d'instruction  publique: 
je  serai  trop  heureux  si  dans  ces  ouvrages  et  dans  ceux  que  je  publierai  par  la 
suite  il  peut  se  trouver  quelque  vue  qui  mérite  d'être  accueillie  par  ceux  qui 
veulent  fonder  la  liberté  sur  la  morale  et  sur  la  vertu. 

Salut  et  fraternité.  Boissy. 

Voici  le  titre  de  l'écrit  de  Boissy  sur  les  fêtes  : 

Essai  sur  les  fêtes  nationales ,  adressé  à  la  Convention  nationale  par  Boissv 
d'Anglas;  de  l'Imprimerie  polyglotte,  19  messidor,  l'an  11  de  la  République  une  et 
indivisible;  118  p.  in-80(2). 

L'auteur  commence  par  glorifier  la  Révolution  française,  «uniquement  amenée  par  les 
progrès  de  l'esprit  humain, et  diamétralement  opposée  à  toutes  celles  qui  l'ont  précédée»,  ré- 
volution dont  l'objet  et  le  résultat  est  de  briser  pour  jamais  toutes  les  chaînes  qui  opprimaient 
l'homme,  trll  faut  faire  pour  l'espèce  humaine  ce  que  Jean-Jacques  Rousseau  a  fait  pour 

jouèrent  des  pièces  patriotiques,  et  le  soir  d'archives    qui    la    montrent     à    l'oeuvre, 

l'Institut  national    de    musique  donna  un  (l)   Archives  nationales,  F17, carton  1  700', 

concert  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Ce  fut  n°  36oa.  Nous  conservons  l'orthographe  et 

la   Commission    executive  de   l'instruction  la  ponctuation  de  la  pièce. 

publique    qui    organisa    la    fête;    voir  aux  (5)   Bibliothèque    nationale,  Lbu    1  1  " 7 , 

annexes,  E  (p.  807),  quelques  documents  in-8°;  Musée  pédagogique ,  n"  1182128. 
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l'enfance,  l'affranchir  des  lions  homicides  dont  elle  était  environnée,  et  la  restituer  à  l'in- 
fluence et  aux  lois  de  la  nature  |>lus  sage  qu'elles  Mais,  -pour  remplir  un  si  s,,inl  devoir, 
ce  n'est  pas  seulement  le  secours  de  l'autorité  qu'il  faut  invoquer:  ...  les  lumière* 
ont  une  influence  constante  et  durable. .  .  :  c'est  donc  en  instruisant  l'homme  que  vous  le 
renouvellerez,  pour  ainsi  dire,  d'une  manière  absolue  et  complète».  Et,  si  l'on  rail  que 
sa  régénération  soit  durable,  "il  faut  parler  à  son  âme  et  à  son  cœur  non  moins  qu'à  son 
esprit  et  à  sa  raison»  :  d'où  la  nécessité  des  institutions  et  des  mœurs  publiques,  plus 
puissantes  que  les  lois;  et,  par  conséquent,  la  nécessité  des  fêtes  et  des  cérémonii  >. 

Les  fêtes  nationales  mettent  L'enseignemeni  en  acti< I  donnenl  du  mouvemenl 

et  de  la  vie  aux  préceptes  sacrés  de  la  morale.  .  .  Législateurs  de  la  France,  vous 
qui  voulez  embellir  votre  législation  de  toute  la  volupté  des  fêtes,  el  de  tout  l'éclat 
des  cérémonies,  afin  de  conduire  d'âge  en  ào-p  le  peuple  que  \<>us  instituez,  au 
bonheur  par  l'amusement,  el  à  la  vertu  par  le  plaisir,  songez  que  rien  de  ce  que 
vous  allez  créer  ne  sera  indifférenl  pour  lui;  songez  que  le  temps  rendra  religieux 
et  sacrés  vos  institutions  et  nos  usages;  que  ce  qui  peut  vous  paraître  aujourd'hui 
peu  important,  s' embellissant,  de  siècle  en  siècle,  de  toute  la  vénération  des 
peuples  et  de  tout  le  charme  d'une  longue  habitude,  sera  la  religion  de  la  pos- 
térité. 

Ici  Boissy  s'interrompt  tout  à  coup  (p.  22)  pour  écrire  cet  éloge  de  Robespierre  el  du 
discours  du  18  floréal,  qui  lui  a  été  si  souvent  reproché  plus  tard  : 

J'avais  écrit  ces  réflexions  et  beaucoup  d'autres  qui  en  résultent,  lorsque  j'ai 
entendu  le  discours  de  Robespierre  sur  le  rapporl  des  idées  religieuses  el  murale, 
avec  les  principes  républicains.  J'aurais  pu.  sans  doute,  en  demeurer  la:  car  il  ne 
semble  pas  que  l'on  puisse  rien  ajouter  aux  principes  de  celle  morale  bienfaisante 
el  sainte,  qui  \  sonl  développés  avec  tant  de  charmes,  ci  qu'un  homme  de  bien 
ne  rencontre  jamais  sans  les  adorer,  sans  les  bénir:  mais  dans  le  décret  proposé 
par  le  Comité,  el  adopté  parla  Convention,  on  s'attache  a  offrir  des  bases  puni'  les 
institutions  publiques,  bien  plus  qu'à  en  tracer  l'organisation  définitive  el  com- 
plète, el  il  peut  être  encore,  sinon  nécessaire,  du  moins  utile,  de  s'occuper  des 
mêmes  « > I •  j < ■  1  s  :  d'ailleurs,  il  est  une  remarque  précieuse  à  Paire,  et  ;i  laquelle  je 
puis  d'autant  moins  me  refuser,  qu'elle  appuie  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  c'est  que 
les  orateurs  ne  sonl  jamais  plus  éloquents,  les  I unes  d'État  pins  politiques,  que 

lorsqu'ils  reproduisent  les  idées  qui  s'offrirent  les  premières  1  la  raison  <•!  à  l'es- 
prit. Il  semble  qu'ils  s'expriment  alors  dans  la  véritable  langue  de  l.i  nature,  et 
ipie  l'univers  entier  les  entende  el  les  applaudisse.  Robespierre  parlant  de  l'Être- 
suprême  au  peuple  le  plus  éclairé  du  monde,  me  rappelait  Orphée  enseignant  aux 
nommes  les  premiers  principes  de  l.i  civilisation  ci  de  la  morale,  et  j'éprouvais  un 
plaisir  inconcevable  en  songeaul  que,  soit  que  l'on  Gxe  les  prenne  s  fondements 
du  pacte  social  chez  un  peuple  ignorant,  el  pour  ainsi  dire  sauvage,  soit  que  Ion 
trace  à  la  nation  la  plus  policée  de  la  terre  les  résultats  de  toutes  les  méditations 
politiques  auxquelles  l'espril  humain  ail  pu  se  livrer,  c'est  toujours  des  mêmes 
idées  qu'il  faul  emprunter  le  secours,  el  |  en  c iuais  une  ivollo  preuve  de  la 

justesse  de  ces  idées. 

Reprenant  la  suite  de  son  exposé,  Boissj  continue  pendant  quelques  pages  à  développer 
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des  idées  générales;  il  passe  en  revue  ce  qu'onl  l'ail  les  Romains,  les  Grecs,  les  Égyp- 
tiens, >'l  prononce  contre  la  religion  chrétienne  une  condamnation  sévère  (p.  35): 

Parmi  nous,  la  religion  n'a  jamais  formé  qu'une  puissance  isoléeet  particulière; 
partout  en  opposition  avec  le  pouvoir  civil,  et  toujours  subjuguée  |>;ir  lui  quand 
elle  ne  le  subjuguait  pas:  niais  lui  vendant  son  influence,  toutes  les  l'ois  qu'il  en 
avait  besoin  pour  opprimer  la  liberté  des  peuples...  :  en  un  mot,  n'ayant  qu'un 
but,  celui  de  régner;  a'ayanl  qu'un  principe,  celui  d'étendre  et  de  maintenir  l'au- 
torité qu'elle  avail  acquise.  .  .  Mettant  à  profit  presque  également  les  crimes  des 
princes  el  leurs  vertus  naturelles ,  leurs  vices  et  leurs  qualités,  et  perpétuant  l'igno- 
rance qui  seule  pouvait  la  maintenir,  elle  a  élevé  sur  tous  les  trônes  une  suzerai- 
neté presque  universelle,  et  sur  les  peuples  une  tyrannie  non  moins  étendue,  de 
laquelle  il  est  impossible  de  dire  aujourd'hui  quel  aurait  été  le  terme,  si  la  décon- 
verte  de  l'imprimerie,  en  généralisant,  malgré  elle,  les  lumières  de  la  raison,  en 
multipliant  à  l'infini  les  résultats  des  sciences  et  des  arts,  en  mettant  à  la  portée 
de  tous  les  hommes  les  principes  de  la  philosophie  et  de  la  morale,  n'eût  enlin 
averti  l'univers  qu'il  était  temps  de  s'affranchir  des  liens  honteux  de  sa  servitude. 

Elle  formait  un  empire  dans  l'empire,  un  Etat  dans  l'Etat;  elle  avait  ses  usages 
à  part,  ses  mœurs,  ses  lois,  et  jusques  à  sa  langue  même,  ses  institutions  publiques, 
surtout  ses  fêtes  et  ses  cérémonies;  et ,  ne  pouvant  souffrir  qu'aucune  autre  puissance 
qu'elle,  pût  avoir  un  langage  pour  les  sens  et  pour  l'imagination,  et  parler  aux 
hommes  par  les  images,  elle  proscrivait  rigoureusement  toutes  les  fêtes  qui  n'éma- 
naient pas  d'elle  seule.  Les  spectacles,  les  bals  et  les  autres  plaisirs  publics  étaient 
l'objet  de  ses  excommunications  et  de  ses  censures:  il  semblait  qu'elle  ne  pût  sup- 
porter rien  de  ce  qui  devait  développer  dans  l'homme  le  sentiment  de  sa  dignité  et 
de  ses  forces  intellectuelles.  .  .  Ses  fêtes  étaient  non  seulement  dépourvues  de  tout 
le  charme  qu'auraient  pu  répandre  sur  elles  le  plaisir  et  l'amusement,  mais  encore 
presque  aucune  d'elles  n'avait  un  but  politique  et  moral.  Ce  n'était  pas  à  rendre 
meilleurs  les  hommes  qu'elle  aspirait,  mais  à  les  enchaîner  :  elle  semblait  n'avoir 
qu'un  système,  celui  de  combattre  leurs  plus  douces  affections,  et  d'appesantir  sur 
eux  le  fardeau  de  son  autorité. 

Plus  loin,  fauteur  se  demande  quel  doil  être  le  caractère  du  peuple  français;  il  in- 
dique comment  les  institutions  et  les  fêtes  contribueront  à  le  former,  et  trace  de  ce  carac- 
tère un  tableau  où  se  retrouvent  les  illusions  qui  lurent  communes  à  tous  les  hommes  de 
la  Révolution,  même  aux  modérés  et  aux  avisés  comme  Boissy  d'Anglas  (p.  43)  : 

11  faut  que  le  peuple  français  soit  bon  et  humain,  sans  être  faible  et  timide, 
courageux  sans  être  féroce ,  guerrier  sans  être  conquérant:  que  ses  habitudes  soient 
paisibles,  et  ses  mœurs  austères  mais  douces;  qu'il  soit  bienfaisant  et  hospitalier, 
et  que,  sans  se  laisser  amollir  aujourd'hui  par  l'idée  que  les  hommes  mêmes  qu'il 
combat  sont  aussi  ses  frères,  il  pense  avec  attendrissement  au  jour  où  ses  cités 
opulentes  et  tranquilles  seront  le  rendez-vous  de  l'univers,  et  où  il  sera  vrai  de 
dire  <pie  la  France  est  la  patrie  de  tous  les  peuples.  Mais  il  faut  aussi  que  sa  va- 
leur soit  inébranlable,  que  la  haine  de  la  tyrannie  soit  au  rang  de  ses  plus  chères 
vertus,  qu'il  soit  toujours  prêt  à  marcher  toul  entier  contre  les  despotes  qui  vou- 
draient l'asservir.  Il  faut  que.  lors  même  que  ses  frontières  pourront  être  ouvertes 
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à  tous  les  peuples  de  la  terre,  leurs  tyrans  les  considèrent  comme  une  barrière  in- 
surmontable ;t  toutes  les  entreprises  de  leur  ambition. 

Le  système  politique  de  l'Europe  a  dû  nécessairement  être  change  par  la  Révo- 
lution française,  et  il  le  sera  sans  doute  encore  par  les  autres  révolutions  qui  vont 
régénérer  incessamment  les  empires  qui  nous  avoisinent:  mais  an  milieu  de  cette 
agitation  universelle,  dont  les  signes  avant-coureurs  nous  frappent  déjà,  H  épou- 
vantent les  despotes,  depuis  Berlin  jusqu'à  Madrid,  et  depuis  Londres  jusqu'à 
Vienne:  au  milieu  de  cette  tourmente  occasionnée  par  l'enfantemenl  de  la  liberté 
générale,  il  faut  que  le  peuple  français,  fier  de  sa  supériorité,  de  sa  puissance,  et 
placé  au  premier  rang  des  nations,  reste  inébranlable  el  calme,  el  qu'il  oppose 
au  spectacle  de  toutes  les  guerres,  entre  les  peuples  el  leurs  oppresseurs,  on  entre 
les  oppresseurs  des  peuples  eux-mêmes,  celui  d'une  immobilité  majestueuse  el 
d'une  inaltérable  paix  :  il  faut  qu'il  prenne  alors  la  véritable  attitude  donl  il  est 
digne,  celle  de  médiateur  du  monde,  et  qu'il  obtienne  par  le  développement  im- 
posant de  sa  force  et  de  sa  puissance,  par  le  respecl  dû  à  la  sagesse  de  ses  lois, 
par  l'admiration  accordée  à  la  glorieuse  conduite  qu'il  aura  teoue  pendanl  sa  Ré- 
volution et  après  elle,  par  la  confiance  universelle  que  sa  morale  publique  aura 
méritée,  d'être  choisi  pour  devenir  l'arbitre  de  l'univers  el  pour  ordonner  les  des- 
tinées du  genre  humain. 

Nous  avons  reproduit  ailleurs  (p.  589)  les  pages  que  l'auteur  a  consacrées  à  la  fête  du 
20  prairial  (pages  68-79  de  l'Essai)  :  il  ''-I  intéressant  d'j  retrouver  l'impression  d'un 
témoin  qui  peut  être  regardé  comme  représentant  assez  fidèlemenl  l'opinion  moyenne. 

L'Essai  donne  ensuite  des  indications  sur  la  manière  tient  pourraient  être  célébrées  des 
têtes  consacrées  «aux  principaux  actes  de  la  vie  civile»  :  il  décrit,  non  sans  quelque 
éloquence,    les    l'êtes    annuelles    des    naissances,   des    mariages,  des   funérailles.    Il  s,. 

termine    par   diverses  considérations    sur    la  fête  des  aïeux,   sur  [es   con imorations 

historiques,  les  anniversaires  des  événements  qui   ont,  lundi'  la  liberté   française,  el  sur 

la  l'été  des  réc penses:  ce  serait   le  jour  de  cette  dernière  fête  qu'on   choisirait  pour 

transporter  au   Panthéon   les  cendres  de   ceux  qui   auraient   été  jugés  dignes  de  cette 

apothéose,  et  pour  v  graver,  sur  la  colonne  qui  devait  être  éle dans  e nceinte,  les 

noms  de  l'homme  de  génie,  de  l'artiste,  de  l'agriculteur,  de  l'inventeur,  «pu  auraient 
mérité  l'estime  des  siècles  : 

Bientôt  cette  solennité  serait  la  fêle  de  l'Europe;  bientôt  l'univers  vous  accorde 
iait  l'initiative  de  la  gloire.  .  .  Oue  l'amour  de  la  gloire  soil  l'un  des  moyens  que 
vous  employerez;  qu'il  agrandisse,  à  votre  voix,  la  carrière  ouverte  au  génie,  au 
vrai  courage,  à  la  vertu. .  .  Ainsi  vous  aurez  l'ail  naître  de  grandes  acin.ii>  el  de 
grands  ouvrages;  la  postérité  vous  devra  les  nombreux  modèles  qu'elle  B'empn  - 
sera  d'imiter:  vous  aurez  fondé  les  mœurs  publiques,  avec  la  libelle  qu'elles  dé- 
fendent. 

c 

Boissv  d'AnglaH  s'était  hâté  d'envoyer  son  nouvel  écrit,  l'JBi  fw  national*, 

a  Florian,  <pé  lui  adressa  aussitôt  la  lettre  Buivante  : 

Sceau  -1M  oité,  16  messidor  an  11. 

Diable'  diable'  mon  cher  confrère .  voie très  beau  ''I    tl  S  Utile   OUVTI 

l'ai  bide  ,mie.  sans  m'arrêter,  jans  me  douter  qu'il  j  avait  plus  de  cent  grandes 
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pages.  Je  l'ai  relu  avec  une  attention  plus  sévère,  j'ai  retrouvé  le  même  plaisir. 
C'est  partout  la  réunion  si  (louée  de  la  vertu,  de  la  raison,  del'amour  de  la  patrie, 
de  l'éloquence  du  cœur,  de  la  tendre  sensibilité.  Cette  dernière  surtout  me  semble 
caractériser  votre  livre.  Toutes  les  fois  que  vous  parlez  du  mariage,  des  funérailles , 
des  souvenirs,  des  consolations  qui  restent  à  la  pauvre  humanité,  on  voit  que 
vous  êtes  sur  votre  terrain,  on  sent  que  tout  ce  que  vous  dites  coule  d'une  source 
abondante.  Vous  êtes  un  digne  homme;  je  le  savais  bien;  et  vous  êtes,  de  plus, 
éloquent  avec  du  goût,  chose  moins  méritoire,  mais  aussi  rare. 

Recevez  mes  remerciements  doux  et  sincères  pour  le  plaisir  que  vous  m'avez 
fait.  J'en  aimerais  bien  mieux  ma  fille  aînée  Galatée,  si  c'était  elle  qui  vous  eût 
inspiré  quelques  idées  de  votre  ouvrage(i).Je  vous  la  léguerais  en  mourant,  comme 
ce  Grec,  Eudamidas,  je  crois,  légua  sa  fille  à  établir  à  son  ami  plus  riche  que  lui. 
Je  vous  remercie  de  nouveau,  et  vous  prie  tendrement  de  venir  me  voir  le  plus 
tôt  qu'il  vous  sera  possible:  car,  depuis  que  je  vous  ai  lu,  j'ai  plus  d'envie  de  vous 
embrasser. 

Nous  causerons  ensemble,  mon  cher  confrère,  beaucoup  de  vos  ouvrages  et  un 
peu  de  l'intérêt  que  vous  prenez  aux  miens.  Je  ne  puis  ressembler  à  Ovide  (2)  que 
par  les  regrets  que  son  cœur  donnait  aux  amis  qu'il  ne  voyait  plus.  Votre  pré- 
sence les  adoucira.  Je  vous  embrasse  de  toute  mon  âme. 

On  remarquera  que  cette  lettre  n'accorde  à  YEssai  sur  les  fûtes  nationales  que  des 
éloges,  sans  l'ombre  d'une  restriction.  Et  pourtant  Florian  l'écrit  après  avoir  lu  deux  fois 
le  passage  où  Robespierre  est  comparé  à  Orphée,  et  il  n'avait  pu  lui  échapper  que  l'ou- 
vrage offert  par  Boissy  aux  membres  de  la  Convention  leur  était  présenté  comme  une 
paraphrase  et  un  complément  du  discours  du  18  floréal. 

A  la  date  du  16  messidor,  Florian  savait  probablement  que  sa  demande  de  mise  en  ré- 
quisition n'avait  pas  été  accueillie;  mais  il  était  bien  loin  de  se  douter  —  le  ton  de  sa 
lettre  le  montre  —  du  péril  suspendu  sur  sa  tète  :  et  pourtant  l'ordre  de  son  arrestation 
était  signé  depuis  deux  jours  déjà. 

Cet  ordre ,  qui  a  été  publié  par  M.  Aulard ,  et  dont  la  minute  est  signée  du  seul  Saint- 
Just,  porte  en  effet  la  date  du  ik  messidor.  Le  voici  : 

Le  Comité  de  salut  public  charge  Rousseville,  conjointement  avec  le  Comité  de 
surveillance  de  Sceaux,  d'arrêter  sur-le-champ  Florian,  d'apposer  les  scellés  sur 
ses  papiers  et  de  le  transférer  dans  une  maison  d'arrêt  de  Paris. 

Ils  rendront  compte ,  sous  deux  jours ,  de  l'exécution  de  cette  mesure. 

SAINT-JnST(3). 

Pourquoi  cet  ordre  fut-il  signé  par  Saint-Just?  La  réponse  est  bien  simple.  Quand  le 

1  II  est  probable  que  dans  sa  lettre  (s)  Archives  nationales,  F7,  A'i3-.  — 
d'envoi,  que. nous  n'avons  pas,  Boissy  avait  Toutefois,  dans  le  procès-verbal  de  far- 
dit  à  Florian  qu'il  s'était  inspiré  de  sa  restation  (F7,  £708),  la  copie  de  l'arrêté 
Galatée  pour  tracer  le  tableau  des  fêtes  re-  porte  les  signatures  ci-après  :  «■  Signé  au 
latives  aux  mariages,  aux  naissances,  etc.  registre  :  Roberspierre ,  Barère,  Couthon, 
'>->   Allusion  probable  à  un  passage  de  la  Carnot ,    C.-A.    Prieur,    Collot   d'Ilerbois 


lettre  d'envoi  de  Boissy,  où  Florian  était         Billaud-Varenne ,  R.  Lindet».  Celle  de  Saint- 
sans  doute  comparé  à  Ovide  exilé.  Just,  par  contre,  n'y  figure  pas. 
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Comité  de  salut  public  organisa,  au  lendemain  du  vole  du  décrel  des  f>(>  et  y-j  germinal, 
le  bureau  d<'  «police  générale»,  ce  fui  Saint- Just,  rapporteur  du  décret,  qui  fui  placé  à 
la  tète  de  ce  bureau.  Pendant  ses  deux  séjours  a  l'armée  du  Nord  |  10  floréal  -  1 '1  prai- 
rial,  <'t  19  prairial  —  11  messidor),  il  fut  suppléé  successivemenl  par  Robespierre  et  par 
Couthon;  mais  le  th  messidor  il  était  de  retour  a  Paris  depuis  trois  jours. 

Quant  au  motif  de  l'arrestation,  il  esl  probable,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  que  ce 
sont  les  démarches  de  Florian  pour  obtenir  d'être  mis  en  réquisition  qui  le  rendirent  sus- 
pect 

L'arrestation  de  Florian,  qui  devait  avoir  lieu  «sur-le-champ»,  ne  fut  effectuée  que 
douze  jours  après  la  signature  de  l'ordre  ci-dessus.  Il  v  cul  sans  doute  un  oubli,  et  peut- 
être  le  délai  dans  l'exécution  du  mandat  d'arrêl  eût-il  été  plus  long  encore  Bans  l'interven- 
tion du  représentant  Le  Bas.  Cette  intervention  nous  esl  racontée  par  Florian  lui-même, 

dans  un  mémoire  qu'il  écrivit,  après  le  9  thermidor,  pour  demander  s îiargissemenl 

on  y  lit  : 

An  lieu  de  lui  accorder  la  réquisition  qu'il  sollicitait,  le  Comité  de  salul  public 

l'a  l'ait  arrêter  à  Sceaux  et  l'a  l'ait  traduire  à  Port-Libre,  où  il  gémit  depuis  plus 
d'un  mois"'',  ignorant  les  motifs  do  sa  détention  h  ne  trouvant  rien  dans  sa  \i'' 
passée  qui  puisse  l'en  instruire;  il  sait  seulement  (pie  le  Iraitre  Le  Bas,  qui  se 
trouvait  au  Comité  pendant  que  la  députation  de  lu  section  de  lu  Huile  au  Blé  v 
attendait  la  réponse  à  ses  demandes,  dit  avec  colère  :  Quoi!  Florian  n'est  pas  encore 
arrêté  !  et  que  son  arrestation  lui  exécutée  quelques  heures  après    . 

(le  texte  nous  apprend  que  la  démarche  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
Halle  aux  Blés  —  qui  avait  résolu,  le  :>. '1  prairial,  que  deux  de  ses  membres  se  transporte- 
raient au  Comité  de  salul  public  pour  appuyer  la  demande  de  Florian  (voir  p.  535 
n'i'ul  lieu  que  le  36  messidor,  ou  bien  qu  il  fui  fait  parce  comité,  ce  jour-là,  une  seconde 
démarche.  Quant  a  Le  lias,  qui  depuis  le  là  prairial  remplissait,  avec  Peyssard,  les  fonc- 
tions do  représentant  du  peuple  près  l'Ecole  do  Mars,  il  avait  sans  doute  été  mi-  au  cou- 
rant, par  sou  ami  Sainl-.lusl.  do  la  décision  prise  par  celui-ci  de  faire  arrêter  Florian:  et, 
ayanl  rencontré  au  Comité  <\>-  salul  public,  où  il  venait  pour  les  affaires  do  l'École,  les 
délégués  du  Comité  >\r  la  section  «If  la  Halle  aux  Blés,  il  esl  naturel  qu'il  ail  1 
-ou  étonnement  :  il  croyait  Florian  sous  1rs  voirons,  et  il  trouvait  dans  l'antichambre  du 
Comité  des  ;;<'iis  qui  venaient  engager  le  gouvernement  a  utiliser  les  services  du  poète 
on  vue  de  l'éducation  nationale! 

M.  Aulard  a  public  le  rapport  que  lii  l'agent  Rousseville  sur  L'arrestati le  Florian. 

Rousseville  se  rendit  .i  Sceaux,  \<-  •><»  messidor  an  soir,  présenta  .1  florian  l'ordre  du  Co 
mité,  et  lii  dan-  les  papiers  >\r  l'écrivain  une  perquisition  qu'il  raconte  on  ces  termes  : 

Je  les  trouvai  en  bon  ordre  dans  plusieurs  secrétaires,  bien  apostilles  h  analysés; 
il  \  avait  d'un  côté  des  lettres  en  très  grand  nombre,  'le  l'autre  dos  manuscrits 
d'ouvrages  déjà  imprimés,  el  enfin  beaucoup  de  plans  à  exécuter.  Parmi  ces  der- 
niers, je  remarquai  deux  cahiers  d'une  nouvelle  édition  de  Don  Quichotte,  qui  esl 
entreprise  par  Didot,  h  déjà  fort  avaucée  unprojel  de  livre  d'instruction  p 

1    Surce moire,  voir  plus  loin  \>.  80/i.  en  sortit  le  a  1   thermidor  :  -.i  détention  n^- 

'    L'assorti 'est     pas    tout    à    fait  dura,  en  tout,  que  vingt-cinq  jo 

exacte.  Florian  avait  été  incarcéré  dans  la  '    archives  nationales    l 

maison   do  Port  Libre   le  ■• ,   me 
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enfants,  el  des  pièces  dramatiques  commencées.  ...  Il  me  questionna  de  mille 
manières  différentes  sur  les  causes  de  son  arrestation,  ne  voyant,  disait-il,  que 
sou  entrée  à  la  Société  populaire  qui  eût  pu  la  causer {1'. 

Le  27,  A  sept  heures  du  matin,  Rousseville  fil  mouler  sou  prisonnier  eu  voiture  el  le 
conduisit  à  Paris,  où  il  lui  écroué  rue  de  la  Bourbe,  dans  la  maison  de  suspicion  de  Port- 
Libre.  Avant  de  quitter  Sceaux,  Florian  écrivit  à  Boissj  d'Anglas  la  lettre  suivante  : 

97  messidor,  an  11. 

Mon  cher  confrère  en  Apollon,  vous  êtes  instruit  peut-être  que  je  vais  dans  une 
maison  d'arrêt,  par  l'ordre  du  Comité  de  salut  public.  J'ai  beau  fouiller  et  scruter 
jusques  au  fond  de  mon  cœur,  je  ne  crains  pas  de  vous  dire,  car  le  malheur  ne 
peut  être  soupçonné  d'orgueil,  que  ce  cœur  est  pur  comme  le  vôtre.  Peut-être  ai-je 
mal  pris  mon  moment  pour  faire  la  demande  de  réquisition  que  votre  zèle  a  solli- 
citée. Celte  idée  est  superflue,  avec  une  âme  amicale  comme  la  votre,  pour  vous 
engager  à  faire  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir  pour  abréger  ma  captivité.  Je  vous  le 
dis  du  profond  de  mon  âme  :  si  j'ai  péché,  c'est  par  ignorance.  S'il  est  possible  de 
faire  abréger  un  châtiment  plus  grand  pour  les  malheureux  poètes  que  pour  les 
autres,  le  Comité  exercera  un  acte  de  justice  et  de  bienfaisance.  Ces  deux  mots 
sont  les  plus  beaux  de  toutes  les  langues:  et  quand  je  songe  à  vous,  je  trouve  que 
le  plus  doux  est  celui  d'amitié. 

lioissv  lil  aussitôl  des  démarches  pour  obtenir  la  liberté  de  son  ami,  sans  succès  d'abord. 
Dans  sa  Notice  sur  Florian,  il  a  écrit  : 

Dès  qu'il  y  fut  (en  prison),  il  m'écrivit  pour  réclamer  encore  mon  faible  appui; 
l'illustre  et  respectable  Ducis,  qui  avait  pour  lui  beaucoup  d'amitié,  vint  se  joindre 
à  moi  pour  solliciter  sa  liberté:  mais  nos  démarches  furent  inutiles,  quoique  répé- 
tées jusqu'à  l'obstination.  On  nous  parla  encore  delà  dédicace  deNuma;  et  on  nous 
conseilla  impérieusement  de  laisser  oublier  notre  ami ,  pour  son  intérêt  comme 
pour  le  nôtre. 

Durant  sa  captivité,  Florian  occupa  ses  loisirs  forcés  à  écrire  un  poème  en  prose,  Guil- 
laume Tell,  ou  la  Suisse  libre.  Et  quand  les  événements  du  9  thermidor  lui  tirent  entre- 
voir la  possibilité  de  recouvrer  la  liberté,  il  envoya  le  premier  chant  de  ce  poème  à  un 
membre  du  Comité  de  salut  public,  en  lui  écrivant  la  lettre  suivante  (2)  : 

Citoyen  représentant,  tu  chéris,  tu  cultives  les  lettres,  mais  tu  chéris  davantage 
ta  patrie  et  la  liberté;  mais  tu  exiges  que  les  arts,  dont  tu  fus  fami  dès  l'enfance, 

6)  Archives  nationales,  F7,  6708. —  \  dans  la  Vie  de  Florian  placée  en  léte  de  la 

la  réflexion,  Florian  comprit  que  la  cause  première  édition  de  Guillaume  Tell  (Paris, 

probable  de  son  arrestation,  c'étaitson  in-  Guilleminet,  an  \).  Jauffret,  croyant  que 

sisl à  vouloir  se  faire  mettre  en  réqui-  la  lettre  avait  été  écrite   avant  le  9  ther- 

sition;  et ,  comme  on  va  le  voir,  il  l'écrivit  midor,   j   a  joint    la  remarque  suivante  : 

dès  le  27  ssidor  à  Boissj  d'Anglas.  tfG'est  ainsi  que  la  voix  de  Florian,  cette 

(2J  Celle  lettre,  dont  le  littérateur  Jauf-  voix  si  douce  et  si    pure,  cherchait  à  frap- 

fret  a  trouvé  le  brouillon  (non  daté)  dans  per  l'oreille  des  tyrans   odieux  qui  asser- 

les  papiei    du  poète,  a  étépubliée  par  lui  vissaient  alors  la  France    Elle  ne  fut   pas 
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soient  utiles  à  la  cause  du  peuple  pour  laquelle  tu  voudrais  mourir  :  c'esl  à  ce 
seul  titre  que  je  l'écris. 

Méditant,  depuis  longtemps,  de  refaire  l'histoire  ancienne  pour  l'éducation 
nationale,  j'en  ai  instruit,  par  un  mémoire,  le  Comité  de  salul  public.  J'ai  pris 
soin  de  parler  de  moi  dans  un  moment  où  l'homme  timide,  qui  aurait  en  le 
moindre  reproche  à  se  faire,  ne  se  serait  occupe  que  de  se  faire  oublier.  Tran- 
quille sur  cette  démarche,  je  travaillai  dans  la  solitude,  cl  j'avais  achevé  déjà  plu- 
sieurs morceaux  sur  l'Egypte,  quand  tout  à  coup  un  ordre  du  Comité  «le  salul 
public  m'a  fait  mettre  en  arrestation  dans  la  maison  de  Port-Libre  :  j'\  suis  depuis 
vingt-deux  jours (,),  sans  compter  les  longues  nuits,  qui  oe  différent  des  jours  que 
par  le  manque  de  lumière,  sans  livres,  presque  sans  papier,  au  milieu  de  six 
cents  personnes,  appelant  en  vain,  pour  me  secourir,  l'imagination  que  j'avais 
autrefois,  et  ne  trouvant  à  sa  place  que  la  douleur  et  l'abattement. 

J'ai  pourtant  voulu  travailler.  J'ai  conçu  le  plan  d'un  ouvrage  que  je  crois  utile 
à  la  morale  publique.  J'ai  chanté  dans  ma  prison  le  héros  de  la  liberté  .  Je 
t'envoie  mon  premier  livre  :  je  te  demande  de  le  juger. 

Si  tu  ne  penses  pas  que  ce  poème  puisse  fortifler  dans  l'âme  desjeunes  Français 
et  l'amour  de  la  République  et  le  respect  des  mœurs  simples .  oe  me  réponds  point 
Laisse-moi  mourir  ici:  l'altération  de  ma  santé  m'en  l'ail  concevoir  l'espérance. 

Si  ton  civisme  et  ton  goût,  dépouillés  de  tout  intérêt  pour  moi,  te  persuadent 
qu'il  esl  bon  que  mon  ouvrage  soil  fini,  parles-en  a  les  collègues,  membres  du 
Comité  de  salul  public'3 .  et  dis-leur  : 

De  quoi  peut  être  coupable  l'homme  qui  pensa  être  mis  à  la  Bastille  pour  les 
premiers  vers  qu'il  fil  dans  le  Serf  'du  mont  Jura;  qui  écrivait,  avanl  la  Révolu- 
tion ,  le  onzième  livre  de  Yuma  ,  el  qui .  depuis  la  Révolution,  libre,  orphelin,  -ans 
autre  fortune  que  son  talent,  qu'il  pou vail  porter  partout,  n'a  pas  quitté  un  mo- 
ment sa  pallie,  a  commandé  imis  ans  une  garde  nationale,  a  donné  plu- 
sieurs ouvrages,  et,  dans  son  recueil  de  l'ailles,  a  imprimé  celle  des  Singes  ri  du 
Léopard? 

Un  fabuliste,  un  berger,  le  chantre  de  Galalée  el  d'Estelle  peut-il  commettre 
des  crimes?  peut-il  seulement  en  concevoir?  La  lyre  de  Phèdre,  le  chalumeau  de 
6e  suit,  trop  sourds,  trop  faillies  sans  doute  au  milieu  des  trompettes  guer 
rières,  peuvent-ils  jamais  nuire  ou  déplaire  à  ceux  qui  veulent  établir  la  liberté 
sur  la  base  de  la  morale?  La  lamelle  qui  chantait  auprès  <\u  marais  de  Lerne, 
lorsque  Hercule  combattait  l'hydre,  n'excita  point  la  colère  du  héros  libérateur. 
Peut-être  même,  après  la  victoire,  l'écouta-t-il  avec  bienveillance. 

entendue;  et  comment  eût-elle  pu  l'être,  le   ■-,  messidor:  il  écrivait doi 

à  une  époque  où  le  génie  du  crime  gouver  le  18  thermidor. 

nail  l'État,  la  faux  de  la  mort  a  la  main?»  llaume  Tell. 

Or,  la  lettre  de  Florian,  comme  le  montre  '-  Ce  sont  ces  mots  qui  nous  appreu- 

une  phrase  du  texte  (voir  la  note  qui  suit),  nenl    la   qualité    du   représentant 

lui  écrite  le  iH  thermidor;  el   la  voix  du  écrit  Florian;  nous  Ira  intei-pra* 

poète  fui  entendue,  puisqu'il  fut   mis  en  irParlea-en  aux  autres  mb 

liberté  trois  jours  après.  de  «lut  public,  tes  collègues». 

'    Floi  ian  avait  été  ■■ i  i  Port  Libi  i 
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Ces!  à  ce  peu  de  mois  que  je  réduirai  ma  défense.  Si  Ton  me  croit  coupable, 
qu'on  méjuge;  mais  si  je  suis  innocent,  que  Ton  me  rende  à  la  liberté,  que  l'on 
me  rende  à  mes  ouvrages,  à  mes  ouvriers  d'imprimerie,  que  j'ai  fait  vivre  depuis 
quinze  ans,  el  que  ma  détention  empêche  de  poursuivre  une  très  grande  entre- 
prise; que  l'on  me  rende  à  ma  vie  pure,  et  au  désir  d'être  utile  à  mon  pays. 

Jauffret,en  publiant  cette  lettre  en  faux,  prévoit,  dit-il,  qu'on  feraàFlorian  le  reproche 
«de  s'être  laissé  accabler  sous  le  poids  de  l'injustice  et  d'avoir  flagorné  ses  persécuteurs»;  il 
l'en  défend,  en  disant  que,  si  la  faiblesse  du  caractère  est  un  défaul .  ce  n'esl  pas  un  crime, 
et  qu'elle  naît  d'une  extrême  sensibilité.  N'est-il  pas  plus  naturel  d'admettre  «pic  Florian 
pens;ul  réellemenl  ce  qu'il  écrivait?  Quant  aux  compliments  par  lesquels  débute  sa  mis- 
sive, ce  ne  sont  que  les  formules  de  politesse  usuelles  entre  lettrés  au  dix-huitième  siècle, 
e1  ces  formules  n'ont  pas  plus  de  portée  que  celles  qu'il  employait  envers  son  ami  Boiss) 
d'Anglas. 

Parmi  les  membres  du  Comité  de  salut  public"',  nous  ne  voyons  que  Barère  auquel 
h--  expressions  de  la  première  phrase  de  la  lettre  puissenl  s'appliquer;  il  n'y  avait  rien 
d'exagéré  à  dire  que  Barère  «cultivait  les  lettres»  et  qu'il  était  «l'ami  des  arts»  :  on  sa- 
vait que  Barère  dirigeait  au  Comité  do  salut  public  la  section  de  l'instruction  publique, 
el  que  les  arrêtés  de  floréal  relatifs  aux  beaux-arts  étaient  son  œuvre'2'. 

Florian  ne  se  borna  pas  à  écrire  cette  lettre;  il  rédigea,  pour  demander  sa  mise 
en  liberté,  un  mémoire  que  M.  Aulard  a  publié,  et  qui  était  destiné  probablement  au 
Comité  de  salut  public.  Le  poète  y  rappelait  la  demande  qu'il  avait  faite  d'être  mis  eu 
réquisition;  mais  il  ajoutait  que  «cette  demande  lui  avait  été  funeste»;  et  il  terminait  en 
disant  : 

Le  citoyen  Florian  ne  demande  pas  à  être  mis  en  réquisition  pour  travaillera 
Paris  à  des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  publique,  mais  il  demande  la  liberté, 
qui  lui  a  été  ravie  sans  motifs;  il  supplie  le  Comité  d'interroger,  soit  la  section  de 
la  Halle  au  Blé,  soit  la  commune  de  Sceaux,  et  il  consent  à  rester  détenu  comme 
suspect,  si  ces  éclaircissements  ne  lui  sont  pas  favorables. 

A  ce  mémoire,  dont  nous  avons  cité  plus  liant  (p.  801)  un  autre  passage,  et  qui  ne 
porte  pas  de  date,  est  jointe  une  attestation,  datée  du  21  thermidor,  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  la  Halle  aux  Blés,  disant  que  ce  comité  avait  «toujours  reconnu 
le  citoyen  Florian  comme  excellent  patriote)! ,  et  avait  fait  une  démarche  auprès  du  Comité 
de  salut  public  pour  le  faire  mettre  en  réquisition.  Le  même  jour,  -21  thermidor,  le  Co- 
mité de  sûreté  générale,  auquel  avait  été  transmis  le  mémoire  de  Florian,  ordonna  son 
élargissement  par  l'arrêté  suivanl  : 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Florian  et  l'attestation  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  la  Halle  au  Blé, 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Florian,  détenu  à  la  maison  dite  Port-Libre, 
sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,   et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  seront 

'l]  A  la  date  du  1 8  thermidor, les  mem-  riaux  aîné,  Treilhard,  Bréard  et  Tburiot. 
bres  du    Comité   de   salut   public  étaient  '*'   Voir  à  l'Appendice,  IV  (p.   1016), 

Barère,  Billaud,  Collot,  R,  Lindet,  C.-A.  en  quels  termes  Bernardin  de  Saint-Pierre 

Prieur,  Carnot,  Tallien,  Laloy,  Eschassé-  écrivait,  à  Barère  le  18  messidor. 
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lèves;  lai  enjoint  néanmoins  de  se  conformer  an  décrel  du  37  germinal  dernier. 
Signé  :  Amar,  Dubarran,  Loois  (du  Bas-Rhin),  Élie  Lacoste,  Goupillbai  (de 

Fonlenay),  Legendre(I;. 

L'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  rendait  à  Florian  la  liberté;  mais,  comme  il  restait 
soumis  aux  prescriptions  du  décret  du  27  germinal,  il  ne  pouvait  séjournera  Paris.  En 
sortant  de  prison,  il  se  rendit  au  domicile  de  Boissy  d'  ^nglas  pour  le  remercier;  ne  l'a\ant 
pas  trouvé  chez  lui,  il  ne  put  que  lui  écrire,  après  son  retour  à  Sceaux,  la  lettre suivaute  : 

Sceaux-l'Unité,  :>.'A  thermidor,  an  3"  de  l'ère  républicaine. 

Recevez,  mou  cher  bienfaiteur,  les  tendres  actions  de  grâces  que  je  vous  dois 
pour  l'intérêt  que  vous  avez  pris  à  mon  sort,  pour  les  démarches  que  von-  avez 
faites,  pour  la  liberté,  qui  m'est  bien  plus  douce  en  la  rapportant  à  vos  soins.  .  . 
En  sortant  de  prison  j'ai  couru  chez  vous.  La  loi  me  défendait  de  vous  attendre; 
il  fallait  la  loi  pour  m'empécher  de  jouir  de  ce  bonheur.  Accordez -le -moi.  mon 
ami,  en  venant  promptement  me  voir.  Venez  dîner  dans  ma  retraite,  venez  me 
voir  reprendre  mon  luth,  couvert  déjà  de  poussière,  et  sur  lequel  je  vais  chanter 
d'une  voix  plus  forte  la  liberté  et  l'amitié. 

Adieu,  mon  bienfaiteur.  Venez  aussitôt  que  le  noble  métier  que  vous  avez  pris 
d'être  utile  vous  laissera  un  moment.  Donnez-le-moi.  ce  moment.  Je  ne  sentirai 
tout  à  fait  ma  liberté  qu'en  vous  embrassant. 

La  santé  de  Florian  était  altérée  depuis  quelque  temps  :  il  en  parle,  comme  on  l'a  vu, 
dans  sa  lettre  du  1S  thermidor  à  un  membre  du  Comité  de  salut  public.  Après  son  retour 
à  Sceaux,  il  continua  à  travailler  à  son  poème  de  Guillaume  Tell.  Boissj  alla  le  voirvers 
la  lin  de  thermidor  ou  au  commencement  de  fructidor.  Il  existe  une  lettre  de  Florian 
à  Boissy  du  1 5  fructidor  :  c'est  la  dernière.  Le  poète  y  parle  à  son  ami  d'un  citoyen 
Ossela,  militaire  en  congé,  qui  voudrait  ne  pas  retournée  à  l'armée,  el  auquel  il  prie  son 
correspondant  de  donner  un  conseil;  il  termine  ain-i  : 

Sceaux-1' Unité,  1  5  fructidor. 

Adieu,  mon  bon  et  cher  confrère;  Guillaume  Tell  avance  fort,  el  avancerait 
mieux  sans  quelques  accès  de  fièvre,  suite  de  mon  été,  ou  précurseurs  de  mon 
automne.  J'ai  cette  lièvre  en  vous  écrivant;  et  je  n'en  sens  pas  moins  tout  le  plaisir 
de  vous  dire  que  je  vous  aime. 

Boissy  retourna  une  dernière  fois  à  Sceaux  voir  Florian,  vers  le  ig  ou  le  90  fructidor; 

il  était  accompagné  de  Ducis.  Rien  ne  faisait  prévoir  à  ce  moment  que  la  fin  «lu  | te  fui 

si  proche.  Mais  le  mal  dont  il  avait  déjà  ressenti  les  premières  atteintes  s'aggrava  subite- 
ment, et  l'emporta  le  27  fructidor.  Boissj  d'Anglas  raconte  en  ces  terne-,  dans  sa  Notice, 
la  mort  de  Florian  : 

Je  ne  l'\  vis  !  a  Sceaux,  après  sa  sortie  de  prison  1  que  deux  Fois  :  l'une  des  deux 
avec  son  ami  Ducis  qui  se  réjouissait  comme  moi  de  pouvoir  le  Berrer  dans  ses 
bras. .  .  Nous  félicitions  notre  ami  d'avoir  retrouvé  sa  douce  reliai  le;  nous  lui  pro 
niellions  de  venir  l'\  visiter  souvenl .  nous  l'espérioni  nous  mêmes.  Hélas I  d  por 

lait  dans  son  sein  le  germe  d'une  11101I  prochaine;  s   le  quittions  pour  ne  plus 

le  revoir:  encore  huit  jours,  el  il  n'était  plus' 

W    Archives   nationales.    K  \  Vi.^7.  Publié  par  M.   \ulard. 
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Voici  la  table  des  morceaux   contenus  dans  les   V,  .Y  et  6e  livraisons  de  la  Musique  à 
l'usage  des  fêtes  nationales  : 

QUATBIBME    LIVRAISON  M. 

Moi>  Messidor,  an  2e  de  la  République  française  une  el  indivisible. 

IN"  1.  Symphonie  pour  instruments  à  vent,  par  L.  Jadin. 

N°  2.  Hymne  à  l'Etre-suprême,  adopté  par  le  Comité  de  salul  public,  et  chanté 

à  la  fête  du  ao  prairial,  par  Th.  Desorgues,  musique  de  Gossec. 
N°  3.  Le  même  hymne  à  grand  chœur,  musique  de  Gossec. 
N°  U.  Marche  militaire,  par  Catel. 
N"  5.   Pas  de  manœuvre,  par  Frédéric  Dovernoy. 
i\"  (i.  Chanson  républicaine  sur  la  mort  d'Agricol  Viala,  par  Codpigny ,  musique 

de  F.  Devienne. 

Gravé  par  Vanjxem. 
De  l'imprimerie  de  Richomme  l'aîné. 

cinquième  livraison  (2'. 
Mois  Thermidor,  an  2  e  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

N"  1.  Symphonie  militaire,  par  Catel. 

N°  2.  Hymne  à  la  Nature,  par  Varon,  musique  de  Gossec.  Exécuté  à  la  fête  de 

la  Réunion  du   10  août,  an  I"  de  la  République  française,  station  sur 

l'emplacement  de  la  Bastille ,  au  lever  de  l'aurore. 
N°  3.  Marche  militaire,  par  Catel. 
N°  h.  Pas  de  manœuvre,  par  F.  Guerauer. 
N°  5.  Hymne  à  la  Victoire  sur  la  bataille  de  Fleurus,  par  Lerrun,  musique  de 

Catel,  chanté  au   Concert  du    peuple,  le   16  messidor  an   2e  de  la 

République  française. 

Gravé  par  Vanjxem. 
De  l'imprimerie  de  Richomme  l'aîné. 

SIXIÈME  LIVRAISON  (3). 
Mois  Fructidor,  an  2e  de  la  République  française  une  et  indivisible 

N°  1.  Ouverture,  par  L.  Jadin. 

N°  2.  Le  Chant  du  départ,  hymne  de  guerre,   par  M.-J.  Chénier,  musique  de 

Mf.hul. 
N°  3.   Marche  religieuse,  par  Gossec. 
N"  h.  Marche  victorieuse,  par  Gossec 

N"  5.  Hymne  à  la  Liberté,  par  Th.  Desorgues,  musique  de  ***. 
Gravé  par  Vanjxem. 
De  l'imprimerie  de  Richomme  l'aîné. 

("   Bibliothèque  nationale,  Vm7  7039-70/1/i. —  ''    M»/.,  Vm7  70/1.5-70/19.  —  ^    Ibid., 
Vm7  7050-7054. 
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Les  Archives  nationales  possèdent,  dans  le  carton  F  '  i.  84,  quelques  pièces  donnant  des 
détails  intéressants  sur  la  manière  dont  fut  organisée ,  par  la  Commission  executive  de  l'in- 
struction publique,  la  fête  célébrée  à  Paris  le  26  messidor  an  n  à  l'occasion  du  cinquième 
anniversaire  du  \h  juillet. 

La  Commission   adressa   le  19  messidor  au  Comité  de  salut  public  un  rapport  conte- 
nant un  projet  d'arrêté,  que  le  Comité  approuva  le  21   messidor.  Voici  cette  pièce 
COMMISSION    D'INSTRUCTION     PUBLIQUE. 

Rapport  et  projet  d'arrêté  au  Comité  de  salut  public  pour  la  fête  du  26  messidor, 
époque  anniversaire,  du  1  '1  juillet. 

La  fête  du  1  li  juillet  est  la  fête  du  peuple. 

C'est  alors  qu'il  s'est  levé,  c'est  alors  qu'il  brisa  le  pacte  insolent  de  servitude 
el  d'oppression  dont  les  clauses  lurent,  d'un  côté,  l'usurpation  et  les  crimes,  de 
l'autre  une  longue  patience  et  la  misère.  Sur  les  ruines  de  la  Bastille  s'engagea 
une  lutte  à  mort  entre  l'opprimé  et  l'oppresseur,  entre  le  vice  el  la  vertu,  entre 
le  tyran  et  le  peuple. 

Il  est  beau,  il  est  utile  de  consacrer  par  une  l'été  annuaire  [sic)  la  mémoire  de 
cet  événement. 

C'est  sur  ces  débris  sanglants  que  la  haine  et  la  vengeance  onl  semé  une  dis- 
corde éternelle  entre  les  Français  et  la  tyrannie,  el  si  jamais  il  pouvait  Be  glisseï 
entre  ces  ennemis  quelque  apparence  d'accord,  que  le  génie  de  cette  journée  se 
levé  et  crie:  Français,  souvenez-vous  du  1  Ù  juillet. 

Le  temps  n'a  pas  permis  de  dessiner  avec  quelque  étendue,  de  faire  exécuter 
avec  quelque  succès,  la  pompe  d'un  spectacle  qui  rappelai  au  peuple  Bon  triomphe, 
mais  ce  sera  au  moins  marquer  le  but  moral  du  Comité  <b'  salul  public  que  de 
signaler  ce  jour  comme  un  des  jours  chers  à  la  patrie. 

En  conséquence ,  la  Commission  lui  propose  d'arrêter  le  programme  suivant: 

La  fête  du  i4  juillet  sera  la  joie  du  peuple. 

Tous  les  théâtres  seront  ouverts  au  peuple.  La  Commission  indiquera  les  pièces 
de  leur  répertoire  les  plus  analogues  à  la  teinte  de  ce  jour. 

Après  les  spectacles,  au  soir  le  Jardin  national  sera  illuminé.  L'InstituI  de  mu- 
sique y  exécutera  un  concert. 

Il  le  composera  surtout  de  morceaux  sublimes  el  connus,  tels  que  l'ouverture 
de  Démophoon,  le  chœur  d'Armide,  le  sermenl  d'Ernelinde.  L'hiérodrame  du 
citoyen  Désaugiers  exécuté  pour  la  première  fois  le  1 '1  juillel  1790  dans  le 
temple  dit  alors  de  Notre-Dame,  ei  donl  le  citoyen  Désaugiers  61s  a  refail  les 
paroles,  fera  partie  du  concert. 

Il  commencera  à  neuf  heures  du  soir. 

Signé  au  registre:  Paya»,  commissaire,  Fourcadh,  adjoint. 

Paris,  10  messidor  an  a  de  la  Hep.  I     une  et   uni. 

Pour  copie  confoi : 

Pu  w .  commissaire. 
Vu  el  approuvé  le  -m  messidor  an  deux. 

IL  BaRKHB,  CaRHOT,  S\i\ï-.Iim.  Coi  thon.   BiLLADD-VaRBNNE. 

M  Elle  a  déjà  été  publiée  par  M.  Constant  Pierre  dans  la  i  I  musi- 

cale, numéro  du  i  '.)  mai  i  8q3. 
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Une  fois  le  programme  approuvé  par  le  Comité  de  sain!  public,  la  Commission  adressa 
aux  théâtres  de  Paris  la  lettre  circulaire  suivante,  que  nous  reproduisons  d'après  l'exem- 
plaire envoyé  au  théâtre  des  Délassements-Comiques  : 

Paris,  <v  39  messidor,  an  a  de  la  République 

une  ri  indivisible. 

La  Commission  de  l'instruction  publique 
au  citoyen  directeur  du  théâtre  [des  Délassements-Comiques]. 

Le  Comité  de  salut  public  a  approuve'-  l'arrêté  de  la  Commission  portanl  que  h; 
fête  du  \h  juillet  sera  la  joie  du  peuple. 

Les  spectacles  commenceront  à  quatre  heures,  pour  donner  le  temps  aux  ci- 
toyens de  se  rendre  au  concert  qui  sera  exécuté  à  neuf  heures  au  Jardin  national. 

En  vous  communiquant  ces  dispositions,  la  Commission  vous  invite  à  lui  faire 
présenter  sans  délai  le  titre  de  cinq  à  six  de  vos  poèmes  les  plus  propres  à  entre- 
tenir dans  l'esprit  du  peuple  la  conscience  de  sa  dignité,  le  sentiment  de  sa  puis- 
sance et  de  son  courage,  ceux  enfin  où  la  valeur  des  Français  et  leur  haine  pour 
le  despotisme  est  le  plus  fortement  dessinée,  et  d'y  joindre  votre  avis  sur  le  choix. 

La  Commission  vous  indiquera  entre  ces  pièces  celles  qui  lui  paraîtront  les  plus 
dignes  d'être  offertes  au  peuple  le  îA  juillet. 

Salut  et  fraternité.  Payan,  commissaire. 

Cet  exemplaire  de  la  circulaire  fut  renvoyé  par  le  théâtre  des  Délassements-Comiques 
avec  une  note  portant  le  titre  de  sept  pièces.  Les  réponses  de  divers  autres  théâtres,  in- 
diquant des  titres  de  pièces,  se  trouvent  aussi  dans  le  même  carton. 

Au  dernier  moment,  le  Comité  de  salut  public  parut  changer  d'avis  et  renoncer  à  faire 
donner,  à  l'occasion  de  la  fête,  des  représentations  gratuites.  C'est  ce  que  nous  apprend 
la  lettre  suivante,  que  le  commissaire  Payan  adressa  à  Barère  dans  la  journée  du  2 5  mes- 
sidor, et  qui  se  trouve  dans  le  carton  F17,  io65  : 

Paris,  le  2 5  messidor  l'an  2"  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Le  commissaire  de  la  Commission  de  l'instruction  publique  au  citoyen  Barère, 
représentant  du  peuple,  membre  du  Comité  de  salut  public. 

Citoyen  représentant, 

En  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  la  Commission  a  prévenu 
tous  les  directeurs  des  spectacles  de  Paris  de  se  tenir  prêts  à  donner  demain  26 
(  1  h  juillet  v,  st.)  des  pièces  patriotiques  pour  le  peuple. 

Ils  nous  ont  envoyé  la  notice  des  pièces  qu'ils  pourraient  jouer  et  nous  leur 
avons  indiqué  celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  analogues  à  la  circonstance. 

Aujourd'hui  l'on  nous  assure  qu'un  arrêté  «lu  Comité  dispense  les  théâtres  de 
cette  obligation  (1).  BiUaud-Varenne  l'a.  dit-on,  annoncé  hier  au  soir  au  théâtre 
de  la  République.  Je  t'invite,  citoyen,  à  fixer  au  plus  tôt  noire  incertitude  :  je 
t'observe  que  tous  les  spectacles  ont  déjà  annoncé  aujourd'hui,   tant   dans  les 

O  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  second  arrêté. 
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papiers  publics  que  dans  leurs  affiches,  qu'ils  joueraient  demain  pour  le  peuple; 
que,  pour  éviter  des  méprises  désagréables,  il  est  peut-être  plus  à  propos  de 
maintenir  le  premier  arrête';  qu'il  faut  une  mesure  uniforme  pour  tous  les  théâtres . 
que  si  tous  ne  donnaient  pas  gratis,  il  en  résulterait  une  bigarrure  dangereuse. 
Plusieurs  directeurs  de  spectacles  m'entourent  et  sollicitent  une  réponse:  il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre.  J'ai  été  la  demander  hier  soir  au  Comité  :  je  te  prie  de 
la  remettre  au  porteur. 

Salut  et  fraternité.  P.uan. 

Nous  no  savons  pas  ce  que  répondit  Barère,  et  comment  se  termina  l'incident.  Mais  nous 
voyons,  par  les  annonces  du  Moniteur,  qu'il  y  eut  en  eiïet  une  «bigarrure n  :  trois  théâtres 
seulement,  le  théâtre  Feydeau,  le  théâtre  de  l'Egalité  et  le  Vaudeville,  donnèrent  une  re- 
présentation <f pour  le  peuple»;  à  l'Opéra-Comique,  au  théâtre  de  la  République  et  au 
théâtre  du  Lycée  des  arts,  le  spectacle  fut  celui  des  jours  ordinaires;  l'Opéra,  le  théâtre 
des  Sans-Culottes,  le  théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie  et  le  théâtre  de  la  Cité- 
Variétés  firent  relâche.  Les  autres  théâtres  ne  sont  pas  mentionnés. 

Trois  lettres  d'Hubert,  l'inspecteur  des  bâtiments  nationaux,  nous  initient  à  des  pour- 
parlers relatifs  à  la  confection  des  inscriptions  destinées  à  la  fête.  Voici  ces  trois  pièces  : 

1 
Paris,  ce  26  messidor  l'an  deux  de  la  République  français.: 
une  et  indivisible. 
Hubert,  architecte, 
au  citoyen  Payan,  commissaire  de  l'instruction  publique. 

Je  me  conformerai  au  vœu  du  Comité  de  salut  public  dont  tu  me  fais  pari  dans 
ta  lettre  de  ce  jour,  relativement  à  l'illumination  du  jardin  du  Palais  national.  J'ai 
reçu  le  projet  d'inscriptions  qui  était  joint  à  cette  même  Lettre,  divisé  en  douze 
parties  portant  en  tête  de  chacune  le  nom  du  mois  républicain  qui  correspond 
à  celui  de  l'ère  ancienne  dans  lequel  se  sont  passés  les  différents  traits  historiques 
(pièces  inscriptions  indiquent;  j'ai  gardé  les  originaux  de  ces  inscriptions;  mais, 
comme  tu  me  marques  que  tu  n'en  as  pas  conservé  <le  copie,  je  l'en  ai  l'ait 
l'aire  ei  je  le  les  envoie  de  moi  certifiées"'.  Il  y  a  quelques  erreurs  de  chrono- 
logie, telles  <pie  celle  de  l'interrogatoire  du  tyran,  qui  esl  «In  mois  de  décembre 
170a  et  non  Ij<j3,  puisqu'il  a  subi  la  peine  due  a  ses  forfaits  le  -1  jan- 
vier 1793,  el  celle  du  mois  thermidor  répondanl  aux  mois  de  juillet  el  août  qui 

a  mal  à  propos  été  intitulé  l'ruciidor,  el  le  mois  fructidor  rép lani  a  ceux  d'aoûl 

et  septembre  qui  a  été  intitulé  thermidor;  j'ai  laissé  subsister  ces  erreurs  sur  les 
copies  que  je  t'envoie.  J'ai  rectifié  celles  que  j'ai  reconnues,  mais  comme  il  sis  pour- 
rail  faire  qu'il  s'y  en  fui  glissé  quelques  autres,  comme  celle  de  l'époque  de  la 
tenue  des  Etats-généraux,  qui  a  eu  lieu  le  5  mai  17*',»  el  qui  se  trouve  annoncée 

BUT  la  feuille  de  projet  le  5  niai   i  ygg  ,  je  le  pi  -je  de  jeter  le->  V6UX  BUT  C6  projet  et 

de  me  faire  passer  sur-le-champ  les  objets  de  rectification  qui  Boni  ou  aeronl  à  y 
faire:  le  temps  presse;  ta  réponse  sur  ce  poinl  doil  Buivre  la  présente. 
Salut  et  fraternité. 

Ml  III  KT. 

M  Ces  copies  ne  sont  pas  jointes  à  la  lettre. 


810      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

2 

Paris,  le  •>.()  messidor  l'an  a"  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Hubert,  architecte, 
au  citoyen  Payan.  commissaire  de  l'instruction  publique. 

J'avais  prévu,  citoyen  commissaire,  ton  intention  relativement  à  l'époque  de  la 
prise  de  la  Bastille;  j'ai  en  conséquence  dessiné  un  grand  transparent  qui  sera 
placé  au-devant  de  la  tribune.  Tu  en  trouveras  le  calque  ci-joint.  Si  tu  trouves 
quelque  chose  à  y  changer  ou  à  y  ajouter,  tu  voudras  bien  m'en  faire  part  sur-le- 
champ,  parce  qu'on  y  travaille  actuellement  et  que  le  temps  presse  extrêmement. 
Je  ferai  mettre  six  autres  inscriptions,  dont  tu  me  parles  dans  ta  lettre,  sur  le 
piédestal  de  la  statue  de  la  Sagesse (1).  Je  n'oublierai  pas  le  trait  héroïque  de  l'équi- 
page du  vaisseau  le  Vengeur.  Mais  ces  dernières  inscriptions  ne  pourront  pas  être 
transparentes,  parce  que  le  temps  et  les  ouvriers  nécessaires  nous  manquent. 

Salut  et  fraternité. 

Hubert. 

Kn  marge  :  <ur'   division.        28  messidor.  —  N"  t\Hi.n 
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Paris,  ce  26  messidor  l'an  •>"  de  la  République 
u 1  indivisible. 

Hubert,  architecte, 
au  citoyen  Payan,  commissaire  de  l'instruction  publique. 

Je  t'envoie,  citoyen  commissaire,  la  copie  des  inscriptions  destinées  à  être 
placées  sur  le  piédestal  de  la  statue  de  la  Sagesse:  si  tu  trouvais  quelque  chose 
à  y  changer  tu  voudrais  bien  me  le  faire  savoir  sur-le-champ:  quant  aux  autres 
inscriptions  qui  seront  sous  transparent,  elles  seront  disséminées  dans  le  jardin; 
à  l'égard  de  l'écroulement  de  la  Bastille,  je  pars  à  l'instant  et  je  vais  voir  s'il  est 
encore  temps  de  remplir  tes  vues;  cependant  en  la  représentant  totalement  ren- 
versée je  pensais  que  cet  effet  serait  plus  frappant. 

Salut  et  fraternité.  Hubert. 

Copie  des  inscriptions  à  placer  sur  le  piédestal  de  la  statue 
de  la  Sagesse. 

YPRES   CAPITULE;   SEPT  MILLE   ESCLAVES   QUI    LE   DÉFENDAIENT  SONT  FAITS  PRISONNIERS   DE   GUERRE. 

A   CHARLEROI  TROIS   MILLE   ESCLAVES   DEMANDENT    À  CAPITULER. 

LES    RÉPUBLICAINS    LEUR    ORDONNENT    DE    SE    RENDRE    À     DISCRÉTION, 

ET   LES  ESCLAVES  SE   LIVRENT  À  LA   LOYAUTÉ   FRANÇAISE. 

LILLE,  THI0NV1LLE,MAUBEUGE,  GRANVILLE  ET  LANDAU  ,  ASSIÉGÉS  PAR  LES   BRIGANDS  ,  LEUR  RÉSISTENT; 

LES   RÉPUBLICAINS  VOLENT   AU  SECOURS  DE   LEURS   FRERES,  LES    BRIGANDS   SONT  VAINCUS. 

AUX   ALPES    LES    BRIGANDS    DU    NORD   RÉUNIS  AUX  ESCLAVES  DU    PIÉMONT 

SONT    DÉFAITS     PAR     LES    RÉPUBLICAINS,    ET     LES    ALPES    DEVIENNENT    FRANÇAISES. 

C1)  Les  inscriptions  pour  le  piédestal  de  la  statue  de  la  Sagesse,  envoyées  par  Hubert 
dans  sa  troisième  lettre ,  sont  au  nombre  de  huit ,  et  non  de  six. 
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TOULON    VENDU   PAR  LA   TRAHISON   EST  RECONQUIS   PAR   LE   COURAGE. 

AUX   CHAMPS  DE  FLEURUS  CENT  MILLE  ESCLAVES  ATTAQUENT  LES    lu'.i'l  BLII  UNS,  INFKIIIKI  IIS   KN  NOMBRE. 

LES   ESCLAVES    SONT   VAINCUS,    1  ,'),000   RESTENT   SI  11    LE   CHAMP   DK  BATAILLE. 

AUX  PYRÉNÉES   ORIENTALES   SEPT  MILLE  ESPAGNOLS    EN   METTANT    1!V<    LIS    LIME*    IVOUBNT 

QU'ILS  N'ONT    l)f    LEURS   SUCCES   QU'À    LA    lliwil-ov 

L'ÉQUIPAGE   DU    VAISSEAU    LE    VENGEUB,    FIDELE    11      SERMENT    \n.>    HOMMES    LIBRES, 
SE  DÉVOUE  À  LA   MORT  POUR  SERVIR  D'EXEMPLE    11  \   MARINS  DE  LA  REPU  I1I.1QI  E. 

Le  9.0  messidor,  l'Institut  national  de  musique  avait  soumis  à  Payai!  uni'  liste  de  mor- 
ceaux pour  ie  concert  qu'il  devait  donner  le  soir  du  i>6  dans  le  jardin  des  Toileries;  le  99  . 
le  commissaire  approuva  la  liste,  en  supprimant  toutefois  un  des  morceau  proposés 
(l'ouverture  d' Iphigénie)  et  en  en  ajoutant  deux  autres  :  le  chœur  d\lrmiile,  de  Gluck.. 
«Poursuivons  jusqu'au  trépas» ,  et  l'hiérodrarae  de  Désaugiors.  Parmi  les  autres  morceaux 
du  programme  se  trouvaient  l'ouverture  de  Démoplwnn(  de  Vogel):  l'Hymne  à  l'Ètre-supréme , 
à  grand  chœur  et  grand  orchestre;  la  Bataille  de  Fleur  us,  de  Lebrun,  grand  chœur:  le 
Chant  du  départ,  hymne  de  guerre;  un  chœur  A'Ernelinde  (de  Philidor),  auquel  avaient 
été  adaptées  des  paroles  nouvelles;  et  la  Marche  de  Ghâteauviem,  grand  chœur. 

Voici  le  texte  de  l'approbation  écrite  de  la  main  de  Payan  au  verso  du  projet  de  pro- 
gramme qu'avait  présenté  l'Institut  et  que  le  commissaire  avait  remanié  : 

Vu  et  approuvé  par  la  Commission  de  l'instruction  publique  le  programme  pré- 
sente par  [institut  national,  qui  comprend  les  morceaux  Indiqués  dans  l'arrêté  de 
la  Commission  du  ig  messidor  et  adoptés  par  le  Comité  de  salul  public. 

Paris,  aa  messidor  an  9  de  la  Képublkjue  une  el  indivisible. 

Payait,  commissaire. 

Le  a 3  messidor,  l'Institut  écrivit  à  Payan  une  seconde  lettre,  lui  annonçant  que  -en 
conséquence  des  changements  faits  au  programme  du  concert  du  peuple,  il  était  obligé, 
pour  varier  les  effets ,  de  transposer  les  morceaux  en  se  conformant  à  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public»,  et  d'augmenter  ce  programme  de  deux  nouveaux  morceaux.  Le  texte  du  pro- 
gramme définitif  était  joint  à  la  lettre'1'. 

Le  jour  même  de  la  fête,  Gossec  et  Sarrette  écrivaient  à  Payan  : 

INST1TI  T    NATIONAL    DE    MOSIQDK. 

Le  96  messidor,  an  9*  de  la  République  française 
mie  ei  indivisible. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  nous  prévenez  que  vous  avei  pourvu 
à  ce  que  les  salles  qui  précèdent  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  nous  m». -ni 
ouvertes  pour  recevoir  les  musiciens  et  les  instruments. 

Nous  vous  demandons  les  programmes  imprimés.  Nous  avons  déjà  pria  les 
mesures  de  police,  nous  continuerons  pour  que  ce  concert  suit  digne  «lu  grand 

peuple. 

Salut  et  fraternité.  G08&BC,   SaJUUTTL 

"»    Le  texte  des  deui   lettres  de  l'Institut,  du  90  et   du   a3    messidor,  dont   l'original  M 

trouve  dans  le  carton  F1'  1,  84,  a  été  pobli 189S  par  M.  Constant  Pierre  dam  l.i  RsatM 

dramatique  ci  muiicale. 
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Le  a5  messidor,  veille  de  la  fête,  une  députation  des  Jacobins  se  rendit  à  la  Convenlion, 
et  lut  à  la  barre  une  Adresse  disant  à  l'assemblée  :  rr  Fidèles  représentants  d'un  peuple 
libre  el  victorieux,  vous  mettrez  le  complément  à  la  gloire  immortelle  du  \k  juillet.  Les 
Jacobins  viennent  vous  exprimer  le  vœu  de  solenniser  avec  vous  ce  beau  jour.55 

Et  le  jour  même  de  la  i'ète,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  alla  porter  à  la 
Convention  l'énergique  assurance  de  son  dévouement.  Le  maire  et  l'agent  national  pro- 
noncèrent chacun  un  discours.  Fleuriot-Lescot  termina  le  sien  en  s'écriant  : 

Que  les  tyrans  tremblent!  le  peuple  est  étroitement  uni  à  la  Convention  natio- 
nale, il  en  est  inséparable;  celui  de  Paris  est  prêt  à  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  défendre  les  pères  de  la  patrie. 

Claude  Payan  s'exprima  ainsi  : 

.  .  .Nous  n'avions  pas  encore  célébré  d'une  manière  digne  des  enfants  de  la 
Liberté  l'anniversaire  de  ce  jour  immortel.  Trois  fois  il  a  été  flétri  par  l'aspect 
odieux  d'un  roi;  et  la  veille  du  \h  juillet  1798  un  monstre  plongea  un  poignard 
dans  le  sein  de  l'ami,  du  défenseur  du  peuple,  de  Marat.  Il  n'est  plus.  Mais  que 
dis-je?il  existe  encore,  et  c'est  son  ombre  toujours  fière,  toujours  errante  autour 
du  génie  de  la  Liberté,  qui  dévoile  aux  bons  citoyens  les  plus  adroites  perfidies, 
et  leur  inspire  les  résolutions  les  plus  courageuses. 

Mais  ce  xU  juillet  rappellera  des  souvenirs  glorieux  et  chers.  II  offrira  l'époque 
heureuse  et  brillante  du  triomphe  de  l'Egalité.  Vainqueurs  (du  1  4  juillet,  biffé)  de 
la  Bastille,  vous  avez  des  imitateurs.  Les  troupes  de  la  République  ont  célébré  la 
veille  du  1  k  juillet  par  la  prise  de  Bruxelles. 

Au  bruit  de  ces  exploits  éclatants,  l'univers  étonné  doit  se  demander  :  rrQuel  est 
donc  ce  peuple  qui  dicte  des  lois  à  l'Europe  tremblante,  à  la  voix  duquel  tous  les 
arts  se  consacrent  à  la  patrie,  et  qui  soumet  tous  les  éléments  à  la  puissance  de  la 
Liberté?  Quels  sont  les  législateurs  qui  ont  commandé  ces  merveilles,  qui  ont 
créé  des  héros  dans  une  terre  où  il  ne  naissait  que  des  esclaves ,  qui  ont  décrété  la 
victoire,  et  qui,  désignant  au  soldat  français  les  villes  qu'il  doit  conquérir,  les 
voient  à  l'instant  délivrées  d'un  joug  étranger  ?n 

Législateurs,  le  peuple  qui  renversa  la  Bastille  existe  encore  :  une  partie  com- 
pose ces  armées  victorieuses  ;  l'autre  partie  est  là  pour  soutenir  votre  ouvrage.  Les 
restes  des  armées  battues  sur  tous  les  points  des  frontières  se  sont  rassemblés 
pour  en  former  une  seule  et  pour  combattre  de  concert  l'armée  de  Sambre-el- 
Meuse.  Ah!  si  jamais  les  (restes  des  factions,  biffé)  ennemis  de  la  patrie  qui  ont 
essayé  de  (renverser,  biffé)  dissoudre  la  Convenlion  et  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, se  réunissaient  (pour  composer  une  nouvelle  faction  aussi  perfide ,  aussi 
dangereuse  que  toutes  les  autres,  biffé),  l'armée  de  l'intérieur  aurait  aussi  sa  bataille 
de  Fleurus(1). 

M  Archives  nationales,  C,  carton  3 09. 
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DEUX  CENT   SOIXANTE-SEIZIÈME   SÉANCE. 

Du  27  messidor  an  11.  [i5  juillet  1796.] 

Le  Comité  renvoie  au  concours  : 

i°  Un  manuscrit  in-/i°,  relié  en  veau,  intitulé  Cours  de  pilotage,  el 
deux  petits  imprimés  in-8°  brochés,  intitulés  Nouvelle  pratique  abrégée 
du  pilot/inr,  le  tout  envoyé  par  le  citoyen  Digard,  auteur"'; 

2°  Un  manuscrit  du  citoyen  Miolan.  instituteur  national  à  \i\.  inti- 
tulé Principes  de  lecture,  avec  cette  épigraphe  :  Celui  qui  ne  sait  pas  lire 
est  aveugle,  la  moitié  du  temps  W. 

Le  citoyen  Peronnin,  adjoint  au  corps  du  génie  à  Amiens,  soumet 
au  Comité  des  idées  générales  sur  l'art  dit  archiwester  &\  ou  aperçu  des 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  perfection  de  cet  art.  David  rap- 
porteur W. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Mouzon  annoncent  qu'ils 
ont  célébré  en  républicains  la  fête  du  ->o  prairial.  Mention  civique  •"' . 

Ouï  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  célébrée 
par  la  commune  de  Batz,  le  Comité  prononce  la  mention  civique  ( 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  la  demande  que  fait  la  Société  populaire 
de  Rozoy-1' Unité (7'  d'un  décret  qui  fixe  un  mode  d'inhumation  simple, 
égal  pour  tous  et  di<mc  d'hommes  libres  (8). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

r  La  question  proposée  par  un  anonyme,  si  le  décrel  du  8  mars 
i7<).').  v.  s.,  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des  collèges  et  des  autres 

V  3662,    Orléans,    22    messidor  mité  de  correspondance  de  ia  Convention. 

(  t'17,  i6g4,  pas  de  ch.).  Digard  s'intitule  En  marge  :  «Renvoyé  â  la  Commission  des 

«pensionnaire  delà  République».  Son  en-  dépêches  par  le  Comité  de  correspondance, 

vni  es)  accompagné  d'une  lettre  de  recom-  -S  prairial.  Cobdieb.     -   Renvoyé  .ni  1  .. 

mandation  d'Aignan ,  agent  national  du  dis-  mité  d'I.  P.  le  9  thermidor.  Torbbi 

Iricl  d'Orléans,  aussi  du  :!•>.  messidor.  crétaire.n        l..«  date  du  n  thermidor,  sur 

2    N°3643, 10  messidor  (F17,  1694,  pas  une  pièce  lu.-  au  Comité  le  37  messidor,  ne 

de  cb.).  Miolan  annonce  qu'il  a  cinquante-  peut  être  qu'un  lapsus  p ■  -«1  messidor». 

six  ans  de  profession  non  interrompue.  V  364g,  •  i  prairial    F  .  1696,  pas 

■    Les  spécialistes  que  nous  avons  con  d  nicipalité  du  canton  de  liai/ 

suites  ni'  connaissent  pas  le  mol  archiwetler.  envoie  ■<  la  <  ouvenlion  le  procès  \>tI>.iI  de 

<*>  N°  3647  (E.).  Suite  17  thermidor  la  fête  dn  a 0  prairial. En  ma 

1  p.  ,,,,.,  ).  au  Comité  d'I.  P.  le  ta  m 

v  3648,  "i  prairial  1  F1  .    1694,  C'csl  Roioj  en  Brie 

pasdech.).  La  lettre  esl  adressée  au  Co- 
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établissements  d'instruction  publique,  est  applicable  à  l'école  de  dessin 
établie  à  Saint-Quentin  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1782,  v.  s., 
avec  l'observation  que  cet  établissement  ne  possède  que  des  contrats'1'; 

20  Le  petit  ouvrage  intitulé  Dialogue  moral  et  politique,  dont  fait 
hommage  au  Comité  la  Société  populaire  de  Valence'2'. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  Le  discours  prononcé  dans  la  commune  d'Epinal  par  le  citoyen 
Dubois,  administrateur  du  département,  à  l'occasion  delà  fête  à  l'Etre- 
supréme.  Grégoire  est  de  plus  chargé  de  communiquer  ce  discours  à 
la  citoyenne  Dubois^; 

20  La  demande  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  tendante 
à  obtenir  la  copie  du  mémoire  adressé  au  Comité,  sur  le  jardin  de  bo- 
tanique de  Toulouse'4'; 

3°  L'Adresse  du  citoyen  Leris,  volontaire,  aux  citoyens  de  Chambéry'5'; 

k°  Le  discours  prononcé  le  20  prairial  par  le  citoyen  Bedié,  tailleur 
d'habits  et  secrétaire  de  la  municipalité  de  Fontevrault;  à  ce  discours 
est  joint  le  serment  républicain  de  la  jeune  fille  dudit  citoyen,  âgée 
de  cinq  ans  et  di\  mois  (6). 

Le  citoyen  Chapeau  demande  que  l'Etre-suprême  soit  remercié  dans 
toute  la  République  de  la  victoire  navale  remportée  sur  les  Anglais. 


(l>  N°  3044  (E.).  L'école  gratuite  de  citoyenne  Dubois  était  la  ménagère  de  Gré- 
dessin  de  Saint-Quentin  avait  été  fondée  goire  (t.  II,  p.  781).  Suite  5  thermidor 
en  1789  par  le  célèbre  pastelliste  Lalour,  (p.  848). 

qui,  à  sa  mort (1788),  lui  légua  une  rente.  (4)  Voir  19  messidor  (p.  761  ). 

La  4e  sans-culottide  de  l'an  11,  la  question  '■■''>  N°   3058   (F17,   169&,  pas  de  ch.). 

relative  à  celle  école  sera  renvoyée  au  Co-  C'est  un  imprimé  de  h  pages,  daté  de  Ma- 

mité  des  finances.  zamet,  dép.  du  Tarn,  5  déc.  1792,  et  si- 

W  N°  3654  (E.).  gné  :  «F.  Leris,  volontaire  et  chasseur  au 

W  N°   365o,   7   messidor  (F17,   1  <>9^  ;  23e  régiment  des  troupes  légères  à  cheval, 

pas  de  ch.).  La  Société  populaire  d'Epi-  à   Carcassonnen.    L'auteur  l'a  envoyé  à  la 

nal  envoie    à  la   Convention   les  discours  Convention.  En  marge  :  rr Renvoyé  au  Co- 

prononcés  à  la  fête  de  l'Elre-snprème,  le  mité  d'I.    P.,    21    messidor.    Jullien.  — 

20  prairial,  par  Dubois,  administrateur  du  Grégoire  rapporteur,  27  messidor.--  Vu 

département,  Denis,  citoyen  d'Epinal,  et  au  Comité  le  5  thermidor  l'an  2.» 

Pierre,  président  de   la   Société.  Ce  sont  (6)  N°  365g,  3o  prairial  (F17,    169/1, 

Irois  imprimés  de  16,  8  et  8  pages  in-8".  pas  de  ch.).  En  marge  :  k Renvoyé  au  Co- 

En  marge  de  la  pièce  :  tt  Renvoyé  au  Co-  mité  d'I.  P.,  21   messidor,  par  celui   dos 

mité  d'I.  P.,  12  messidor.  Michai/d,  aecre-  pétitions.    Couiner.   —    Grégoire   rappor- 

taire.n — Sur  le  premier  discours  est  écrit  :  teur,   27   messidor.    —   Vu   au  Comité  le 

ffRenvoyé  à  Grégoire  le  27  messidor.  —  5  thermidor  l'an   2.»  Suite  5  thermidor 

Vu  au  Comité  le  5  thermidor  l'an  a".-'  La  (p.  848). 
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Il  fait  hommage  à  la  Convention  nationale  d'une  Invocation  à  ÏÈtre- 
supréme,  qu'il  a  prononcée  dans  la  Société  populaire  de  Salins,  dont 
il  est  membre.  Lindet  est  nommé  rapporteur". 

Le  Comité  charge  Arbogast  d'examiner  les  réflexions  du  citoyen  Des- 
bordes sur  la  division  décimale  du  jour  et  le  plan  qu'il  propose  de  le 
diviser  en  vingt-quatre  heures'2). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  pièces  dont  le  détail  suit  : 

i°  Le  Règlement  pour  les  écoles  primaires,  par  le  citoyen  Delez 

3°  La  lettre  de  l'agent  national  do  Bruyères,  par  laquelle  il  demande 
si  on  peut  confier  les  places  d'instituteurs  à  de  jeunes  prêtres  qui  n'onl 
pas  eu  le  temps  de  s'initier  dans  les  mystères  du  sacerdoce  '  . 

Le  citoyen  Frink,  secrétaire  de  l'agent  national  du  district  de  Wis- 
sembourg,  propose  de  substituer  dans  le  nouveau  calendrier,  au  nom 
des  plantes  et  des  animaux,  ceux  des  hommes  célèbres  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  :>). 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  : 

r  Les  couplets  adressés  à  la  Convention  nationale  par  la  jeunesse 
républicaine  de  Dole(6); 

3e   \j  Ode  sur  la  mort  de  Bara  et  d'Agricol  \  iala,  par  le  citoj  en  I  )anl  ill\  "  ; 

3°  L'Hymne  sur  la  victoire  de  Fleurus,  dont  est  auteur  le  citoyen  Roy, 
aveugle  ^; 

4°  L'Hymne  à  Hure-suprême .  par  le  citoyen  Mérard  Saint-Just 


'  V  3()6o,  4  messidor  (Fi7,  169Û, 
pas  do  cli.j.  U Invocation,  en  prose,  a  été 
prononcée  le  >o  prairial.  En  marge  :  «Ren- 
voyé an  Comité  d'L  I*.  par  celui  dos  péti- 
tions, 21  messidor.  Jay.  Lindet  rap- 
porteur, 97  messidor.  —  \  11  an  Comité, 
:{  thermidor.  Plaicham>.>i  Suite  3  ther- 
midor (p.  843). 

\"  :<6.r)7  (E.).   Suite    3    thermidor 
(p.  843). 

N"3665(E.). 

(>'  N°  3664  (E.). 

■■    Néant. 

"  Ces  couplets  sonl  ceux  dont  il  a  été 
parlé  le  .">  messidor  (  p.  683  1  el  qui  onl 
été  enregistrés  -nus  le  n°  3445  I  Dxxxvm, 
\,  (>(>),  en  même  temps  «prune  adresse 
de  la  Société  populaire  el    montagnarde 


de  Dôle,  <pii  avait  été  renvoyée  i  Gré 
goiro. 

Y   3645,  -.  d.  1  F",   1C9/1;  pasde 

ch.).  Daulillv  haliitail  au  u    '1 le  la  B» 

lion  Lepelelier.  En  marge  :  r  Villar  rappor- 
teur, le  "7  messidor.  L'ordre  du  jour. 
:ï  thermidor.  Pi  m  haiid.i  suit.'  .':  ther- 
midor !  p.  843  ■ 

\   3656,  s.  d.  il1.  1694,  pu  de 
ch.  ).  Roy,  de  la  section  îles  Marchés,  en 

adressant  cet  byi à  la  Convention ,  de 

mande  è  changer  soi m  en  celui  >l  On, 

En  marge  :  ifRenvoyé  au  Comité  oVI.  P. . 
1  g  mess  "I"1     Bru  ^  îllar 

rapporteur,  "7  messidor,  i  ordre  do 
jour,  .'i  thermidor,  l'i  iv  bard.*  Suite 
3  thermidor  1  p.  843 

Néant,  Suite  >g  meaaidoi  |  p 
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5°  Les  Hymnes,  cantiques  et  chants,  par  Germain  Le  Normand,  insli- 
tuteur  A  Rouen (1). 

Le  citoyen  Lélu,  auteur  de  la  musique  d'un  chant  républicain  com- 
posé par  le  citoyen  Lebrun,  on  envoie  un  exemplaire  au  Comité,  qui 
en  ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque (2). 

Le  citoyen  Joseph  Lavallée  fait  hommage  au  Comité  d'une  pièce  de 
théâtre  intitulée  Maniais  Torquatus  ou  la  discipline  romaine.  Le  Comité 
en  arrête  la  mention  honorable  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque^. 

Le  Comité  entend  l'analyse  des  pièces  ci-dessous  sans  donner  son 
avis,  savoir  : 

i°  De  la  Cantate  à  ÏEternel,  par  le  citoyen  Félix  Nogaret(4); 

9°  De  la  Prière  à  V Etre-suprême,  composée  par  le  citoyen  Roussel, 
instituteur  de  la  commune  de  Bulles'5'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i°  Sur  le  mémoire  adressé  par  le  citoyen  Beffara,  concernant  un 
ouvrage  sur  l'Opéra  national16'; 


fl)  Los  Hymnes  de  Le  Normand  axaient 
été  renvoyés  à  Coupé  le  i3  messidor 
(p.  723).   Suite  3  thermidor  (p.  84  3). 

<2>  N°  3093,  s.  i.  n.  d.  (F",  1706). 
Lélu  a  mis  en  musique  l'Ode  de  Lebruu 
sur  la  bataille  de  Fieurus;  il  adresse  son 
ouvrage  au  Comité.  —  L'ouvrage  n'est  pas 
en  place.  La  lettre  ne  porte  pas  de  numéro 
d'enregistrement;  mais  l'état  des  pièces 
attribue  à  Lélu  le  n"  36g3.  Pour  la  suite, 
voir  5  thermidor  (p.  848).  —  Lélu  avait 
déjà  composé  la  musique  d'un  hymne  dont 
il  a  été  parlé  le  1" pluviôse  (t.  III ,  p.  3o5). 

W  Voir  1 1  floréal  (p.  297). 

(,)  La  Cantate  de  Nogaret  avait  été  pré- 
sentée au  Comité  dès  le  20  brumaire, 
comme  nous  l'apprend  une  indication  cou- 
tenue  dans  le  titre;  cinq  mois  plus  lard, 
le  Comité  l'avait  renvoyée  à  un  rappor- 
teur; sur  la  chemise  de  la  pièce  on  lit,  en 
effet,  la  note  suivante  :  «Renvoyé  à  Villar, 
39  germinal.  J.-M.  Cocpé,  vice-secrétaire. n 
(Le  procès-verbal  du  39  germinal  ne  dit 
rien  de  la  Cantate  ni  du  renvoi.)  Plus  bas 
est  écrit  :  "Vu  au  Comité,  37  messidor. 
l'un  11  viin.»  Celte  composition,  sur  la- 
quelle le  Comité  avait  si  longtemps  hésité 


à  se  prononcer,  sans  doute  à  cause  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  avait  vu  le 
jour,  est  un  imprimé  de  i(>  pages,  intitulé 
«Cantate  à  l'Eternel,  présentée  au  Comité 
d'instruction  publique  le  20  brumaire  pour 
être  chantée  dans  le  Temple  de  la  Raison; 
Versailles,  l'an  second  de  la  République». 
Il  s'en  trouve  un  exemplaire  dans  le  carton 
F17,  1706.  sans  numéro  d'enregistrement; 
ce  doit  être  un  double,  car  on  lit  sur  cet 
exemplaire  :  «Pour  le  citoyen  rapporteur 
au  Comité».  L'état  des  pièces  de  la  centu- 
rie 36oo  mentionne  Nogaret  sous  le  n°36Q2. 

<5>  Néant. 

W  N°  3691,  s.  d.  (F",  îGg'i).  Beffara, 
commissaire  de  police  de  la  section  du 
Mont-Blanc,  rue  George,  n"  1 ,  demande 
au  Comité,  pour  pouvoir  achever  son  Dic- 
tionnaire de  l'Opéra,  que  tous  les  papiers 
et  renseignements  relatifs  à  l'Opéra  soient 
réunis  aux  archives  de  la  commune  de 
Paris.  En  marge  :  «Renvoyé  à  la  Commis- 
sion des  arts,  39  ventôse.  —  L'ordre  du 
jour,  37  messidor.  Plaichard. »  A  deux 
reprises  déjà,  Beffara  s'était  adressé  au 
Comité,  le  1 3  pluviôse  et  le  39  ventôse 
(t.  III,  pages  388  et  S99). 
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2°  Sur  la  pièce  de  vers  donl  est  auteur  Le  citoyen  Marat-Camu* 

Le  Comité  renvoie  au  carton  de  réserve  : 

i°  Le  Catéchisme  républicain  philosophique  et  moral,  dont  est  auteur 
le  citoyen  La  Chabeaussière ,  détenu^; 

a0  L'Hymne  civique,  composé  par  le  citoyen  ***,  soldat  de  la  pre- 
mière réquisition  ,  à  l'armée  du  Rhin (;!). 

Le  Comité  entend,  sans  donnée  son  avis,  le  rapport  des  pièces  <|iii 
suivent  : 

i°  L'Adresse  à  l'armée  de  Sambre-el-Meuse ,  par  Berckem  '  : 

9°  Les  couplets  adressés  par  la  Société  de  Montagne-sur-Aisne  "'  : 

3°  L'Adresse  du  citoyen  lubertpar  laquelle  il  donne  avis  au  Comité 
qu'il  forme  aux  vertus  républicaines  les  jeunes  gens  de  la  commune  d< 
CrestW. 

Le  Comité'  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i°  Sur  la  demande  des  citoyennes  associées  à  la  Société  populaire 
de  Montpeiisier.  tendante  à  ce  que  tous  les  objets  de  superstition  soient 
enlevés  des  ci-devant  (''élises17'; 

•>."  Sur  la  prière  à  l'Ktre-suprèine.  par  le  citoyen  Carrier  s  : 

.'!"  Sur  l'ouvrage  périodique  projeté  par  le  citoyen  Thibault,  auteur, 
rue  des  Ménétriers  (9); 

h°  Sur  les  diverses  demandes  faites  parle  citoyen  Paris,  professeur 
de  musique  du  théâtre  d'Audinot,  tendantes  à  faire  rapporter  plusieurs 


(l)  Voir  .")  germinal  (p.  26  ). 

Voir  a)5  germinal  (p.i  'M')) ,  et,  pour  la 
suite,  g  fructidor  (p.  98 4).  Ce  Catéchisme  fut 
plus  tard  soumis  à  l'examen  du  jurj  nomme 
pour  juger  les  ouvrages  envoyés  au  con- 
cours drs  livres  élémentaires,  et,  sous  le 
titre  de  Principe»  de  la  momie  républicaine 
il  lui  l'un  des  sept  ouvrages  couronnés. 

Cet  Hymne  civique  avail  évidemment 
été  présenté  au  Comité  dans  une  séance 
antérieure  el  renvoyé  a  un  rapporteur; 
mais  I'"-  procès  verbaux  n'en  oui  pas  fait 
mention. 

V  365i,  la  messidor  1 1''1  ,  169Û, 
pas  de  1  li.  1.  Cette  Idrwe  à  l'armée  <!<■  I" 
Sambre  ri  <!,■  lu  Meute,  par  Berckem,  mai- 
son de  l!ussi,>,  nie  Traversière  Honoré, 
est  en  \oi's.  En  marge  :  «Renvoyé  au  Co 


mité  d'I.  I'. .   1  a  messidor.   Bain 
taire,  n 

N°3653,s.d.  (F  .  i6g6,pasdech.  . 
Cette  Société  populaire  envoie  .1  la  '  onven- 
lion  une  chanson  sur  l'assassinai  de  Robes 
pierre  el  de  Collot.  En  marge  :  «H 
au  Comité  d'I.  P. .  1  ■•  messidor.  Bi 

\    3663,  <  rest,   17   messidoi     I    , 
Hm,'i  .  p.is  de  1  li.  |.  Hercule  lubei  I 
quatre  vingt  imis  ans,  pai  le  de  ses  vertus, 
de  9a  bienfaisance;  il  s'occupe  de  l'éduco 
tion  politique  de  la  j  I         turc  de 

l.i  pièce  esl  encoi  e  très  ferme,  roro 
recte  ■  •!  propre. 

\  oir  ig  prairial  |  p.  6  i 

Néant. 

\  oir  5  germinal    p 
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décrets  relatifs  aux   théâtres  et  aux    ailleurs  de  pièces  de   théâtre  '  . 

Le  citoyen  Morize  propose  une  esquisse  des  honneurs  à  rendre,  àla 
paix,  tant  aux  régiments  de  ligne  qu'aux  autres  corps  de  troupes  natio- 
nales. Le  Comité  prononce  l'ajournement  (2). 

Un  membre -3- fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Turquin;  dif- 
férentes pièces  viennent  à  l'appui  dosa  demande,  entre  autres  une  copie 
du  rapport  fait  au  Bureau  de  consultation  des  arts.  Le  Comité  renvoie 
à  ce  Bureau,  qui  jugera  s'il  doil  accorder  une  récompense  nationale  au 
citoyen  Turquin,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  aux  formalités  préa- 
lables voulues  par  la  loi  du.  .  .(l). 

Un  membre'5'  fait  un  rapport  sur  la  lettre  du  Comité  des  inspecteurs, 
qui  demande  une  dénomination  pour  le  palais  où  la  Convention  natio- 
nale tient  ses  séances.  Le  rapporteur  présente  des  vues  à  cet  égard. 
Mais  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  dénomina- 
tion actuelle  de  ce  local  lui  paraît  suffisante  et  consacrée  par  l'usage. 
Le  président  écrira  sur  cet  objet  une  lettre  fraternelle  à  nos  collègues 
du  Comité  des  inspecteurs (0). 

La  Commission  des  arts  transmet  au  Comité  un  rapport  sur  des 
manuscrits  provenant  de  la  maison  de  l'émigré  La  Luzerne  et  sur  les 


;  Voir  •">  prairial  (p.  A72).  Audinol 
était  lo  propriétaire  d'un  des  spectacles  de 
la  foire  Saint-Laurent.  Il  avait  l'ait  bâtir, 
en  1769,  sur  le  boulevard  du  Temple,  un 
théâtre  qu'il  appelai' Ambigu-Comique  :c'es1 
de  ce  théâtre  qu'il  s'agit  ici.  Les  décrets 
dont  le  citoyen  Paris  demande  le  rapport 
sont  évidemment  ceux  qui  garantissaient 
le  droit  de  propriété  des  auteurs  drama- 
tiques (décrets  des  i3  janvier  et  19  juillet 
1791  sur  les  théâtres,  décret  du  19  juillet 
1793  sur  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que, décret  du  1"  septembre  1793  sur  la 
propriété  dramatique),  t  ne  première  l'ois, 
les  directeurs  de  spectacle  avaient  obtenu 
de  l'Assemblée  législative,  le  3o  août  1  792. 
le  rapport  de  quelques  dispositions  des  dé- 
crets des  i3  janvier  et  19  juillet  1791.  Le 
décrei  du  3o  août  1792  avait  été  abrogé 
par  celui  du  1"  septembre  1  79-'»  :  mais 
Paris  pouvait  espérer,  en  invoquant  cer- 
tains  droits   acquis,   obtenir  de  nouveau 


le  retour  à  l'état  de  choses  antérieur  aux 
décrets  de  1791. 

(2)  N°  3646,  Evreux,  a3  octobre  1793 
(F17,  1706,  pas  de  ch.).  Morize  envoie  an 
Comité  de  salut  public  une  «  Légère  esquisse 
des  honneurs  à  rendre  aux  régiments  ou 
bataillons  qui  feront  quelque  prise  à  l'en- 
nemi ».  En  marge  :  «Renvoyé  au  Comité  mi- 
litaire par  celui  de  S.  P.,  le  2  3  brumaire 
an  2e.  —  Renvoyé  par  le  Comité  de  la 
guerre  à  celui  d'I.  P. ,  le  2  1  messidor  de 
l'an  2.» 

—  La  minute  proprement  dite  finit  ici. 
Les  autres  alinéas  du  procès-verbal  sont 
écrits  sur  des  papiers  détachés. 

Le  rapporteur  était  Grégoire. 

'  Voir  3  messidor  (p.  674),  et,  pour 
la  suite,  19  thermidor  (p.  909).  La  loi 
dont  la  date  a  été  laissée  en  blanc  est  la 
loi  des  9-1  2  septembre   1791. 

Le  rapporteur  était  Grégoire. 

61   Voir  a 3  messidor  (p.  773). 
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moyens  de  les  utiliser.  Sur  ce  rapport,  !<•  Comité  arrête  l<-  renvoi  au 
Comité  de  salut  public  de  deux  exemplaires  d'un  manuscrit  intitulé  : 
Résultat  de  divers  mémoires  concernant  la  défense  de  la  terre  contre  la  mer 
\  o/o  p"îf«'s-  '  •>  planches  de  figures);  le  troisième  el  dernier  exemplaire 
de  cel  ouvrage  à  l;i  Commission  des  travaux  publics.  Le  Comité  arrête 
en  même  temps  le  renvoi  des  pire. -s  portées  à  l'inventaire  aux  nu- 
méros 3,  h,  a3,  ->.l) ,  26  cl  27  au  (-omit)''  de  salut  public,  ainsi  que 
les  mémoires  nos  6,8,cj,  10,  11,  i3  et  i5  sur  les  lies  de  Jersey  el 
Guernesey  ;  et  pareillement  lesnw  28,  3o  el  3 1 ,  sur  les  descentes  faites 
el  à  faire  en  Angleterre.  Le  Comité  arrête  le  renvoi  des  0  5,  16,  17, 
M).  •>(»  el  2  1  ;i  la  Commission  des  travaux  publics,  la  communication 
à  la  même  Commission  el  au  Comité  de  commerce  de  l'écril  intitulé 

Mes  idées  sur  le  l*nrl-\  riidrrs.    Les  Q°"  .*>•">.  •'!.").  36  el    %n    seronl  Soumis 

à  un  nouvel  examen,  pour  que  le  Comité  puisse  apprécier  la  nécessité 
du  renvoi  au  Comité  militaire*1*. 

Le  Comité  charge  Fourcroj  et  Grégoire  de  recueillir  des  faits  H  de 
préparer  un  rapport  pour  dévoiler  les  manœuvres  contre-révolutionnaires 
par  lesquelles  des  ennemis  de  la  République  tentent  de  déshonorer  la 

nation  ,  de  ramoner  le  peuple  à  I  ignorance,  en  détruisant  les  n iments 

des  arts,  et  en  persécutant  los  hommes  qui  réunissent  le  patriotisme 
aux  talents.  L'arrêté  sera  communiqué  au  Comité  de  salut  publii 
\  illar,  "président.  Pi  u<  hahd,  sécrétait 

1  Voir  i5  messidor  (p.  -'km.  ger,  le  ■•;  messidor,  Grégoire  el  Fourcroj 
Cet  arrêté  esl  l'origine  des  célèbres  il>'  préparer  on  rapport  pour  dévoiler  les 
rapports  de  Grégoire  sur  les  destructions  manœuvres  contre  révolutionnaires  de  ceux 
pai  le  vandalisme,  donl  lepremier  qui  veulent  -r. ncr  le  peuple  .1  figno- 
lera présenté  à  la  Convention  le  1 '1  fruc-  rance»  en  «détruisant  les  monuments  dea 
tidor  an  11.  Dès  le  1 1  germinal  (p.  55),  Gré-  arts»  el  en  trperséculanl  les  hommes  qui 
goire  avail  proposé  au  Comité  un  projet  réunissent  le  patriotisme  aux  talents»,  doit 
de  décret  *  contre  ceux  qui  se  permettent  être  cherchée  dans  un  passage  du  rapport 

de    briser   ou    mutiler  les    monuments»;  présenté  la  veille  pai  B re  à    la  Ce 

niiii^  le  Comité  avail  jugé  alors  qu'il  suffi-  lion  (voir  p. 

rait  défaire  appliquer  les  décréta  existants,  La  minute  n'est  pas  de  la  m 

et,   comme  00   fa   vu,    se  borna    a   de  Plaichard.  Les  signature!  sonl  celles  dure 

mander  (1 5  germinal,  p.  79)  au  Comitn  gistre. 

de    ■•'lui    public    de    prendre    un  Les  •  I •  ■  ■  > v  pièces  suivantes  n 

|i ■  enjoindre  ù  toutes  les  autorités,  ainsi  sonl  connues  que  |>."   I.i  mention   <|m  en 

qu'aux  soci  'tés  populaire  ,  de  veillei    oi 

gneusement    .1    la    conservation   des    mo 

numents.  Il  est  difficile  do  ne  pas   croire  Delhoiimaud 

que  lu  1  'i-iiii  qui  portn  le  <  omité    • 
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DEUX   CENT    SOIXANTE-DIX-SEPTIÈME   SÉANCE. 

Du   29  messidor  ;in  n.  [17  juillet  179/1.] 

Le  Comité  arrête  que  toutes  les  pétitions  relatives  au  payement  des 
instituteurs  et  institutrices  seront  renvoyées  à  la  Commission  d'instruction 
publique  W. 

La  Commission  d'instruction  publique  envoie  une  copie  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  relatif  aux  livres  philosophiques  et  de  droit 
public  dont  le  Comité  de  la  rédaction  des  lois  pourrait  avoir  besoin,  et 
prie  le  Comité  de  lui  faire  passer  une  note  des  livres  de  cette  nature 
inventoriés  à  la  bibliographie.  Mathieu  est  nommé  rapporteur®. 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  la  lettre  de  la  Commission  du  com- 
merce et  approvisionnements,  relative  à  la  lettre  de  l'agent  national  de 
Lannion  et  [à]  l'établissement  d'une  imprimerie  pour  le  service  des  ad- 
ministrations des  districts  de  Lannion,  Guingamp  et  Pontrieu\(:!). 

Les  administrateurs  du  district  de  Belley  demandent  à  être  autorisés 
à  vendre  les  ci-devant  presbytères  et  églises  de  la  commune  de  Natlage, 
pour,  avec  le  produit  de  cette  vente,  construire  une  maison  d'éducation 
et  un  temple  à  l'Etre-suprême.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au 
Comité  d'aliénation  et  des  domaines  (4). 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public  la  demande  des  fabricants 
de  papier  de  Vervins  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  rappeler 
auprès  d'eux  le  citoyen  Gougelot,  charpentier,  soldat  de  la  première 
réquisition ,  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  reconstruction  de  leurs 
moulins (5). 

M  Après  avoir,  par  cette  de'cision ,  remis  composant  la  Commission  du  recensement 

entre  les  mains  de  ta  Commission  executive  et  de   lu  rédaction  complète   des  lois,  sur 

de  l'instruction  publique  tout  ce  qui  cou-  ses  bons,  les  livres  philosophiques  el  de 

cernait  les  traitements  des   instituteurs,  le  droit    public   qu'elle    lui    demandera.    La 

Comité    sera   néanmoins  amené,    après  le  Commission  en  question,  nommée  par  la 

9   thermidor,  à    intervenir    pour  assurer  Convention  le  3  floréal,  sur  la  proposition  du 

le  payement  des  instituteurs  de  Paris.  Voir  Comité  de  salut  public,  en  exécution  de  l'ar- 

29  thermidor  (p.  qhlj).  licle  zh  du  décret  sur  la  police  ; 

W  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  de  la  République  des  26,  27  et  28  ger- 

dont  il  s'agit  est  du  5  messidor.  Il  ordonne  minai,  se  composait  de  Cambacérës, Merlin 

à  la  Commission  de  l'instruction  publique  (de  Douai)  et  Cou  thon, 
de  fournir   aux   représentants   du   peuple  (3\  ''l),  (5)  Néant. 
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Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  les  pièces 
dont  le  détail  suit (1)  : 

i°  La  pièce  dramatique  intitulée  Le  siège  de  Toulon,  par  le  citoyen 
Hicard(2); 

2°  La  demande  de  fonds  pour  payer  les  instituteurs  du  district  de 
Nîmes  (3'; 

3°  La  lettre  du  citoyen  Grenet,  professeur,  concernant  le  refus  qui 
lui  a  été  fait  d'un  local  pour  recevoir  des  élèv< 

i°  Les  plaintes  de  l'agenl  national  du  district  de  Delémonl  sur 
l'inexécution  de  la  loi  du  8  pluviôse  et  du  ->q  frimaire  («te),  concernant 
l'établissement  d'instituteurs  de  langue  française  dans  les  communes 
allemandes  (5); 

5e  La  demande  du  citoyen  Dufaure,  boursier  du  ci-devanl  collège 
de  Martial  à  Toulouse,  relative  au  payement  de  sa  pension (6); 

6°  Le  drame  lyrique  inlilnlé  Le  réveil  du  monde ,  par  le  citoyen 
GalletW; 

7°  La  comédie  intitulée  Georges  et  ses  associés,  ou  la  Ligue  des  rois 
à  Londres,  par  le  citoyen  Tbiessé(8); 

8°  La  pièce  intitulée  Sophie  et  Azolan,  ou  le  Triomphe  de  la  raison. 
par  la  citoyenne  Guérin    \lbert(9); 

q"   Le  drame  intitulé  Les  Américains,  par  le  citoyen  Jay  (10). 

Le  Comité  renvoie  à  la  bibliographie  : 

i"  La  lettre  du  citoyen  Lostin,  de  Goutance,  relative  à  ses  opérations 
bibliographiques (11); 

a0  La  Lettre  du  citoyen  Rouesse,  bibliothécaire  du  district  de  Fran- 
ciade,  relative  à  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  la  Commission  d'instruction 
publique  pour  envoi  à  faire  de  livres  philosophiques  '   . 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  le  plan  d'un  ouvrage  que  se  propose 

1    Le  Comité  renvoie  ici  à  la  Commis-  celui  de  S.  P.?  von-  i  i  prairial,  note  finale 

Mon  d'instruction  publique,  avec   quatre  (p 
pétitions  ou  lettres  d'affaire,  rin.j  œuvres  Néant 

dramatiques.  La  Commission  executive,  on  Voii  5  prairial  (p.  16g 

l'a  vu,  était  chargée  de  surveiller  le  réper-  Voii  5  prairial 

loire  des  théâtres  ■•!   d'examiner  les  ma  \ |  prairial  (p.  igi      I 

nuscrits  des  pièces  offertes  aui  direcl -  nouveau  question  de    la  citoyenne  Guérin 

\  oir  .")  prairial  <  p.  466  t.  klberl  le  i  ■  fru<  tidor   p,  g 

W,  (»)  Néant.  Voir  iS  messidor    p. 

1    Séant.  Le  district  de  Delémont  avait  Néant  Voir  i5  meaaidor(p, 

écrit  déjà  n  ce  rujuI  au  Comité  d'I.  P.  et  à  '    Voir  5  praii 
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de  publier  le  citoyen  Foucher,  de  Meaux,  ainsi  que  les  trois  volumes 
brochés  qu'il  adresse  au  Comité  W. 

Le  Comité  charge  Villar  d'examiner  les  opuscules  dont  l'état  suit  : 

i"  Les  Hymnes  à  la  liberté,  à  /' Etre-suprême  et  contre  les  tyrans,  par 
le  citoyen  Mérard  Saint-Just(2); 

2°  \J Hymne  à  l' Etre-suprême,  par  le  citoyen  Famin^; 

3°  L'ode  intitulée  Le  Français  libre  à  ses  raisins,  après  la  victoire  de 
Fleurus,  par  le  citoyen  Vaudrey(4); 

4°  L'Hymne  en  Y  honneur  des  martyrs  de  la  liberté,  par  un  anonyme 
d'Avignon (5); 

5°  L'ode  en  stances  irrégulières  intitulée  Lu  bataille  de  Fleurus,  par 
le  citoyen  Trouvé^; 

t)°  L'hymne  intitulé  La  destruction  des  rois,  par  le  citoyen  Lemar- 
chant-Laviéville  [1K 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  des  faits  héroïques  les  traits  de  cou- 
rage envoyés  par  le  citoyen  Goudran ,  chef  de  brigade  (8>. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  deux  questions  relatives  au  payement 
des  instituteurs,  présentées  par  le  directoire  du  district  de  Meaux^9'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  fêtes  décadaires  : 

i°  La  demande  d'une  fête  annuelle  à  la  victoire,  parla  Société  po- 
pulaire d'Orléans  (10); 

2°  Le  procès-verbal  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  célébrée  dans  la 
commune  de  Void^11'; 

3°  Idem,  de  la  commune  de  Roullet(12): 

4"  Idem  de  la  commune  de  la  Montagne ,  ci-devant  Saint-Affrique (13); 

5°  Idem  de  la  commune  d' A vre-Libre,  ci-devant  Roye(i4): 

6°  La  demande  d'un  mode  de  célébration  des  fêtes  décadaires ,  par 
la  Société  populaire  de  Vézelise'15'. 

Le  Comité  entend  la  lecture  des  couplets  aux  mânes  de  Viala  et 
Bara,  par  le  citoyen  Désaudray,  et  ordonne  qu'ils  seront  déposés  au 
carton  de  réserve (16). 

1     Néant.  Suite    n  fructidor  ( p.  99a)-  Son  ode   a    été  insérée  au    Moniteur   du 

{-'!   Voir  37  messidor  (p.  8l5).  l3  messidor.  Suite  7  fructidor  (p.  97!)). 

Néant.  W  N°  3688,  sextidi  de  la  3°  décade  de 

(4)  Néant.  Sur  Vaudrey, voir  i3  messidor  messidor  ^F17,  1706,  pas  de  ch.).  Sur  un 

(p.  72a).  Suite  7fructidor  (p.  976).  autre  hymne  du  même  auleur,voir  i5  mes- 

Véant.  Suite  7  fructiior  (p.  970).  sidor  (p.  7^0). 

«    SurTrouvé,voiri5messidor(p.743).  <8>,  W,  (»>,  OU,  M,  (w),  d»),  («),  (w)  Néant. 
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Le  Comité  prend  connaissance  des  pièces  concernant  le  citoyen 
Barbe,  de  la  commune  de  l'Isle,  département  de  l'Yonne,  el  ne  statue 
rien  par  rapport  à  sa  demande  '■'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  mémoire  du  citoyen  Richer, 
auteur  de  la  Vie  des  plus  célèbres  marins,  par  lequel  il  sollicite  l'im- 
pression gratuite  de  cet  ouvrage'2). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  les  mé- 
moires et  pièces  concernant  la  maison  d'éducation  de  Rebais,  envoyés 
par  le  district  de  Hozo\ ,  département  de  Seine-et-Marne 

Les  citoyens  Buache,  Besson  et  Mathieu,  membres  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  chargés  par  le  Comité  d'examiner  le  travail  du  ci- 
toyen Desmarest  concernant  la  minéralogie  et  l'histoire  des  volcans  de 
la  Haute-Auvergne,  lui  rendent  compte  de  cel  examen.  Sur  ce  rapport, 
la  matière  mise  en  délibération,  le  Comité  d'instruction  publique 
arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  invité  :  r  à  faire  délivrer  au 
citoyen  Desmarest  la  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  livres  pour 
l'entier  achèvement  de  son  travail  minéralogique  et  la  gravure  de  ses 
cartes;  <.i°  à  charger  la  Commission  de  l'instruction  publique  de  sur- 
veiller la  confection  de  ce  travail  et  de  l'impression  de  l'ouvrage  du 
eitoyen  Desmarest  dans  l'espace  de  dix-huit  mois.  Le  Comité  arrête 
que  le  rapport  des  citoyens  Besson,  Buache  et  Mathieu  sera  en  même 
temps  adressé  au  Comité  de  salut  public (4). 

Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  la  demande  du 

1    II  a  été  question  «If  Barbe  le  9  {jer-  l'histoire  naturelle  des  volcans,  par  M.  I>^ 

minai  (p.  48).      ,  kahest,  membre  de  l'Académie  royale  des 

W  Voir  1"  messidor  (p.  665).  Bciences,  etc.  Publié  par  \l.  Desmarest  fila, 

<s*  Voir  9  messidor  (p.  700).  professeur  de  loologie  à  l'École  royale  vé 

"'  Voir  a 9  prairial  (p.  654).  Le  ma-  térinaire  d'Alfort,  membre  de  l'Académie 

misent,  de  Desmarest   a'a  jamais  été  im-  royale  de  médecine,  de  la  Société  philoma- 

primé.  Quant  à  sa  carte  des  volcans  d'Au-  tbique,  etc.  \  Paris,  rhei  Charles  Picquet, 

rergoe ,  elle  ne  parut  que  trente-deux  ans  Géographe  ordinaire  du  roi  et  de  S.  I.  S. 

plus  tard,  après  sa  mort,  par  les  soins  de  Mgr   le  duc    d'Orléans,    quai    de  Conti, 

«>n  (ils.  En  voici  le  litre:  n"  7,  entre    l'hôtel   des   Monnaies    el  le 

k Carte  topographique  et   minéralogique  Ponl  des   Irts    is--;.    Gravé    pai    Guill. 

l'une  partie  du  département   du    Puy-de-  de  la   Haye   el    Perrier.n    Sii    feuilles  <•[ 

Dame  dam  la  c\  devant  province  d'Auvergne,  une    feuille   d'assemblé  olom- 

iù  sont  déterminées  la  marche  el  les  limi  bier. 

es  des  matières  fondues  el  rejetées  par  les  La  minute  proprement  dite  finit 

rolcans,  ainsi  que  les  courantB  anciens  el  les  autres  alinéas  du  procès-*  rbal  sont  écrits 

oodernes,  pour  servii  aui  recherches  Bur  sur  des  papiers  séj 
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citoyen  Marin,  tendante  à  obtenir  qu'une  pension  de  deux  mille  livres 
dont  il  jouissait  soit  recréée,  a  pour  base  :  i°  vingt  années  de  service 
qu'il  prétend  avoir  remplies,  soit  dans  la  rédaction  de  la  Gazelle  de 
France,  soit  comme  secrétaire  général  de  la  librairie  sans  appointe- 
ments; a0  des  fournitures  et  frais  de  bureaux  dans  cette  dernière  place 
qu'il  dit  ne  lui  avoir  pas  été  remboursés;  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  du  citoyen  Marin,  comme  n'étant  nullement  de  sa  compé- 
tence, et  la  renvoie  au  Comité  de  liquidation  :  au  surplus,  pour  ré- 
pondre au  désir  manifesté  par  le  Comité  de  liquidation  d'avoir  l'avis 
du  Comité  d'instruction  publique  sur  les  ouvrages  littéraires  de  Marin, 
il  pense  :  i°  que  cet  homme  de  lettres  a  fait  des  travaux  nombreux  el 
estimables,  que  les  mœurs  sont  respectées  dans  ses  pièces  de  théâtre; 
2°  que  sa  dissertation  sur  l'ancienne  ville  de  Tauroentum,  entre  la 
Ciotat  et  Toulon,  offre  des  recherches  et  des  travaux  pénibles,  ainsi 
que  des  découvertes  qui  répandent  des  lumières  sur  l'histoire  de  cette 
ancienne  ville;  3°  que  la  Vie  de  Saladin,  en  deux  volumes  in-j  2,  peut 
passer  pour  un  modèle  de  compilation  en  ce  genre,  relativement  aux 
recherches  que  l'auteur  a  faites  et  aux  sources  originales  qu'il  a  con~ 
sultées  et  connues'1'. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  envoyé  au  Comité  de  salut  public  une 

expédition  des  deux  arrêtés  en  date,  le  premier,  du (2),  et  le 

deuxième  du (3',    portant  lesdits  arrêtés  un  premier  projet  de 

décret  tendant  à  révolutionner  l'instruction  relative  aux  écoles  pri- 
maires(4);  un  second  projet  servant  à  résoudre  les  principales  ques- 
tions faites  au  Comité  d'instruction  publique  sur  la  loi  du  29  frimaire. 

(1)  Voir  29  prairial  (p.  65a).  se  rapportant  à  ce  second  arrêté,  ou  se- 

<2'  La  date  laissée  en  blanc  est  le  ic' prai-  coud  projet,  le  passage  du  procès-verbal 

rial,   puisqu'il  s'agit  du  projet  de  décret  du  i3  messidor  où  il  est  dit  qu'on  exa- 

«f tendant    à    révolutionner    l'instruction»  minera  l'état  de  l'instruction  publique  el 

(p.  46o).  les  obstacles  qu'elle  éprouve,  que  «les  ob- 

(3'  La  date  laissée  en  blanc  est  le  5  prai-  servations  du  Comité  seront  résumées ,  ré- 
nal :  il  s'agit,  comme  l'indique  la  suite  de  digées,  et  portées  par  deux  commissaires 
la  pbrase,  d'un  projet  de  décret  dont  il  a  au  Comité  de  salut  public», 
été  question  dans  la  note  3  de  la  page  667.  (4)  Le  Comité  essaie  ici ,  une  fois  encore, 
et  dans  l'annexe  A  de  la  séance  du  5  prai-  de  faire  aboutir  le  projet  relatif  à  la  créa- 
rial,  pages /173-/176.  Malgré  nosrecherclies,  tion  à  Paris  d'une  Ecole  normale  tempo- 
nous  n'avons  pas  réussi  à  retrouver1  le  texte  raire  ,  dont  l'enseignement  devait  être  en- 
de  ce  projet.  suite  répété  dans  les  départements.  On  a  vu 

Peut-être,  ainsi  que   nous    l'avons  dit  que  Barère,  dans  son  rapport  du  1 3  prairial 

p.  724,  note  6,  faut-il  interpréter  comme  sur  l'Ecole   de  Mars,   avait  annoncé  à  la 
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Un  membre  observe  que  le  Comité  de  salul  public  a  déjà  pris  plusieurs 
arrêtés  relatifs  à  l'instruction  publique  dont  quelques-uns  n'ont  point 
été  imprimés;  qu'il  est  essentiel,  pour  l'expédition  des  affaires,  l'ordre 
du  travail,  et  pour  que  la  marche  du  Comité  d'instruction  publique 
soit  conforme  aux  vues  et  aux  principes  du  gouvernement,  que  ces  ar- 
rêtés lui  soient  connus;  il  demande  qu'il  soit  écril  au  Comité  de  salul 
public,  pour  l'inviter  à  transmettre  au  Comité  d'instruction  publique 
des  expéditions  de  tous  les  arrêtés  qu'il  a  pris  et  qu'il  prendra  à  l'avenir 
sur  les  matières  dont  le  Comité  d'instruction  publique  esl  dans  le  cas 
de  s'occuper.  La  proposition  est  adoptée,  el  le  Comité  arrête  que  son 
président  enverra  l'extrait  du  procès-verbal  au  Comité  de  salul  public. 

fie  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  l'imprimeur  de  la  Con- 
vention lui  fournira  deux  cents  exemplaires  du  Recueil  des  actions  hé- 
roïques à  prendre  sur  la  quantité  qu'il  est  autorisé  à  tirer (1). 

Le  président  lit  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  par  lequel  les 
représentants  du  peuple  chargés  de  la  rédaction  des  lois  sont  auto- 
risés à  demander  les  ouvrages  de  philosophie  et  de  législation  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  pour  leur  travail.  A  cet  arrêté  esl  jointe  une 
lettre  de  la  Commission  d'instruction  publique.  Le  Comité  arrêtequ'il 
sera  nommé  un  commissaire  pour  conférer  avec  les  représentants  du 
peuple  chargés  de  la  rédaction  des  lois  pour  savoir  d'une  manière  plus 
particulière  quels  sont  les  ouvrages   dont  ils  ont  besoin  et  pour  con- 

Convention  qu'un  autre  rapport  lui  serait  relatifs  aux  cours  révolutionnaires,  les  dé- 
présenté au  sujet  d'une  école  où  se  forme-  tails,  trop  pou  connus,  que  ce  documenl 
raient  des  instituteurs  (p.  52a);  mais  il  contient  sur  les  nouveaux  procédés  ap- 
n'avait  plus  été  question  de  cette  promesse  pliqués  au  raffinage  du  salpêtre  el  à  la 
depuis  ce1  jour-là.  Le  Comité  de  salut  pu-  fabrication  de  la  poudre,  el  sur  les  rap- 
blic,  néanmoins,  ne  l'avait  pas  perdue  de  ports  de  ces  applications  de  la  chimie 
vue;  et  il  projetait  même  d'appliquer  la  avec  le  progrès  général  des  sciences,  avec 

«méthode  révolutionnaire»  à  d'autres {> «s  le  développemenl  de  l'industrie  nationale, 

d'enseignement  encore.   Dans  un  rapport  el   avec  le  triomphe    de  la    République, 

qu'il  présenta  le  aG  ssidor  à  l'assem-  offrent  un  intérêt  de  premier  ordre.  Nous 

Liée,  sur  le  salpêtre  el  la  poudre,  il  rap-  \  joignons  (p.  833)  une  lettre  écrite  de 

pela  les  résultats  donnés  par  les  cours  ré-  Bergerac  par  Lakanal  le   i3  messidor,  el 

volutionnaires  faits  en  ventôse,  el  annonça  lue  à  la  Convention  le  a3  messidor,  lettre 

que  ce  nouvel le  d'instruction  avait  où  Lakanal  parle  d'une  it école  normale» 

fourni  an  Comité  un  instrument  nouveau  de  canonniera,  plalineurs,  monteurs,  for- 

dont  il   comptait    tirer    un    grand    parti  geura    de    baïonnettes,    etc  .    oi 

pour  plus  d'un  genre.  Nous  donnons  aux  par  lui  à   la  fabrique  d'armes  qu'il  avait 

annexes  quelques  extraits  du  rapport  de  créée. 

Barère  du  96  messidor;  outre  les  pa  Voii   17  messidor  (p. 
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venir  des  moyens  d'accélérer  la  recherche  et  la  remise  des  ouvrages 
(|u'ils  demanderont.  Mathieu  esl  nommé  commissaire  M. 

I  n  membre  propose  el  le  Comité  arrête  que  les  membres  du  Comité 
qui  sont  en  même  temps  membres  de  la  Commission  des  poids  et  me- 
sures sont  chargés  de  présenter,  clans  le  plus  court  délai,  l'organisation 
d'un  jury  pour  juger  les  ouvrages  envoyés  au  concours  sur  les  moyens 
de  perfectionner  l'horlogerie  el  de  décimaliser  les  montres  anciennes®. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Bouquier  sur  un  ma- 
nuscrit qui  a  pour  titre  Origine  dos  ornements  d'architecture,  par  le 
citoyen  Raffron,  membre  de  la  Convention,  applaudit  au  zèle  et  aux 
recherches  de  l'auteur (3). 

Villar ,  président .  Pi.aichard,  secrétaire  w. 

PIÈCES   ANNEXES. 

IUPPORT  FAIT  AU  NOM  Di;  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC,  SUR  L'ETAT  DE  LA  FABRICATION 
RÉVOLUTIONNAIRE  DU  SALPETRE  ET  DE  LA  POUDRE,  ET  SUR  LA  NECESSITE  DE  SUP- 
PRIMER L'AGENCE  NATIONALC, CI-DEVANT  REGIE  DES  POUDRES  ET  SALPETRES  ;  PAR 
BARÈRE.  SÉANCE  DU  2  6  ( 5)  MESSIDOR,  L'AN  DEUXIEME  DE  LA  REPUBLIQUE  FRAN- 
ÇAISE,  UNE    ET    INDIVISIBLE.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  '■"  . 
Depuis  le  i3    pluviôse (7)  où  il  a   été  fait   un  rapport   sur    la  fabrication  des 
armes  el  poudres,  et  sur  la  formation  de  la  Commission  des  armes  et  poudres,  le 
Comité  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant  cette  importante  fabrication. 

W   Ilot  alinéa  ta i I  double  emploi  avec  le  procès-verbal  de  la  Convention ,  séance  du 

second   alinéa   du  procès-verbal.  Toutefois  26  messidor  an  11,  dit  (t.  XL1 ,  p.  2/10)  : 

la    rédaction   en    esl   plus  développée,  el  ri  n  membre,  au  nom  du  Comité  de  salut 

contient  une  indication  nouvelle:  c'est  que  public,  fait    un  rapport  sur  la  fabrication 

Mathieu,  nommé  commissaire,  est  chargé  du   salpêtre;    la    Convention   en   ordonne 

de  conférer  avec  la  Commission  de  la  ré-  l'impression »;    et   plus   loin    (p.    260)   il 

daction  des  lois  pour  savoir  de  quels  ou-  donne  le  décret  relatif  a  la  suppression  de 

vrages  elle  a  besoin.  l'agence   nationale,     ci-devant    régie   des 

l2-   Suite  1 5  thermidor  (p.  898).  poudres  et  salpêtres,   voté   à    la  suite  du 

M   Voir  19  messidor  (p.  763).  rapport. 

<4>  La  minute  n'est  pas  de  la  main  de  (l,)   Bibliothèque    nationale,    Le38  887, 

IMaichard.    Les   signatures   sont   celles  du  in-8". 

registre.  <7)  L'imprimé  original  porte  «i3   ven- 

;5)  L'imprimé   original   porte    -1775  au  tôse»  ;  le  Journal  des  débats  et  des  décrets 

lieu  de  0-26».  C'est  une  simple  faute  d'im-  el  le  Moniteur  également  :  c'est  un  lapsus 

pression.  Il  est  certain  que  le  rapport  de  ou  une   erreur  de   copie.   Le  rapport   de 

Barère  fut  lu  le  36  messidor  et  non  le  17  :  Barère  à  la  suite  duquel  fut  créée  la  Com- 

Les  comptes-rendus  du   Journal  de»  débats  mission  des  armes  et  poudres  fut  lu  à  la 

el  des  décrets  et  du  Moniteur  l'attestent;  le  Convention  le  i3  pluviôse. 
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Il  vient  rendre  compte  à  la  Convention  de  ce  qui  a  été  l'ail  depuis  cette  époque. 
Ses  idées  et  ses  vues  se  sonl  agrandies,  el  oui  été  secondées  par  tous  le--  républi- 
cains. Les  ateliers  de  salpêtre  commençaient  à  s'élever  lors  du  rappoii  du  i3  plu- 
viôse'1'; déjà  la  République  en  est  couverte. 

Les  sections  de  l'aris  ont  fourni  près  desix  cents  milliers  de  salpêtre  depuis 
celte  époque;  leur  travail  n'est  pas  encore  à  sa  moitié  pour  la  plupart  d'entre  elles. 
Que  sera-ce  lorsque  la  perfection  des  procédés,  l'habitude  du  travail  et  la  facilite 
des  moyens  vonl  se  combine]-? 

11  y  a  plus  de  soixante  ateliers  d'extraction  à  Paris:  chacun  fournil  au  moins  Imil 
cents  livres  de  salpêtre  par  décade  (terme  moyen);  c'est  près  de  cinquante  mille 
livres  par  décade  :  nous  aurions  de  quoi  renverser  Ions  les  trônes  el  incendier 
tous  les  royalistes  de  l'Europe,  el  détruire  leurs  hordes  scélérates,  si  les  autres 
parties  de  la  République  répondaient  au  zèle  el  à  l'activité  des  travaux  de  Paris 
sur  les  salpêtres. 

Outre  les  cinquante  mille  livres  de  salpêtre  fournies  à  Paris  par  décade,  el 
sorties  des  nouveaux  ateliers  révolutionnaires,  les  salpétriers anciens  en  fournis- 
sent encore  au  moins  à  Paris  quarante  mille  livres  par  décide  '  ;  el  il  est  possible, 
en  les  réunissant  aux  nouveaux,  de  multiplier  encore  ces  divers  produits. 

Les  ateliers  sonl  1res  multipliés  dans  les  districts;  il  \  en  a  plus  de  six  nulle 
dans  foute  la  République.  La  plupart  commencent  à  fournir  îles  matières;  el 
bientôt  tous  étant  en  activité,  l'abondance  du  salpêtre  dépassera  les  espérances 
conçues. 

Les  grandes  exploitations  actuelles  de  salpêtre  avancent  en  même  temps  les 
connaissances  sur  sa  nature  et  sa  formation,  el  influent  fortement  sur  tous  les 
arts  qui  y  tiennent  :  en  sorte  que  jamais  occasion  pareille  d'observer  et  de  prendre 
la  nature  sur  le  l'ail  ne  s'esl  présentée  aux  hommes.  La  République  française 
laissera  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  nations  voisines  loin 
d'elle. 

''  Cette  fois,  l'imprimé  original  et  les  salpêtre  et  de  la  poudre:  l'ancienne  régie, 

journaux  donnent   bien   la    date    exacte,  qui  fui  placée,  a  partir  du    i  •'*  pluviôse, 

tri  3  pluviôse».  sous  l'autorité  de  la  Commission  des  armes 

(a'  Jusqu'en  frimaire  an  u,  l'extraction  e1  poudres, -ci  recul  le  nom  d'agence  na 

du   salpêtre  el    la   fabrication  de  la  pou-  tionale  des  poudres  el  salpéti 

(Ire  élaienl  confiées  uniquement  aux  cm-  d'elle,  l'administration  de  la    fabrication 

ployés  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres.  révolutionnaire  des  salpêtres  al   poudres, 

Le  décret  du  l 'i  frimaire,  qui  invita  tous  créée  par  le  Comité  de  salut   publ 

les  Français  à  concourir  personnellement  à  Introduction,  chapitre  m).  Le  rapport  de 

l'extraction   du  Balpélre  el   provoqua  une  Barère  du    16   ssidor  montra   que   les 

série  de   mesures  extraordinaires  p ■  le  efforts  de  cas  deux  administration! 

lessivage   îles   terres   salpétrées  et  le  raffi-  Lrariaient  quelquefois;  el  un  décret  rendu 

nage  des  produits  ainsi  obtenus,  amena  la  le    même    joui      upprimo     a    partii    du 

création  d'une  grande  quantité  d'ateliers  i"  thermidor,  l'ag nationale  d< 

nouveaux,  dits  ateliers  révolutionnaires.  Il  dre  el  salpêtres ,  pour  ne  laisser  subsister 

y  eut  alors  deux  sortes  d'ateliers  travaillant  qup    l'administration    révolutionnaire   qui 

concurremment,  el   deux  administrations  relevait   directement  du   Comité  de  s., lui 

rivalisant  d'ardeur  pour   la   production  du  public. 


828       PROCÈS  VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Des  cours  révolutionnaires  sur  l'extraction  du  salpêtre  ont  été  faits  dans  le  mois 
ventôse,  el  vous  en  avez  vu  les  progrès.  Des  élèves  <>ni  été  appelés  des  dis- 
tricts :  leur  ardeur,  leur  zélé  ont  favorisé  singulièrement  leur 'instruction , qui  a  été 
;hism  solide  que  prompte. 

Cette  grande  expérience  «les  cours  révolutionnaires  a  fait  connaître  un  nouveau 
mode  d'instruction,  qui  donne  au  Comité  un  instrument  nouveau  dont  il  tirera 
un  grand  parti  pour  plus  d'un  genre.  De  là  le  camp  des  Sablons,  pour  l'École  de 
Mars,  en  attendant  une  école  révolutionnaire  sur  l'agriculture  et  l'éducation  des 
troupeaux  '  . 

Deux  canonniers  par  district  ont  été  appelés;  neuf  professeurs  leur  ont  fait  sis 
cours,  trois  sur  le  salpêtre  et  la  poudre,  et  trois  sur  les  canons. 

Kn  répandant  rapidement  l'instruction ,  ces  cours  ontdonné  beaucoup  d'hommes 
instruits  à  la  République. 

Les  élèves  casernes,  admis  dans  la  Société  populaire  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité (2) ,  y  ont  en  même  temps  puisé  l'esprit  public;  ils  se  sont  ('levés  àla  hauteur 
des  révolutionnaires ,  en  même  temps  qu'ils  préparaient  des  armes  à  la  Révolution. 

\  mesure  que  les  élèves  s'instruisaient,  l'activité  des  ateliers  des  sections  aug- 

niait;  on  commençait  la  raffinerie  révolutionnaire  de  l'Unité  et  la  poudrerie  de 

Grenelle,  deux  établissements  les  plus  beaux,  les  plus  étonnants,  dans  ce  genre, 
qu'il  y  ait  en  Europe (3). 

■près  leurs  cours,  une  partie  des  élèves  a  été  confiée  aux  commissaires  des 
salpêtres  des  sections,  et  y  ont  appris  les  procédés  pratiques.  Une  autre  partie  a 
été  mise  dans  les  ateliers  de  fonderie  de  canons,  chez  Perrier  et  Brezin;  d'autres 
ont  été  employés  dans  la  raffinerie;  d'autres  dans  la  poudrerie;  et  cette  distribu- 
tion de  talents  les  a  déjà  propagés  à  un  point  difficile  a  concevoir,  si  l'on  ne  con- 
naissait l'influence  de  la  chaleur  révolutionnaire  sur  toutes  les  opérations  morales 
et  sur  les  arts. 

La  Convention  a  reçu  l'hommage  de  ces  élèves.  Us  sont  venus  déposer  dans  son 


")  L'École  de  Mars  venait   do  s'ouvrir  «la  scène  sublime  qui  venait  de  se  passer 

le  20  messidor.  Quanta  l'école  révolution-  sous  leurs  yeux»,  et  (pie  Léonard  Bourdon 

naire  d'agriculture, qu'annonce  ici  Barère,  compara  à  la  fédération  du  1  k  juillet  1700 

Fourcroyen  parlera  encore  dans  son  rapport  et  à  la  fête  du  10  août  1793. 

du  3  vendémiaire  an  111  sur  l'École  centrale  (3)  Ce  sont  ces  deux  établissements  qui, 

des  travaux  publics    (voir   à   l'Appendice,  peu  de  temps  après  le  g  thermidor,  furent 

p.  1009);  mais  le  projet  ne  fut  jamais  réa-  détruits  par  la  malveillance  ou  par  de  fa- 

lisé.  talcs  imprudences.  La  raffinerie  de  salpêtre 

W  La  Société  des  Jacobins  avait,  le  8  ven-  de  l'Unité,  établie  dans  les  bâtiments  delà 
tôse  ,  accueilli  tries  citoyens  appelés  à  Paris  ci-devant  abbaye  Saint -Germain,  brûla 
pour  s'instruire  de  la  fonte  des  canons  et.  dans  la  nuit  du  2  au  3  fructidor,  et  avec 
de  la  fabrication  du  salpêtre»  ;  ces  citoyens  elle  fut  consumée  une  partie  de  la  pré- 
jurèrent de  consacrer  leurs  forces  et  leur  cieuse  bibliothèque  Saint-Germain;  la 
vie  à  la  République  et  d'anéantir  les  tyrans.  poudrerie  de  Grenelle  sauta  le  ik  fruc- 
Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  lidoi,  et  cette  épouvantable  calaslroplie  lit 
les  Jacobins  décidèrent  qu'une  fête  civique  de  nombreuses  victimes. 


aurait  lieu  à  la  fin  du  mois ,  pour  célébrer 
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sein  le  huit  de  leurs  premiers  travaux(l).  On  se  rappelle  la  fêle  du  salpêtre,  une 
des  plus  gaies  et  des  plus  simples,  une  des  plus  républicaines  qui  aient  été  célé- 
brées. Vous  vous  rappelez  avec  <juel  enthousiasme  chaque  section  apportait  devant 
vous  le  tribut  de  ses  terres  salpêtrées;  c'csl  un  Lmpôl  territorial  que  la  liberté 
v  avait  mis,  e1  dont  le  patriotisme  a  l'ait  la  perception  avec  usure.  C'esl  le  véri- 
table gâteau  des  rois  que  chaque  section  venail  offrir  à  ceux  qui  ont  juré  de  les 
détruire. 

Après  leur  instruction  complète,  ces  ouvriers  patriotiques  ont  été  répartis  sur 
les  différents  points  de  la  République,  pourj  porter  celte  instruction  el  l'aclivité 
convenable.  L'agence  révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  a  trouvé  un  grand 
nombre  d'agents  parmi  ces  élèves. 

Plusieurs,  en  rentrant  dans  leurs  foyers,  \  ont  porté  l'énergie  révolutionnaire 
et  les  lumières  nécessairesà  la  fabrication  du  salpêtre;  en  sorte  qu'ils  onl  commu- 
niqué le  mouvemenl  excité  ici  dans  tous  les  points  de  la  République.  Le  lieu  de 
vos  séances  est  le  plateau  électrique:  les  districts  sont  1rs  anneaux  de  la  chaîne,  el 
la  commotion  a  été  faite  jusqu'au  bout. 

Tous  les  élè\es  ont  été  bien  choisis  el  doues  de  toutes  les  qualités  convenables 
à  des  républicains.  Ce  mode  révolutionnaire  de  cours  public  est  devenu  pou-  le 
Gomilé  un  type  d'instruction  qui  lui  servira  utilement  pour  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines  utiles  a  la  République;  ei  vous  ne  tarderez  pas  à  en 
sentir  le  besoin  au  milieu  d'une  ligue  vandale  OU  visigolhe  qui  veul  encore  procla 
mer  l'ignorance,  proscrire  les  hommes  inslruils,  bannir  le  géûie  el  paralyser  la 
pensée (3). 

L'établissement  de  la  raffinerie  est  devenu  une  des  plus  belle-  el  de-  plus 
utiles  manufactures  de  la  République.  Les  procédés  \  sonl  simples  el  faciles:  leur 
durée  est  courte;  ou  a  en  quelques  jours  ce  qui  ii"  s'obtenail  dm-  l'ancien 
raffinage  qu'en  deux  mois  de  travaux.  On  raffine  aujourd'hui  trente  milliers  de 
salpêtre  par  jour.  La  plus  active  raffinerie  ancienne  a  bien  de  la  peine  à  atteindre 
trois  milliers  :  la  raffinerie  de  Paris  ira  jusqu'à  quarante  milliers  par  jour.  Le 
représentant  du  peuple  Frécine  \  a  mi-  un  zèle  el  une  activité  qui  en  oui  opéré 
le  succès,  et  nous  lui  devons  ici  un  témoignage  public  pour  l'activité  de  ses  opé- 
rations. 

La  poudrerie  révolutionnaire  a  éprouvé  d'abord  de  grandes  difficultés  dan-  -on 
établissement.  Les  expériences  particulière-  qui  avaient  été  faites  étaient  encore 
éloignées  du  succès  d'une  grande  manufacture.  Celle-ci.  une  loi-  montée,  a  éprouvi 
quelques  retardements;  de  nouvelles  expériences  oui  été  faites  rapidement  pour 
déterminer  la  fabrication  en  grand.  On  a  obtenu  de-  succès  an  dessus  de  toute 

(')  Le  3o   ventôse:  voir    Introduction,  struclion  publique  (rapports  do  Laknnal, 

chapitre  m.  de  Romme ,   de    M  ithieu  ,   do   Gi 

-'  Sur  l'agence  révolutionnaire  des  sal  pour  qui  le  tr  vandalisme»,  quand  il  i 

pétres  et  poudres,  voir  la   oot le  la  pas   le  produit    d'une   aveugle    ignorance 

page  837.  qu'il   [allait  éclairer,  él  'il   une  ,1 

On  voit  que  le  C Ile  de  salut  pu  pai  lesquelles  le-  ennemis  'le  la  Révolution 

Mie  -'associait  pleinement  aux  sentiments  cherchaient  à  détruire  la  République. 
exprimés  si  souvent  par  le  Comité  d'in- 
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espérance.  On  fabrique  aujourd'hui  plus  de  vingt-cinq  milliers  de  poudre  par 
jour.  Le  représentant  <lu  peuple  Niou  ;i  rendu  de  grands  services;!  la  République 
dans  ce  genre,  depuis  qu'il  est  à  la  lèle  de  la  poudrerie  de  Grenelle;  el  le  Comité 
trouve  une  grande  jouissance  à  lui  rendre  cette  justice  publique  au  milieu  de  ses 
collègues. 

En  même  temps  on  a  perfectionné  l'ancien  procédé  de  la  poudre  dans  les  mou- 
lins. \u  lieu  de  battre  la  poudre  en  douze  heures,  connue  on  faisait,  le  Comité  a 
ordonné  des  expériences  pour  réussir  en  trois  heures;  il  a  obtenu  le  succès  qu'il 
désirait;  en  sorte  que  par  suite  on  Fera  dans  les  anciens  établissements  quatre 
lois  plus  de  poudre  qu'on  n'en  faisait.  Mais  ces  exploitations  ne  sont  rien  vis-à-\is 
de  la  poudre  révolutionnaire  :  c'est  ici  que  le  génie  de  la  liberté  s'est  fait  le  plus 
sentir;  toutes  les  routines  ont  été  abandonnées.  Des  procédés  nouveaux  et  des  ci- 
toyens enthousiastes  de  l'objet  de  leur  travail  ont  porté  les  efforts  à  un  maximum 
qui  a  étonné  même  les  inventeurs.  Chaque  jour  a  \u  augmenter  les  résultats,  et  la 
Belgique  a  été  soumise  avec  la  poudre  révolutionnaire  produite  par  ces  infatigables 
sans-culottes. 

La  machine  à  poudre  de  Grenelle  a  tellement  réussi,  elle  a  un  si  immense  suc- 
cès, que  les  nouveaux  établissements,  dont  on  avait  cru  nécessaire  de  multiplier  le 
nombre,  deviennent  inutiles.  11  en  est  de  même  de  la  grande  raffinerie  de  Paris: 
et  toutes  celles  que  le  Comité  avait  cru  nécessaire  d'établir  dans  les  districts  de- 
viennent également  inutiles. 

Il  résulte  de  là  que  tout  esl  presque  Uni  pour  une  immense  exploitation  de 
raffinerie  «le  salpêtre,  pour  une  immense  fabrication  de  poudre,  pour  plu^ 
qu'il  n'en  faut  à  la  République,  plus  qu'aucun  peuple  de  l'univers  n'en  a  jamais 
fait. 

H  en  résulte  que  l'on  pourra  diminuer  plusieurs  établissements  qui  existenl 
actuellement,  détruire  ceux  qui  sont  près  des  frontières,  mis  à  la  disposition  de 
l'ennemi  par  les  traîtres  ou  les  malheurs  de  la  guerre. 

C'est  ainsi  que  nous  parviendrons  à  faire  l'unité  de  la  République,  même  avec 
les  ,-ileliers  de  poudres  et  de  salpêtres.  Il  faut  faire  préparer  dans  les  diverses 
parties  de  la  République  toutes  les  matières  d'armes  ou  de  guerre,  ou  de  tous 
les  autres  besoins  publics;  mais  il  faut  finir,  il  faut  fabriquer  au  centre  :  la 
centralisation  est  dans  toutes  les  opérations  de  la  nature,  qui  a  aussi  son 
unité  et  son  indivisibilité;  faisons  passer  ce  principe  fécond  et  conservateur  dans 
la  politique.  C'est  à  Paris  que  nous  devons  placer  les  grands  établissements, 
les  ateliers  les  plus  importants:  c'est  ici  la  clef  de  la  voûle  républicaine.  En  niel- 
lant dans  le  centre  de  la  République  et  du  gouvernement  les  grands  ateliers  de 
raffinage  de  salpêtre  et  de  poudrerie,  on  concentre  de  plus  en  plus  la  force  révo- 
lutionnaire, et  on  rattache  en  un  seul  point  toute  la  puissance  active;  on  ne  dépend 
plus  d'une  foule  d'événements,  et  l'approvisionnemenl  esl  sur;  on  n'est  plus  sous 
la  dépendance  de  quelques  comploteurs  obscurs,  de  quelques  fédéralistes  impunis. 
des  trahisons  qui  livrent  les  frontières,  ou  des  représentants  qui  cèdenl  trop  facile- 
ment aux  sollicitations  locales. 

Pour  approvisionner  ces  grandes  manufactures,  qui  consomment  deux  fois  plus 
en  un  jour  que  ne  consommaient  autrefois  tous  les  moulins  à  poudre  de  la  Repu- 
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blique,  il  faut  que  l'exploitai  ion  du  salpêtre  ne  se  refroidisse  point,  que  la  chimie 
du  peuple  continue  son  travail  utile.  Il  suffit  d'offrir  cri  le  vérité  aux  républicains 
pour  qu'ils  en  sentent  toute  l'importance.  L'intérêl  de  la  République  el  de  la 
liberté  y  est  lié;  et  le  sorl  <le  nos  armées,  lancées  avec  impétuosité  sur  les 
royaumes  de  l'Lurope,  en  dépend.  .  . 

D'après  des  états  exacts,  le  Comité,  connaissant  la  production  de  salpêtre  dans 
tous  les  dislricts,  a  cru  devoir  fixer  le  minimum  de  cette  production  à  mille  livres 
par  décade  pour  chaque  district,  ce  qui  fera  plus  d'un  million  el  demi  de  salpêtre 
par  mois  et  au  moins  vingl  millions  de  salpêtre  par  an.  Cette  quantité,  exigée 

par  un  arrêté  du  Comité,  surpasseprès  de  dix  fois  l'ancie production.  On  n'a 

donc  pas  trop  dit  dans  les  premiers  rapports,  en  annonçant  qu'on  décuplerai!  le 
produit  du  salpêtre.  Le  zèle  républicain  peul  aller  au  delà.  On  peul  juger  du  fon- 
dement des  espérances  du  Comité  sur  la  production  du  salpêtre,  el  «lu  peu  d'exa- 
gération (ju"il  y  n  dans  ses  assertions,  quoi  qu'en  aienl  dil  des  ignorants  ou  des 
contre-révolutionnaires,  par  ce  qui  est  relatif  au  départemenl  d'Indre-et-Loire. 
Des  données  exactes  e!  portées  au  minimum  prouvent  qu'il  \  a  plus  de  douze  mil- 
lions de  salpêtre  à  exploiter  dans  ce  seul  département,  que  la  nature  a  favorisé  pins 
particulièrement  de  celle  production.  Bien  assuré  de  ce  l'ait  par  le  rapporl  d'ha- 
biles chimistes,  le  Comité  a  pris  une  mesure  particulière  pour  ce  riche  départe- 
ment. Il  y  a  envoyé  le  représentant  du  peuple  Nioche ,  a\ec  trois  chimistes,  pour 
faire  extraire  avec  rapidité  ce  salpêtre,  ou  au  moins  une  grande  partie,  el  contri- 
buer ainsi  à  alimenter  Paris  el  le  Kipaull ,  autre  manufacture  siiuée  près  de  Tours, 
el  qui,  par  sa  position  au  centre  de  lieux  richement  salpêtres,  doit  recevoir  bien- 
tôt, par  les  soins  du  Comité,  un  accroissement  tel,  qu'au  lieu  de  trois  milliers  de 
poudre  par  jour,  il  en  sera  fabriqué  dix  milliers.  Le  commissariat  nommé  à  cet 
effet  par  le  Comité,  el  sous  la  surveillance  active  du  représentant  Nioche,  est  parti 
il  y  a  huit  jours,  et  est  en  pleine  activité  aujourd'hui. 

La  lenteur  el  la  difficulté  de  l'extraction  ^\\\  salpêtre  dan-,  plusieurs  districts  de 
la  République  provenaient  du  manque  delà  potasse,  matière  que  la  France  lirait 
autrefois  de  l'étranger;  le  Comité  a  proposé  une  loi  adoptée  par  la  Convention  sar 
la  fabrication  de  la  potasse,  elrendue  le  29  germinal  dernier  .  Elle  esl  déjà  mise 
en  activité  par  les  soins  de  l'administration  révolutionnaire  des  salpêtres ,  el  sera 
exécutée  avec  une  grande  promptitude  dans  le  département  d'Indre-et-Loire ,  el 

dans  les  districts  boisés  du  voisinage.  Ce  lieu  pn 1  à  cet  égard  une  abondante 

recolle.  En  même  temps  qu'on  va  procurer  de  la  potasse  à  la  République,  el  de 
son  propre  fonds,  le  Comité'  s'occupe  des  moyens  de  diminuer  la  consommation 
de  ce  sel  dans  les  verreries    les  lessives  et  tous  les  arts  où  on  en  emploie  beau 

coup. 

Celle  diminution  d'emploi  aura  lieu  en  substituant  ù  la  potasse  lu  soude  que 

1    C'esl  un  décret  en  neuf  articles,  or  tires  du  10/in.  On  appelait  s,ilm  un  Bel  d'où 

donnant  de   brûler   lentes  les   herbes  el  la  potasse  était  ensuite  extraite  pa 

plantes  non  fourragères  croissant  dans  les  nation.  I  ne  instruction  mr  l'orl  de  fabri 

lieux  incultes  (fougères,  mousses, genêts,  quer  le  salin  avait  été  publiée  parles  soins 

bruyères ,  etc.  ),  pour  extraire  de  leurs  een  du  Comité  de  »alu1  i  i 
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l'art  chimique  saura  extraire  du  sel  marin.  Un  travail  considérable  sur  cel  art  nou- 
veau, si  important  pour  la  République,  a  été  ordonné  par  le  Comité  :  il  est  ter- 
miné, et  des  manufactures  vont  être  sur-le-champ  consacrées  à  sa  pratique  par  les 
soins  cl  les  encouragements  que  le  Comité  s'empresse  d'y  donner1''.  On  enlèvera 
ainsi  à  l'Espagne,  et  à  d'autres  nations  ennemies  de  la  liberté,  un  commerce  qui 
rendait  la  France  leur  tributaire,  el  ce  sera  encore  un  grand  service  que  la  Con- 
vention aura  rendu  à  la  pairie. 

Nous  étions  tributaires  des  pays  étrangers  pour  le  salpêtre,  la  poudre  et  la 
potasse  :  dans  peu  de  jouis  nous  leur  oiïrirons  notre  excédent:  et  la  France  tour 
nira  aux  peuples  qui,  à  son  exemple,  voudront  être  libres,  le  fer  el  la  poudre 
nécessaires  [tour  conquérir  leur  liberté. 

Que  les  arts  continuent  leurs  produits,  que  les  artistes  perfectionnent  leurs  pro- 
cédés, el  que  les  citoyens  ne  se  découragent  pas  un  instant:  ils  remplissent  aujour- 
d'hui la  plus  belle  fonction:  ils  forgenl  la  foudre  qui  doit  détrôner  les  rois:  leur 
vocation  est  digne  d'envie. 

Du  blé,  du  salpêtre  et  du  fer  :  tels  sont  les  premiers  besoins  de  l'homme  libre.  .  . 

Nous  aurions  pu  vous  rendre  compte  d'une  augmentation  énorme  dans  la  fabri- 
cation des  canons  pour  la  marine,  que  le  Comité  vient  de  créer;  nous  aurions  pu 
vous  dire  que  les  travaux  de  cette  partie  présentent  pour  résultat  mille  vingt 
canons  par  mois  de  plus  qu'il  ne  s'en  faisait  auparavant  :  c'est  le  résultat  des 
travaux  des  représentants  du  peuple  Romme,  Ferry,  Deydier  et  Noël  Pointe,  en- 
voyés dans  les  départements  qui  produisent  du  fer  fie  bonne  qualité;  mais  ces 
détails  seront  la  matière  d'un  autre  rapport. 

Quant  à  l'objet  de  celui-ci,  nous  ajouterons  que  les  citoyens  de  Paris,  qui, 
depuis  l'origine  de  la  Révolution,  fournissent  de  si  beaux  exemples  à  la  République, 
ont  encore  mérité  de  servir  de  modèle  aux  autres  communes  par  le  zèle  et  le  succès 
qu'ils  ont  mis  et  obtenu  dans  les  travaux  des  salpêtres.  Il  est  utile  aussi  d'avertir 
les  citoyens  et  les  communes  d'économiser  la  poudre,  de  ne  pas  prodiguer  à  du 
bruit,  dans  les  fêtes  civiques,  les  matières  que  la  liberté  doit  prodiguer  à  la  mort 
des  esclaves  dans  les  combats.  La  liberté  et  ses  armées  ont  une  hypothèque  privi- 
légiée sur  les  salpêtres  et  les  poudres  de  la  République.  La  Convention  n'a  pas 
ordonné  des  feux  d'artifice  ridicules  pour  célébrer  la  vigoureuse  insurrection  du 
iU  juillet  1789  :  ce  sont  des  chants  guerriers  et  des  arts  utiles  qu'elle  emploie w* 

Voici  la  lettre  de  Lakanal,  lue  à  la  Convention  le  2  3  messidor  et  annoncée  dans  une 
note  de  la  page  825  : 

Convention  nationale,  séance  du  20  messidor. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

n>  Il  s'agit  du  procédé  inventé  par  Ni-  personnel  de  son  invention,  et  qu'il  mourut 

colas  Leblanc,  que  le  Comité  de  salut  pu-  dans  la  misère. 

blic  avait  placé  à  la  lète  de  l'agence  natio-  M  Le  jour  où  Barèrc  lisait  ce  rapport  à 

nale   des  poudres  et  salpêtres;  l'ouvrage  la  Convention,  te  a6  messidor,  était  préci- 

par  lequel  ce  procédé    fut  rendu  public  sèment  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bas- 

parul   à  la  fin   de   messidor.  On  sait  que  tille.  Voir  ci-dessus  l'annexe  K  du  2.r>  mes- 

Pillustre  inventeur  ne  retira  aucun  profit  sidor  (p.  807). 


[29  Mess. 
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Lakanai,  représentant  du  peuple  clans  le  département  de  la  Dordogne 

et  autres  environnants,  à  la  Convention  nationale. 


Bergerac,  le  i5  messidor,  l'an  i'  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues ,  vous  avez  décrété  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes 
à  Bergerac,  et  vous  m'avez  chargé  d'en  diriger  les  travaux.  Votre  décret  est  entiè- 
rement exécuté.  Je  vous  envoie  les  premiers  fusils  confectionnés  dans  ce  nouvel 
établissement;  tous  pourraient  servir  de  modèles.  Je  joins  à  cet  envoi  la  carte 
topographique  des  usines. 

En  improvisant  en  quelque  sorte  ces  travaux  importants,  j'ai  concilié  la  célérité 
de  l'exécution  avec  la  solidité  des  bâtiments;  trois  mille  trois  cent  vingt  toises 
d'ouvrages  en  pierre  de  (aille,  la  majeure  partie  plongée  dans  les  eaux,  ont  été 
construites  en  deux  mois;  toutes  les  machines  hydrauliques  faites  et  placées. 

Treize  canonnière (l),  un  nombre  proportionné  de  platineurs,  garaisseurs,  mon- 
teurs, forgeurs  de  baïonnettes,  etc.,  réunis  en  école  normale  (2),  ont  été  formés 
dans  le  même  temps,  et  leur  travail  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  meilleurs 
artistes. 

La  fabrication  d'armes  de  Bergerac ,  montée  dans  ce  moment  sur  le  pied  de 
quinze  mille  fusils  par  an,  sera  portée  dans  trois  mois  à  vingt-cinq  mille,  si  la 
Convention  nationale  ne  dirige  pas  vers  un  nouveau  but  les  efforts  que  je  ne  ces- 
serai de  faire  pour  servir  la  patrie. 

Vive  la  République  !  Elle  seule  peut  enfanter  des  prodiges  incroyables  pour  les 
infortunés  courbés  encore  sous  la  verge  des  rois,  et  ces  prodiges-là  valent  bien  les 
miracles  des  piètres. 

Lakanai    . 


i;  Ouvriers  qui  fabriquent  les  canons 
de  fusil. 

(2>  L'emploi  de  cette  expression  dVécole 
normale»  montre  (pie  ce' terme  commençait 
à  être  connu  ;  Léonard  Hourdon  et  Grégoire , 
on  l'a  vu  ,  s'en  étaient  servis  en  juillet  1793. 
Il  n'était  pas  encore,  toutefois,  d'un  usage 
courant,  car  le  Journal  des  débats  et  des 


décrets,  en  reproduisant  la  lettre  de  Laka- 
nai (n°  659,  p.  3o3),  paraît  ne  l'avoir 
pas  compris,  et  a  imprimé  «nationale)"  mu 
lieu  <li'  ~  normale».  Le  mot  «normale»  est 
bien  celui  que  Lakanai  avait  écrit;  noua 
avons  consulté  l'original  de  sa  lettre  aui 
archives  nationales. 
")  Moniteur  du  9  h  messidor  an  11,  p.  ia»3. 
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DEUX   CENT   SOIXANTE-DIX-HUIT1EME   SEANCE. 

Du  i"  thermidor  an  u.  [19  juillet  179^-] 

Le  Comité  arrête  que  Wicar,  Varon  el  Espercieux  seront  envoyés  en 
qualité  de  commissaires  dans  la  Belgique  H  les  pays  circonvoisins pour 
recueillir  tous  les  objets  de  sciences  el  arts  qui  s'y  rencontreront,  et 
qu'on  proposera  au  Comité  de  salut  public  Grégoire  el  David  pour 
faire  ce  voyage,  afin  de  donner  à  cette  importante  opération  l'impulsion 
qui  lui  est  nécessaire M. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  salut  public  la  demande  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  de  la  Société  populaire  de  Mussidan  à  l'effet  d'obtenir 
que  le  nom  de  Pierre  Beaupuy,  commandant  le  cinquième  bataillon  de 
la  Dordognc,  mort  en  héros  à  la  journée  du  26  mai  1  793,  v.  s.,  soit 
inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique (3)  : 

1"  L'exposé  des  difficultés  qu'éprouve  le  payement  des  instituteurs 
dans  le  district  de  Rethel; 

2°  La  réclamation  du  citoyen  Lacroix,  instituteur  de  la  commune 
de  Chalais,  pour  le  payement  du  premier  trimestre  de  son  traite- 
ment ; 

3°  La  lettre  du  citoyen  M  illard,  instituteur  de  la  commune  de  Cor- 
most,  district  de  Troyes,  relative  aux  difficultés  que  lui  fait  l'admi- 
nistration du  district  pour  lui  payer  son  traitement. 

Le  Comité  renvoie  à  celui  de  liquidation  la  demande  du  citoyen 
Treillard,  instituteur  d'une  école  gratuite  de  dessin  à  Grenoble,  tendant 

(l)  Voir  2.r>  messidor  (p.  789).  Il  ne  fut  le  rapport  qu'il  présenta  ce  jour-là  au  nom 

pas  donné  suite  au  projet  de  charger  Gré-  de  la  Commission  des  dépèches.  (  Voir  Moni- 

goirc  et  David  d'une  mission  en  Belgique  :  leur  du  20  messidor  an  11.)  Pierre  Beaupuy 

la  réaction  qui  suivit   le  9  thermidor  fil  avait  été  tué  à  la  déroute  de  Fontenay. 
sortir  David  du  Comité  (il  fut  décrété  d'à r-  (3)  Le  29  messidor  (p.  820),  le  Comité 

restation  le   i5   thermidor);  quanta  Gré-  avait  décidé  que  toutes  les  pétitions  rela- 

goire,  il  préféra  sans  doute  rester  à  Paris.  tives  au  payement  des  instituteurs  et  insti- 

Pour  la  suite,  voir  3  thermidor  (p.  844).  tutrices  seraient  renvoyées  à  la  Commission 

W   Néant.  La  lettre  de  la  Société  popu-  executive    de    l'instruction    publique.    Les 

laire  de  Mussidan  et  les  pièces  qui  l'accom-  pièces  relatives  aux  instituteurs  du  district 

pagnaienl  furent  lue?  à  la  Convention  le  de  Rethel,  à  Lacroix  et  à  Millard.ne  sont 

19  messidor;  Veau  le-  avait  insérées  danr<  donc  par- en  placp. 
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à  obtenir  la  continuation  d'une  pension  alimentaire  de  douze  cents 
livres (1). 

Le  Comité  renvoie  à  celui  des  finances  la  pétition  du  citoyen  Renard, 
instituteur  et  directeur  de  la  musique  à  Angoulême,  sur  laquelle  les 
administrateurs  du  département  de  la  Charente  n'ont  prononcé  que 
provisoirement (2). 

La  Société  populaire  de  Caumont  demande  que  les  bâtiments  con- 
sacrés à  l'ancien  culte  le  soient  à  l'instruction  publique.  Bouquier  esl 
nommé  rapporteur  ®. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  : 

i°  Un  mémoire  de  fournitures  faites  au  Comité  par  Barrois  l'aîné, 
libraire (/,); 

y0  L'Hymne  aux  martyrs  de  la  liberté,  par  le  citoyen  Pitaull  '•''  ; 

3°  La  Chanson  patriotique ,  par  le  citoyen  Kétu(6); 

4°  L'Hymne  civique,  par  le  citoyen  Derm'"1; 

5"   L'Ode  d'un  anonyme  sur  la  bataille  de  Kleurus(8); 

6°  L'Hymne  sur  la  victoire  de  Fleur u. s.  par  le  citoyen  Chauchot^; 

7°  V Ode  sur  la  révolution  du  i à  juillet  tj8g,  v.  s.,  par  le  citoyen 
Malingre  <10). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

î"  La  délibération  des  administrateurs  du  district  d'Annecy,  relative 
aux  emplacements  à  fournir  aux  instituteurs (u); 

a0  Les  questions  que  proposent  les  instituteurs  de  la  commune  de 
Montdidier  relativement  à  leurs  fonctions  et  à  leur  logement*12*. 

L'ouvrage  intitulé  Médecine  sans  le  médecin,  par  le  citoyen  Launay, 
est  renvoyé  à  Plaichard  (13\ 

Les  veuves  des  \ ainqueurs  de  la  Bastille  sollicitent  l'honneur  d'as- 
sisler  à  la  fête  du  i  o  thermidor.  Cette  demande  esl  renvoyée  à  David  u  . 


W,  W  Néant.  '     Néant.  Soi |  thermidor  el  g  fru< 

<s>  IS°  3701,  10    prairial   (F17,    ioi3,  lidor  (pages  gag  et  98Û 

pas  de  <li.i.  En  marge  :  «Renvoyé  aui  Co-  Néant. 

mités  d'i.  I'.  el  des  domaines,  19  messi  (li)  N"  8697,  b.  d.    F      i6g&,  pas  de 

dur.  i.  DoHONT.n  ch.).   La  fêle  «lu   10  thermidor  esl  celle 

(4)  Néant.   Il  s'agil    (voir   7  fructidor,  de   Bara  el  Viala.   Les  veuve»  des  vain 

p.  970)  de  l'achat  des  œuvres  de  Mably.  queurs  de  la  Bastille  demandent  une  place 

■  ,  '    Néant.  Suite  g  fructidor  (p.  98a).  à  la  fête  ru  l'inslai  des  veuves  >lu  10  août». 

(7)  Néani.  Suite  7  fructidor  (p.  975).  En  marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  P., 

(»),(»)  Néant.  18  messidor,  l'ir.m  Ben 
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Le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Jouan,  maire  de  Tonneins,  le 
jour  de  la  fête  à  l'Etre-supreme,  est  renvoyé  à  Grégoire11'. 

Le  Comité,  après  avoir  pris  connaissance  du  mémoire  du  citoyen 
Porchez,  horloger,  ordonne  qu'il  sera  déposé  dans  un  carton,  pour  y 
avoir  recours  dans  le  besoin (2). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  : 

i°  Le  procès-verbal  de  l'anniversaire  du  3i  mai  célébré  dans  la 
commune  de  Rouen (3); 

•>n  Le  plan  de  la  fête  du  2  o  prairial,  en  l'honneur  de  l'Etre-supreme, 
célébrée  dans  la  commune  de  Nonancourt,  département  de  l'Eure (4); 

3°  La  relation  de  la  fête  à  l'Etre-supreme  célébrée  à  la  Ferté- 
sur-Ourcq,  département  de  l'Aisne (5). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i°  Sur  la  pétition  des  instituteurs  du  district  de  Château-Thierry, 
motivé  sur  la  loi  du  29  frimaire (6); 

a0  Sur  les  questions  que  proposent  les  administrateurs  du  district 
de  Beauvais  relativement  aux  instituteurs,  motivé  sur  la  loi  qui  défend 
de  cumuler  les  fonctions (7). 

Le  Comité  entend,  sans  rien  statuer,  les  questions  sur  la  liberté  des 
cultes  présentées  par  le  citoyen  Gobin  (8l 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du  citoyen 
Grossard,  qui  demande  à  être  employé  au  travail  de  la  grammaire 
générale  des  langues,  renvoie  cette  pétition  au  Comité  de  salut  public (9). 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  nationale  d'or- 
donner la  publication  des  découvertes  auxquelles  le  Bureau  de  consul- 
tation des  arts  a  décerné  des  récompenses.  Grégoire,  rapporteur,  pré- 
sentera un  rapport  sur  le  mode  d'exécution (l0). 


voyé  à  David,  tcr  thermidor.  Plaichaud. —  proprement  dite  finit  ici  ;  les  autres  alinéas 

Fini. n  du  procès-verbal  sont  sur  des  papiers  dé- 

'l)  Néant.  Suite  19  thermidor  (p.  911).  tachés. 

(2)j  (3)^  (4)  Néant.  (l0)   Voir  9  messidor  (p.  703).  Le  rap- 

(5)  Néant.   La    Ferté-sur-Ourcq    est    la  port  dont  Grégoire  est  ici  chargé,  qui  sera 

Ferté-Milon.  Par  un  singulier  lapsus,  la  lu  au  Comité  et  adopté  par  lui  dans  la  séance 

minute  porte  «Mayenne-et-Loire»  au  lieu  de  la  2e  sans-culottide  de  Tan  n,  el  qui 

de  «Aisne».  sera  présenté  à  la  Convention  le  8  vendé- 

(6'  Néant.  miairc  an  m,  contiendra  autre  chose  encore 

Néant.  Suite  29  thermidor  (p.  9/48).  que  des  proposilions  relatives  à  la  publica- 

(8)  Néant.  (ion   des  «Avis  motivés»   du  Bureau   de 

Voir  29  prairial  (p.  65a).  —  La  minute  consultation:  il  exposera  le  projet  de  la 
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Mathieu  et  Grégoire  sont  chargés  de  se  concerter  pour  présenter  au 
plus  tôt  un  plan  d'organisation  de  la  section  de  la  bibliographie  dans 
la  Commission  des  arts,  cette  section  ayant  besoin  d'une  organisation 
particulière,  attendu  l'immensité  de  ses  travaux.  Ils  présenteront  aussi 
une  liste  d'hommes  propres  à  diriger  ce  travail. 

La  Commission  temporaire  des  arts  transmet  au  Comité  des  obser- 
vations sur  le  régime  intérieur  des  dépôts  et,  en  même  temps.  |r  rapport 
sur  le  dépôt  de  Nesle  par  Lebrun,  chargé  de  l'inventorier  par  la  Com- 
mission temporaire  des  arts.  Le  Comité  renvoie  le  rapport  et  les  observa- 
tionsà  Mathieu, qui  les  utilisera  dans  le  compte  qu'il  est  chargé  de  rendre. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  arts  s'informera  du  nom 
de  l'individu  qui  a  mutilé  le  tableau  existant  à  la  Sorbonne,  el  <pii 
[tarait  être  de  l'école  de  Champaigne  M. 

Viu,ar  ,  président.  Plaichard  ,  secrétaire (2). 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  RAPPORT  SUR  L'ETABLISSEMENT  D'1  N  G0N8ERVAT0IBE  DES 
ARTS  ET  MÉTIERS,  PAR  GREGOIRE.  SEANCE  DU  H  VENDÉMIAIRE,  L'AN  III  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  UNE   ET    INDIVISIBLE.   (EXTRAIT.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  vendémiaire  an  m  (3). 

.  . .  L'article  6  de  la  loi  <lu  12  septembre  1791 (1)  veut  qu'une  partie  des  feints 
destinés  aux  récompenses  soit  employée  à  la  publication  d'ouvrages  utiles  aux  pro- 
grès de  l'industrie.  Le  bureau  de  consultation  îles  arts  a  fail  deux  cent  vingt  rap- 
ports sur  les  récompenses  qu'il  a  décernées;  il  lui  en  reste  à  faire  une  centaine. 

Le  but  de  son  institution  sérail  manqué  si  n^  découvertes  récompensées  demeu- 
raient enfouies  et  oe  devenaient  pas  la  propriété  commune.  Quelques-uns  de  ces 
rapports  ont  été  publiés,  mais  c'étail  une  spéculation  d'imprimeur  mal  exécutée  el 

création  d'un  Conservatoire  des  arts  et  mé-  un  extrail  il"  procès  verbal  des  séances  de 

tiers,  c'est-à-dire  d'un  corps  (composé  de        laC dsdon  des  arts  des  1 5  et  3o  messidor 

trois  démonstrateurs  et  d'un  dessinai •)  an  11.  Grégoire  parlera  de  ce  tableau  dans 

chargé  de  conserver  et  d'expliquer  la  col-  -mi  rapport  du  1  '1  fructidor  an  11. 

lection  des  machines,  modèles,  outils,  etc.,  '    La  minute  n'es!  pas  de  la  main  de 

dont  ce  rapport  propose  la  formation.  Le  Plaichard.   Les  signatures  Boni   celles  du 

projet  de  décrel  qui  accompagnai!  le  rap  registre, 

port  sers   voté  le  19  vendémiaire  an  m.  Bibliothèque   national       ' 

Nous  donnons  aux  annexes,  \,  un  extrait  in  B°. 

du  rapport  de  Grégoire  ainsi  que  du  décret.  '    Le  îs  septembre  1 7  > >  1   est  II  <1  j<«- 

(I)  Il  s'agit  iln  portrait  du  cardinal  de  de  la  sanction;  le  décrel  avait  été  roté  par 

Richelieu:  voir  aux  annexes,  l>  (p.  838),        l'Assembl :onstituante  le  g  septembre, 
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doni  il  est  résulté  très  peu  d'avantages (  1]. . .  L'ouvrage  est  l\  refaire.  On  pourra 
l'améliorer  en  puisant  dans  les  mémoires  du  Lycée  des  arts,  dans  la  collection 
en  deux  volumes  in-folio  de  Bailey  sur  1rs  manufactures  et  le  commerce:  cet  ouvrage 
estimable  n'a  p;is  été  traduit.  Vous  avez  (railleurs,  dans  les  papiers  de  la  ci-devant 
académie  des  sciences  et  dans  les  carions  de  l'ancienne  administration  du  com- 
merce, une  foule  d'excellents  mémoires  inédits  et  qu'il  est  instant  de  faire  paraître. 
Dans  le  local  du  Conservatoire  des  machines,  il  y  aura  sans  doute  une  salle 
d'exposition  où  toutes  les  inventions  nouvelles  viendront  aboutir.  Ce  moyen,  abso- 
lument semblable  à  ce  qui  se  pratique  au  Louvre  pour  la  peinture  et  la  sculpture, 
nous  a  paru  propre  à  féconder  le  génie,  à  échauffer  l'émulation.  Là,  les  citoyens 
viendront  tour  à  tour  s'éclairer  par  les  bons  modèles,  et  éclairer  les  artistes  parla 
justesse  de  leurs  observations.  Ainsi  le  public,  en  dernier  ressort,  sera  le  juge  des 
jugements  portés  par  le  Bureau  de  consultation  des  arts,  dont  votre  Comité  vous 
proposera  bientôt  la  réorganisation..  .  . 

EXTRAIT  DU    DECRET   DU    1 9    VENDEMIAIRE  AN  III 
SUR  LA   FORMATION  D'UN   CONSERVATOIRE   DES   ARTS  ET   METIERS. 

Art.  9.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  et  celle  d'instruction  publique 
feront  rédiger  au  plus  tôt  et  publier  les  découvertes  consignées  dans  les  rapports 
du  Bureau  de  consultation  des  arts ,  du  Lycée  des  arts ,  dans  les  manuscrits  de  la 
ci-devant  Académie  des  sciences,  dans  les  cartons  de  l'ancienne  administration 
du  commerce,  et  dans  les  divers  ouvrages  qui  offriront  pour  cel  objet  des  maté- 
riaux utiles. 

B 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts  : 

Séance  du  i5  messidor,  l'an  ae  de  la  République. 

Un  membre  prévient  la  Commission  qu'un  tableau  représentant  le  cardinal  de 
Richelieu  en  pied,  dans  la  ci-devant  maison  de  Sorbonne,et  qui  avait  fixé  l'attention 
des  connaisseurs,  vient  d'être  dégradé  de  la  manière  la  plus  déplorable.  La  Com- 
mission arrête  que  la  section  de  peinture  fera  un  rapport  sur  la  mutilation  de  ce  ta- 
bleau et  sur  les  moyens  de  remédier  à  ce  malheur,  si  l'on  juge  qu'il  en  vaut  la  peine. 

Séance  du  3o  messidor,  l'an  2e  de  la  République. 

Le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Chalier  transmet  à  la  Commission 
des  arts  copie  du  procès-verbal  relatif  à  la  mutilation  d'un  tableau  dans  une  des 
salles  de  la  maison  ci-devant  Sorbonne;  il  y  joint  la  partie  détachée  et  découpée 
de  ce  tableau,  afin  que  la  Commission  puisse  juger  de  l'importance  de  ce  délit,  et 
le  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  aux  autorités  qui  en  doivent  connaître.  La  Commission 
arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Chalier  une  lettre 
de  remerciement  sur  le  zèle  qu'il  a  mis  à  dénoncer  ce  délit,  et  qu'il  se  trouve 


Voir  I.  III,  p.  378.  —  (2J   Archives  nationales,  F"*7,  folios  117  recto,  et  i3i  verso. 
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DEUX   CENT    SOIXANTE-DIX-NEUVIÈME    SÉANCE. 
Du  3  thermidor  an  ii.  [ai  juillet  i  7 9 A . ] 

Le  citoyen  Désaudray,  organe  du  directoire  du  Lycée  des  arts,  trans- 
met au  Comité  les  résultats  des  séances  publiques  'lu  Lycée  des  arts 
depuis  son  ouverture,  et  lui  soumet  deux  questions  relatives  à  cel  éta- 
blissement. Coupé  est  nommé  rapporteur (1'. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  la  pétition  en- 
semble les  pièces  présentées  par  la  veuve  Marat,  concernant  la  réim- 
pression des  œuvres  politiques  de  défunt  son  époux,  seront  renvoyées 
au  Comité  de  salut  public'2'. 

Le  citoyen  Godefroy  demande  une  collection  complète  de  la  musique 
à  l'usage  des  fêtes  nationales.  Cette  demande  est  renvoyée  à  l'Institut 
national  de  musique (3). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  : 

i°  La  pièce  intitulée  La  prise  de  Toulon,  par  les  citoyens  Bizel  el 
FadiolleW; 

2"  L'opéra  républicain  intitulé  Le  naufrage  héroïque  du  Vengeur,  par 
les  citoyens  Moline  et  Pages15'; 

3°  La  pétition  des  artistes  du  tbéâtre  dit  des  Sans-Culottes,  rue 
Martin,  à  Paris t6'. 

Le  Comité  renvoie  à  l'examen  d'ArbogasI  les  idées  que  lui  soumel 
le  citoyen  Martin  sur  la  régénération  des  sciences  et  de  l'enseignement 

(1)  Néant.  Une  séance  puhlique  du  Ly-  Vengeur,  coulé  dans  lecombal  du  l3  |>r,ii- 

cée  des  arts  était  justement  annoncée  pour  rial.  "11  voit  que  Moli I  Pages  n'avaient 

te  décadi  suivant,    10  thermidor,  à  onze  pas  perdu  de  temps  pour  mettre  en  opéra  un 

heures  du  matin  (Moniteur  du  9  thermidor  épisode  ^i  propre  à  frapper  les  imaginations, 

an  11).  el  devenu    Bur-le-champ    populaire.   Leur 

w  Voir  a 5 messidor  (p.  7 89).  Le  21  fruc-  opéra,  mis  en  musique  par  Duhouley,  fut 

tidor,  le  Comité  chargera  sn  ;V  section  de  joué  au  théâtre  de  l'Égalité, 
présenter  le  plan   d'exécution   <lu  décrel  "    Néant.  Le  théâtre  des  Sans  «  ulottes 

qui  ordonnait  le  transport  des  cendres  de  avail  été  fondé  en    1791,  ^,||v  le  00m  de 

Marat  au  Panthéon.  Théâtre   Molière    par  Boursault,  qui,  élu 

w  Néant.  député  suppléant  de  Paris  a   la  1  onven 

W  Voir  3  germinal  (p.  18).  tion,  en    septembre    1799,    remplaça   le 

(s>  Néant.  (Test  le  91    messidor  seule  19  mars  1793  Manuel,  démissionnaire, 
menl  que  Barère  avait  l'ait  connaître,  s  la  Néant.  Il  sera  de  nouveau  question 

tribune  de  la  Convention,  le  naufrage  du  de  Martin  le  19  fructidor. 
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Le  Comité  charge  Villar  d'examiner  : 

i°  Les  couplets  pour  la  fête  à  FEtre-suprême ,  par  le  citoyen  Lortie'1'; 

2°  Le  poème  d'un  anonyme  sur  les  horreurs  de  l'esclavage  dans  les 
colonies'2'; 

3°  L'Ode  à  l'Eternel,  par  le  citoyen  Dantillv,  homme  de  lettres'3'. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  Les  pièces  et  la  pétition  d'un  secours  provisoire  et  pension  de 
retraite,  envoyées  par  le  citoyen  L.  Poinsinet-Sivry  père,  homme  de 
lettres  sexagénaire  '4'  ; 

-2°  L'Adresse  d'un  Observateur  campagnard  relative  aux  moyens 
d'améliorer  les  habitations  rurales  '5'. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

i°  La  lettre  des  administrateurs  du  district  de  la  Châtre,  relative 
aux  difïicultés  qu'ils  éprouvent  pour  organiser  les  écoles  primaires'6'; 

2°  La  question  proposée  par  le  citoyen  Campion,  instituteur,  sur  le 
traitement  qui  doit  lui  être  assigné  à  raison  de  la  différence  des  deux 
sexes  qu'il  est  obligé  de  recevoir  dans  son  école,  faute  d'institutrice'7'; 

3°  Le  doute  qu'élèvent  les  officiers  municipaux  de  Nogent-Roulebois, 
district  de  Dreux,  sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  forcer  les  père 
et  mère  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  assignées  à  leur  sexe'8'; 

4°  La  lettre  de  l'agent  national  près  le  district  d'Amboise,  par 

(1)  N°  37)55,   Marennes,    9  5   messidor  (c>   Néant. 

(D  xxxviii,  III,  49-67).  Suite  9  fructidor  W  Néant.  Une  demande  de  Campion,  la 

(p.  98/1).  même  peut-être,  a  déjà  été  renvoyée  à  Bou- 

(2)  Néant.  quierle  1  5  messidor  (p.  7&1).  Campion  so 
<3)  L'ode  de  Dantilly  avait  déjà  été  ren-  demandait,  évidemment,  si  pour  ies  filles 

voyée   à    Villar  le   17    prairial    (p.   545).  admises  à  son  école   il  ne  toucherait  que 

Comme  la  pièce  porte  en  marge  la  note  :  i5  livres  par  élève,  au  lieu   de  20  livres. 

«•A  mettre  en  réserve,  le  3  thermidor»,  il  Or,  le  texte  de  l'artirle  h   du  titre  III  du 

est  .probable  qu'il  y  a  dans  le  présent  procès-  décret  du  29  frimaire  est  formel    :   il  ne 

verbal  une  erreur,  et  que,  le  3  thermidor,  fait   aucune    différence    entre   garçons  et 

l'ode  fut  «renvoyée  au  carton  de  réserve».  filles,  pour  la  quotité  du  payement  à  faire 

(4)   Néant.   Le  littérateur   Poinsinet   de  par  la  République;  la  différence  est  entre 

Sivry    (1733-180/1)   était    connu    surtout  les    instituteurs,     qui    doivent     recevoir 

comme   traducteur    d'Anacréon,  d'Aristo-  vingt  livres  par  élève,  et  les  institutrices , 

pbaue,  d'Horace  et  de  V Histoire  naturelle  qui    n'en    doivent     recevoir    que    quinze, 

de  Pline.  Suite  24  thermidor  (p.  926).  Sur  une  question   du   même  genre  posée 

Néant.  Le  17  thermidor,   le  Comité  par  le  maire  de  Meilban .  voir  19  messidor 

aura  à  s'occuper  d'un  nouvel  envoi  de  Y  Oh-  (p.  758). 

servateur  campagnard,  relatif,  cette  fois,  à  -8)  Néant, 
la  musique. 
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laquelle  il  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  peut  trouver  des  sujets  capables 
de  remplir  les  fonctions  d'instituteurs (I); 

5°  Le  plan  d'organisation  particulière  pour  les  écoles  primaires  de  la 
commune  de  Châtellerault  présenté  par  le  Conseil  général  dudit  lieu'2'; 

6°  Les  questions  proposées  sur  l'organisation  des  écoles  primaires 
par  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Lisieux'3'; 

7°  Le  mémoire  des  administrateurs  du  district  de  Digne,  demandant 
des  éclaircissements  sur  quelques  articles  de  la  loi  du  29  frimaire  rela- 
tive à  l'organisation  des  écoles  primaires(4); 

8°  Le  mémoire  du  citoyen  Patour,  sollicitant  les  moyens  d'ouvrir 
un  cours  gratuit  de  dessin,  dans  la  commune  de  Boiscommun,  dépar- 
tement du  Loiret®. 

Le  Comité  renvoie  à  Mathieu  : 

i°  Les  observations  faites  par  le  commissaire  chargé  de  faire  les 
inventaires  des  bibliothèques  de  maisons  ci-devant  religieuses  du  dis- 
trict de  Saint-Dizier,  département  de  la  Haute-Marne (0): 

9°  Le  mémoire  envoyé  par  le  citoyen  Baur,  commissaire  nommé 
pour  inventorier  le  dépôt  littéraire  à  Sarreguemines''7'. 

Le  Comité  renvoie  à  Lindei  la  lettre  du  citoyen  Boursault,  repré- 
sentant du  peuple,  en  faveur  du  citoyen  Collignon-Dumont,  ainsi  que 
les  opuscules  de  ce  dernier  (8l 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  fêtes  décadaires  l'observation 
que  lui  fait  la  Société  populaire  de  Villeneuve-sur-Yonne  sur  la  néces- 
sité d'établir  un  mode  uniforme  de  célébration  de  fêtes  décadaires 

Sur  le  rapport  d'un  membre (10),  le  Comité  renvoie  au  carton  de  ré- 
serve, avec  la  mention  honorable  : 

1°   L'Hymne  à  Dieu,  par  le  citoyen  Jouve  (u); 

•>"  Le  Calendrier  républicain,  par  le  citoyen  Lambert^; 

.')"  Les  couplets  ebantés  à  Tournon,  à  l'occasion  de  la  reprise  de 
Toulon,  par  le  citoyen  Godaille^; 

O,  W,  M,  (*>  Néant.  <•>  Néant. 

(5>  N"  3761,  s.  d.  (F17, 1700).  Patour  <10)  C'est  Villar:  voir  91  germinal  (p.  11 6). 

se  dit  francien  élève  de  la  ci  -devant  Icadé-  (,1)  Le  nom  de  Jouve  est  inscrit  sur  un 

mie  de  peintui 1  sculpture».  état,  avec  le  n*  34 17  :  une  pièce  venani  de 

(0)  Néant,  lui,  non  mentionnée  aui  procès-verbaux, 

1   Néant.  Il  a  été  question  de  Baur  le  avail  donc  été  reçue  antéri «ment 

i5  messidor  (|>.  7'f.i).  Voir  91  germinaJ  (p 

<8>  Néant.  Suite  19  thermidor  (p.  908).  (l5)  Néant,  Ces  couplets  on)  dûôtreren 
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Renvoie  purement  et  simplement  au  carton  de  réserve  : 

i"  L'ouvrage  intitulé  Les  xxv  préceptes  de  la  raison,  prose  du 
citoyen  Grassel  Saint-Sauveur,  poésie  du  citoyen  Rémard,  de  la  section 
Révolutionnaire  M; 

9°  Les  opuscules  du  citoyen  Félix  Nogaret  intitulés  :  Concert  au 
profil  des  indigents;  La  forfanterie  aux  abois;  L'appel  aux  nations  ;  Les 
vainqueurs  de  la  Bastille,  pour  la  fêle  du  i  à  juillet (2); 

3°  Le  chant  de  guerre  intitulé  La  mort  à  tout  esclave  anglais,  par 
le  citoyen  Trouvé (3); 

A"  L'opuscule  du  citoyen  lïue,  instituteur,  intitulé  I^es  Décadaires^; 

5°  La  Chanson  patriotique  adressée  aux  marins,  parle  citoyen  La  Cha- 
beaussière(5); 

6°  Le  Chant  patriotique  du  citoyen  Thomas  Rousseau  sur  la  mort 
du  jeune  Bara(6); 

7°  Les  opuscules  et  chants  républicains  du  citoyen  Poupinet,  secré- 
taire du   représentant  du  peuple  Le  Carpentier'7'; 

8°  L'Hymne  patriotique  à  F Etre-suprême,  par  le  citoyen  Saint-Ange  W; 

o/'  L'Imitation  d'un  chant  de  guerre ,  parle  citoyen  Ladmiral,  sous- 
garde  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  (9); 

io°  L'Ode  à  l' Etre-suprême,  par  le  citoyen  Delancel(10). 

Le  Comité  entend,  sans  rien  statuer,  la  lecture  des  stances  dont  est 
auteur  un  républicain  de  la  commune  de  Caen  (u). 

Le  Comité  renvoie  à  Arbogast  deux  exemplaires  de  l'Instruction  sur 
les  nouveaux  poids  et  mesures,  qu'ont  fait  réimprimer  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Rouen  (12l 

Le  citoyen  Boulard,  traducteur  d'un  ouvrage  intitulé  Dissertation 
historique  sur  l'ancienne  constitution  des  Germains  et  Saxons,  fait  hommage 
au  Comité  d'un  exemplaire  de  cet  ouvrage,  ainsi  que  de  l'ouvrage  en 
deux  volumes  in-/t°,    intitulé    Histoire   d'Angleterre  du  docteur  Henry, 

voyés  à  Viltar  dans  une  séance  antérieure,  (6)   Voir  17  germinal  (p.  100). 

sans  que  le  procès-verbal  en  ait  fait  mention.  <7)   Voir  1 3  germinal  (p.  76). 

<*)  Voir  19  messidor  (p.  769).  t8)  Néant.    Même   observation    qu'à   la 

<'2)  Néant.  Ces  opuscules  ont  dû  être  ren-  note  a. 
voyés  à  Villar  dans  une  séance  antérieure,  (.9)   Voir  27  prairiai  (p.  636).  Il  sera  de 

sans  que  le  procès-verbal  en  ait  fait  mention.  nouveau  question  de  Ladmiral  le  17  ther- 

<3),  W  Voir  i5  messidor  (p.  743).  midor  (p.  902). 

(i>   Néant.    Même    observation    qu'à    la  ',0>  Voir  17  prairial  (p.  .Vif)). 

note  2.  (n\  "'-'   Néant. 
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ou  avant  Guillaume.  Le  Comité  prononce  la  mention  civique  et  nomme 
Villar  rapporteur (I). 

Le  Comité  renvoie  à  Coupé  un  petit  manuscrit  d'un  anonyme.  Ce 
manuscrit  paraît  être  un  catéchisme  républicain     . 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i°  Sur  l'hymne  dont  est  auteur  le  citoyen  Texier  Laboissière     : 

2°  Sur  les  Hymnes,  cantiques  et  chants  civiques,  par  le  citoyen  Ger- 
main Le  Normand,  instituteur  à  Rouen (4); 

3°  Sur  l'Hymne  à  l'Eternel,  par  le  citoyen  CoMlant;5); 

li°  Sur  Y  Hymne  à  la  Victoire,  par  le  citoyen  Roy,  aveugle  W; 

5°  Sur  l'ode  en  l'honneur  de  Bara  et Viala ,  par  le  citoyen  Dantillj     : 

6°  Sur  l'ode  d'un  patriote  républicain (8); 

7°  Sur  la  proposition,  faite  par  le  citoyen  Desbordes,  de  diviser  le 
jour  en  vingt-quatre  heures  ^; 

8°  Sur  la  confession  publique  d'un  citoyen  qui  fut  prêtre  '  '  ; 

o,"  Sur  l'hymne  dont  est  auteur  un  détenu  aux  Came 

io°  Sur  les  opuscules  poétiques  du  citoyen  Mollin  ,12). 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  pièces  suivantes,  ne 
donne  aucun  avis  : 

i°  Sur  le  Décadaire  républicain ,  ou  Calendrier  des  vertus,  par  le  citoyen 
Desforges (l3); 

2°  Sur  le  manuscrit  intitulé  Invocation  à  ï Etre-suprême,  par  le  ci- 
toyen Chapeau,  président  de  la  Société  populaire  de  Salins  "  . 

Sur  les  observations  de  différents  imprimeurs  qui  s'occupent  d'im- 
primer des  calendriers  pour  la  troisième  année  de  la  République,  le 
Comité  arrête  que  ses  commissaires  chargés  d'assister  à  la  Commission 

(1>  lia  été  question  de Boulard le  1 5 mes  (8>  Néant.  Getteode  a  dû  ôtre  renvoyée 

aidor  (p.  ~hh).  Les  deux  premiers  volumes  à  Villar  dans  une  Bëanee  antérieure,  sans 

de  la  traduction  de  V Histoire  d'Angleterre,  que  le  procès-verbal  en  ail  fait  mention, 

de  Roberl    Henry,  «par  M.  B.»,  avaient  (9)  Voir  37  messidor  (p.  8 1 5). 

paru  en  1789  chez  Nyon  l'aîné.  Le  tome  III  '     Pour  cette  «  confession  »,  même  ob- 

parut  <'n  179a  chez  Maradan.  Les  trois  der-  servation  qu'à  la  note  8. 

rûers  volumes  furenl  traduits  par  H.  Ganl  "    Voir  1 5  messidor  (p 

vvel.  Suite  7  fructidor  (p.  971).  Voir  17  messidor  (p. 

M  Néant.  Voir  .'>  germinal  (p    •  •    et  b3  mes 

W  Voir  a3  messidor  (p,  776).  sidor(p.  7 

(4)  Voir  a 7  messidor  (p.  816).  "    Voir  «7  metaidoi  (p.  Bi5  ).         La 

w  Voir  5  messidor  (p.  684).  minute  proprement  dite  finît  ici;  les  autres 

<•>,  (7'  Voir  -17  messidor  (p.  81  M-  alinéas  sont  écrits  sur  des  papiers  détachés. 
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des  poids  et  mesures  conféreront  avec  le  Comité  de  salut  public,  pour 
savoir  s'il  convient  d'imprimer  à  côté  des  mois  et  jours  du  calendrier 
républicain  les  mois  et  jours  correspondant  à  l'ancien  calendrier;  de 
savoir  aussi  si  les  levers  cl  couchers  du  soleil  et  autres  objets  de  pareille 
nature  doivent  être  calculés,  en  même  temps,  en  parties  décimales  du 
jour  cl  en  anciennes  heures  et  minutes  M. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'administration  du  district  de 
Senlis  pour  lui  demander  des  renseignements  concernant  la  destruction 
des  orangers  qui  étaient  à  Chantilly  chez  l'émigré  Condé  et  qui  ont 
été  convertis  en  bois  de  chauffage  (2). 

Le  Comité  arrête  :  i°  qu'à  la  première  séance  du  Comité,  on  lui 
présentera  les  tableaux  faits  par  le  citoyen  Bardel  pour  établir  le  rap- 
prochement de  tous  les  décrets  relatifs  à  l'instruction  publique;  2°  qu'au 
plus  tôt  on  fera  exécuter  la  copie  de  ce  travail,  pour  être  envoyée  à  la 
Commission  d'instruction  publique,  à  qui  on  l'a  promise  (3). 

Un  membre  rappelle  que,  d'après  l'invitation  du  Comité  de  salut 
public,  on  a  désigné  les  artistes  qui  seront  présentés  à  ce  Comité  pour 
être  envoyés  dans  la  Belgique  pour  recueillir  les  monuments  importants 
des  sciences  et  des  arts;  que  cependant  cette  opération  doit  être  subor- 
donnée aux  vues  du  Comité  de  salut  public,  relativement  à  la  conser- 
vation ou  non-réunion  des  pays  conquis.;  qu'en  conséquence,  il  est 
important  que  toute  détermination  à  cet  égard  soit  conforme  aux  vues 
du  gouvernement.  Le  Comité  charge  Fourcroy,  Villar  et  Grégoire  de 
conférer  à  cet  égard  avec  le  Comité  de  salut  public  (4). 

Villar  ,  président.  Plaichard  ,  secrétaire  (5). 

(1)  Suite  i5  thermidor  (p.  898).  décrets  de  la  Constituante,  de  la  Législa- 

(2>  Suite  1er  fructidor  (p.  954).  Il  sera  tive  et  de  la  Convention  relatifs  à  l'instruc- 

parlé  des  orangers  de  Chantilly  dans  le  rap-  tion  publique,  jusqu'au  26  pluviôse  an  11. 

port  de  Grégoire  du   \h  fructidor  an  11.  Ces  deux  cahiers  sont  probablement  une 

(3)  Voir  17  messidor  (p.  75 1).  H  existe  copie  du  tableau  dressé  par  Bardel. 

aux  Archives  nationales,  dans  le  cartonF'7,  (i)   Voir  1"  thermidor  (p.  834),  et,  pour 

13  58,  deux  cahiers  intitulés  Répertoire  des  la  suite,  91  thermidor  (p.  921). 

décrets  et  lois  concernant  la  Commission  exé-  (5>   La  minute  n'est  pas  de  la  main  de 

cutive  de    l'instruction  publique;    ils    con-  Plaichard.    Les   signatures  sont  celles  du 

tiennent  une  li^tc  analytique  de  tous  les  registre. 
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DEUX   CENT   QUATRE-VINGTIEME   SEANCE. 

Du  5  thermidor  an  h.  [28  juillet  1796.] 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'abdication  de  prêtrise  doit  être  accom- 
pagnée de  la  remise  des  lettres,  question  proposée  par  l'administration 
du  district  d'Abbeville  le  17  messidor  dernier,  le  Comité  pense  que 
cette  remise  est  le  complément  de  l'abdication,  qu'elle  esl  indispensable 
lorsqu'elle  est  possible,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  la  déclaration 
du  ci-devant  ministre  du  culte  doil  tenir  lieu  de  cette  remise^1  . 

Le  président  fait  lecture  du  rapport  du  citoyen  Janvier  concernant 
une  pendule  décimalisée  par  le  citoyen  Holley,  «lu  département  de  Lot- 
et-Garonne.  Le  Comité  arrête  l'envoi  au  Comité  de  salut  public  du 
rapport,  dont  il  adopte  les  conclusions  en  votanl  pour  qu'il  suit  accord/' 
une  indemnité  au  citoyen  Holley  qui,  patriote,  malade  et  sans  fortune, 
mérite  secours  et  encouragements12'. 

Les  professeurs  de  la  ci-devant  université  de  Paris  présentent  au 
Comité  des  observations  relatives  au\  réclamations  qu'ils  ont  déjà  faites 
relativement  aux  arrérages  qu'ils  disent  leur  être  dus  en  leur  dite  qua- 
lité de  professeurs,  etc.  Sur  l'exposé  qu'ils  font  au  Comité  que  leurs 
réclamations  ont  été  renvoyées  aux  Comités  réunis  des  finances  el  d'in- 
struction publique  par  le  Comité  de  salut  public,  [><>ur  être  examinées 

1    Voir  a5  messidor  (p.  791)-  Le  pré-  nistre  du  cuile  doil  l'expri r  (c'est-à-dire 

sent  alinéa  est  le  résume,  fait  par  un  coin-  doit  indiquer  '/«<■  cette  remise  était  impôt 

mis  rédacteur,  d'une   rédaction  écrite  par  «tè/e)».  Le  commis  a  cm  traduire  la  pensée 

Pn Ile,  le  rapporteur  auquel  la  demande  de  Pr Ile  *-i\  disanl  :  tr  Celte  remise  esl 

du  district  d'Abbeville  avait  été  renvoyée.  indispensable  lorsqu'elle  esl  possible,  et, 

La  rédaction  de  Prunelle  se  trouve  sur  un  dans  le  cas  contraire,  la  déclaration  du  ci 

des  papiers  détachés  annexés  à  la  minute,  devant  ministre  du  culte  doit  tenir  lieu  de 

el.  on  la  lira  au  dernier  alinéa  ilu  procès-  cette  remist  ■  ■.  il  ne  B'esl  pas  aperçu  qu'au 

verbal.  En  la  rapprochant  du  texte  du  pré-  lieu  de  traduire  il   trahissait.         Voir  ci 

sent  alinéa ,  on  s'aperçoit  que  le  commis  en  après,  p.  s'im- 

a  résumé  inexacte ni  la  dernière  phrase.  Von  a5  messidor  (p 

Le  texte  de  Prunelle  porte  :  «La  remise  registre,  le  présent  al a  se  trouve  répété 

des   lettres  de   prêtrise   esl    indispensable  textuellemenl  .1  l'antépénultième  alinéa  du 

lorsqu'elle  est  possible,   el   lorsqu'elle  ne  procès-verbal.    Nous  expliquons,   dans  la 

l'est  pas  (c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'est  pas  note   g  de  la    page  s'is.   com ni   s'eal 

possible)  la  déclaration  du  ci-devanl    mi  produite  cette  répétition, 
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par  ces  deux  Comités  réunis,  l<"  Comité  d'instruction  publique  arrête 
qu'il  se  concertera,  à  cet  effet,  avec  le  Comité  des  finances  W. 

David  fait  un  rapport  relatif  à  l'organisation  d'un  jury  des  arts.  Le 
Comité  arrête  que  le  projet  de  décret  suivant  sera  présenté  à  la  Con- 
vention (2)  : 

Le  président  est  chargé  d'écrire  : 

i°  A  la  Commission  de  commerce  et  d'approvisionnements,  que  le 
citoyen  Delauney,  secrétaire-commis  du  Comité,  n'a  reçu  depuis  son 
dépari  aucun  traitement  en  cette  qualité (3'; 

2°  A  la  Société  populaire  de  Millau,  qui  réclame  le  cabinet  de  phy- 
sique du  ci-devant  abbé  de  Mostuéjols,  qu'elle  dit  exister  dans  l'arron- 
dissement du  district  de  Versailles (4). 

Le  citoyen  Sué,  propriétaire  d'un  cabinet  d'anatomie,  exprime  le 
désir  qu'il  a  d'en  faire  don  à  la  nation,  en  se  réservant  seulement  le 


(1)  Voir  37  prairial  (p.  635),  et,  pour 
la  suite.  17  thermidor  (p.  90a). 

2)  Le  jury  des  arts  créé  par  le  décret 
du  a5  brumaire  (t.  II,  p.  829)  avait  cessé 
d'exister  comme  jury  après  avoir  prononcé 
en  pluviôse  son  jugement  sur  le  concours 
(t.  III,  p.  21 5,  note  2).  Ses  membres 
s'étaient  constitués  en  «Club  révolution- 
naire des  arts»  (t.  III,  p.  546,  note  1;  et  pré- 
sent volume,  p.  937).  Il  fallait  prévoir  la 
nomination  d'un  nouveau  jury,  chargé  de 
juger  les  œuvres  envoyées  par  les  peintres, 
les  sculpteurs  et  les  architectes  aux  divers 
concours  ouverts  par  les  arrêtés  du  Comité 
de  salut  public  des  5  ,  1 2  et  28  floréal  (il  ne 
devait  pas  y  avoir  d'exposition  cette  année- 
là,  les  expositions  étant  biennales).  Mais 
1rs  procès-verbaux  ne  nous  ont  pas  appris 
(pie  David  eût  reçu  le  mandat  de  rédiger 
un  projet  de  décret  réglant  cette  matière. 
—  A  la  suite  du  présent  alinéa,  on  lit  à  la 
minute  celte  note  :  «Demander  le  rapport». 
Sur  le  registre,  cette  note  est  remplacée 
par  celles-ci  :  «Nota.  Nous  le  rapporterons 
plus  bas,  David  n'ayant  pas  remis  son 
projet  de  décret»;  et,  à  la  lin  du  procès- 
verbal  :  «Nota.  Le  projet  de  décret  proposé 
par  David  n'a  pas  eu  lieu.»  On  sait  de 
r  îtc  quels  événements  empêchèrent  David 


de  remettre  au  secrétariat  du  Comité  son 
rapport  et  son  projet  de  décret  et  de  les 
présenter  à  la  Convention. 

Le  nouveau  jury  des  arts  sera  nommé  en 
frimaire  an  ni,  à  la  suite  du  rapport  de 
Thibaudeau  du  9  frimaire  an  ni  (voir 
3  floréal,  annexe  B,  p.  253). 

(3)  Le  commis  Delauney  avait  été  chargé, 
par  la  Commission  executive  du  commerce 
et  dos  approvisionnements,  d'une  mission 
dans  le  Calvados  (voir  3  messidor,  p.  673). 
Il  avait  demandé  à  conserver  sa  place  dans 
les  bureaux  du  Comité.  On  devine  qu'il 
s'agit  ici  d'une  question  de  cumul  de  trai- 
tements, matière  en  laquelle  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  appliquait  des  prin- 
cipes très  rigoureux.  Delauney  n'aura  droit 
à  loucher  une  indemnité  en  qualité  de 
chargé  de  mission  qu'après  qu'il  aura  été 
iillicicllement  constaté  qu'il  n'a  pas  touché 
son  traitement  de  commis  durant  le  temps 
de  sa  mission. 

M  Le  présent  alinéa  est  le  résumé ,  très 
incomplet,  d'une  rédaction  écrite  par  un 
membre  du  Comité  sur  un  papier  détaché. 
Cette  rédaction  plus  développée  a  été  éga- 
lement transcrite  au  registre  et  se  trouve 
plus  loin  (avant-dernier  alinéa  du  procès- 
verbal,  p.  8 '19). 
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droit  d'en  être  le  conservateur.  Celte  demande  est  renvoyée  à  la  Com- 
mission des  arts(1). 

Le  Comité  renvoie  à  la  décision  du  Comité  de  salut  public  la  question 
de  savoir  si  la  fête  du  10  août,  v.  s.,  doit  être  commémorative  de  la 
réunion  civique  et  des  événements  dudit  jour  en  1792,  v.  s. ,  ou  seu- 
lement célébrée  en  mémoire  du  premier  triomphe  de  la  République 
sur  le  despotisme (2). 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  : 

i°  Les  Stances  à  l' Etre-suprême,  par  le  citoyen  Bonnet (3); 

2°  La  Prière  du  républicain  à  Hure-suprême,  par  le  citoyen  Opoi\, 
député  de  Seine-et-Marne (4); 

3°  L'Hymne  à  Bara  et  Viala,  par  le  citoyen  Malingre  '. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  le  recueil  d'inscriptions  peur  la  ville 
de  Paris  présenté  par  le  citoyen  Bourdelois (6). 

Le  citoyen  Basset  observe  que  les  livres  élémentaires  anglais  sont  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  en  ce  genre.  Cette  observation  esl  renvoyée  au  jur\ 
pour  les  livres  élémentaires (7). 

Prunelle  et  Lindet  sont  chargés  d'examiner  le  mémoire  de  l'archiviste 
du  district  de  Metz,  ainsi  que  les  observations  de  l'administration  du 
département  de  la  Moselle,  relativement  à  l'emploi  à  faire  de  tous  les 
vieux  titres  déposés  dans  les  archives^. 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts  fait  passer  son  avis  sur  le  mé- 
moire à  lui  présenté  par  le  citoyen  Renault ,  se  disanl  auteur  de  plusieurs 
découvertes  chimiques.  Le  Comité  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  M. 

(li  Suc  avait  été  le  secrétaire  de  la  ci-  Néant.  Suite  7  Fructidor  (p.  g 

devant    Académie  do   chirurgie,   el    nous  (4>,  (s)   Néant. 

L'avons  mi,  en  août  el  septembre   1793,  Le  Comité  avait  déjà  renvoyé 

correspondre  avec  Romme(t.  II.  p,  3a4).  goire,  le  19  messidor  (p.  761  .  un  essai 

M  Cette  phrase,  d'uni'  rédaction  défec-  d'inscriptions  pour  les  moni nts  de  Paris, 

tueuse,  signifie  que  le  Comité  désire  savoir  de  ce  même  Bourdelois,  el .  le  ■••">  messidor 

si    la    fête  à   célébrer   le  10  août   179Û,  (p.  790),  sur  le  rapport  do  Grégoire,  avait 

vieux  style  (a3  thermidor  an  ni.  sera  la  décidé  que  le  manuscrit  sérail  rendu  À  son 

doultle  commémoration  :  i°  de  la  solennité  auteur.  Peut-être  Bourdelois  présente  1  il 

dite  fête  de  In  Réunion,  par  laquelle  avait  cette  Ibis  un  travail  revu  el  corrigé.  Pour 

été  célébrée  le  10  aoûl  1  79'î  l'acceptation  la  suite,  voir  11  fructidoi    | s  . 

de  la  constitution  républicaine,  et  a0 de  la  Voii   19  ventôse    1.  III.  p. 

prise  des  Tuileries  le  10  aoûl  179a;  ou  -i  "    Voir  17  mossi 

la  commémoration  sera  restreinte  s  Pévé  Voir  17  floréal  (p 

nemenl  du  10  août  1 
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Le  Comité  a  pris  connaissance  des  pièces  dont  le  détail  suit,  et  n'a 
rien  statué  à  leur  égard  : 

i°  La  Prière  à  l' Etre-suprême,  par  un  citoyen  de  Rozay-les-Me- 
nils  '  : 

2°  La  Prière  à  l'Eternel,  dont  est  auteur  le  citoyen  Devismes(2); 

3°   L'hymne  composé  par  le  citoyen  Lélu(:î); 

h "  Le  projet  de  décret  sur  l'amélioration  des  mœurs,  par  le  citoyen 
Bonhomme^; 

5°  Le  discours  à  l'Etre-supréme  pour  la  fête  du  -^o  prairial,  par  le 
citoyen  Bedié  (5)  ; 

6°  Idem,  par  le  citoyen  Dubois,  administrateur  du  département  des 
Vosges  (6); 

7°  Le  discours  prononcé  à  Amiens,  le  20  prairial,  par  le  président 
de  la  Société  populaire  (7); 

8°  Les  Réflexions  du  citoyen  Morin  sur  l'existence  de  l'Etre-su- 
préme^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  fêtes  décadaires  l'Hymne 
au  peuple  français ,  par  le  citoyen  Tremblay  (<J). 

Le  président  fait  lecture  du  rapport  du  citoyen  Janvier  concernant 


'i;   Voit-  3  messidor  (p.  675). 

C2'  Voir  2  3  messidor  (p.  771  ). 

(•'l)  Voir  27  messidor  (p.  81C). 

(''!  Voir  a3  messidor  (p.  771  ). 

W,  <°)  Voir  27  messidor  (p.  81/1). 

(7)  Voir  a 5  messidor  (p.  790). 

W  Néant.  Les  Réflexions  de  Morin  ont 
dû  être  renvoyées  à  Grégoire  dans  une 
séance  antérieure,  comme  les  sept  autres 
pièces  qui  précèdent,  mais  sans  que  le  pro- 
cès-verbal en  ait  fait  mention.  Il  avait 
été  question  d'un  Morin,  probablement  le 
même,  le  i3  ventôse  (t.  III,  p.  536). 

(9)  Néant.  Il  a  déjà  été  question  de 
Tremblay  le  a3  messidor  (p.  772). 

—  La  minute  proprement  dite  finit  ici. 
Trois  alinéas,  écrits  sur  des  papiers  déta- 
illés, \  sont  annexés.  Le  commis  chargé  de 
la  transcription  des  procès-verbaux  a  re- 
porté sur  le  registre  ces  trois  alinéas,  sans 
s'apercevoir  qu'ils  faisaient  double  emploi 
avec  des  alinéas  existant  déjà  à  la  minute. 


Deux  d'entre  eux,  ceux  qui  sont  relatifs  à 
la  lettre  du  district  d'Abbevillc  et  à  la 
lettre  de  la  Société  populaire  de  Millau, 
sont  d'une  rédaction  plus  développée  sur 
les  papiers  détachés,  taudis  qu'à  la  minute 
ils  ne  sont  que  résumés,  et  résumés  inexac- 
tement :  le  copiste  aurait  dû  supprimer 
puremenl  et  simplement  les  résumés  de  la 
minute,  et  les  remplacer  par  les  alinéas 
originaux  rédigés  par  des  membres  du  Co- 
mité. Pour  le  troisième,  relatif  à  la  pen- 
dule de  Holley,  le  texte  en  est  absolument 
identique  sur  le  papier  détaché  et  à  la 
minute  proprement  dite,  le  rédacteur, 
cette  fois,  s'étanl  borné  à  copier  au  lieu  de 
résumer;  le  commis  transcripteur  ne  s'est 
pas  aperçu  de  cette  identité,  et  a  reporté 
sur  le  registre  L'alinéa  du  papier  détaché, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'un  alinéa  nouveau. 
Nous  imprimons  ci-après  les  trois  ali- 
néas eu  question  dans  l'ordre  où  le  registre 
les  donne. 
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une  pendule  décimalisée  par  le  citoyen  Holley,  du  département  de 
Lot-et-Garonne.  Le  Comité  arrête  l'envoi  au  Comité  de  salut  public  du 
rapport,  dont  il  adopte  les  conclusions  en  volanl  pour  qu'il  soit  accordé 
une  indemnité  au  citoyen  Holley  qui.  patriote,  malade  et  sans  fortune, 
mérite  secours  et  encouragements (1). 

La  Société  populaire  de  Millau  écrit  que  cette  commune,  d'après  le 
résultat  des  inventaires,  ne  possède  aucune  collection  d'instruments  de 
physique;  que  l'émigré  Mosluéjoïs,  fixé  par  son  métier  de  courtisan 
auprès  du  ci-devant  [roi('2)] ,  en  avait  une  fort  belle  existant  à  \  ersailles. 
Les  citoyens  de  Millau  réclament  celte  dépouille  à  laquelle  ils  disenl 
avoir  droit,  vu  que  ce  Mostuéjols  était  de  leur  commune.  Le  Comité 
arrête  que  le  président  répondra  à  la  Société  républicaine  de  Millau 
(pie  le  travail  qui  se  fait  actuellement  dans  chaque  district  n"esl  qu'un 
travail  de  conservation,  qui  ;i  pour  objet  de  mettre  sous  la  main  de  la 
nation  les  objets  propres  à  l'instruction  publique;  qu'il  sera  soumis  par 
la  suite  un  mode  de  répartition  à  la  Convention  nationale:  que  la 
commune  de  Millau  ne  peut  manquer  d'avoir  dans  cette  distribution 
une  part  à  laquelle  lui  donne  des  droits  si  marqués  son  zèle  pour 
l'instruction,  les  arts  et  les  sciences'3'. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  \-  messidor  adressée 
au  Comité  parle  district  d'Abbeville ,  dans  laquelle  ces  administrateurs 
demandent  si  les  prêtres  et  ministres  des  cultes  qui  prétendent  au  trai- 
tement accordé  à  litre  de  secours  par  la  loi  du  a  frimaire  sonl  assu- 
jettis à  faire  une  abdication  expresse  de  leur  état  el  loin  lions,  el  en 
même  temps  à  remettre  leurs  lettres  de  prêtrise?  ou  l'abdication  for- 
melle suffit-elle?  ou  enfin  la  remise  seule  des  lettres  de  prêtrise  ne 
suppose-t-elle  pas  cette  abdication?  Suc  la  motion  de  ce  membre,  le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  molixé  d'après  la  loi  du  •>  frimaire 
dernier,  qui  n'accorde  de  secours  annuels  qu'aux  ministres  «les  cultes 
qui  ont  abdiqué  ou  qui  abdiqueront  leur  état  et  fonctions.  \u  surplus  le 
Comité  pense  que  la  remise  des  lettres  de  prêtrise  est  indispensable 


'    Cet  alinéa,  comme  il  u  été  dil  dans  I  d  alinéa,  comme  il  a  été  -lit  dans 

la   noie  g  de  la  page  précédente,  est   la  I le   g  de  .   osl  la 

répétition    textuelle    d'un    alinéa   qui    se  rédaction  originale  el  complète,  laite  poi 

trouve  déjà  à  la  page  845.  un  membre  du  <  omité,  «l'un  an 

W  Le  mot  manque  dans   l'original  el  a  été  résumé  plus  liaul  dans  un  alinéa  de 

au  registre;  nous  l'avons  suppléé.  la  minute  I  p. 
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lorsqu'elle  est  possible,  el  que  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  la  déclaration 
du  ci-devanl  ministre  du  culte  doit  l'exprimer  '  . 

Villau,  président.  Plaichard,  secrétaire    . 

PIÈCES  ANNEXES. 

La  première  décade  de  thermidor  vit  les  préparatifs  de  ia  fêle  qui  devait  se  célébrer  le 
10  en  l'honneur  de  Bara  et  de  Viala.  La  Commission  de  l'instruction  publique,  chargée 
de  l'exécution  du  programme,  s'était  entendue  avec  l'Institui  national  de  musique  pour  la 
pallie  musicale  :  Méhul  composa,  .sur  des  paroles  de  Davrigny,  une  mélodie  simple,  des- 
tinée a  être  chantée  a  l'unisson;  elle  l'ut  gravée  par  l'Association  des  artistes  musiciens,  el 
enseignée  au  peuple,  dans  les  quarante-liuit  sections,  connue  l'avait  été,  le  19  prairial,  la 
musique  de  l'hymne  a  l'Etre  suprême 

Un  mémoire  joint  à  un  «État  des  dépenses  ordonnées  par  l'Institut  national  de  musique 
pour  la  fêle  qui  devait  avoir  lieu  le  10  thermidor  en  l'honneur  de  Bara  et  de  Viala», 
du  a5  thermidor  an  11,  état  visé,  le  a  t  nivôse  an  111,  par  Clément  de  Ris,  nous  donne  le 
détail  des  exemplaires  de  l'hymne  tournis  par  l'Association;  le  voici  : 

Association  des  artistes  musiciens. 

Musique  fournie  à  l'Institut  national  pour  la  fêle  du  10  thermidor 

en  l'honneur  de  Bara  et  de  Viala. 

Hymne  à  Bara  et  Viala,  par  Davrigny,  musique  de  Méhul. 

60  exemplaires  pour  la  municipalité att 

1 00  exemplaires  pour  la  Commission  d'instruction  publique .  1  ô 

•joo  exemplaires  pour  les  chanteurs 3o 

•joo  exemplaires  pour  les  spectacles  (sic) 3o 

û.Iioo  exemplaires  pour  les  sections 36o 

1,000  exemplaires  pour  la  Convention i5o 

Total 696  tt 

Nota.  Ce  dernier  mille  est  déposé  à  l'Institut  national,  n'ayant  point  été  remis 
à  la  Convention. 

Reçu  comptant,  Paris,  ce  19  thermidor  l'an  2  de  la  République. 

(signé)  Ozi. 
Pour  copie  :  Yersin,  secrétaire'^. 

W   Cet  alinéa  est  la  rédaction,  faite  par  Convention  rendu  le  9  thermidor  au  soir. 

Prunelle,  d'un  arrêté  du  Comité  dont  un  <:i>   M.  Constant  Pierre  a  signale  le  pre- 

résumé  inexact  et  incomplet  forme  le  pre-  mier  (Revue  dramatique  el  musicale,  1893, 

mier  alinéa  du  procès- verbal  (p.  845).  p.  271  )  un  mémoire  de  Beresford,  impri- 

La   minute   n'est    pas  de  la  main  de  tnenr-lihraire ,  du  6  thermidor  an  11 ,  pour 

Plaichard.  Les   signatures  sont  celles   du  livraison  de  «5o  exemplaires  des  pouvoirs 

registre.  donnés  aux  membres  de  l'Institui   qui  Be 

—  Nous  donnons  aux   annexes  quelques  sont  transportés  dans  les  'i,N  sections.  pOUI 

indications   sur   les    préparatifs  de   la  fêl iseigner  au  peuple   l'hymne  de   Viala  el 

iacrée  à    Bara  el    à   Viala,  qui  devait  Bara»  (Archives  nationales,  F'7,  1291). 

être  célébrée  le  10  thermidor,  el  qui  fui  '    archives  nationales,  F",  1291, dossier 

indéfmimenl  ajournée  par  un  décret  de  la  n°  h  bis. 


[5Th.J  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  851 

L'hymne  de  Davrinny  et  Môhul  n'a  pas  été  recueilli  dans  les  livraisons  de  la  Musique  » 
l'usage  des  fêtes  nationales;  mais  il  a  été  publié,  sous  le  n°  18,  dans  ['Ouvrage  périodique 
de  chansons  et  romances  civiques  (à  une  voix,  avec  basse  chiffrée  M.  Constanl  Pierre  l'a 
reproduit  dans  son  recueil,  Musique  des  fêtes  ci  cérémonie»  </>•  la  Révolution française  (Paris , 
1899),  p.  387. 

Gardel,  le  maître  de  ballel  «le  l'Opéra,  avail  reçu  la  mission  d'organiser  le-  pantomimes 
que  devaient  exécuter  des  danseurs  el  des  danseuses.  Voici  un  billet  inédit  de  Gardel  a 
Joseph  Payan,  écrit  cinq  jours  avant  celui  qui  avail  été  fixé  pour  la  fête  : 


Citoyen, 

Tu  peux  compter  sur  le  zèle  et  sur  l'exactitude  que  je  mettrai  toujours  à  me 
rendre  agréable  à  la  Commission  d'instruction  publique  et  utile  a  mes  concitoyens. 
Salut,  estime  et  fraternité.  Gardi  l. 

Ce  5  thermidor  l'an  2e  de  la  Hépublique  française. 

Suscription  :  ^Au  citoyen  Payan,  commissaire  du  Comité  (sic)  d'instruction  publique, 
à  Paris'1)». 

I.e  l)  thermidor,  la  Commission  prit  un  arrêté  contenanl  des  dispositions  complémen- 
taires [tour  l'exécution  du  plan  décrété  par  la  Convention  le  ■>:!  messidor  sur  le  rapport 

de  David.  Cet  arrêté  fui  communiqué  au  Conseil  général  de  la  commi dan-  -;i  séance 

du  7  thermidor  au  soir,  et  c'est  par  le  compte-readu  de  cette  séance  que  nous  connaissons 
le  texte  de  ce  document.  Voici  un  extrait  de  ce  compte-rendu,  publié  par  le  Moniteur  : 

Conseil  généra]  de  la  commune  de  Paris. 
Séance  du  7  thermidor. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  d'instruction  publique,  par 
laquelle  le  Conseil  général  est  invité  à  convoquer  extraordinairemenl  les  sections 
pour  octidi ,  à  l'effet  de  prendre  connaissance  «les  dispositions  et  des  détails  de 
l'exécution  de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  décadi  prochain  en  l'honneur  des  jeunes 
héros  Bara  et  \  iala. 

Le  Conseil  général,  en  conséquence  de  l'invitation  qui  lui  est  faite  par  la  Com- 
mission de  l'instruction  publique  et  de  l'autorisation  du  Comité  de  salut  public, 
arrête  que  les  sections  seronl  convoquées  extraordinairemenl  pour  demain,  8  du 
présent,  à  l'effet  île  se  préparer  à  célébrer  avec  ordre  el  précision  cette  auguste 
cérémonie. 

Le  premier  substitut  de  l'agenl  national  donne  lecture  du  programme  arrêté 
parla  Commission  de  l'instruction  publique,  dont  voici  la  teneur: 

dispositions  BT  DETAILS  m:  L'1  \ni  nos  Dl    1  *  if ROÏQl  1 

POUK  LES  honneurs  ni    pv\ïiho\  \  m  1:1  r,vi:i;   vi  \  ji.i  m-  BABJ  11    VIAI  v. 

Les  sections  seront  rassemblées  au  Jardin  national  à  trois  beures  précises  après 
midi. 

Le  maire  indiquera  a  un  nombre  déterminé  de  sections  celles  des  porte-  ou 

avenues  qui  leur  seront  affectées. 

'     archives  nationales,  F1  ,cart< 1  1,  dossier  Pnyan  I      I  Lubin. 
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Elles  occuperonl  les  terrasses  et  les  allées  adjacentes;  elles  se  distribueront  par 
numéros;  vingt-quatre  se  posteront  à  droite,  vingt-quatre  à  gauche. 

Des  piquets  indiqueront  leurs  places  respectives. 

Pendant  la  marche  elles  fermeront  le  cortège. 

Sur  la  place  du  Panthéon ,  elles  borderont  l'enceinte  réservée  pour  la  célébration 
des  jeux. 

Le  peuple  est  invité,  par  respect  pour  ses  plaisirs  et  pour  la  gloire  des  deux 
citoyens  sortis  de  son  sein,  à  ne  pas  rompre  cette  enceinte. 

On  entrera  par  l'esplanade,  au  devant  de  la  rue  Jacques. 

Marche  du  cortège. 

Les  images  de  Bara  et  Viala  seront  élevées  à  la  tête  des  colonnes. 

Les  urnes  seront  placées  en  avant  de  la  représentation  nationale,  et  élevées  sur 
de  légers  brancards. 

Les  enfants  porteront  les  restes  de  Viala ,  et  les  mères  ceux  de  Bara. 

Le  cortège  suivra  le  pont  National,  le  quai  Voltaire,  les  rues  Thionville  lj,  de 
l'Ancienne-Comédie-Française,  de  la  Liberté (2),  la  place  Saint-Michel (?),  les  rues 
Hyacinthe ,  Thomas  et  Jacques (4). 

Colonnes  des  mères  et  des  enfants. 

Les  colonnes  seront  composées  de  quarante-huit  enfants  et  de  quarante-huit 
mères. 

Les  quarante-huit  enfants  seront  choisis  parmi  les  élèves  de  l'École  de  Mars, 
appelés  à  la  fête  par  un  second  décret  de  la  Convention  nationale  du  2  3  messidor. 

Les  quarante-huit  mères  seront  désignées  par  les  sections. 

Ces  deux  députations  se  rallieront  sous  l'amphithéâtre,  aux  Tuileries. 

Elles  arriveront  à  la  place  du  président,  de  droite  et  de  gauche,  par  les  gradins, 
et  recevront  en  même  temps  les  urnes  de  Bara  et  de  Viala ,  placées  la  première 
à  gauche  et  la  seconde  à  la  droite  du  président. 

Institut  national  de  musique. 

Il  ne  sera  point  fait  aux  Tuileries  d'établissement  particulier  pour  les  artistes, 
musiciens  et  danseurs. 

Les  musiciens  seront  placés  au-dessous  de  l'amphithéâtre ,  et  les  danseurs  se  por- 
teront sur  les  gradins  de  gauche  et  de  droite. 

L'Institut  marchera  devant  la  Convention,  descendra  par  les  gradins  le  long  de 
la  tribune,  et  ira  prendre  au  bas  la  place  qui  lui  est  indiquée. 

Il  suivra  le  même  ordre  pendant  la  marche. 

Au  Panthéon ,  il  sera  au  centre  du  péristyle. 

O  Rue  Dauphinc.  Saint-Thomas  étaient  situées  toutes  deux 

(2)  Rue  Monsieur-le-Prince.  entre  une  partie  de  la  rue  d'Enfer  rem- 

!3)  L'ancienne   place    Saint- Michel  se  placée  aujourd'hui  par  le  boulevard  Saint- 

trouvait  au  débouché  de  la  rue  Monsieur-  Michel,    et  une  partie  de  la  rue  Saiul- 

le-Prince  et  de  la  rue  de  la  Harpe,  là  où  Jacques  qui  portait  alors  le  nom  de   rue 

est  aujourd'hui  la  place  Médicis.  du  Faubourg  Saint-Jacques. 

''   La  rue    Saint-Hyacintlio   et   la    rue 
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Caractère  cl  distribution  des  morceaux  de  musique. 

La  marche  aura  deux  caractères  de  musique  fortement  contrastés. 

Lorsque  la  Convention  sera  arrivée,  on  chantera  la  première  strophe  de  l'hymne 
de  Davrigny,  musique  de  Méhul  : 

Le  beau  jour  marque  pour  la  gloire 
Luit  sur  nos  superbes  remparts  : 
Accourez,  fils  de  la  victoire; 
Rassemblez-vous  de  toutes  parts  '. 
A  l'auguste  voix  de  la  France 
Que  les  cieux  répondent  émus! 
Le  peuple  souverain  s'avance 
Couvert  des  palmes  de.  Fleurus. 
Honneur,  honneur  à  la  mémoire 
Des  martyrs  de  la  liberté  W  ! 
Chantons;  que  nos  hymnes  de  gloire 
Montent  jusqu'au  séjour  de  l'immortalité! 

Pendant  la  marche,  de  distance  en  distance,  un  chant  funèbre,  le  cri  :  Ils  sont 
morts  pour  la  patrie!  mis  en  musique  par  Méhul  ' . 

Sur  la  place  du  Panthéon,  un  chœur  d'an  effet  large  et  sombre,  dans  lequel 
s'exhalent  les  plaintes  et  l'horreur  contre  le  fanatisme  et  le  fédéralisme. 

Au  moment  où  l'on  porte  les  urnes  au  Panthéon,  on  chantera  la  troisième 
strophe  de  l'hymne  : 

Autour  de  ces  urnes  sacrées  (3> , 
Flottez,  drapeaux;  sonnez,  clairons. 
Kt  que  les  couleurs  révérées 
De  ces  murs  pendent  en  festons  ! 
Aux  accents  des  cors,  des  cymbales, 
Ouvre-toi,  temple  des  héros. 
Et  que  tes  portes  triomphales 
Reçoivent  deux  martyrs  nouveau!  >'  . 
Honneur!  honneur  à  la  mémoire 
Des  martyrs  de  la  liberté  ! 
Chantons;  que  nos  hymnes  de  gloire 
Montent  jusqu'au  séjour  de  l'immortalité I 

Lorsque  les  portes  s'ouvrent,  un  chant  de  gloire,  le  cri  :  Ils  sont  immortels J  mis 
en  musique  par  Méhul (6). 

Au  retour,  le  chœur  de  Ghâteauvieux  el  différents  airs  patriotiques. 

(,)   Variante:  tr De  Rara,  de  \iala,  inorls  «cri»,   et   destiné   à  être    exécuté   pal    l« 

pour  la  liberté!»)  (C.  Pierre.)  musiciens. 

Dans  le  plan  de  David,  c'était   le  Variante  :  it Autour  de  ces  ombras 

peuple  tout  entier  qui  devait   «s'écrier»  sacrées».  (C.  Pierre.) 
par  trois  fois:  Ils  sont  morts  pour  la  patrie!  '    Variante    «Regardent  deux  martyrs 

A  la  réflexion,  on  s'aperçut  sans  douteque  nouveaux»,  ((  ,  Pierre 
la  chose  sérail  inexécutable,  el  au  «cri»  Même  observation  que  poui  le  cri: 

poussé  par  la  foule  on  substitua  un  «chant»  //.<  sont  morts  i>»iu  la  patrie!  Voii  la  note 

compost;   par    Méhul   sur  les  paroles  du  a  ci  dessus. 
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Elèves  de  l'Ecole  de  Muta. 

Les  élèves  de  l'École  de  Mars  seront  placés,  aux  Tuileries,  dans  l'espace1  qui 
borde  le  bassin  où  était  élevée  la  Sagesse  (l). 

Ils  seront  environnés  par  un  cercle  de  ruban  tricolore,  porté  par  d'antres  en- 
fants. 

Evolutions. 

[■'Iles  seront  dirigées  et  exécutées  aux  lieux  indiqués  par  Bertèche(î),  et  concer- 
nes avec  le  citoyen  Cardel,  artiste,  chargé  de  la  direction  des  marches,  danses, 
pantomimes,  etc. 

Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  pendant  la  marche,  suivront  immédiatement  la 
Convention. 

Chœurs  de  danseurs  et  chanteurs. 

Ils  précéderont  la  Convention  et,  pendant  la  marche  du  cortège,  obéiront ,  pour 
l'exécution ,  à  Garde!. 

Ils  seront  suivis  des  poètes  qui  réciteront  des  vers  en  l'honneur  des  jeunes 
héros (3). 

Ce  groupe  sera  caractérisé  par  une  petite  tribune  portative,  décorée  d'nn  tapis 
bleu  céleste,  et  surmoulée  d'une  lyre  avec  ces  mots  :  Aux  poètes  républicains! 

Architectes. 

Les  citoyens  Thibaut  et  Durand  sont  chargés  de  remplir  les  dispositions  à  taire 
à  l'amphithéâtre  du  Palais  national,  au  devant  du  Panthéon,  à  l'entrée  de  la  rue 
Jacques,  indiquées  par  un  arrêté  particulier,  et  de  toute  la  partie  d'exécution  rela- 
tive à  leur  art. 

Municipalité. 

Le  maire  sera  invité  à  faire  exécuter  les  mesures  de  police,  et  les  deux  décharges 
d'artillerie  aux  heures  indiquées  dans  le  plan  de  David,  à  faire  arroser  les  quais 
et  rues  où  passera  le  cortège,  si  le  temps  l'exige. 

Outre  les  deux  salves  à  trois  heures  [et  à  cinq  heures (4)],  une  troisième  doit  se 
faire  entendre  au  moment  où  le  temple  s'ouvrira;  et,  pour  l'exécuter,  l'artillerie 
attachée  au  détachement  de  l'Ecole  de  Mars  sera  placée  à  droite  en  arrivant  au 
Panthéon,  du  côté  de  l'Estrapade,  dans  la  partie  que  le  peuple  ne  pourra  occuper. 

O  C'est  le  bassin  circulaire  sur  lequel  «pendant  la   marche  du  cortèges;  mais, 

avait  été  élevé,  lors  de  la   fête  de  l'Être-  ainsi  que  le  <lit   explicitement  le  plan  de 

suprême, le  monument  figurant  crie  monstre  David,  sur  la  place  du   Panthéon,  après 

de  l'Athéisme»,  qui,  lorsque   Robespierre  l'exécution  <lu  chœur:  Ils  sont  immortels! 

y  eut  mis  le  t'en,  laissa,  une  fois  consumé,  '     Les  mots  entre  crochets  ont  été  omis 

apparaître  la  statue  de  la  Sagesse.  par  I"  Moniteur,  auquel  nous  empruntons 

'■  Le  commandant  de  l'École  de  Mars.  le  texte  de  l'arrêté;  ils   sont  nécessaires 

Ces  vers  ne  devaient  pas  être  récités,  au  sens,  cl  se   trouvent  dans  le   plan  de 

comme  semble  l'indiquer  la  construction  David,  sur  l'autorité  duquel  nous  les  avons 

de  cette  phrase  et  la  place  où  elle  se  trouve,  rétablis, 


[5  Th.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  855 

Arrêté  par  la  Commission  d'instruction  publique,  le  6  thermidor,  l'an  2e  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Signé  au  registre  :  Payan,  commissaire;  Fourcade,  adjoint    . 

La  Commission  executive  adressa  mi  appel  aux  poètes,  auxquels  une  place  spéciale  avait 
été  réservée  dans  le  cortège.  Cet  appel  n'est  pas  daté  :  nous  ne  le  connaissons  que  par  le 
M  niifur,  qui  l'a  imprimé  dans  son  numéro  du  9  thermidor;  le  contenu  de  ce  document 
montre  qu'il  a  dû  être  rendu  public  plusieurs  jours  avant  le  10.  En  voici  le  1 

La  Commission  d'instruction  publique  aux  poètes. 

La  Convention  a  décrété  qu'un  groupe  de  poètes  républicains  joindrail  ses  chants 
aux  efforts  des  ;irls,  pour  exprimer,  devant  les  mânes  il*-  Bara  et  «le  Viala,  les 
regrets  de  la  patrie. 

Poètes!  vous  tous  dont  l'âme  esi  embrasée  du  double  enthousiasme  <!<■--  vers  el 
du  patriotisme,  saisissez  vos  lyres  :  quels  plus  riches  tableaux  l'histoire  offrit-elle 
jamais  aux  Muses  ? 

Des  victoires  prodigieuses:  des  victimes  chéries  donl  la  chute  même  lii  pâlir  les 
tyrans  et  les  esclaves,  dont  la  tombe  demande  des  lauriers. 

Chantez,  vous  aurez  pour  juge  le  peuple;  soyez  brûlants  comme  sis  combats: 
soyez  sublimes  comme  ses  triomphes  ;  el  vous  aussi  unis  irez  avec  le  peuple  ,1  l'im- 
mortalité. 

La  Commission  d'instruction  publique  invite  les  poètes,  ceux  surtout  qui  auront 
concouru  à  célébrer  dans  leurs  vers  l'apothéose  de  Bara  et  de  Viala,  à  -<■  rendre, 
jusqu'à  nonidi,  veille  de  la  fête,  dans  ses  bureaux,  pour  lui  communiquer  leurs 
ouvrages  et  recevoir  les  cartes  qui  seront  distribuées  à  Ions  les  artistes,  donl  la 
réunion  formera  la  pompe  funèbre. 

Pai  w.  commissaire;  Foi  rcadb,  adjoint  ' . 

Les  compositions  poétiques  en  l'honneur  de  Bara  et  de  Viala  furent  bien  moins  nom- 
breuses que  celles  qu'avait  suscitées  la  fête  à  l'Être-suprême.  Nous  en  connaissons  qua- 
torze ,  outre  l'hymne  officiel  de  Davrigny  et  Méhui,  donl  il  a  été  parlé  plus  haut  Ce  Bont  : 

i"  Une  romance  patriotique  sur  la  morl  du  jeune  Bara,  paroles  d'Auguste,  du  théâtre 
du  Vaudeville,  musique  de  Devienne;  publiée  dans  le  a"  I  (germinal  de  la  Mueiçue  d 
l'usage  des  fêtes  nationale»  (réimprimée  dans  le  recueil  de  M.  '  onsl  ml  Pierre,  p.  ■><><>  ^  ; 

a"  Une  chanson  en  l'honneur  de  Bara,  par  Th.  Rousseau,  reçue  par  le  Comité  d'il 
slruction  publique  le  17  germinal  (voir  p.  100);  nous  ne  l'avons  pas  retrouvée; 

3°  Une  romance  sur  la  mort  de  Bara  el  de  Viala,  par  Serieys,  reçue  par  le  Comité  le 
3  messidor  (voir  p.  674);  nous  ne  l'avons  pas  retr 

h'  Un  éloge  funèbre  de  Bara,  en  vers,  par  Népomucène  Lemercier,  reçu  par  le  Comité 
le  m  messidor  (voir  p.  706);  aous  ne  l'avons  pas  retrouvé; 

.r)°  I  ne  chanson  républicaine  Bur  la  mortd'Agricol  Viala,  paroles  de  Coupigny,  musique 
de  Devienne;  publiée  dans  le  n"  I'  de  la  Musique  à  l'ut  .  lationalet 

(réimprimée  dans  le  recueil  dé  M.  Constant  Pierre,  p.  3 

('."  Une  Ode  sur  la  morl  de  Bara  el  <r  ^gricol  \  iala .  par  Dantillj .  reçue  p  11  le  '  on le 

37  messidor  (voir  p.  81 5);  se  trouve  aux   archives  nationales,  I    .  i6g4 

1     Moniteur  du  10  thermidor  an  11,  page  ta68  Mi  thermidor  an  11 , 

p.  ,-.<;:;. 
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70  Des  couplets  aux  mânes  de  Viala  et  Bara,  par  Désaudray,  reçus  par  le  Comité  le 
ag  messidor  (voir  p.  8aa);  nous  ne  les  avons  pas  retrouvés; 

8°  Un  hymne  à  Bara  et  à  Viala,  par  Malingre,  reçu  par  le  Comité  le  ,r)  thermidor 
(voir  p.  8 A 7 )  ;  nous  ne  l'avons  pas  retrouve  ; 

•  i  Des  stances  patriotiques  pour  la  fêle  des  jeunes  Bara  et  Viala,  par  Andrieux;  elles 
uni  paru  dans  le   Moniteur  du  9  thermidor  an   11; 

io°  Un  hymne  nouveau  pour  la  fête  de  Bara  et,  Viala,  par  le  Cousin  Jacques  (Beflïoy 
de  Reigny)  ;  imprimé  en  thermidor,  avec  la  musique,  et  reçu  parle  Comité  le  19  ther- 
midor; se  trouve  en  plusieurs  exemplaires  aux  Archives  nationales,  F17,  1709,  n°  3889; 

1  1"  Des  couplets  à  Bara  et  Viala,  par  Sorin,  reçus  par  le  Comité  le  27  thermidor; 
nous  ne  les  avons  pas  retrouvés; 

ia°  Une  Ode  à  Bara  et  Viala,  par  le  représentant  Guffroy,  reçue  par  le  Comité  le 
37  thermidor;  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F17,  ioi3,  n°  3918; 

1  3°  Une  Ode  latine  en  l'honneur  de  Bara  (  Ode  alcaïca . .  .  in  decoram  mortem  pueri 
Barrae),  par  Audet,  reçue  par  le  Comité  le  27  thermidor;  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, F",  101 3  ,  n°  3912; 

ih°  Un  hymne  à  Bara  et  Viala,  paroles  d'un  anonyme,  musique  de  Langlé  (réimprimé 
dans  le  recueil  de  M.  Constant  Pierre,  p.  389). 

Le  Comité  de  salut  puhlic  lit  remarquer  à  David  que  l'heure  indiquée  pour  le  commen- 
cement de  la  fête  était  trop  tardive,  et  que  cela  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Le  mo- 
ment du  rassemblement  des  sections  aux  Tuileries  était  fixé  à  trois  heures,  et  le  dépari 
du  cortège  à  cinq  heures  :  e1  celle  heure  aurait  été  choisie,  à  ce  que  les  ennemis  de 
David  prétendirent  quelques  jours  plus  tard,  afin  de  prolonger  la  fête  jusqu'à  la  nuit, 
pour  qu'à  la  faveur  des  ténèbres  on  pût  exécuter  contre  la  Convention  l'attentat  qui  se 
préparait.  Si  telle  avait  été  en  effet  la  pensée  de  David,  il  y  renonça  avec  une  facilité 
bien  étonnante  :  car  il  se  rendit  sans  la  moindre  résistance  aux  objections  du  Co- 
mité de  salut  public,  et,  le  8  thermidor,  on  le  vit  monter  à  la  tribune  de  la  Convention, 
après  le  discours  de  Bobespierre,  pour  demander  lui-même  le  changement  du  programme: 
il  proposa  que  la  fête  commençât  à  neuf  heures  du  matin  et  non  à  trois  heures  du  soir,  et 
l'assemblée  vota  sur-le-champ  un  décret  conforme.  Ce  décret  ne  figure  pas  au  procès-verbal 
de  la  Convention,  et  les  comptes-rendus  des  journaux,  très  incomplets,  n'en  font  aucune 
mention;  mais  il  nous  est  connu,  d'une  part,  parle  débat  qui  eut  lieu  à  la  Convention  le 
1  3  thermidor  et  qu'on  trouvera  plus  loin  (pages  861-863),  et  d'autre  part  par  un  billet  de 
l'architecte  Leconte,  adressé  le  8  thermidor  au  tapissier  Aubert.  Voici  ce  billet  inédit  : 

H  faut  absolument  que  Aubert  soit  demain  matin  de  grand  matin  au  Panthéon 
avec  son  bataillon  tant  pour  travailler  avec  Bouin  aux  grandes  colonnes  que  pour 
faire  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  demain  matin.  Thibaut  et  Durand  l'attendent,  il  n'y 
a  pas  un  instant  à  perdre,  la  fête  étant  pour  neuf  heures  du  matin  décadi  d'après 
le  décret  d'aujourd'hui  ;  ainsi  Aubert  est  invité  à  tout  employer  pour  nous  seconder. 

Salut.  Leconte. 

8  thermidor (1). 

Les  réunions  des  sections,  demandées  par  la  Commission  de  l'instruction  publique,  au- 
torisées par  le  Comité  de  salut  public,  et  convoquées  en  vertu  de  l'arrêté  du  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  du  7  thermidor,  eurent  lieu  le  8  thermidor  au  soir.  H  existe  un  billet 
du  maire  de  Paris  relatif  à  ces  assemblées.  Le  voici  : 

''   Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris ,  1227a  folio. 
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Paris,  8  thermidor,  l'an  2  de  la  République  française. 
Le  maire  de  Paris  au  secrétaire-greffier. 
Il  osl  six  heures  sonnées,  et  déjà  plusieurs  sections  sont  venues  me  demander 
l'Instruction  et  le  rapport  de  David,  qui  ont  provoqué  leur  convocation.  Instruis- 
moi,  sur-le-champ,  si  le  citoyen  David  ou  la  Commission  d'instruction  publique 
l'ont  fait  parvenir  ces  différents  objets,  et.  s'ils  ne  te  sont  pas  parvenus,  dis-moi 
pourquoi  tu  ne  m'en  as  pas  instruit  ;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 
Salut  et  fraternité.  Lescot-Fleuriot  (i;. 

Aucun  document  ne  nous  apprend  ce  qui  se  passa  dans  ces  réunions  populaires  «lu 
8  thermidor,  où  les  membres  de  l'Institut  national  durent  faire  chanter  au  peuple  l'hymne 
composé  par  Méhul.  Mais  si  l'on  se  rappelle  que,  ce  jour-là,  Robespierre  avait  lu  à  la  tri- 
bune de  la  Convention  son  fameux  discours,  son  <r testament  de  mort»;  que  l'accueil  fait  à 
ce  discours  par  la  majorité  de  l'assemblée  avait  pu  faire  présager  quel  serait  le  dénoue- 
ment de  la  crise  {jouveruementale,  née  au  lendemain  de  la  fête  du  20  prairial  et  dont  l'issue 
restait  incertaine  depuis  plus  de  quatre  décades;  que  le  soir,  Robespierre  li!  aux  Jacobins 
une  seconde  lecture  de  son  discours,  et  que  la  Société  prit  résolument  parti  pour  l'ora- 
teur contre  ceux  de  ses  collègues  du  Comité  de  salut  public  qui  lui  étaient  hostiles  W,  on 
comprendra  que,  dans  cette  soirée  du  8,  le  joyeux  entrain  qu'inspirait  aux  uns  l'attente 
de  la  fête,  et  les  graves  préoccupations  que  donnait  aux  autres  la  situation  politique,  de- 
vaient former  un  contraste  singulier.  On  sait  que,  dès  le  commencement  de  prairial,  une 
conjuration  avait  été  formée  par  neuf  membres  do  la  Convention,  Laurenl  Lecointre, 
Barras,  Fréron,  Courtois,  Garnier  (de  l'Aube).  Rovère,  Thirion,  Tallien  et  Guflroy,  pour 
assassiner  Robespierre  wen  plein  Sénat»*3';  et  que  des  pourparlers  eurent  lieu,  pendant 
la  nuit  du  8  au  9  thermidor,  entre  certains  montagnards  et  îles  membres  de  l'anci 
droit ,  pour  arriver  à  la  formation  d'une  majorité  contre  Robespierre  dans  la  séance  du  len- 
demain. Existait-il,  d'autre  part,  comme  l'ont  prétendu  les  thermidoriens,   umplol 

machiné  par  Robespierre  et  quelques-uns  de  ses  amis?  Ceux-ci  songeaient  ils  à  louer  la 
main  à  l'assemblée  par  "un  nouveau  3i  mai»  4\  dont  la  date,  à  en  croire  ce  qui  lut 
raconté  le  lendemain  à  la  Convention,  aurait  été  fixée  au  10  thermidor?  Non-  l'ignorons; 
la  chose  n'a  jamais  été  prouvée,  et  elle  non-  parait  invraisemblable.  Mais  la  plupart  des  con- 

^  Papiers  inédits    trouvé»   chez  Robes-  sions   menaçantes,    les   conjurés    el   leurs 

pierre,   Saint-Just,    Payan,  etc.,    tuppri-  partisans  s'y  étaienl  donné   rendez-vous; 

mes  ou  omis  par  Courtois; Paris,  Baudouin,  plusieurs  passages  qui  semblaient 

1828;  t.  III,  p.  291.  porter  a  la  situation  furent  applaudis  avec 

(-'  La  seule  relation  que  l'on  possède  de  transport.»  (Louis    Ni  ini  .   Histoire  de  la 

la  séance  des  Jacobins  du  S  thermidor  se  Révolution  française,  livre  \ll.  chap.  ri  . 
trouve  dans  la    brochure   de   Nillaud  \  a  '    Dans  le  rapport  que  Barëre  avait  pré 

renne  intitulée    Réponse  de  J.  V.  Billaud  aenté  le  7  thermidor  au  nom  des  Comités  de 

aux  inculpations  qui  lui  sont  personnelles;  salul  publie  el  de  sûreté  générale,  il  avait 

Paris,  «le  l'Imprimerie  nationale,  ventôse  raconté  que  «quelques  citoyens  avaient  dit 

an  m.   C'est  Louis  Blanc  qui  a  signalé  le  la  veille  autour  de  la   Convention,  al  ré 

premier  cette  relation  à  l'attention  des  bis  pété  dans  des  groupes:   //  faut  faire  un 

(ariens.  M.  Aulard  l'a  reproduite  au  t.  VI  du  3\  mm».  Mais  r qu'un  repré 

recueil  La  Société  des  Jacobins,  p.  98  1.  sentant  du  peuple  qui  jouit  d'une  repu  ta - 

W  Au    théâtre  de   la    République,    on  tion  patriotique  méritée  par  cinq  années 

jouait  ce  s,, ii'  la  Épicharit  »i  Véron  .  de  Le  de  travaui .  •  1  par  w  -  pi  im  ipes  impertur 

gouvé.  «Comme  la  pièce  prétail  à  des  allu-  bobles  d'indépendance  al  de  liberti 
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temporains  la  tinrent  pour  certaine,  el  voulurenl  voir,  dans  les  dispositions  mêmes  du 
programme  élaboré  par  David  pour  la  fête  de  Bara  et  de  Viala,  les  combinaisons  d'un  plan 
machiavélique  ;l1.  Si  le  cortège  ne  devait  se  mettre  en  marche  qu'à  cinq  heures,  c'était  parce 
qu'on  voulait  terminer  la  journée  par  un  coup  de  force,  pour  lequel  on  avait  besoin  de 

la  nuit.  Si   on  avait   invité  à   la  fête   un  détache ni  de  l'École  de  Mars,  qui  devait 

marcher  derrière  la  Convention,  et  si  on  voulait  placer  l'artillerie  de  l'École  toul  près 
du  Panthéon,  c'esl  parce  que  les  jeunes  élèves  de  Mars,  sous  l'autorité  du  représentant 
Le  lias  et  du  général  Bertèche,  étaient  destinés  a  devenir  les  instruments  de  l'acte  de  vio- 
lence médité  contre  la  représentation  nationale,  et  à  former  la  garde  prétorienne  de  Ro- 
bespierre^. Si  on  avail  convoqué  les  sections  pour  le  8  thermidor  au  soir,  c'était  afin 
de  leur  donner  le  mot  d'ordre,  de  convenir  des  préparatifs  de  la  manifestation,  de  leur 
assigner  leur  poste  de  combat  et  d'assurer  des  armes  aux  partisans  du  futur  dictateur. 

Les  extraits  suivants  du  compte-rendu  donné  par  le  Moniteur  de  la  séance  permanente 
de  la  Convention  du  g  thermidor  et  jours  suivants,  montreront  que  telle  fut  bien,  en 
effet,  l'interprétation  donnée  par  Collot,  Billaud,  Tallien,  André  Duinont,  etc.,  aux  me- 
sures qui  avaient  été  arrêtées  en  vue  de  la  fête  du  m  thermidor  : 


Convention  nationale,  suite  de  la  séance  permanente  du  <)  thermidor. 

Collot  d'IIerbois.  Vos  ennemis  disaient  qu'il  fallait  encore  une  insurrection  du 
.'îi  mai.  .  .  H  fallait  tenter  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  rompre 
le  gouvernement,  amener  la  guerre  civile.  Eh  bien,  un  instrument  se  préparait 
dans  l'ombre.  Savez-vous  quel  était  cet  instrument?  C'est  le  discours  de  Robes- 


désignait  Robespierre, —  avait  «réfuté  avec 
chaleur  dans  la  Société  populaire  (les  Ja- 
cobins) ces  propos  contre-révolutionnaires, 
et  a\ait  prouvé  que  c'était  bien  mériter  de 
son  pays  que  d'arrêter  les  citoyens  qui  se 
permettaient  des  propos  aussi  intempestifs 
et  aussi  contre-révolutionnaires  ».  Quelques 
mois  plus  tard,  comme  Saladin,  dans  le 
rapport  présenté  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  Vingt-et-un,  faisait  un  crime  à 
Barère  d'avoir,  le  7  thermidor,  loué  le  pa- 
triotisme  de  Robespierre,  Barère  répon- 
dit :  trUn  nouveau  3i  mai  était  préparé, 
annoncé  publiquement,  et  proclamé  aux 
Jacobins  dès  le  5  ou  le  6.  Robespierre  avait 
paru  combattre,  aux  Jacobins,  cette  me- 
sure violente.  Les  deux  Comités  crurent 
politique  d'engager  Robespierre,  par  une 
mention  de  lui  placée  dans  le  rapport,  à 
prendre  à  la  Convention  la  parole  par  dé- 
cence  contre  les  turbulents.  Tel  fut  le  motif 
de  cet  éloge  isolé,  qui  serait  étrange,  en 
effel ,  s'il  n'avait  pas  eu  ce  motif  parti- 
culier et  connu .  .  .  Moyse  Bayle,  qui  donna 
aux  Comités  réunis  l'idée  de  conjurer  cet 
orage  par  le  rapport  que  je  fis  dans  deux 


heures,  peut  attester  le  motif  de  cet  éloge 
inséré  à  dessein  dans  l'exorde  de  ce  rap- 
port,  et  dont  il  donna  l'idée.»  (Bahèkk, 
Observations  sur  le  rapport  de  Sahuliu  du 
1  ■'  ventôse  an  m,  n°  1,  pages  9  et  10.) 
Ainsi,  les  deux  Comités  opposaient,  le 
7  thermidor,  à  ceux  qui  parlaient  d'un 
nouveau  3  1  mai,  l'opinion  de  qui?  de  Robes- 
pierre lui-même,  qui,  aux  Jacobins,  «avait 
réfuté  avec  chaleur  ces  propos  conire-révolu- 
tionnaires». 

"j  Claude  Payan  aurait  été,  naturelle- 
ment, l'un  des  principaux  conjurés.  Or, 
le  8  thermidor,  il  passa  tranquillement  sa 
soirée  au  théâtre  de  l'Egalité  avec  Four- 
cade.  Voir  ci-après  p.  896. 

'-1  H  serait  difficile  d'admettre  que  Ro- 
bespierre  et  ses  amis  eussent  prémédité 
d'user  des  canons  de  l'École  de  Mars  contre 
la  Convention,  puisque,  le  6  thermidor, 
aux  Jacobins,  Couthon,  dans  le  réquisitoire 
qu'il  prononça  contre  le  commissaire  de 
l'organisation  el  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre,  Pille,  lui  avait  l'ait  un  grief 
d'avoir  placé  de  l'artillerie  entre  les  mains  des 
élèves  de  l'Ecole.  «Pourquoi ,  avait-il  dit,  en- 
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pierre.  Citoyens,  vous  qui  l'avez  entendu,  ce  discours,  je  vous  le  demande:  était-il 
rien  de  plus  propre  à  briser  les  liens  de  la  confiance;.  .  .  était-il  enûn  quelque 
chose  de  plus  enflammé  pour  allumer  la  guerre  civile?.  .  . 

11  est  une  mesure  que  je  crois  essentielle  :  c'esl  de  demander  que  Saint-Jusl  île- 
pose  sur  le  bureau  le  discours  qu'il  devail  prononcer  pour  cou  i  ri  I  mer  aussi  ii  amener 
la  contre-révolution  (1)...  Ce  second  volume  du  discours  de  Robespierre  aurail  été  lu 
ce  soir  aux  Jacobins,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  sérail  arrivé  à  la  fête  de  demain. 
C'eûl  été,  peut-être,  un  jour  de  deuil;  ce  sera,  au  contraire',  un  jour  de  triomphe. . . 

Fayau.  Je  demande  la  parole  pour  un  l'ait.  Un  des  commissaires  d'une  Bection  a 
fait  demander  au  directeur  d'un  atelier  des  fusils  pour  en  armer  les  jeunes  gens 
de  cette  section  demain  à  la  fête.  Les  fusils  oui  été  refusés.  |  On  applaudit. 

La  séance  est  suspendue. 

Séance  permanente  du  9  thermidor,  à  sept  heures  du  soir. 

Billaud-Varenne.  J'annonce  à  la  Convention  que  depuis  environ  quatre  heures 
Bertècbe  est  arrête.  Indépendamment  de  sa  conduite  anti-révolutionnaire  dans  la 
Belgique,  il  avait  donné  des  motifs  de  suspicion  au  Comité.  Il  y  a  quinze  jours 
que  Le  Bas  est  venu  demander  sa  destitution;  et,  quand  il  a  vu  que  le  Comité 
était  disposé  à  l'accorder,  il  s'y  est  opposé  et  a  fait  son  éloge. 

J'appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  un  autre  objet.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  fête  projetée  pour  demain  était  une  mesure  prise  pour  envelopper  la  Con- 
vention et  les  comités,  sous  prétexte  de  faire  manœuvrer  devant  la  Convention  les 
jeunes  gens  du  camp.  On  avaii  demandé  ii  les  armer,  el  l'on  devail  leur  faire 
amener  quinze  pièces  de  canon.  Je  ne  veux  pas  élever  de  nuage  ni  sur  le  patrie 
lisine  des  jeunes  gens,  ni  sur  la  vertu  du  peuple;  mais  je  crois  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  fête  demain.  Ce  dont  nous  devons  nous  occuper  esl  d'anéantir  les  scé 
lérats.  Nous  irons  au  Panthéon  avec  plus  d'enthousiasme  quand  non-  aurons  purgé 
la  terre.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

!/i  Convention  décrète  l'ajournement  de  la  fête(J). 

voie-t-on  à  trois  mille  je s  gens  une  grande  ce  <pii  nous  a  permis   de  supprime!    les 

quantité  de  pièces  de  canon  de  gros  calibre?»)  textes  inlermédiain  s. 

Du  reste ,  les  élèves  de  Mars  n'eussent  pu  se  M.  <  instant  Pierr    a  écrit  autrefois 

servir  de  leurs  canons,  puisqu'ils  n'avaient  que  la  fête  de  Bara  et  Viala  ivail    I 

pas  de nidons:  une  lettre  de  Peyssard  voyéeau  ••»  thermidor,  avant  d'être  finale 

i  la   Convention,  du    u  thermidor  (Ar-  ment  supprimée    l     Hag  tin  de  musique, 

chives  nationales,  C  3n),  constate  qu'il  p.   15;   />'.  Sarrette,  p.  99   :  el  il  fondait 

n'\  avaii  au  camp  «les  Sablons  ni  an  seul  cette  opinion  sur  une  pièce  d'archives  ou 

boulet,   ai   une   seul,'    cartouche   a    balle  il  croyail  «voir  lu  que  l'avertisseur  Leblond 

(Arthur  Chdqukt,  L'École  de  1!ffr*,p.  166).  ivait  touché   10  livres  itpour  avoii 

1    Celte  phrase  de  Collol  se  trouve  au  les  musiciens  pour  la  fête  de  Bai  1  et  Viala 

connu  incemenl  de  son  discours,  dont  nous  qui  devait  avoir  lieu  1 thermido       I 

ne  reproduisons  ici  que  les  fragmenlsserap-  réalité,  le  reçu  de  Leblond 

portant  directement  ou  indirectement  à  la  dossier 

fête  du  1 0  thermidor.  Nous  l'avons  chang lu  citoyen  Sarrette  io«  pour  avoû 

de  place  el  rapprochée  «l'une  autre  phrase  le-  musiciens  | •  la  fête  de  Bara  el  Viala 

qui  parle  aussi  du  discours  de  SaintrJust,  qui  devail   avoii    lieu.  C thermidoi 
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Tallien.  Les  scélérats  que  nous  avons  frappes  avaient  pris  beaucoup  de  moyens 
pour  pervertir  l'opinion  publique  dans  ce  camp.  L'un  d'eux,  dit-on,  vient  de  s'y 
réfugier.  Je  demande  que  doux  représentants  soient  nommés  pour  y  aller. 

La  Convention  décrète  que  Brival  el  Bentabole  seront  adjoints  à  Peyssard ,  re- 
présentant du  peuple  près  le  camp. 

Barras le  viens  de  faire  arrêter  un  gendarme  (jui  était  envoyé  parla  com- 
mune à  Bertèche.  Je  vais  déposer  aux  deux  Comités  la  lettrequ'on  a  surprise  sur  lui. 

Fréron.  La  Convention  peut  compter  sur  le  patriotisme  des  citoyens  de  Paris. 
Le  criminel  Ilanriot  el  le  Catilina  Robespierre  avaient  si  bien  concerté  leurs  me- 
sures qu'ils  avaient  nommé  le  traître  Le  Ras  pour  inspecter  le  camp  des  Sablons; 
mais  tout  est  déjoué. 

Brival.  Nous  venons  du  camp;  tous  les  élèves  se  sont  écriés  unanimement,  en 
apprenant  la  conspiration  que  vous  avez  déjouée:  té  Périssent  les  traîtres!  Vive  la 
liberté! «  Nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  à  retenir  leur  ardeur;  ils  voulaient 
tous  venir  à  la  Convention  lui  faire  un  rempart  de  leur  corps.  (On  applaudit.) 

Bentabole.  Il  y  avait,  près  du  camp,  un  magasin  de  trois  mille  cinq  cents  fusils; 
craignant  qu'ils  ne  fussent  pas  en  sûreté,  nous  les  avons  remis  entre  les  mains  des 
jeunes  élèves ,  qui  ont  juré  qu'on  ne  les  leur  arracberait  qu'avec  la  vie.  (On  applaudit,  i 

Du  1  o  thermidor,  à  neuf  heures  du  matin. 

Peyssard.  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  désirent  avoir  le  bonheur  de  défder  sous 
les  yeux  de  l'assemblée.  Nos  collègues  Brival  et  Leboeuf'  vous  ont  peint  déjà  les 
sentiments  de  ces  jeunes  républicains,  l'espérance  de  la  patrie.  Lorsqu'ils  apprirent 
que  la  Convention  était  menacée,  tous  pleuraient,  tous  versaient  des  larmes  de 
rage.  Us  ont  couru  à  leurs  armes;  leur  impatience  était  telle  que,  pour  ne  pas 
en  retarder  l'effet:  itNous  n'avons  pas  besoin  de  poudre,  s'écriaient-ils;  il  ne  nous 
faut  que  des  baïonnettes  !  » 

Ce  récit  émeut  vivement  l'assemblée;  elle  décrète  que  ces  jeunes  républicains 
seront  admis  à  l'honneur  de  défiler  devant  elle. 

.  .  .  Une  musique  guerrière  annonce  l'entrée  des  jeunes  élèves  de  l'École  de 
Vlars(2).  Il  est  difficile  d'exprimer  les  sensations  et  l'intérêt  quêtons  les  spectateurs 

IJoti  pour   iott.  Lkblond.»    Comme  on  le  délégué  au  camp  des  .Sablons  avec  Brival 

voit,  la  date  du  20   thermidor  n'est  pas  était,  comme  on  l'a  vu,  Bentabole. 

celle  du  jour  où  la  fête  de  Bara  et  Viala  (2>   Un  ancien  élève  de  l'École  de  Mars, 

■•(lovait  avoir  lieu  »  ;  c'est  celle  du  jour  où  J.-H.    Valentin    de   Lapelouze,    dans   une 

Leblond  avait  trreçu   du   citoyen  Sarrette  lettre  adressée  à  Lamartine   le    10  juillet 

îo^n.  Cette  erreur  de  lecture  sera  rectifiée  18^17  et  publiée  par  la    Révolution  Jran- 

dans  le  nouveau  volume  de  M.  Pierre,  La  (-aise  (t.  XL,  p.  218),  a  t'ai!    un  récit  de 

musique  aux  fêtes  et  cérémonies  de  la  Iiévo-  la  venue  des  élèves  de  Mars  à  Paris  el  de 

talion.  leur  défilé  devant  la  Convention.   Il  nous 

(|)    Il   n\    avail   point  de  conventionnel  apprend  que  ces  jeunes  gens  «avaient  à  leur 

dunoin  dettLebœuLV,  le  Moniteur  a  commis  tête,  à  défaut  de  général,  le  millerion  de 

une  erreur.  Le  représentant  qui  avail  élé  la  première  millerie ,  Devaux». 
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éprouvent  au  spectacle  de  leur  marche  militaire.  .  .  Ils  défilent  dans  la  salle,  et,  à 
mesure  qu'ils  paraissent,  successivement,  les  applaudissements  se  renouvellent  et 
semblent  ne  pouvoir  pas  s'épuiser.  L'un  d'eux  est  à  la  barre;  il  prononce  an  dis- 
cours .  .  .  On  demande  de  toutes  parts  que  le  jeune  auteur  de  cette  adresse  reçoive 

l'accolade  fraternelle.  Cette  proposition,  décrétée,  reçoil  sou  exécution  au  milieu 
des  transports  unanimes  de  l'assemblée01. 

Du  12  thermidor,  à  onze  heures  du  matin. 
Tallien.  Citoyens,  toute  votre  attention  doit  se  porter  sur  l'École  de  Mais.  Il 
résulte  des  pièces  recueillies  qu'on  avait  voulu  réunir  là  une  année  de  séides 
pour  servir  le  tyran  qui  vient  d'être  anéanti;  les  instituteurs  de  cette  école  sonl 
en  grande  partie  des  créatures  d'Hanriot,  des  ci-devant  gardes  du  roi.  .  .  Il  y 
avait  à  la  tête  de  ce  camp  Le  Ras,  dont  les  intimités  avec  Robespierre  sonl 
connues.  On  interdisait  l'entrée  aux  représentants  qu'on  savait  ne  pas  être  dans  le 
sens  de  Robespierre;  Durand-Maillane  l'a  éprouvé.  .  .  .le  demande  que  les  deux 
Comités  soient  tenus  de  procéder,  dans  le  jour,  à  l'épurement  des  instituteurs  de 
l'École  de  Mars(2). 

Nous  avons  dit  que  David  l'ut  inculpé    —  le    1 3   thermidor,  dans  cette  même  séance 
do  la  Convention  où  on  lui  reprocha  d'avoir  dit  à  Robespierre  :  cr Je  boirai  la  cigi 
.toi»  —  au  sujet  de  l'heure  tardive  qu'il  avait  proposée  pour  le  commencement  de  la 
fête  du  10.  Nous  reproduisons  le  débat,  d'après  le  Moniteur,  en  donnant  en  cote  quelques 

éclaircissements  : 

Du  i3  thermidor,  à  sepl  heures  du  soir. 

**  David  a  embrassé  Robespierre  aux  Jacobins,  et  il  \  esl  .die  prêcher  l'insur- 
rection. 

Goupilleau  (de  Konteuay).  J'interpelle  David  de  déclarer  si.  ai lent  un  Ro- 
bespierre descendit  de  la  tribune^5,  après  avoir  prononcé  son  discours,  nu  plutôt 
son  acte  d'accusation ,  lui,  David,  n'alla  pas  l'embrasser,  en  lui  disant  :  -Si  lu  Ici- 
la  ciguë,  je  la  boirai  avec  loi-. 

David.  Ce  n'était  pas  pour  venir  faire  accueil  à  Robespierre  que  je  descendis  de 
Bon  côté,  c'était  pour  mouler  à  la  tribune  el  demander  que  l'hi  ure  de  la  l'été  ^\\  \  o 
lut  avancée (,,).  Je  n'ai  pas  embrassé  Robespierre ,  je  ne  l'ai  même  pas  touché,  car 
il  repoussait  tout  le  monde.  Il  est  \ i ai  que  lorsque  Couthon  lui  '■  parla  de  l'envoi 
de  son  discours  aux  communes,  je  dis  qu'il  pourrail  semer  le  trouble  dan-  toute  la 
République.  Robespierre  s'écria  alors  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  boire  la  ciguë. 

1    Moniteur  du    ta   thermidor   an    u,  Voir  ci-dessus,  p 

pages  1:17."),  1377,  ''!7S  '''  ia79"  Le  mot /ui  altère  le  sens.  On  sait  que 

'     \foniteur  du    1  h    thermidor   an  u,  Couthon  proposa  à  In  Convention,  le  8  ther- 

p.  1288.  iimler,  l'envoi  du  discoure  de  Robespierre 

M  ("es|  de  la  tribune  de  la  Convention  aiu  comi »s;  dire  qu'il  pari  1     1  Robi  s 

qu'il  s'agit,  et  non  de  celle  des  Jacobins  :  pierre  «de  l'envoi  de  son  disco 

on  pourrait  s'j  tromper,  l'orateur  précé-  une  chose  absurde.  Il  Faut  lire  sans  doute 

déni  ayant  dit  que  David  avait  trembrassé  u  lorsque  Couthon  vou*  parla»,  ou  simple - 

Robespierre  au*  Jacobins».  ment  :  «lorsque  Couthon  pa 
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Je  lui  «lis  :   -Ji'  la  boirai  avec  loi*.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait  élé  trompé  sur 
son  compte;  beaucoup  de  citoyens  Tout  cru  vertueux,  ainsi  que  moi. 

**  Je  demande  à  David  pourquoi,  dans  le  projet  de  fête  qu'il  nous  a  présenté, 
il  proposai!  d<'  partir  à  cinq  beures?  J'ai  observé  que  celle  proposition  tenail  beau- 
coup au  plan  de  Robespierre  el  pouvait  avoir  les  plus  grands  dangers. 

David.  Dans  (unies  les  fêtes  dont  j'ai  donné  le  programme,  on  m'a  reproché  de 
les  faire  durer  trop  longtemps.  C'est  pour  cela  que  j'ai  proposé  de  faire  commen- 
cer relie  du  i  <>  llierinidor  à  (rois  heures'1'.  Le  Comité  de  salut  public  me  fit  re- 
marquer ensuite  que  cela  pouvait  être  dangereux,  et  je  \ins  demander  qu'elle 
commençai  à  neuf  heures. 

Lecointre.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  David  ne  pourra  être  d'aucun  Comité. 

David.  Les  deux  Comités  de  salut  public  el  de  sûreté  générale  étaienl  assemblés: 
Robespierre  nous  lut  un  discours  dans  lequel  j'entendis  prononcer  mon  nom;  je 
crus  que  c'était  une  plaisanterie,  et  je  vous  assure  que  je  ne  fus  pas  peu  surpris, 
quand,  le  lendemain,  je  l'entendis  proférer  mon  nom  à  cette  tribune(2).  Enfin, 
citoyens,  je  vous  assure  qu'il  me  faisait  plutôt  la  cour  (pion  ne  peut  dire  que  je 
la  lui  aie  faite. 

Goupilleau.  David  a  entendu  Robespierre  lire  ici  son  discours;  il  le  lui  a  en- 
tendu répéter  aux  Jacobins,  et  je  soutiens  que.  s'il  n'avait  été  que  trompé,  il 
n'aurai!  pas  dit  à  Robespierre ,  après  avoir  entendu  deux  lois  sou  acte  d'accusation: 
"Si  tu  bois  la  ciguë,  je  la  boirai  avec  toi (3)r>. 

Legendre.  J'allai  hier  au  Comité  de  salut  public  pour  demander  s'il  n'avait  pas 
quelques  griefs  à  reprocher  à  David,  car  je  le  soupçonnais.  Billaud  me  répondit 

(1)  11  n'y  a   pas  de  contradiction  enlre  viennent  la  conclusion  naturelle  de  l'anec- 

rheure  de  cinq  heures,  indiquée  par  fora-  dote  aussitôt  qu'on  a  restitué  à  celle-ci  son 

leur  qui  a  parlé  avant  David,  et  celle  de  véritable  sens. 

trois  heures  indiquée  par  David  lui-même.  (3)  Goupilleau  semble  dire,  cette   lois, 

À  trois  heures,  on  l'a  vu,  devait  avoir  lieu  que  la  parole  reprochée  à  David  aurai I  été 

le  rassemblement  des  sections,  et  à  cinq  prononcée  par  lui  aux  Jacobins.  Cependant 

heures  le  cortège  devait  se  mettre  en  marche.  David  luiimême,  un  moment  auparavant, 

-'  L'anecdote  racontée  ici  par  David  se-  a  raconté  la  scène  comme  s'étanl  passée  à 

rait  inintelligible,  si  on  voulait  l'appliquer,  la  Convention.  Et  Barère,  dans  ses  Obser- 

comme  on  serait  d'abord  tenté  de  le  faire,  varions,  déjà  citées,  confirme  le   récit  de 

au  discours  du  8  thermidor,  qui  ne  contient  David   en  constatant  (n°  î,  p.  n)  qu'on 

pas  le  nom  du  peintre,  el  qui  ne  fui  nul-  l'accusait,    «d'avoir    dit,   dans    la   séance 

lemenl  communiqué  par  Robespierre  aux  même   du    8    thermidor,    à    Robespierre, 

Comités.  Mais  qu'on  l'applique  au  discours  qu'il  boirait  la  ciguë  avec,  lui».  Cette  con- 

du  18  floréal,  el  tout  devient  clair.  Il  \  a  tradiction  apparente  peut  s'expliquer  faci- 

en  effet  dans  ce  discours,  page  3,  un  pas-  lemenl  :  i!  est  fort  probable,  en  ellet,  que 

sage  où  David  est  non  seulement  nommé,  David  répéta  aux  Jacobins,  le  soir,  l'excla- 

mais  glorifié  en  termes  hyperboliques.  Et  les  mation   qu'il    avail   déjà    poussée   dans  la 

paroles  de  l'artiste  :  "Enfin,  citoyens,  je  séance  de  l'assemblée.  Elle  a  pu  être  provo- 

vous  assuré  que  c'était  plutôt  lui  qui  me  l'ai-  quée,  la  seconde  l'ois,  par  le  passage  où  Ro- 

sail  la  cour»,  paroles  qui,  sans  ce  souvenir,  bespierre  disait  :  «S'il  faut  que  je  dissimule 

sembleraient  insuffisamment  motivées, de-  ces  vérités,  que  l'on  m'apporte  la  ciguë!" 
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qu'il  y  en  avait  do  grands.  Je  crois  donc  que,  puisque  les  Comités  ont  des  re- 
proches à  faire  à  David,  on  doit  leur  renvoyer  ceux  qui  lui  onl  été  faits  ici,  pour 
qu'ils  les  réunissent  et  nous  en  Fassent  un  rappo'rl  très  prochainement 
Cette  proposition  est  décrétée  '  . 

Un  an  plus  lard,  dans  le  rapport  qu'il  lut  à  la  Convention  le  8  thermidor  un  ni. 
Courtois  rééditait  encore  la  légende  delà  conjuration  qui  devail  éclater  pendant  la  fête  de 
Bara  et  de  Viala.  Il  s'exprima  ainsi  : 

A  L'imitation  de  Catilina,  qui.  pour  mieux  frapper  ses  coups,  avail  choisi  la 
fête  des  Saturnales,  c'est,  le  jour  de  la  fête  du  héros  fabuleux  de  la  Durance  que 
Robespierre,  qui  l'a  déifié,  choisi!  pour  éclairer  ses  forfaits  '.  C'esl  an  milieu  de 
sa  marche  pieuse,  au  moment  de  déposerl'urne  de  l'enfanl  qu'elle  regarde  comme 
un  martyr  de  la  liberté  ''.  dans  le  Panthéon  des  grands  hommes ,  que  la  repré- 
sentation nationale  sera  attaquée,  violée,  massacrée;  H  les  torches  triomphales  du 
jeune  Viala  vont  devenir  les  torches  funèbres  des  députés  les  plus  vertueux  ci  les 
pins  lidèles(">. 

Deux  petits  papiers  conservés  a  la  Bibliothèque  de  la  \  ille  de  Paris  ■  mais  n Irenl .  le 

othermidor,  les  tapissiers  à  l'œuvre  pour  la  décoration  du  Panthéon,  conformément  au 
billet  adressé  la  veille  par  Leconte  à  Aubert.  Le  premier  esl  un  laissez-passer  délivré  par 
l'architecte  Soufllot,  neveu  du  constructeur  de  Sainte-Geneviève;  il  esl  ainsi  conçu  : 

Les  gardiens  du  Panthéon  français  laisseront  librement  monter  partout  nu  le 
service  l'exigera  le  citoyen  Luberl  avec  ses  ouvriers. 

L'inspecteur  du  Panthéon    Soi  pfloi  le  Romain. 
\u  Panthéon,  le  p,  thermidor  l'an  2'  de  l'ère  rép"". 

Le  second  est  une  note  envoyée  à  Aubert  par  (iardel,  pour  lui  dernier  des  instructions 
au  sujet  de  certains  détails  de  la  décoration,  qui  se  rattachaient  à  l'exécution  'les  danses 
inscrites  au  programme  : 

Nonidi.  Note  pour  le  tapissier. 

Le  citoyen  (iardel  demande  sur  les  rampes  des  autels  de^  petits  porte-mous- 
quetons  pour  poser  et  déposer  îles  guirlandes.  Il  eu  faudra  '1 '1  pour  les  rampes, 
h  pour  l'autel. 

Il  demande  aussi  des  trous  sur  la  rampe  pour  planter  'les  branches  de  cyprès; 
il  faudra  autant  de  trous  que  d'attaches  de  guirlandes. 

Il  demande  encore  des  irons  pour  le  même  usage  Bur  les  degrés  à  1  ••  pied  des 
rampes  en  ligne  droite  montante.  La  tige  des  branches  esl  de  la  grosseur  du  doigt. 

1     Moniteur  du    1.")   thermidor  an    u,  Viala,  dans  le  rapport  sur  les  papiers  de 

p.  1 290.  Robespierre,  p.  I90.     \ 

'    Onpeul  lire  ce  qui  esl  écril  à  ce  9ujel  Rapport  fait  au  nom  det  ■ 

dans  un  petit  imprimé  publié  sous  le  titre  de  salutpublicet  de  «dn  • 
Vie  de  Robespierre ,  qui  a  paru  au  moment  1  thermidor  an  n.  p..'    I    B 

de  la  chute  du  tyran.  (Note  de  Courtoit  '   >ui    »is,  député  de  l'Aube.  Paris.de  l'Im 

La  Convention  avait  été  trompée  par  primeri  rminnl  an  11 

le  rapport  de  Robespierre.  Voyez  ce  que  Bibliothèque  de  la   Ville  de  Paris, 

nous   avons    dit    >ui     le    roman  d'Agricol 
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Il  faudra  enfin  A  trous  pareils  sur  les  quatre  angles  de  l'autel. 

Le  tapissier  n'oubliera  pas  sur  les  brancards  les  broches  qui  doivent  recevoirles 
urnes;  il  s'entendra  pour  cela  avec  le  sculpteur  et  avec  Scielli  pour  avoir  les  mé- 
dailles à  suspendre  au-dessus  des  guirlandes  du  Panthéon. 

(Suit  un  croquis  à  la  plume  indiquant  les  places  des  trous  et  des  porte-mous- 
quetons.) 

Nous  avons  retrouvé  dans  un  carton  des  Archives  nationales  un  document  des  plus 
curieux,  qui  révèle  un  fait  à  peine  croyable  :  c'est  que  le  10  thermidor, "après  cette  nuit 
tragique  où  Paris  avait,  été  sou-;  les  armes,  et  où  la  commune  avait  été  vaincue,  au 
moment  où  Robespierre  et  ses  amis  étaient  transférés  dans  les  cachots  de  la  Conciergerie, 
les  danseuses  de  l'Opéra,  ne  sachant  rien  de  ce  qui  s'était  passé,  se  rendirent  paisible- 
ment, dans  des  voitures  réquisitionnées  de  la  veille  par  l'intermédiaire  du  commissaire  de 
l'instruction  publique,  sur  la  plan'  du  Panthéon,  pour  y  figurer  dans  la  fête  de  Bara  et 
de  \  iala.  Là  seulement  elles  apprirent  que  la  fête  n'aurait  pas  lieu;  en  conséquence,  les 
voitures  qui  les  avaient  amenées  les  ramenèrent.  Seulement,  lorsque  les  cochers  réquisi- 
tionnés voulurent  se  faire  payer  à  l'administration  de  police,  ils  ne  trouvèrent  plus  per- 
sonne à  qui  parler.  En  conséquence,  ils  s'adressèrent  à  Gardel,  et  celui-ci,  ne  sachant 
comment  s'y  prendre  pour  faire  régler  le  compte  de  ce  qui  leur  était  dû,  écrivit  le 
1  a  thermidor  la  lettre  suivante  au  directeur  des  bureaux  de  la  Commission  executive  : 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Citoyen , 

Le  9  de  ce  mois,  veille  du  jour  où  l'on  devait  accorder  pompeusement  les  hon- 
neurs du  Panthéon  aux  jeunes  Viala  et  Bara,  je  priai  Payan  de  faire  écrire  à  la 
police  pour  qu'elle  fasse  mettre  trente  voitures  de  place  en  réquisition,  afin  de  con- 
duire au  lieu  de  la  fête  les  citoyennes  artistes  qui  devaient  y  figurer.  Ces  voitures 
vinrent,  les  conduisirent  et  les  ramenèrent.  Les  citoyens  chargés  de  mettre  ces 
voitures  en  réquisition  prirent  leurs  numéros,  mais,  probablement,  le  bruit  qui  se 
fit  les  forcèrent  (sic)  à  ne  point  attendre  le  retour  pour  satisfaire  les  citoyens  co- 
chers, ce  qui  fait  (pie  depuis  ils  viennent  à  tous  moments  chez  moi  pour  chercher 
leur  payement.  Ne  connaissant  point  ces  citoyens,  ne  sachant  pas  leurs  numéros 
et  ignorant  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  arrêtés,  je  ne  puis  les  contenter;  je  vous 
prie  donc,  citoyen,  de  vouloir  bien  m'indiquer  ce  que  je  dois  faire  pour  donner 
une  juste  satisfaction  à  ces  citoyens  et  pour  m'éviter  leurs  visites  et  leurs  humeurs. 
Je  crois  que  le  citoyeu  commis  de  vos  bureaux  qui  a  écrit  à  la  police  pourrait  prier 
les  commissaires  de  leur  faire  parvenir  leur  salaire.  Pardonnez-moi.  citoyen,  de 
vous  distraire  pour  une  affaire  d'une  si  légère  conséquence  en  apparence,  mais  qui 
est  véritablement  désagréable  pour  moi. 

Salut  et  fraternité.  Gardel, 

rue  des  Marais,  n"  19,  section  de  Bondy. 

Ce  1  a  thermidor  l'an  ac  de  la  Rquc  f"  une  et  indivisible. 

Suscription  :  «Au  citoyen  Pubbxola   Chaussard,  directeur  général  de  la   Commission 

d'instruction  publique,  à  Paris W». 

Archives  nationales,  F1CI,  carton 84,  a'  liasse. 
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On  trouve  dans  le  même  carton  la  minute  de  la  réponse  qui  lui  laite  à  Gardel  lo  sur- 
lendemain, au  nom  de  la  Commission,  par  l'adjoint  Fourcade  : 

Paris,  ce  1/1  thermidor  Tan  2  e  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Le  commissaire  adjoint  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique 
au  citoyen  Gardel,  membre  du  Comité  d'administration  de  l'Opéra   national. 

J'ai  reçu,  citoyen,  la  lettre  du  12  thermidor  relative  aux  réclamations  des 
coebers  de  place  qui  ont  été  mis  en  réquisition  pour  conduire  et  ramener  les 
citoyens(1)  artistes  de  l'Opéra  le  jour  de  la  fête  des  jeunes  Viala  et  Bara. 

Pour  que  la  Commission  puisse  faire  payer  la  somme  qui  leur  est  duo,  il  con- 
vient que  tu  te  fasses  représenter  par  chaque  cocher  la  réquisition  qu'il  a  reçue  de 
la  police,  que  tu  formes  ensuite  un  état  nominatif  de  ceux  qui  auront  justilie  de 
la  réquisition  :  cet  étal  indiquera  la  somme  qui  leur  est  due  pour  leur  service  et 
sera  quittancé  par  émargement  de  chaque  réclamant.  Un  duplicata  du  même  étal 
sera  également  signé  par  eux,  et  ces  deux  pièces," visées  et  certifiées  par  toi ,  seront 
adressées  à  la  Commission  de  l'instruction  publique  avec  les  réquisitions.  Ces  for- 
malités remplies,  le  payement  sera  de  suite  ordonnancé  sur  la  trésorerie  nationale . 
qui  remettra  la  somme  en  masse  au  caissier  de  l'administration  de  l'Opéra  poui 

effectuer  les  pavements  individuels.  ,n     ,  . 

r  J  (ras  de  signature.) 

On  lit  en  marge  :  rrFête  du  10  thermidor,  Viala  et  Bara.  —  N°  8a.  ■ —  Expédié.» 
Le  carton  où  se  trouvent  ces  deux  lettres  contient  aussi  divers  mémoires  pour  des  dé- 
penses relatives  à  la  fête  qui  devait  avoir  lieu  le  10  thermidor  :  signalons  entre  autres  un 
mémoire  pour  voitures,  illuminations,  feux,  s'élevant  à  i,465  livres  îosols;  un  mémoire 
de  Duplay,  menuisier,  pour  travaux  exécutés,  s'élevant  à  8,8<)'i  livres  m  sol-,  arrête  le 
i  a  germinal  an  vu  à  7,5i5  francs  TkJ  centimes  par  le  Conseil  des  bâtiments  civils.  Le 
mémoire  de  l'Institut  national  de  musique  (F17,  carton  1291)  s'éleva  à  1.1,'ii  livres 
ia  sols.  Un  registre  delà  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  le  Sommier  de» 
dépenses  autorisées,  exercice  de  l'an  a,  nous  fournit  les  chiures  de  celles  des  dépenses 
relatives  à  la  fête  projetée  de  Bara  et  de  Viala  qui  furent  payées  par  cette  Commission  en 
l'an  11.  Les  voici  : 

Fête  de  Bara  et  Viala,  fixée  au   10  thermidor®. 

(Lois  du  17  prairial  el    a3  messidor.) 


1  vu:  nos 

1  Manu.           1,ATKS- 

\m  111.  DES  DÉPENSES. 

—                      — 

Frais  de  décoration. 

l8a       18   fructidor. 

\u  cit.  Thouin ,  entrepreneur,  à 

compte  sur  ses  travaux 

3,000*  0'  0 

i85     9 1  dudit. 

\  différents  entrepreneurs  | r  0 

compte 

10   •  \  - 

0  Gardel  avait  écrit  citoyenne».         '*    archives  nationales,  F**  36a,  folio  a5,  *•(->. 

IV. 
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DEl  X   CENT   QUATRE-VINGT-UNIEME   SEANCE. 
Du  7  thermidor  an  n.  (a5  juillet  179/1.) 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  son  président  répondra 
h  Lebrun,  membre  du  jury  pour  l'examen  des  livres  élémentaires,  que 
la  démission  qu'il  offre  n'est  point  acceptée,  et  que  le  Comité  l'invite  à 
se  rendre  aux  assemblées  du  jury  toutes  les  fois  que  sa  santé  le  lui 
permettra^. 

Le  Comité  arrête  que  Mathieu  et  Villar  sont  chargés  de  se  concerter 
avec  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  sur  ce  qui  concerne  le  trai- 
tement des  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts<2). 

Le  Comité  renvoie  aux  représentants  du  peuple  Peyssard  et  Le  Bas 
la  pétition  du  citoyen  Pauly  Teillagorry,  maître  d'armes  et  de  voltige, 
tendante  à  obtenir  un  emploi  relatif  à  sa  profession'3'. 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts  fait  passer  son  avis  sur  le  mémoire 
du  citoyen  Jean  Challier,  de  la  commune  de  Périgueux,  auteur  d'un 
fusil  nouveau ,  dont  l'invention  ne  lui  a  point  été  payée  par  l'ancien  gou- 
vernement, et  dit  que  les  pièces  présentées  à  l'appui  de  la  réclamation 
dudit  citoyen  ne  sont  pas  suffisantes.  Lindet  est  nommé  rapporteur'1'. 

La  Société  populaire  d'Harfleur  se  plaint  de  ce  que  l'impression  du 
Bulletin  de  la  Convention  nationale  est  trop  peu  soignée.  Renvoyé  au 
Comité  de  correspondance t5). 

Le  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts  présente  un  plan  de 
police  pour  cet  établissement.  Il  y  joint  les  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public  qui  y  ont  rapport.  Le  Comité  ordonne  que  ces  pièces  seront 
conservées  dans  ses  archives'6'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  question 

1     Néant.  Lebrun  (le  poète?)  avait  été  Pour  la  suite,  voir  19  thermidor(p.  91a). 

nommé  membre  du  jury  pour  l'examen  des  ,  (:i)  Néant.  Les  représentants  Peyssard  cl 

livres  élémentaires  par  le  décret  du  18  mes-  Le  Bas  étaient  commissaires  de  la  Conven- 

sidor  (voir  p.  7Ôfi).  lion  près  l'Ecole  de  Mars. 

(a)  Le  décret  du   18  pluviôse    (t.  III,  W  Voir  9  messidor  (p.  700),  et,  pour 

p.  3a8)  avait  fixé  le  traitement  des  mem-  la  suite,  19  thermidor  (p.  908). 

bres  de   la   Commission  des   arts  à   deux  (!,)  Néant. 

mille  livres  par  an.  Ceux  d'enlre  eux  qui  ''''   On  trouvera   plus   loin,   à  la  fin  du 

recevaient  un  salaire  pour  d'autres  travaux  procès-verbal  (p.  869),  le  texte  de  l'arrêté 

publics  ou  emplois  avaient  été  tenus  d'opter.  pris  par  le  Comité  pour  la  police  intérieure 


[7  Th.J  DK  LA  CONVENTION  NATIONALE.  867 

que  lui  soumet  l'administration  du  district  de  Nancy,  sur  le  traitement 
des  instituteurs'1*. 

Le  Comité  renvoie  à  Coupé  : 

i°  L'ouvrage  périodique  intitulé  Le  Décadaire,  consacré  à  l'instruc- 
tion des  habitants  des  campagnes  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
parle  citoyen  Blanchard (2); 

2°  Les  Maximes  républicaines  par  un  anonyme'3'. 

Les  citoyens  Monginot  et  Gail(4),  fabricants  de  ressorts  el  pendules, 
demandent  une  quantité  sullisante  d'acier  pour  alimenter  l'activité  de 
leurs  ateliers.  Le  Comité  charge  Grégoire  d'écrire  au  Comité  de  salul 
public  relativement  à  cette  pétition (5). 

La  Société  populaire  de  Da\  s'engage  à  seconder  les  vues  du  Comité 
dans  l'anéantissement  des  patois  et  dans  le  projet  d'universaliser  l'usage 
de  la  langue  française.  Renvoyé  à  Grégoire'6*. 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  : 

i°  Le  procès-verbal  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  célébrée  p.ir  la 
Société  populaire  de  Tarare (7); 

•2°  Le  procès-verbal  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  célébrée  par  la  com- 
mune de  Commercy,  département  de  la  Meurthe(8); 

3°  Le  prospectus  d'un  établissement  que  se  propose  de  fonder  à 
Auxerre  le  citoyen  Garnier,  et  principalement  sous  le  rapport  des  arts 
et  métiers.  Ce  prospectus  a  été  envoyé  par  le  représentant  du  peuple 
Maure'9*. 


du  Muséum  des  arts,  arrêté  qui  reproduit  des  renseignements  supplémentaires,  et  l'en- 
tes principales  dispositions  du  projet  pré-  voi  de  la  pétition  des  intéressés    D    38i  i . 
■enté  par  le  Conservatoire.  Quant  à  ce  projet  F17,  1 7<  >  -» ,  pas  de  cb.).  En  marge  de  la 
(Archives  nationales,  F17,  i6ga,ns36&o),  lettre  d<-  Potonié,  <>i>  lit  :  -l..i  pétition  .« 
nous  le  donnons  aux  annexes,  A  (p.  870).  été  envoyée  le  7  rendémiaire  l'an  :<*-. 
(0  Néant.  (6),  (7<,   '\  Néant 
W  Néant.  Voir   3   messidor  (p.  677).  V    .v'i- .    kuxerre,     1       prairial 
On  voit  que  Blanchard  continuait  à  envoyer  (K17,  \-o><-  pas  de  ch.).  Garnie!  envoie  le 
son  journal  an  Comité.  prospectus  manuscril   d'un  établissement 
M  Néant.  qu'il   veul   fonder   pour  l'instruction    du 
M  Les  noms  de  s  Monginot  et  Gail»  ont  peuple,    avec    apostille    du    représentant 
été  laissés  en  blanc  à  la  minute;  ils  ne  se  Maure,    du    i*     thermidor.    En   marge: 
trouvent  qu'au  registre.  it Renvoyé  à    Thibaudeau,     ;    thermidor. 

W  Néant.  goire  a  écrit  le  i3  Iher  PuiCHAnD.»  Ce  renvoi  ■  été  biffé,  el  au 

midor.  En  réponse   à  ?a  lettre,  Potonié,  dessus  on  lit  :  «Renvoyé  i  la 

adjoint  de  la  Commission  de  cou irce  et  -     Sur  Garnier,  voir  ,  menidoi  (p.  »••>; 

approvisionnements,  a  demandé  au  Comité  note  •>  I. 
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Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

1  °  La  lettre  de  l'agent  national  du  district  de  Montargis,  par  laquelle 
il  instruit  le  Comité  de  l'entière  exécution  des  lois  dans  ce  district, 
relatives  à  l'établissement  des  instituteurs  et  institutrices  M; 

a0  Le  mémoire  du  citoyen  Verhelst,  artiste,  qui  réclame  contre  la 
négligence  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  transporter  un  modèle  d'édifice 
national  dont  il  est  l'auteur,  lors  du  transport  des  bureaux  du  Comité 
de  la  maison  Brionne  dans  celle  d'Elbeuf(2). 

Le  citoyen  Thomas  Plainville,  archiviste,  demande  une  place  ana- 
logue à  ses  talents.  Renvoyé  à  Prunelle  et  Lindet(3). 

Le  Comité  renvoie  à  Lindet  la  pétition  du  citoyen  Leroux  tendante  à 
ce  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  examiner  plusieurs  décou- 
vertes utiles  dont  il  est  l'auteur (4). 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  le  discours  et  l'ode  sur  le  naufrage 
triomphant  du  vaisseau  le  Vengeur,  par  le  citoyen  Vaudrey(5). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  les  Obser- 
vations sur  le  calendrier  français ,  par  le  citoyen  Gilbert  Delorme(6). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'invitation  que  lui  fait  l'ad- 
ministration du  département  de  la  Drôme  d'examiner  une  circulaire 
du  citoyen  Guyard,  professeur  de  mathématiques (7l 

Le  Comité  entend  la  lecture  de  l'Adresse  aux  soldats  et  généraux  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  par  la  Société  populaire  de  Lisieux(8). 

Les  membres  de  la  Commission  des  arts  de  Versailles  transmettent 
par  celle  de  Paris  au  Comité  d'instruction  publique  leur  réclamation 
pour  obtenir  des  indemnités  plus  fortes  que  celles  qui  leur  sont  accordées 
par  le  décret.  Pères  de  famille,  surchargés  de  travail  à  raison  de  la 
multilude  de  monuments  que  renferme  le  département  de  Seine-el- 
Oise,  ils  espèrent  que  le  Comité  se  convaincra  qu'ils  sont  dans  un  cas 
d'exception  bien  évidente  pour  obtenir  une  augmentation.  Un  membre 
propose  que  pour  ne  pas  provoquer  une  demande  d'augmentation 
d'appointements  de  la  part  des  citoyens  consacrés  aux  mêmes  travaux 

W   Néanl.  (7J    Voir  a5  prairial  (p.  627,  note  y). 

(2)   Voir  i3  prairial  (p.  5iA).  11  paraît  que  Guyard  avait  réussi  à  intéresser 

(3)^  (4)   Néant.  à  sa  chimère  le  directoire  du  département 

W  Vaudrey  avait  déjà  envoyé  plusieurs  de  la  Drnme. 
pièces   de  vers;  son  nom  a  été  mentionné  '8)   Néanl.  La  minute   proprement  dite 

en  dernier  lieu  le  i3  messidor  (p.  732).  finit  ici;  les  aulres  alinéas  sont  écrits  sur 

(6)  Voir  5  messidor  (p.  684).  des  papiers  détachés. 
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dan?  les  autres  districts  de  la  République,  le  Comité  de  salut  publie  soit 
invité  à  prendre  un  arrêté  pour  que  les  membres  de  la  Commission  des 
arts  de  Versailles  soient  indemnisés  sur  le  même  pied  que  celle  adjointe 
au  Comité  d'instruction  publique.  Adopté (1). 

Le  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  le  Muséum  national  des  arts 
est  la  propriété  du  peuple  et  qu'il  doit  en  avoir  la  jouissance;  que  néanmoins  la 
classification  des  monuments  qui  appartiennent  à  l'histoire  de  l'art  exi{p>  encore  de 
la  part  du  Conservatoire  loute  son  activité  dans  les  salles  du  Muséum  et  lui  impose 
le  devoir  de  se  réserver  pour  quelque  temps  les  deux  premiers  jours  de  chaque 
décade,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  primidi  et  duodi  exceptés,  le  Muséum  national  des  arts 
est  ouvert  tous  les  jours. 

Art.  2.  II  est  libre  à  chaque  citoyen  d'y  étudier  les  monuments  des  arts. 

Art.  3.  Les  chefs-d'œuvre  qui  composent  le  Muséum  ne  pourront  être  déplaces. 
Le  Conservatoire  facilitera  aux  citoyens  qui  désirent  étudier  tous  les  moyens  de 
s'approcher  des  objets. 

Art.  U.  Les  monuments  que  le  Muséum  renferme  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  peuple (2). 

Villar ,  président .  Plaiciiaiuj,  secrétaire^. 

W  Voir  8  germinal  (p.  38).  Le  décret  servatoire  du  Muséum,  projet  que  nous 
du  8  pluviôse  allouait  aux  commissaires  donnons  aux  annexes,  A,  fait  voir  par  quelle 
nommés  par  les  administrations  de  district  série  de  modifications  l'un  est  sorti  de 
pour  procéder  aux  inventaires  et  récole-  l'autre.  Ces  modifications  ont  été  opérées 
mente  de  catalogues,  etc.,  une  indemnité  par  Villar,  président  du  Comité,  sur  la 
qui  ne  pouvait  pas  excéder  cinq  livres  par  pièce  même  que  le  Conservatoire  avait  en- 
jour.  L'indemnité  allouée,  par  le  décret  du  voyée  au  Comité  d'instruction  publique,  et 
18  pluviôse,  aux  membres  de  la  Commis-  qui  est  devenue,  ainsi  transformée  par  ces 
sion  des  arts  adjointe  au  Comité  d'instruc-  ratures,  la  minute  de  l'arrêté. 
tion  publique,  était  do  deux  mille  livres  (3)  Les  deux  premiers  alinéas  de  la  ini- 
par  an.  nute  sont  de  la  main  de  Piaichtrd;  les  sui- 

(2)  Cet  arrêté,  tant  sur  le  registre  qu'à  vanls  sont  d'une  antre  main.  Les  signature! 

la  minute,  n'est  précédé  d'aucune  explica-  sont  celles  du  registre. 
lion,  d'aucun  titre.  Son  contenu  montre  — Dans  l'intervalle  quisépare  cette  séance 

que  c'est  un  arrêté  relatif  à  la  police  inté-  du  Comité  de  la  suivante, tenue  seulement 

rieure  du  Muséum  des  arts  :  il  a  été  pris  le  i5  thermidor,  de  graves  événements  se 

sur  la  proposition  du  Conservatoire  du  Mu-  sont  accomplis.  Nous  donnons  aux  annexes, 

séum  des  arts,  proposition  qui  est  uieu-  |{  (p.  £71),  quelques  indications  sur  les 

lionoée  au  sixième  alinéa  du  présent  procès-  journées  de  thermidor,  dans  leui  rapport 

verbal   (p.  866).  La  comparaison  entre  le  avec  le  <  tté  d'instruction  publique  el  l.i 

texte  de  l'arrêté  du  Comité  d'instruction        Commisaii xécutive  de  l'instruction  pu 

publique  et  le  projet  présenté  par  le  Con-        blique. 
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PIECES  ANNEXES. 

A 

PROJET   D'ARRÊTÉ  SUR  LA   POLICE  INTERIEURE   DU  MUSEUM    DES   ARTS,  PRESENTE 


AU  COMITE  D'INSTRUCTION   PUKL1QUK  PAR  LE  CONSERVATOIRE   DU   MUSEUM 


(1) 


Du  7  thermidor 

l'an  deux 
<!«'  la  République 
une  el  indivisible. 


Projet    d'arrêté    du    Conservatoire 
du  Muséum  national  des  arts. 


Au   Comité   d'instruction  publique. 
Citoyens , 

Le  Conservatoire,  considérant  (pie  le  Muséum  national  des  arts  est  la  propriété 
du  peuple;  qu'en  tout  temps  il  a  le  droit  d'exiger  l'ouverture  d'un  dépôt  propre  à 
satisfaire  son  goût  et  son  instruction,  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  privilège  pour  aucun 
citoyen  au  détriment  de  la  masse  générale,  que  des  artistes  républicains  ne  peuvent 
que  s'enflammer  davantage  en  travaillant  sous  les  yeux  du  peuple  qui  s'intéresse 
à  leurs  progrès,  cjue  les  galeries  nationales  doivent  cesser  de  présenter  l'image  de 
la  réclusion,  que  l'amour  de  l'art  y  cède  la  place  chez  plusieurs  de  ceux  qui  copient 
à  des  intérêts  mercantiles,  que  d'ailleurs  le  mélange  des  sexes  qui  se  présente  pour 
étudier  facilite  le  scandale,  en  même  temps  qu'elle  (sic)  prête  des  armes  à  la  ca- 
lomnie, que  sous  les  regards  du  peuple  la  décence  s'attache  inséparablement  à 
l'élude,  qu'enfin  sous  l'heureuse  influence  de  la  liberté  une  marche  simple,  franche, 
uniforme  convient  à  tous  les  citoyens,  arrête  [qu'il  invitera  le  Comité  d'instruction 
publique  à  adopter  les  articles  suivants  (a)]  : 

Article  premier.  [Les  primidi  et  duodi  exceptés, (3)]  Le  Muséum  des. arts  est 
ouvert  tous  les  jours. 

Art.  2.  Il  est  libre  à  chaque  citoyen  d'étudier (4)  les  monuments  des  arts  [qui 
y  sont  renfermés (5)]. 

Art.  3.  Les  chefs-d'œuvre  qui  composent  le  Muséum  [étant  classés  d'après  les 
principes  adoptés  par  le  Comité  d'instruction  publique  et  l'ouverture  des  voûtes 
devant  leur  procurer  un  jour  également  favorable,  aucun  objet  ne  sera  déplacé  (6)] 
ne  pourront  être  déplacés  (7). 

[Art.  k  (8)].  Le  Conservatoire  facilitera  aux  citoyens  qui  désirent  étudier  tous  les 
moyens  de  s'approcher  des  objets  [afin  de  pouvoir  les  contempler  à  loisir(9)]. 

W  Archives  nationales,  F17,  carton  1 696,  (<!)  Les  mots  entre  crochets  ont  été  biffés 

n°  364o.  au  Comité. 

W  Les  mots  entre  crochets  ont  été  ajou-  '7)  Ces  quatre    derniers    mots    ont  été 

tés  en  marge,  au  Conservatoire.  ajoutés  au  Comité;  ils  sont  de  la  main  de 

t3)    Ces  cinq  mots  ont  été   ajoutés;   ils  Villar. 
sont  de  la  main  de  Villar.  (8)  Les  mots  «Art.  kr>  ont  été  biffés  au 

(4)   Au  Comité,  on  a  substitué  au  mot  Comité, 
«d'étudier»  les  mots  trd'y  étudier».  ,9)   Les  mots  entre  crochets  ont  été  biffés 

•5)   Les  quatre  mots  entre  crochets  ont  au  Comité. 
été-  billes  au  Comité. 
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Art.  5  (1).  [Les  citoyens  continueront  de  faire  inscrire  au  Conservatoire  le 
tableau  qu'ils  auront  choisi,  afin  de  ne  pas  être  exposés  à  s'en  voir  prives  avant 
l'achèvement  de  l'étude  qu'ils  auront  entreprise  w.] 

[Art.  6.]  Les  monuments  que  le  Muséum  renferme  sont  placés  sous  la  sui\.  il- 
lance du  peuple  [intéressée  protéger  sa  propriété,  ainsi  qu'à  favoriser  l'étude  des 
arts  qui  doivent  concourir  à  sa  gloire  (3)]. 

[Art.  7.  L'ordre  définitif  adopté  pour  la  classification  de  ions  les  monuments 
qui  appartiennent  à  l'histoire  de  l'art  exigeant  encore  de  la  part  du  Conservatoire 
toute  son  activité  dans  les  salles  du  Muséum,  il  esl  forcé  '  de  Be  réserver  pour 
quelque  temps  les  deux  premiers  jours  de  chaque  décade,  pendant  lesquels  il  se 
livrera  sans  relâche  à  l'achèvement  de  ses  travaux (5).] 

PiCACLT,  président;  Fraûonasd,  secrétaire. 

Ce  projet,  dont  nous  avons  retrouvé  l'original  manuscrit, avec  hss  signatures  autographes 
de  l'Lcault  ot  de  Fragonarcl,  a  été  présenté  au  Comité  il'inslrurtion  publique  dans  la  séance 
du  7  thermidor.  Ce  manuscrit  porte  des  ratures,  qui  mil  été  laites  au  Comité  d'instruction 
publique  et  sont  de  la  main  de  Villar. 

Au  lias  de  la  pièce,  à  gauc.lie,  est  le  sceau  du  Conservatoire,  ou  cire  rouge. 


Le  <)  thermidor,  dans  une  séance  de  la  Convention  que  nous  n'avons  pas  a  raconter, 
trois  memhres  du  Comité  de  salut  public,  Maximilien  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Jusl, 
sont  décrétés  d'arrestation,  avec  un  membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  Le  lias,  et  un 
simple  représentant,  Augustin  Robespierre.  Incarcérés,  puis  délivrés  le  soir  même  par  les 
ordres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  lequel  a  refusé  de  reconnaître  l'auto- 
rité d'une  assemblée  ir opprimée  par  des  scélérats  qui  lui  dictent  des  luis-,  ils  se  rendent  ,i 
la  Maison  commune.  Le  Conseil  général  invite  les  sections  à  courir  aux  armes  peur  trsauver 
la  patrie  et  la  liberté».  De  son  côté,  la  Convention  l'ail  appel  au  peuple  de  Paris,  el  l'ad 
jure  de  se  ralliera  la  représentation  nationale  :  elle  met  hors  la  loi  Robespierre  et  tous 
ceux  qui   se  sont  soustraits  aux   décrets   d'arrestation,  tous  les  fonctionnaires   publics  qui 

sont  en  rébellion  contre  elle;  elle  décrète  l'ajournement  de  la  fête  du  to  thermidoi 

A  onze  heures  du  soir,  pendant  «pie  le  Conseil  général  délibère  encore,  un  ; nbre  du 

'-  Par-dessus  le  chiffre  T>.  Vilinr a  écril  conservé  dans  l'arrêté  définitif,  nu  moyen 

le  chiffre  h.  de  ces  quatre  mots  insérés  au  début  de  Tar- 

'    L'article  5  du  projet  a  été  bille  en  ticle  i"  :  -le--  primidi  ei  duodi  exceptés». 

entier  au  Comité'.  "    I  n  détail  curieux,  que  nul  lii-i  irien 

W  Les  treize  premiers  mots  de  l'article  6  n'a  mentionné,  el  qui  as  m  trouve  (pT.ni 

du  projet  sont  devenus  l'article  i;  les  mots  procès  verbal  'I.-  la  Convention  (t  Mil 

entre  crochets  ont  été  biffés  au  Comité.  p  a  06),  c'est  que  dans  la  léance  du  9  ther- 

1    Les  mots  rrrsi  forcé i  et,,  biffés;  midor,  au  moment  ou  rassemblée  venait 

au  iléons  de  forcé  on  a  écrit  "autoriser,  d'ordonner  que  les  cinq  repré*  itanta  dé 

puis  ce  mot  a  été  biffé  à  Bon  tour,  sans  que  crêtes  d'accusation,  qui  refusaient  d'obéir, 

rien  ait  été  mis  à  sa  place.  fussent  Biu  le  champ  traduits  i  la  haï  a, 

•    L'article  7  du  projel  a  été  biffé  en  quelqu'un  proposa  que  la  translation  des 

entier  au  Comité;  mais  le  contenu  en  .1  été  cendres  de  Maral  au  Panthéon  eût  lieu  le 
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Comité  d'instruction  publique,  Léonard  Bourdon  M,  et  un  autre  représentant,  Camboulas, 
se  rendenl  à  la  section  des  Gravilliers  : 

Là  six  mille  citoyens  lidèles  à  la  représentation  nationale  attendaient  sous  les 
armes  qu'on  leur  indiquât  où  il  fallait  marcher.  L'un  des  représentants,  membre 
de  celte  section,  Léonard  Bourdon,  s'écria  :  cr  Citoyens,  c'est  dans  la  Maison  com- 
mune qu'est  le  repaire  des  conspirateur!? ,  c'est  là  qu'il  faut  marcher;  que  le  soleil 
n'éclaire  plus  les  tyrans!» 

Tous  les  citoyens  se  mettent  en  marche,  précédés  de  leurs  canons;  un  détache- 
ment de  l'école  des  Jeunes  Français  marche  avec  eux,  guidés  (sic)  par  leurs  insti- 
tuteurs; les  plus  jeunes  restent  au  poste,  où  ils  ont  l'ait  le  service  nuit  et  jour,  tant 
que  la  patrie  a  été  en  danger. 

Les  représentants  du  peuple  envoient  plusieurs  citoyens  en  avant  pour  s'assurer 
des  dispositions  des  troupes  qui  étaient  sur  la  place  de  Crève;  à  la  voix  de  ceux-ci, 
la  plupart  quittent  la  place  pour  se  rendre  à  la  Convention  nationale,  les  autres 
annoncent  qu'ils  exécuteront  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  au  nom  de  la 
Convention. 

Cependant  la  troupe,  qui  s'était  renforcée  de  deux  canons  de  la  section  des 
Lombards  qui  revenaient  de  la  Maison  commune,  s'assura  de  toutes  les  rues  qui  y 
aboutissaient,  et  bientôt  après  se  rangea  en  bataille  sur  la  place.  On  s'empara  des 
canons  qui  s'y  trouvèrent,  et  ils  furent  pointés  avec  les  nôtres.  Toutes  les  issues 
de  la  Maison  [commune]  furent  occupées.  Au  profond  silence  qui  avait  accompagné 
toutes  ces  dispositions  succède  bientôt  le  cri  unanime  de  tous  les  bons  citoyens  : 
Vive  la  Convention  nationale!  Ces  cris,  qui  retentirent  dans  toutes  les  salles  de  la 
Maison  commune,  avertirent  les  conspirateurs  qu'ils  étaient  seuls  avec  leurs 
crimes. 

lendemain,  c'est-à-dire  en  même  temps  l'autre  journal  (n°  67 0  du  Journal  des  dé- 
que  la  panlhéonisation  de  Bara  et  de  Viala  bats  et  des  décrets,  n"  du  1  1  thermidor  du 
(la  fête  du  10  thermidor  n'était  pas  encore  Moniteur),  le  compte-rendu  est  coupé  après 
ajournée  à  ce  moment;  le  décret  d'ajourné-  le  vote  du  décret  d'accusation  contre  Cou- 
raient ne  fut  rendu  que  le  joir,  après  huit  thon,  Saint-Just  et  Le  Bas,  et  reprend,  dans 
heures).  L'incident  est  rapporté  par  le  pro-  le  numéro  suivant,  par  la  proposition  de 
cès-verbal  en  ces  termes:  «  Un  membre  pro-  Collot  d'Herbois  d'ordonner  le  dépôt  sur  le 
pose  de  faire  exécuter  demain  le  décret  qui  bureau  du  discours  de  Saint-Just.  La  pro- 
ordonne le  transport  des  cendres  de  Marat  position  relative  à  Marat,  qui  se  trouvait  à 
au  Panthéon  et  l'extraction  du  corps  de  Mi-  l'endroit  même  de  la  coupure,  a  dû  sans 
raheau.  La  Convention  nationale  renvoie  doute  à  cette  circonstance  d'avoir  été  ou- 
celle  proposition  au  Comité  d'instruction  hliée  ou  négligée  :  le  rédacteur,  le  lende- 
publique.»  Cet  alinéa  précède  immédiate-  main,  a  continué  son  compte-rendu  à  partir 
ment  celui  qui  relate  le  dépôt  du  discours  du  discours  de  Collot,  sans  s'apercevoir 
de  Saint-Just  sur  le  bureau.  Si  le  compte-  qu'il  passait  un  alinéa,  ou  en  l'omettant 
rendu  de  la  séance  du  9  thermidor  publié  comme  dépourvu  d'intérêt, 
par  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  et  (1)  Léonard  Bourdon  était  l'un  des  six 
par  le  Moniteur  est  resté  muet  à  l'égard  de  représentants  (pie  la  Convention  avait  ad- 
cette  proposition ,  l'omission  doit  s'expliquer  joints  à  Barras ,  à  huit  heures  du  soir,  pour 
probablement  par  ce  l'ait  que,  dans  l'un  et  diriger  la  force  armée. 
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Les  représentants  du  peuple,  à  la  tête  de  cinquante  fusiliers,  montent  à  la  Maison 
commune (l). 

On  sait  le  reste,  et  comment,  le  in  thermidor,  tombèrent  les  tètes  de  quatre  repré- 
sentants (Le  Bas  s'était  tué),  du  maire  et  de  l'agent  national  de  la  commune  de  Paris,  du 
président  du  tribunal  révolutionnaire,  du  commandant  de  la  force  armée  parisienne,  d'un 
général  de  brigade,  de  douze  membres  du  Conseil  général  de  la  commune,  et  d'un  vice-pré- 
sident des  Jacobins;  le  1 1 ,  celles  d'un  adjoint  de  la  Commission  executive  des  mouvements 
des  armées,  d'un  général  de  brigade,  de  soixante-cinq  membres  du  Conseil  général  de  la 
commune,  des  deux  substituts  de  l'agent  national  et  des  deux  secrétaires  greffiers  adjointe 
le  i  a,  de  onze  membres  du  Conseil  général  de  la  commune,  et  du  commandant  en  second 
de  la  force  armée  de  la  section  de  Popincourt;  tous  mis  hors  la  loi  et  exécutés  sans  juge- 
ment, —  sans  compter  ceux  qui  furent  encore  guillotinés  les  jours  suivants.  Parmi  les 
membres  du  Conseil  général  de  la  commune  qui  furent  immolés  dans  ces  sanglantes  jour- 
nées, il  s'en  trouve  trois  dont  les  noms  ont  figuré  à  des  titres  divers  dans  ces  volumes  : 
Dumez,  l'auteur  de  V  Atlas  national,  le  peintre  Scietti,  membre  du  jury  des  arts,  et  l'im- 
primeur Nicolas. 

Pour  empêcher  les  sections  de  Paris  de  se  rallier  autour  du  Conseil  de  la  commune,  les 
comités  de  la  Convention  avaient  eu  recours  à  un  stratagème  qui  eut  un  plein  succès  :  \\- 
avaient  fait  répandre  le  bruit  que  Robespierre  et  ses  amis  étaient  des  royalistes  et  voulaient 
mettre  sur  le  trône  l'enfant  du  Temple.  Barère  osa  le  répéter  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion le  10  thermidor  : 

Pour  qui  étaient-ils  donc  rassemblés?  Pour  quels  intérêts  allaient-ils  voter  dans 
celle  assemblée  municipale?  Non,  le  souvenir  d'une  pareille  démence  ne  devrait 
pas  passer  à  la  postérité,  où  les  efforts  de  quelques  pygmées  conlre  la  liberté  ne 
peuvent  être  que  ridicules.  Etrange  présomption  de  ceux  qui  veulent  arrêter  le 
cours  majestueux,  terrible  de  la  Révolution  française,  et  faire  reculer  les  destinées 
de  la  première  des  nations!  et  avec  quels  moyens!  avec  le  talisman  royal,  avec 
des  mannequins  que  le  despotisme  a  brillantes  autrefois!  Peut-être  vous  ne  le 
croirez  pas  :  sur  le  bureau  de  la  Maison  commune,  où  se  tenait  la  séance  contre- 
révolutionnaire,  était  un  sceau  neuf,  n'ayant  pour  empreinte  qu'une  Heur  de  lis; 
el  déjà  dans  la  nuit  deux  individus  s'étaient  présentés  au  Temple  pour  en  demander 
les  habitants. 

.  .  .Je  dois  dire  ici  un  trait  qui  marque  bien  l'état  de  l'esprit  public.  Des  émis- 
saires secrets  avaient  voulu  le  corrompre  dans  le  faubourg  Intoine;  mais  aussitôt 
que  les  représentants  ont  parlé  des  signes  de  royalisme  trouvés  à  la  Maison  com- 
mune, les  sections  républicaines  iront  fait  entendre  que  des  cris  d'indignation. 

'''  Récit  fait  à  la  Convention  nationale  vention  une  Adresse  dans  laquelle  les  élèves 
par  la  dépulation  de  la  section  des  Gravil-  do  Léonard  Bourdon  exprimaient  leur  bon- 
lien  dans  la  séance  du  i6  thermidor  !  Wo-  leur  «d'avoir  pu  Be  rendra  utiles  dans  un 
iiiieur  du  17  thermidor  au  u,  p.  1399).  nouveau  10  août»,  el  lent  reconnaissance 
Dans   la   même    séance,   immédiatement  poux  sles  oUgnes  et  courageux  représentants 

avant  le  récit  l'ait  par  l'orateur  (le  la  Bectior  qui  onl  signalé  les  tri mis  sur  leur  trône, 

des  Gravilliers,  une  députation  des  Orphe-  el  onl  arraché  le  masque  sacré  sens  lequel 

lins  de  la  patrie,  réunis  à  la  Société  des  ils  s,-  sont  .ailles  si  longtemps». 
Jeunes  Français,  avait  présenté  à  la  Cou 
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Il  exisir  aux  Archives  nationales  des  preuves  que  cetle  calomnie  fut  colportée  dans  les  sec- 
lions  par  divers  membres  de  la  Convention.  A  la  section  de  Bru  lus,  le  représentant  Clas- 
sons annonça  qu'on  avait  trouvé  sur  le  bureau  de  la  municipalité  un  cacheta  Ileur  de  lis  W. 

On  lit  dans  V Histoire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux  : 

Au  moment  où  le  faubourg  Sainl-Marceau  était  en  marche,  et  se  rendait  en 
armes  à  la  commune,  des  envoyés  du  Comité  de  sûreté  générale  vinrent  dans  les 
rangs  des  citoyens  répandre  le  bruit  que  Robespierre  était  un  conspirateur  roya- 
liste, et  que  l'on  avait  trouvé  chez  lui  un  cachet  à  Ileur  de  lis.  Quelques-uns  le 
crurent;  lout  le  monde  hésita  et  rétrograda (S>. 

Le  i  1  thermidor  au  matin,  Tallien  réclama  l'épuration  des  Commissions  executives,  et 
dénonça  Jullien  fils ,  contre  lequel  il  avait  à  exercer  une  vengeance  particulière.  Il  parla  en 
ces  termes  : 

Il  y  aura  sans  doute  un  rapport  de  vos  comités  sur  un  autre  objet  :  je  veux 
parler  de  l'épuration  des  Commissions  executives.  On  sait  qu'elles  n'ont  pas  été 
exemptes  de  l'influence  liberticide  des  conspirateurs  :  ainsi  on  avait  mis  à  la  tête 
de  l'instruction  publique  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  un  jeune  homme  que 
son  âg.1  appelle  à  la  défense  de  la  patrie  aux  frontières;  on  ne  s'est  pas  contenté 
de  cela,  on  a  envoyé  ce  jeune  homme  dans  un  département  du  Midi.  Là  il  a  exercé 
un  pouvoir  révoltant;  il  a  fait  couler  le  sang  pour  s'applaudir  ensuite  de  ces  actes 
arbitraires  auprès  de  Robespierre ,  et  lui  envoyer  la  liste  de  ses  victimes.  A  dix- 
neuf  ans,  chargé  de  l'instruction  publique!  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans  di- 
riger l'instruction  d'un  grand  peuple!  cela  se  peut-il  concevoir!  Je  demande  si 
cela  ne  révolte  pas,  et  n'accuse  pas  l'auteur  d'un  pareil  choix?  Il  sera  donc  néces- 
saire de  purger  les  Commissions,  et  il  devra  en  être  de  même  des  tribunaux.  .  .  . 
Tout  cela  exige  une  réforme,  et  désormais,  sous  le  règne  de  la  liberté,  un  jeune 
homme  de  dix-neuf  ans  ne  sera  point  à  la  tête  de  l'instruction  publique.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Carrier  se  joignit  à  Tallien,  et  se  plaignit  que  Jullien  tils  eût  écrit  à  Robespierre  contre 
lui  :  «J'étais,  dit-il,  sur  la  liste  de  proscription». 

Jullien  (de  la  Drôme)  monta  à  la  tribune  pour  défendre  son  fils  absent.  Il  parla  ainsi  : 

Je  vous  demande  d'écouter  avec  bonté  un  malheureux  père.  Mon  fds  n'a  pas 
vingt  ans,  à  la  vérité;  mais  cela  seul  n'est  pas  un  crime;  j'espère  que  sur  le  reste 
vous  ne  préjugerez  rien,  que  vous  voudrez  l'entendre  lui-même.  Vous  avez  mis  fin 
à  la  tyrannie  qui  régnait  par  la  terreur;  ce  n'est  plus  la  terreur  qui  règne,  c'est  la 
justice.  Eh  bien!  au  nom  de  la  justice,  vous  ne  refuserez  pas  d'entendre  un  malheu- 
reux père.  Je  déclare  que  ni  moi  ni  mon  tils  n'avons  jamais  demandé  cette  place (:,). 

(1)   Ernest  Hamel,    Thermidor,    p.    3 19.  «pièces  par  lesquelles  vous  vouliez  faire  pa?- 

W  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  «ser  Robespierre  pour  un  royaliste?))  Vadier 

française,  t.  XXXIV,  p.  ,r)8.   Les   auteurs  répondit  que  le  danger  de  perdre  la  tête 

ajoutent  en  note  :  «Cambon  disait  un  jour  donnait  de  l'imagination.» 

à  Vadier,    exilé  comme  lui  à   Bruxelles  :  (3)  Moniteur  du   i3    thermidor  an    il, 

«Comment    avez-vous  eu   la  scélératesse  p.  128/1. 

«d'imaginer  ce  cachet,  et  toutes  les  autres 
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Des  cris  s'élevèrent  de  toutes  parts  :  "L'ordre  du  jour!  Point  d'affaires  personnelles!)] 
et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour'". 

Payan  du  Moulin,  qui  était  resté  pendant  toute  la  nuit  du  g  an  10  dan-  sefl  bureaux  du 
Petit-Luxembourg,  avait  pris  la  fuite  le  10  thermidor  au  malin,  en  apprenant  l'issue  des 
événements.  Il  l'ut  dénoncé  par  Barère  à  la  Convention,  le  soir  du  1 1  thermidor  : 

Barère..  .  Tout  devait  concourir  à  rétablir  la  tyrannie  sur  un  tronc  ensanglante'; 
tout  devait  soutenir  une  municipalité  ambitieuse,  des  chefs  cruels  et  des  conseillers 
artificieux..  .  Une  manquait  [dus  qu'un  crime,  c'est  celui  d'empoisonner  la  source 
la  plus  pre'cieuse,  celle  de  l'instruction  publique;  le  commissaire  Payan,  chargé  de 
cette  partie,  a  passé  plusieurs  jours  à  faire  des  circulaires  imprégnées  de  contre- 
révolution,  et  à  empoisonner  les  départements  des  opérations  de  Robespierre  à  qui 
il  croyait  que  le  succès  ne  pouvait  manquer.  Nous  avons  la  preuve  acquise  celle 
nuit(,),  à  une  heure  du  matin,  (pie  les  circulaires  sont  parties,  que  plusieurs  dépar- 
tements seront  égarés  un  instant  par  ces  infâmes  suggestions,  et  que  Payan,  l'au- 
teur de  celte  circulation  d'écrits  contre-révolutionnaires,  a  disparu  au  milieu  des 
mouvements  de  la  journée  du  9  de  ce  mois,  en  disant  qu'il  se  rendait  au  Comité 
de  salut  public (1).  C'est  là  un  conspirateur  d'un  genre  d'autant  plus  coupable  qu'il 
est  fonctionnaire  de  la  République  :  c'est  un  contre-révolutionnaire  d'autant  plus 
dangereux,  qu'il  a  plus  de  moyens  pour  tromper  les  citoyens,  et  (pie  c'est  la  un 
corrupteur  des  sources  publiques;  ce  sont  les  eaux  morales  de  la  République  qu'il  a 
empoisonnées.  Les  traces  de  sa  conspiration  sont  dans  les  départements  crédules, 
dans  les  cœurs  de  bonne  foi,  dans  les  veines  de  l'instruction  publique.  Les  preuves 
de  son  crime  sont  dans  ses  papiers,  dans  ses  bureaux ,  dans  la  dénonciation  faite  hier 
au  Comité  par  un  de  ses  adjoints''0.  H  a  fui  en  voyant  les  conspirateurs  arrêtés  sur-le- 
champ,  la  main  encore  fumante  dans  le  crime.  Il  aurait  dû  périr  hier  comme  [eux] 
en  expiation  de  tant  de  perfidie;  il  a  fui,  c'est  au  législateur  à  l'atteindre  par  le 


"J  Jullien  (de  la  Drôme),  qui  étail  un  specteur  sans  achever  la  conversation,  lui 

père  très  tendre,  —  voir,  dans  le  Journal  assurant  cependant   qu'il   n'y  avait  pas  eu 

d'une  bourgeoise  pendant  la  Révolution,  deux  de  coups  de  canif  de  donnés.»  |  tau  no, 

lettres  écrites  par  lui  à  son  fils  en  1791,  Port»  pendant  la  réaction  thermidorien  ■ 

lut  malade  à  la  suite  de  cet  incident  et  (lui  soin  le  Directoire,  I.  Pr.  p.  18. 1 
jjarder  le  lit  plusieurs  jours.  On  lii  dans  le  w  C'est-à-dire  dans  la  nuit  du  10  au  11. 

rapport  des  administrateurs  de  police  du  Nous  ne  Bavons  pas  ce  qu'étaient  les 

18  thermidor  an  u  :  sLe  bruil  s'étanl  n:-  circulaires  dont  parle  Barère; il  n'e 

pandu  que  le  citoyen  Jullien  (de  la  Drôme)  notre  connaissance  que  personne  en  ail  ja 

père  «  représentant  du  peuple ,  s'était  donné  mai-  \u  une,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 

quatre  coups  de  canif,  dont  un  Beul  étail  lettres  analogues  i  celle  qui  fui  écrite  par 

avant  dans  la  chair,  un  inspecteur  s'esl  trans-  Le  Gracieux  a  la  Société  populaire  de  Saint 

poile  sur  le  lieu,  et,  parlant  à  l'épouse  de  Ce  Paul  Trois  ■Uiàte.nu,  et  qui  élût  SI  COmpS 

citoyen ,  dont  le  cœur  était  gros  et  les  yeux  gnée  d'un  billet  de  Joseph  Payan  (voii  plus 


in.'inoii. 


baignés,  il  apprit  qu'un  événement  arrivé  loin,  p.  v 

à  son  fils,  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  '    Voir  plus  loin  (p.  891)  un 

sans  autre  éclaircissement,  avait  occasionné  de  Foorcade,  on  il  est  question  de  la  dé 

une  lièvre  violente  au  citoyen  Jullien.  dont  nondation  faite  par  lui,  et  de  la  circulaire 

il  étail  encore  agité.  Elle  a  abandonné  fin  envoyée  pan  Payan  d  nu  les  département». 
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décret  de  mise  hors  de  la  loi.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  saisir  et  de  condamner 
un  tel  scélérat  et  de  venger  la  patrie (l). 

Le  commissaire  Payan  fut  mis  hors  la  loi  sans  discussion,  ainsi  que  In  commissaire  des 
secours  publics,  Lerebours,  que  Barère  dénonça  également,  et  qui  avait,  lui,  siégé  à  la 
Maison  commune  dans  la  nuit  du  9  au  10,  parmi  les  membres  du  Comité  d'exécution  '2). 

Les  thermidoriens  crurent  que  Payan  du  Moulin  s'était  trouvé  comme  Lerebours  à  la 
Maison  commune,  parmi  les  insurgés-,  car  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  général 
de  la  commune  contient  ces  mots  : 

Le  citoyen  Payan,  frère  de  l'agent  national,  est  présenté  au  Conseil  pour  êlre 
aide-de-camp  du  général  Giot;  il  est  adopté.  Sur-le-champ,  il  prête  son  serment (1). 

Barère  n'a  pas  mentionné  ce  fait  à  la  charge  de  Joseph  Payan,  dans  son  discours 
du  1 1 ,  parce  qu'à  ce  moment  il  ne  connaissait  pas  encore  le  procès-verbal  du  Conseil  gé- 
néral. Mais  Courtois ,  dans  son  rapport  sur  les  événements  du  9  thermidor,  lu  à  la  Con- 
vention le  8  thermidor  an  ni,  a  écrit  cette  phrase  (p.  53): 

Un  commissaire  de  l'instruction  publique,  qui  ne  devrait  être  que  l'ami  des 
Muses ,  toujours  ennemies  des  combats ,  le  frère  de  l'agent  national ,  est  offert  aux 
conspirateurs  comme  aide-de-camp  :  il  accepte,  et  en  prête  le  serment. 

Et  Courtois  cite  en  note  le  passage  du  procès-verbal  de  la  commune  W.  Or,  le  Payan  qui 
fut  nommé  aide-de-camp  du  général  Giot  n'était  nullement  Payan  du  Moulin,  qui  n'avait 
pas  quitté  ses  bureaux  du  Petit-Luxembourg  :  ce  ne  peut  être  qu'Esprit  Payan,  le  dernier 
des  cinq  frères,  qui,  devenu  aide-de-camp  du  général  Dours  à  l'armée  des  Alpes,  avait 
reçu  mandat  des  représentants  près  cette  armée,  le  22  floréal  (Archives  de  la  Drôme, 
L,  /I70,  cahier  joint,  fol.  20,  et  Becueil  Aulard,  t.  XIII,  pages  /107  et  (363),  d'arrêter 
les  assassins  de  Vincent  Malignon  (sur  Malignon,  voir  ci-dessus  pages  6i3  et  639).  Un 
décret  du  5  messidor  ayant  traduit  ces  assassins  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  Esprit 
Payan  fut  sans  doute  chargé  aussi  de  les  y  amener,  et  ainsi  s'explique  sa  présence  à  Paris  en 
thermidor.  Un  Payan  figure  dans  la  liste  de  présence  des  membresdu  Conseil  général ,  sous 
le  n°  62,  comme  représentant  de  la  section  des  Tuileries  >'5)  ;  et  c'est  bien  certainement 

M  Moniteur   du    \k    thermidor    an   11,  était    rentré  à  Paris,  on   lui  avait  même 

p.  1286.  payé  ses  appointements   arriérés   pour  les 

^  Le  lendemain  12,  un  autre  commis-  dix  premiers  jours  de  thermidor  an  ti  (voir 

saire,  Herman,  ancien  chargé  du  ministère  p.  897),  et  l'emploi  de  son  temps  dans 

de  l'intérieur,  commissaire  des  administra-  les  journées  des  9  et  10  thermidor  devait, 

tions  civiles,   police  et  tribunaux,  et  son  scmble-t-il,  être  connu.  Il  est  singulier  que 

adjoint  Lasne ,  furent  décrétés  d'arrestation.  Courtois  n'en  ait  pas  moins  livré  à  l'impres- 

'3>  On  sait  que  ce  procès-verbal  a  été  sion  une  interprétation  aussi  manifestement 

publié  pour  la  première  fois  par  ljs  auteurs  erronée  du  passage  du  procès-verbal  de  la 

de  Y  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  séance  du  Conseil  général.  Joseph  Payan, 

française,  t.  XXXIV.  Le  passage  que  nous  qui  a  dû  connaître  le  rapport  de  Courtois, 

citons  se  trouve  p.  5o.  n'a  jamais  protesté,  à  notre  connaissance  du 

<4)   Le  rapport  de  Courtois  n'a  été  publié  moins,  contre   l'imputation  qu'il  contient; 

qu'eu  germinal  an  iv.  A  celte  date,  le  décret  c'est  sans  doute  pour  ne  pas  compromettre 

de   mise   hors  la  loi  rendu  contre  Joseph  son  jeune  frère  qu'il  a  gardé  le  silence. 

Payan  était  annulé  depuis  plusieurs  mois,  (5>  Histoire  parlementaire  de  la  Révolu- 

par  l'amnistie  du  h   brumaire,   le  proscrit  tio.i  française ,  t.  X\XIV,  p.  A3. 
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celui-là.  Si  personne,  jusqu'à  présent,  n'a  fait  cette  remarque,  c'est  que  l'existence  même 
d'Esprit  Payan,  dit  Payan  des  Lônes,  sur  lequel  notre  attention  a  été  en  premier  lieu 
attirée  par  les  communications  de  M.  E.  Mellier,  était  restée  ignorée  de  l'histoire. 

Dans  son  Rapport  sur  les  événements  du  g  thermidor,  Courtois  a  rassemblé  les  dénoncia- 
tions recueillies  contre  Joseph  Payan.  Les  pièces  qu'il  produit  sont  les  suivantes  :  1"  des 
extraits  d'une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Paul-les-Fontaines  (voir  plus  loin,  p.  886), 
disant  que  Payan  pressait  ses  compatriotes  de  la  Drôme  de  se  rallier  autour  de  Robes- 
pierre ;  9°  des  extraits  d'une  lettre  de  Paul  Chaix  W,  chef  de  la  comptabilité  de  la  Com- 
mission de  l'instruction  puhlique,  en  date  du  27  thermidor,  disant  que  Joseph  Payan  rece- 
vait de  fréquentes  visites  de  son  frère  Claude,  et  qu'il  s'enfermait  pour  travailler  avec  «un 
nommé  Gracieux  M  n ,  qui  fut  arrêté  le  7  fructidor  et  qui  était  cria  seule  personne  qui  parait 
a\oir  joui  de  la  confiance  de  l'ex-commissaire»;  V  une  déclaration  d<-  Villere  ,  employé 
de  la  Commission  executive,  affirmant  qu'il  écrivit,  sous  la  dictée  de  Payan,  plusieurs 
lettres  au  représentant  Maignet,  pour  lui  dénoncer  des  «factieux»,  et  à  l'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire  pour  lui  demander  <rde  faire  venir  plusieurs  citoyens  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  pour  subir  leur  jugement»  ;  4"  une  lettre  des  membres  du  tribunal 
criminel  de  la  Drôme,  du  37  thermidor,  adressée  aux  Comités  de  salut  public  et  d<>  sûreté 
générale  et  leur  disant  que,  dans  la  Drôme,  «depuis  longtemps  quelques  intrigants  el 
des  ri-devant  prêtres,  dirigés  par  le  fourbe  Payan,  dominaient  en  despotes  et  avaient, 
par  la  terreur,  comprimé  l'énergie;  que  tout  était  dans  la  stupeur;  qu'il  était  prouvé  qu'uni' 
liste  de  proscription  avait  été  faite  à  Valence;  que  les  proscrits  ou  quelques-uns  d'enln- 
eux  devaient  être  traduits  à  la  Commission  d'Orange;  que  quelques  particuliers  étaient 
invités  à  faire  soulever  le  peuple  en  faveur  du  tyran  Robespierre,  contre  la  représentation 
nationale». 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  se  trouvant  désorganisée  par  la  fuite 

et  la  mise  hors  la  loi  de  son  chef,  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  curent 
à  pourvoir  à  la  continuation  des  services.  Le  11  thermidor,  le  Comité  de  salut  public  prit 
l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Dumas,  chef  de  bureau  .1  la 
Commission  d'instruction  publique,  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  papiers  au  timbre  de  celle  Commission  ne  puissent  être  employés  a  un 
usage  contraire  au  bien  public.  Il  se  concertera  avec  le  citoyen  Fourcade  [tour  que 
les  précautions  prises  ne  puissent  ralentir  le  service*4'. 

Le  lendemain,  les  deux  Comités  réunis  déléguèrent  à  Villar,  président  du  Comité  d  in 
slruction  publique,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  le  travail  de  la  Commission,  par 

l'arrêté  suivant  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  delà  Convention  natio- 
nale, du  douzième  jour  de  thermidor  l'an  deuxième  de  la  République  française 

une  et  indivisible. 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  suivie  générale  invitent  leur  collègue  \  illarè  se 
rendre  à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  \  prendre  toutes  les  mesures 

(|)  Sur  Paul  Chaix,  voir  p.  ai  g.  Sur  Le  Gracieux,  voir  p.  >3t.  Sur  Vil 

Ins.  voir  p.  a3i.  —  M  Archives  nationales,  Af"  11,  I9. 
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nécessaires  afin  d'assurer  le  travail  dont  elle  était  chargée,  et  veiller  à  la  conser- 
vation des  livres  et  papiers  qui  y  sont  déposés. 

Signé  au  registre:  Collot  d'Herbois,  Amar,  B.  Barère,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur, 
Carnot,  Voulland,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Ruhl,  Billaud-Varenne. 

Four  extrait:  Collot  d'Herbois,  G. -A.  Prieur,  B.  Barère, 
Carnot,  Vadier,  Amar  (1). 

M(ini  de  cet  arrêté  et  assisté  d'un  membre  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
Mu  dus  Scévola ,  Villar  se  transporta  le  jour  même  au  Petit-Luxembourg,  et  là,  en  pré- 
sence de  Fourcade,  de  Dumas  et  d'un  autre  employé  de  la  Commission  executive,  Saho- 
nadière,  il  lit  apposer  les  scellés  sur  une  armoire  dans  laquelle  fureul  enfermés  les 
papiers  que  le  Comité  de  salut  public  avait  chargé  Fourcade  et  Dumas  de  mettre  en 
sûreté.  Voici  le  procès-verbal  de  cette  opération  : 

commune  de  paris 

Section  de  Mutius  Scœvola.  Comité  révolutionnaire  et  de  surveillance. 

Extrait  du  [registre (2)]  des  procès-verbaux ,  du  1 2e  thermidor  l'an  ye  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

En  vertu  d'un  arrêté  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  qui 
invite  le  citoyen  Villar,  représentant  du  peuple,  de  se  transporter  à  la  Commission 
de  l'instruction  publique  pour  y  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'as- 
surer le  travail  dont  elle  était  chargée  et  de  veiller  à  la  conservation  des  livres  et 
papiers  qui  y  sont  déposés,  ledit  ordre  signé  Collot  d'Herbois,  Amar,  Barère, 
Prieur,  Voulland  (1)  et  Vadier,  en  date  dudit  jour,  moi,  Charles  Vigneul,  membre 
du  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Mutius  Scaevola ,  me  suis  transporté  à 
la  maison  du  Petit-Luxembourg  où  est  établie  la  Commission  executive  de  l'in- 
struction publique  et  ai  apposé  les  scellés  sur  une  armoire  située  dans  le  mur  à 
gauche  à  côté  de  la  cheminée,  dans  une  chambre  donnant  sur  le  Jardin  du  Luxem- 
bourg, et  servant  de  bureau  au  chef  de  l'instruction,  où  il  a  été  déposé  en  ma  pré- 
sence et  celle  du  représentant  du  peuple  Villar  divers  papiers  au  timbre  de  la 
Commission  de  l'instruction  publique  et  à  la  vignette  de  la  même  Commission, 
lesquels  papiers  m'ont  été  remis  par  les  citoyens  Fourcade  et  Dumas  qui  ont  dé- 
claré en  avoir  fait  la  recherche  exacte  dans  tous  les  bureaux  de  la  Commission  en 
exécution  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  leur  avait  été  adressé  en  date 
du  11  thermidor,  et  après  l'apposition  des  scellés  du  Comité  de  la  section,  et 
lecture  faite,  les  citoyens  susnommés  ont  dit  contenir  vérité  et  signé  au  présent. 
Villar,  représentant  du  peuple ,  J.-P.  Sabonadière ,  Vigneul ,  Dumas ,  Fourcade ,  signés. 
Pour  copie  conforme  :  Velin,  président;  Vinanleau,  secrétaire. 

O  Archives  nationales,  F17, carton  171 1  ;  (2)  Le  mot  registre  a  été  biffé. 

pas  de   numéro   d'enregistrement.   Les  si-  W   Le  nom  de  Voulland  ne   ligure   pas 

gnatures  des  six  représentants  qui  ont  signé  parmi  ceux  des  six  signataires  de  l'extrait; 

l'extrait  sont  autographes.  Cette  pièce  sert  on  jj   trouve,  à  sa  place,  celui  de  Carnot, 

de  chemise  aux  deux  suivantes,  qui  y  sont  que  ne  mentionne  pas  le  rédacteur  de  ce 

jointes.  procès-verbal. 
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Mais  il  se  trouva  qu'en  apposant  les  scellés,  on  avait  enfermé  des  pièces  qui  étaient 
nécessaires  à  la  marche  régulière  des  services.  En  conséquence,  Fourrade  adressa  Mir-le. 
champ  au  Comité  de  salut  public  la  Lettre  suivante  : 

LIBF.nTK.  ÉGALITÉ. 

Commission  executive  de  l'instruction  publique. 

L'adjoint  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  aux  représentants 

du  peuple  composant  le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  1  9e  thermidor  l'an  ae  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
Citoyens  représentants, 

La  fuite  du  commissaire  de  l'instruction  publique  et  l'apposition  des  scellés  sur 
la  partie  du  Petit-Luxembourg  qu'il  occupait  ont  paralysé  à  plusieurs  égards 
les  opérations  de  la  Commission.    Quantité  de  cartons  contenant  des  travaux 

achevés  ou  commencés,  des  rapports,  des  pièces  de  théâtre,  etc.,  s\  d venl 

enfermés;  les  réclamations  des  intéressés  s'accumulent.  J'ai  pensé  qu'il  étail  de 
mon  devoir  de  vous  en  prévenir,  afin  que  vous  puissiez  prendre  les  mesures  né 
cessaires  pour  faire  rentrer  dans  les  bureaux  toutes  les  pièces  sans  lesquelles  leurs 
travaux  se  trouveraient  suspendus. 

FODBCADE  '  . 


Noms  ignorons  si  le  Comité  de  salut  public  eut  égard  à  cette  réclamation. 

Le  i.3,  le  Comité  de  salut  public  fut  partiellement  renouvelé  par  la  nomination  d.-  -i\ 
nouveaux  membres,  qui,  avec  six  anciens  membres  conservés,  complétèrent  le  chiffre  de 
douze.  Le  lendemain,  ce  fui  le  tour  du  Comité  de  sûreté  générale,  que  la  Convention 
composa  provisoirement  de  treize  membres,  huit  anciens  et  cinq  nouveaux.  En  mémo 
temps,  l'assemblée  s'occupait  d'un  plan  de  renouvellement  et  de  réorganisation  de  tous 
les  comités,  conformément  à  une  proposition  laite  dès  le  1 1  thermidor  par  Cambon  :  l'étude 
de  ce  plan  se  prolongea  pendant  près  d'un  mois,  el  c'est  seulement  le  -  fructidor  que  le 
décret  sur  la  nouvelle  organisation  sera  adopté. 

A  l'exception  de  David,  les  membres  «lu  Comité  d'instruction  publique  ne  lurent  pas 

atteints   par  les  événements  de  thermidor.  Le   i3  thermidor  .m  soir,   iaàré  !> ml 

dénonça  Da\id  à  la  Convention  en  termes  violants;  et,  après  un  débat  dent  nous  avons 
reproduit  une  partie  (voir  ci-dessus,  p.  n(>i),  l'assemblée  chargea  les  Comités  de  salul 
public  et  de  sûreté  générale  de  taire  un  rapport  sur  la  conduite  de  David;  mais  dès  le 

surlendemain,  sans  qu'aucun  rapport  eût  été  présenté,  et  mit  la  proposition  d'un   mbre 

dont  le  Moniteur  ne  dit  pas  même  le  nom.  elle  décréta  qu'il  serait  mis  en  étal  d  arresta- 
tion. Par  son  talent,  et  aussi  par  son  caractère  entier  et  violent,  le  grand  peintre  avait 
soulevé  contre  lui  beaucoup  de  jalousies  el  «le  ressentiments  particuliers,  auxquels  ; 
i lents  de  thermidor  permirent  de  Be  donner  carrière 

1    La  signature  seule  est  de  Fourcade;  '    Le  7  nivôse  an  m.  les  Comités  de 

la  pièce  est  de  la  main  de  Sabonadière.  salut  public,  de  sûreté  générale  el  de  |.-- 

Elle  se  trouve    dans  le  carton  F17,  1711,  gislation,    chargés,    par    mi    décret    du 

sans  numéro  d'enregistrement  ni  annota-  i5  Frimaire,  d'etamin  1    la   dénonciation 

lion  marginale.  portée  pai    Laurent  I      linln    contre  trois 
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Ce  n'i'sl  pas  sans  quelque  surprise  que,  dans  ces  jours  troublés,  on  \<>il  Foureade 
s'occuper  de  l'examen  des  pièces  de  vers  qui  avaient  été  adressées  à  la  Commission  exé- 
cutive.  Parmi  ces  poésies,  les  unes  lui  avaient  été  envoyées  directement  par  leurs  autours, 
les  autres  lui  avaient  été  transmises  par  la  section  de  l'instruction  publique  du  Comité 
de  -iliil  public.  Sur  la  chemise  d'une  pièce  provenant  de  cette  section  (Archives  natio- 
nales, Dwwin,  V,  70),  on  lit: 

Premier  état  des  diverses  pièces  de  poésie  et  autres  ouvrages  de  littérature 
envoyés  à  la  Commission  d'instruction  publique  le.  .  .  .    messidor  an  2. 
Reçu  les  pièces  ci-dessus  le  25  messidor  an  2.  (Signature  déchirée.) 

N"  298. 

Foureade  crut  devoir  informer  les  poètes  que  cet  examen  serait  prochainement  ter- 
miné, et,  à  cet  effet,  il  publia  l'avis  suivant,  que  reproduit  le  Moniteur  du  17  thermidor 

au  11  (p.   1397): 

COMMISSION    D'INSTRUCTION    PUBLIQUE.   AVIS. 

La  Commission  d'instruction  publique  prévient  les  citoyens  qui  consacrent  leurs 
talents  à  chanter  les  triomphes  de  la  République  qu'elle  s'occupe  de  l'examen 
des  divers  ouvrages  qui  lui  ont  été  adressés,  soit  d'après  les  invitations  précises 
faites  aux  poètes  et  aux  artistes,  soit  dans  des  vues  générales  d'utilité  publique. 
Le  rapport  de  celles  des  pièces  destinées  au  concours  se  fera  immédiatement  après 
qu'il  aura  été  fermé1'';  les  autres  seront  examinées  avec  non  moins  d'attention,  et 
la  Commission  livrera  à  l'impression  celles  qui  lui  paraîtront  dignes  d'être  pré- 
sentées à  un  peuple  républicain. 

Fourcade. 

Lorsque  cet  avis  parut  au  Moniteur,  Fourcade  était  destitué  et  emprisonné  depuis  deux 
jours,  comme  soupçonné  de  complicité  avec  Robespierre  et  les  frères  Payan.  Voici  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  du  1 5  thermidor,  qid  ordonna  sa  destitution  et  son  arrestation  : 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Fourcade,  commissaire  de  l'in- 
struction publique,  est  destitué  de  ses  fonctions;  qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en 
arrestation  et  le  scellé  apposé  sur  ses  papiers. 

anciens  membres  du  Comité  de  salut  pu-  (à  l'exception  de  Carnot,  de  C.-A.  Prieur, 

blic  et  quatre  anciens  membres  du  Comité  et  de  Louis). 

de    sûreté   générale,    annoncèrent    qu'ils  W  Le  concours  entre  les  poètes   avait 

estimaient  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  examen  été  ouvert  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut 

à  l'égard  de  Voulland,  d'Amar  et  de  David.  public  du   27   floréal,  qui  les  appelait  à 

En  conséquence,  le  lendemain  8  nivôse,  un  célébrer  les  principaux  événements  de  la 

décret  ordonna  que  David  serait  mis  en  Révolution,;)  composer  des  hymnes  et  des 

liberté  et  reprendrait  son  siège  à  la  Con-  poésies  patriotiques,  etc.  (p.  25a).  L'arrête 

vention.  Mais  le  8  prairial   an  m    David  ajoutait  que  le  Comité  proposerait  plus  tard 

fut  de  nouveau  décrété  d'arrestation,  avec  à  la  Convention  le  genre  de  récompense  na- 

tous  les  autres  membres  des  anciens  Co-  tionale  à  décerner,  les  époques  et  les  formes 

mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  du  concours. 
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Le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  dans  L'arrondissement  de  laquelle  est  la 
Commission  est  chargé  de  l'exécution. 

Signé  au  registre  :  Collot  d'Herbois,  Laloy,  Thcriot,  Trkilhar», 

EsCHASSKRIAUX,  CARNOT. 

Pour  extrait  :  Thuriot,     Esciiasskriauv,     Laloy,    Trkilhard, 
Collot  d'Herbois,  Carxot,  Billai  d-\  irbnne  '  . 

Cet  arrêté  fut  adressé  à  la  section  de  Mutins  Scévola;  c'est  par  une  copie  faite  de  la  main 
d'un  employé  de  son  Comité  de  surveillance  révolutionnaire  que  nous  le  connaissons W. 

Jullien  fils,  dont  la  mission  à  Bordeaux  venait  de  prendre  fin  par  suite  de  l'arrivée  du 
représentant  Garnier  (de  Saintes),  avait  quitté  cette  vilie  le  i3  thermidor  pour  rentrer 
à  Paris.  11  ignorait  les  événements  qui  venaient  de  se  passer  dans  la  capitale  :  ce  ne  fut 
que  le  i5  thermidor,  en  débarquant  à  la  Rochelle,  qu'il  les  apprit.  Il  n'en  poursuivit 
pas  moins  son  voyage.  «M.  Jullien,  le  22  thermidor  au  soir,  arriva  aux  portes  de  Paris. 
Il  trouva,  à  Bourg-la-Reine ,  M.  Clément  de  Ris,  qui  venait  à  sa  rencontre  dans  uni- 
voiture  de  remise,  craignant  que  le  voyageur  ne  fût  arrêté  à  la  barrière  sur  le  vu  de  son 
passeport  (3>.  Grâce  à  cette  précaution,  M.  Jullien  évita  ce  péril;  il  se  réunit  un  instant  à  sa 

famille,  et   le    soir  mê se  rendit   au  Comité   de   salut  public,    présidé   ce  jour-là  par 

Treilbard.  Après  une  heure  d'attente,  il  fut  admis,  et  déclara  qu'accusé  dans  le  sein  de 
la  Convention,  par  Carrier  et  Tallien,  il  venait  répondre  à  ses  accusateurs.  Tallien,  pré- 
sent, garda  le  silence.  Le  Comité,  après  avoir  fait  éloigner  M.  Jullien.  entra  en  délibé- 
ration, et  ne  tarda  pas  à  lui  annoncer  qu'on  lui  accordait  quinze  jours  '  pour  préparer 
ses  réponses  et  le  compte-rendu  de  sa  mission.  Sur  cette  assurance,  \|.  Jullien  rentra 
dans  sa  famille;  peu  d'heures  après,  il  était  arrêté w.i  L'arrestation  de  Jullien  fils  eut 
lieu  le  9 3  thermidor  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  qui  s'était  ravisé; 
voici  la  teneur  de  cet  arrêté,  d'après  la  minute  originale l0)  : 

Paris,  le  9 3  thermidor  l'an  a*  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jullien  fils,  adjoint  à  la 
Commission  d'instruction  publique  et  précédemment  agent  du  Comitédesalul  public, 

est  destitué  de  ses  fonctions,  qu'il  sera  mis  en  arrestation,  «'I  que  les  scelles  seront 
apposés  sur  ses  papiers. 

(1)  Archives  nationales,  F7,  ^1710.  jour,  par  Germain   Sabroi   el   l>.    Saut* 

'    Celte  copie  porte  par  erreur  la  date  Edme,  Paris,   i8àa.  Page  97. 
du.  i& fructidor,  ce  qui  est  un  simple  lapsus.  Ernesl  Samel  a  publié  cet  arrêté  (le 

(1'  Celte  intervention  de  Clément  de  Rû  premier  alinéa  seule ni  1  dans  -on  nfis- 

pourrait  donner  quelque  crédit  au  récit  d'à-  toire  de  Robetpierre  (t.   III.   p.  56^   .  en 

près  lequel  le  jeune  Jullien  aurait  été  alors  le  datant  du  98  thermidor  au  lieu  du  93. 

fiancé  à  sa  fille  (voir  pages  an  el  936).  L'erreur   de   lecture   qu'il  a   commise  est 

'*)  Dans  la  lettre  écrite  par  Jullien  en  forl  excusable,  car  le  rédacteur  de  la  mi 

iK-i3  aux   éditeurs  de  la  Collection  tics  unie  avail  d'abord  cent  -  ■  1  - .  .1  ensuite 

Mémoires  relatifs  à  la  Révolution,  il  a  dit  mis  un  -:;•-   par-dessus  le    ira»,  ce  qui 

«huit  jours"  el  non  Kquinze».  fail  que  le  ebiffre  «3»  n'est  pas  nettement 

1    Biogi'aphie  de  M.  Jullien,  il'    Paris,  formé. 
extraite  (le  1,1   Biographie  de»  hommet   du 

iv  ••" 
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Les  Comités  révolutionnaires  des  sections  de  L'Unité  et  deMutius  Scevola1'1  sonl 
chargés  de  l'exécution  du  présenl  arrêté  relativement  à  l'établissement  de  l'in- 
struction  publique  et  au  domicile  qu'occuperail  actuellement  le  citoyen  Jullien 
(ils     .  pour  effectuer  l'aiTestation. 

Gollot  d'Herrois,  C.-A.  Prieur,  Tallien,  Treilhard, 


Esc 


HASSERIAl  \. 


Bri 


II.  15a 


On  lit  en  marge  :  «Enregistré.  Expédié.  —  Envoyé  le  même  jour  uno  expédition 
de  l'arrêté  au  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité;  autre  expédition  à  la  sec- 
lion  de  Mutins  Scevola  (le  même  jour)  (,1>.» 

Nous  avons  fait  de  longues  recherches  pour  arriver  à  déterminer  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  vrai  dans  la  dénonciation  de  Tallien,  affirmant  à  la  Convention  qu'à  Bordeaux 
le  jeune  Jullien  travail  l'ail  couler  le  sang  pour  s'applaudir  ensuite  de  ces  actes  arbi- 
traires auprès  de  Robespierre,  et  lui  envoyer  la  liste  (le  ses  victimes».  La  place  nous  l'ail 
défaul  peur  reproduire  les  pièces,  en  partie  inédites,  que  nous  avons  consultées,  e1  il 
faut  nous  borner  à  indiquer  liés  brièvement  la  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivé. 
Jullien  fils  a  donné  personnellemeni  les  ordres  destinés  à  procurer  l'arrestation  de  Guadet, 
Salle,  Barbaroux,  Petion  e1  Buzot,  mis  hors  la  loi  par  la  Convention  et  cachés  à  Sainl- 
Kinilion1''.  Il  a  écrit,  pour  annoncer  l'exécution  de  Guadel  et  de  Salle,  et  la  prochaine 
capture  de  leurs  lues  compagnons,  une  lettre  qui  lut  lue  à  la  séance  des  Jacobins  du 
S  messidor;  il  a  adressé,  sur  le  même  sujet,  six  lettres  au  Comité'  de  salul  public,  les  .">, 
11,  12  (deux)  et  i3  (deux)  messidor,  deux  lettres  à  Barère,  les  i  •>  et  i3,  et  une  lettre 
à  Robespierre  le    la  messidor  <('' ;  dans  ces  lettres,   il    s'est  félicité  de  la  mort  des  «con- 


W  Ce  rédacteur  ;  la  minute  est  de  la 
main  de  Collot)  avait  d'abord  écrit  : 
rrLe  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  l'Unité.  .  .»;  puis  il  s'est  repris,  et  a 
('•crit,  en  transformant  les  mots  «de  la»  en 
«des»,  et  en  mettant  les  trois  premiers 
mots  elle  sixième  au  pluriel  :  <xLes  Comités 
révolutionnaires  des  sections  de  l'Unité  et 
de  Mutins  Scevola.  .  .  »  C'est  dans  la  sec- 
tion de  l'Unité  que  la  famille  Jullien  élail 
domiciliée,  —  Jullien  (de  la  Drônie) 
habitait  rue  Jacob,  au  coin  de  la  rue  des 
Saints-Pères,  et  la  section  de  Mulius 
Scevola  est  celle  où  si1  trouvait  le  Petit- 
Luxembourg,  siège  de  la  Commission  exe- 
cutive de  l'instruction  publique. 

W  Le  sens  de  cette  phrase  paraît  être 
ipie  les  deux  sériions  sont  chargées  res- 
pectivement de  l'exécution  de  l'arrêté, 
l'une  au  siège  de  la  Commission  de  l'in- 
struction publique,  l'autre  au  domicile  de 
Jullien. 

(3)  Ernest  llamel,  en  reproduisant  l'ar- 
rêté,  a  omis  la  signature  de  Barère.  Cette 
signature  se  trouvant  placée,  sur  la  minute, 
immédiatement  au-dessous  de  celle  d'Es- 


chassériaux,  presque  à  la  toucher,  on  peut 
facilement  ne  pas  la  remarquer. 

M  Archives  nationales,  AF  n ,  carton  6o, 
plaquette  lifio. 

W  On  trouve  aux  Archives  nationales, 
AFn,  carton  46,  plaquette  35g,  un  pro- 
cès-verbal, dressé  et  clos  à  Libourne  le 
29  prairial  an  11  par  Laye  et  Oré  aine, 
rc commissaires  nommés  par  le  citoyen  Jul- 
lien-^  raconlanl  les  circonstances  de  l'ar- 
restation de  Salle  et  de  Cuadet,  et  des 
personnes  qui  leur  avaient  donné  asile; 
et  un  second  procès-verbal,  rédigé  le 
g  messidor,  à  Emilion,  par  les  mêmes 
commissaires  «nommés  et  requis  par  lu 
citoyen  Jullien»,  relatif  à  la  capture  de 
Barbaroux  et  à  la  découverte  des  cadavres 
de  Petion  et  de  Buzot.  Ces  procès-verbaux, 
ainsi  que  les  papiers  des  «conspirateurs», 
furent  envoyés  au  Comité  de  salul  public, 
le  1 .'!  messidor,  par  Jullien,  en  trois  pa- 
quets <r ficelés  et  cachetés»,  qui  furent 
portés  de  Bordeaux  à  Paris  par  le  -pa- 
triote» Compain. 

(c>  La  lettre  à  Robespierre  a  été  publiée 
pai  Courtois  dans  le  Rapport  fuit  on  imm 
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spirateurs»,  il  a  proposé  au  Comité  w de  faire  raser  les  trois  maisons  de  Saînt-Emilion  où 
logeaient  Petion,  Buzot,  Guadet,  Salle  e1  Barbaroux,  quî  tous  cinq  onl  enfin  délivré  la 
patrie  de  leur  funeste  existence».  11  s'est  conduit  à  Bordeaux  en  agent  zélé  du  gouverne- 
ment révolutionnaire,  en  tt terroriste»,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  lui-même  '  :  mais  cette 
politique  impitoyable  dont  Jullien  fut  l'instrument  était  la  politique  du  Comité  de  salul 
public  tout  entier;  et  non  pas  seulement  celle  du  Comité,  mais  relie  de  la  Convention 
et  des  Jacobins,  qui  coin  rirent  d'applaudissements  le  récit  de  la  capture  et  du  supplice 
des  représentants  proscrits. 

Dès  le  lendemain  de  l'arrestation  de  Jullien,  un  arrêté  du  Comité  de  salul  public  chargea 
Clément  de  Ris  de  la  gestion  provisoire  des  affaires  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique,  (.'et  arrêté  n'est  pas  au  registre  du  Comité,  mais  nous  en  avons  trouvé  une  copie 
certifiée  par  Clément  de  liis  lui-même,  copie  d'après  laquelle  nous  en  donnons  le  texte  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du    Comité  de  salul   public  de   la  Convention 
nationale,  du  vingt-quatre  thermidor,  l'an  deuxième  de  la  République  une  el 

indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Clément  de  Ris,  employé  à  la 
Commission  d'instruction  publique,  est  autorisé  provisoirement  a  donner  la  signa- 
ture pour  les  objets  les  plus  urgents  de  cette  Commission  et  pour  les  expéditions 
courantes;  il  est  pareillement  autorisé  à  signer  el  ordonnancer  les  dépenses 
urgentes  établies  par  décrets  de  la  Convention  ou  arrêtés  du  Comité  de  salul 
public. 

Signé  au  registre  :  Treilbard,Carnot,  Esciiasskriai  x,C.-A.  Pmei  r.  Billaod-Và- 

BENNE,  BrÉARD  ,  CoLLOT  d'HeRBOIS,  TaLLIEN,  R.  LlNLET,  LiALOI  ,  B.  BaRERE,  Tlll  RIOT. 

Pour  extrait  conforme ,  signé  :  Treilhard,  Collot  d'Herbois,  Carnot. 

Je  soussigné  certifie  la  copie  ci-dessus  conforme  à  l'original  resté  entre  mes 
mains.  Paris,  le  97  thermidor  l'an  2e  delà  République. 

Clément  De  Ris.  chargé  provisoire    . 

Clément  de  liis  ;  conserva  les  fonctions  que  lui  avait  confiées  l'arrêté  du  -'i  thermidor  jus- 
qu'au a  6  fructidor  an  11 ,  jour  où  fut  nommée  une  nouvelle  Commission  executive,  dans  la- 
quelle Ginguené  el  lui  occupèrent  les  deux  places  d'adjoint  et  Garât  relie  de  commissaire. 

de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  des  propriétés,  venait  de  l'inscrire  sur  la 

papier»  trouvée  rltv:  Robeipierre  et  see  corn-  liste  des   émigrés,     lussitol   qu'il    appnt 

plicei,  pièce  cviia.  Les  lettres  au  C ité  cette  étonnante  nouvelle,  Clémenl  écrivil 

de  salul  public  el  à  Barère  sont  médites,  ("7  messidor)  au  département  pour  pro 

et   se  trouvenl   aux    archives  nationales,  tester:  il  envoya   successivement   diverses 

Ah' m,  carton  46,  plaquette  35g.  pièces  attestant  sa  résidence  i  Paris  el  les 

(,)  Voir  p.  888.  fonctions    i|u'il  y   remplissait   Le   dépar- 

<J1  F",  carton  lahS.  toment    de     Côtes  du- Nord   finit  par  se 

fi  était  arrivé  un  mois  auparavant  à  rendre  à  l'évidence,  et,  le  97  vendémiaire 

Clément    de    Kis  une   mésaventure   assez  an  m,  prononça   la  radiation  de  Clément 

singulière  et  <|ui  lui  causa  beaucoup  d'en-  de  liis  de  ir  l'exécrable  liste  dos  lâchés  dé» 

nuis  :  l'administration  du  département  des  ser leurs  de  leur  patrie».  M 

Cotes-du-Nord,  dans  lequel  il  possédait  sion  devait  recevoir  la  sanction  gouverne- 
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11  reste  à  dire,  le  plus  brièvement  possible,  ce  que  nous  savons  de  Payan  du  Moulin, 
de  Jullien  (ils  et  de  Fourcade,  pendant  le  temps  que  dura  la  mise  hors  la  loi  du  premier 
et  l'emprisonnement  des  deux  autres,  et  à  indiquer  comment  prirent  lin  les  mesures  de 
rigueur  dont  ils  avaient  été  les  objets. 

Le  13  thermidor,  le  Comité  de  sûreté  générale  ordonnait  l'arrestation,  à  SainUPaul- 
T rois-Châteaux,  de  Payan  père,  ancien  président  de  rassemblée  administrative  du  dépar- 
tement de  la  Drôme.  Le  malheureux  vieillard,  qui,  de  cinq  lils,  n'en  avait  plus  un  seul, 
—  l'aîné  était  hors  la  loi;  le  second,  prêtre  rél'raclaire,  était  déporté;  le  troisième  et 
le  cinquième  se  cachaient  pour  éviter  L'échafaud;  le  quatrième  était  guillotiné,  —  fut 
conduit  à  la  prison  de  Monlélimar,  et  de  là  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  à  Paris; 
mais  il  mourut  en  route,  à  Auxerre,  le  27  fructidor"). 

La  Société  populaire  de  Paul-les-Foiitaines  écrivit  aux  Jacobins  de  Paris,  dans  le  courant 
de  thermidor,  une  lettre  qu'elle  fit  imprimer  et  dont  Courtois  a  cité  un  passage.  Elle  y 
témoignait  la  plus  vive  indignation  contre  les  frères  Payan:  «Les  monstres,  au  moment 
d'exécuter  leurs  exécrables  complots,  ils  ont  tenté  de  nous  en  rendre  complices.  Payan, 
commissaire  de  l'instruction  publique,  nous  fit  parvenir  une  lettre,  signée  Le  Gracieux, 
dans  laquelle,  après  i'éioge  le  plus  séduisant  du  chef  de  la  conjuration,  il  nous  pressait 
vivement  de  ne  pas  nous  séparer  de  lui;  et,  pour  mieux  nous  tromper,  un  billet  séparé, 
écrit  de  la  main  même  de  Payan,  porte  ces  mots  :  Voici  la  vérité,  malheur  à  qui  ne  voudra 
l'entendre ^'.7>  La  lettre  de  la  Société  populaire  ajoutait  que  «des  mannequins,  représen- 
tant ces  scélérats,  avaient  été  publiquement  brûlés»,  et  annonçait  l'envoi  de  commissaires 
«chargés  de  demander  à  la  Convention  que  la  maison  qui  a  donné  le  jour  à  ces  scélérats 
suit  rasée,  et  un  poteau  mis  à  sa  place,  avec  cette  inscription  :  Les  traîtres  Payan  sont 
voués  à  l'exécration  publique». 

A  la  lin  de  fructidor,  Joseph  Payan,  caché  soit  en  Suisse,  soit  en  France,  dans  quelque 
retraite  ignorée,  adressa  à  la  Société  populaire  qui  l'avait  si  cruellement  traité  une 
lettre  écrite  par  lui,  mais  signée  d'un  pseudonyme  (J.-P.  Simon),  et  qui  fut  mise  à  la 
poste  à  Tournus  (Saône-et-Loire);  le  signataire  protestait  de  la  pureté  des  principes  du 
«citoyen  Payan»,  affirmait  qu'il  «n'avait  nullement  trempé  dans  cette  fatale  conspiration 
qui  a  failli  perdre  la  République»,  et  demandait  aux  compatriotes  de  ce  «vieux  républi- 
cain» de  ne  pas  l'abandonner  dans  le  malheur,  mais  de  l'aider  à  faire  triompher  son  in- 
nocence. La  Société  populaire  s'empressa  de  porter  cette  lettre  à  la  municipalité;  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Paul-les- Fontaines  en  envoya  copie  à  la  Convention,  le 
21  vendémiaire  an  m,  avec  une  Adresse  qu'il  lit  imprimer  :  il  y  déclare  qu'il  «n'a  pu 

mentale  :  et  il  ne  fallut  pas  moins  de  trois  W  La  lettre  de  Le  Gracieux  et  le  billet 
ans,  une  interminable  correspondance  de  Joseph  Payan  furent  envoyés  au  Comité 
de  bureaux  à  bureaux,  et  l'intervention  de  sûreté  générale ,  comme  on  le  verra  par 
personnelle  de  Talhen,  pour  obtenir  une  autre  pièce ,  du  2 1  vendémiaire  an  m 
du  Directoire  exécutif,  le  25  fructidor  (voir  à  la  page  suivante).  Il  est  étonnant 
an  v,  un  arrêté  prononçant  la  radiation  que  ces  deux  documents  (aujourd'hui  dis- 
définitive.  Le  dossier  de  cette  curieuse  parus),  s'ils  étaient  aussi  probants,  pour 
allàire  se  trouve  aux  Archives  nationales,  la  démonstration  du  complot  attribué  à 
F7,  5027.  Robespierre  el  à  ses  amis,  qu'ils  le  pa- 
"'  Lettre  de  Joseph-Paul-François  Au-  eurent  aux  membres  du  club  de  Sainl- 
diffret,  mari  de  Jeanne-Françoise  Payan,  Paul-Trois-Chàleaux ,  n'aient  pas  été  pu- 
au  citoyen  ministre  des  finances,  17  plu-  bliés  par  Courtois,  qui  les  avait  eus  à  sa 
viôse  an  vi;  Mémoire,  s.  d.,  sur  la  suc-  disposition,  et  que  celui-ci  se  soit  con- 
cession de  Payan  père  (Archives  départe-  tenté  d'imprimer  un  extrait  de  la  lettre 
mentales  de  la  Drôme).  de  la  Société  populaire. 
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retenir  son  indignation  contre  le  scélérat  Payan,  qui  proteste  de  son  innocence,  tandis 
qu'il  est  constant  qu'il  était  un  des  complices  de  Robespierre.  .  .  ;  la  preuve  de  la  scéléra- 
tesse de  Payan  se  trouve  consignée  dans  une  letliv  écrite  à  cette  société  (la  Société  popu- 
laire), remplie  d'injures  et  d'atrocités  contre  la  Convention,  et  du  plus  grand  éloge  de 
Robespierre,  signée  Le  Gracieux,  accompagnée  d'une  note  écrite  de  la  main  dudit  Pavan 
aîné,  avec  ces  mots  :  Voilà  la  vérité,  malheur  à  qui  ne  voudra  l'entendre,  tout  quoi  (tic)  a 
été  envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale»;  il  ajoute  que  Payan  pire  était  d'intelligence 
avec  ses  fils;  et,  «convaincu  de  la  monstruosité  des  forfaits  de  Pavan  aine»,  il  invite  la 
Convention  à  trfaire  la  perquisition  la  plus  rigoureuse  de  ce!  agenl  (!>•  Robespierre,  pour 
qu'il  n'échappe  pas  à  la  vindicte  publique,  et  pour  en  purger  le  sol  de  la  liberté». 

Le  lendemain  23  vendémiaire,  la  Société  popidaire  votait  d«'  son  côté  une  adresse  à 
la  Convention,  qu'elle  fit  aussi  imprimer,  et  qui  contient  une  nouvelle  expression  de  sa 
haine  pour  le  proscrit,  qu'elle  appelle  «un  favori  du  tyrans  et  (d'ennemi  de  la  patrie  '  -. 

Les  biens  des  personnes  mises  hors  la  loi  étaient  confisqués.  Le  1  1  thermidor  au  m 
eut  lieu,  à  Valence,  la  vente  des  effets  mobiliers  que  Joseph  Payan  avait  laissés  dans 
cette  ville  lorsqu'il  l'avait  quittée  pour  se  rendre  à  Paris.  Celte  vente  produisit  9,936  li \  res     . 

L'amnistie  du  h  brumaire  an  îv  permit  à  Payan  du  Moulin  de  rentrer  en  France.  11 
revint  à  Paris (3)  et  s'occupa  de  l'aire  lever  le  séquestre  mis  sur  ses  biens  :  le  ministre  des 
finances  écrit  aux  administrateurs  du  département  de  la  Drômc,  le  7  prairial  an  îv,  an  sujet 
d'une  pétition  du  citoyen  Payan,  ex-commissaire  de  l'instruction  publique,  réclamant  la 
levée  du  séquestre  établi  sur  ses  biens  par  suite  du  décret  de  mise  hors  la  loi;  le  19  plu- 
viôse an  v,  Joseph  Payan,  à  ce  moment  employé?  à  l'état-major  de  l'arn de  l'intérieur, 

demande  de  nouveau  à  rentrer  en  possession  de  ses  effets  mis  sous  séquestre  (Arclmes  de 
la  Drôme,  L,  a3  et  3a). 

Incarcéré  aux  Carmes,  Jullien  fds  adressa  au  Comité  de  salut  public  un  mémoire  jus- 
tificatif et  une  demande  de  mise  en  liberté;  et  il  paraît  être  revenu  à  la  charge  plusieurs 
fois,  à  en  juger  par  la  pièce  qu'on  va  lire.  Le  a/»  fructidor,  le  Comité  de  salut  public, 
estimant  qu'aux  termes  du  décret  du  7  fructidor  il  n'était  plus  compétenl  pour  prononcer 
sur  le  cas  de  Jullien  fils,  prit  l'arrêté  suivant,  que  nous  copions  sur  l'expédition  qui  B6 
trouve  au  dossier  de  Jullien,  dans  les  cartons  du  Comité  de  sûreté  générale  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salui  public  de  la  Convention  nationale, 
du  2/1  fructidor,  Pan  deuxième  de  la  République  française  une  el  indivisible. 

Le  Comité  de  salul  public,  considérant  : 

1"  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  7  fructidor,  le  Comité  de  suivie  générale  a  la  po- 
lice générale  de  la  République,  décerne  seul  les  mandats  d'amener  el  d'arrêt,  '•! 
prononce  seul  sur  les  demandes  en  mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens  autres  que 
les  agents  militaires  el  les  agents  puremenl  ci\ils.  dans  !<•  ressort  il.'  la  surveil- 
lance du  Comité  de  salut  public; 

1    (1rs   trois    pièces   imprimées,   ainsi  ■    La  liste  des  objets  vendus  existe  aui 

que  les  trois  pièces  manuscrites  donl  ilesl  archives  de  la  Drômi 
parlé  dans  la  note   1  de  la   page  88fl  ••!  (,1)  La  Biographie  notii»//i 

(huis  la  note  9  ci-dessous,  uni  été  copiées  porain», par  bnault,  Jay,  de  Jouy,  etc.,  fait 

pour  omis  aux   tacbives  départementales  rentrerJc«phPayani  Paris  en  vewlémii 

de  la  Drôme  par  les  soins  obligeants  de  an  iv.  Ce  doit  être  une  erreur,  à  moins  qu'il 

M.  E.  Mellier,  de  Valence.  ne  Mil  rentré  clandestinement. 
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a0  Que  le  citoyen  Juilien  Mis  n'a  été  envoyé  à  Bordeaux,  par  l'arrêté  du  Comité 
de  >alut  public  eu  date  du  •>()  floréal,  que  pour  presser  l'exécution  des  lois  révo- 
lutionnaires, réveiller  el  maintenir  l'énergie  «les  autorités  constituées,  et  pour 
s'occuper  des  divers  objets  relatifs  aux  fonctions  de  la  Commission  d'instruction 
publique  don!  il  étail  membre  ; 

3°  Que  d'après  la  loi  du  7  fructidor  les  objets  de  la  mission  de  Juilien  (ils  se 
trouvent  plans  sous  la  surveillance  du  Comité  de  sûreté  générale,  ou  sous  celle 
du  Comité  d'instruction  publique,  el  ne  se  trouvent  plus  dans  la  compétence  du 
Comité  de  salul  public; 

Arrête  que  les  pétitions,  mémoires  el  autres  pièces  relatives  à  l'arrestation  de 
Juilien  lils,  et  à  ses  demandes  de  mise  en  liberté,  sont  renvoyées  au  Comité  de 
sùreiê  générale. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  :  Treilhard,  Brkard,  Carnot. 
Charles  Cochon,  P.-A.  Laloy,  Merlin  (d.  D.),  J.-F.-B.  Delmas'1'. 

Do  nombreuses  démarches  furent  faites  en  faveur  de  Juilien  fils,  tant  par  son  père 
que  par  ses  amis.  On  réimprima  une  Adresse  que  Je  Club  national  de  Bordeaux  avait 
envoyée  aux  Sociétés  populaires  affiliées,  le  21  germinal,  et  dont  Juilien  fils  avait  été  le 
rédacteur;  on  eut  soin  de  faire  remarquer,  dans  un  Avis  placé  en  tète  et  écrit  par  un 
officieux  qui  crut  devoir  injurier  Robespierre  pour  mieux  innocenter  celui  qu'on  voulait 
blanchir,  que  Juilien  avait  blâmé  l'engouement  pour  les  hommes  publics.  Voici  cet  Avis  : 

Ceux  qui  auraient  pu  soupçonner,  d'après  la  dénonciation  faite  à  la  Convention 
nationale  contre  le  jeune  Juilien,  que  ce  dernier  était  un  agent  secret  et  un  instru- 
ment aveugle  de  l'exécrable  Robespierre ,  pour  fomenter  l'idolâtrie  que  ce  monstre 
avait  déjà  commencé  à  inspirer  par  ses  fausses  vertus;  ceux  qui  auraient  pu  con- 
cevoir ce  soupçon,  sont  invités  de  lire  avec  la  plus  grande  attention  ce  petit  écrit 
de  Juilien;  ils  y  verront  que  ce  jeune  républicain  ne  redoutait  rien  tant  pour 
le  peuple  que  son  idolâtrie  pour  les  individus,  et  qu'il  le  ramenait  sans  cesse  aux 
principes  du  républicanisme  le  plus  sévère (2). 

Dans  cette  Adresse,  Juilien  s'était  élevé,  en  effet,  contre  l'engouement  du  peuple  pour 
•les  personnalités  qui,  après  avoir  usurpé  sa  confiance,  l'avaient  trahie;  mais  la  date  de 
l'écrit,  et  diverses  particularités  de  son  contenu,  montrent  que  ce  n'est  nullement  Robes- 
pierre qui  y  était  visé,  et  qu'il  s'agissait  d'Hébert  et  de  Danton. 

Au  bout  de  deux  mois  (vendémiaire  an  m) ,  les  amis  de  Juilien  obtinrent  qu'il  lût  transféré 
dans  la  maison  de  santé  de  Notre-Dame-des-Champs  ;  car,  à  la  suite  des  fatigues  exces- 
sives d'une  mission  qui  avait  duré  près  d'une  année,  il  se  trouvait  souffrant.  Lorsque 
(  larrier  fut  mis  en  jugement ,  Juilien  fils  fut  appelé  comme  l'un  des  témoins  à  charge  :  l'accu- 
sateur du  1  1  thermidor  (voirp.876)  se  trouvait  maintenant  sur  le  banc  des  accusés.  Juilien, 
qui  comparut  à  l'audience  du  16  frimaire  an  m,  y  répéta  ce  qu'il  avait  écrit  dix  mois  aupa- 
ravant au  Comité  de  salut  public,  et  raconta  comment  Carrier  l'avait  fait  arrêter  et  l'avait 

(l>  Archives  nationales,  F7,  carton  i 7 5 ^î .  deuxième  delà  République , par  M. -A.  Juilien 

(2)  Adresse  du   Club   national    de  Bor-  fis,  agent  du  Comité  de  salut  public  de  la 

deau.v  aux  Sociétés  populaires  affiliées  des  Convention    nationale.    A    Bordeaux,    chez 

différentes  communes  de  la  République ,  pro-  Moreau,  imprimeur.  Page  2. (Bibliothèque 

posée    et   rédigée,    le    21    germinal,    l'an  nationale,  Lb40  o,i9,in-8°.) 
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menacé  do  le  tuer.  Carrier  répondit  que  si  le  témoin  Jullien  avail  été  arrêté  .1  Nantes, 
en  pluviôse,  c'est  qu'il  lui  avait  été  dénoncé  comme  étant  Julien  (de  Toulouse)  :  -  Lus 
sitôt  que  je  le  vis,  ajouta  Carrier,  je  reconnu-,  l'erreur,  el  j'ordonnai  sa  mise  en  liberté». 
Jullien.  termina  sa  déposition  par  ces  mots  : 

J'ai  le.  malheur  d'être  regardé  comme  un  homme  de  sang;  je  suis  accusé  de 
correspondance  avec  Robespierre;  mais  je  désire  être  traduil  au  tribunal  révolution- 
naire, pour  prouver  mon  innocence  el  recouvrer  la  liberté  el  L'estime  des  patriotes. 

En  même  temps  qu'il  faisait,  devant  les  juges  de  Carrier,  cel  appel  public  à  la  justice, 
il  cherchait  le  moyen  d'éclairer  lu  Convention  sur  la  conduite  de  Bon  autre  accusateur, 
Tallien,  et  rédigeait  un  mémoire  qu'il  adressa  à  Cambon;  Senarl .  ancien  agent  du  Comité  de 
sûreté  générale,  détenu  avec  Jullien,  faisait  tenir  de  son  côté  .1  ce  représentanl  d'autres 
pièces  contre  Tallien;  mais  Cambon  refusa  de  servir  d'organe  .1  cette  dénonciation.  Le 
Comité  de  sûreté  générale  fut  avisé  de  ce  qui  s'était  passé  par  un  ■■-pion,  nommé  Dulac, 
elles  faits  furent  racontés  à  la  Convention  le  11  nivôse.  On  en  peut  lire  le  détail  dan-  le 
Moniteur  du  i3  nivôse  an  m.  Cet  incidenl  n'eut  d'ailleurs  pas  de  suite.  Quelques  jours 
après,  le  i5  nivôse,  Courtois  présentait  son  célèbre  rapport  mit  les  papiers  trouvés  chez 
Robespierre  et  ses  complices.  Il  y  consacre  quelques  pages  à  Jullien  lils  :  il  lui  reproche 
sa  jeunesse,  sa  confiance  aveugle  en  Robespierre,  ses  dénonciations  contre  Tallien  "t  Ysa- 
beau,  où  il  découvre  "des  mouvements  J>i<-n  désordonnés  de  jalousie,  ou  de  véri- 
tables germes  de  perversité»;  mais  il  reconnail  que,  dans  ses  lettres,  Jullien  i? laisse 
échapper  souvent  des  vues  saines,  quelquefois  des  sentiments  humains»;  il  le  loue  d'avoir 

dénoncé  Carrier,  en  disant  que  son  attitude  à  l'égard  du  «bourreau  des  I I-  de  la 

Loire»  atteste  trqu'au  milieu  des  égarements  de  sa  tête,  son  cœur  ne  se  ferma  point  à 
l'humanité»;  et,  concluant  à  l'indulgence,  il  s'écrie  pathétiquemenl  .  wAhl  qu'elle  rentre 
à  votre  \oix  au  bercail,  cette  brebis  que  des  cruels  «ml  égarée!» 

Courtois  m>  dil  pas  mi  mol  de  l'arrestation  ei  de  l'exécution  des  Girondins  cachés  à 
Saint-Émilion  et  de  la  famille  Guadet  :  la  plus  grave  des  inculpations  qui  pûl  être  faite  à 
Jullien  fils  n'existe  pas  pour  lui.  C'est  que  le  momenl  n'étail  pas  encore  venu  où  I 
vention  devait  rappeler  dans  son  sein  les  survivants  des  députés  que,  moins  de  vingt  mois 
avanl  ce  rappel,  elle  avail  déclarés  traîtres  à  la  patrie. 

I  n  écril  de  Jullien,  qui  n'a  été  imprimé  qu'en  i84a  par  MM.  Sarrul  el  Saint-Edme, 
1rs  Votes  concernant  /es-  relations  <hi  jeune  Jullien  avec  le  représentanl  du  peuph  ).<«/"■,/,/, 
à  Bordeaux,  fut  sans  doute  rédigea  ce  moment,  comme  une  réponse  au  rapport  de  Cour- 
tois. 

Ce  fui  seulement  à  la  fin  de  Qoréal  an  111  que  le  Comité  de  sûreté  générale  nomma  un 
rapporteur  [jour  s'occuper  de  l'affaire  Jullien  :  ce  rapporteur  lui  Calès.Ii  es!  facile  de  s'expli 

quer  les  causes  de  ce  long  délai.   Les  lettres  de  Jullien  à  Robespierre,  qui  de* al  former 

1rs  pièces  essentielles  de  son  dossier,  étaienl  restées  entre  les  m. mis  de  Courtois  jusqu'à  la 
fin  de  nivôse;  elles  furent  remises  ensuite  à  la  Commission  de-  \  îngi  ,1  un  .  qui  les  garda 
quatre  mois.  Nous  avons  retrouvé  aui  Archives  nationales  une  chemise  dent  le  con- 
tenu nous  a  permis  de  constater  quelles  seul  le-  pièces  que  •  aie-  eul  entre  tes  mains 
pour  faire  son  rapport.  On  lit  sur  la  chemise  ces  lignes  : 

Pièces  remise-  par  Courtois. 
Correspondance  de  Jullien  lils  avec  Robespierre,  trouvée  dans  les  papiers   le 
Robespierre, 

(|)  C'esl  la  commission  chargée  de  l'examen  de  li luilu  de  Rilland .  1  ollol ,  B  11 

Vudier,  donl  Saladin  lui  le  rapporteur.  I   ,  carton  n  Ifi 
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Et  au-dessous  : 

Remises  à  la  Commission  dos  91  le  2  pluviôse  an  3°. 
Cette  chemise  contient  trois  pièces.  La  première  est  un  ordre  signé  Calés,  ainsi  conçu  : 

Convention  nationale,  Comitë  de  sûreté  générale. 

Du  Ho  floréal  l'an  trois  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

L'archiviste  remettra  toutes  les  pièces  relatives  au  citoyen  Jullien  lils  de  la 
Drôme.  Calés. 

La  seronde  est  un  état  des  pièces  remises  à  Calés  :  cet  (''lai  énumère  huit  lettres  de 
Jullien,  qui  formaient  la  liasse  iG  des  papiers  de  la  Commission  des  Vingt-et-un,  in- 
titulée «Pièces  remises  parle  représentant  Courtois,  Correspondance  de  Jullien  fils  avec 
Boborspierre»,  et  six  autres  pièces,  savoir  l'interrogatoire  d'un  prisonnier  vendéen  et 
cinq  lettres  de  Jullien,  portant  les  n°'  54,  63,  88,  89,  90  et  91,  qui  se  trouvaient  dans 
la  liasse  29,  intitulée  «Papiers  trouvés  chez  Robespierre  et  autres  complices».  Au  bas  de 
cet  état  est  écrit  le  récépissé  suivant  : 

Reçu  les  pièces  pour  le  citoyen  Calés  ensuite  de  sa  demande  ci-jointe. 


Boijrgi 


11. NON, 


La  troisième  est  une  refiche  de  déplacement»,  <|iii  était  destinée  à  prendre  place  dans 
la  liasse  32,  et  qui  est  ainsi  libellée  : 

Il  a  été  extrait  de  cette  liasse  les  nos  54,  63,  88,  89,  90  et  01,  qui  regardent 
Jullien  fils,  pour  les  remettre  à  Calés,  membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  pour 
faire  le  rapport  relatif  à  ce  citoyen. 

Voyez  le  récépissé  à  la  liasse  16. 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  sont  devenues  les  quatorze  pièces  remises  à  Calés.  Elles  ont 
dû  être  placées  avec  d'autres  dans  le  dossier  cjui  fut  constitué  à  Jullien  au  Comité  de 
sûreté  générale.  Ce  dossier  existe  encore (1),  et  une  annotation  écrite  sur  une  des  pièces  qui 
s'y  trouvent  nous  apprend  qu'il  renfermait  dix-sept  pièces-,  il  en  contient  aujourd'hui  seule- 
ment cinq  :  des  copies  de  trois  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  savoir  celui  du  99  floréal 
relatif  à  l'envoi  de  Jullien  à  Bordeaux,  celui  du  29  floréal  relatif  au  renouvellement  du 
Comité  de  surveillance  de  Bordeaux,  et  celui  du  a3  thermidor  ordonnant  l'arrestation 
de  Jullien;  une  expédition  de  ce  même  arrêté  du  20  thermidor,  et  une  expédition  de 
l'arrêté  du  zh  fructidor  que  nous  avons  reproduit  p.  885.  Les  lettres  de  Jullien,  qui 
devaient  s'y  trouver,  ont  disparu. 

Pendant  que  Calés  étudiait  ce  dossier  et  préparait  son  rapport,  Jullien  rédigea,  en  mes- 
sidor, un  second  écrit  intitulé:  Résumé  de  tous  les  chefs  d'accusation  allégués  contre  mot,  el 
de  mes  réponses.  Dans  ce  mémoire,  publié  en  18&2  seulement,  par  MM.  Sarrut  et  Saint- 
Edme,  Jullien  discutait  successivement  treize  chefs  d'accusation,  en  particulier  trie  sang 
répandu  dans  Bordeaux» ,  «la  mort  des  députés  proscrits  et  de  ceux  qui  les  avaient  cachés» , 
«les  discours  sanguinaires  et  les  éloges  publics  de  Bobespierre»,  et  il  terminait  par  cette 
déclaration  qui,  au  lendemain  des  journées  de  prairial  et  de  la  proscription  des  derniers 
Montagnards,  ne  manquait  pas  d' à-propos  el  témoignait  de  quelque  courage  : 

J'ai  les  mains  vierges  d'or  et  de  sang  :  on  ne  peut  m'appeler  ni  assassin  ni 
voleur.  On  m'appelle  Terroriste.  Oui,  je  l'ai  été  comme  tous  les  révolutionnaires, 
comme  la  Convention  elle-même,  contre  les  aristocrates  et  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution. Aujourd'hui,  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie.  .  .  c'est  de  mettre  en  liberté 

(l)  F7,  carton  h  7  5  9. 
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ceux  qui  no  sont  ni  assassins  ni  voleurs,  mais  qui  «ml  été,  qui  doivent  être  encore 
terroristes,  dans  le  sens  de  la  Révolution  et  de  la  justice,  dans  le  sens  de  nos  armées 
républicaines,  c'est-à-dire  qui  doivent  glacer  de  terreur  les  satellites  des  tyrans,  les 
agents  de  l'étranger,  les  fauteurs  «les  émigrés  et  tous  les  royalistes {I). 

Cales  sortit  du  Comité  de  sûreté  générale  le  i5  messidor,  mais  il  y  rentra  le  i5  ther- 
midor; et  le  2  9  vendémiaire  an  iv,  au  lendemain  de  l'insurrection  royaliste,  le  Comité 
accorda  à  Jullien  fils  sa  mise  en  liberté  provisoire.  Onze  jours  plus  tard,  le  3  brumaire,  il 
prononçait  sa  mise  en  liberté  définitive.  Nous  n'avons  pas  retrouve  aux  Archives  nationale*  1rs 
arrêtés  des  22  vendémiaire  et  3  brumaire  an  iv;  mais  Julien  a  publié  lui-même  le  texte  de 
celui  du  3  brumaire  dans  les  pièces  justificatives  ( u°  n)  de  la  Notice  biographique  sur 
M.- A.  Jullien,  de  l'aris  (Rabbe).  Nous  le  reproduisons  ci-après  : 

Comité  de  sûreté  générale.  Séance  du  3  brumaire  an  'i 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Vu  son  arrêté  du  22  vendémiaire,  par  lequel  il  accorde  la  liberté  provisoire  au 
citoyen  Jullien  iils,  après  avoir  entendu  l'avis  du  représentant  du  peuple  chargé  de 
faire  le  rapport  des  faits  relatifs  à  celle  affaire;  vu  aussi  les  témoignages  honorables 
rendus  par  plusieurs  représentants  du  peuple  en  faveur  dudJH  citoyen  Jullien  fil-.: 

Le  Comité  de  sûreté  générale  arrête  que  le  citoyen  Jullien  Gis  jouira  définitive- 
ment de  la  liberté  et  que  les  scellés  seront  levés  sur  ses  papiers  et  effets,  partout  où 
ils  auront  été  apposés. 

Les  représentants  du  peuple,  membres  du  Coniilé  de  sûreté  générale  : 

C.-Alex.  Ysabeau,  Monmayou,  Pémaktin,  Quirot.  Baillt,  Hardy, 
Kervélegan,  Gales,  Bordas,  Pierre  Guyomar. 

Quant  à  Fourcade,  nous  avons  trouvé  sur  lui,  aux  Archives  nationales,  tout  un  dossier'*', 
qui  contient  plusieurs  pièces  intéressantes. 

Après  son  arrestation,  Fourcade  rédigea  un  mémoire  justificatif  adressé  au  Comité  de 
salut  public.  Sou  dossier  ne  renferme  pas  moins  de  quatre  exemplaires  de  ce  mémoire 
copies  non  datées  laites  par  trois  mains  différentes,  dont  aucune  ne  paraît  être  ceHe  du 
signataire.  L'un  de  ces  exemplaires  porte,  à  la  lin,  ces  mots  :  -  \  Treilhard»,  >■(  en  tête  le 
timbre  à  date  du  Comité  de  salut  public  avec  la  date  <tù  fructidor* ;  on  lit  en  m;ir;;.'  : 
«Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale». 

Voici  le  texte  de  ce  mémoire,  où  Fourcade  se  défend  d'avoir  été  l'ami  de  Payan  l'alné  >>u 
de  Jullien  fils,  et  déclare  qu'il  avait  rompu  depuis  longtemps  avec  Claude  Payan,  son  ancien 
collaborateur  de  V Anti-Fédéraliste  : 

Fourcade  aux  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  salul  publie. 

Citoyens , 
Je  ne  suis  pas  étonné  d'être  privé  de  ma  liberté. 
Membre  d'une  Commission  où  s'est  trouvé  un   conspirateur  mis  bon  de  la 

0)  Dans  sa  vieillesse,  Jullien  ne  se  sou-  recherche  <l<^  députés  girondins.  Il  ne  tant 

vint  plus  de  la  façon  donl  il  avait  pensé  voir  là  qu'un  ei pie  de  la  singulière  dé- 

et  agi  en  l'an  11.  Il  publia  et  lit  publiera  formation  des  souvenirs  qui    se   produit 

diverses  reprises  des  écrits  apologétiques  presque  toujours  avec  l'âge. 
où  il  déclare  n'avoir  pris  aucune  pari  ï  la  F*,  carton  '1710. 
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loi,  ayanl  attaché  mon  nom  à  un  journal  que  rédigeait  en  grande  partie  un 
conspirateur  mis  à  mort,  ma  conduite  a  pu  être  soupçonnée. 

Mais  je  puis  prouver  que  je  n'eus  de  commun  avec  eux  que  les  mouvements  de 
patriotismeel  de  haine  contre  les  ennemis  de  la  Révolution,  qu'ils  affectaienl  pour 
arriver  à  leurs  lins.  Je  partageai  de  bonne  loi.  parce  qu'ils  sont  dans  mon  cœur, 
les  principes  républicains  qu'on  ne  trouvait  que  sur  leurs  lèvres. 

Lorsque  le  commissaire  arriva  de  son  département,  je  ne  le  connaissais  poiut, 
je  ne  l'avais  jamais  vu.  J'avais  ouï  dire  par  son  frère  et  ses  partisans  que  les 
patriotes  du  Midi  l'estimaient  beaucoup ,  et  le  regardaient  comme  un  des  plus  chauds 
défenseurs  de  la  liberté'. 

Sa  froideur,  son  air  embarrassé ,  son  caractère  ne  me  le  firent  point  aimer.  Je 
communiquai  très  peu  avec  lui.  Je  m'en  éloignai  davantage  de  jour  en  jour  :  il  m'en 
donnait  l'exemple.  11  ne  permettait  pas  que  je  m'occupasse  des  choses  relatives  à 
l'esprit  public.  H  avait  accaparé  le  travail  le  plus  important  de  la  Commission.  Seul 
il  prétendait  avoir  le  droit  de  correspondre  avec  le  Comité  de  salut  public;  seul  il 
signait  presque  tous  les  rapports,  les  faisait  imprimer  sans  m'en  donner  avis,  les 
répandait  également,  les  apportait  seul  à  l'approbation  du  Comité. 

Pendant  les  derniers  huit  jours,  il  s'enfermait  toute  la  matinée  ,  ne  communiquait 
avec  moi  que  par  écrit,  refusait  de  décider  sur  un  plan  d'organisation  qui  lui  avait 
été  soumis,  et  entravait  toutes  les  opérations. 

J'appelle  à  ma  justification,  à  la  preuve  des  faits  que  j'avance,  tous  les  employés 
à  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

Le  peu  de  relations  que  nous  avons  eues  ensemble  ne  concernaient  (pie  les 
affaires  de  la  Commission. 

Une  seule  fois  il  a  dîné  chez  moi,  à  son  arrivée  et  pour  faire  connaissance  avec 
sept  à  huit  personnes,  qui  sont  bien  loin  d'être  suspectes  et  dont  s'il  le  faut 
j'invoquerai  le  témoignage. 

J'ai  refusé  plusieurs  fois ,  dans  les  derniers  temps  surtout,  de  dîner  chez  son  frère. 

Il  y  a  quinze  jours  qu'ils  m'offrirent  de  me  faire  entrer  dans  la  Société  des 
Jacobins.  Je  refusai  en  protestant  que  je  ne  voulais  point  devoir  mon  admission  à 
la  faveur,  à  l'autorité;  ils  me  pressèrent,  du  moins,  de  me  trouver  aux  séances  : 
je  persistai  dans  mon  refus.  Je  disais  que  je  voulais  rester  à  mon  poste,  et  j'y  restais. 

J'aurais  pu  cependant  assister  aux  séances  de  cette  Société  célèbre  sans  partager 
les  complots  de  ceux  qui  voulaient  m'y  faire  entrer.  Mais  j'ai  le  bonheur  de  pouvoir 
assurer  que  je  m'en  éloignai  dans  un  moment  où  elle  était  influencée  par  le  despotisme. 

J'aurais  pu  facilement  être  trompé  avec  une  grande  partie  de  la  France.  On  ne 
me  parlait  point  des  projets  du  tyran;  mais  comme  à  toute  la  République,  on  me 
parlait  de  ses  ennemis,  des  jaloux  qui  voulaient  perdre  en  lui  le  défenseur  de  la 
liberté,  on  rue  parlait  des  dangers  qu'il  courait  tous  les  jours  et  de  la  résistance 
qu'il  opposait  presque  seul  au  parti  de  l'étranger. 

Mais  je  ne  suis  pas  même  dans  le  cas  d'implorer,  comme  tant  d'autres,  le 
panlon  de  mon  égarement. 

J'ai  constamment  refusé  d'aller  voir  cet  homme  dont  le  caractère  insociable  et 
cruel  m'avait  toujours  révolté.  J'ai  refusé  de  le  voir  surtout  au  moment  où  je  fus 
appelé  à  la  Commission  de  l'instruction  publique:  je  défie  qu'on  puisse  me  prouver 
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que  j'aie  mis  le  pied  dans  son  antichambre;  je  ne  lui  ai  parié  que  deux  fois  an 
Comité  il  y  a  trois  mois  concernant  les  affaires  de  la  Commission. 

J'ai  refusé  de  signer  le  renvoi  d'un  chef  de  division  qu'A  traitait  de  scélérat, 
d'espion  de  ses  ennemis,  dont  l'agent  national  m'avail  signifié  l'exclusion  .  Malgré 
eux,  cl  de  mon  autorité  seule,  ce  citoyen  esl  resté  dans  les  bureaux.  Depuis  lors, 
nous  étions  froidement  ensemble.  Ils  ne  m'onl  pas  pardonné  d'avoir  «les  relations 
avec  lui.  Lorsque  dans  les  derniers  temps  les  deux  frères  parlaient  vaguemenl  el 
par  hasard  devant  moi  de  quelques  patriotes, je  défendais  ces  derniers,  je  m'élevais 
contre  le  caractère  injuste  et  soupçonneux  du  moderne  Cromwefl.  .l'eus  une  vive 
querelle  avec  l'un  d'eux  au  sujel  de  deux  ou  trois  phrases  que  j'avais  insérées  il  \ 
a  un  mois  dans  une  tragédie  patriotique  que  je  compose  el  dont  le  trail  pouvait 
atteindre  le  nouveau  tyran.  On  m'assura  que  la  tirade  n'aurait  pus  les  honneurs  de 
la  publicité.  Je  répondis  que  je  brûlerais  l'ouvrage,  plutôt  que  de  trahir  la  vérité 
el  les  principes. 

On  sait,  et  j'ai  été  le  premier  à  le  dénoncer,  que  le  commissaire  écrivit  une 
circulaire  perfide  aux  départements,  le  jour  où  la  rébellion  éclata.  Il  se  garda  bien 
de  la  présenter  à  mon  approbation,  et  le  lendemain,  aussitôt  que  je  l'appris,  j'en 
écrivis  au  Comité  de  salut  public.  Je  l'aurais  fail  dans  la  matinée,  si  j'en  avais  été 
instruit.  Le  hasard  seid  m'en  offrit  la  découverte.  On  peul  d'ailleurs  consulter  ma 
lettre  el  la  date. 

J'écrivis  alors  à  mon  père,  artisan  patriote  de  la   COmi le  de  Pau.  seul  homme 

avec  qui  je  suis  en  correspondance  ;  je  lui  écrivis,  dis-je  (on  trouvera  les  lettres), 
qu'y  fallait  se  rallier  autour  de  la  Convention  el  sacrifier  tous  les  l\  rans. 

Ces  principes,  que  j'avais  exprimés  au  commencement  de  la  Convention  nationale, 
m'avaient  attiré  la  haine  du  président  des  triumvirs  que  la  loi  vient  de  frapper;  je 
ne  conçois  pas  qu'il  m'ait  oublié  OU  pardonné. 

Mon  caractère  facile,  conlianl  et  doux,  avait  sans  doute  persuade  aux  deux 
frères  Payan  que  moins  en  garde  contre  des  personnes  qui  me  témoignaienl  de 
l'amitié  el  des  principes  républicains,  je  ne  nuirais  pas  autant  à  leur  projet  que  des 
hommes  qui  leur  étaient  inconnus. 

Je  n'ai  vu  que  trois  jours  mon  collègue  Jullien.  Je  n'étais  pas  en  correspondance 
avec  lui.  Je  l'avais  aperçu,  l'année  dernière,  dans  les  départements  méridionaux, 
à  l'époque  où  Lyon  el  Bordeaux  étaient  en  pébellion.  Je  le   vis  attaquer  le  fédéra 

lisme  avec  courage,  je  le  crus  pur.  quoique  aimant  à  être  applaudi;  mai-   sa  con 

duite  étail  digne  alors  de  l'approbation  des  amis  de  la  patrie.  Les  représentants  du 
peuple  qui  étaient  alors  en  mission  peuvent  rendre  justice  à  celle  que  je  tins  alors 
dans  ces  circonstances. 

J'avais  rompu  avec  l'agent  national  longtemps  avanl  qu'il  eûl  cessé  d'être  simple 

citoyen, au  sujet  d'un  journal  que  nous  rédigions  ensemble,  parce  que  je  m'aperçus 
qu'il  était  influencé,  et,  comme  je  restais  seul,  ce  journal  cessa  de  paraître,  an 

moment  où  il  partit  pour  une  mission  secrète     .  Je  lui  trouvais  de  petites  liassions; 

M  II  est  l'ail    allusion  à  cela  dans  le  se-  FoUPCadfl  d'une  ni.uii.iv  tout  l  tait  evucte. 

cond  mémoire  <Le  Fourcade  (p.  8gA).  c'eal    le  ai    frimaire   que   Claude    Payai 

W  Les  faits  ne  snnl  pas   racontes  i,  i  par  partit  pour  une  inivàou  aatrètl  dont  l'avait 
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nous  étions  très  pou  d'accord  ensemble;  mais  je  lui  croyais  du  patriotisme.  Et  qui 
n'y  aurait  pas  été  trompé?  ses  discours  étaient  si  chaleureux,  la  confiance  qu'on 
lui  témoignait  paraissait  si  bien  établie! 

Me  voilà  dans  le  cas  aujourd'hui  où  se  sont  trouvés  plusieurs  patriotes;  niais  ils 
étaient  sous  le  joug  (U^  tyrans,  leur  bouche  était  fermée,  et  moi  je  puis  faire  en- 
tendre ma  voix;  leurs  amis  se  taisaient,  ceux  qui  me  connaissent  ne  lesteront  pas 
muets.  J'ai  eu  le  courage  de  parler  en  faveur  des  victimes  du  tyran,  lorsque  les 
deux  frères  que  je  suis  malheureusement  obligé  de  citer  voulaient  me  fermer  la 
bouche.  Qu'ils  parlent,  ceux  à  qui  vous  \enez  de  rendre  la  liberté,  ceux  (pic 
poursuivait  le  despotisme!  La  plupart  peuveut  rendre  justice  à  mes  intentions:  ils 
peuvent  dire  que  j'ai  devancé  le  moment  oii  l'on  a  brisé  leurs  fers. 

Oui,  j'étais  pur,  lorsque  le  Comité  me  choisit  pour  être  membre  d'une  Commis- 
sion. Je  le  suis  autant  aujourd'hui.  Je  n'ai  jamais  demandé  une  place,  je  n'en  ai 
jamais  eu  qu'une,  où  j'ai  trouvé  des  inquiétudes,  des  désagréments,  l'impuissance 
de  faire  le  bien  et  le  malheur  d'être  confondu  avec  des  scélérats. 

Qu'on  interroge  les  patriotes  qui  m'ont  connu  depuis  mon  arrivée  à  Paris  I  qu'ils 
rendent  justice  à  mon  désintéressement!  qu'ils  disent  si  plusieurs  fois  je  n'ai  pas  eu 
besoin  de  recourir  à  eux?  Je  gagnais  a/ioo  livres  par  année  et  j'avais  la  table  chez 
un  journaliste  qui,  jusqu'au  10  août,  servit  la  cause  de  la  liberté'1'.  Je  le  quittai 
au  mois  de  septembre  1792 ,  voyant  qu'il  servait  une  faction. 

J'entrai  au  Comité  de  correspondance  de  la  Convention  nationale,  et  je  pris  une 
place  qui  ne  me  donnait  que  1,800  livres  de  traitement.  Plusieurs  membres  de  la 
Convention  m'ont  vu  à  cette  époque,  ils  peuvent  me  rendre  justice.  Tous  mes  amis 
déposeront  par  des  faits  contre  ceux  qui  m'accuseraient  d'ambition. 

Si  la  Convention  nationale  ne  veut  pas  punir  ceux  qui  ont  été  dupes  d'un  tartufe 
politique ,  comment  pourrait-elle  ne  pas  veiller  sur  des  hommes  qui  ont  été  bien 
éloignés,  je  ne  dis  pas  de  partager  les  complots  du  dernier  tyran,  mais  même  de 
soupçonner  qu'on  voulût  les  associer  à  un  plan  de  conspiration?  Ah!  si  l'on  pour- 
suivait tous  ceux  que  le  tyran  avait  épargnés,  tous  ceux  qu'il  ne  s'était  pas  avisé  de 
craindre,  tous  ceux  qu'il  n'avait  pas  aperçus,  tous  ceux  qui  croyaient  à  son  patrio- 
tisme, que  de  bons  républicains  ne  sacrifierait-on  pas,  de  combien  d'ennemis  du 
peuple  ne  servirait-on  pas  la  vengeance? 

Mais  la  Convention  nationale  a  promis  haine  à  tous  les  fauteurs  de  la  tyrannie, 
protection  et  justice  à  tous  les  amis  de  la  liberté.  Je  compte  sur  la  promesse  de 
nos  législateurs.  Je  donnerai  tous  les  renseignements  qui  seront  en  mon  pouvoir. 
Je  demanderai  qu'on  examine  mes  papiers,  mes  travaux ,  ma  vie  politique.  Je  deman- 
derai qu'on  interpelle  tous  ceux  qui  m'ont  vu  à  la  Commission,  et  qu'on  me  juge. 

chargé  le  gouvernement,  et  qui  devait  l'Appendice ,  II ,  l'acte  de  vente ,  rédigé  par 
durer  quinze  jours  (Archives  nationales,  Claude  Payan  et  signé  par  Payan  et  Four- 
T,  628,  lettre  de  Claude  Payan  à  ses  collé-  cade,  du  matériel  d'imprimerie  de  VAnti- 
gues  les  jurés  de  la  3e  section  du  tribunal  Fédéraliste  à  l'imprimerie  René  Vatar  etC", 
révolutionnaire);  ¥  Anti-Fédéraliste  ne  cessa  en  date  du  29  nivôse, 
de  paraître  que  trente-neuf  jours  après  M  C'est  Gorsas.  Fourcade  avait  été  atta- 
(son  dernier  numéro  est  du  3o  nivôse),  clié  à  la  rédaction  du  Courrier  des  83  dé- 
fit Payan  était  de  retour.  Nous  donnons  à  partements. 
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On  sait  qu'avec  tous  les  patriotes,  j'osai  attaquer  la  cour,  son  tyran  et  les  despotes 
qui  voulaient  lui  succéder;  que,  lils  d'un  artisan  pauvre,  père  de  famille,  attachée 
une  épouse  aussi  pauvre  que  moi,  je  ne  puis  sous  un  régime  tyrannique  attendre 
et  désirer  que  la  mort.  Je  ne  redemande  point  le  fardeau  de  ma  place:  mais  j'in- 
voque la  justice  du  Comité  pour  me  faire  rendre  ma  liberté,  mon  repos,  H  les 
moyens  de  servir  encore  ma  patrie,  de  nourrir  mes  enfants  et  ma  femme,  eu 
reprenant  des  travaux  utiles  quoique  obscurs.  Je  lui  soumets  ce  mémoire  fait  à  la 
liàle.  qu'ont  produit  le  besoin  de  me  justifier  el  la  douleur  de  gémir  sons  le  poids 
d'une  détention'1'  que  je  n  "ai  pas  méritée. 

PoOBCADB. 

Une  Commission  de  douze  membres  avait  été  nommée  par  la  Convention  <t pour  lever 
les  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  Robespierre  et  des  complices  de  la  conspiration, 
pour  les  examiner  et  en  faire  un  rapport».  Cette  Commission  lit,  le  3o  thermidor, 
en  ce  qui  concernait  Fourcade,  une  déclaration  qui  le  mettait  hors  de  cuise-,  nous 
connaissons  cette  déclaration  par  la  copie  ci-après  qui  en  fut  faite  au  Comité  révolu- 
tionnaire de    la  section   de  Mutius  Scévola: 

Département  el  commune  de  Paris. 
Section  de  Mutius  Scaevola.  Comité  de  surveillance  révolutionnaire. 

Extrait  des  minutes  des  procès-verbaux,  du  3o  thermidor, 
l'an  2e  de  la  République  française  démocratique,  m I  indivisible. 

Appert  les  représentants  du  peuple  nommés  par  la  Convention  nationale  pour 

la  levée  des  scellés  à  la  suite  de  la  conspiration  de  Robespierre  avoir  vu  el  examiné 

les  papiers  du  citoyen  Fourcade,  el  après  toutes  recherches  faites  n'avoir  rien  trouvé 

(!<■  suspect.  Signé  :  les  représentants  du  peuple,  Espert,  Calés,  Letoorneoh  el  Dyxi  s. 

Pour  extrait  conforme  à  la  minute  :  (ll/isihle). 

I  ne  circonstance  que  nous  ignorons,  el  à  laquelle  Fourcade  fait  allusion  dans  la  pre- 
mière phrase  de  la  pièce  qui  suit,  l'engagea  à  adresser  au  Comité  de  salut  public  une 
lettre  destinée  à  compléter  son  mémoire,  el  qui  nous  fait  connaître  une  anecdote  curieuse. 
Voici  cette  lettre,  qui  n'esl  pas  datée,  mais  qui  fui  écrite  le  5  ou  le  5  fructidor,  puisque 
Fourcade  y  dit  qu'il  a  déjà  sulù  vingt  jours  de  détention  : 

\n  Comité  de  salul  public. 

Je  saisis  avec  empressement  l'occasion  qu'on  m'offre  d'une  explication,  pour 
rappeler  mon  affaire  aux  membres  du  Comité. 

J'avais  cru  que  mon  mémoire,  la  levée  des  scellés,  les  informations  qu'on  aurait 
pu  prendre  auprès  des  personnes  employées  a  la  Commission,  suffisaient  pour 
prouver  que  celui  qui  avail  été  un  des  premiers  à  prononcer  anathèrae  contre  les 
rois  el  les  dictateurs    .  n'était  pas  complice  des  triumvirs. 

Quoique  bien  impatient  après  vingl  jours  de  détention  de  puni-  mm  même  de 
celle  liberté  pue  j'ai  lanl  défendue,  de  ne  plua  '"lie  importun  ;>  mes  parents  i  q  .i 

1       Dans    failli xomplaire     de    la    no'' nain    i|iii     M     trouve     au    dossier,    le    mol 

»détention«   a   été  biffé  et  remplacé  pai  ^accusation».  Pour  l'explication  de  cette 

allusion  ,  voir  p.  *uf>. 
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mes  amis  el  de  fournir  par  mon  travail  seul  une  subsistance  que  je  dois  à  ma 
Femme  el  à  mes  enfants,  j'attendais  que  le  Comité  de  salu!  public  pûl  s'occuper  de 
mon  affaire  el  me  rendît  à  la  société  que  je  n'aurais  pas  dû  quitter.  Je  s;nais , 
d'ailleurs,  que  dans  un  momenl  où  la  justice  u'esl  pas  un  vain  mot,  je  n'avais  pas 
besoin  d'écrire  lettres  sur  lettres  et  de  répéter  cent  lois  la  même  chose  dans  des 
mémoires  qu'on  n'avail  pas  le  temps  de  relire  toujours. 

J'avais  même  négligé,  dans  ma  défense  tracée  à  la  hâte,  des  moyens  de  juslili- 
calion  qu'il  m'était  aisé  de  présenter. 

J'aurais  pu  l'aire  tourner  à  mon  avantage  une  anecdote  dont  on  me  dit  qu'il 
avail  été  fait  mention. 

Le  théâtre  de  l'Egalité  était  sons  la  surveillance  de  la  Commission.  J'y  étais. 
par  hasard,  à  la  représentation  du  8  thermidor  '  .  .l'v  \is  l'agent  national,  que  je 
n'avais  pas  aperçu  depuis  quelques  jours. 

Comme  depuis  une  décade  il  m'était  impossible  de  travailler  avec  le  commissaire, 
je  me  plaignis  à  lui  de  sa  négligence,  de  sa  froideur,  de  son  éloignement.  Ce  der- 
nier m'ajouta  qu'il  fallait  s'occuper  de  sauver  la  patrie  et  non  des  affaires  de  la 
Commission.  Il  me  dit  qu'on  voulait  persécuter  les  patriotes,  que  je  serais  moi- 
même  immolé,  qu'il  fallait  se  prononcer,  que  je  gardais  dans  les  bureaux  de  ma 
division  des  espions  du  Comité  de  sûreté  générale (2).  Depuis  plusieurs  jours  il  tenait 
hautement  ces  propos.  Il  me  les  répéta  avec  humeur  en  sortant  du  théâtre.  Je  lui 
demandai  des  explications  plus  franches,  lorsque  nous  rencontrâmes  les  citoyens 
Tallien,  votre  collègue,  et  Clément,  chef  actuel  de  la  Commission  de  l'instruction 
publique.  L'agent  national  ne  voulut  pas  même  les  regarder.  Je  répondis  franche- 
ment aux  amitiés  que  me  firent  ces  deux  patriotes,  et,  préoccupé  de  ma  première 
conversation,  je  courus  après  Payan  pour  le  faire  expliquer.  Il  me  répondit  que 
mes  liaisons  avec  ceux  que  nous  venions  de  quitter  ue  lui  permettaient  plus  de 
s'entretenir  avec  moi. 

Voilà  les  faits.  Je  n'en  ai  point  parlé  dans  mon  premier  mémoire.  Je  ne  voulais 
pas  interpeller  un  de  mes  juges  sur  une  anecdote  dont  il  avait  été  témoin.  Je  suis 
trop  lier,  d'ailleurs,  pour  chercher  à  capter  par  des  ressouvenus  favorables  la 
bienveillance  d'un  législateur  qui  doit  être  impassible  comme  la  loi. 

Je  ne  voulais  pas,  d'ailleurs,  user  de  ce  moyen  qui  ne  peut  rieu  prouver  contre 
un  homme.  L'agent  national,  comme  je  l'ai  dit  dans  mou  mémoire,  ne  me  parlait 
jamais  de  son  amour  pour  la  royauté,  de  ses  projets  pour  avoir  un  tyran  :  il  savait 
trop  que  j'aurais  été  le  premier  à  le  dénoncer. 

Mais  puisque  l'occasion  m'est  offerte,  je  vous  rends  compte  de  ce  fait.  J'invoque 
le  témoignage  des  citoyens  Clément  et  Tallien.  Je  vous  prie  de  relire  mon  mémoire, 
de  recueillir  les  informations,  et  de  vous  rappeler  qu'un  accusé  qu'on  ne  voit  pas. 
qu'on  ne  peut  point  entendre,  mérite  qu'où  examine  scrupuleusement  son  affaire. 

J'ajouterai  que  dans  la  nuit  du  9  au  10  on  envoya  de  la  commune  rebelle  des 
émissaires  auprès  du  frère  de  l'agent  national  pour  l'engager  à  se  rendre  dans  le 

(1)  On  y  jouait,  ce  soir-là,  Nanine,  de  Voltaire;  Sélico  ou  les  Nègres,  opéra  en  trois 
actes,  du  littérateur  Saiût-Just,  et  la  Fête  des  Nègres. (Moniteur.) —  (3>  La  division  dont  Four- 
cade  avait  la  surveillance  était  la  seconde  ou  la  troisième;  Payan  s'était  réservé  la  premier*». 
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foyer  de  la  conspiration ('  .  Je  défie  qu'on  puisse  en  dire  autanl  de  moi.  Je  n'étai» 
pas  si  digne  de  leur  confiance! 

Examinez  les  faits,  rappelez-vous  que  je  suis  pauvre,  qui-  j";ii  une  femme  el  des 
enfants,  que  je  suis  détenu  depuis  ving!  joins,  el  prononcez.         Foi  rcade. 

En  télé  de  la  pièce  esl  apposé  le  timbre  à  date  du  Comité  de  salui  public  avec  ia  date 
«S  fructidor v. 

Fourcade,  on  vient  de  le  voir,  était  marié.  Sa  femme  se  rendit,  le  ••  i  fructidor,  à  la 
séance  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  papiers  de  Robespierre  el  de  s,.^  com- 
plices, pour  demander  à  cette  Commission,  qui  déjà,  le  '■'»>  thermidor,  avait  fait  une 
déclaration  portant  qu'il  ne  s'était  rien  trouvé  de  suspect  dans  ],•>  papiers  de  Fourcade, 
une  seconde  déclaration  attestant  que,  dans  les  papiers  des  deux  Payan,  on  n'avait  rien 
rencontré  de  compromettant  pour  son  mari.  Voici  le  certificat  <|iii.  à  la  suite  de  cette  li- 
mande, fut  délivré  à  la  citoyenne  Fourcade  : 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des  séances  el  délibérations  de  la  Commis- 
sion chargée  d'examiner  les  papiers  trouvés  chez  les  conspirateurs  Robespierre 
el  complices. 

Le  vingt-un  fructidor,  H  heures  du  soir,  les  membres  se  sonl  réunis  au  lieu  or- 
dinaire de  leurs  séances. 

La  citoyenne  Fourcade,  ayant  été  introduite,  ;i  demandé  que  les  membres  de 
l.i  Commission  certifiassent  qu'il  ne  s'était  rien  trouvé,  dans  les  papiers  des  deux 
frères  Payan,  qui  pût  faire  suspecter  le  civisme  de  son  mari.  Plusieurs  membres 
alors  ayant  affirmé  qu'ils  n'avaienl  rien  vu,  dans  les  papiers  des  deux  Payan,  à 
la  charge  du  citoyen  Fourcade,  il  a  été  arrêté  que  le  certificat  demandé  sérail  ac- 
corde à  la  citoyenne  Fourcade. 

Signé  :  Guffroy,  président;  Dyzes,  secrétaire. 

Collationné,  conforme  à  l'original  :  Su  \  \a..  secr.  ppal. 

Le  •>.">  fructidor,  Fourcade  obtint  de  Imis  des  députés  du  département    des   Ba 

Pyrénées  l'attestation  suivante,  qui  se  trouve  écrite  au  lias  d'une  troisième  copie  de 
son  mémoire  : 

La  députation  des  Basses-Pyrénées  atteste  que  le  citoyen  F rade,  né  dans  la 

classe  Au  peuple,  s'esl  toujours  montré  le  défenseur  de  la  Révolution,  el  qu'il  a 
travaillé  à  la  propagation  des  principes  qui  doivent  animer  les  bons  citoyens. 

Paris,  le  a5  fructidor  de  l'an  a'  de  la  République. 

(  Ion  i  i .     l'i  mari  in.     Casbn  i\  i  . 

On  remarquera  que  Fourcade  ne  dit  (probablement  le  10  thermidor  au  matin), 

pas  que  Payan  du  Moulin  se  snii  rendu  à  ce  fui  pour  fuir,  el  qu'il  disparu!  en  an 

la  Maison  c mine,  mais  simplement  que  nonçanl   qu'il   se  rendait    bu   Comité  de 

des  émissaires  lui  furent  envoyés  | ■  l'en-  salul  public  :  d'où  il  résulte,  implicite :-.t , 

gagera  s'y  rendre.  S'il  s'j  étail  réellement  qu'il  n'avait  pas  quitté  une  première  fois 

rendu,  Fourcade  ne  manquerai!  pas  de  le  ses  bureaux,  dans  la  nuil  du  g  sa  i  o,  pour 

dire  expressément.  Barère  nous  a   ;>|.[»ii-s  rejoindre  son  frère  et  Bobespierre  ê  l'Hôtel 

que  lorsque    Payan   quitta    ses   bureaui  de  Ville. 
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Mais  le  Comité  •!•'  salul  public  estimait,  comme  on  l'a  déjà  vu,  qu'après  la  nouvelle 
détermination  des  attributions  des  comités,  faite  par  le  décret  du  7  fructidor,  il  n'était 
plus  compétenl  pour  prononcer  sur  la  mise  en  liberté  d'un  ex-membre  de  la  Com- 
mission d'instruction  publique  :  il  dut  donc  certainement  prendre,  à  l'égard  de  Four- 
cade,  un  arrêté  analogue  à  celui  qu'il  prit  le  9&  fructidor  à  l'égard  de  Jullien.  Et  en 
conséquence,  ce  fut  au  Comité  de  sûreté  générale  que  Fourcade  dut  adresser  désor- 
mais ses  sollicitations.  Il  (il  parvenir  à  ce  Comité  une  copie  de  son  mémoire,  copie 
faite  primitivement ,  connue  les  trois  autres,  pour  le  Comité  de  salut  public,  et  sur  laquelle 
les  mois  de  «salut  pubhc»  ont  été  biffés  et  remplaces  par  ceux  de  «sûreté  générale".  A 
cette  copie  esl  épinglée  une  fiche  sur  laquelle  on  lit,  d'une  part  :  «Mémoire  justificatif  du 
citoyen  Fourcade,  ci-devant  employé  à  la  Commission  d'instruction  publique,  tableau  de 
sa  conduite  et  demande  en  liberté.  —  9  pièces  semblables.  —  Reçu  les  deux  pièces 
pour  le  citoyen  Clauzel  le  39  fructidor.  Gaillot.»  El  d'autre  pari  :  rr 3  pièces.  Four- 
cade. membre  de  la  Commission  de  l'instruction  publique.  Mémoires  justificatifs.  Reçu 
les  pièces  pour  le  citoyen  Clauzel  le  29  fructidor.  Gaillot.î)  Puis  il  écrivit  au  Comité 
de  sûreté  générale  la  lettre  ci-après,  non  datée,  mais  qui  est  du  29  ou  du  3o  fruc- 
tidor, puisque  Fourcade  y  dit  qu'il  est  incarcéré  depuis  quarante-cinq  jours  : 

Fourcade  aux  représentants  du  peuple  membres  du  Comité 
de  sûreté  générale. 

Membre  d'une  Commission  dont  le  chef  esl  mis  hors  de  la  loi,  que  j'ai  dénoncé 
moi-même,  je  suis  arrêté  définis  le  i5  thermidor. 

On  n'articule  pas  un  fait  contre  moi.  On  n'a  rien  trouvé  qui  pût  prouver  ma 
complicité  avec  les  conspira  leurs ,  rien  qui  pût  détruire  les  témoignages  de  pa- 
triotisme  que  j'ai  donnés  pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution.  On  n'a  trouvé 
dans  nies  papiers  (pie  les  ré\es  (\\\n  citoyen  ardent,  qui  consacrait  tout  son 
temps  à  la  propagation  des  principes.  Je  suis  toujours  l'homme  qui  a  dit  onze 
mois  avant  la  chule  du  dernier  tyran  :  Les  rois  et,  les  tyrans  passeront,  mais  les  droits 
tir  l'homme  ne  passeront  jamais^ . 

La  déclaration  donnée  par  la  Commission  préposée  à  la  levée  des  scellés,  mon 
mémoire  justificatif ,  la  voix  des  patriotes  qui  me  connaissent,  attestent  la  vérité 
de  ce  que  j'avance. 

Mon  arrestation  n'était  qu'une  mesure  de  sûreté  générale,  comme  celle  de  l'ad- 
joint à  la  Commission  des  secours (2). 

(1)  On  trouve  le  passage  suivant   dans  En  reproduisant  cette  Adresse  dans  son 

une  Adresse  bu-  à  l'Assemblée  législative,  munéro  du    17    août   1792,  le   Courrier 

le  1  (>  août  1792  ,  par  le  patriote  Gonchon,  des  8-3  département»  fait  cette  remarque  en 

au  nom  des  hommes  du  Quatorze-Juillet  note  :  «Cette   Adresse,  ainsi   que   toutes 

et  du  Dix-Août  :  celles  dont  Gonchon  a  l'ait  lecture  au  nom 

«Législateurs,  nous  l'avions  déjà   pro-  des   bommes   du   Quatorze-Juillet,  a   été 

clamée,  cette  vérité  fondée  sur  la  nature  rédigée  par  P.-T.  Fourcade». 
des  choses  et  les  attentats  du  despotisme  :  (2)   L'adjoint  de  la  Commission  des  se- 

«Les  rois,  les  ministres,  la  liste  civile  pas-  cours  publics  s'appelait  Daillet,  du  dépar- 

«  seront;  mais  les  droits  de  l'homme  et  la  tement  du   Pas-de-Calais.  Le  commissaire 

«souveraineté  nationale  ne  passeront  ja-  des  secours   publics,  Lerebours,  avait  été 

«mais».  Nous   les  avons  fait  rougir  plus  mis  hors  la  loi  le  11  thermidor,  en  même 

d'une  lois,  ces  politiques  imbéciles,  etc.»  temps  que  Payan  du  Moulin. 
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Il  ;i  obtenu  justice.  Je  vous  la  demande  aussi  comme  patriote  pur,  comme  père 
de  famille  pauvre  el  vivanl  de  son  travail,  comme  homme  qui  souffre  depuis  qua- 
rante-cinq jours,  mais  qui  ne  se  plaint  pas  d'un  sacrifice  que  les  circonstances 
demandaient.  Foi  rcade. 

Le  3o  fructidor,  in  Comité  de  sûreté  générale,  taisant  droit  à  la  requête  de  Fourcade, 
prononçait  sa  mise  en  liberté  par  l'arrêté  suivant,  que  nous  donnons  d'après  une  copie 
signée  d'un  employé  du  Comité  : 

Du  3o  fructidor. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Fourcade,  ex-commissaire  de  l'instruction  pu- 
blique, sera  mis  en  liberté,  et  les  scellés  levés. 

Signé:  Clauzel,  Méaulle,  Louis  (dn  Bas-Rhin),  Bernard,  Mathiei  .  Bourdon, 
Lbsage-Senault,  Monmayou,  Légendes,  Barbeau-Dubarran. 

(..-(..   Bol  RGI  IGHOlf. 

On  lit  au-dessous,  à  gauche  :  -l'omis  an  citoyen  Clauzel,  député.  —  Département 
de  Paris,  section  Mutins  Scevola.  Ac  région. » 

Après  sa  mise  on  liliertô,  on  perd  Fourcade  de  vue  jusqu'au  momenl  où  il  obtint  le 
poste  de  consul  à  Saint-Jean-d'Acre. 

Terminons  par  un  détail  curieux,  qui  étail  resté  inconnu,  et  que  non-  a  révélé  un 
registre  de  la  comptabilité  de  l'instruction   publique  conservé  aux    \n  hives  uationales. 

Joseph  Payan  n'avail  touché  son  traitement  de  c oissaireque  jusqu'au  3o  messidor  an  11 . 

et  Jullien  n'u\ait  touché  aucun  traitement  comme  adjoint.  Or.  en  pluviôse  an  iv,  c'est  à 
dire  sous  le  gouvernement  du  Directoire,  l'arriéré  de  ces  traitements  leur  fut  payé: 
pour  Payan,  jusqu'au  10  thermidor  inclusivement  (bien  que  la  journée  «lu  to  eût  été 
celle  de  sa  fuite),  et,  pour  Jultien,  jusqu'au  3 o  vendémiaire  an  m  (bienq lu  a 3  ther- 
midor au  3o  vendémiaire  il  n'eût  exercé  aucune  fonction,  puisqu'il  étail  destitué  el 
détenu  aux  Carmes).  \<>ici  les  doux  articles  ,10e  nous  copions  dans  le  Sommier  de»  dt 
pentes  de  l'instruction  publique  pour  l'exercice  de  l'an  if  '   : 

Pluviôse  iQ.  An  citoyen  Jullien.  traitement  comme  adjoint  à  la 
ci-devanl  Commission,  pour  les  cinq  derniers 
mois  de  l'an  20  el  le  premier  mois  de  l'an  3*.  .  .      7a  - 

Pluviôse  12.  lu  citoyen  Payan,  traitement  de  commissaire  à  la 
ci-devanl  Commission  de  l'instruction,  pour  les 
dix  premiers  jours  de  thermidor  an  ■>' 7'r1" 

(')  F**,  360,  folio  2/J7.  ment  :  cela  représente  un  taux  de  dix  huit 

M  Aux  termes  de  l'article  a  1  du  décrel  livres  assignats  pour  livre  oérmire. 

du  1  •>  germinal  an  11,  le  traitement  d'un  Mus,  .,  ,-,•  taux,  Payan  aurait  du  loucher, 

commissaire    était    de   douze   mille  livres  pourle  tiers  d'uni -  6, M 

par  an,    el    celui    d'un    adjoint    de    Imii  et  non  7,999,  et  on  ne  s'explique  pas  cette 

mille    livres.    Si    Jullien  1 :ha  7 '.mm"  différence,  le  chiffin  de  7,99 a*  corn 

(c'est   à  dire   ia,oooH  par  dant,  au  taux  do  is    1      1  un  traitement 


ir   si\    moi- 


mois)  au  li le  !i,oooH,  il  faut  se  l'expli-         de 

nuer  par  I rs  des  assignats  
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 

Du  i5  thermidor  an  n.  [a  aoûi   179/1.  | 

Sur  la  proposition  du  commissaire  inspecteur  <!u  Comité  d'instruc- 
tion publique,  le  citoyen  Marillier,  employé  au  bureau  de  la  biblio- 
graphie connue  surnuméraire  depuis  six  décades  environ,  est  admis 
définitivement,  et  ses  appointements  seronl  comptés  depuis  le  ier  ther- 
midor présent  mois  M. 

Le  nombre  de  livres  qui  doivent  composer  la  bibliothèque  formée  au 
Comité  d'instruction  publique  pour  l'usage  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale  (''tant  plus  grand  <[ue  le  local  en  peut  contenir,  mi 
membre  propose  et  le  Comité  arrête  que  son  inspecteur  sera  chargé  de 
faire  établir  de  nouvelles  cases  sur  les  portes  e1  1rs  trumeaux  qui  sont 
entre  les  croisées,  pour  y  loger  le  surcroît  des  livres  qui  reste  à  placer12'. 

Le  Comité  nomme  Arbogast  commissaire  de  l'organisation  du  jury  de 
jugement  des  objets  qui  sont  le  sujet  du  concours  pour  l'horlogerie &\ 

Le  Comité  charge  Arbogast  de  faire  un  rapport  sur  le  calendrier  de 
l'année  prochaine (4). 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  à  la  Commission  des 
secours  et  au  Conseil  de  santé,  pour  les  engager  à  accorder  un  congé 
de  deux  mois  au  citoyen  Pinson,  officier  de  santé,  qui  a  besoin  de  ce 
temps  pour  mettre  la  dernière  main  à  des  pièces  d'anatomie  et  d'histoire 
naturelle  qu'il  a  commencées  et  qui  se  détérioreraient'5'. 

Le  Comité  arrête  le  renouvellement  de  tous  les  établissements  con- 
cernant les  arts  faits  par  David  et  l'épuration  du  Conservatoire  du  Mu- 
séum ,  où  il  n'y  aura  plus  de  sections'0';  de  le  composer  de  sept  membres 
seulement  au  lieu  de  dix,  savoir  :  Renaud,  Langlier,  Picault,  Du- 

■1J  Cet  alinéa  se  trouve  sur  un  papier  comme  si  lotis  les  représentants  y  avaient 

détaché.  actes.    Pour  la  suite,   voir    a'i    thermidor 

W  La  bibliothèque  formée  au   Comité  (p.  927). 
d'instruction  publique  devait  être  primiti-  (:t)  Voir  29  messidor  (p.  826),  et,  pour 

ventent  à  l'usage  de  tous  les  membres  de  la  suite     a5  thermidor  (p.  0,3 1  ). 
la   Convention  (voir  t.  Il,   p.  729);  mais  Voir  ','>  thermidor  (p.  843),  et, pour 

le  ai  nivôse  il  fut  décidé  que  cette  biblio-  la  suite,    17  thermidor  (p.  900). 
thèque    ne    serait    destinée   qu'aux    seuls  <•'■)  Voir  19  floréal  (p.  368). 

membres  du  Comité  (t.  III, p.  366).  Main-  David  avait  été  décrété  d'arrestation 

tenant  le  procès-verbal  en  parle  de  nouveau  le   matin   même.    Sur  la  composition  du 
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pasquier,  De  Wailly,  Varon,  Moitte.  Le  Comité  arrête  en  outre  que 
Fragonard,  Bonvoisin,  David  Le  Roy  et  Lannoy  seront  conservés 
dans  la  Commission  temporaire  des  arts(1). 

Le  Comité  ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque  de  l'ouvrage  intitulé  Nou- 
velle bibliothèque  des  enfants,  présenté  par  le  citoyen  Devaux,  librain 

Le  directoire  du  district  de  Cambrai  fail  passer  an  extrait  des 
Mémoriaux  de  Jean  Le  Robert,  abbé  de  Saint-Aubert,  trouvé  dans  la 
bibliothèque  du  ci-devant  chapitre  de  Cambrai.  Le  Comité  renvoie 
ce  monument  à  la  bibliographie (3\ 

La  Société  populaire  de  Vézelise  fail  parvenir  au  Comité  un  trait 
de  générosité  fraternelle  qui  eut  lieu  dans  le  sein  de  cette  commune. 
Renvoyé  à  la  section  des  faits  civiques^. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  un  extrait  du  Registre  des  délibé- 
rations du  corps  municipal  de  la  commune  de  Paris,  relatif  à  l'or- 
ganisation de  l'instruction  primaire (5). 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Mâcon,  en  réponse  à  la  circulaire  relative  aux  jardins  de 
botanique'6),  ainsi  que  celle  du  directoire  du  districl  du  Tanargue 
relative  au  mémo  objet'7'. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  une  lettre  du  citoyen  Beaurieu,  insti- 
tuteur, par  laquelle,  il  donne  avis  au  Comité  qu'il  se  propose  de 
donner  au  public  un  ouvrage  intitulé  :  L'Antiquité  renaissante,  ou  les 
Fronça is  spart iates^. 

Séance  levée (■''. 

Villar,  président.         Pi.aichard,  secrétaire (l0). 

Conservatoire  du  Muséum  des  arts  el  sa  29    messidor   an    m.    Voir    aiu    anneies 

division  en  quatre  sections,  voir  le  décret  quelques  indications  complémentaires. 
du  "7  nivôse  an  11  (t.  III.  |>.  373).  (î)  NéantDevaux  avait  déjà  présenté  un 

M  II  m'  fui  pasdonné  suite  à  ce  projet  autre  ouvrage  (manuscrit),  le  '.>  germinal 

(li?  réorganisation  du  Conservatoire.    Le-  (p.  a5). 
sueur  cl  Wicar,  il  esl  vrai,  adressèrent  au  (3),  (4),  (5),  (" .        Néant. 

Comité,  le  surlendemain,  leur  démission,  (8)  Il   .1    été   question    'I"  Beaurieu  le 

qui  fut  acceptée  (voir  p.  90a);   mais  les  1'   messidor  (p.  665).   Suite   7   fructidor 

huit  autres  anciens  membres  restèrent  en  p.  976  ). 

Fonctions,  les  quatre    mbres    nouveau*  il   alinéi se  trouve  qu'au  re 

que  le  Comité  avait  choisisle  i5  thermidor  gistre. 

ueleur  furent  point  adjoints,  et  le  Conser  La  minute  esl  de  la  ui        d     Plai 

vatoire  demeura  composé  de   Fragonard,  chard  pour  lei 

Bonvoisin,  Picault,    Dardel,  Dupasquier,  d'une  autre  main  pour  le  reste.  Les  signa 

Lannoy,  David  Le  Boy,  et  Varon,  jusqu'au  turea  sont  elles  du  registre 
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PIECES   ANNEXES. 

L'arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  du  i5  thermidor  an  u,  relatif  au  Conserva- 
toire  du  Muséum  des  arts,  étail  connu.  Mais  les  auteurs  qui  l'ont  cité  ont  commis  des 
erreurs,  dont  la  principale  est  d'avoir  cru  (pie  cet  arrêté  avail  été  réellement  exécuté.  Or, 
il  sullisail  de  feuilleter  les  registres  des  procès-verbaux  du  Conservatoire  (archives  du 
Louvre)  pour  constater  qu'il  n'en  fut  rien,  et  qu'à  l'exception  de  Lesueur  et  de  Wicar, 
démissionnaires  le  17  thermidor,  le  Conservaloire  resta  composé  des  mêmes  membres 
jusqu'en  messidor  an  m,  époque  où  il  fit  place  au  Conservatoire  de  cinq  membres  (Picault, 
Fragonard,  Pajou,  Robert,  De  Wailly,  avec  Foubert  comme  secrétaire)  nommé  par  un 
arrêté  du  10  germinal  an  ni. 

Dans  la  nouvelle  formation  du  Conservatoire  qu'avait  projetée  le  Comité  le  1 5  ther- 
midor, sept  des  anciens  membres  étaient  éliminés;  trois  seulement  devaient  conserver 
leurs  fonctions  :  le  peintre-restaurateur  Picault,  le  sculpteur  Dupasquier,  et  le  littérateur 
Varon.  Les  nouveaux  membres  adjoints  aux  trois  membres  maintenus  étaient,  comme  on 
l'a  vu,  Renaud  (?),  les  peintres  Langlier  et  De  Wailly,  et  le  statuaire  Moitié.  A  la  mi- 
nute du  procès-verbal,  après  les  mots  tfau  lieu  de  dix*,  Plaichard  avait  d'abord  écrit: 
«savoir,  quatre  de  peinture,  deux  de  sculpture  et  un  pour  les  antiquités»;  les  mots  en 
italique  ont  été  ensuite  billes,  mais  on  peut  néanmoins  retenir  de  ce  passage  que  les  sept 
membres  du  Conservatoire  réorganisé  devaient  comprendre  un  archéologue,  qui  est  Varon; 
deux  sculpteurs,  qui  sont  Dupasquier  et  Moitié,  et  quatre  peintres;  et  que,  par  consé- 
quent, le  « Renaud''  du  procès-verbal,  sur  l'identité  duquel  nous  ne  sommes  pas  fixés,  était 
mi  peintre;  MM.  Gabillot(l)  et  Courajod'2'  ont  cru  qu'il  s'agit  de  Regnault,  qui  avait  été 
membre  de  la  Commission  du  Muséum  sous  le  ministère  de  Roland  ;  il  est  possible  qu'ils 
aient  raison. 

Après  avoir  ainsi  remanié  le  Conservatoire,  le  Comité  maintenait  dans  la  Commission  des 
arts  quatre  des  membres  éliminés,  Fragonard,  Ronvoisin,  David  Le  Roy  et  Lannoy; 
c'était  dire  qu'il  n'entendait  pas  les  disgracier.  Mais  trois  victimes  étaient  sacrifiées  aux 
rancunes  des  ennemis  de  David:  le  sculpteur  R.-G.  Darde!,  que  David,  dans  son  rapport  du 
a8  frimaire,  avait  qualifié  de  rr tète  active  el  républicaine»;  le  tcjeune  et  intéressant  paysa- 
giste^ Lesueur,  et  le  dessinateur  et  archéologue  Wicar,  ^connaisseur  exercé  par  le  long 
séjour  qu'il  a  fait  en  Italien. 

Lesueur  et  Wicar,  avertis  sans  doute  de  la  décision  prise  par  le  Comité  d'instruction 
publique,  lui  adressèrent  le  surlendemain  leur  démission  (voir  p.  Qo5).  Mais  Dardel  se 
montra  récalcitrant.  Le  Conservaloire  se  réunit  en  séance  extraordinaire  le  «0  thermidor, 
sous  sa  présidence  (il  était  à  ce  moment  vice-président),  et  émit  en  sa  faveur  un  vœu, 
qu'il  confirma  ensuite  dans  sa  séance  ordinaire  du  -29  thermidor.  Voici  l'arrêté  voté  par 
le  Conservatoire  à  ce  sujet  : 

Le  Conservatoire  arrête,  d'après  ce  qui  s'est  passe'  à  la  séance  [du  Comité  d'in- 
slruction  publique]  do  i5  de  ce  mois, relativemenl  aux  membres  du  Conservatoire 
inculpés  pour  avoir  négligé  les  travaux  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
qu'il  enverra  une  députation  au  Comité  d'instruction  publique  pour  lui  porter  son 
vœu  en  faveur  du  citoyen  Dardel,  sculpteur,  l'uu  de  ses  membres,  et  lui  témoigner 
combien  il  s'est  montré  attaché  aux  principes  favorables  au  progrès  <l<'s  arts  et  au 
bien-être  des  artistes,  et  ennemi  de  tout  esprit  ([ni  aurait  pu  tendre  à  l'influencer. 

W   Hubert  Robert,  p,  ->o8.  —  ;2)  Alexandre  Lenoir,  1. 1",  Introduction,  p.  lvii. 
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La  députation  du  Conservatoire  se  présenta  à  la  séance  du  Comité  du  1"  fructidor,  et 
la  demande  fut  renvoyée  à  Bouquier  (voir  p.  900).  Celui-ci  n'a  pas  présenté  de  rapport, 
mais  le  Comité  —  bien  que  ses  procès-verbaux  ne  disent  rien  à  ce  sujet  —  tint  compte 
du  vœu  qui  lui  avait  été  exprimé:  car  non  seulement  Dardel  lui  maintenu  dans  la  Com- 
mission des  arts,  mais  il  demeura  membre  du  Conservatoire,  et  avec  lui  Fragonard,  Bon- 
voisin,  David  Le  Roy  et  Lannoy,  qui  continuèrent  â  siéger  comme  si  l'arrêté  du  1  .">  ther- 
midor n'avait  jamais  existé. 

Cet  arrêté,  néanmoins,  fut  notifié  au  Conservatoire,  mais  le  ai  fructidor  seulement, 
par  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité'  du  i5  thermidor  portant  la 
signature  de  Plaichard  (extrait  qui  existe  aux  archives  du  Louvre);  el  le  Conservatoire 
l'enregistra  au  procès-verbal  de  sa  séance  du  même  jour,  ai  fructidor  an  n.  En  copiant 
l'arrêté  du  i5  thermidor,  l'employé  du  Comité  a  défiguré  le  nom  de  rMoitte»,  el  en  a 
fait  trWallé»,  et  l'employé  du  Conservatoire,  en  transcrivant  l'arrêté  sur  le  registre,  > 
naturellement  écrit  ce  nom  de  la  même  façon.  MM.  Gabillot  el  Courajod  n'ont  pas 
reconnu  sous  ce  travestissement,  que  le  second  a  copié  fidèlement,  trWatté»,  el  dont 
le  premier  a  fait  irVatté»,  le  nom  de  l'auteur  du  fronton  du  Panthéon. 

Quelle  fut  la  raison  qui  engagea  le  Comité  d'instruction  publique  à  laisser  dormir  son 
arrêté,  sans  que  ses  procès-verbaux  indiquent  qu'il  ait  été  expressément  rapporté?  Non-  ne 
le  savons  pas.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  registre  de  présence  du  Conservatoire  nous 
montre,  jusqu'en  messidor  an  m,  Fragonard,  Bonvoisin,  Picault,  Dardel,  Dupasquier, 
Lannoy,  David  Le  Roy  et  Varon  continuant  à  siéger,  tandis  que  jamais  Renaud,  Langlier, 
De  WaiHy  ni  Moitte  n'ont  assisté  à  une  séance. 

A  la  séance  du  Conservatoire  de  la  3°  sans-culottide  de  l'an  11,  Lesueuret  Wicar  se  pré- 
sentèrent  et  se  firent  donner  acte  de  l'acceptation  de  leur  démission  par  le  Comité  d'in- 
struction publique;  ils  ne  furent  donc  pas  considérés  comme  révoqués,  ce  qui  eût  été  le 
cas  si  l'arrêté  du  i5  thermidor  avait  été  maintenu,  mais  comme  sortis  volontairement  du 
Conservatoire  et  de  la  Commission  des  arts.  Voici  comment  s'exprime  le  procès-verbal  du 
Conservatoire  de  la  3"  sans-culottide  : 

Lesueur  et  Wicar  se  présentent  et  proposent  à  leurs  collègues  qu'il  leur  roil 
donné  copie  certifiée  de  l'extrait  de  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  pablique 
par  lequel  leur  démission  de  membres  du  Conservatoire  a  été  acceptée  .  Cette 
proposition  mise  aux  voix  est  adoptée,  le  secrétaire  es!  autorisé  à  leur  expédier 
cette  copie. 

La  liste  de  présence  de  cette  séance  du  Conservatoire  porte  les  signatures  de  Bonvoisin, 
Lesueur,  Wicar,  Fragonard,  R.-G.  Dardel,  David  Le  Roy,  Lannoy,  Picaull  el  Dupasquier; 
Varon  était  absent. 

1    Cet  arrêté  esl  du  17  thermidor  (voir  ture  de  Thibaudeau.  Cet  extrait,  qui  existe 

ci-après,  p.  90a);  il   a  été  c auniqué  aux  archives  du  Louvre,  n'a  pas  été  en 

au  Conservatoire  par  un  extrait  des  délibé  registre  par  le  Conservatoire  au    procès 

râlions  du  Comité  d'instruction  publique,  verbal  d'une  de  ses  Béances, 
daté  du  90  fructidor  el  portant  la  signa 
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I)  E  U  X  C  E  N  T  0  li  H  RE-VIN  G  T  -TROIS]  È  M  E  S  É  A  N  C  E. 

Du  17  thermidor  an  11.  \h  aoûl  179a.] 

Sur  la  proposition  de  Ramel,  au  nom  du  Comité  des  finances,  le 
Comité  d'instructi'  w  publique  arrête  que  les  professeurs  des  collèges 
de  Paris  seront  pa.és  pour  les  trois  premiers  omis  de  l'année  de  leur  trai- 
tement entier,  et,  pour  les  neuf  autres  mois,  des  deux  tiers  de  leur  traite- 
ment, pourvu  .  I  mit  dois,  que  la  somme  ne  passe  pas  quinze  cents  livres  M. 

Un  membre  propose  au  Comité  d'instruction  publique  qu'on  sou- 
mette à  un  examen  le  civisme  et  la  capacité  des  citoyens  qui  se  pré- 
sentent pour  être  admis  au  Conservatoire  des  arls(2).  Bouquier  est 
chargé  de  cette  commission  importante. 

Les  citoyens  Lesueur  et  Wicar,  tous  deux  membres  du  Conservatoire 
du  Muséum  national  et  de  la  Commission  des  arts  adjointe  au  Comité 
d'instruction  publique,  présentent  leur  démission  de  l'un  et  l'autre 
emploi.  Elles  sont  acceptées ^\ 

Le  citoyen  Sarrazin,  auteur  d'un  mémoire  sur  l'art  dit  arckivester, 
demande  un  autre  rapporteur  au  lieu  et  place  de  David.  Le  Comité 
nomme  Bouquier (4l 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  un  Hymne  à  l'Etre-swpnme,  par  le  ci- 
toyen Ladmiral(5). 

(1)  Voir  5  thermidor  (p.  846).  Cet  ar-  trer —  ou  de  rentrer  (si  Regnaull  était  du 
roté  apportait  enfin  une  solution  à  laques-  nombre)  —  dans  l'administration  du  Musée 
lion  pendante  depuis  germinal,  en  ce  qui  du  Louvre.  Leur  civisme  fut-il  trouvé  insuf- 
concernait  le  droit  des  professeurs  de  col-  fisant,  et  serait-ce  la  raison  qui  fit  renoncer 
lège  qui  n'avaient  pas  été  en  activité  de  à  l'exécution  de  l'arrèlé  du  i5? 
recevoir  un  traitement.  Toutefois,  l'ordon-  (3)  Nous  donnons  aux  annexes  les  lettres 
nancement  des' sommes  dues  n'eut  pas  lieu  de  démission  de  Lesueur  et  de  Wicar,  en- 
immédiatement;  il  se  produisit  de  nouveaux  registrées  sous  les  nos  3893  et  38o4 
retards,  auxquels  mettra  un  terme  l'arrêté  (F17,  i70->).  Au  procès-verbal  du  27  ther- 
du  Comité  d'instruction  publique  du  sa  fri-  midor  (p.  9  •':!())  on  trouvera  l'épilogue  île  cl  te 
maire  an  m. Pour  la  suite,  voir  7  fructidor  affaire  :  la  Société  républicaine  des  arts  an- 
(P*  97^)-  noncera  qu'elle  a  rayé,  le  16  thermidor, 

(2>  Autant  qu'on  peut  le  deviner,  il  s'a-  Wicar  et  Lesueur  de  la  liste  de  ses  membres, 
git  des  citoyens  désignés  le  la  thermidor  '  Il  s'agit  d'un  mémoire  dont  il  a  élé 
pour  compléter  le  Conservatoire  du  Muséum  question  au  procès-verbal  du  97  messidor 
des  arts.  Il  résulterait  de  cette  pbrase  du  (p.  81 3).  Seulement,  dans  ce  procès-ver- 
procès-verbal  :«qui  se  présentent  pour  être  bal,  l'auteur  du  mémoire  était  appelé  Pe- 
admis»,  que  l'arrêté  du  i5  thermidor  au-  ronnin  et  non  «Sarrazin  1,  et  le  mot  archi- 
vât été  le  résultat  de  sollicitations  adressées  tester  était  écrit  (carchiwester». 
au  Comité  par  des  artistes  désireux  d'en-  li<   Il  a  été  question  d'une  autre  pièce 
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Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  : 

i°  Les  idées  relatives  aux  fêtes  décadaires  et  nationales  présentées 
par  le  citoyen  Touchy'1'; 

2°  Les  réflexions  de  ['Observateur  campagnard  sur  l'usage  de  la 
musique  dans  la  politique (2). 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  l'ail  passer  le 
mémoire  apologétique  de  la  conduite  des  habitants  de  leur  commune 
depuis  la  Révolution.  Le  Comité  le  renvoie  à  la  section  des  faits 
héroïques^. 

Le  Comité  ordonne  que  l'ode  au  vaisseau  le  I  engeur,  par  le  citoyen 
Tignet,  sera  mise  au  carton  de  réserve  '  . 

Le  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  présente  la  liste  des  membres 
qu'il  propose  pour  composer  le  jury  qui  doit  juger  les  ouvrages  qui 
doivent  être  exécutés  aux  Gobelins.  Le  Comité"  prononce  l'ajournement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  des  renseignements  sur  ces  objets,  el  nomme 
Bouquier  et  Villar  rapporteurs  '' . 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i°  Sur  les  deux  discours  de  morale  don!  est  auteur  le  citoyen  Le- 
jeune,  le  Philanthrope^; 

•>"  Sur  la  pétition  de  la  section  du  Contrat  social  tendante  à  ce  qu'il 
soit  établi  des  latrines  publiques  et  des  lois  de  pudeur^; 


de  vers  do  Ladmiral,  le  3  thermidor 
(p.  84a).    Pour  la  suite,  voir   7   fructidor 

(P-  975)- 

M  Néant. 

»  Néant.  Déjà,  le  :>  thermidor,  le  Co 
mitéavait  renvoyée  Grégoire  une  Adresse  de 
ce  même  Observateur  campagnard  (  p.8Ao). 

»,  M    Nr.nl. 

»  N°  3Sq8  (F17,  1702,  pas  de  ch., 
fiche).  La  Convention  avait,  par  un  décret 
du  31  Boréal  (voir  p.  319),  ordonné'  que 
«les  tableaux  qui,  au  jugement  du  jury  des 
arts,  auraient  obtenu  les  récompenses  na 

tinnales,  seraient  exécutes  en  tapisserie  BuX 

Gobelins».  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  ici.  Il  résulte  d'un  passage  du  pro 
ces-verbal  du  9g  thermidor  (p,  9/19) 
qu'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
'■*> essidor  avait  chargé  1rs  deux  Com- 
missions executives  de  l'instruction  publi- 


que el  de  l'agriculture  el  des  arts  de  nom 
mer  nu  jin\  pour  examiner  les  tableaux 
existant  aux  Gobelins  el  à  la  Savonnerie, 
et  déterminer  ceux  qui  mériteraienl  d'être 
exécutés  par  les  ouvriers  de  ce-  manu 
factures.  La  liste,  intitulée  -  Liste  'le- 
membres  qui  mit  été  choisis  par  le  <  on 
servatoire,  sur  la  demande  de  l>  Commis- 
sion d'instruction  publique,  pour  composer 
le  jurj  qui  doil  juger  les  ouvrages  qui  se- 
10 ni  exécutés  aux  Goh  ilins» .  esl  envoyée 
par  Sabonadière,  chi  l  provisoire  de  la 
a'  division.  Suc  la  Bche,  on  lit  :  -  Le  •  omité 
a  pris  un  an  ôté  ■<  <  e  Bujel .  7  fructidor.  \  11 
un."  Poui  la  Buile,  voir  a  1  el  99  Iher* 
midor  (pages  91 H  el  gag  , 

sur  ces  dem  discoui -,  le  aVu  pai  le 
Comité»  aveil  été  pronom  é  le  1  3  germinal 


(p.  75). 

Voir  -n  pn 


il ,  p.  é,;,,.  . 
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3°  Sur  le  mémoire  du  citoyen  Saumon,  eu  réclamation  contre  l'ordre 
du  jour  déjà  prononcé,  motivé  sur  le  décret  du.  .  . (1'  qui  autorise 
les  communes  de  la  République  de  se  servir  provisoirement  des  ci- 
devanl  églises,  des  maisons  curiales  pour  des  établissements  relatifs 
au  soulagement  de  l'humanité  et  à  l'instruction  publique^2'; 

A0  Sur  la  prière  à  l'Etre-suprême  dont  est  auteur  le  citoyen  Serre, 
officier  municipal  de  Tullins,  district  de  Saint-Marcellin(:i). 

Le  Comité  prend  connaissance  des  pièces  dont  le  détail  suit,  sans 
rien  statuer  : 

i°  De  la  lettre  du  citoyen  Faure,  relative  au  nouveau  procédé  qu'il 
a  trouvé  pour  enseigner  la  lecture (,l); 

2°  Du  mémoire  du  citoyen  Dubreuil,  homme  de  loi  à  Tours,  relatif 
à  l'ouvrage  de  sa  composition  intitulé  La  France  devenue  République^; 

3°  Du  projet  de  décret  de  fêtes  nationales  à  célébrer,  proposé  par 
le  citoyen  Devaux'6'; 

k°  Du  discours  prononcé  à  l'occasion  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  dans 
la  commune  de  Vendôme,  par  un  anonyme'7'. 

Sur  les  observations  faites  au  Comité  d'instruction  publique  concer- 
nant l'impression  du  calendrier  républicain  pour  la  troisième  année  de 
la  République  une  et  indivisible,  considérant  qu'il  ne  se  propose  pas 
de  présenter  à  la  Convention  nationale  des  changements  à  faire  dans  le 
calendrier  républicain;  que  les  imprimeurs  qui  voudront  faire  des  édi- 
tions du  calendrier  pour  la  troisième  année  de  la  République  doivent 
se  conformer  au  calendrier  pour  la  deuxième  année  républicaine  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale;  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  in- 
convénient d'imprimer  à  côté  des  levers,  couchers  du  soleil  et  de  la 

(I)  La  date  a  été  laissée  en  blanc  à  la  breuil  au  Comité.  Dans  sa  nouvelle  lettre, 

minute  et  au  registre  :  c'est  le  décret  du  il  rappelle  que  le  27  messidor  son  poème 

a5  brumaire.  a  été  renvoyé  au  Comité  parla  Convention, 

(a)  Néant.  Cet  alinéa  nous  apprend  que  et  il  réclame  l'indulgence  pour  son  œuvre. 
l'ordre  du  jour  avait  été  prononcé  sur  le  Après  avoir  prononcé  le  c:  Vu»  dans  la  pré- 
mémoire de  Saumon  dans  une  séance  pré-  senleséance,  le  Comité  chargera  néanmoins, 
cédente.  Les  procès-verbau\  n'en  ont  pas  le  9/1  thermidor,  Bouquier  de  lui  faire  un 
parlé.  rapport  sur  le  poème  de  Dubreuil(p.  928). 

W  Voir  19  messidor  (p.  761  ).  (li)   Néant. 

(i>  Néant.  Voir  9  prairial  (p.  A89).  (7)  Néant.    La   minute  proprement  dite 

(5!   l\°  38^9,  Paris,  17  thermidor  (F17,  finit  ici;  les  autres  alinéas  sonl  sur  des  pa- 

ioi3,   pas    de    ch.).    Voir    •>.%    messidor  piers  détachés. 
(p.  791)  pour  la   première  lettre  de  Du- 


[17  Th.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  905 

lune,  calculés  en  parties  décimales  du  jour,  les  heures,  minutes  el  se- 
condes anciennes,  vu  que  ces  parties  décimales  n'ont  pas  encore  passé 
en  usage  chez  tous  les  citoyens;  le  Comité  passe  à  L'ordre  du  jour(l). 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  jurj  des  livres  élémentaires,  par 
laquelle  il  consulte  le  Comité  sur  la  question  de  savoirs'il  Paul  écarter 
du  concours  les  ouvrages  dont  les  auteurs  n'auraient  pas  rigoureuse- 
ment rempli  les  dispositions  de  la  loi  du  <j  pluviôse.  Le  Comité  arrête 
que  le  jury  examinera  tous  les  ouvrages  déposés  au  concours,  sauf  en- 
suite à  proposer  à  ce  sujet  à  la  Convention  nationale  ce  que  le  Comité 
jugera  convenable,  sur  le  rapport  qui  sera  l'ait  par  le  jury(2). 

Au  nom  du  Comité,  son  président  invitera  les  citoyens  Naigeon  et 
Regnault  à  se  transporter  chez  le  citoyen  Le  Barbier,  peintre,  pour  \ 
examiner  un  tableau  que  cet  artiste  a  fait  pour  la  République  el  à 
donner  au  Comité  leur  avis  relativement  à  la  somme  qui  doit  lui  être 
accordée'31. 

Villar,  président.         Plaiciiahd,  secrétaire  ' .  * 


PIECES    ANNEXES. 
LETTRES  I)K   DEMISSION   DE  LESDEUR  KT  DE  WICAR,   MEMBRES    M    CONSERVATOIRI 

DU    MUSÉUM   DES  ARTS^'. 

1. 

Paris  ce  17  thermidor  l'an  dem  de  la  République 
une  el  indivisible. 
Citoyens  représentants , 

Je  vous  prie  de  recevoir  dans  votre  sein  les  sentiments  profonds  donl  mon  âme  <••>! 
pénétrée;  vous  venez  de  donner  une  grande  leçon  au  monde,  l'homme  honaite  ne 
doit  en  profiter  pour  savoir  à  quel  poste  il  doit  le  mieux  Bervir  sa  patrie;  né  sans  for- 

W  Voir  1 5  thermidor  (p.  898).  avons   pu  le  reproduire  ici;  quant  au  pa 

<*'  N(;ant.  Voira3  messidor  (p.  770), et,  pierqui  contenu!  l'alinéa  relatil  .1  Mollird 

pour  la   suite,  a5  thermidor  (p.   934).  el  à  Pronj  (alinéa  donl  noua  ne  connaia- 

(:i)  Ce  dernier  alinéa  n'a  pas  été  Iran-  bous  l'existence  que  par  l'observation  faite 

scril   au   registre,   non  plus  qu'un  autre  le  a5  thermidor),  il  eal  perdu.  Sur  I"  ta- 

alinéa  relatif  à  Mollard  et  à  Prony,  porté  bleau    de    Le   Barbier,  voir   3   n 

également  mu- un  papier  détaché.  L'obser  (p.  675).  Suite  a5  thermidoi 
vation  .'n  sera  faite  à  la  séance  du  a5tber  Les  deuï  premiers  alinéas  de  la  mi- 

rnidoi-,  el  !<•  Comité  décidera  de  rétablir  nule  sont  de  la  mi le  Platchard  ;  le  reste 

les  deux  arrêtés  au  procès-verbal  de   la  est  d'un.'  autre  main.  Lee  signatures  -ont 

«•;nirt>  de  ce  jour-là.  Le  petil  papier  qui  celles  du  registre, 
contient  l'alinéa  relatif  au  tableau   de  Le  archives  nationales,  F", carton 

Barbier  se  trouvant  joint  à  la  minute,  nous  n  '  38g  I  M   18qG 
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tune  j'ai  travaillé  toute  ma  vie  avec  l'ambition  d'acquérir  des  talents,  l'amour  de 
l'étude  a  captivé  tous  mes  moments  ;  pendant  une  maladie  très  grave  je  lus  nommé 
sans  l'avoir  sollicité  membre  du  Conservatoire  du  Muséum  j'ai  accepté  sans  avoir 
assez  réfléchi  que  flans  toute  administration  il  faut  apporter  une  tranquillité 
d'esprit  qui  doit  nécessairement  commander  à  ces  mouvements  de  l'artiste  qui 
I taitre  |  sic)  m'ont  entraîné  dans  des  idées  trop  étendues,  j'ai  cru  concevoir  l'en- 
semble d'un  Muséum  complet  dans  toutes  ses  parties,  mes  idées  ont  été  interpré- 
tées défavorablement  pour  moi,  je  dois  donc  m'empresser  de  vous  demander, 
citoyens  représentants,  do  vouloir  bien  me  faire  rentrer  dans  mon  atelier  ou  jo 
consacrerai  mes  faibles  talents  à  servir  ma  patrie. 

Je  \ous  prie  donc  de  vouloir  bien  agréer  ma  démission  de  membre  (\i\  Conser- 
vatoire et  de  la  Commission  temporaire  des  arts.  E.  Le  Shkur. 

Suscription  :  «  Aux  citoyens  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  d'instruction 
public  (sic),  à  Paris». 

En  marge  :  n Acceptée,  17  thermidor.  Plaichard.» 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Citoyens  représentants, 
J'avais  été  nommé  membre  du  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts  par 
la  Convention  nationale.  Je  reconnais,  ainsi  que  mes  véritables  amis,  que  ma  jeu- 
nesse et  mon  inexpérience  dans  les  allaires  me  rendent  moins  propre  à  remplir 
cette  honorable  fonction  ainsi  que  celle  de  la  Commission  temporaire  des  arts  qu'à 
travailler  dans  mon  atelier  d'où  j'avais  été  tiré.  Toute  mon  ambition  est  de  servir 
la  République  selon  mes  moyens,  et  je  jure  d'employer  mes  faibles  talents  à  pro- 
pager l'esprit  républicain.  Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  de  prendre  en  con- 
sidération ces  réflexions  et  de  vouloir  bien  accepter  ma  démission  pour  l'une  et 
l'autre  fonctions  qui  m'avaient  été  confiées.  Veuillez  bien,  citoyens  représentants, 
accepter  mes  véritables  regrets  et  mes  sentiments  de  fraternité. 

J.  B.  Wîcar. 

Paris,  ce  17  thermidor,  l'an  11  de  la  République  une  el  indivisible. 

En  marge  :  «Acceptée,  17  tbermidor.  Plaichard.» 

Lesueur  était  loin  d'être  un  incapable.  David  avait  parlé  de  lui,  dans  son  rapport  du 
a8  frimaire ,  comme  «  entendant  très  bien  la  tenue  administrative  qu'on  peut  établir  dans 
un  Conservatoire».  Le  Comité  de  salut  public  n'avait  pas  moins  bonne  opinion  de  lui,  car 
le  32  floréal  il  avait  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lesueur,  membre  du  Conserva- 
toire du  Muséum  national,  remplira  provisoirement  les  fondions  de  la  place  de 
commissaire  des  travaux  publics,  vacante  par  la  nomination  de  Fleuriot  à  celle  de 
maire  de  Paris. 

Quant  à  Wicar,  qui  avait  déjà  fait  un  long  séjour  en  Italie,  il  y  retourna  bientôt,  ne 

voulant  plus  v ivi 11  France.  Il  se  fixa  à  Rome,  où  il  mourut  en  1  8 3 A ,  léguant  à  sa  ville 

natale,  Lille,  ses  riches  collections,  qui  sont  devenues  le  musée  Wicar.  (Eugène  Despois, 
Le   Vandalisme  révolutionnaire ,  p.   175.) 
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DEUX  cent  quatre-vingt-quatriï:mi:  séance. 

Du   ig  thermidor  an  n.  [6  août   179a.] 

On  renvoie  à  Ramel,  membre  du  Comité  des  finances '  re- 
lative aux  bourses  des  collèges. 

Le  Comité  renvoie  à  Fourcroy  la  lettre  du  citoyen  Gandicol  datée 
de  Châlons-sur-Marne  le  1  i  de  ce  mois,  qui  demandeune  place  dans 
les  salpétrcs(2). 

Le  Comité  nomme  pour  commis  à  In  bibliographie  les  citoyens  La- 
clty,  Drivet,  La  Martellière,  Marguier,  Maillard,  Darrieux,  Caron, 
Drouin,  Huzard,  Rozière(:i'.  Le  Comité  arrête  que  ce  dernier  justifiera 
de  ses  dispenses  de  réquisition.  Le  Comité  nomme  pour  commis  à  la 
Commission  des  arts  les  citoyens  Ringneau  et  Lebrun.  Les  citoyens 
ci-dessus  dénommés  entreront  en  exercice  le  icr  du  mois  pro- 
chain W. 

Il  renvoyé  à  Mathieu  la  lettre  du  citoyen  liasse  el  les  pièces  qui 
l'accompagnent^. 

L'exemplaire  du  Rituel  républicain,  fête  de  l'unité  exécutée  à  Parié  le 
to  août  ijg3,  adressé  au  président  du  Comité,  esl  renvoyé  à  la 
Commission  des  fêtes  décadaires^. 

Ou  fait  à  Mathieu  le  renvoi  de  la  lettre  du  citoyen  Lapierre-Châ- 
teauneuf,  rue  Caumartin,  n°  18,  qui  recommande  Millandon  pour 
une  place  à  la  bibliographie W. 

On  lui  renvoie  de  même  la  demande  que  le  citoyen  Auguste  Eslane, 
ci-devanl  maître  de  pension  à  Villeneuve-la-Montagne^,  lait  également 
au  Comité  d'une  place  à  la  bibliographie  ^. 

On  renvoyé  à  la  Commission  temporaire  des  arts  la  pétition  duci- 

(l)  L'indication  de  la  pièce  renvoyée  à  quarante-quatre.    Le    commit    1  hemelal 

Ramet  est  restée  en  blanc  à  la  minute  el  avait  été  destitué  le  1 3  messidor  (p.  791), 

au  registre.  mais  un  autre  coi i-,  Marillier,  ;nuii  été 

M  Néant.  admis   le  1  5  thermidoi  |  p.  898  .  smt.' 

;    L'arrêté  du  7  prairial  (p.   18o)  di-  ag  thermidoi  (p 

sait  que  le  nombre  des  co lis  de  la  biblio-  '*'  Cel  alinéa,  de  la  main  de  Mathieu, 

graphie  sérail  porté  à  quarante  trois  :  ce  estécril  surun  papier  collé  -ur  la  minute, 

nombre  riait  de  Irenle-quatre  l«;  99  prai-  .     ,       Néant. 

rial  (p.  65&);  avec  les  dix  commis 1 s  »l  Villeneuve  Sainl  Georges. 

le    tu  thermidor,  il    Be  trouve    porté  a  '    Néant 
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toyen  Bergevin,  architecte,  détenu  à  Saint-Lazare,  relative  au  globe 
terrestre  en  cuivre  dont  il  est  l'auteur'1'. 

La  lettre  de  l'agent  national  du  district  d'Abbeville  relative  à  la  bi- 
bliothèque de  librairie  de  Deverité,  député  à  la  Convention  nationale, 
mis  hors  de  la  loi,  est  renvoyée  à  la  Commission  des  arts(2l 

La  demande  que  Collignon-Duniont  l'ait  au  Comité  d'être  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  éclairer  les  citoyens  et  démasquer  les 
traîtres,  laquelle  est  appuyée  par  le  représentant  du  peuple  Boursault, 
est  renvoyée  à  Mathieu,  avec  la  brochure  que  le  pétitionnaire  a  adressée 
au  Comité,  intitulée  L'instituteur  républicain  ou  Préceptes  dictés  par  la 
raison®. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  adressé  au  représentant  du  peuple  Romme, 
envoyé  dans  le  département  de  la  Dordogne,  copie  de  l'arrêté  du  Bu- 
reau de  consultation  des  arts  et  métiers  relatif  aux  réclamations  du  ci- 
toyen Jean  Challier,  de  Périgueux(4l 

La  pétition  des  secrétaires  commis  du  Comité  relativement  à  l'aug- 
mentation d'appointements  qu'ils  ont  réclamée  est  renvoyée  à  Villar 
et  Mathieu^. 

Mathieu  dépose  au  nom  et  de  la  part  de  Lenoir,  conservateur  du 
dépôt  des  Petits-Augustins,  un  catalogue  historique  et  chronologique 
des  monuments  placés  dans  ce  même  dépôt.  Il  expose  que  ce  travail 
peut  être  de  la  plus  grande  utilité,  et  atteste  de  la  part  de  l'auteur  un 
zèle  aussi  actif  qu'éclairé.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  honorable  et 
la  communication  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  avec  invita- 
tion de  l'examiner  et  d'émettre  son  opinion  sur  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  point  utile  de  faire  imprimer  le  catalogue  du  citoyen  Le- 
noir(6). 

(1)  Néant.  Il  a  été  parlé  en  dernier  lien  du  pas  été  imprimé.  Nous  donnons  aux  an- 
globe  de  Bergevin  le  3  messidor  (p.  676).  nexes  (p.  912)  des  indications  sur  les  édi- 

<a)  Voir  25  messidor  (p.  791),  et,  pour  lions  successives  de  l'ouvrage  publié   par 

la  suite,  9  fructidor  (p.  983).  Lenoir  en  1793  sous  le  titre  de  Notice,  puis, 

(3)  Voir  3  thermidor  (p.  84 1).  Ce  jour-  à  partir  de  Tan  v,  sous  celui  de  Description  ; 

là,  la  demande  de  Collignon-Dumont  avait  et    nous    y   joignons   un   extrait  du  pro- 

été  renvoyée  à  Lindet.  cès-verbal  de  la  Commission  des  arts  du 

W  Voir  7  thermidor  (p.  866).  3o   thermidor  et  une    lettre  de  Mathieu 

(5)  Voir  a3  messidor  (p.  775).  du  7  fructidor,  qui  ont  été  inexactement 

(6)  Néant.  Cet  alinéa,  delà  main  de  Ma-  reproduits  par  Lenoir  dans  l'avant-propos 
thieu,  est  écrit  sur  un  papier  qui  a  été  collé  de  sa  5'  édition.  Il  sera  de  nouveau  parlé 
sur  la  minute.  Le  catalogue  en  question  n'a  de  Lenoir  le  9  fructidor  (p.  985). 
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Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  la  pétition  que  le  citoyen  Lacas- 
saigne  a  faite  à  la  Convention,  dans  laquelle,  après  s'être  plaint  du  peu 
d'accueil  <jue  le  Comité  a  fait  à  son  ouvrage,  intitulé  /."  Vérité  dévoilée 
confiée  à  l'aristocrate,  dialogue  ou  conversation,  il  demande  que  ses 
membres  soient  renouvelés(l). 

Lindet  et  Plaichard  sont  chargés  du  rapport  que  la  Convention  a 
chargé  ses  Comités  d'instruction  et  de  salut  public  de  lui  faire,  par  dé- 
cret du  16  dernier,  au  sujet  des  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie 
réunis  sous  le  nom  de  Société  des  Jeunes  Français'-'. 

Grégoire  est  chargé  de  l'examen  du  manuscrit  adressé-  au  Comité 
par  le  citoyen  \Iouzin(3). 

Le  citoyen  Leroux,  qui  annonce  plusieurs  découvertes  utiles,  de- 
mande au  Comité  des  commissaires  pour  les  examiner;  il  parle  de  plu- 
sieurs ouvrages  qu'il  dit  avoir  été  renvoyés  par  la  Convention  à  l'examen 
du  Comité,  qui  arrête  que  le  citoyen  Le  Roux  sera  prévenu  (pie  les 
pièces  qu'il  annonce  ne  sont  pas  jointes  à  sa  pétition,  el  renvoie  ses 
découvertes  au  Bureau  de  consultation (,l). 

On  renvoie  au  Bureau  de  consultation  des  arts  l'observation  du  ci- 
toyen Turquin  relativement  à  l'école  de  natation  qu'il  propose  d'éta- 
blir sur  la  Seine  au  bas  du  quai  de  Voltaire  (5l 


1  V  3885,Port-sur-Meurthe,  a8  mes 
sidor  1 1''|:,  170-!,  pas  de  ch.).  Le  g  germi- 
nal (p.  'i.">),  ie  Comité  avait  prononcé 
simplement  le  «Vu»  sur  l'ouvrage  de  La- 
cassaigne.  Celui-ci  écril  à  la  Convention, 
le  a8  messidor,  pour  se  plaindre.  Venu 
tout  exprès  de  Port-sur-Meurthe,  ci  devant 
Saint-Nicolas,  il  avait  présenté  le  a5  ven 
tôse  son  ouvrage  à  la  Convention.  Le  Comité, 
auquel  son  ouvrage  a  été  renvoyé,  s'est 
contenté  d'écrire  dans  son  procès-verbal  : 

fVu  par  le  Comité».  Lacassaigne  il amie 

que  \>'<  membres  du  Comité  soient  1 <>n 

vdés  et  soient  tenus  de  l'indemniser  de  Bes 
dépenses.  En  marge  :  wRenvoyé  au  Comité 
d'I.  P.,  1  9  thermidor.  Gui  lhoin.  Ren 
voyé  à  Thibaudeau  le  19  thermidor  an  9. 
Daoi  vi.        \  mettre  en  réserve.» 

Le  procès-verbal  de  la  Béance  de  la 
Convention  du  16  thermidor  ne  contient 
pas  de  décret  relatif  a  la  s"<  iété  <!«'-  Jeunes 


Français.  Mais  nous  Bavons  que  ce  jour-là 
mu'  députation  de  cette  société  avait  été 

admise  à  la  barre  de  l'assembi 1  j  avait 

lu  une  adresse  qu'a  reproduite  le  Moniteur 
du  17  thermidor  an  11 1  ^>ir  p.  873  I;  c'est 

à    cette    occasion,    évidem ni.   que   lui 

rendu  le  décret  dont  pai  le  le  procès  verbal 
du  Comité. 

Vous  .non-  trouvé  une  lettre  enregistrée 
sous  le  n    io6a  ,  b,  d.  1  Dxxxvw  .  Il 
Toussainl  Domergue,  directeur  de  l'impri- 
merie de  la  Société  (!•••-  Jeunes  Français, 
répond  aux  calomnies  dirigées  contre  elle 
auprès  du  Comité  de  salul  public  La  lettre 
poi  te  le  timbre  a  date  du  <  omité  de  -.dut 
public  ilu  1  8  thermidor.  <>u  lii ,  en  1 
•v  1;.  \    1  1 961 .        Renvoyé  au  (  omité 
d'instruction   publique    le    %i    thermidor 
l'an  ■'•       N°  1 86.  affaire  terminée.» 
Néant. 
Néant    Voii    ■  ;  mi  mdoi    p.  s  1 v 
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La  demande  que  fait  le  citoyen  Boissot,  ci-devant  employé  de  la 
Ferme  générale ,  d'une  place  dans  une  administration  delà  République, 
esl  renvoyée  à  Mathieu  M. 

On  renvoie  à  la  commission  des  fêtes  décadaires  le  procès-verbal 
de  l;i  fête  à  l'Etre-suprême,  le  discours  et  les  couplets  du  citoyen  La- 
vialle,  adressés  au  Comité  par  la  Société  populaire  de  Chamboulive- . 

La  Commission  temporaire  des  arts  esl  chargée  du  renvoi  que  lui 
fait  le  Comité  de  la  pétition  que  lui  adresse  la  Commission  d'agri- 
culture au  sujet  de  la  pépinière  de  Liancourt(:i). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'Adresse  de  félicitation  de  la 
section  de  Chalier  que  la  Convention  nationale  lui  avait  renvoyée  le 
1  o  prairial (4). 

Le  citoyen  Jussieu  fait  part  au  Comité  de  différents  procédés  relatifs 
à  l'instruction  publique.  Lindet  est  nommé  rapporteur'5'. 

Lindet  est  également  chargé  du  rapport  delà  pétition  du  citoyen  Har- 
douin,  par  laquelle  il  demande  que  le  Comité  examine  de  quel  intérêt 
peuvent  être  pour  l'instruction  publique  les  deux  ouvrages  dont  il  lui 
fait  hommage,  le  Têlêmaque  et  les  Nuits  d'Young  qu'il  a  mis  en  vers'61. 

On  renvoie  à  Bouquier  la  lettre  de  l'instituteur  Le  Roux,  qui  sou- 
met au  Comité,  au  nom  de  la  Société  populaire  de  Nolleval,  la  décision 
des  deux  questions  relatives  aux  écoles  primaires (7). 

On  accorde  mention  honorable  à  une  hymne  de  la  composition  du 
Cousin  Jacques  faite  à  l'occasion  de  la  fête  de  Bara  et  Viala(8). 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'Adresse  envoyée  à  la  Convention 
nationale  parla  Société  républicaine,  antipolitique  et  montagnarde  de 
Sault,  district  de  Carpentras(9). 

(i\  W,  <3>,  <4>   Néant.  an  a.  Daoust.  —  Renvoyé  à  la  9e  section.*' 

^i   Cette    communication    fait    suite     ;i  <7)  Néant. 

celtes  que  le  Comité  avait  reçues  le  9  {fer-  W  N°  3889  (F17,    1702,    pas  de   ch.). 

minai  (p.  46)  et  le  27  prairial  (p.  64o),  et  Plusieurs     exemplaires,     imprimés,     de 

<]ui  avaient  été  renvoyées,  Tune,  à  Lindet,  VHymm  nouveau  pour  la  fête  de  Bara  et 

l'autre  à  Grégoire.  Il  sera  de  nouveau  ques-  Viola,  paroles   et  musique.  Pas  de  lettre 

tion  de  Jussieu  le  7  fructidor  (p.  975).  d'envoi.  Sur  le  cousin  Jacques  (Beffroy  de 

<6)  N°  38i8  bit,  Paris,    16   thermidor  Reigny),  voir  t.  Il,  p.  634. 

(F17,  1709,  pas  de  ch.).  Hardouin,  en  en-  (9)  N°  3888, 20  germinal  (F17, 1703,  pas 

voyant  ses  deux  ouvrages  (imprimés),  de-  de  ch.).  Cette  Adresse   félicite  la  Conven- 

mande  d'être  admis  à  participer  aux  encou-  tion  à  propos  des  complots  qu'elle  a  dé- 

rageuoents   pour  les  gens   de  lettres.   En  joués. 


m;i 


arge  :  tr  Renvoyé  à  Lindet  ce  1  9  thermidor 
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Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  du  dis- 
cours que  le  citoyen  Jouan,  maire  de  Tonneins,  a  prononcé  dans  cette 
commune  le  jour  de  la  fofe  do  l'Eternel,  et  dont  il  a  adressé  au  Co- 
mité un  exemplaire'1'. 

On  rem  oie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  demande 
que  fait  la  Société  populaire  de  Besançon  d'une  collection  de  discours 
propres  à  être  prononcés  les  jours  de  fêtes  décadaires^. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  le  manifeste 
que  lui  adresse  le  citoyen  Beausoleil,  gendarme  national ,  g"  compagnie, 
5e  escadron  de  la  formation  de  Tours'3'. 

La  lettre  par  laquelle  Barthélémy  le  jeune,  adjoint  à  la  garde  du 
Cabinet  national  des  médailles  et  pierres  gravées,  donne  ;i\is  qu'il  esl 
dépositaire  d'un  camée  antique  monté  en  bague  que  Payan,  mis  hors 
de  la  loi,  lui  avait  confié'4'. 

On  renvoie  au  Comité  de  sûreté  générale  la  lettre  de  Périer,  dé- 
tenu aux  Anglaises,  rue  de  Charonlon'5'. 

Grégoire  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  nouvelle  nomencla- 
ture des  rues  de  la  Rochelle  que  le  Conseil  général  de  celle  commune 
adresse  au  Comité  ■'". 

[1  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'hymne  à  l'Elre-suprême  du  citoyen  Per- 
son  et  sur  le  discours  prononcé  le  3o  floréal  dans  l'édifice  ci-devant 
église  de  Sorbonne  par  un  citoyen  de  la  section  de  Clialier'7'. 

Moral,  administrateur  du  district  de  Montélimar,  mande  à  Villar, 
président  du  Comité  d'instruction  publique,  que,  en  sa  qualité  dé  chargé 

1    Voir  i"  thermidor  (p.  836).  pour    les    dépenses    de    l'instruction     el 

Néant.  des  fêtes.  En  marge  :   «Renvoyé   è   Gré 

(1)  Néanl.    La   phrase  esl    incomplète,  goire  ce  1 9  thermidor  an  9.  Daoust.»  Sur 

nous  la  reproduisons  telle  quelle.  une  fiche  jointe  à  la  pièce  :  ttL'ordre  du 

■'    Néanl.  Périer,  commis  à   la  biblio-  jour,  "\)  thermidor.  Plaichahd.»  Pour  la 

graphie,  venait   d'être    arrêté,  ainsi    que  suite,  voir  99  thermidor  (p.  96g). 
nous  l'apprend  un  alinéa  <|ui  se  trouve  .1  7   Néant.  Ce  discours  el    les   vers   de 

la  page  suivante.  Person  avaient  dû  être  renvoyés  a   Villar 

"    V  3817,  «  thermidor  (F17,  170a,  dans  une  séance  antérieure;   les  pi 

pas  de  cli.).  Le  Conseil  général  de  la  Ho-  verbaux  n'en  ont  pas  rail  mention.  Il  a  déjà 

chelle  adressai!  au  Comité  six  exemplaires  été    question   de   Person    le    a3    floréal 

d'une  nouvelle   nomenclature  «les  mes  de  (p.  iaâ  |;  il  sera  de  nouveau  parlé  de  lui 

la    commune    (imprime,    placard;    trois  le  9  4  thermidor  (p.  g  minute 

exemplaires  seulement  sont  dans  le  carton).  linil   ici;  les  derniers  alinéas  du    procèe- 

II  se  plaignait  de   manquer  de  ressources  verbal  sont  but  des  papiers  dél 
financières,  el  demandai!  une  subvention 
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de  la  partie  de  l'instruction  publique  dans  ce  district,  il  réclame  le 
rétablissement  d'une  union  et  correspondance  relative  aux  observa- 
tions météorologiques,  aux  essais  de  culture  de  piaules  exotiques,  qu'il 
faisait  jadis,  que  son  âge  le  rend  plus  propre  aux  places  administra- 
tives, que  vingt-cinq  livres  de  traitement  par  an  lui  suffirait.  Le  Comité 
lait  à  la  Commission  temporaire  des  arts  le  renvoi  de  cette  lettre'11. 

Sur  la  demande  de  la  citoyenne  Périer,  épouse  d'un  des  commis 
de  la  bibliographie,  lequel  est  détenu,  le  Comité  arrête  et  déclare  que 
le  citoyen  Périer  a  vaqué  à  ses  travaux  tout  le  mois  dernier  à  la  bi- 
bliographie(2'. 

Un  membre  expose  qu'il  est  instant  et  juste  d'accélérer  le  payement 
des  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts.  Il  demande  que 
le  Comité  de  salut  public  soit  invité  à  autoriser  provisoirement  un  des 
chefs  de  bureau  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  à 
ordonnancer  le  payement  des  indemnités  dues  aux  membres  de  la 
Commission  temporaire  des  arts,  suivant  l'état  qui  en  sera  dressé  et 
visé  par  le  Comité  d'instruction  publique (3). 

La  Commission  temporaire  des  arts  adresse  au  Comité  d'instruction 
publique  une  note  d'une  suite  de  minéraux  de  la  Sibérie,  proposée  à 
la  nation  parle  citoyen  Mailly.  Le  Comité  arrête  que  Coupé  consultera 
Daubenton  et  Sage  pour  savoir  si  le  Muséum  des  plantes  ou  la  collec- 
tion de  la  Monnaie  sont  déjà  munis  de  ces  minéraux,  ou  s'il  est  utile 
de  les  réunir  au  dépôt  qui  sera  formé  par  l'Agence  des  mines (4). 

Villar,  président.  Pi.aichard,  secrétaire^. 

PIÈCES    ANNEXES. 

C'est,  le  3  juin  1791  qu'Alexandre  Lenoir  avait  été  nommé,  par  la  municipalité  de- 
Paris,  garde  du  dépôt  des  monuments  des  arts,  rue  des  Petits-Augustins.  Dès  Tannée 
1793,  Lenoir  fit  imprimer  un  état  des  objets  réunis  dans  ce  dépôt,  sous  ce  titre  : 

Notice  succinte  (sic)  des  objets  de  sculpture  et  architecture  réunis  au  Dépôt  provisoire 
national,  rue  des  Petits-Augustins,  au  ci-devant  couvent  de  la  Reine  Marguerite,  par 
Alexandre  Lenoir,  élève  de  l'Académie  de  peinture  de  Paris,  garde  dudit  Dépôt 
depuis  sa  formation '^ ,  établi  en  novembre  1790,  et  conservé  par  décret  du  Corps 

Néant.  Plaichard.    Les    signatures  sont  celtes  du 

Voir  ci-dessus ,  p.  9 1 1 .  registre. 
W  Voir  7  thermidor  (p.  866),  et,  pour  (6)  Ailirmation  inexacte;  la  nomination 

la  suite,  2.")  thermidor  (p.  936).  de  Lenoir,  faite  seulement  en  juin  1791 

('"   Voir  i5  messidor  (p.  737).  (p.  9 1  A ) ,  est  postérieure  de  sept  mois  à 

La   minute  n'est  pas  de  la  main  de  la  création  du  Dépôt  en  novembre  1790. 
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législatif,  du  18  octobre  1792.  Paris, de  l'imprimerie  de  Desenne,  1793.1  Biblio- 
thèque nationale,  Lj'36,  in-8".) 

Il  avait  fait  hommage  de  cette  Notice  à  Romme,  alors  président  du  Comité  d'instruction 
publique ,  par  une  lettre  du  17  du  premier  mois  de  Tan  n  (voir  t.  Il,  pages  630-691  I. 

Le  catalogue  dont  il  est  question  nu  procès-verbal  du  19  thermidor  n'a  pas  été  imprimé. 
La  Commission  des  arts,  à  laquelle  ce  catalogue  avait  été  renvoyé,  se  borna ,  dans  -a  géance 
du  3o  thermidor,  à  ordonner  qu'il  en  serait  fait  deux  copies.  11  esl  probable  que  ces  copies 
doivent  exister  encore  dans  quelque  carton  des  archives  nationales;  mais  nous  ne  les  avons 
pas  trouvées. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  devait  être,  comme  forme  el  comme  contenu, 
ce  catalogue  historique  et  chronologique,  grâce  à  un  document  qui  j  fail  suite  et  qui  non- 
a  été  conservé.  C'est  un  manuscrit  que  M.  Albert  Lenoir  avait  trouvé  dans  les  papiers  de 
son  père:  il  l'offrit  en  i84o  au  Comité  des  arts  et  monuments,  el  ce  Comité  le  publia 
dans  son  Bulletin  archéologique  (t.  III,  pages  276-827).  Ce  document  est  intitulé  : 

Catalogue  historique  et  chronologique  des  peintures  et  tableaux  réunis  nu  Dépôt  na- 
tional des  monuments  français ,  par  Alexandre  Lenoir,  conservateur  dudil  Dépôt, 
adressé  au  Comité  d'instruction  publique,  le  1  1  vendémiaire  an  ta. 

H  débute  par  cette  phrase  :  crjc  rappellerai  ici  ce  que  j'ai  déjà  fait  observer,  dan»  mon 
premier  cahier,  sur  l'invention  de  la  peinture  à  l'huile».  Et  à  la  lin  de  la  liste  des  tableaux, 
qui  sont  au  nombre  de7&o,  on  lit:  et  Ajouter  à  ce  chiffre  -'m  les  aig  tableaux  00  dessina 
mentionnés  dan»  le  précédent  catalogue  sans  numéros,  el  les  1  3o  nouveaux  tableaux  de  la  liste 
suivante,  total  1089.  Ce  chiffre,  joint  aux  555  monuments  de  sculpture  réunis  au  musée 
des  Petits-Augustins,  forme  un  total  de  16A/1  productions  d'artistes  célèbres;  la  Bculptore 
seule  \  a  été  conservée  pour  former  le  musée."  Il  énumère  ensuite  1 '17  tableaux, 
9  statues  et  3a  objets  d'art  ou  de  haute  curiosité  qui  ont  été  remis  pour  le 
Muséum,  au  Louvre,  depuis  le  5  novembre  179a  à  fructidor  an  11.  (les  divers  ps 
montrent,  d'une  façon  évidente,  que  le  catalogue  retrouvé  par  M.  Albert  Lenoir,  qui  ne 
comprenait  que  des  «peintures  el  tableaux»,  avail  été  précédé  d'un  autre,  contenant  des 

tableaux  el  dessins  ; ombre  do  •_>.  1  y  ,  et  qui  devait   comprendre  aussi  d'autres  objets;  el 

ce  "  précèdent  catalog >  ne  peut  être  que  celui  qui  esl  désigné  au  procès  verbal  du  1  g  ther- 
midor comme  le  <t catalogue  des  monuments-  placés  dans  le  dépôt  des  Petits-Augustins. 

La  date  du  aii  vendémiaire  an  nui  présente  une  petite  difficulté.  Il  n'j  ■  pas  eu  de 
séance  du  Comité  d'instruction  publique  à  cette  date.  Mais  un  peut  admettre  que  le 
m  vendémiaire  est  le  jour  où  Lenoir  tradressan  son  second  catalogue  au  Comité,  non  le 
joui  où  le  Comité  le  reçut  et  s'en  occupa.  Il  faut  ajouter  que  les  procèn  verbaux  du  Co 
mité,  qui  ont  enregistré,  le  ig  thermidor  an  11,  la  réception  du  premier  catalogue,  sonl 
restés  muets  à  l'égard  du  second,  l'eut  être  ce  Becond  catalogue  ne  fut-il  pas  envoyé  du 
tout,  et  l'auteur,  après  l'avoir  destine  a  être  remis  au  (ouiiie,  finit  il  par  le  gardei 
cela  expliquerait  pourquoi  M.  Albert  Lenoir  l'a  retrouvé  dans  les  papiers  de  son  père .  tandis 
i|u'il  n'y  .1  pas  rencontré  le  premier  '■'. 

En  l'an  iv,  Lenoir  publia  une  seconde  édition,  augmentée,  de  sa  \  ■<  I;  die 

est  intitulée  : 

Sotice  historique  des  monuments  des  arts  réunis  au  Dépôt  national,  rue  de* 

">  P.Lacroix  (le  Bibliophile  Jacob)  a  ré  mente. inique  pai  M.  Uberl  Lenoir  au 

imprime  /ans  sa  Revue  universelle  des  art»         Comité  des  art  et  monuments,  et  fais 
(t.  XXI .  pages 61  86  el  ia5  160)  le  docu-        céder  d  uucnol txplicative.  Voulant  Ira 

IV. 
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itiffustins;  suivi  d'un  traité  de  lapeinture  sur  verre,  par  Alexandre  Lenoir,  conser- 
vateur audil  Dépôt;  à  Paris,  chez  Cussac,  imprimeur  libraire,  rue  Honoré,  vis-à- 
vis  les  ci-devanl  Jacobins,  n°  68;  l'an  iv°  de  la  République.  (Bibliothèque  nationale, 
Lj'.'îy,  in-8p.) 

Le  Dépôt  des  Petits-Augustins  étanl  devenu  le  Musée  des  monuments  français,  le 
litre  des  éditions  ultérieures  de  ce  qui  avait  été  la  «Notice  des  monuments  réunis  au 
Dépôt  des  Petits-Augustins?»  lut  modifié  en  conséquence.  Voici  le  titre  de  la  troisième  édition  : 

Description  historique  et  chronologique  des  monuments  de  sculpture  réunis  au  Musée 
des  monuments  français ,  par  Alexandre  Lenoir,  conservateur  de  ce  musée;  suivie 
d'un  Traité  historique  de  la  peinture  sur  verre,  par  le  même  auteur;  3e  édition. 
A  Paris,  au  Musée,  rue  des  Petits-Augustins,  an  v  de  la  République. 

Le  département  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale  ne  possède  pas  cette  troi- 
sième édition (1);  mais  on  y  trouve  la  quatrième  (an  vi,  L j '  71,  in-8")  et  la  cinquième 
(an  vin,  Lj1  71  A,  in-8°). 

Dans  l'Avant-propos  de  la  cinquième  édition,  Lenoir  raconte  en  ces  termes  la  façon  dont 
avait  été  créé  le  Dépôt  des  Petits-Augustins ,  et  dont  la  surveillance  lui  en  avait  été  confiée  : 

Le  Comité  d'aliénation  [de  l'Assemblée  constituante]  affecta  la  maison  des 
Petits-  Vugustins  pour  les  monuments  de  sculpture  et  les  tableaux;  celle  des  Capu- 
cins [rue,  Honoré),  des  Grands-Jésuites  (rue  Antoine)  et  des  Cordeliers  pour  les 
livres,  manuscrits ,  etc.  La  Commission  [des  monuments  |  publia  une  instruction 
savante.  .  . 

Un  des  membres  de  cette  Commission,  le  citoyen  Doyen,  dont  j'ai  été  élève 
pendant  quinze  ans,  me  présenta  à  la  municipalité  pour  être  garde  du  Dépôt  des 
monuments  des  arts,  rue  des  Petits-Augustins  ;  je  fut  accepté  le  4  janvier  (sic) 
170,1  (-\  et  c'est  à  la  bienveillance  du  citoyen  Camus,  aussi  membre  de  celte 
Commission,  que  je  dois  la  confirmation  de  l'établissement,  et  de  ma  nomination 
à  cette  place ,  par  un  décret (3). 

A  la  page  5  de  ce  même  Avant-propos,  Lenoir  parle  de  l'hommage  fait  par  lui,  en 
thermidor  an  11,  au  Comité  d'instruction  publique,  du  catalogue  des  objets  réunis  dans 
le  Dépôt  dont  il  avait  la  garde.  Il  écrit  : 

Le  19  thermidor  de  l'an  11,  j'ai  remis  à  ce  Comité  un  ouvrage  historique  et 

duir 1  style  grégorien  la  date  républicaine  de  tous  les  monuments  des  arts  et  effets 

du  catalogue,   il   a   rendu    «vendémiaire  précieux  qui  sont  et  seront    déposés  au 

an  m»  par  «octobre  1795»;  or,  le  11  ven-  couvent  des   Petits-Augustins  de  la   reine 

démiaire  an  in  répond  au  2  octobre  1794.  Marguerite...    (Signe)    Les    administra- 

0   Ou  la  trouve  aux  estampes,   collée-  leurs:  Fallut,  Lardin,  etc. »  (Noie  <lv  Lc- 

lion  Deloynes,  tome  57,  n°  1819  (Touit-  aotr.)  Dans  son  texte,  Lenoir  s'esl  trompé 

skux,  Bibliographie,  t.  III,  p.  901).  en  écrivant  janvier  pour  juin  et  «4»  pour 

'-)   Municipalité    de    Paris,    administra-  t 3»;  c'est  la  date  donnée  par  la  note  qui 

li les  biens  nationaux,  bureaux  d'agence  est  la  bonne.  Voir  les  Procès-verbaux  du 

générale  (extrait  des  registres,  du  6  juin  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée 

1791)  :  «L'administration  prévient  M.  Le-  législative,  p.  187. 

noir   que,  par  délibération  du   3   de   ce  (3)  Article  5  du  décret  du    18  octobre 

mois,  le  Comité  l'a  constitué  garde  général  1792  (voir  t.  I",  p.  8). 
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chronologique  des  tableaux  et  des  sculptures  conserves  dans  mon  dépôt  :  cet  ou- 
vrage a  été  reçu  avec  faveur;  le  Comité  a  arrêté  qu'il  en  serait  expédié  deux  copies 
manuscrites  pour  être  déposées  daus  ses  archives. 

Et  à  l'appui  de  son  dire,  il  donne  en  noie  la  pièce  suivante  : 

Le  3o  thermidor,  >2e  année.  (Extrait  des  registres  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique.) 

Il  sera  écrit  à  Lenoir,  conservateur  du  Dépôt,  rue  des  Petits- Augustins,  pour 
lui  témoigner  que  le  Comité  a  vu  avec  satisfaction  ses  travaux.  Il  sera  tiré  deux 
copies  manuscrites  du  Catalogue  historique  et  chronologique  îles  monuments  qui 
sont  confiés  à  ses  soins,  qu'il  a  présenté  au  Comité. 

Pour  extrail  conforme  : 
(Signé)  Le  représentant  du  peuple,  MLvthibi  .  président. 

En  présence  d'un  texte  pareil  et  de  l'affirmation  de  Lenoir,  qui  ne  croirait  que  cette  pièce 
est,  en  effet,  extraitedu  procès-verbal  d'une  séance  du  Comité  d'instruction  publique  du  3o  ther- 
midor an  u?  Et  pourtant  il  n'en  est  rien.  Le  Comité  d'instruction  publique  n'a  pas  tenu 
de  séance  le  3o  thermidor;  et  le  président  du  Comité  était  Villar,  el   non  Mathieu. 

Hais  Mathieu  était  président  de  la  Commission  des  arts.  La  Commission  des  arts,  elle, 
u  tenu  le  3o  thermidor  sa  séance  réglementaire,  et  dans  cetl«-  séance  elle  s'esl  pi 
ment  occupée  du  catalogue  de  Lenoir,  que  le  Comité  d'instruction  publique  avait  ren 
voyé  à  son  examen  le  19  thermidor.  Voici  le  passage  du  procès-verbal  de  celte  séance  de 
la  Commission  des  arts  relatif  à  Lenoir  : 

Séance  du  .'5o  thermidor,  l'an  a"  «le  la  République. 

Il  sera  écrit  à  Lenoir  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  la  Commission  sur 
Tordre  qu'il  a  établi  dans  le  dépôt  donl  il  esl  conservateur.  Il  sera  tiré  deux  copies 
du  catalogue  qu'il  a  fait  des  objets  qui  se  trouvenl  au  dépôt  des  Petits  lugustins 

C'est  cel  extrail  du  procès-verbal  de  la  Commission  des  arts  qui  B'est  tranafor ,  bous 

la  plume  de  Lenoir,  en  un  extrail  du   procès  verbal  du  Comité  d'instruction  publique. 
Il  a  subi  plusieurs  altérations  de  forme,  qui  montrenl        ce  dont  il  existe  bien  d 
preuves       que  Lenoir  ne  se  faisait  aucun  scrupule  de  prendre  des  libertés  avec  les  textes. 

Dans  une  autre  note,  page  h  de  cel  Avant-propos  de  la  cinquiè édition,  Lenoir  nie 

une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  ce  mé Mathieu,  président  de  la   Commission  des 

arts;  et  voici  quelle  est,  selon  lui,  la  teneur  de  cette  pi 

Le  7  fructidor,  •>'  année  républicaine.  —  Le  président  de  la  Commission  des 
arts,  adjointe  au  Comité  d'instruction  publique,  an  citoyen  Lenoir,  conserva- 
teur, etc.  (sic). 

La  Commission  îles  arts  voil  avec  satisfaction  l'ordre  que  tu  as  établi  dans  !<• 
dépôt  conGé  à  la  garde,  el  1rs  soins  que  tu  prends  pour  la  conservation  des  m  1 
QumentB  des  arts.  Le  témoignage  que  te  rend  le  Comité  doil  être  pour  i"i  la 
plus  Batteuse  récompense  comme  le  plus  puissant  motil  pour  exciter  el  augmenter 

11    archives  nationales,  F17* 7, folio  1 56,  verso. 
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même,  s'il  est  possible,  ton  zèle  civique  et  ton  activité  pour  la  surveillance  que  tu 
portes  aux  objets  de  sciences  et  arts  confiés  à  tes  soins. 

Reçois  les  félicitations  du  Comité  avec  autant  de  plaisir  que  j'ai  à  t'en  faire  part. 
Salni  el  fraternité. 

(Signé)  Le  représentant  du  peuple, 
présidant  le  Comité  d'instruction  publique,  Mathieu. 

Cette  lettre  a  été  incontestablement  écrite  en  exécution  de  la  délibération  de  la  Com- 
mission des  arts,  du  3o  thermidor.  L'en-tête  de  la  lettre  et  la  première  phrase  sont  proba- 
blement conformes  à  l'original;  mais  à  la  troisième  et  à  la  quatrième  phrase,  Lenoir  a 
substitué  le  mot  de  Comité  aux  mots  de  Commission  des  arts  qu'avait  certainement  écrits 
Mathieu;  et,  à  la  signature,  il  a  ajouté  les  mots  présidant  \e,  Comité  d'instruction  publique, 
sans  s'apercevoir  qu'ils  étaient  en  contradiction  avec  la  formule  de  l'en-lète,  «Le  président 
de  la  Commission  des  arts». 

Il  nous  a  paru  à  propos  de  signaler  ces  inexactitudes,  alin  de  mettre  en  garde  le  lec- 
teur, naturellement  disposé  à  croire  à  l'authenticité  de  documents  qu'on  lui  présente 
comme  littéralement  reproduits,  et  que  l'auteur  n'avait  aucun  intérêt  personnel  à  falsifier. 

A  la  fin  de  la  sixième  édition  (an  x)  de  son  livre  m,  Lenoir  a  inséré  un  procès-verbal ,  rédigé 
par  lui-même,  des  exhumations  des  rois  et  des  reines  faites  à  Saint-Denis  en  1793  el 
1794,  sous  sa  direction  et  sous  celle  de  Dom  Poirier  et  de  trois  autres  membres  de  la 
Commission  des  monuments.  Mais  cette  pièce  n'ayant  été  publiée  par  l'auteur  que  huit  ans 
après  l'événement,  «on  peut  se  demander  —  dit  Eugène  Despois  —  s'il  n'en  a  point  modifie 
le  Ion  en  quelques  parties:  en  effet,  les  changements  qu'il  a  apportés  à  la  rédaction  de  la 
préface  de  sou  livre  montrent  qu'il  était  fort  sujet  à  varier  sa  rédaction  suivant  les  temps '-'r. 

Le  procès-verbal  des  exhumations  de  Saint-Denis  a  été  reproduit  au  tome  II  (p.  cvi) 
du  «Musée  des  monuments  français  ou  Description  historique  et  chronologique  des  statues  en 
marbre  et  en  bronze,  bas-reliefs  et  tombeaux,  etc.  .  .  ,  ornée  de  gravures.  .  .  ,  par  Alexandre 
Lenoir,  administrateur  de  ce  Musée;  à  Paris,  s.  d.,  chez  l'auteur,  au  Musée,  rue  des  Petits- 
Auguslins;  imprimerie  d'Hacquart ,  rue  Gît-le-Cœur,  n°  8».  Ce  tome  II  a  été  publié  sous 
l'Empire.  Au  tome  VIII  du  même  ouvrage,  paru  en  1821,  se  trouve,  écrit  également  par 
Lenoir,  le  récit  de  la  réintégration  des  ossements  des  rois,  des  reines  et  des  princes  dans 
la  tombe  royale,  du  8  au  19  janvier  1817  (pages  1 12  el  suivantes). 

On  trouve  encore  à  la  Bibliothèque  nationale,  département  des  imprimés,  toujours  sous 
le  titre  de  Description  historique  et  chronologique,  etc.,  la  septième  édition,  an  XI-180.S 
(Lj1  71  B,  in-8°),  et  la  huitième,  1806  (Inv.  0.  2M76,  in- 8°),  du  catalogue  de  Lenoir. 
Ensuite  sont  venus  quatre  tirages  successifs  (1810-1816),  indiqués  par  M.  Courajod, 
d'un  volume  qui  est  une  transformation  de  ce  catalogue,  et  qui  ne  porte  pas  le  même 
litre  (voir  Tourneux,  Bibliographie,  t.  III,  p.  902). 

(l)  La  Bibliothèque  nationale  ne  possède  qui,  en  reproduisant   dans  les    notes  du 

pas  cette  6e  édition.  On  la  trouve  à  la  Bi-  Génie    du    christianisme,    rravec    quelques 

bliolbèque  de  la  Ville  de  Paris,  n°  270G  suppressions  et  pas  mal  d'allérationsn ,  le 

(Tourneux,  Bibliographie,  t.  III,  p.  901).  procès-verbal  de  Lenoir,  a  trouvé  plus  dra- 

(3)   Le  Vandalisme  révolutionnaire,  p.  20G.  malique  de  l'attribuer  cà  un  religieux  de 

—   Despois   relève   en  passant  une  petite  l'abbaye  de  Saint-Denis?). 
supercherie   littéraire   de    Chateaubriand, 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-CINQUIEME  SÉANCE. 
Du  21  thermidor  an  h.  [H  août  179,4.] 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  un  imprimé 
in-i  2  intitulé  Catéchisme* révolutionnaire  ou  Histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise^. 

Le  citoyen  Boissenin,  volontaire  au  6e  bataillon  du  Doubs,  envoie 
le  modèle  dessiné  d'un  cadran  de  montre  de  son  invention;  le  Comité 
le  renvoie  au  concours  des  horloges (2). 

Le  citoyen  Dellebarre,  opticien,  demande  à  se  rendre  utile  à  la 
chose  publique  dans  son  art.  Le  Comité  arrête  que  son  présidenl 
écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  indiquer  le  citoyen  Delle- 
barre, el  pour  appeler  son  attention  sur  les  artistes  de  ce  genre  qui 
sont  occupés  dans  d'autres  fabriques^. 

Le  citoyen  Lamarck,  professeur  administrateur  du  Muséum  national 
d'histoire  naturelle,  demande  d'être  mis  en  réquisition  et  d'être  porté 
sur  la  liste  qui  doit  être  présentée  à  cet  effet  à  la  Convention  par  ses 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Le  Comité  arrête  qu'il 
sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  appuyer  la  demande  du  ci- 
toyen Lamarck  (4l 

Le  citoyen  Perny  sollicite  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Cassini.  as- 
tronome, détenu  comme  suspect;  renvoyé  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale «. 

Sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  le  Comité  renvoie  au  Comité 
de  salut  public  la  préface  et  la  table  d'un  ouvrage  intitulé  L'Art  du 

M,  (3),  M  Néant.  ne  fui  pas  exécuté  sur-le-champ,  de  sorte 

(*!  Néant.  Demander  d'être  mis  on  ré-  que  l'intervention  de  Pernj  avait  encore  -.1 

qnisition  signifiait,  pour  Lamarck  el  pour  raison  d'être,  Cassini   Bortîl   de    prison   l<> 

ceui  qui,  comme  lui,  étaient  des  ci-devanl  28  thermidor  |  Hutoir»  de  l«  dm  tt  dm  Ira- 

nobles,  demander  l'autorisation  de  séjour  vaux  de  J.-D.  l'nysmi  l\ ,  par  Davic).  — 

un-  a  Paris.  Trois  jours  avant  celui  où  Cassini  redovinl 

(6)  Néant.  Cassini,  arrêté  le  •!<>  pluviôse  libre,  \<>n.'l  (auquel  Pernj 

(t.  III,  p.  566,  note  1),  était  détenu  aux  lendemain)  dénonça  au  •  omité  d'inatruc 

Bénédictins  anglais,  section  de  l'Observa-  lion  publique  son   collègue   Ruelle,  qui, 

loin-.  Le  Comité  de  sûreté  générale  avail  bientôt  après,  fut  incarcéré  comme  partisan 

pris,  des  le  18  thermidor,  un  arrêté  or  de  Robespierre  (voir  ■•■•  el   '     thermidor, 

donnant  sa  mise  en  liberté  ;  mais  cet  arrêté  p<ge>  981  el  «i'm.i 
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Constructeur,  que  se  propose  de  mettre  au  jour  le  citoyen  Vial,  chef  des 
travaux  de  la  marine  au  port  de  Brest'1'. 

Le  Comité  renvoie  au  commissaire  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  la  demande  de  la  citoyenne  veuve  Quinsac. 
tendante  à  obtenir  une  place  dans  une  maison  militaire  nationale  pour 
son  fils  âgé  de  onze  ans'2'. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  temporaire  des  arts  de  la 
pétition  du  citoyen  Durameau,  garde  des  tableaux  à  Versailles,  tendante 
à  obtenir  de  l'emploi  dans  l'établissement  qui  se  forme  à  Versailles'3'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  : 

i°  La  pétition  du  citoyen  Déchau,  instituteur  dans  la  section  des 
Amis  de  la  patrie,  à  Paris,  tendante  à  obtenir  le  payement  de  quatre 
mois  d'activité  qui  lui  sont  dus'4'; 

2°  La  lettre  de  l'administration  du  district  de  Nérac,  par  laquelle 
elle  sollicite  une  somme  qu'elle  estime  devoir  être  de  trente  mille  livres 
par  trimestre,  pour  le  payement  des  instituteurs'5'; 

3"  Le  mémoire  des  instituteurs  de  l'Institut  national  provisoire  de 
la  cité  de  Nevers,  dans  lequel,  après  avoir  retracé  l'organisation  de 
cel  établissement,  ces  instituteurs  demandent  le  traitement  qui  a  été 
accordé  aux  nouveaux  instituteurs  et  des  fonds  pour  se  procurer  les 
instruments  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'instruction'6'; 

4°  La  pétition  du  citoyen  Bourgeois  tendante  à  obtenir  deux  places 
dans  la  maison  des  Elèves  de  la  patrie  pour  deux  de  ses  enfants'7'. 

Sur  la  pétition  des  citoyens  Noé  et  Godeau,  artistes  employés  à  la 
manufacture  nationale  des  meubles  et  tableaux  en  tapisserie  dite  la 
Savonnerie,  établie  quai  de  (maillot,  à  l'effet  qu'il  soit  pourvu  par  le 
Comité,  au  défaut  de  cbef  à  la  Commission  d'instruction  publique, 
chargée  par  le  Comité  de  salut  public  de  nommer  un  jury  pour  exa- 
miner les  ouvrages  mis  au  concours,  le  Comité  prononce  l'ajournement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  informé  à  quel  point  les  ouvrages  remis  au  con- 
cours sont  avancés'8'. 

Le  Comité  arrête  que  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  près 

(,)   Néant.   Vial  était  chef  dos  travaux  do  (7)   Néant. 

la  marine  au  port  de  Brest  :  voir  3  messi-  (8)  Néant.  Voir  ce  qui  a  élé  dit,  au  pro- 

dor(p.  677).  Il  sera  de  nouveau  question  cès-verbal  du  17   thermidor  (p.  903),  du 

de  lui  le  a5  thermidor  (p.  g3a  |.  jury  qui  devait  juger  les  ouvrages  à  eié- 

(2)^  (3)^  (4)^  (s)  Néant.  cuteraux  Gobelins  et  à  la  Savonnerie;  pour 

(6'    Néant.  Voir  17  messidor.  la  suite,  voir  29  thermidor  (p.  p/io). 
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les  armées  du  Nord  relatifs  aux  objets  de  sciences  et  ;irls  à  transférer 
en  France  seront  déposés  dans  les  archives (1). 

La  Société  populaire  de  Valence  dénonce  l'oisiveté  comme  mi  ennemi 
très  dangereux  et  demande  que  la  loi  la  punisse.  Mention  civique  -. 

Les  administrateurs  de  Lisieux  font  passer  l'Adresse  qu'ils  onl  en- 
voyée aux  communes  de  leur  ressort  pour  leur  reprocher  leur  négli- 
gence à  se  soumettre  à  la  loi  du  ag  frimaire  relative  à  l'instruction 
publique.  iMention  civique (3). 

Le  Comité  renvoie  à  Viilar  : 

i°  L'Hymne  à  l' Etre-suprême,  par  le  citoyen  Famin  '  : 

3°  L'ode  au  vaisseau  le  Vengeur,  par  le  citoyen  Jaquinol  '  : 

3°  Les  hymnes  décadaires,  par  le  citoyen  Regnault,  juge  du  district 
d'Ervj 

6°  La  Lettre  patriotique  en  vers  du  citoyen  Joseph  Seguin,  sergent- 
major,  à  son  père(7J. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

r  Le  rapport  du  citoyen  Tliouin  sur  un  envoi  de  plantes  el  graines 
fait  à  Nice  le  a  messidor (8)  ; 

2°  Le  discours  qu'a  prononcé,  à  l'occasion  «le  la  Fête  à  l'Etre-su- 
prénie,  le  citoyen  Lavoine,  officier  national  à  Chavignon,  district  de 
Soissons  ;'"; 

3e  Les  deux  discours  prononcés  le  90  prairial  dans  la  commune  de 
Falaise  el  envoyés  par  le  citoyen  Serant,  juge  du  district  de  Falaise  IU  : 

')  Néant.  I  n  Regnaull  avait  déjà  présenté  un 

Y   38o8,  s.  il.  (F",  1703;  pas  de  hymne,  mentionné  le  ag  prairial  (p.  (K.i  l. 
ch.,   fiche).   La  Société   républicaine  po-  Néant 

polaire  do  Valence  félicite-   la  Convention  Y   38o4,   96  messidor  (F   .  170»; 

d'avoir  mis  la  justice  et  la  probité  à  l'ordre  pas  de  ch.,   fiche).  La  lettre  d'eo 

du  jour;  elle  demande  une  loi  Qéirissanl  sigi lu  maire  et  des  officiera  municipaux 

les  oisifs.  En  marge  :  <?  Renvoyé  au  Comilé  de  Chavignon.  Le  discours  eal  un   mano- 

d'I.   P.,    95  messidor.  A.   Dohont,  tecré-  scrit  sans  orthographe.  Sur  la  fiche:  «rRen 

loir*.  -  Mention  civique,  91  thermidor.  voyé  à  Grégoire,  a  1  thermidor. Pl&icbaid. 
Plaiojukd.»  L'ordre  du  jour.  -7  thermidor.  Plai- 

\    38o3,  3  thermidor  (F",   1703;  chabd.»  Suite  97  thermidor  (p 
pi     de  ch.,  fiche).  L'adresse  est   un  pla-  '"    S     38oa,  9  thermidoi  (F   .  1700; 

card  imprimé,  daté  du  98  messidor.  En  pas  de  ch.,  fiche).   Sérant,  jaga  nn  iri- 

marge  :  «Mention  civique,  ji  thermidor.  bunal  du  district  de  Falaise,  adresse  au 

Puichabd.h  Comité  deu«  discourt  prononcés  dans  h 

l*>  Néant.  Suite  9  fructidor  (p,  98a).  commune  le  a 0  germinal  el  I-  90  prairial. 

(•)  Néant. 


920      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

h°   Un  discours  sur  le  même  sujet,  par  un  anonyme (1); 

5°  Un  discours  sur  le  même  sujet,  parle  citoyen  Bruslon'2'; 

6°  Le  discours  et  les  couplets  chantés  le  jour  de  la  fête  à  l'Êtrc- 
suprême  dans  la  Société  populaire  de  Sauveterre (:1). 

Le  Comité  renvoie  à  Arbogast  : 

i°  L'opuscule  intitule  Nouveau  calendrier  républicain  pour  indiquer 
l'ordre  des  fêtes  et  l'idée  qu'on  doit  attacher  à  chacune  d'elles,  par  le  citoyen 
Moreau^; 

2°  L'ouvrage  intitulé  ibrégé  d'astronomie  pour  l'usage  des  plani- 
sphères, avec  deux  cartes  y  relatives  et  séparées,  dont  est  auteur  le  citoyen 
André,  ci-devant  Chrysologue,  de  Gy(5). 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

i°  La  solution  que  demandent  les  administrateurs  du  districl  de 
Nemours  sur  plusieurs  questions  relatives  à  l'instruction  publique  ''  : 

2°  La  demande  formée  parles  inspecteurs  de  la  salle  pour  avoir  l'in- 
scription à  mettre  autour  du  bûcher  le  jour  de  la  fête  du  2  3  thermidor  "'  ; 

3°  La  lettre  de  l'agent  national  d'Angoulême  sur  plusieurs  questions 
relatives  à  l'application  de  la  loi  sur  les  écoles  primaires^; 

A°  Le  plan  d'éducation  présenté  par  le  citoyen  Brasseur,  de  la  com- 
mune de  Rocquemont,  district  de  Neufchâlel ^. 

Le  citoyen  Desacres  demande  une  place  de  commis.  Renvoyé  à 
Mathieu  (10>. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  : 

i°   La  relation  des  fêtes  célébrées  dans  la  commune  de  Bernay  à 

0)  Néant.  (")  N'  3858,  Commune-Affranchie,  18 
"'  Voir  î>3  messidor  (p.  772),  et,  pour  messidor  (F17,  1702).  En  marge  :  rr Ren- 
ia suile,  27  thermidor  (p.  g/i3).  voyé  au  Comité  d'I.  P.,  3o  messidor.  Bni- 
(s>  Nous  n'avons  pas  trouvé  tes  pièces  val,  secrétaire.  —  Renvoyé  à  Arbogast, 
qui  se  rapportent  à  ta  fête  de  l'Etre-  21  thermidor.  Plaichard.»  Un  Moreau, 
suprême.  Mais  il  y  a  sous  le  n°  383o  de  Commune -Affranchie,  probablement 
(K17,  1702,  pas  de  ch.)  une  lettre  du  le  même,  figurera  au  procès  -  verbal  du 
ti  prairial,  dans  laquelle  ta  Société  popu-  29  thermidor  (p.  946). 
laire  de  Sauveterre  félicite  la  Convention  (r,)  André  avait  envoyé  un  autre  ouvrage, 
de  son  décret  du  18  floréal,  en  lui  en-  mentionné  le  23  messidor  (p.  776).  Pour 
voyant  un  imprimé  qui  contient  le  compte-  la  suite,  voir  11  fructidor  (p.  995). 
rendu  d'une  fêle  célébrée  dans  la  commune ,              '-^  Néant. 

le  jour  de  l'organisation   des    écoles    pri-  <7)   Néant.  La  fête  du   23  thermidor  est 

maires.  En  marge  :  Renvoyé   au  Comité  celle    de  l'anniversaire    du    10  août  (voir 

(l'instruction  publique,  a!)  messidor.  I)i-  p.  922,  note). 
moht.»  W,  «V10)  Néant. 
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l'occasion  de  Ja  victoire  de  Fleurus,  du  renouvellement  de  la  saison,  et 
les  couplets  qui  y  sont  analogues'1'; 

2°  Le  détail  de  la  fête  célébrée  au  Havre-Maral  en  réjouissance  des 
victoires  remportées  par  les  armées  républicaines  (2); 

3°  Idem  de  la  municipalité  de  Gaen  en  réjouissance  des  victoires 
remportées  par  les  armées  républicaines  W; 

h°  Idem  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Melun  en  réjouis- 
sance de  la  victoire  de  Charleroi(4). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  [motivé]  sur  la  loi,  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  Beaunier,  instituteur,  demandant  la  soin! ion  de  plu- 
sieurs questions  relatives  à  l'organisation  des  écoles  primaires(5). 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  Fourcroy  et  Guyton- 
Morveau,  deux  de  ses  membres,  se  transporteront  auprès  du  Comité 
de  salut  public  pour  l'inviter  à  envoyer  deux  représentants  du  peuple 
dans  la  Belgique,  à  l'effet  d'en  faire  exporter  tous  les  objets  utiles  j 
l'instruction,  en  morceaux  d'histoire  naturelle,  livres  et  manuscrits, 
tableaux,  sculptures,  monuments,  médailles,  pierres  gravées,  instru- 
ments de  physique  et  de  chimie,  comme  aussi  d'en  retirer  les  métaux, 
les  aciers,  les  combustibles,  les  bestiaux,  les  laines,  les  huiles,  les  cuirs, 
les  tans,  la  soude,  et  tout  ce  qui  peut  servir  aux  arts  de  première  né- 
cessité dans  la  République (6). 

Villar  ,  président.       Pi.aichard  .  secrétaire (7 . 


M,  (,\  M,  <»)  Néant.  — Ce  même  jour,   ■.>  i    thermidor,  a  la 

'    N°  38i6,  Paris,  i5  thermidor  (  K17,  Convention,  le  représentant  Baussmann,  à 

170a,  pas  de  ch.).   Beaunier  adresse  au  l'occasion  d'une  pétition  des instituteurs  de 

(Comité  six  demandes,  relatives  à  la  jouis-  la  section  delà  Fontaine  de  Grenelle,  avait 

sance  des   presbytères,   etc.;  il  demande  fait  voter  un  décret  ordonnant  le  payement 

entre  autres  si  un  citoyen  peut  se  charger  de  immédiat  des  instituteurs  auxquels  il  était 

l'enseignement  des  filles. —  La  minute  finit  dû  des  appointements  arriérés.  Nous  don 

ici;  l'alinéa  rpÙMiil  est  sur  papier  détaché.  nons  aux  annexes,  \.  le  texte  de  la  propo- 

"    Voir  3  thermidor  (p.  8 ItU).  Un  décret  silion    faite   par  Bausamann,   d'après   le 

du  96  vendémiaire  an  m,  rendu  sur  la  pro-  Moniteur,  et  relui  du  décret  volé,  d'après 

position  des  Comités  de  salut  public  et  des  le  procès  verbal  de  la  Convention, 

nuances,  envoya  en  Belgique  les  représen-  Le  lendemain  •■■■ .  la  '  onvenlion  enten- 

lanls  l'ortie/  (de   l'Oise)  et  Joubert  (de         dil  un  discours  d'Anli Girard  sui  l'în 

l'Hérault)  pour  y  surveiller  les  opérations  struction  publique.  Ce  discours  a  été  publie 

administratives.  bous    ce   titre   :    ttRévtil    républicain   sur 

La  minute  n'est  pas  de  la  main  de  l'itutruction  publique,  discours  lu  à  la  séance 

Plaichard.  Les  signatures  sont  «elles  du  du    •  ■  thermidor  m  11,  par  Antoine  Gi 

registre.  babd,  député  de  l'Aude.  Imprimé  par  ordre 
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PIECES    \NNK\KS. 


On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale  séance  du  91  thermidor. 
Haussmann.  Je  tiens  à  la  main  une  pétition  des  instituteurs  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle;  ils  se   plaignent  de  ce  que,  depuis  trois  ans  qu'ils  sont 
chargés  d'instruire  les  enfants  de  celte  section,  ils  n'ont  encore  reçu  aucune  rétri- 
bution(1).  Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète  que  la  Commission 


do  la  Convention  nationale.  De  l'Imprimerie 

nationale,  s.  û.n  (Bibliothèque  nationale. 
Le38  890,  in-8°). 

Le  premier  adjoint  de  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique,  Marc- 
Antoine  Jullien,  arriva  à  Paris  le  22  ther- 
midor, revenant  de  Bordeaux.  Le  lende- 
main, un  arrêté  du  Comité  de  salut  public 
prononça  sa  destitution  et  sa  mise  en 
arrestation  (voir  ci-dessus,  p.  881). 

Nous  plaçons  ici,  auxannexes,  B(p.  92  4), 
deux  lettres  écrites  par  des  employés  de  la 
Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique: l'une  adressée  à  Villar,  le  22  ther- 
midor, par  Sabonadière,  chef  provisoire 
delà  a°  division;  l'autre  adressée,  le 2 3 ther- 
midor, à  un  citoyen  qui  n'est  pas  nommé 
(probablement  Villar  aussi),  par  Wontgerv, 
(bel' de  la  1"  division. 

— -  La  séance  suivante  du  Comité  n'eut 
lieu  que  le  2A  tliermidor  au  lieu  du  2b1, 
parce  (pie  le  2  3  thermidor  au  soir  fut 
célébrée  la  fête  commémorativedu  10  août, 
et  que  la  Convention  y  assista.  Celte  fête, 
dont  la  Convention  avait  adopté,  le  18  ther- 
midor, le  plan  présenté  par  Barère  au 
nom  du  Comité  de  salut  public,  et  dont  le 
Moniteur  du  27  thermidor  an  11  a  donné 
une  relation,  consista  en  un  rassemblement 
des  citoyens  et  citoyennes  dans  leurs  sec- 
tions l'après-midi,  et  le  soir  au  Jardin  na- 
tional, où  des  places  d'honneur  furent 
réservées  aux  combattants  du  10  août. 
L'Institut  national  de  musique  donna  un 
concert  dont  le  programme  comprenait, 
entre  autres,  la  Bataille  de  Fleurât ,  à  grand 
chœur,     de     Catel,    paroles    de     Lebrun, 


VHy, 


à  l'Etre- 


tupreme 


de  G( 


rôles  de  Desorgues,  le  Chant  du  départ, 
de  Méhul ,  paroles  de  Chénîer.  Sur  le  grand 
bassin,  on  avait  élevé  une  espèce  de  cata- 
falque, ff  composé  de  tous  les  signes  el  at- 
tributs de  la  tyrannie  et  de  la  féodalité"  : 
on  y  mit  le  feu  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  Vive  la  République!  On  a  vu  que  l'idée 
de  détruire  solennellement,  dans  une  fête 
publique,  les  etïigies  et  monuments  rap- 
pelant la  royauté  et  le  fanatisme,  avait  été 
proposée  par  la  Commission  temporaire 
des  arts  (p.  655).  Après  le  concert, 
des  danses  furent  organisées  autour  des 
orchestres  qui  avaient  été  dressés  à  cet 
effet,  et  la  fête  s'acheva  dans  la  joie 
générale  :  f  l'ordre  et  la  décence  embellis- 
saient ces  jeux  ;  une  multitude  immense  de 
citoyens  était  assemblée  sans  confusion  ;  le 
spectacle  de  la  force  armée  ne  s'opposait 
pas  à  l'expansion  de  la  joie  publique  ». 

(1)  Nous  avons  reproduit  (t.  II,  p.  83) 
une  pétition  plus  ancienne  de  ces  mêmes 
instituteurs,  celle  du  i5  octobre  1799; 
elle  était  intitulée:  tf Pétition  des  institu- 
teurs et  institutrices  de  la  paroisse  de  Saint- 
Thomas-d'Aquin»,  et  était  visée  parle  curé 
de  Saint-Thomas-d'Aquin  et  les  membres  du 
Comité  civil  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle.  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique avait  arrêté  le  26  juillet  1793  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pé- 
tition (t.  II,  p.  1A9). 

Mais  le  décret  du  99  frimaire  avait  mis 
1rs  appointements  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices à  la  charge  de  l'Etal,  puisqu'il 
disait  (art.  i3  de  la  section  III)  que  les 
mandats  seraient  visés  par  les  directoires  de 
district  et  payés  par  les  receveurs  de  district, 
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d'instruction  publique  rendra  compte  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition 
pour  le  payement  des  instituteurs;  qu'elle  présentera  l'état  îles  renies  primaires 
dans  toute  la  République;  qu'un  pareil  état  sera  fourni  par  les  administrations, 
afin  de  servir  de  vérification;  enfin,  que  la  Commission  fera  payer  aux  institu- 
teurs qui  auront  rempli  leurs  fonctions  dans  le  sens  de  la  loi  la  totalité  des  ap- 
pointements qui  leur  sont  dus. 
Ces  propositions  sont  adoptées  (1). 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  ->.i  thermidor  an  u. 

-Sur  la  .proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

ffAaiiCLE  premier.  La  Commission  d'instruction  publique  rendra  compte,  dans 
le  délaide  trois  jours,  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  le  traitement  des  insli- 
1 1 1 leurs  des  écoles  primaires. 

"Aht.  2.  Elle  rendra  compte,  dans  le  môme  délai,  de  l'étal  où  se  trouve  main- 
tenant l'organisation  desdites  écoles  dans  toute  la  République. 

-  \rt.  3.  Los  administrations  de  district  feront  sans  délai  passer  au  Comité 
d'instruction  publique  un  état  exact  des  écoles  primaires  établies  dans  leur  arron- 
dissement. 

-Art.  h.  Tout  instituteur  qui  se  sera  conformé  à  la  loi  du  ag  frimaire  dernier 
el  qui  présentera  les  pièces  qu'elle  exige  pour  recevoir  son  traitement,  sera  payé 

sur-le-champ'"'.- 

Le  décret  du  h  ventôse  régla  la  façon  dont  la  surveillance  des  écoles  el  du  mode  d'en 

seraient  payés  les  arrérages  dus  aux  insli-  seignement»,  el   nullement  qu'elle   ''ùt  à 

tuteurs  et  aux  institutrices  de  Paris  el  de  s'occuper  de  payer  ou  faire  payer  les  Irai 

toute  la  République  (t.  III,  Introduction,  tements  du  personnel  enseignant. 
p.    mv-iai).    On    s'explique    difficilement  Si  l'article  ■>  du  décret  du  ai  thermi- 

comment  les  salaires  des  instituteurs  de  la  dor  avail    été  exécuté,   il   devrail   exister 

section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  avaient  aux  archives  un  rapport  de  la  C mission 

pu,  malgré  ces  deux  décrets,   rester  im-  executive    de    l'instruction    publique    sur 

payés.  l'étal  où  se  trouvai!  l'organisation  des  écoles 

1    Moniteur  du   -.'A    thermidor   an   u,  primaires  dans  toute  la  Républiqu ther 

p.  i3aa.  midor  an  u;  nous  ne  l'avons  pas  trouvé. 

(s)  Procès- verbal    de    la    Convention,  Quant  aux  états  exacts  des  écoles  primaires 

i.  \l.lll,  p.  u5.       U  y  a,  dans  cedécret,  de  chaque  district, que  les  administrations 

un  point   obscur  :  il  semblerait,  d'après  de  district  devaient,  aux   termes  de   l'ai 

l'article  i"',  que  la  Coi ission   executive  lide  3 ,  faire  parvenir  iom  délai  au  Comité 

de  l'instruction  publique  fui  chargée  du  d'instruction  publique,  nous  dp  les  ivona 

payement  des  instituteurs ,  et  que  des  fonds  [>as  trouvés  non  plus;  il  faut  espém  que 

eussent  été  mis  à  sa  disposition  à  cet  effet.  de  nouvelles  recherches  dans  les  carton* 

Or,  l'article  (i  du  décrel  du   i  ••  germinal  des  archives  nationales  les  feront  déoouvrii 

disait  (|uo  la  Commission  était  chargée  «de  un  jour. 
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LETTRES  DE   SABONADIKKE  ET  DE  MONTGERY,  EMPLOYES  DE   LA  COMMISSION  EXECUTIVE 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


1. 

Le  chef  provisoire  de  la  deuxième  division  de  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique, 
Au  représentant  du  peuple  Villar,  délégué  par  les  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  nationale  pour  surveiller  les  opérations  de  cette 
Commission. 

Paris,  le  iac  thermidor  Tan  3d  de  ia  République  frauçaise 

m t  indivisible. 

Citoyen , 

Le  citoyen  Clément  de  Ris,  chef  de  la  première  division  de  la  Commission  de 
l'instruction  publique,  vient  de  me  montrer  trois  billets  au  timbre  de  celte  Com- 
mission, et  revêtus  de  fausses  signatures,  l'un  sous  le  nom  de  Villard,  commis- 
saire(2),  un  autre  sous  celui  de  Chossard,  et  le  troisième  sous  celui  de  Rivier,  avec 
lesquels  différents  individus  se  sont  introduits  hier  au  théâtre  de  la  rue  Favarl. 
Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  t'en  donner  connaissance,  afin  que  tu  prennes 
les  mesures  que  tu  jugeras  nécessaires  pour  prévenir  un  abus  aussi  criminel,  et 
je  m'empresse  de  le  faire. 
Salut  et  fraternité. 

J.-P.  Sabonadière. 
2. 
Paris,  le  a 3  thermidor  an  2e  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 
Citoyen , 

Ignorant  si  la  prévarication  de  Payan  n'entraînera  pas  la  chute  de  la  Commis- 
sion et  de  ceux  qui  y  sont  employés,  j'ai  voulu  faire  un  dernier  effort  en  faveur 
de  l'instruction  publique,  en  vous  adressant  le  précis  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
pour  la  soutenir  et  la  propager,  pendant  les  trois  mois  que  j'y  ai  été  employé  (S). 

H  est  certain  que  le  commissaire  ne  pouvait,  sans  le  concours  d'un  décret  ad- 
ditionnel, faire  pour  elle  tout  ce  qui  était  nécessaire.  Je  n'ai  cessé  de  le  solliciter 
à  employer  tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir  pour  opérer  le  bien  qu'on 
devait  en  attendre.  Si  vous  êtes  présent  à  la  levée  des  scellés,  vous  verrez  que  j'ai 

M  Archi ves nationales,  F", carton  171  1;  (i)  Ceci  semble  indiquer  que  Villar,  en 

pa9    de    numéros    d'enregistrement.    Os  vertu  des  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  le 

deux  1-ettres  se  trouvent  jointes  au  procès-  Comité  de  salut  public  par  son  arrêté  du 

verbal  d'apposition  de  scellés  et  à  la  lettre  ta   thermidor,  remplissait  provisoirement 

de  Fourrade  du  12  thermidor;  l'arrêté  de  les    fonctions  de  commissaire    en  lieu    et 

Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé-  place  de  Payan  du  Moulin, 

nérale  de  ce  même  jour  leur  sert  de  che-  's'    Ce  précis  ne  se  trouve  malheureu- 

mise  (voir  ci-dessus,  pages  877-N79).  sèment  pas  joint  à  la  lettre. 
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mis  toute  mon  âme  à  la  prospérité  de  l'instruction  publique.  Hélas!  le  méchant 
qui  veut  faire  le  mal  réussit  toujours,  tandis  que  les  vœux  et  les  soins  de  l'âme 
honnête  sont  stériles  pour  le  bien. 

Vous  avez  vu  ce  que  j'ai  fait  pendant  les  trois  mois  que  j'ai  été  employé  à  la 
Commission.  Voici  toute  ma  vie  avant  d'y  être. 

Né  à  Paris  de  parents  pauvres,  j'ai  exercé  l'étal  d'instituteur  depuis  l'âge  de 
seize  ans,  d'abord  dans  les  établissements  publics  d'instruction,  ensuite  comme 
instituteur  particulier  de  le  Pelletier  (sic),  l'un  des  martyrs  de  la  liberté,  en 
dernier  heu  comme  maître  de  pension  de  la  ci-devanl  Université. 

En  1789,  j'ai  pris  à  bail  une  maison  de  seize  cents  livres  de  Goyes,  section  de 
la  Fraternité,  pour  y  continuer  cet  état.  Mes  pensionnaires  se  son!  en  ailes  suc- 
cessivement sans  être  remplacés;  il  m'a  été  impossible  de  rien  sons-Iouer,  la 
maison  étant  située  près  le  Pont-Rouge  qui  venait  d'être  supprimé.  Je  me  suis 
trouvé  nécessairement  arriéré  pour  mes  loyers.  La  maison  étant  devenue  propriété 
nationale  par  l'émigration  du  propriétaire,  le  département  de  Paris  a  fait  vendre 
mes  meubles,  ne  me  laissant  qu'un  lit  pour  chacun  de  mes  enfants,  ma  Femme  et 
moi,  et  six  chaises  de  paille.  Voilà  toute  ma  propriété  après  trente-su  années 
d'un  travail  assidu. 

Je  dois  à  celte  administration  la  justice  de  dire  que,  sur  mes  représentations 
en  assemblée  générale,  elle  a  ordouné  de  suspendre  toute  poursuite  contre  moi; 
qu'elle  a  nommé  La  Chevardière,  un  de  ses  membres,  pour  rapporteur  de  cette 
affaire:  que  La  Chevardière  n'a  pu  trouver  dans  les  bureaux  mes  mémoire  el 
litres  de  défense,  que  les  poursuites  n'en  ont  élé  que  plus  vives  el  pins  pressées, 
ei  que  l'exécution  a  eu  lieu  précipitamment  le  20  nivôse  dernier. 

N'ayant  d'autre  moyen  d'existence  (pie  mon  travail,  j'ai  éprouvé  pendant  six 
mois  toute  l'horreur  îles  besoins.  J'ai  sollicité  inutilement  de  l'emploi  a  la  tré- 
sorerie nationale,  aux  bureaux  de  la  guerre.  Enfin  au  mois  de  floréal  je  me  suis 
présenté  à  la  Commission  de  l'instruction  publique.  Il  n\  avail  encore  que  trois 
commis  venus  des  bureaux  de  l'intérieur.  J'y  Jus  admis  en  qualité  de  chef  de  la 
1" division.  On  me  chargea  en  même  temps  des  registres,  en  attendant,  el  ils 
me  sont  toujours  restés.  Vvec  ce  double  emploi,  j'y  ai  des  appointements  mé 
diocres(IJ. 

Voilà,  citoyen,  toute  l'histoire  de  ma  malheureuse  vie.  Je  n'ai  pour  recoin 
mandation  (pie  le  désir  du  bien,  l'amour  du  travail,  el  voua  voyez  que  cela  ne 

penl  nous  procurer  une  situation  assortie  aux  premiers  besoins  de  l'existence. 
Salut  et  fraternité. 


M< 


\TGEHV 


'-   \  ce  moment,  Wongerj  parait  n'a-        Bel  par  la  lettre  de  Sabonadière,  datée 

plus  occupé,  quoi  qu'il  en  dise,  Pem  de  la  veille,  que  le  chel  de  la  1    diriàon 


voi 

ploi  de  chef  de  la  1"  division;  nous  voyons        était  Clément  de  l> 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-SIXIÈME  SÉANCE. 

Du  a/i  thermidor  an  h.  [n  août  1796.] 

Un  membre (1)  observe  que  dans  une  des  dernières  séances,  d'après 
son  rapport  sur  les  demandes  et  ]es  titres  littéraires  et  civiques  de 
Poinsinet-Si\r\('2),  le  Comité  avait  voté  pour  qu'il  fût  demandé  en  sa 
laveur  à  la  Convention  nationale  une  pension  de  quinze  cents  livres.  Il 
demande  qu'en  conséquence  l'arrêté  soit  rétabli  dans  le  procès-verbal. 
Le  Comité  adopte  cette  proposition. 

En  exécution  du  décret  rendu  dans  la  séance  du  2/1  thermidor,  le 
Comité  d'instruction  publique  a  nommé,  à  la  pluralité  des  voix,  Duhem 
commissaire  pour  l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire  et 
des  comités  de  la  Convention^. 

Les  citoyens  Buisson  et  Foveau,  nommés  commissaires  par  la  sec- 
tion des  Gardes-Françaises,  se  sont  présentés  au  Comité  d'instruction 
publique  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  écoles  primaires, 
sur  le  mode  de  payement  des  instituteurs  et  sur  ce  qu'elle  doit  faire 
pour  s'en  procurer,  deux  sur  trois  qu'elle  avait  ayant  donné  leur  dé- 
mission. Le  président  a  répondu,  au  nom  du  Comité,  qu'il  prendrai! 
leurs  représentations  en  grande  considération  et  que  la  Convention 
ayant  décrété  l'augmentation  des  honoraires  des  instituteurs,  celle 
augmentation  donnerait  une  grande  facilité  de  s'en  procurer W. 

(1)  C'est  Grégoire.  chaque     comité     désignant     un     de     ses 

(2)  Voir  3  thermidor  (p.  84o).  membres  pour  l'y  représenter;   mais  cil"1 
t3'  Après  avoir  entendu  successivement  ne  fit  son  rapport  que  le  96. 

la  proposition  de  Gambon  pour  la  réorga-  (4>    Il    est    difficile    de    s'expliquer    la 

nisation  des  Comités  (1 1  thermidor),  puis  phrase    dans    laquelle    le     président    du 

celle  des  Comités   de  salut   public  et  de  Comité  dit  aux  commissaires  de  la  section 

sûreté    générale,    présentée    par     Barère  des  Gardes-Françaises  que  la  Convention  a 

(îi  thermidor),  puis  celles  de  Féraud  et  décrété  l'augmentation  des  honoraires  des 

de   Berlier   (a3    thermidor),  et  enfin  de  instituteurs.  Elle  ne  vise  pas  le  décret  du 

Cambacérès  (aà  thermidor),  la  Convention  21  thermidor  (p.  923),  qui  est  relatif  au 

avait  décrété,  le  a4  thermidor,  qu'il  serait  payement  des  appointements  arriérés  de  cer- 

lormé    une    commission,    composée    d'un  tains  instituteurs,  et  non  à  l'augmentation 

membre  de  chaque  comité,  pour  prendre  de  leurs  honoraires.  Il  ne  semble  pas  non  plus 

connaissance  des  divers  projets  présentés,  qu'il  puisse  s'agir  du  décret  du  4  ventôse. 

et  faire    un    rapport    le  lendemain.    La  dont  l'article  a  assurait  à  ceux  des  inslitu- 

commission  l'ut  nommée  le  soir  même,  teur  s  ou  institutrices  dont  le  traitement  n'at- 
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Un  membre  ayant  représenté  <[ue  beaucoup  de  membres  de  la  Con- 
vention désirent  aller  à  la  bibliothèque  établie  pour  eux  près  le  Comité 
d'instruction  publique,  il  demande  et  le  Comité  arrête  que  le  commis 
faisant  fonction  de  bibliothécaire  s'y  rendra  tous  les  jours  à  huit 
heures'1'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  bibliothèque  le  premier  numéro  de  la  feuille 
périodique  intitulée  V Abeille  française,  par  le  citoyen  Cordier  ®. 

Le  Comité  arrête  que  la  pétition  de  la  Société  de  Voltaire,  fendante 
à  ce  que  la  réunion  des  citoyens  indigents  qui  recevront  des  secours 
de  la  nation  ait  lieu  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  sera  renvoyée 
au  Comité  des  secours (3). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  la  tra- 
gédie intitulée  Aratus,  par  le  citoyen  Billardon-Sauvigny  W. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  L'hymne  à  l'Etre-suprême,  composée  par  un  membre  de  la  So- 
ciété populaire  de  Cauterets,  département  des  Hautes-Pyrénées  '  : 


teignait  pas  /ioo  livres ,  dans  les  communes 
ayant  une  population  moindre  de  5oooàmes, 
et  (ioo  livres  dans  les  autres,  une  aug- 
mentation jusqu'à  concurrence  de  ces 
chiffres  :  car  cette  augmentation  était  seu- 
lement pour  l'année  179.S  et  pour  le 
premier  trimestre  de  170/1  jusqu'au  i5  ger- 
minal, date  à  partir  de  laquelle  les  traite- 
ments devaient  être  calculés  conformément 
au  décret  du  29  frimaire.  Peut-être  le  pré- 
sident fait-il  simplement  allusion  au  décret 
du  ag  frimaire  lui-même  :  car  la  rétri- 
bution de  90  livres  par  élève  aux  insti- 
tuteurs et  de  îiî  livres  par  élève  aux  insti- 
tutrices réalisait,  dans  la  plupart  des 
cas,  une  notable  augmentation  sur  les  trai- 
tements alloués  jusque-là. 

1    Voir  1.')  thermidor  (p.  898  |. 

(*)  Néant. 

Néant.  C'est  la  commune  de  Saint- 
Loup,  district  de  Parthenay,  département 
•les  Deux-Sèvres,  qui  avait  pris  le  nom  de 
I  oîtaire.  L'assemblée  primaire  des  habi- 
tants   du   canton    de    Saint-Loup   en  avait 

lait  la  demande  à  la  Convention,  le  30  bru 

maire    an    11,    par   une    lettre  (F1  .    1008, 


n"  l'èH'ô)  renvoyé  le  8  frimaire  aux  Co- 
mités d'instruction  publique  et  de  divi 

sion,  où  elle  disait  : 

«Nous  vous  demandons  de  décréter  que 
désormais  le  canton  de  Saint  Loup  et  la 
commune  de   ce   nom   porteront   celui    de 

comrnui t  canton  de  Voltaire;  ce  n'esl 

pas  parce  que  cet  ami  des  bommes  tire 
son  origine  de  Saint-Loup,  mais  parce 
qu'il  fut  vertueux  et  l'un  des  premiers 
apôtres  île  la  Liberté.  —  Les  président  M 
secrétaire  de  l'assemblée  des  citoyens  du 

canton  de  Saintl \>  réunis  en  assemblée 

primaire,  autorisés  à  signer  la  présente 
par  le  procès-verbal  de   ce   jour  porlanl 

acceptation     de     la     Constitution  :     T"i  M  I 

ame,  prétideni  ;  Comoi  -  Il  sera 

question    un   pou   plus  loin  I  p.  gag      d'un. 

autre  demande  de  la  Société  populaire  de 

Voltaire. 

'    Néant   Suite  1"  fructidor  |  p 
\  '  38  '7.  ■>  prairial  1  F",  1  701 .  pas 
de  cb.  i.  L'hymne  esl  joint   .1  la  lettre.  En 
marge  :  -  Renvoyé  à  Grégoire,   1 S  thermi- 
dor. Pi  te  iiiiui.         Unlic  du  joui.  "7  thei 

midor.a  Suite   ■ ,  Ihermidoi  |  p.  g  : 
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a0  L'Adresse  en  vers  en  l'honneur  des  héros  morts  sur  le  vaisseau 
le  I  engeur,  par  le  citoyen  Champagne  W; 

3°  Le  discours  civique  prononcé  le  jour  de  la  fête  en  l'honneur  de 
['Etre-suprême,  par  la  Société  populaire  de  Sceaux-l'Unité^; 

II"  Idem  par  la  Société  populaire  de  Beaumont,  département  de 
Seine-et-Marne (5); 

5°  Le  Commentaire  sur  la  Révolution  française,  par  le  citoyen  Fagnet, 
commandant  la  flûte  le  Dromadaire^; 

()°  Le  rapport  que  fait  [tasser  le  président  de  l'administration  du 
déparlement  de  la  Côte-d'Or,  relatif  à  l'établissement  d'un  muséum 
dans  ce  département^. 

Le  Comité  renvoyé  à  Bouquier  : 

i°  L'hymne  à  l'Etre-supréme,  par  le  citoyen  Prosl,  de  la  commune 
de  Saulieu(6)  ; 

2°  La  demande  formée  par  la  section  des  Droits  de  l'Homme  rela- 
tivement à  l'amélioration  du  sort  des  instituteurs^; 

3°  L'ouvrage  patriotique  du  citoyen  Dubreuil  ayant  pour  titre  La 
France  devenue  République^ ; 

4°  Les  chansons  patriotiques  dont  est  auteur  le  citoyen  Hoyer(l,). 


1  \"  38ao,Gournai-en-Bray,  27  messi- 
dor' (F17,  1702,  pas  de  ch.).  Pas  de  numéro 
«l'enregistrement  sur  la  lettre  :  ce  numéro 
ne  nous  est  connu  que  par  l'état  des  pièces. 
Suite  27  thermidor  (p.  9^12). 

W  N°384/i  (F17,  1 702,  pas  dech.).  C'est 
un  extrait  du  procès-verbal  de  lu  Société 
populaire  du  1 9  messidor,  avec  une  Adresse 
à  la  Convention  transmettant,  un  discours  ci- 
\  ique  prononcé  par  un  jeune  républicain.  En 
marge:  «Renvoyé  à  Grégoire,  2&  thermidor. 
Plaichard.»  Et  sur  une  fiche  jointe  à  la 
pièce  :  ft L'ordre  du  jour,  27  thermidor. 
Plaichard.»  Suite  27  thermidor  (p.  g&3). 

(:,)  N°  .S837,  9  messidor  (F17,  1702, 
pas  de  ch.).  La  Société  populaire  et  la 
commune  de  Beaumont  instruisent  la  Con- 
vention qu'elles  ont  célébré  la  l'été  du  2  0  prai- 
rial ,  et  envoient  un  discours  et  des  strophes. 
En  marge:  «  Renvoyé  à  Grégoire,  a  4  ther- 
midor. Plaichard.»  Et  sur  une  fiche  jointe 
à  la  pièce  :  «L'ordre  du  jour,  27  thermidor. 
Plaichard.»  Suite  27  thermidor  (p.  9W). 


«>  N°  385o,  à  bord  du  Dromadaire,  à 
la  mer,  18  messidor  (F17,  1702,  pas  de 
ch.).  Fagnet  envoie  à  la  Convention  le 
Commentaire  qu'il  a  fait  sur  la  Révolution 
française,  et  dont  il  a  donné  connaissance 
à  son  équipage  le  1 0  messidor  sur  la  rade  de 
l'iled'Aix.  Il  demande  que  Chénier  compose 
des  hymnes  pour  chaque  jour  de  décade. 
Le  Commentaire  est  joint  à  la  lettre.  Eu 
marge:  «Renvoyé  à  Grégoire,  zU  thermi- 
dor. Plaiciiaijd.»  Et,  sur  une  fiche  jointe 
à  la  pièce  :  «L'ordre  du  jour,  29  thermidor. 
Plaichard.»  Suite  29  thermidor  (p.  9^9). 

(5)   Néant.  Suite  1 1   fructidor  (p.  997). 

W,  <7)  Néant. 

(8)   Voir  17  thermidor  (p.  90/1). 

M  N°  3836,  s.  |.  n.  d.  (F",  101 3,  pas 
de  ch.).  Royer  adresse  à  la  Convention 
trois  chansons  patriotiques  de  sa  compo- 
sition. Les  chansons,  manuscrites,  sont 
jointes   à   la   lettre.  En  marge  :  r.  Renvoyé 


au  Comité  d'I.  P.    par  ce 
7  thermidor.  Paganel.» 
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Le  Comité  renvoie  à  Daoust  deux  imprimés  du  citoyen  Corbet;  le 
premier  a  pour  titre  Prière  républicaine;  le  deuxième  esl  intitulé 
apostrophe  au  peuple  anglais  ''. 

Le  Comité  renvoie  à  Villar  : 

i°  Le  Sonnet  à  la  Montagne,  par  le  citoyen  Jacques  Raulet  -  : 

2e  Les  strophes  sur  le  dévouement  héroïque  de  l'équipage  du  vais- 
seau  le  Vengeur (3); 

3°  \j()de  .sur  la  révolution  du  ; //  juillet  (\.  s.),  par  le  citoyen 
Malingre (4). 

Le  Comité  arrête  la  mention  civique  des  couplets  du  citoyen  Person 
sur  la  naissance  de  trois  jumeaux,  présentés  par  la  section  Châtier  a 
la  Convention  nationale (5).    ■ 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  à  la  section  des  laits  civiques  de  la  copie 
de  l'arrêté  pris  par  le  représentant  du  peuple  Levasseur  (de  la  Sarthe  . 
en  laveur  d'une  pauvre  citoyenne  <|ui  s'est  signalée  par  un  trait  de 
vertu  et  d'humanité (6). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires  les  détails 
de  la  fête  qu'a  célébrée  la  commune  de  Caen  en  l'honneur  de  L'Etre- 
SUprême,  le  :*o  prairial  dernier  :. 

Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Reims  font  passer  le  procès- 
verbal  du  sacre  du  dernier  roi  tyran.  Petit  est  nommé  rapporteur (8l 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  Société  popu- 
laire de  Voltaire,  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  des  enfants  dans  des  mai- 
sons nationales  pour  y  recevoir  L'instruction  publique  républicaine  '. 

Néant.  Néant.  Sur   Person,   von-   ig  ther- 

Néanl.   D'après   le   procès  verbal  du  midor  (p.  911)  el  5  fructidoi 

7  fructidor  (p.  975),  ces  strophes  avaient  Néant 

pour  auteur  le  citoyen  Christophe.  '    \    3835,  3  thermidor  (Fu,  17ml, 

'    UOde  de    Malingre   avait    déjà   été  pas  de  ch.).  En  envoyant  à  la  Convention 

renvoyée  à  Villar  te  1"  thermidor  (p.  835).  ce  procès-verbal,  les  juges  du  district  il»' 

Le  nouvel  exemplaire  in  ntionné  était  Reims    demandent   qu'il    -"il    r.'dmt    en 

renvoyé    au    Comité   par   la   Convention;  cendres.   En  marge  :  «Renvoyé  au  Comité 

il  j  été  enregistré  sous  le  n   3857,  s.  il.  d'instruction  publique,  1 6  thermidor.  Dav- 

(F",  1700,  pas  de  ch.).  En  marge:  «Rcn  iou.         Renvoyé  ■>  Petit,    i4  thermidor, 

voyéau  Comité  d'I.  P.,  3o  messidor.  Rbival.  PuucnAnD.n  Le  procès  verbal  n'est  pas  joint 

Renvoyé  à  Villar,  -.\  thermidor,  du  à  la  lettre;  il  .i  probable) tt  été  brûlé, 

chaud.»  Sur fiche  :  «Vu  au  Comité,  N'  3833,     Voltaire,     ao 

<i  fructidor.  Villar. n   II  n'j  a  pas   eu  de  I           oa,   pas   de  ch.).    Une  autre  de- 
séance  du  Comité  le  6  fructidor.  Le  9  Truc-  mande   de    cette   Société   populaire  avait 

liilnr  (p.  934)  YOde  sera  renvoyée  au  cai  été    présentée   dans    cette    mé sétne 

idii  de  réserve. 

IV. 
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Le  Comité  prend  lecture  du  quatrain  du  citoyen  Huguenin,  cl 


pr 


(iiioiici'  iiunin  nvis 


Villar,  président.         Plaichard,  secrétaire^. 


\"  38ai,  Niort,  27  messidor  (F17, 
1702,  pas  de  rli.-,  pas  de  numéro  d'enre- 
gistrement ;  ce  numéro  ne  nous  est  connu 
(|iio  par  l'état  des  pièces).  Les  vers  de  llu- 
guenin  ne  sont  pas  joints  à  sa  lettre.  En 
marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.  par 
celui  des  pétitions,  le  m  thermidor.  Coit- 
D1ER.» 

'•'!)  Los  quatre  premiers  alinéas  de  la 
minute  sont  de  la  main  de  Plaichard;  la 
suite  est  d'une  autre  main.  Les  signatures 
sont  celles  du  registre. 

—  A  cette  séances  paraissent  appartenir 
encore,  d'après  leur  numéro  d'enregistre- 
ment, les  pièces  suivantes,  non  mentionnées 
au  procès-verbal  : 

N°  3823,  24  prairial  (F17,  1702;  pas 
de  cli.,  fiche).  Le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Montereau-Faut- Yonne  en- 
voieà  laConwnlion  le  discours  (manuscrit) 
prononcé  par  le  maire  à  la  fête  de  l'Elre- 
suprême  le  20  prairial  ; 

N038a4,  22  prairial  (F17,  1702,  pas 
do  cli.,  fiche).  La  Société  populaire  du 
Rocher-dc-la-Liberlé,  ci-devant  Saint-Lô, 
envoie  à  la  Convention  le  procès-\  erbal  de 
la  fêle  à  l'Eternel  du  20  prairial; 

N°3832,  18  messidor  (F17,  1702;  pas 
de  cb.).  Haccart,  à  Trilport  près  Vleaux 
(Seine-et-ÏUarne),  écrit  au  président  de  la 
Convention  qu'il  a  envoyé  à  la  Convention 
ses  lettres  de  prêtrise,  le  3o  de  novembre 
dernier  (v.  s.),  mais  qu'il  n'a  pas  reçu  le 
certificat,  qui  lui  est  cependant  nécessaire; 
il  demande  (|u'on  lui   en  expédie  un; 

N°  3839  (F'7,  1702;  pas  de  cb.,  fiche). 
Le  Conseil  général  «le  la  commune  de  Buis 
envoie  a  la  Convention  les  détails  de  la 
fête  «In  3i  mai,  la  félicile  du  décret  du 
18  floréal,   etc.; 

N°3865,  16  prairial  (F17,  1702;  pas 
de  cb.,  fiche).  La  Société  populaire  de 
Blaye  félicite  la  Convention,  etc.:  elle  en- 
voie  le  procès-verbal  d'une   fête  célébrée 


en   mémoire   do   la  chute  du  fédéralisme; 

■\°  38/iG,  Chaalons,  1/1  messidor  (F", 
1702;  pas  do  cb.,  (iche).  Les  administra- 
teurs di'  la  Vlarne  félicitent  la  Convention, 
ci  envoient  copie  d'une  Adresse  qu'ils  ont 
laite  à  leurs  concitoyens; 

IN"  385l,  2.")  messidor  (F17,  1702;  pas 
de  cb.,  fiche).  Gobet,  maire  de  Nesle 
(Somme),  adresse  à  la  Convention  copie 
de  deux  discours  qu'il  a  prononcés  en 
l'honneur  de  l' Être-suprême  le  20  prairial 
et   le    20  messidor; 

V  386o,  19  prairial  (F17,  1702;  pas 
de  ch.,  fiche).  La  Société  populaire  de 
lîoyan  envoie  une  délibération  du  6  prairial , 
contenant  un  témoignage  de  reconnais- 
sance pour  le  représentant  Ysabeau; 

N°  3863,  s.  d.  (F17,  1702;  pas  dech., 
fiche).  La  Société  populaire  de  Jussey  en- 
voie la  relation  d'une  fête  célébrée  le  20  mes- 
sidor à  l'occasion  de  la  victoire  de  Fleurus; 

N°  3866,  23  prairial  (F17,  1702;  pas 
de  ch.,  fiche).  Le  district  de  Lunéville 
adresse  à  la  Convention  copie  d'un  discours 
prononcé  par  son  président  le  20  prairial 
à  la  fêle  de  l'Etre-suprême  ; 

Y  3867,  19  prairial  (F17,  1702;  pas  de 
ch.,  fiche).  Le  district  de  la  Roche-Sauveur 
emoie  le  récit  de  la  fête  du3i  mai; 

\"  3868,  10  prairial  (F17,  1702;  pas 
de  ch.,  fiche).  La  Société  populaire  des 
montagnes  des  districts  de  Riom  et  de 
Clermont,  séante  à  Pontgibaud,  envoie  à 
la  Convention  un  extrait  (imprimé)  du  re- 
gistre de  ses  délibérations,  du  1  o germinal , 
contenant  la  relation  de  la  fête  pour  célébrer 
l'anniversaire  de  la  mort  du  tyran  Capet, 
l'abolition  de  l'esclavage  des  nègres,  etc. 

Les  pièces  qui  suivent  ne  nous  sont 
connues  que  par  la  mention  qui  en  est  faite 
sur  l'état  de  la  centurie  3800-3899: 

N°38a8,  district  de  Dieuze;  —  n°  3829, 
commune  de  Mouy;  —  n°  38.r>2,  Société 
populaire  de  Lons-le-Saunier. 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 
Du  aâ  thermidor  an  u.  [ia  aoûl  i  7«>'*- ] 

Le  directeur  du  cadastre,  division  du  Département  des  travaux  pu- 
blics,  avec  une  lettre  d'avis,  a  fail  passer  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique un  plan  en  relief  et  en  plâtre  de  la  Suisse.  Le  Comitéa  ajourné 
jet  ouvrage  précieux  jusqu'à  la  communication  du  mémoire  expli- 
•atif". 

Arbogast  a  lu  au  Comité  un  rapport  el  un  projet  de  décret  sur  la 
brmation  du  jun  pour  juger  les  machines  el  mémoires  envoyés  au 
;oncours  pour  les  montres,  pendules  et  horloges  destinées  à  mesurer 
es  parties  du  jour  d'après  la  division  décimale.  Le  Comité,  après  avoir 
lisculé  ce  projet  et  (ait  quelques  changements  aux  différents  articles 
[ui  le  composent,  l'a  adopté^. 

Le  citoyen  Nouet,  astronome  à  l'Observatoire  de  la  République, 
tyant  présenté  au  Comité  un  mémoire  sur  la  construction  d'un  in- 
itrumcnt  de  son  invention  pour  observer  les  hauteurs  des  astres  el  le 
aodèle  en  carton  de  cet  instrument,  le  Comité  a  nommé  îrbogast 
ommissaire.  pour  examiner  el  rendre  compte  du  mémoire  el  du 
nodè!e(3). 

Le  même  citoyen  Nouet  ayant  présenté  au  Comité  une  dénonciation 
lans  laquelle  il  expose  nombre  de  griefs  et  d'inculpations  contre  ^<ui 
îollègue  Ruelle,  le  Comité  a  nommé  Lakanal  '  commissaire,  pour  se 
ransporter  à  l'Observatoire  et  y  prendre  des  renseignements  qu'exigent 
a  nature  el  la  réalité  de  ces  inculpations,  et  en  faire  son  rapport  ' . 

(1)  Sur  cotte  carie  en  relief  do  In  Suisse.  cette  lettre  lui   lue  dans  la  séance  du  ■•■' 

oir  p.  78;).  Suite  9  fructidor  (j>.  98a  ).  (Moniteur  du  a  '1  thermidor  .m  11 1.  Le  ■  1 . 

Voir  1 5  thermidor  (p.  898),  cl,] •  il  montait  à  la  tribune  de  l'assemblée.  Noos 

i  suite,  :i7  thermidor  (p.  <>5K).  doi osauxannexea,  i  (p.  o36),  d'après  le 

(-1)  Néant.  Moniteur,  le  discours  qu'il  )  pron 

il  la  première  lois  que   Lakanal  La  dénonciation  de  Noue!  (ci-devanl 

st  nommé  au  procès-verbal  depuis  sou  re-  dom  Nouet)  sera  renouvelée  1 1  préi  il 

lur.  Il  étail  parti  pour  Paris  après  avoir  --  thermidor  ;j>.  961  1.  ■!  Pernj  i'j  bsbo- 

l'i-u  la  nouvelle  des  évene nis  des  gel  ciera.  Uantson  dépari  pour  la  Dordogne, 

0  thermidor.  Son  départ  n'eu!  lieu  qu'a  Lakanal   étail    commissaire  inspecteur   de 

rèa  le  1 3,  carie  l3  thermidor  il  écrive  il  l'Observatoire  \    le  Comité   I place   ici 

More  de  Duras  une  lettre  à  la  Convention;  dans  les  fonctions  qu'il  avait  quittées. 
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Le  Comité  rem  oie  au  concours  un  ouvrage  intitulé  Eléments  de 
inonilc  républicaine,  avec  celle  épigraphe  :  rcLes  Politiques  grecs  qui 
vivaienl  dans  le  gouvernement  populaire,  ne  reconnaissaient  d'autre 
force  qui  pût  le  soutenir  que  celle  de  la  vertu'".  » 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  : 

i°  Un  mémoire  du  citoyen  Desvoyes,  sollicitant  la  levée  des  scellés 
mis  chez  lui  sur  quelques  objets  qui  ont  trait  à  la  correspondance  que 
le  gouvernement  entretenait  en  Chine (2); 

2°  La  lettre  du  citoyen  Vial,  en  réponse  à  celle  qu'avait  écrite 
le  Comité  au  district  de  Brest,  concernant  un  dictionnaire  de  marine, 
manuscrit,  rédigé  par  les  membres  de  la  ci-devant  Académie  de  ma- 


Le  citoyen  Bernard  Louzardi*4',  organe  des  citoyens  propriétaires  des 
animaux  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  se  plaint  de  la  lenteur  qu'il 
éprouve  ainsi  que  ses  associés  pour  le  payement  des  sommes  qui  doi- 
vent leur  être  remboursées  pour  prix  des  animaux  vendus  par  eux  à  la 
nation;  le  Comité  charge  Coupé  de  connaître  de  cette  réclamation^. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

i°  L'examen  d'un  manuscrit  intitulé  Essai  didactique  sur  les  livres 


W,  «  Néant' 

Voir  3  messidor  (p.  677). 

W  A  la  minute  et  au  registre  on  lit 
rrLansardén  pour  et  Louzardi»;  simple  erreur 
de  lecture  commise  par  l'employé  du  Co- 
mité. Louzardi  avait  effectivement  pour 
prénom  «Bernard»,  ainsi  que  nous  l'a 
confirmé  une  obligeante  communication 
de  M.Hamy,  professeur  au  Muséum.  Lou- 
zardi resta  longtemps  au  service  du  Muséum, 
qui  possède  son  portrait. 

w  II  y  avait  eu,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, des  animaux  saisis  en  vertu  de 
l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  du  deuxième  jour  du  second  mois 
et  conduits  au  Muséum  d'histoire  nul  urelle: 
le  1  '1  brumaire,  les  animaux  appartenant 
à  Marchini;  le  16,  ceux  qui  appartenaient 
à  Bernard  Louzardi  et  à  Antoine  Henry 
(voir  t.  III,  p.  817-820);  le  8  prairial, 
Irois  animaux,  dont  on  ne  nomme  pas  le 
propriétaire  :  ils  appartenaient  probable- 
ment à  Besnard  (Félix-Dominique)  et  à 


Cochon,  qu'on  voit  signer,  plus  tard,  con- 
jointement avec  Henry,  un  mémoire  (sans 
dale)  pour  solliciter  le  payement  d'animaux 
transportés  au  Muséum  (t.  H,  p.  821).  Ces 
divers  animaux  lurent  payés  à  leurs  pro- 
priétaires le  là  fructidor  an  11,  comme 
l'indique  un  poste  du  Sommier  de  la  Com- 
mission de  l'instruction  publique  ainsi 
conçu  :  «  1  h  fructidor  :  Payement  des  ani- 
maux étrangers  saisis  par  la  municipalité 
de  Paris  et  déposés  au  Muséum  d'histoire 
naturelle,  1 8,3 18  livres  t.  L'évaluation  faite 
par  1111  premier  expert,  pour  tes  animaux 
appartenant  à  Marchini,  à  Louzardi  et 
à  Henry,  s'élevait  à  8,/ioo  livres  (t.  II, 
p.  820);  une  nouvelle  estimation  contra- 
dictoire avait  été'  faite  par  les  soins  de  la 
Commission  de  l'instruction  publique,  el 
les  procès-verbaux  en  avaient  été  transmis 
au  Comité  de  salut  public  (t.  II,  p.  821), 
qui  autorisa  le  payement  du  prix  de*  ani- 
maux, et  celui  de  l'indemnité  prévue  par 
lu  loi.  Suite   27  thermidor  (p.  989). 
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lémentaires  gui  doivent  servir  à  l'instruction  publique,  par  le  citoyen 
jhantreau(1); 

2°  L'Adresse  à  la  Convention  par  les  élèves  des  deux  sexes  du  <i- 
oyen  Le  Normand,  instituteur  à  Rouen,  ainsi  que  les  chants  civiques 
[u'ils  savent  par  cœur,  et  la  liste  de  ces  élèves  el  de  leurs  livres  class- 
iques^'; 

3°  La  demande  d'un  emploi  à  l'Institut  national  en  qualité  de  pro- 
esseur  de  chant,  présentée  par  le  citoyen  Saint-Arnaud; 

h"  La  demande  d'une  place  d'artiste  soit  au  théâtre  de  l'Opéra, 
oit  à  celui  des  Arts  (rue  de  la  Loi),  présentée  par  la  citoyenne  Saint- 
tmand(3); 

5°  Un  sonnet  en  l'honneur  de  l'équipage  du  vaisseau  le 


ar  un  anonym 


e(4). 


(,)  Néant.  Le  17  fructidor,  le  Comité 
eeevra  un  autre  envoi  de  Chantreau,  sans 
ate,  enregistré  sons  le  n°  h:>,'.\r]  (l)xxxvui, 

,  70)  :  il  s'agira  d'une  feuille  périodique 
îlitulée  Les  Documents  de  la  raison,  qui 

été  publiée  dans  le  Gers  aux  frais  de 
administration;  l'auteur,  qui  habite  à 
aris,  quai  des  Augustins,  maison  de 
iriand,  libraire,  n°  5o,  demande,  en  en- 
trant ses  numéros,  s'il  ne  serait  pas  con- 
snable  de  publier  rel  ouvrage  dans  tous  les 
épartements.  Sur  une  fiche  jointe  à  la 
ittre  on  lit  :  rr  L'ordre  du  jour,  17  fruc- 
ilor.  A.-C.  Tbibaudeau.»  Dans  son  livre 
e  culte  île  la  liaison  et  le  culte  de  VEtre- 
iprème ,  M.  Aulaid  a  analysé  les  numéros 

à  in  du  journal  de  Chantreau  (pages  1  î>- 

66). 

<*>  N°  3869,  a 9  prairial  (K17,  ioi3, 
as  de  eh.).  Germain  Le  Normand  et  son 
pouse  écrivent  au  nom  de  leurs  élèves  è  la 

ommission  des  dépêches  |><>rif  re rcier 

e  l'accueil  favorable  fait  par  la  Convention 
l'Adresse  qu'ils  ont  envoyée  (cette  adresse 
'a  pas  été  mentionnée  dans  les  procès- 
erhaux  du  Comité).  Ils  envoient  un  ou- 
rage  manuscrit  intitulé  Le  Pacte  répu- 
licain  ou  le  (îttide  de  la  jeunette,  suivi 
'une  série  de  leçons  de  lecture,  ainsi  que 
■s  listes  (imprimées)  de  leurs  élèves  gar- 
nis el   tilles.  En   marge  :  «Renvoyé  au 


Comité  d'1.  P.,  3o  messidor.  Risival,  se- 
crétaire, n 

Nous  avons  trouvé  une  autre  pièce  me- 
nant des  Ecoles  françaises  de  Rouen  : 

V  io5a,  le  3"  septidi  thermidor 
(Dxxxvin,  II,  18);  les  élèves  de  ces  écoles 
demandent  que  le  mois  de  fructidor  soit  un 
mois  de  vacances  ;  sur  une  fiche  collée  a  la 
pièce,  on  lit  :  tr  A  l'ordre  du  jour,  1 
culottide   2e  année  républicaine.   Boisst.? 

('>  Nr'  3g5 1,  95  thermidor  (F",  ioi3, 
pas  de  ch.).  Le  citoyen  et  la  citoyenne 
Saint-Amand  sont,  l'un,  professeur  de  mu 
sique-,  l'autre  actrice.  Il-  joignent  à  leur 
demande  une  copie  d'attestations  îles  sec- 
tions des  Lombards  el  Bonne -Nouvelle 
relatives  au  patriotisme  de  la  citoyenne 
Saint-Amand.  Celle-ci  désirerait  entrer  an 
théâtre  de  l'Egalité  ou  au  théâtre  des  \ris 
1 1  Ipéra  1.  Le  rédacteui  du  procès  verbal, 
en  disant  que  la  citoyenne  Saint  tmand 
demandait  une  place  «soit  bu  théâtre  de 


péra 


soii  a  celui  des  \ris- .  a  mal  ré 


Bumé  la  demande  di 

omis  de  parler  du  lie 


celle    nh  i.  e    :     il    a 

i,e  de  l'Égalité,  eta 

pris  un  seul  el  même  théâtre  pour  deiu 
théâtres  différents. 

'    N°3883,Châtillon,8.d.  (F1 .  ioi3, 
pas  de  1  h.).  En  marge  :  irRenvoyé 
mité  d'I.  P,  par  celui  «les  pétition! 
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6°  Les  corrections  qu'a  faites  à  un  ouvrage  intitulé  Philippiques 
françaises  le  citoyen  Rangeard^; 

7°  L'hymne  qu'a  composée  le  tribunal  du  district  d'Arles,  à  l'occa- 
sion de  la  réduction  de  Toulon(2). 

Le  jury  nommé  pour  examiner  les  livres  élémentaires  déposés  au 
concours  soumet  à  l'approbation  du  Comité  un  projet  de  règlement 
pour  l'ordre  de  son  travail.  Le  Comité  l'adopte  en  entier^. 

Le  Comité  renvoie  à  Daoust  : 

1°   Le  calendrier  dont  est  auteur  le  citoyen  Rollel('l); 

9°  Un  quatrain  et  la  description  d'une  barque  et  d'une  charrue 
mécaniques,  inventées  par  le  citoyen  Clément,  sténographe^; 

o°  L'hymne  guerrier  sur  la  bataille  de  Fleurus,  par  le  citoyen 
Félix  Nogaret'6); 

/i°  Trois  chants  populaires  en  langue  allemande  composés  et  en- 
voyés par  le  citoyen  Saiffert,  médecin  saxon  détenu (7'. 

Le  citoyen  Steibelt,  artiste,  réclame  la  propriété  de  l;i  musique  du 
poème  de  Roméo  et  Juliette,  ouvrage  que  lui  avait  surpris  Parisau, 
frappé  du  glaive  de  la  loi.  Le  Comité  charge  Fourcroy  de  faire  un  rap- 
port sur  cette  affaire (8). 


(1)  Rangeard,  d'Angers,  avait  envoyé  à 
la  Convention,  le  3o  messidor,  un  poème 
intitulé  Philippiques  françaises  contre  nos 
éternels  et  perfides  ennemis  les  Anglais; 
la  pièce  a  été  enregistrée  au  Comité  sous 
le  n°  388i  (F17,  101 3,  pas  de  ch.);  on  lit 
en  marge  :  «Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.  par 
relui  des  pétitions,  18  thermidor.  Con- 
dier»;  mais  elle  n'a  pas  été  mentionnée 
par  les  procès-verbaux.  Sous  le  même  nu- 
méro a  été  enregistrée  une  autre  pièce  du 
même  auteur,  une  lettre  au  président  de 
la  Convention,  du  6  thermidor  (Rangeard 
a  daté  du  6  messidor,  c'est  un  lapsus), 
contenant  des  corrections  pour  les  Philip- 
piques  anti-anglaises  qu'il  a  adressées  à  la 
Convention;  on  lit  en  marge  :  «Renvoyé  à 
Rouquier,  ?>5  thermidor.  PLAicuARDn; 
c'est  de  cette  lettre-là  que  parle  le  présent 
procès-verbal.  Enfin  une  troisième  pièce, 
une  seconde  lettre  au  président  de  la  Con- 
vention, du  7  thermidor  (datée  aussi  par 
erreur  du  7  messidor),  contenant  de  nou- 


velles corrections,  a  encore  été  enregistrée 
sous  ce  même  n°  388 1  ;  mais  elle  ne  porte 
pas  d'annotation  indiquant,  qu'elle  ail  été 
présentée  au  Comité. 

M   Néant. 

(3'  JNous  n'avons  pas  trouvé  ce  règlement. 
Voir  17  thermidor  (p.  oo5),  et,  pour  la 
suite,  5  fructidor  (p.  o()4).  L'article  ■>.  du 
décret  du  1  8  messidor  disait  que  le  jury 
soumettrait  à  l'approbation  du  Comité 
d'instruction  publique  un  règlement  pour 
déterminer  l'ordre  de  son  travail. 

(*),  (•-),  M,  ffl  Néant. 

«  NV1077,  s.  d.  (Dxxxvm,IlI,  49-57). 
Nous  donnons  aux  annexes,  R  (p.  987), 
la  lettre  du  compositeur  Steibelt,  qui  était 
adressée  à  la  Convention.  L'opéra  de  Roméo 
et.  Juliette,  paroles  de  J.-G.  Ségur,  avait 
été  représenté  pour  la  première  fois  le 
10  septembre  1793  sur  le  théâtre  de  la 
rue  Feydeau.  La  pièce  a  été  imprimée  en 
l'an  11  chez  Huet;  M.  Maurice  Tourneux, 
qui  la  cite  dans   sa   Bibliographie,  a  placé 
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Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  le  plan  d'éducation  républicaine 

présenté  par  le  citoyen  Lebrasseur(1). 

Le  citoyen  Lepelletier,  instituteur  de  la  commune  de  Dourdan,  fait 
plusieurs  demandes  relatives  à  l'instruction  publique  el  demande  d*-s 
livres.  Renvoyé  à  Lindet(2). 

La  citoyenne  Barbier,  institutrice  à  Méry,  départemenl  d<>  L'Oise, 
district  de  Clermont,  demande  la  jouissance  du  presbytère  pour  y  tenir 
son  école,  sauf  à  en  rembourser  le  prix  dans  un  temps  donné.  Lindel 
est  nommé  rapporteur (3l 

Le  Comité  renvoie  au  carton  des  fêtes  décadaires  : 

i°  L'extrail  du  procès-verb;d  de  la  commune  de  Rouen  qui  y  éta- 
blit des  exercices,  jeux  et  danses  publies  décadaires,  el  du  procès- 
rerbal  delà  fête  du  20  prairial(/j); 

-.>."  Le  plan  des  fêtes  décadaires  proposé  par  la  commune  de  Car- 
•;issonne(5); 

3"  Le  procès-verbal  de  la  fête  à  l'Etre -suprême  célébrée  le 
20  prairial  dans  la  commune  de  Bourgneuf,  départemenl  de  la 
Loire-Inférieure(6). 

Un  membre  observe  que  dans  une  des  précédentes  séances  le  prési- 
lent  avait  été  chargé  d'écrire  :  i°  aux  citoyens  Regnaull  H  Naigeon 
)Our  les  inviter  à  aller  examiner  le  tableau  dont  l'exécution  avait  été 
irdonnée  au  citoyen  Le  Barbier,  artiste,  demeurant  cour  «lu  Muséum, 
>ar  l'Assemblée  constituante'7';  :!°  ;m\  citoyens  Mollard  el  Prony,  pour 
es  inviter  à  aller  examiner  les  machines  du  citoyen  Trouville  s  ;que  cet 
irrêté  n'a  point  été  porté  sur  le  registre  des  délibérations  du  Comité. 

i.ir  erreur  la  première  représentation  en  Néant.    Il    existe    une    antre   pièce 

7<i'i.  Pierre-Germain  Parisau,  —  à  qui  adressée  par  la  municipalité  de  Garcassonne 

leibelt,  faisant  un  marché  de  dupe,  avait  à  la  Convention  :  c'est  la  relation  de  la  Fête 

édé  la  propriété  de  sa  musique,        né  à  des  Victoires,  célébrée  le    ,s  Boréal 

'■«ils  .-n  1753,  ancien  directeur  des  élèves  un  programme  imprimé  (N°  3864,  s   d., 

onr  la  danse  à  l'Opéra,  a  écrii  dix-huit  F1  .  1709,  pas  de  ch.);  on  lit  «"il  marge  : 

ièce»  de  théâtre.  Il  avait  rédigé  la  Feuille  «t Renvoyé  au  Comité  d'I.  P.,  ig  mearidoi 

u  jour,  journal  royaliste,  qui  parul  du  Ddhont» ;  pas  d'annotation  du  G 

décembre  1  7 if <>  au  10  août  179a.  Dé-  Ne, ml. 

■nu  ,  et  impliqué  dans  la  conspiration  des  :    Voir  17  thermidoi  (p.gou  ,  et, pour 

l'isiius,  il  fut  condamné  à  mort  le  9a  mes  la  suite,  97  thermidoi 

idor  an   11.  Suit.-  3  l'nictidor  (  |».  96a  l.  t î« I > >r      p    g 

'.        Néant.  Guylon  avait  été  nommé  rapporteur 

Néant.  Suite  99  thermidor  (p.  9^7).         p PVouvilli     le     •      i/entosc    (t.    III. 

W  Néant.  p.  587). 
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Il  demande  en  conséquence  qu'il  soit  rétabli  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour.  \tTélé(1). 

La  Commission  temporaire  dos  arts  informe  le  Comité  des  difficultés 
opposées  par  le  commis  au  contentieux  de  l'instruction  publique  à 
l'exécution  des  décrets  de  la  Convention  el  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  relatifs  au  payement  des  indemnités  dues  aux  membres 
de  la  Commission  temporaire  des  arts.  Le  Comité  charge  Villar  el 
Mathieu  d'en  conférer  avec  le  Comité  do  salut  public (i). 

Viu.ar,  président.  Pi.aichard,  secrétaire^. 

PIÈGES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur: 

Convention  nationale,  séance  du  ai   thermidor. 

Lakanal.  Citoyens,  dans  la  position  alarmante  où  s'est  trouvée  la  Convention 
nationale,  j'ai  cru  devoir  quitter  momentanément  les  fonctions  que  vous  m'aviez 
déléguées  dans  la  Dordogneet  autres  déparlements  environnants,  pour  vous  rendre 
compte  de  l'état  de  l'esprit  puldic  dans  ces  contrées.  La  Convention  nationale  j 
est  un  objet  de  culte  et  d'amour.  L'exécration  pour  les  nouveaux  tyrans  qu'elle  a 


(,)  La  minute  finit  ici.  Le  dernier  alinéa 
est  sur  un  papier  détaché. 

W  Voir  ig  thermidor  (p.  912).  Le 
11  fructidor  (p.  992),  le  Comité  sera  de 
nouveau  saisi  par  la  Commission  des  arts 
d'une  question  relative  à  ses  finances. 

(3)  Les  quatre  premiers  alinéas  de  la  mi- 
nute sont  de  la  main  de  Plaichard,  le  reste 
est  d'une  autre  main.  Les  signatures  sont 
celles  du  registre. 

—  Les  pièces  qui  suivent  —  pièces  qui , 
par  leur  numéro  d'enregistrement,  se  rap- 
portent à  cette  séance  —  ne  sont  pas  men- 
tionnées au  procès-verbal  : 

N°  3870,  9  messidor  (F",  1702;  pas 
de  (II,  fiche).  Le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Troyes  fait  hommage  à  la 
Convention  de  la  relation  de  la  fête  du 
ao   prairial; 

N°  3871,  Alençon,  2(1  prairial  (F17, 1  702; 
pas  de  ch.,  fiche).  Les  juges,  accusateur 
public   el   greffier  du   tribunal  de  l'Orne, 


envoient  à  la  Convention  une  expédition  de 
l'enregistrement  de  la  loi  du  18  floréal,  cl 
un  exemplaire  du  discours  prononce  à  la 
fête  du  20  prairial  (l'expédition  est  jointe, 
le  discours  manque); 

M"  3872,  a5  prairial  (F17,  1709;  pas 
de  ch.,  fiche).  La  Société  populaire  dé 
Sarrelibre  félicite  la  Convention,  etc. ,  et 
envoie  le  discours  prononcé  par  l'agenl 
national  du  district  à  la  tète  de  l'Etre- 
suprême; 

Y  3873,  29  prairial  (F17,  1702;  pas 
de  ch.,  fiche).  La  Société  populaire  de 
Tonnerre  félicite  la  Convention  du  décret 
du  18  floréal;  cette  commune  a  célébré  le 
22  {sic)  prairial  la  fête  de  l'Etre-supréme; 

N°388o,  Tullins,  3o  messidor  (F17, 
1702,  pas  de  ch.).  Serre,  officier  munici- 
pal de  Tullins  (Isère),  envoie  à  la  Con- 
vention mi  duplicata  de  sa  lettre  du 
a  1  prairéal  (sic),  a\ec  copie  d'un  discours 
prononcé  par  lui  le  ->o  prairaial  (sic). 
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frappés  est  en  raison  de  la  confiance  publique  qu'ils  avaient  en  l'art  perfide  d'usur- 
per. Partout  le  peuple  a  passé  rapidement  de  l'indignation  an  mépris  pour  les 
conjurés,  et  du  mépris  à  l'oubli  de  leur  mémoire,  pour  ne  s'occuper  que  de  vous 
et  de  la  patrie.  Pour  moi,  j'étais  bien  déterminé  à  me  servir  des  fusils  de  la  nou- 
velle manufacture  que  je  viens  de  fonder  pour  exterminer  le  nouveau  Pisistrate  1  I 
ses  vils  sicaires. 

Delbret.  Je  demande  que  le  fait  énoncé  par  Lakanal  soit  inséré,  avec  mention 
honorable,  au  procès- verbal. 

Celte  proposition  est  adoptée (l). 

B 

LETTRE  DU  MUSICIEN  STEIBELT  À    I.A  CONVENTION  NATIONALE  '  . 

Citoyens  représentants, 

Je  m'adresse  avec  confiance  à  la  loyauté  nationale,  sûr  qu'elle  ne  voudra  pas 
profiter,  à  mon  détriment,  d'un  bénéfice  qui  est  au-dessous  d'elle. 

L'auteur  du  poème  de  Roméo  et  Juliette,  représenté  au  théâtre  do  la  rue  F<\ 
deau,  ayant  été  forcé  par  diverses  circonstances  de  charger  quelqu'un  du  soin  de 
suivre  les  représentations  de  cette  pièce,  choisit  pour  cela  Parisau.  Cel  homme, 
connu  par  son  infamie  politique  et  littéraire,  vinl  à  bout,  en  abusant  de  mon 
besoin  et  de  ma  crédulité ,  de  me  dépouiller  de  la  propriété  delà  musique  que 
j'ai  composée  sur  ce  poème.  Il  me  força  d'accepter  2,000  livres  en  me  Eaisanl 
croire  que  l'ouvrage  n'aurait  pas  de  succès.  Il  a  eu  cependant  plus  de  cinquante 
représentations,  qui  ont  valu  à  Parisau  8,000  livres,  dont  il  a  déjà  touché  6,000 li- 
vres et  dont  2,000,  restant  dans  la  caisse  de  l'administration,  appartiennent  à  In 
République.  Parisau  a  été  frappé  du  glaive  de  la  loi  :  la  propriété  de  la  musique 
revient  donc  à  la  nation:  mais  j'ose  espérer  qu'elle  ne  voudra  pas  priver  un  artiste 
du  fruit  de  son  travail.  Je  la  prie  de  me  rendre  une  propriété  que  je  n'ai  perdue 
que  par  ignorance  el  par  bonne  foi. 

I).  Su  11:1.1. r,  artiste. 

On  lit  en  marge  :  wRenvoyé  au  Comité  d'instruction  publique,  •■  '1  thermidor  l'an  ■ 
(IUitible.)  —  Renvoyé  ;'i  Fourcroy  pour  en   faire  le  rapport,  ■••">   thermidor.   Puicbabd. 
—  L'ordre  du  jour,  3  fructidor.  Plaichabd.» 

Moniteur  du   a3   thermidor  an    11.  p.  i3a3.  archives  nationales,   Diutiii, 

carton  III ,  dossier  'ni  .">;  .  11°  '1  < > 7 7 . 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-HUITIÈME  SÉANCK. 
Du  27  thermidor  an  11.  [i4  aoûl  179^.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  les  Comités  révolulion- 
oaires  des  sections  sur  lesquelles  demeurent  les  citoyens  proposés  pour 
la  formation  du  jury  des  horloges  seront  consultés  sur  le  civisme  de 
ces  citoyens'1'. 

Le  Comité  ayant  pris  communication  d'une  lettre  écrite  au  repré- 
sentant du  peuple  Grégoire,  l'un  des  membres  du  Comité,  dans  la- 
quelle le  citoyen  Pollet,  auteur  de  cette  lettre,  se  permet  des  inculpa- 
lions  et  des  menaces  indécentes,  parce  que  son  journal  n'a  point  été 
adopté  ni  distribué  par  le  Comité,  qui  n'a  jamais  eu  cette  mission  dans 
les  pouvoirs  qui  lui  sont,  donnés  par  la  Convention,  arrête  que  la  lettre 
du  citoyen  Pollet  sera  communiquée  au  Comité  de  sûreté  générale, 
qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra  sur  cet  objet'2'. 

Le  citoyen  Palissot,  homme  de  lettres,  observe  au  Comité  qu'il  au- 
rait besoin  de  venir  à  Paris  pour  y  corriger  les  épreuves  et  soigner 
l'impression  de  quarante  volumes  des  œuvres  de  Voltaire  qu'il  a  com- 
mentées, mais  que  la  loi  du  27  germinal  concernant  les  ex-nobles  s'y 
oppose.  11  demande  en  conséquence  à  être  mis  en  réquisition  pour  cel 
objet.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  Comité  de  salut  public, 
accompagnée  d'une  lettre  du  président®. 

Le  citoyen  Cavaillon  prétend  qu'il  est  le  premier  qui  ait  donné 
l'idée  des  signaux  qui  s'établissent  à  présent.  Il  demande  à  être  re- 
connu pour  tel,  et  des  secours  pour  perfectionner  son  invention.  Ren- 
voyé au  Comité  de  salut  public (4). 

(')  Voir    a5   thermidor    (p.    981),    ot,  Chappe  conserva  la  direction  exclusive  du 

pour  la  suite,  29  thermidor  (p.  966).  —  télégraphe. 

Ci'  premier  alinéa  el  le  suivant  se  trouvent  Précisément  le  lendemain,  28  thermi- 

égaiement  sur  deux  papiers  détachés  joints  dor,  arrivait  à  Paris  la  première  dépêche 

à  la  minute  et  signés  P.-J.  Dlhem.  transmise  par  la  ligne   reliant  la  capitale 

Néant.  à    Lille.   Nous   donnons  aux    annexes,  A 

f;,)  Voir  a5  messidor  (p.  789).  (p.g&3),  quelques  détails  sur  cette  dépêche 

('''  Néant.    Cette    revendication  de  Ca-  et  sur  celles  des  11  et  i3  fructidor,  ainsi 

vaillon  n'avait  sans  doute  pas  de  fondement  que    sur   une  accusation   de    vandalisme 

sérieux  :  du  moins  le  Comité  de  salut  pu-  portée  par  Grégoire  contre  Chappe. 

blic  paraît-il  en  avoir  jugé  ainsi,  puisque 
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Sur  la  demande  des  citoyens  ci-devant  propriétaires  des  animaux 
transportés  à  la  ménagerie  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  tendante  à 
obtenir  le  payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  la  vente 
qu'ils  ont  faite  à  la  nation  desdits  animaux,  le  Comité  arrête  que  cet 
objet  sera  communiqué  au  Comité  de  salut  public  pour  savoir  s'il  n'a 
pas  arrêté  de  fonds  pour  effectuer  ce  payement11*. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  d'agriculture  la  réclamation  de  l'agent 
national  du  district  de  Marvejols,  relative  à  la  différence  de  l'ouvrage 
des  cadis  et  serges  qui  s'y  fabriquent  d'avec  celles  des  autres  districts (2). 

La  Commission  de  santé  adresse  au  Comité  son  rapport  sur  la  ma- 
chine proposée  par  le  citoyen  Kock,  serrurier-mécanicien.  Le  Comité 
en  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  secours  '■■'. 

La  citoyenne  Brossard  expose  au  Comité  qu'elle  a  ouvert,  avec 
l'agrément  des  autorités  constituées,  une  école  de  dessin  et  de  géomé- 
trie pour  les  jeunes  personnes  de  son  sexe:  elle  demande  à  être  auto- 
risée de  requérir  des  corps  constitués  les  objets  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  donner  ses  leçons.  Renvoyé  à  la  Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique^. 

Le  citoyen  LoMoxne  fils,  blessé  à  l'armée  du  Nord ,  demande  à  être 
mis  en  réquisition  pour  exercer  au  profil  de  la  République  ses  talents 
pour  la  musique.  Renvoyé  à  l'Institut  national  de  musique  5 . 

Le  citoyen  Bambini  demande  une  place  à  l'institul  national  (le  mu- 
sique. Kenvoyé  à  l'institul  national1. 

La  Société  républicaine  des  arts  informe  le  Comité  qu'elle  a  exclu  et 
rayé  de  la  liste  de  ses  membres  les  citoyens  Lesueur  <■(  Wicar.  Le 
Comité  en  arrête  la  mention  au  procès-verbal 

Le  Comité  renvoie  à  Guy  ton  l'avis  que  donne  au  Comité  le  citoyen 
Pasquier,  détenu,  qu'il  existe  dans  la  ville  de  Bruges  un  monument 
du  ciseau  de  Michel-Ange  "". 


1    Voir  a 5  thermidor  (p.  g3a).  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  ré- 
Néant,  publicaine  des  arts. 
Voir  17  prairial  (p.  f)3()).  Il  B'agil  'I''  Pasquier,  ancien  membre 
■    Néant.  il'-  la  Commission  'In   Muséum  des  .m-. 
\"  'mu:;  (Dxxxvm,  II.    ai).    Voir  qui  avait  été  incarcéré  après  la  suppression 
17  thermidor  (p.  90a).   La  radiation  de  de  cette  Commission, en  nivôse    voir  L  M, 
Lesueur  el  Wicar  remontait  au  16  thermî  p.  3p,  A). 
dor.  Nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  9  44), 
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Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  Les   couplets  en  l'honneur  de  Bara 


't  de  Viala 


par 


itoyen 


!>°  L'hymne  pour  être  chantée  le  10  août, par  le  citoyen  Crochot^j 

3°  La  question  proposée  par  l'agent  national  de  la  commune  d'Is- 
soudun,  département  de  la  Creuse,  relativement  aux  instituteurs  de 
l'idiome  français'3'; 

4°  L'hymne  pour  la  journée  du  i  o  août,  parle  citoyen  Bourgogne'4'. 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

i°  Les  odes  à  la  Liberté,  à  Bara  et  à  Viala,  par  un  représentant 
du  peuple'5'; 

a0  Les  poésies  latines  et  françaises  dont  est  auteur  le  citoyen  Andol  '"; 

3°   UEpître  au  peuple  composée  par  le  citoyen  Dnmesnil'7'; 

h°  Un  plan  d'instruction,  parle  citoyen  Toussaint'8'; 

"»,  M  Néant.  Suite  1 1  fructidor  (p.  998). 
(:t>  Néant.  Suite  1 1  fructidor  (p.  997). 
<4'  Néant.  Suite  1 1  fructidor  (p.  998). 
<5)  N°  3918,  Paris,  16  thermidor  (F17, 
101 3,  pas  de   cli.).    Ce   représentant   du 


peuple  est  Guffroy.  Ses  deux  odes  forment 
un  imprimé  de  22  pages  in-16,  Paris,  de 
l'imprimerie  de  RougyfT,  rue  Honoré, 
n°  35.  On  sait  que  Roujpjjf  était  l'ana- 
gramme de  Guffroy. 

*  N°  3913,  Caen,  h  thermidor  (F17, 
101 3,  pas  de  ch.).  Audet,  instituteur, 
chargé  de  professer,  dans  la  ci-devant  Uni- 
versité de  Caen,  la  littérature  française, 
remercie  le  Comité  de  l'intérêt  qu'il  a  hien 
voulu  prendre  à  la  conservation  du  «l'a- 
linodn  de  Caen,  ainsi  qu'aux  emblèmes  et 
aux  devises  proposés  pour  les  médailles  et 
qu'il  a  eu  la  bonté  d'accueillir.  (Il  n'a  pas 
été  question  de  ces  choses  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité.)  Il  fait  hommage  des 
poésies  latines  et  françaises  qui  ont  obtenu 
des  prix  ou  des  mentions  honorables  au 
nouveau  concours  du  Palinod  de  Caen,  le 
i3  messidor  (1"  juillet).  Ces  poésies  for- 
ment un  imprimé  de  48  pages  in— 19 
(Caen,  G.  Lehon ,  imprimeur  du  départe- 
ment), qui  contient  trois  poésies  latines  el 
plusieurs  poésies  françaises.  Les  poésh-s  la- 
tines sont  : 


/.  Ode  saphica,  quae  primum  et  unicum 
praemium  retulit,  in  Libertatem  ac  Parita- 
tem  restitutas;  2.  Ode  alcaien,  quae  pri- 
mum et  unicum  praemium  retulit ,  in  déco- 
rum mortem  pucri  Barrae,  vix  nati  tredecim 
unnos .  et  in  loco  qui  dicitur  Vendée  a  ré- 
bellibu»  turpiter  mactati  (mente  Frimario, 
H'  anni  Reipublicae,  uni  us  et  indivisibili»)  ; 
3.  Epigramma ,  quod  optimum  et  unicum 
praemium  retulit.  Argumentum  :  In  beiteji- 
cum  Orationis  lumen.  Les  poésies  françaises 
sont  des  traductions  des  deux  odes  latines, 
et  quelques  autres  pièces  de  vers. 

On  sait  qu'à  l'origine  (xvic  siècle)  les 
«palinods»  étaient  des  poèmes  célébrant 
l'immaculée  conception  de  la  Vierge. 

M  N°  3929,  s.  1.  n.  d.  (F17,  101 3,  pas 
de  ch.).  Cette  Epître,  en  vers,  est  un  im- 
primé de  k  pages  in-'i0,  s.  1.  n.  d.  ;  une 
lettre  d'envoi  y  est  jointe.  On  lit  en  marge: 
«Reçu  17  thermidors;  et,  sur  une  fiche 
épinglée  :  «Renvoyé  à  Bouquier,  28  ther- 
midor. Villar.ji  11  arrive  fréquemment  à 
Villar  de  donner  des  date  inexactes. 

(»»  N°  39a3  (F17,  ioi3,  pas  de  ch.). 
Ce  Plan  d'instruction  est  un  imprimé  de 
l\  pages  petit  in-4°,  Dijon,  le  6  thermidor 
an  a6,  portant  celte  signature  manuscrite: 
J.  Toussaint.  L'auteur  annonce  qu'ayant 
enseigné  dans  un  des  principaux  collèges 
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y  L'exemption 


5°  La  demande  du  citoyen  Savouré  tendauto  à  obi 
d'envoyer  ses  élèves  aux  écoles  primaires'1'. 

Le  Comité  renvoie  à  Lakanal  la  dénonciation  faite  par  les  citoyens 
Perny  et  Nouet  contre  leur  collègue  Ruelle,  professeur  de  l'Observa- 
toire de  la  République  -'. 

Le  Comité  renvoie  à  Plaichard  le  plan  d'une  école  de  chirurgie 
clinique  présenté  par  le  citoyen  Fages,  ollicier  de  santé  d<-  l'hôpital 
militaire  et  civil  de  Montpellier^. 

Il  renvoie  àThibaudeau  l'extrait  du  procès-verbal  d'une  des  séances 
delà  Société  populaire  de  Lagny  où  trois  citoyens  de  cette  commune 
sont  honorablement  mentionnés1'1'. 

Il  renvoie  pareillement  à  Arbogast  : 

i°  Les  réflexions  du  citoyen  Minot  sur  la  nécessité  d'établir  plu- 
sieurs degrés  d'instruction (5); 


de  Paris,  il  se  propose  d'ouvrir  une  école 
pour  rinslruclion  des  enfants  du  second 
âge.  Pas  de  lettre  d'envoi.  Sur  une  fiche 
collée  à  la  pièce,  on  tit:  «Renvoyé  à  Bou- 
quier,  27  thermidor  l'an  2.  P.-J.  Duhem.tj 

''   Néant. 

\"  8950,27  thermidor  (F17,  1707). 
Nouet  et  Perny  dénoncent  au  Comité 
Ruelle  comme  de  mauvaise  foi  dans  les 
observations  astronomiques.  Le  S  Boréal, 
disent-ils,  il  a  inscrit  sur  le  registre  une 
observation  prétendue  du  passage  du  dia- 
mètre du  soleil  au  méridien,  en  se  trom- 
pant de  di\  secondes;  ils  donnent  à  ce 
propos  des  indications  techniques,  et  ej 
pliquent  que  Ruelle  a  pris  des  hauteurs 
correspondantes,  pour  connaître  la  dévia 
lion  de  la  lunette  méridienne;  s'il  les  avait 
observées,  au  lieu  de  les  conclure,  il  se  Be 
rail  aperçu  de  l'erreur  de  son  midi.  On  lil 
en  marge  :  «Renvoyé  à  Lakanal,  a8  ther- 
midor. Vu. nu.  j)  (Nous  avons  déjà  vu. 
note  7  de  la  page  <i'io,  \  illar  se  tromper  de 

la  me façon  sur  la  date,  en  écrivant  98 

au  lieu  de  37).  Il  faut  remarquer  que 
Bouvard,  le  quatrième  des  professeurs  aslro 
nomes,  ne  s'est  pas  associé  à  la  délation  de 
Nouet  et  de  Perny. 

Celte  dén iation  scientifique  venait  à 

la  suite  d'une  dénonciation  politique.  Celle 


ci  avait  été  faite  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, le  i5  thermidor,  par  une  députation 
de  la  section  de  l'Observatoire  :  l'orateur 
de  la  députation,  Mirbeck,  avait  déclaré 
que  les  principaux  membres  du  Comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  Comité  dont 
Ruelle  faisait  partie)  avaient  essayé,  dans 
la  nuit  du  g  au  10  thermidor,  de  détermi- 
ner les   citoyens  à  se    rendre  en  arnes  sur 

la  place  de  Grève,  où  les  appelait  lu  com- 
mune insurgée  1  Moniteur  du  1  7  thermi 
dor  au  h).  La  dénonciation  avait  été  ren- 
voyée au  Comité  de  salut  public  el  de 
sûreté  générale.  Le  5  fructidor,  Ruelle  lut 
incarcéré,  pour  n'être  rendu  à  la  liberté 
que  le  a5  fructidor  an  m.  Il  eiisle  d  ma  le 
carton  F17,  lo65  un  dossier  d 
concernant  celte  affaire;  dans  une  de  ces 
du  -,s;  vendémiaire  Bn  iv,  Ruelle  ré 
dame  son  traitement  Bn  îéré,  avec  des  attes- 
tations de  Lalande,  directeur  de  l't  Ibaerva- 
1  de   Bouvard,  adjoint  an  Bureau 

de    longitudes;  1 autre  pièce  du  dossier 

est  un  rapport  rédigé  par  un  employé  de 
la  <  oromission  exéi  utive  de  l'instruction 
publique,  couduanl  au  payement  du  Irai 

te ntde  Ruelle. 

I  ne  nouvelle  lettre  de  Nouet  el  Pernj  con 
cernant  Ruelleseraluele9fructidor(p.984  ■ 
Néant. 
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•»"  Un  exemplaire  des  Eléments  de  géométrie,  par  le  citoyen  Lc- 
gendreW. 

Le  Comité  renvoie  à  la  commission  des  faits  civiques  le  trait  de 
dévouement  de  quatre  citoyens  de  la  commune  de  Pontivy(2). 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

t"  Sur  la  lettre  de  l'administration  de  police  de  Paris,  par  laquelle 
die  demande  l'avis  du  Comité  sur  la  pétition  à  elle  adressée  par  In 
citoyen  Billecoq,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  corriger  dans 
la  maison  où  il  est  détenu  les  épreuves  d'un  ouvrage  de  sa  composition, 
sauf  leur  revision  à  l'entrée  et  sortie.  Il  le  motive  sur  ce  que  la  per- 
mission demandée  n'est  pas  de  la  compétence  du  Comité(3); 

2°  Sur  la  demande  de  place  du  citoyen  Le  Barbier,  peintre(4); 

3°  Sur  les  deux  pièces  de  théâtre  intitulées  Bonjour  et  bonsoir  et  le 
Départ  d'un  curé,  par  le  citoyen  De  La  Haye,  de  Marseille^; 

4°  Sur  la  collection  des  Hymnes  du  Républicain  à  l'Eternel,  mise  au 
jour  par  le  citoyen  Langlois,  imprimeur'6'; 

5°  Sur  la  pièce  de  théâtre  intitulée  Le  triomphe  du  peuple ,  par  un 
anonyme  ^; 

(î°  Sur  la  pétition  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté,  séante  à 
Moyaux,  district  de  Lisieux,  à  l'effet  de  rappeler  de  l'armée  le  citoyen 
Avrouin,  ci-devant  instituteur  de  cette  commune,  maintenant  militaire 
de  la  première  réquisition (8)  ; 

7°  Sur  la  demande  des  administrateurs  du  district  de  Béthune  con- 
cernant les  ci-devant  prêtres'9  >; 

8°  Sur  l'Hymne  à  l' Etre-suprême  composée  par  un  membre  de  la 
Société  populaire  de  Cauterets(l0); 

q°  Sur  le  tableau  de  la  fête  civique  célébrée  à  Toulouse  le  î  h  juillet 

(v.s.pY 

i  o°  Sur  les  couplets  chantés  le  jour  de  la  fête  de  l'Klre-suprême 
dans  la  Société  populaire  de  Sauveterre(12); 

,x)  Néant.  Suite  3  fructidor  (p.  96a).  présentant  le  courage  de  Desilles  à  la  jour- 

[-'>   Néant.  née  de  Nancy.  Voir  9 5  thermidor  (p.  u-î")  ), 

(,;    Billecocq   est  le  traducteur  de  l'ou-  et,  pour  la  suite,   1"  fruclidor  (p.  955). 

vrage  de  John  Long:  « Voyage  chez  dif-  ('r,),  (8),  (7),  (8\  (,J)  Néant. 

férontes   nations    sauvages  de   l'Amérique  (10)   Voir  a  h  thermidor  (p.  97a). 

septentrionale»,  dont   il  a    été    parlé    le  ("!  Néant. 

17  prairial  (p.  54a).  (l2)  Voirai  thermidor  (p.  937). 

w  II  s'agit  de  l'auteur  du  tableau  re- 
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ii°  Sur  idem,  de  la  commune  de  Beaumont,  département  de 
Seine-et-Marne (l); 

t2°  Sur  le  discours  prononcé  sur  le  même  sujet  par  le  citoyen 
Lavoine(2); 

î  3°  Sur  idem,  par  le  citoyen  Bruslon<3); 

î  4°  Sur  l'Adresse  en  vers  en  l'honneur  des  héros  morts  sur  le  vais- 
seau le  Vengeur^  ; 

i  5"  Sur  le  discours  civique  sur  les  mœurs  et  sur  les  vertus ,  prononcé 
le  jour  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  dans  la  Société  républicaine  de 
Sceaux-l'Unité'5'. 

Le  citoyen  Olivier  présente  au  Comité  le  rapport  avantageux  qu'on 
fait  sur  les  fourneaux  qu'il  a  inventés  pour  parer  aux  inconvénients 
cpie  l'on  avait  attribués  à  sa  manufacture  de  minium  établie  à  Bercy, 
faubourg  Antoine.  Le  Comité  nomme  Guyton  rapporteur16'. 

Vh.i.ak,  président.         Plaighabd,  secrétaire    . 


PIECES    ANNEXES. 


(Test  le  28  thermidor  que  la  ligne  télégraphique  relianl  Paris  à  Lille  transmit  sa  pre 
mière  dépêche,  (lotie  dépêche  annonçait  au  Comité  de  salut  public  la  reprise  du  Quesnoy. 
Le  Comité  garda  la  nouvelle  pour  lui,  nous  ne  savons  pas  pourquoi;  et  ce  fui  wulemenl 
deux  jours  après,  le  3o  thermidor,  quand  elle  eut  été  confirmée  par  une  lettre  du  général 
Scherer,  que  Bai-ère  la  communiqua  à  la  Convention.  On  trouve  dans  son  discours  1/ 
leur  du  1"  fructidor  an  11,  p.  i36o)  des  détails  sur  rétablissement  de  la  ligne  télégra- 
phique entre  Paris  et  Lille  :  nous  y  renvoyons,  pour  faire  suite  nu\  documenta  sur  le  télé 
graphe  que  nous  avons  reproduits  dans  1rs  volumes  précédents.  |  Voii  baux  du 

Comité  d'instruction  publique  de  In  Législative,  Table,  au  mol  Télégraphe  :  el  dans  le  présent 
recueil,  t.  [",  pages  385,  396-397,  4o3,  i3â-435,  et  t.  Il,  pages  a  7  I.  Le  8  fructidor, 
Lakanal  demanda  à  la  Convention,  qui  l'accorda,  l'autorisation  de  taire  réimprimer,  en  » 

Voir  "'i  thermidor  (p.  908).  nuis  il  présente  un  plan  de  cheminée  qui 

Voir  ai  thermidor  (p.  919).  pare  .1  tout  inconvénient.  11  espère  recevoir 

1    Voir  91  thermidor  (p.  9 l'indemnité  que  lui   assure  le  dé< 

(i    dette    Vdresse  en    vers   avait    pour  l'autorisation  pour  un  nouveau  rétahusse 

auteur    Champagne.    Voir    %h    thermidor  ment.   En   marge:  tr Renvoyé   i   Guyton 

(p.  938).  Morveau,    -7    thermidor.    PiiioBiu. 

(5)  Voir  9 /i  thermidor  (p.  938).  L'inventeur  a  retiré  ses  pièces  I >  ther* 

(,1)  N"  ;inii,  Paris,  8  thermidor  (F17,  midor  et  en  a  donné  décharge.* 
ion»',  pas  de  cli.).  Olivier  écrit  qu'il   a  La  minute  n'est  pas  de  la  main  de 

démoli  sa  manufacture  pour  obéir  au  dé  Plaichard.  Les  signatures  -"ni  celles  du  ra 


rat  du  7  frimaire  (t.  III,  p.  <i,  note  a)  :        gîatre, 
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insérant  quelques  additions,  son  rapport  du  a 6  juillet  1793  [Moniteur  du  10  fructidor 
an  11,  p.  i3q4).  Le  11  fructidor,  le  télégraphe  annonçait  au  Comité  de  salut  public  la 
reprise  de  Valenciennes  5  et  cette  fois  Trcilhard  communiqua  sur-le-champ  la  nouvelle  à  la 
Convention  (Moniteur  du  1  a  fructidor  an  11).  Enfin  le  i3  fructidor,  au  milieu  des  ora- 
geux débals  qu'avait  soulevés  la  dénonciation  de  Lecointre  contre  les  membres  des  anciens 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  Carnot  parut  à  la  tribune  pour  faire  con- 
naître la  reprise  de  Condé  :  ("chût  la  troisième  annonce  de  victoire  transmise  par  le  télégraphe. 
Celte  nouvelle,  à  cause  des  circonstances  on  elle  était  reçue,  produisit  un  effet  .beaucoup 
plus  grand  «pie  les  deux  précédentes  :  arrivant  à  ce  moment,  elle  semblait  une  réponse  aux 
accusations  de  Lecointre  contre  les  hommes  qui  avaient  sauvé  la  France  de  l'invasion.  On 
sait  que  la  Convention  décréta  que  le  nom  de  Condé  serait  changé  en  celui  de  Nord-Libre, 
el  que  ce  décret  serait,  transmis  par  la  voie  du  télégraphe;  le  même  jour,  à  six  heures  du 
soir,  Chappe  écrivait,  au  président  de  la  Convention  qu'il  avait  reçu  le  signal  annonçant 
que  la  transmission  télégraphique  était  achevée,  et  le  président,  communiquait  un  moment 
après  la  lettre  de  Chappe  à  l'assemblée  :  «La  dépêche  reçue  le  soir  à  Condé,  dit  Georges 
Pouchet  (Les  sciences  pendemt  la  Terreur,  9e  éd.,  p.  37),  fut  pour  l'ennemi  une  surprise 
profonde;  il  s'imagina  que  la  Convention  siégeait  au  milieu  de  l'armée  française». 

Les  services  rendus  par  le  télégraphe  n'empêchèrent  pas  Grégoire  d'envelopper  Chappe 
dans  les  accusations  de  «vandalisme»  qu'il  porta,  après  thermidor,  contre  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  servi  la  Révolution.  Il  a  écrit,  dans  son  rapport  du  8  brumaire  an  m  : 
«La  même  indiscrétion,  ou  plutôt  la  même  improbilé,  préside  souvent  à  des  demandes 
d'objets  scientifiques.  S'agit-il  de  livres,  d'instruments!  L'utile  ne  suffit  pas,  on  veul  les 
entourer  de  luxe  :  ainsi  dernièrement,  pour  un  simple  usage,  on  voulait  que  la  Commis- 
sion temporaire  des  ails  accordât  des  pendules  du  plus  grand  prix.»  Chappe  avait  demandé 
quelques  pendules  à  secondes,  pour  les  placer  dans  les  postes  télégraphiques  entre  Paris 
e|  Lille,  s' autorisant ,  pour  faire  cette  demande,  d'un  arrêt/' du  Comité  de  salut  public  en 
date  du  h  août  179.3.  (Procès-verbaux  de  la  Commission  des  arts,  a5  et  3o  prairial 
an  11,  F17*  7,  folios  96  v°  et  100  \".  )  La  minute  de  cet  arrêté  est  de  la  main  de  Guyton- 
Morveau. 


ARRETE   DE  LA   SOCIETE  REPUBLICAINE    DES  ARTS,    RAYAINT   LESUEUR   ET  W1CAR 
DE   LA   LISTE  DE  SES   MEMBRES  (1). 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  républicaine  des  ails, 
du  16  thermidor  an  deuxième  de  la  République  française. 

Les  citoyens  Lesuelir  et  Vicard  (sic)  ayant  été  inculpés  par  plusieurs  membres 
de  l'assemblée,  et  ayant  été  entendus  pour  se  justifier,  l'assemblée  consultée  a 
arrêté  qu'ils  seraient  exclus  et  rayés  de  la  liste  de  la  Société  républicaine  des  arts. 

Pour  copie  conforme  :  Détournelle,  président;  Thierry,  secrétaire. 

A  gauche  des  signatures  est  le  cachet  de  la  Société.  —  On  lit,  en  marge  :  «Insertion  au 
procès-verbal,  28  (sic)  thermidor.  Villar.» 

!l)  Archives    nationales,  Dxxxvm,   carton  11,  dossier  ai. 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

Du  29  thermidor  an  11.  [  1  <>  aoûi  170/1.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  ayanl  admis  le  citoyen  IWièrc 
pour  remplir  une  place  de  commis  à  la  bibliographie,  sons  condition 
qu'il  produirait  son  titre  d'exemplion  à  la  réquisition  pour  le  service 
militaire,  ce  citoyen  ayant  représenté  un  congé  en  bonne  forme  <|ni 
constate  ses  infirmités,  le  Comité  a  conliniié  son  admission*1'. 

Le  Comité  d'instruction  publique  ayant  été  informé  qu'on  se  pro- 
posait à  Dijon  de  vendre  les  différents  objets  d'arts,  de  sciences  et  de 
bibliographie  qui  composent  la  nombreuse  collection  que  Jeannin 
Plammant  a  laissée  en  émigrant,  arrête  que  son  président  écrira  à 
l'agent  national  du  district  de  Dijon  pour  l'avertir  qu'en  conformité 
de  la  loi  du  8  pluviôse ,  il  veille  à  conserver  avec  le  plus  grand  soin 
celte  précieuse  collection'21. 

Un  citoyen  ayant  déposé  au  Comité  d'instruction  publique  une  tra- 
duction des  odes  et  des  épodes  d'Horace,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  jury  formé  pour  juger  les  tra- 
ductions qui,  comme  celle-là,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
livres  élémentaires.  Il  arrête  en  outre  que  l'ouvrage  sera  remis  à  l'auteur'3'. 

Le  citoyen  Née,  graveur,  ayant  présenté  au  Comité  d'instruction 
publique  une  gravure  représentant  le  tombeau  de  Jean-Paul  Marat. 
notre  collègue,  le  Comité  arrête  la  mention  honorable  de  cet  ouvrage 
sur  son  procès-verbal (4). 

(l)  Voir  1 9  thermidor  (p.  907).  cette  gravure  les  renseignements  suivants i 

W  Néant.  Il  faut  probablement  identifier  «  Ce  sujet,  dessiné  par  Pillement,  d'après 

ce  «Jeannin  Flammant»  avec  le  «Jeannin-  le  monument  élevé  par  le  citoyen  G.-F. 

Chamblanc»  ou  «Jallin-Chamblant»  à  l'oc-  Martin,   sculpteur,  dans  la   cour  des  ci 

casion  duquel  avait  été  rendu  le  décret  du  devant    Cordeliers,   a    été  gravé    pai    !<• 

10  octobre  179a  portant  «qu'il  serait  sursis  citoyen  Née;  c'esl  choi  <-r  dernier  que  m 

ù  toute  vente  <!<•  bibliothèques  et  autres  vend   cette   estampe,  qui   Fait  pendant  i 

objets  scientifiques,  etc.,  trouvés  dans  les  celle   de  J.  1     R !au.    Le  prix  esl    d« 

maisons  des  émigrés»  (t.  1",  p.  6  |.  5  livres  9ur  papier  velin,  et  de  '1  livressur 

Néant.  papier  plus  commun.  Le  citoyen  V''  de 

1    Néant.    Née    avail    également     fait  ure  r li     1  ris,  place  Mi- 

bommage  de  son  œuyre  aux  Jacobins  In  cliel,    D    1  ■•;.■•    Né     et    Martin   offrirent 

98  thermidor,  et  à  cet! xasion  le  Mom  également  à  la  Convention ,  le  1  (fructidor, 

tnir  (du   1"  fructidor  an  11)   donne  sur  un    exemplaire    de    cette    gravure;    leur 

IV. 
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Le  Comité  d'instruction  publique  nomme  Lakanal  rapporteur  du 
projel  de  décret  sur  la  nomination  des  membres  du  jury  des  horloges 
el  pendules(1l 

Le  Comité  d'instruction  publique  ayant  été  informé  des  obstacles 
que  rencontrent  Les  instituteurs  et  institutrices  pour  le  payement  de 
leurs  traitements,  arrête  que  les  receveurs  des  sections  seront  mandés 
au  Comité  pour  rendre  compte  des  raisons  qui  ont  causé  ces  retar- 
dements,  et  que  le  président  prendra  des  mesures  avec  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  pour  procurer  ce  traitement  si  longtemps 
attendu^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  : 

i°   La  pétition    du   citoyen    Moreau,   entrepreneur  de  spectacles, 


adresse,  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique ,  y  a  été  enregistrée  sous  le  n"  h  1 67 
(F17.  1706,  pas  de  ch.).  Les  gravures 
représentant  les  tombeaux  de  Marat  et  de 
J.-.I.  Rousseau  étaient  à  ce  moment-là  une 
((actualités,  car  la  panthéonisation  de  ces 
deux  morts  célèbres  était  proche  :  les 
cendres  de  Marat  furent,  portées  au  Pan- 
théon la  5esans-culottide  de  l'an  11,  celles  de 
Rousseau  le  20  vendémiaire  an  m. 

"  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  sur 
le  jury  des  horloges  avaient  été  rédigés  par 
Arbogast  (voir  95  thermidor,  p.  o,3i).  On 
voit  ici  Lakanal  recommencer  à  jouer  ce 
rôle  de  prête-nom  qui  avait  été  le  sien  en 
179)5,  lorsqu'il  avait  lu,  le  10  juin,  le 
projet  de  décret  rédigé  par  les  professeurs 
du  Jardin  des  plantes,  et,  le  26  juin,  le 
projet  de  décret  élaboré  par  Sieyès  «'I 
Daunou,  et  qui  sera  encore  le  sien  en 
cette  fin  de  l'an  11  et  en  l'an  m,  où  il 
lira  le  rapport  sur  J.-.I.  Rousseau  composé 
sur  1rs  notes  de  Ginguené,  le  projet  de  dé- 
cret sur  les  écoles  normales  élaboré  par 
( loupé ,  Bouquier  et  Thibaudeau ,  le  rapport 
sur  les  écoles  normales  rédigé  par  Garât. 
Le  rapport  sur  le  jury  des  horloges  fut  lu  à 
la  Convention  par  Lakanal  le  h  fructidor,  et 
le  projet  de  décret  qui  l'accompagnait  fut 
adopté.  Nous  donnons  rapport  et  décret 
aux  annexes  (p.  ç)5o).  Le  rapport  ne  parait 
pas  avoir  été  imprimé;  du  moins  ne  l'avous- 
nuus  pas  trouvé  à  la  Bibliothèque  nationale  ; 


nous  le  reproduisons  d'après  le  Journal  îles 
débat»  et  des  décrets. 

('-')  H  ne  s'agit  ici  que  des  instituteurs  et 
institutrices  de  Paris.  Le  29  messidor 
(p.  820),  le  Comité  avait  décidé  de  ren- 
voyer à  la  Commission  executive  toutes  les 
pétitions  relatives  au  payement,  des  institu- 
teurs et  institutrices.  Mais  à  la  suite  des 
événements  du  9  thermidor,  la  Commission 
ayant  cessé,  pour  employer  les  termes  dont  se 
sert  un  peu  plus  loin  le  procès-verbal,  "d'être 
en  activité»,  le  Comité  se  vit  obligé  de 
reprendre  lui-même  les  choses  en  mains. 
I  11  cerlainnombred'instituteurseld'institu- 
trices  de  Paris  avaient  déjà  reçu  leurs  man- 
dats pour  le  trimestre  de  germinal,  ordon- 
nancés et  visés  par  le  département  (voir  le 
rapport  de  Grandjean  du  92  vendémiaire 
an  ni,  cité  dans  l'Introduction,  p.  xlvi), 
et  avaient  été  payés;  niais  d'autres  récla- 
maient en  vain  le  payement  de  ce  premier 
trimestre,  soit  que  les  comités  civils  des 
sections  missent  de  la  négligence  à  leur  déli- 
\rer  les  mandats,  soit  que  les  receveursdes 
sections  fissent  des  difficultés  pour  payer. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  décret  du 
1  li  fructidor  enlèvera  au  département  de 
Paris  l'administration  des  écoles  primaires, 
i'!  <n  chargera  la  Commission  executive  : 
c'est  cette  Commission  qui  ordonnancera 
les  mandais  des  instituteurs  et  institutrices 
qui  n'en  avaient  pas  encore  reçu  (voir  l'In- 
troduction, chap.  IV). 
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tendante  à  être  autorisé  à  faire  l'ouverture  de  son  théâtre  patriotique 
à  Commune-Affranchie (1); 

2°  Les  arrêtés  pris  par  le  représentant  du  peuple  Le  Carpentier  re- 
lativement à  l'organisation  des  écoles  primaires  dans  le  départemenl 
des  Côtes-du-Nord  l2). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  : 

i°  La  demande  présentée  par  un  anonyme  relative  au  rapport  sur 
les  exhumations  du  cimetière  et  de  la  ci-devanl  <  '•  ;  ;  I  i  ^  <  •  des  Innocents 
et  à  la  destination  des  ossements  qui  en  ont  été  extraits^; 

2°  La  demande  des  livres  nécessaires  «à  la  Commission  du  recense- 
ment et  delà  rédaction  complète  des  lois*4'. 

Le  Comité  prend  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Rogniat,  auteur 
d'un  ouvrage  qui  contient  de  nouveaux  moyens  mécaniques  pour  moudre 
les  grains,  fabriquer  la  poudre  à  canon,  et  en  arrête  le  renvoi  au 
Bureau  de  consultation  des  arts(5). 

Le  Comité  renvoie  à  Arbogast  le  projet  de  quelques  changements 
dans  la  numération  vocale,  présenté  par  le  citoyen  Clerct6\ 

Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  les  poésies  républicaines  du  citoyen 
Fardeau  C); 

\  Lindet  :  l°  L'ouvrage  intitulé  Essai  sur  la  morale,  par  le  citoyen 
Jacques  Mignard(8); 

a0  Les  réflexions  du  citoyen  Rigoiej  sur  l'impression  des  almanachs 
L'I  sur  l'organisation  des  écoles  primaires (9). 

Sur  le  rapport  d'un  membre(10),  le  Comité  arrête  qu'il  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Barbier,  institutrice  à  M.'n. 
district  de  Clermont,  département  de  l'Oise,  tondante  à  obtenir  la 
jouissance  du  ci-devant  presbytère  dudit  lieu  pour  \  tenir  sou  école  ou 
d'en  faire  l'acquisition  pour  le  même  usage,  à  la  charge  qu'il  lui  soit 

1    Ce   Moreau  esl    probable ni   celui  el  un  imprimé  de  ï  p.,  en  prose,  intitulé 

i|iii   avait  écrit   de  Commuue- Affranchie  le  Triompha  de  l'humanité  et  dupatriotieme, 

pour  ollVir  un  nouveau  calendrier  républi-  ou  Réflexiotu  au  tujet  dêt  gtiu  à  équipagt  . 

Bain:  voir  ->.i  thermidor  (p.  930).  gui  doivent  contribuer  <m   loulagemoni  </<•.« 

Véanl.  pauvre»  :  c'eal  le  proepectua  d'une  brochure 

1    Voir  39  messidor  (p.  8a5).  imprim sn  man  1 7 •  » i > .  Sur  une   fiche 

M,  («)  Néant.  collée, on  lit :* Renvoyé  à  B [uier,95th«r 

<7)  N":ti)(i:î,  s.  d.  (F",  ioi3,  pas  de  midor.ViLUB.j»Idencorelad^teeatinexaete. 
eh.).    Fardeau,    sapeur    dans    la    garde  (8)  Néant, 

nationale,  section  des  taxas,   envoie  des  Néant.  Suite    •  frud 

poésies  républicaines,  couplets  patriotiques,  I  indet. 

60. 


948      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

accordé  du  temps  pour  effectuer  ce  remboursement.  Le  Comité  arrête 
en  outre  t|ue  les  pièces  seront  renvoyées  à  la  citoyenne  Barbier,  qui  se 
pourvoira  auprès  de  sa  municipalité'1'. 

Le  Comité  nomme  Bouquier  rapporteur  des  pièces  dont  le  détail 
suit  : 

i°  La  demande  du  citoyen  Lécuyer,  tendante  à  obtenir  l'autorisa- 
lion  d'ouvrir  à  Lisieux  une  école  secondaire  provisoire'2'; 

9."  Le  poème  patriotique  en  trois  chants  du  citoyen  Guilleminot'3'; 

3°  Los  idées  du  citoyen  Guéret  sur  la  célébration  des  l'êtes  publiques 
et  sur  l'instruction1'1'; 

4°  La  solution  de  plusieurs  questions  relatives  aux  écoles  primaires, 
demandée  par  les  administrateurs  du  district  de  Beauvais'5'. 

Le  Comité  nomme  Grégoire  pour  examiner  les  pièces  suivantes  : 

t°  Les  pièces  de  vers  du  citoyen  Jaubert,  militaire  vétéran'6'; 

9°  Le  recueil  d'hymnes,  discours  et  prières,  envoyé  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Maure'7'; 

3°  L'ouvrage  intitulé  Morale  des  Orientaux,  par  le  citoyen  Miger'8'. 

Le  citoyen  Espie-Lirou  présente  au  Comité  deux  hymnes  dont  il  a 
fait  la  musique.  Duval  est  nommé  rapporteur'9'. 

Le  citoyen  Brard  demande  une  place  de  commis(l0).  Le  citoyen  Gallot 
forme  la  même  demande'1 ''.Toutes  deux  sont  renvoyées  à  Mathieu. 

Le  Comité  arrête  que  les  douze  couplets  du  jeune  citoyen  Lhote  sur 
le  triomphe  de  la  Convention  dans  la  nuit  du  o  au  î  o  thermidor 
l'an  2e  seront  mis  au  carton  de  réserve'12'. 

Il  prend  le  même  arrêté  sur  l'ode  du  citoyen  Lamartellière,  rela- 
tive aux  traits  héroïques  des  braves  marins  qui  composaient  l'équipage 
du  vaisseau  dit  le  Vengeur^. 

(1)  Voir  25  thermidor  (p.  935).  la  France  enfin  affranchie  de  toute  féodalité; 

(2)  N°  3975,  Lisieux,  19  thermidor  le  manuscrit  est  un  cahier  de  3 a  p.  in-folio. 
(F",  ioi3,  pas  de  ch.).  Robert  Lécuyer,  (i>  Néant. 

écrivain  et  expert  vérificateur,  en  deman-  (5)  Néant.    Ces   mêmes   administrateurs 

dant  celte  autorisation,  ajoute  que  son  Irai-  avaient   déjà  posé  d'autres  questions,   ou 

tement  sera  convenu  entre  lui  et  ses  élèves,  les  mornes  questions:   voir   1"  thermidor 

à  moins  que  la  Convention  ne  préfère  lui  (p.  836). 

fixer  un  de  1,200  livres.  (r,)  Néant.    A    ces  pièces   de  vers  était 


(3)  N°  3962,  s.  d.   (F17,  101 3,  pas  de  jointe  une  pétition,  comme  nous  l'a 

rh.).    Guilleminot,   instituteur    à    Ménii-  le  procès- verbal  du  11  fructidor  (p.  99 5). 
montant,  envoie  un  poème  patriotique  (ma-  '■  Néant.  Suite  m  fructidor  (p.  998). 

nuscrit)  intitulé  la  République  française  ou  <s\  M,  <,u\  <">,  <12',  "3>  Néant. 


[29  Th.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  949 

Sur  le  rapport  d'un  membre(1),  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i°  Sur  la  nouvelle  nomenclature  des  rues  de  la  Rochelle (2); 

2°  Sur  le  Commentaire  sur  la  Révolution  française  parle  citoyen  Fa- 
gnet'3»; 

3°  Sur  la  pétition  du  citoyen  Divernois  pour  la  réimpression  des 
ouvres  de  Racine (4): 

li°  Sur  l'opéra  qui  a  pour  titre  Le  temple  de  toutes  les  vertus,  par  le 
ùtoyen  Laffon(5); 

5°  Sur  les  pièces  intitulées  Scipion  dans  les  Espagne*  et  la  Mort  de 
Marat,  par  le  citoyen  Rarrau(6); 

(i°  Sur  la  lettre  de  l'agent  national  près  la  commune  de  Grand- 
rauzia(7),  district  de  Condom(8); 

7°  Sur  la  pièce  intitulée  La  conspiration  découverte,  par  Le  citoyen 
Komigné^; 

8°  Sur  celle  intitulée  Robespierre  ou  le  Catilina  moderne,  par  le  ci- 
oyen  Beaufort(10l 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  devant,  en  exécution  <!<• 
'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3o  messidor,  se  concerter  avec  la 
Commission  d'instruction  publique  relativement  à  la  formation  d'un 
ury  pour  examiner  les  tableaux  existant  aux  manufactures  des  Gobe- 
ins  et  de  la  Savonnerie,  et  déterminer  ceux  qui,  à  raison  de  leur  per- 
fection, méritent  d'être  exécutés  par  les  ouvriers  de  ces  manufac- 
ures(11);  la  Commission  [d'agriculture  et(12)]  des  arts,  ne  pouvant  se 
îoncerler  dans  ce  moment  avec  la  Commission  d'instruction  publique, 
itlendu  qu'elle  n'est  point  en  activité,  demande  au  Comité  d'instruc- 
ion  publique  de  lui  désigner  des  citoyens  pour  la  formation  du  jurj 
lont  il  s'agit.  Sur  la  demande  de  la  Commission  [d'agriculture  et(13)] 
les  arts,  le  Comité  arrête  que  le  jury  sera  formé  <!<•  cinq  membres 

(l)  C'est  Grégoire.  (ll)  Ici  la  minute  contient  planeur»  mots 

(:!,.V()ir  i()  thermidor  (p.  911).  qui  ont  été  liilïe-,  :  cries  chefs  de  la  <  om 

W   Voir  q/i  thermidor  (p.  Oa8).  mi-sioii  d'instruction  |iulili(|i I.nil  arlin-l- 

(*),  Wt  («)  Néant.  Toutes  ces  pièces  onl  Lemenl  en.  .  ,  u'étanl  pas  organis o  ce 

lu    être  renvoyées  à  Grégoire  dan--  une  moment...»;  ces  commencements  d'une 

fonce  antérieure,  mais  les  procès-verbaux  rédaction  abandonnée  pour  une  rédaction 

t'en  parient  pas.  meilleur il  été  remplacés  par  la  phrase 

7    11  n'existe  pas  de  commune  de  ce  nom  :  qui  suit 
l'est  probablement  un  nom  révolutionnaire.  ("\    n    Les  mots  entre   crochets  sont 

■',  ■ ,  hi    Néant.  Môme  observation  que  ajoutés  par  noua. 
mur  les  pièces  qui  précèdent. 
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employés  aux  manufactures  susdites,  et  propose  à  cet  effet  les  citoyens 
Prudhon,  Ducreux,  Persier,  Bitaubé,  Moitte.  Arrêté  en  outre  que  re- 
lativement aux  ouvriers  qui,  à  raison  de  leur  degré  de  talent,  doivent 
être  classés  pour  percevoir  les  traitements  graduels  adoptés  par  le  Co- 
mité  des  finances,  qui  sont  de  quatre,  de  cinq,  de  six  et  de  sepi  livres, 
les  ouvriers  choisiront  cinq  citoyens  d'entre  eux  pour,  de  concert  avec 
le  jury  ci-dessus,  arrêter  incessamment  le  classement  dont  il  s'agit!l). 
[Nota.  Il  l'a  ni  faire  expédier  copie  du  présent  arrêté  au  citoyen 
Coslaz,  membre  de  l'Agence  des  arts  et  manufactures,  maison  Conti, 
près  celle  Mole,  rue  Dominique.) 

Vim.ar,  président.         Plaichard,  secrétaire^ 

PIÈCE    ANNEXE. 

On  lit  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  h  fructidor. 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  vous  ave/  ou- 
vert un  concours  pour  déterminer  l'organisation  la  plus  simple,  la  plus  solide 
et  la  moins  dispendieuse  à  donner  aux  ouvrages  d'horlogerie  destinés  à  mesurer 
ensemble  ou  séparément  les  différentes  parties  du  jour,  d'après  le  nouveau  système 
horaire. 

Il  fallait,  pour  remplir  vos  vues,  que  les  artistes  qui  voudraient  concourir  dé- 
terminassent le  nombre  le  plus  convenable  de  vibrations  à  faire  battre  au  régulateur, 
pour  imprimer  au  mouvement  une  marclie  uniforme  et  constante,  et  atténuer, 
autant  qu'il  est  possible,  les  causes  des  variations (3). 

L'avancement  des  arts  et  l'esprit  de  vos  décrets  exigeaient  encore  que  les  con- 
currents cherchassent  le  moyen  de  ramener  à  la  division  décimale  les  anciennes 
montres,  pendules  et  borloges.  11  fallait  donc  que  les  artistes  indiquassent  le  pro- 
cédé le  plus  sûr  et  le  moins  coûteux  pour  leur  faire  marquer  à  la  fois  l'ancienne 
et  la  nouvelle  division  du  jour,  ou  seulement  la  nouvelle. 

Un  grand  nombre  de  mémoires  intéressants  et  d'ouvrages  précieux  d'horlogerie 
ont  été  offerts  au  concours.  L'émulation  a  échauffé  toutes  les  âmes;  les  artistes 
étrangers  ont  entendu  la  voix  de  la  Convention;  car,  en  quelque  lieu  qu'il  respire, 
l'homme  de  génie  est  citoyen  français.  Nous  avons  reçu  du  résident  de  la  Répu- 
blique près  celle  de  Genève  plusieurs  ouvrages  de  divers  artistes  célèbres,  que  le 

(1)  Voirai  thermidor  (p.  918),  et,  pour  (:1'  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets 

la  suite,  7  fructidor  (p.  971)-  et  l<-  Moniteur  onl  imprimé  crvibrationsji 

Les  six  premiers  alinéas  de  la  minute  au    lieu    de    «variations»  :     nous    corn 

sont  de  Plaichard,  le  reste  est  d'une  autre  geons. 
main.  Les  signatures  sont  celles  du  registre. 
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jury  associera  à  la  gloire  des  artistes  français,  en  resserrant  ainsi  les  liens  qui 
unissent  les  âmes  fraternelles  de  tous  les  peuples  libres. 

Les  citoyens  qui  se  sont  présentés  au  concours,  ceux  en  particulier  qui  ont  fourni 
les  vues  les  plus  approfondies,  ont  gardé  l'anonyme;  ils  se  sont  oubliés  eux-mêmes 
pour  ne  servir  que  la  patrie  et  les  arts.  La  vanité  crée  des  ouvrages  brillants  et 
frivoles;  mais  c'est  l'amour  sacré  du  bien  public  qui  enfante  les  travaux  grands  et 
utiles  à  l'humanité. 

Il  parait,  d'après  les  divers  ouvrages  qui  nous  ont  élé  adressés,  qu'il  sera  facile 
d'établir  un  rapport  simple  et  peu  coûteux  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  division: 
il  suffira  de  changer  le  cadran,  sans  altérer  l'organisation  et  les  mouvements. 

Les  horloges  à  sonnerie  marqueront  également  la  division  décimale,  en  donnant 
à  la  roue  de  compte  une  division  nouvelle.  Quoi  qu'il  en  soit .  au  jurj  seul  appar 
lient  le  droit  de  consacrer  par  son  suffrage  le  meilleur  des  systèmes  proposés  :  nous 
ne  préjugeons  rien,  nous  suspendons  notre  opinion.  C'est  par  le  doute  qu'on 
arrive  à  la  vérité. 

Il  s'agissait  de  fixer  le  mode  de  jugemenl  :  le  Comité  a  pensé  que,  pour  ne  pas 
entraver  la  marche  du  jury,  il  ne  fallait  lui  prescrire  que  quelques  règles  simples 
a  observer. 

La  publicité  de  ses  séances,  où  les  artistes  eux-mêmes  pourraient  assister,  pour 
être  les  témoins  de  ses  travaux  et  de  son  impartialité,  a  paru  au  Comité  une  mesure 
nécessaire  pour  imposer  silence  à  la  calomnie  et  hâter  les  progrès  de  l'art. 

Le  Comité  a  pensé  encore  qu'il  convenait  que  chaque  membre  du  jurv  motivât 
son  jugement,  et  que  l'ensemble  de  ses  observations  lui  offerl  au  public  par  la 
voie  de  l'impression,  (l'est  un  moyen  de  plus  de  répandre  les  lumières,  conserva- 
trices de  la  liberté,  et  de  rendre  justice  aux  talents.  Libre  en  sortant  i\>-,  mains  de 
la  nature,  l'esprit  humain  cherche  l'instruction;  il  s'indigne  quand  on  prétend 
l'asservir. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  le  projet  de  décret  que  je  vais  vnus  proposer. 

"La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

-  ARTICLE  PREMIER.  En  exécution  <\[i  décrel  qui  ouvre  un  concours  pour  la  solu- 
tion de  diverses  questions  relatives  au  nouveau  système  horaire,  il  sera  formé  un 
jury  composé  de  sept  membres  el  de  quatre  suppléants. 

-  Aux.  a.  Les  membres  du  jury  sont  Ferdinand  Berlhoud,  Lagrange,  Lepaule 
l'oncle,  Charles,  physicien,  Janvier,  Lépine  le  jeune,  Mathieu  faim. 

"Les  suppléants  sont   Mabile.   \uré.   Laurent  el   Debelle. 

-Akt.  :>.  Si  un  des  membres  du  jury  se  présente  au  eonc 's,  il  sera  remplacé 

par  un  suppléant,  suivant  l'ordre  du  tableau. 

-  \kt.  'i.  Le  jurv  sera  convoqué  par  le  Comité  d'instrucliou  publique 

-A«T.  5.    Les  séances  du  JUTJ    seront   publiques. 
rf  Art.  6.   Ses  opinions  seront  imprimées  '.- 

'    Journal  dfidélmt»  et  de»  déeretë,n"']oo,s\  Proces-verbal  de  la  (  onvention.l.XI  IV,  p.  ho. 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINCTDIXIKME  SÉANCE. 

Du  1"  fructidor  an  n.  [18  août  179A.] 

Thibaudeau  rend  compte  de  la  rédaction  du  sixième  numéro  des  actions 
héroïques.  Le  Comité  d'instruction  publique  adopte  cette  rédaction'1'. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  représentation  d'un  de  ses 
membres,  nomme  le  citoyen  Durand  chef  de  bureau  de  son  secréta- 
riat; arrête  en  outre  que  ce  citoyen  se  présentera  à  la  première  séance 
pour  recevoir,  par  l'organe  du  président,  les  ordres  du  Comité  concer- 
nant les  fonctions  attachées  à  son  nouveau  poste (2). 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  Mathieu  lui  fera  à  la 
prochaine  séance  un  rapport  sur  les  différents  dépôts  de  cartes  géo- 
graphiques^. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  un  manu- 
scrit intitulé  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «Qu'est-ce  que  la  morale???  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «Voilà  le  véritable  et  bon  républicain^». 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  sûreté  générale  la  demande  de  la 
commune  de  Libremont'5',  relative  à  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Diol, 
instituteur'6'. 

L'administration  du  district  de  la  Marche  rend  compte  des  ressources 
qu'offre  son  arrondissement  en  bois  pour  la  fabrication  des  mesures 
linéaires  et  celles  de  capacité  connues  sous  le  nom  de  boissellerie.  Ren- 
voyé au  Comité  d'agriculture'7'. 

Les  réclamations  du  district  de  Rouen,  relatives  à  l'emploi  que  les 
commissaires  aux  hôpitaux  veulent  faire  du  local  du  collège,  où  se. 

(1)  Ce  sixième  numéro  du  Recueil  des  Pétatdescommisdu  mois  de  floréal  (p.  A58). 
actions  héroïques  et  civiques  des  républicains  ^)  Sur  l'agence  des  cartes,  instituée 
français  ne  fut  pas  imprimé,  et  la  collection  près  la  Commission  executive  des  travaux 
s'arrêta  au  cinquième  numéro.  Mais  nous  publics  par  arrêté  du  Comité  de  salut 
avons  retrouvé  le  manuscrit,  du  sixième  nu-  public,  voir  5  messidor  (p.  682).  Suite 
méro  ,  et  nous  l'avons  publié  dans  la  Revue  .*>  fructidor  (p.  gin  ). 

■pédagogique.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  967 ).  (4)   Néant. 

(2)  Le  règlement  pour  le  secrétariat,  (5)  Ce  nom  avait  été  pris  par  les  coni- 
du  :»3  messidor  (p.  775),  ne  parle  pas  d'un  munes  de  Saint-Pierremonl  (Ardennes)  el 
chef  de  bureau  du  secrétariat.  Durand  est  de  Remiremont  (Vosges). 

un  nouveau  venu,  son  nom  110  figure  pas  dans  (|;).  W  Néant. 
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trouvent  encore  beaucoup  d'écoliers  et  de  professeurs,  sont  renvoyées 
au  Comité  des  domaines(1). 

Le  citoyen  Billardon-Sauvignv  demande  des  renseignements  sur  le  ma- 
nuscrit intitulé  Aratus,  tragédie  ornée  de  fêtes  civiques,  dont  il  est  l'auteur. 
Le  Comité  renvoie  cette  lettre  à  la  Commission  d'instruction  publique12). 

Le  citoyen  Riquet,  dessinateur-géographe,  annonce  qu'il  enverra  inces- 
samment une  carte  pour  apprendre  à  dresser  des  cartes  géographiques,  el 
en  envoie  le  plan.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  des  arts  ' . 

La  Commission  temporaire  des  arts  fait  part  au  Comité  du  rapport 
fait  par  Dupasquier  et  Picault  sur  les  statues  en  marbre  qui  décoraient 
la  ci-devant  église  des  Invalides.  Le  Comité  approuve  les  mesures  in- 
diquées dans  ce  rapport^, 

Lecito\en  Liger,  l'un  des  secrétaires  commis  du  Comité,  lui  expose 
qu'à  l'époque  de  l'institution  de  la  Commission  des  arts,  il  a  rempli 
les  fonctions  de  secrétaire  de  cette  Commission  pendant  plusieurs 
mois,  et  qu'il  a,  en  outre,  dans  les  moments  de  loisir  que  lui  laissaie  t 
les  travaux  ordinaires  du  Comité,  tenu  les  registres  des  délibératn  as 
de  la  Commission,  délivré  des  extraits  des  procès-verbaux,  etc.  Il 
demande  en  conséquence  l'indemnité  à  laquelle  lui  donne  droit  celle 
besogne  extraordinaire,  et  laisse  à  la  justice  du  Comité  à  en  fixer  la 
quotité.  Le  Comité  arrête  que  cette  demande  demeure  ajournée  jusqu'au 
renouvellement  du  Comité (5). 

La  section  de  botanique  de  la  Commission  temporaire  des  arts  pré- 
sente un  rapport  sur  les  propositions  qui  lui  ont  été  laites  par  la 
Commission  d'agriculture.  Le  Comité  nomme  Mathieu  rapporteur^. 

Les  commissaires  au  travail  des  bibliothèques  du  district  de  Bergues 
rendent  compte  au  Comité  des  obstacles  qu'ils  ont  éprouvés  el  qu'ils 
éprouvent  encore  pour  placer  leur  dépôt  bibliographique.  Le  Comité 
arrête  que  la  lettre  desdits  citoyens,  ensemble  les  pièces  qu'ils  \  onl 
jointes,  seront  renvoyées  au  représentant  du  peuple  Foussedoire  avec 
une  lettre  du  président W. 

Néant.  renvois  qui  lern nt  cel  .itin-a  el  le  rai- 

\  ..h-  aâ  thermidor  (|>.  937).  vant  C'est  au  tr  représentant  bot  la  frontière 

;  Néant.  Suite  11  fructidor  (p.  gg/i).  du  Nord»  qu'a  dû  être  renvoyée  la  lettre  vo- 

(»),  (»),  (•)  Néant.  liant  >ln  district  de  Bergues,  tandù  <|U'-  la 

W  Néant.  Il  est  probable  qu'une  erreur  lettre  venant  du  district  de  Senones(p 

a  été  commise  ici  par  le  rédacteur  «In  pro-  ■>  dû  être  renvoyée  i  Fouseedoi  0,  commis- 

cès-verbol,  el  qu'il  j  si  en  interversion  des  sairedans  les  Vosges  el  le  Haul  Rhin. 
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L'administration  du  district  de  Senones,  département  des  Vosges, 
informe  le  Comité  des  propositions  qu'elle  a  faites  aux  agents  chargés 
des  établissements  dos  hôpitaux  pour  les  engager  à  lui  laisser  la  jouis- 
sance de  la  maison  du  ci-devant  prince,  destinée  à  servir  de  dépôt  aux 
objets  de  sciences  et  arts  qui  se  trouvent  dans  le  district,  à  la  charge 
de  leur  fournir  un  autre  emplacement  pour  l'hôpital  projeté.  Le  Comité 
arrête  le  renvoi  de  cette  lettre  au  représentant  du  peuple  sur  la  fron- 
tière du  Nord,  avec  une  lettre  que  lui  écrira  le  président'1'. 

Le  citoyen  Reittervald  offre  en  don  patriotique  un  livre  arabe  qu'il 
croit  être  un  extrait  de  l'Alcoran,  ainsi  que  deux  autres  ouvrages  pré- 
cieux en  langue  étrangère.  Le  Comité  accepte  cette  offre  et  charge  Gré- 
goire d'en  écrire  au  citoyen  qui  le  présente'2'. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  La  lettre  du  citoyen  Le  Meignen,  démonstrateur  au  Jardin  de 
botanique  de  Tours,  relative  à  ce  jardin  et  à  la  manière  dont  s'y  font 
les  démonstrations'3'; 

2°  La  réponse  du  district  de  Senlis  relative  aux  orangers  de  Chantilh . 
Le  Comité  arrête  en  outre  qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  de  Chantilly 
pour  prendre  plus  de  renseignements  sur  la  destruction  de  ces  orangers'1'. 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  la  demande  du  citoyen  Fraigneau 
relative  au  pensionnat  que  cinq  de  ses  fdles  désirent  tenir'5'. 

Le  Comité  renvoie  à  Lindet  : 

i°  La  demande  des  professeurs  du  district  de  Tournon  relative  à 
leur  traitement'6'; 

2°  La  demande  du  citoyen  Blaux,  député,  détenu  aux  ci-devant 
Bénédictins  anglais,  tendante  à  ce  qu'on  lui  fasse  parvenir  le  catalogue 
des  livres  élémentaires  et  la  liste  des  imprimeurs-libraires  où  ils  se 
vendent,  ainsi  que  la  proposition  qu'il  fait  d'employer  son  imprimerie 
à  Sarreguemines  pour  imprimer  lesdits  livres,  suivant  le  vœu  des 
districts  environnant  Sarreguemines'7'. 

1     Néant.  Au  sujet  du  renvoi,  voir  la  (6)  Néant.  Suite  5  fructidor  (p.  966). 

note  7  de  la  page  précédente.  '7)   Blaux,  député  de  la  Moselle,  impri- 

Xéant.  meur  à  Sarreguemines,  et  ancien  maire  de 

Néant.  Voir,   1"  germinal  (p.  :t),  le  celte  ville,  était  l'un  des  députés  détenus 

projel  ilf  rétablissement  à  Tours  d'un  mu-  comme    signataires   des   protestations  des 

séum  dans  la  maison  ci-devant  épiscopale.  G  et    19   juin    1793    contre   les    événe- 

'     Voir  3  thermidor  (p.  8A4).  ments  des  3i   mai  et  2  juin.  Voir,  pour  la 

Néant.  suite,  ,r>  fructidor  (p.  966). 
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Le  Comité  renvoie  à  Bouquier  : 

i°  Le  rapport  des  citoyens  Picault(1)  et  Naigeon,  commissaires 
nommés  pour  examiner  le  tableau  exécuté  par  le  citoyen  Le  Barbier 
par  décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  arrête  que  Bou- 
quier en  conférera  avec  le  Comité  des  finances12'; 

9.0  Le  compte  que  rend  le  citoyen  Paille!  de  l'état  de  l'instruction 
publique  dans  le  district  de  Dijon15'; 

'!'  La  lettre  delà  Société  populaire  de  Montpolite,  département  du 
Gard,  qui  appelle  l'attention  du  Comité  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires,  et  le  prie  de  déterminer  dans  une  instruction  le  genre  de 
connaissances  que  doit  réunir  un  instituteur^; 

k°  L'hymne  à  l'Etre-suprême ,  par  un  citoyen  de  la  commune  de 
Guîtres,  département  du  Bec-d'Ambès,  ainsi  que  la  lettre  «l'envoi  de 
la  Société  populaire  dudil  lieu  et  [de  celle5]  des  Amis  de  la  liberté, 
séante  aux  ci-devant  Jacobins  à  Paris*6'; 

;>"  La  demande  du  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts  pour 
l'acquisition  des  objets  d'art  appartenant  au  citoyen  Lebrun  et  offerts 
par  lui  comme  étant  dignes  du  Muséum'''7'; 

(>°  La  copie  de  la  lettre  du  commandant  de  la  garde  du  Muséum 
pour  le  payement  des  citoyens  gardiens  en  activité  pendanl  le  mois  de 
messidor'8'; 

y"  La  demande  du  Conservatoire  du  Muséum  national  des  ;uts 
exprimant  son  vœu  pour  (pie  le  citoyen  Daniel,  sculpteur,  l'un  de  ses 
membres,  soit  reçu  au  nombre  des  membres  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts'9'; 

n'  Voir  a5  thermidor  (p.  q35).  !>>•  ré-  commune.  La  lettre  des  Jacobins  est  signée 

dacteur  avait  d'abord  écrit   Regnault.  Ce  Kuhlih,  président   <l u  Comité  de  corros- 

i>< mu  ii  été  ensuite  biffé  et  remplacé  par  pondance,  et  T.  Rovasaio,  archiviste    La 

relui  de  Picault.  lettre    de   Gultres    est   du    i  s   messidor. 

('    Suite  ;>.'<  fructidor  an  u.  L'hymi si  un  imprimé. 

Néant.  Néant.  Voir  3  messido 

1    Les  deux  mois  entre   crochets   sont  s    Néant  Le  a  A  fructidor  an  u,  le  Comité 

ajoutés  par  nous.  chargera  m  ■  sei  lion  d'examiner  la  pétition, 

"    N°  4ooo,  Paris,  6  thermidor  (F17,  relative  à  leur  sali ,  présentée  par  les  vé 

iot3,pasdech.).  Le  Comité  de  correspon  térans  préposés  à  lit  garde  du  Muséum  il«'s 

dance  de  la  Société  des  \min  de  la  liberté,  arts,  conformément  au  décret  du  ifi  sep 

séante  aux  Jacobins,  fait  passer  au  Comité  tembre  lyt.r- 
l«i  lettre  que  lui  ;i  adressée  f < ■  Société    no  Néant  \  » > ï i -   i .'»  thermidor, 


((ne  un  a  adressée  is  société   |>< 


iiiiii-x.'- 


pulaire  de  G  ut  très,  :iiusi  que  l'hymne    ■<         (p.  900).  \"  lieu  de  rreçu*,  le  rédacteui 
l'Etre  suprême  par  un  sans-culotte  de  cette         aurait  «I  i'i  écrire  *  maintenu* 
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8°  La  lettre  du  citoyen  Miclial,  par  laquelle  il  donne  avis  au  Comité 
des  difficultés  nue  rencontre  dansle  district  deGrenoblel'organisation  des 
écoles  primaires ,  et  le  projet  de  décret  qu'il  propose  pour  les  faire  cesser^; 

90  La  demande  d'instituteurs  aux  appointements  de  cinq  cents  livres 
dans  plusieurs  communes  du  district  de  Vézelise,  présentée  par  les 
administrateurs  du  dit  lieu12'; 

î  o°  La  décision  demandée  par  l'administration  du  district  de  Car- 
cassonne  relativement  à  l'interprétation  de  l'article  h  du  décret  du 
8  pluviôse  concernant  les  instituteurs  de  l'idiome  français13'. 

Le  Comité  renvoie  à  Petit  : 

i°  Un  chant  pour  la  fête  du  10  août  par  un  citoyen  de  Marmou- 
tier,  district  de  Tours  W; 

2°  L'hymne  à  i'Etre-suprême,  parle  citoyen  Galopin (5); 

3°  Le  Calendrier  manuscrit  des  hommes  illustres  qui  se  sont  distin- 
gués par  leur  patriotisme,  par  un  anonyme(6); 

h"  Les  Leçons  abrégées  de  morale,  opuscule  en  vers,  du  citoyen  Mau- 
rice, secrétaire  commis  au  Comité  d'agriculture^; 

5°   Les  Hymnes  pour  les  fêtes  décadaires,  par  le  citoyen  Valcourt*8'; 

6°  La  lettre  de  félicitations  de  la  Société  populaire  de  Lorient  aux 
armées  de  la  République'5'. 

Le  citoyen  Michelet  demande  qu'on  lui  accuse  réception  de  l'ouvrage 
qu'il  a  envoyé  au  concours  pour  les  nouvelles  horloges.  Le  Comité  ar- 
rête que  Baston  écrira  à  ce  citoyen (10). 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  arrête  qu'il  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  permission  demandée  par  le  citoyen  Mouzin, 

W  Néant.  du  29  frimaire,  pour  pourvoir  d'instituteurs 

(2>  Néant.  On  a  vu  (  p.  io4)  comment  les  communes  qui  n'en  avaient  pas. 

les  administrateurs  du  district  de  Vézeiise  t3)  Néant. 

avaient    réparti  les  instituteurs   entre   les  (4)  Néant.   Marmoutier,   hameau   de  la 

communes    du    district;   cette   répartition  commune  de  Sainte-Radegonde,  autour  des 

laissait  encore  trois  communes  sans  insli-  ruines  de  la  célèbre  abbaye, 

tuteurs.  On  a  vu  aussi  (p.  335)  quelles  pro-  (5)  N°   3983,   Epernay,    20    thermidor 

testations   cette  répartition,   jugée   atten-  (F17,  1700,  pas  de  ch.). 

tatoire  à  la  liberté  des  instituteurs,  avait  («),(?),  (*)  Néant. 

soulevées, et  comment  le  conflit  s'était  ter-  '9'  N°  3990,  i?o  thermidor  (F17,  1700, 

miné.  Le  présent  procès-verbal  nous  montre  pas  de  ch.).  Cette  lettre  de  félicitations  est 

que  l'administration  du  district,  désireuse  un  imprimé  en  plusieurs  exemplaires,  avec 

de  ne  laisser  aucune  commune  sans  école,  une  lettre    d'envoi,  signée    Olmvier    iils, 

voulait   user  de   la  faculté   que   lui   don-  greffier  à  la  cour  martiale  maritime, 

nait  l'article  h  de  la  section  III  du  décret  (u>)  Néant. 


[lerFr.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  <J57 

d'imprimer  un  ouvrage  dont  ii  est  auteur.  Le  Comité  motive  son  arrêté 
sur  la  liberté  de  la  presse (l). 

L'ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  la  pétition  de  la  Société 
populaire  de  Ganges,  relative  au  citoyen  Molines,  ci-devant  minisire 
du  culte  protestant,  qu'elle  demande  pour  instituteur (2). 

Le  citoyen  Clément  de  Ris  écrit  au  Comité  pour  l'informer  de  la  si- 
tuation affligeante  où  se  trouvent  des  instituteurs  et  institutrices  à  qui 
on  refuse  le  payement  de  ce  qui  leur  est  du.  Le  Comité  arrête  que  cette 
lettre  sera  soigneusement  remise  au  carton (!). 

V illak,  président.         Plaichard,  secrétaire 


PIÈCES   ANNEXES. 


Le  sixième  numéro  du  Recueil  des  action»  héroïques  n  civiques  des  républicain»  français 
n'a  pas  été  imprimé  :  la  collection  s'est  arrêtée  au  cinquième  numéro,  lu  à  la  Convention 
par  Thibaudeau  le  i3  messidor(p.  710),  et  qui  avait  pour  sujet  la  campagne  d'hiver  des 
années  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Nous  avons  retrouvé,  dans  un  carton  des  archives  oa 
tionales  (F17,  1022),  le  manuscrit  du  sixième  numéro,  écril  en  partie  de  la  main  d>-  Thi- 
baudeau, en  partie  de  la  main  d'un  copiste,  et  nous  l'avons  publié,  en  1900,  dans  la 
lli'iur  pédagogique  (numéros  de  mars,  juin  et  août),  en  le  faisant  suivre  du  texte  des 
trois  feuillets  rédigés  par  Thibaudeau  en  prairial,  mentionnés  dans  la  note  1  de  la  p.  163, 
feuillets  qui  parlent  des  exploits  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  qui  sont  le  coin 
mencement  d'un  travail  destiné  primitivement  à  former  le  cinquiè numéro. 

Le  sujet  du  sixième  numéro  est  la  campagne  des  armées  du  Nord  el  des  Ardennes.  L'an 
leur  commence  par  rappeler  les  échecs  qui  suivirent  la  trahison  de  Dumouriez,  la  reddition 
de  Coudé,  Valenciennes  et  le  Quesnoy;  puis  il  raconte  les  premiers  -mers  des  républicains, 
la  victoire  de  Hondschoote,  l'installation  des  deux  armées  dans  leurs  quartiers  d'hiver,  et, 

[[>,  '-'*  Néant.  avec  une  injustice  ■•!  une  mauvaise  l"i  donl 
''  V  tiohi,  9.8  thermidor  (D  xxxvui,  les  auteurs  du  coup  d'Etal  de  thermidor 
II,  iH).  Nous  donnons  aux   annexes,  I!  lui  donnaient    l'exemple,    c'est   a  Joseph 
(p.  <j5q),  cette  lettre  de  Clément  de  Ris,  Payan   qu'il   fail    remonter   la    responsa 
adressée  à  un  membre  du  Comité  qui  n'est  bililé  du   mauvais  vouloir  de  certains  re 
pas  nommé,  probablement  Villar.  Il  B'agil  ceveurs.  Or,  d  ressort  de  sa  lettre  même 
d'un  instituteur  de  la  section  des  Marchés  qu'une  pareille  imputation  étail   mal  fon- 
et  d'une  institutrice  de  la  section  delà  Fra-  dée,  car  il  ajoute  :  «Nous  n'avons  au. un 
ternité,  qui  n'ont  pu  obtenir  encore  du  moyen  coercitif  contre  les  payeurs  qui  uni 
receveur  de  leur  section  le  payement  de  ce  la  barbarie  de  laisser  languir  dans  le  be- 
qui  leur  est  dû  pour  le  trimestre  <\<'  ger-  soin  les  instituteurs  el  institut 
minai.  Clément  demande  au  Comité  d'user  Les  trois  premiers  alinéas  de  la  mi- 
envers  ces  receveurs  négligents  h  malveil  uute  sonl  delà  main  de  Plaichard;  le  reste 
hinis  «  d'une  Bévéritéqui  puisse  effrayer  les  <••.!  d'une  autre  main.  Les  signatures  sont 
autres».   Mais  la  passion  du   bien  public  celles  du  1  igistre, 
n'est  pas  la  seule  qui  dirige  sa  plume  : 
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au  printemps,  l'exécution  du  plan  du  Comité  :  la  marche  en  avant  de  l'armée  du  Non!  et 
de  celle  de9  Ardennes,  que  vint  renforcer  une  partie  de  l'armée  de  la  Moselle,  la  prise  de 
Charleroi,  la  victoire  de  Fleurus,  la  réunion  de  l'armée  des  Ardennes,  d'une  partie  de 
celle  de  la  Moselle  et  d'une  partie  de  celle  du  Nord,  sous  le  nom  d'armée  de  Sambre- 
,■1  Meuse  el  toute  la  série  des  succès  remportés  en  Belgique  par  les  républicains;  il  con- 
duit les  événements  jusqu'à  l'occupation  de  Bruxelles  (22  messidor). 

Pourquoi  Thibaudeau  avait-il  laissé  inachevé  le  travail  sur  les  armées  des  Alpes  et 
d'Italie  officiellement  annoncé  par  lui  dans  sa  lettre  au  Comité  de  salut  public  (lu  3  prairial? 
Test  probablement  parce  qu'il  jugea  inopportun  de  publier,  après  le  9  thermidor, 
des  pages  qui  eussent  réveillé  le  souvenir  d'Augustin  Robespierre.  11  se  rabattit  alors,  peur 
en  faire  la  matière  du  sixième  numéro,  sur  la  campagne  de  Belgique  et  cette  victoire  de 
Fleurus  qui  venait  d'exciter  le  plus  vif  enthousiasme.  Mais,  sans  doute,  il  s'aperçut  ensuite 

—  ou  on  lui  fit  remarquer  —  que  ce  sujet  aussi  avait  l'inconvénient  de  rappeler  un  nom 
qu'il  n'était  plus  à  propos  de  prononcer,  celui  de  Saint-Just;  en  sorte  que  la  continuation 
du  Recueil  des  actions  héroïques  se  trouvait  être  devenue  impossible. 

Cependant  le  Comité  d'instruction  publique  ne  se  résolut  pas  tout  de  suite  à  renoncer  à 
cette  publication;  car  lorsqu'il  fera  voler  à  la  Convention,  le  27  brumaire  an  m,  un  nou- 
veau décret  sur  les  écoles  primaires,  il  y  placera  une  disposition  disant:  «On  fera  apprendre 
(aux  élèves)  le  Recueil  des  actions  héroïques  et  des  chants  de  triomphe».  Dans  les  armées, 
on  continua,  pour  répondre  au  désir  exprimé  par  le  Comité  dans  sa  circulaire  du  29 prai- 
rial (p.  609),  à  faire  le  relevé  des  actions  qui  méritaient  d'être  signalées.  Il  existe,  aux 
Archives  nationales  (AF11,  carton  290"  A,  plaquette  2/1/10),  une  lettre  du  général  Liébcrl, 
chef  de  l'état-major  de  l'armée  du  Nord,  qui  fait  passer,  le  16  brumaire  an  m,  de  Raven- 
steyn,  «le  recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  qui  ont  été  reconnues  pendant  le  inoi^ 
de  vendémiaire  dans  l'armée  du  Nord».  Ces  actions  s'enregistraient  au  moyen  d'un  formu- 
laire imprimé  qui  avait  été  évidemment  envoyé  de  Paris  aux  armées;  ce  formulaire  con- 
stitue un  cahier  de  grand  format,  dont  voici  le  titre  (nous  le  copions  dans  le  cahier  de  fruc- 
tidor de  l'armée  du  Nord;  ce  titre  est  imprimé,  sauf  les  mots  que  nous  plaçons  entre 
crochets,  et  qui  ont  été  écrits  à  la  main)  :  t 

LIBERTÉ,  ,„.  ,  ,  LA    VICTOIRE 

(Vignette  représentant  des  armes, 
et  le  faisceau  surmonté  du  bonnet  de  la  Liberté.) 

FRATERNITE.  LA  MORT. 

Armée  d[u  Nord], 

Recueil 

des  actions  héroïques  et  civiques 

pendant  le  mois  de  [fructidor]  an  [2"]  de  la  République  française ,  une  et  indivisible. 

Les  diverses  circonstances  relatives  aux  actions  héroïques  et  à  leurs  auteurs  devaienl 
être  portées  dans  un  certain  nombre  de  colonnes  occupant  deux  pages  en  regard  l'une  de 
l'autre.  La  page  de  gauche  comprend  six  colonnes,  dont  voici  les  titres  : 

«  1"  colonne  :  Noms  et  prénoms;  —  2e  :  Age;  —  3e  :  Lieu  de  naissance;  —  h'  :  Corps: 

—  5e  :  Compagnie;  —  6e  :  Grade.» 

La  page  de  droite  ne  comprend  que  deux  colonnes,  ainsi  intitulées  : 
tu™  colonne  :  Historique  de  l'action,  époque  et  lieu  où  elle  s'est  faite;  —  2e  :  Observa- 
tions.» 

Le  1"  frimaire  an  m  (voir  Moniteur  du  3  frimaire  an  ni),  la  Convention,  rendant  un 
décret,  sur  le  rapporl  du  Comité  des  secours,  pour  récompenser  deux  citoyens  généreux, 
Desforges  et  Boussard,  qui  avaient  exposé  leur  vie  pour  sauver  une  famille  ensevelie  >oii^ 
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;s  ruines  d'une  maison  écroulée,  dans  l'enclos  du  Temple  (voir  ci-dessus  p.  70a),  votai! 
1  disposition  suivante  : 

La  Convention  nationale  renvoie  les  pièces  au  Comité  d'instruction  publique, 
lour  faire  insérer  dans  le  tiecueildes  actions  héroïque*  celle  des  citoyens  Desforges 
1  Boussard. 

On  regardait  donc  encore,  en  frimaire  an  111,  le  Recueil  des  minus  héroïque» et  conque» 
oinmn  devant  continuer  à  vivre,  malgré  l'interruption  inexpliquée  <|ni  ->".-t;ii t  produite  dans 
'apparition  de  ses  numéros;  et  jamais  aucun  décret,  à  notre  connaissance,  n'ordonna  a 
suppression.  Mais  les  thermidoriens  ne  se  souciaient  pas  de  continuer  une  publication  <|ui 
ie  pouvait  leur  plaire;  et  ils  la  supprimèrent  par  une  entente  tacite,  sans  <|u'une  réclama- 
ion  se  produisit  dans  la  Convention,  tout  occupée,  en  l'an  m,  à  défaire  l'œuvre  de  l'an  11. 


B 

LETTRE  DE  CLEMENT  DK   lils   \    UN    MEMBRE   D1    COMITE   D'INSTRUCTION    PUBLIQUE   '  . 

28  thermidor  l'an  a  de  la  République  une  et  indivisible. 

8  heures  du  »ir. 
Citoyen  représentant, 

Le  cœur  des  patriotes ,  de  ceux  qui  le  sonl  par  principes  d'humanité,  de  justice, 
le  philanthropie,  saigne  de  douleur  a  la  vue  «les  abus  criminels  <|ui  se  com- 
nellent  journellement.  Hier,  un  malheureux  instituteur  de  la  section  des  Marchés 
■si  venu  ici  mourant  de  faim,  excédé  de  fatigue  d<'s  courses  que  lui  l'ont  faire  des 
nalveillants  qui  lui  doivent  un  trimestre  échu;  aujourd'hui  une  brave  femme  «pu 
nslruit  cent  écolières  accourt  encore  près  de  nous  les  larmes  aux  yeux  et  esl 
«■été  à  abandonner  un  état  si  intéressant  faute  de  pain  pour  s'\  soutenir.  Voila  un 
ichantillon  de  la  manière  dont  on  acquitte  envers  le  peuple  la  dette  sacrée  de 
'instruction  publique,  voilà  les  malheureux  effets  de  la  détestable  organisation 
le  la  Commission  où  j'ai  eu  la  douleur  de  voir  pendanl  deux  mois  el  demi  de 
*ils  intrigants  s'occuper  à  faire  imprime!'  de  mauvaises  phrases  à  prétention  >■( 
îourir  après  le  plat  mérite  de  quelques  petites  blueltes  d'esprit,  el  compter 
pour  rien  l'essentiel  de  la  besogne,  qui  étail  de  mettre  en  activité  dans  tonte 
la  République  la  bienfaisante  loi  du  29  frimaire.  L'article  1  '•>  de  la  section  III 
le  celte  loi  est  clair,  la  malveillance  fiscale  peut  seule  le  méconnaître,  mais  nous 
n'avons  aucun  moyen  coercitif  contre  les  payeurs  qui  oui  la  barbarie  de  laisser 
languir  dans  le  besoin  les  instituteurs  et  institutrices.  C'esl  le  cas  d'user  d'une 
sévérité  qui  puisse  effrayer  les  autres.  Je  vous  engage  donc  à  provoquer  la  desti- 
tution «les  deux  receveurs  de  la  section  des  Marchés  el  de  celle  de  la  Fraternité, 
ipii  ont  refusé  de  payer  le  trimestre  des  instituteurs  el  institutrices. 

Salut  et  fraternité. 

Ci .1  m  m   ni.  liis. 

Je  recommande  à  votre  charité  la  citoyenne  «pu  voua  remettra  ma  lettre  elle 
a  déjà  touché  le  cour  de  deux  de  vos  estimables  collègues,  Mathieu  el  Grégoire. 

On  lit  en  marge  :  -  \  déposer  au  carton,  r   fructidor.  Plaiciuui.ii 
archives   nationales,  I)  ww ;arton  11 ,  dusaiei  18. 
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DEUX  CEA  T  Q  U  A T  R  E V  1 N  G  T- UN Z  I  È  M  E  S É  A  IN  G E. 
Du  3  fructidor  an  n.  [ao  août  i  7 9 ^i - ] 

L'inspecteur  du  Comité  d'instruction  publique W  annonce  que  le 
citoyen  Leconte'2'  a  fait  faire,  dans  le  local  des  séances,  des  travaux 
donl  le  but  est  inconnu,  qu'on  ignore  par  quelle  autorité  il  les  a  faits, 
que,  d'ailleurs,  il  serait  déplacé  que  sans  un  ordre  du  Comité  des 
inspecteurs  du  palais  national,  reconnu  du  commissaire  inspecteur 
du  Comité  d'instruction  publique,  on  pût  faire,  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  des  changements  qui  pourraient  n'être  pas  concordants  avec 
les  vues,  les  genres  et  la  distribution  des  occupations  du  Comité.  II 
arrête  que  son  inspecteur  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  ces  abus  et  même  pour  faire  rétablir  les  choses  dans  leur 
premier  état  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra ,  au  cas  que  le  travail 
n'ait  pas  un  objet  d'utilité  décidée,  et  que  le  citoyen  Leconte  ne  justi- 
fiât pas  d'une  autorisation  de  la  part  du  Comité  des  inspecteurs  du 
palais  national. 

Deux  membres  présentent  des  réflexions  sur  l'inconvénient  d'un 
théâtre  à  grand  spectacle  voisin  de  la  Bibliothèque  nationale'3'.  L'événe- 
ment funeste  arrivé  à  Saint-Germain  ajoute  aux  inquiétudes  déjà 
conçues'4'.  Le  Comité  arrête  que  Villar  et  Grégoire  se  rendront  au  Co- 


<>>  C'est  Mathieu. 

(;!)  Leconte  était  l'architecte  de  la  Con- 
vention. 

(3)  C'est  l'ancien  Théâtre-National,  rue 
de  la  Loi  et  rue  de  Louvois,  où  se  trouvait 
installé  l'Opéra,  depuis  le  90  thermidor, 
sous  le  norn  de  théâtre  des  Arts. 

(l)  Dans  la  nuit  du  2  au  3  fructidor,  le 
feu  avait  détruit  en  partie  les  bâtiments 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Gei  main- 
des-Prés,  devenue  la  maison  nationale 
de  l'Unité,  où  étaient  installés  un  atelier 
de  raffinerie  de  salpêtre  et  un  magasin 
contenant  un  approvisionnement  de  sal- 
pêtre très  considérable.  Le  feu  avait  pris 
vers  les  neuf  heures  et  demie  dans  l'étuve 
destinée  au  séchage  du  salpêtre;  il  s'était 


propagé  sur  le  bâtiment  du  ci-devant  ré- 
fectoire, et  s'était  étendu  en  un  instant 
sur  tous  les  bâtiments  qui  formaient  la  bi- 
bliothèque; les  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque avaient  pu  être  sauvés,  mais  une 
partie  des  livres  avaient  été  brûlés.  Ce 
sinistre  causa  une  grande  émotion  dans 
Paris:  Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  en  rendit  compte  le  jour  même  à 
la  Convention,  et  fil  voter  un  décret 
«faisant  mention  honorable  du  zèle  que 
les  citoyens  et  les  citoyennes  de  Paris  et  les 
élèves  de  l'KcoIe  de  Mars  avaient  apporté 
pour  éteindre  l'incendie  »,  el  chargeant  le 
Comité  des  secours  publics  de  présenter 
un  rapport  sur  les  secours  et  indemnités  à 
accorder. 
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lité  de  salul  public  pour  lui  faire  pari  des  observations   laites  à  ce 
ijet; 

Que  ces  mêmes  commissaires  rappelleront  au  Comité  de  salut  public 
i  nécessité  de  procurer  de  l'acier  aux  artistes  horlogers  et  penduliers, 
t  de  favoriser  les  progrès  de  l'horlogerie,  puisque,  annuellement,  la 
République  dépense  des  sommes  exorbitantes  pour  l'importation  des 
bjets  de  cette  nature; 

Les  commissaires  feront  en  outre  apercevoir  les  dangersque  courent 
i  bibliothèque  du  Panthéon,  la  collection  des  livres  réunis  aux  Ca- 
ucins,  par  le  voisinage  des  ateliers  d'armes,  dont  la  proximité  est  telle 
ue  le  péril  est  imminent.  Ils  feront  sentir  la  nécessité  de  faire  dès 
emain  des  visites  dans  divers  lieux  qui  peuvent  appeler  la  sollicitude 
atriotique  sur  les  risques  que  courent  ces  différents  objet?  '  . 

Mathieu  lit  une  lettre,  en  date  du  i  o,  thermidor,  par  lui  adressée 
omnie  président  de  la  Commission  temporaire  des  arts  au  Comité  de 
alut  public.  Cette  lettre  contient  des  observations  relatives  aux  incon- 
énients  de  l'article  10  de  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public  sur  les 
artes  géographiques  et  hydrographiques  de  la  République®.  De  ces  ob- 
ervations  il  résulte  : 

t°  Que  la  demande  faite  à  tous  les  districts  de  la  République  par  la 
iommission  des  travaux  publics  de  toutes  les  cartes  el  plans,  qu'elle  se 
roil  chargée  de  réunir  dans  un  même  dépôt,  est  contraire  aux  décrets 
le  la  Convention  nationale  relatifs  à  l'instruction  publique; 

a"  Que  la  demande,  faite  par  la  même  Commission,  de  tous  les 
mvrages  et  manuscrits  relatifs  à  la  géographie,  etc.,  esl  également 
ontraire  aux  mêmes  décrets  et  d'ailleurs  sans  aucune  utilité  réelle 
>our  les  travaux  de  cette  même  Commission; 

3°  Qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  réunir  dans  un  même 
lépôt  toutes  les  cartes  et  plans,  et  surtout  les  manuscrits  précieux  que 
tossède  la  République,  par  la  raison  qu'un  incendie  peut  en  occa- 
sionner, en  un  instant,  la  perle  ei  .pie  cette  perle  sérail  irrépa- 
rable; 

A0  Qu'il  paraîtrait  plus  convenable  d'établir  trois  dépôts  pour  la 
:onservation  <\rs  mêmes  objets:  l'un  aux   archives  nationales,  où  se- 

1  Voir,  7  fructidor  (p.  97a),  la  suite  .1"  ce  qui  esl  relatil  biu  mwures  de  précaution 
\  prendre  pour  préserver  d'incendie  lea  bibliothèques  publique  Voii   1     rructidoi 

p.  g5a). 


962      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

raient  déposés  les  originaux  des  cartes  et  plans  manuscrits;  le  second 
au  Comité  de  salut  public,  où  seraient  déposés,  en  outre,  les  objets 
qui  ne  doivent  être  connus  que  des  représentants  qui  tiennent  les  rênes 
du  gouvernement;  et  le  troisième,  sous  la  surveillance  immédiate  de  la 
Convention  nationale,  où  seraient  des  copies  de  tous  les  manuscrits, 
avec  une  collection  complète  de  toutes  les  cartes  gravées,  et  où  se 
feraient  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'usage  des  diverses  (loin- 
missions  et  pour  le  service  de  la  République. 

Le  Comité,  adoptant  ces  observations,  arrête  que  Grégoire  et  Villar 
inviteront  le  Comité  de  salut  public  à  les  prendre  efficacement  en  con- 
sidération. 

Le  Comité  renvoie  au  concours  un  exemplaire  des  Eléments  /le  géo- 
métrie, par  le  citoyen  Legendre(l). 

La  Société  populaire  de  Mondoubleau,  département  de  Loir-et- 
Cher,  expose  au  Comité  que  ses  ressources  pécuniaires  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  différentes  dépenses  extraordinaires  qui  pèsent  sur 
«■lie  dans  différentes  circonstances  et  particulièrement  pour  la  décora- 
tion des  têtes  décadaires.  Le  Comité  arrête  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
la  Commission  d'instruction  publique  ®\ 

Le  Comité  civil  de  la  section  du  Finistère  consulte  le  Comité  sur  le 
genre  de  corrections  dont  doivent  user  les  instituteurs  à  l'égard  des  en- 
fants pour  les  contenir  dans  les  bornes  de  leurs  devoirs.  Cette  question 
est  renvoyée  à  Bouquier(3l 

Sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  réclamation  du  citoyen  Steibclt,  se  disant  propriétaire 
de  la  musique  du  poème  intitulé  Roméo  et  Juliette  M. 

Le    citoyen  Tremblay    fait   hommage    au   Comité    d'un    Hymne  à 


W   Voir  97  thermidor  (p.  Q&â).  puisse  les  contraindre  par  la  force  à  s'in- 

(2i  Néant.  struire.  .  .  On  demande  donc  si  les  insti- 

W  N°   /1080,    a   fructidor  (F17,    ioi3,  tuteurs  sont  autorisés  à  corriger,  à  fustiger 

pas  de  cli.  ).  A  la  délibération  du  Comité  même  ou  à  faire  fustiger  les  enfants  qui 

civil  est  jointe  une  note  non  signée,  datée  ne  répondent  pas  au   vœu  de  l'institutino 

du  1"  fructidor  et  paraissant  émaner  d'un  propre  à  les  instruire.  Cette  mesure  sage 

instituteur.   L'auteur   de   la    note   dit  que  retiendrait  les  enfants,  et  elle  n'aurait  ati- 

certains  écoliers  «soutiennent  à  leurs  insti-  cuns  inconvénients,  parce  que  la  munici- 

luteurs  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  cor-  palilé  et  les  pères  sont  à   surveiller  sans 

riger  et   que  la  Convention  leur  laisse  la  cesse.» 

volonté  de  l'aire  à  leur  gré,  sans  que  l'on  w  Voir  a5  thermidor  (p.  934). 
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Amour.   Le    Comité    le   renvoie    à  la  Commi 


963 
des    fêtes   déca- 


oc(D. 


La  Société  populaire  de  Bellevuc-les- Bains  informe  le  Comité 
tu'elle  se  propose  d'élever  un  théâtre,  l'entretient  des  discussions  qui 
e  sont  élevées  sur  le  choix  du  local,  et  lui  soumet  les  réponses  qu'elle 
l'oit  pouvoir  faire  aux  objections  qu'on  lui  fait  à  cel  égard.  Le  Comité 
lonime  Coupé  rapporteur^. 

LTn  anonyme  présente  au  Comité  des  réflexions  sur  l'établissement 

lune  école  typographique  pour  les  femmes,  en  forme  de  rapport.  Le 

îomité  ajourne  cet  objet  jusqu'à  la  discussion  sur  L'éducation  des 

tînmes13'. 

Vii-lar,  président.  Plaichard,  secrétaire  w. 


"  Néant.  Le  5  thermidor,  le  Comité 
rail  déjà  renvoyé  à  la  Commission  des 
'■les  décadaires  un  autre  hymne  du  même 
uteur  (p.  848). 

W  Néant.  Il  a  déjà  été  question  de  Bel- 
ivue-les-Bains  le  17  messidor  (p.  7^8). 

(3)  Néant.  Ces  observations  d'un  ano- 
yine  sur  l'établissement  d'une  école  lypo- 


graphique  pour  les  femmes  visaient  évidem- 
ment le  projet  de  Deltufo.  Voir  g  el 
1 1  prairial  (  pages  '10 15  el  5oa). 

(*)  Les  trois  premiers  alinéas  de  la  mi- 
Qutesonl  de  la  main  de  Plaichard;  le  reste 
est  d'une  autre  main.  Les  signatures  sont 
celles  du  registre. 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-DOUZIEME   SEANCE. 

Du  .">  fructidor  an  n.  [aa  aoûl  179'!.] 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  qu'il  sera  nommé  dans  son 
sein  une  commission  de  trois  membres  chargés  de  lui  présenter  sans 
délai  le  tableau  de  toutes  les  pétitions  et  adresses  relatives  au  décret 
sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Les  commissaires  nommés  sont 
Bouquier,  Petit  et  Lakanal(l). 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  trois  états  de  la  Commission  exe- 
cutive de  l'instruction  publique.  Renvoyé  à  la  Commission  chargée  de 
l'examen  dos  adresses  et  pétitions  relatives  au  décret  du  90,  fri- 
maire '-1 

Un  membre  propose  de  proroger  le  concours  des  livres  élémentaires 
jusqu'au  1CI  brumaire  prochain,  sans  interrompre  les  travaux  actuels 
du  jury.  Thibaudeau  est  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet  à  la  Convention  nationale.  On  fera  passer  au  jury  l'extrait  de 
cet  arrêté (:!). 

Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale  invite 
les  autorités  constituées  des  sections  de  Paris,  notamment  celles  delà 
section  de  l'Unité  et  des  sections  environnantes,  à  prendre  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  se  faire  remettre  tous  les  objets 
échappés  à  l'incendie  de  la  bibliothèque  de  la  ci-devant  abbaye 
Germain-des-Prés,  pour  être  ensuite  portés  au  dépôt   commun  qui 


(1)  Au  sujet  de  ta  nomination  de  celte  nexe  H  du  29  germinal  (p.  219),  faisaient- 
Commission,  nous  présentons  aux  an-  ils  partie  des  états  dont  il  est  ici  question, 
nexes,  A  (p.  967),  quelques  observations.  Comme  on  l'a  vu  au  procès-verbal 

(->  Nous    ne  savons  pas    ce    qu'étaient  du    2.5   thermidor   (p.    g34),  le  jury  des 

ces   «états».    Nous  avons  trouvé    aux   Ar-  livres  élémentaires  était  déjà  en  activité  et 

cbives     nationales,    dans    le    carton     F17,  s'était  donné,  pour  l'ordre  de  son  travail, 

1711,  cinq  feuillets  visés  par  J.-B.   Sabo-  un    règlement    que   le    Comité   avait  ap- 

nadière,  chef  provisoire  de  ta   2e  division  prouvé.  Le  1H  fructidor  an  11,  Thibaudeau 

de  la   Commission  executive  de   l'inslruc-  communiquera  au  Comité  le  projet  de  décret 

lion  publique,  contenant  des  notices  soin-  qui  lui   avait   été  demandé;  par  ce  projet, 

maires  sur  cinq  employés  de  cette  Com-  que  la  Convention  adopta  le  lendemain  19, 

mission,    Chaussard,   Marchand,    Leclerc,  le    concours    fut     prorogé    non  jusqu'au 

Broquet  et  Lavallée.  Peut-être  ces  feuillets,  1"    brumaire,    mais   jusqu'au     1"   nivôse 

dont  nous  avons  utilisé  le  contenu  à  l'an-  an  111. 
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era  indiqué  par  les  membres  de  la  Commission  temporaire  des 
artoW. 

Le  Comité  d'instr  \ction  publique  arrête  que  Thillaye  sera  provi- 
oiremenl  conservateur  du  cabinet  des  instruments  des  Écoles  de 
hirurgie,  et  qu'il  en  sera  constitué  dépositaire  on  présence  et  après 
érification  et  examen  des  lieux  par  les  autres  membres  de  la  section 
l'anatomie  de  la  Commission  temporaire  des  arts (2). 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  un  ouvrage 
lïiprimé  ayant  pour  titré  La  loi  naturelle  ou  Catéchisme  du  citoyen  [ni/t- 
ais, par  C.-F.  Volney(3). 

Le  citoyen  Pingeron,  auteur  d'un  ouvrage  qui  renferme  la  descrip- 
ion  de  tous  les  instruments  qui  entrent  dans  les  étuis  et  les  cassettes 
le  mathématiques,  avec  leurs  usages  dans  le  cabinet  et  sur  le  terrain, 
lemande  s'il  peut  faire  imprimer  et  graver  cet  ouvrage,  qu'il  croit 
iropre  aux  élèves  de  la  marine,  et  s'il  peut  espérer  le  remboursement 
les  avances  que  nécessite  l'exécution  de  son  projet.  Le  Comité  renvoie 
ette  demande  à  la  Commission  temporaire  des  arts(4). 

Le  président  de  la  Commission  pour  la  fabrication  extraordinaire  du 
alpêtre  de  la  section  de  l'Arsenal  écrit  au  Comité  pour  dissiper  les 
rainles  que  pourrait  lui  inspirer,  pour  les  livres  placés  dans  le  voi- 
inage  du  laboratoire  de  la  salpèlrière  qu'il  dirige,  l'accidenl  arrivé  à 
i  ci-devant  abbaye  Germain-des-Prés*,  et  prie  le  Comité  d'envoyer  sur 
96  lieux  des  hommes  de  l'art  pour  faire  disparaître  toute  inquiétude. 
.e  Comité  arrête  que  celle  lettre  sera  renvoyée  à  la  Commission  tem- 
loraire  des  arlsl5). 


1  Sur  l'incendie  de  la  bibliothèque  de 
aint-Germain-des-Prés ,  voir  3  fructidor 
[».  9O0),  et,  pour  lit  suite,  7  fructidor 
p.  97a). 

(2)  Voir  17  prairial  (p.  565).  Thillaye, 
mgtemps  détenu,  venait  d'être  remis  en 
berté.  Suite  7  fructidor  (p.  970). 

(3i  Néant.  La  1™  édition  de  l'ouvrage 
e  Volney  avait  paru  en  août  179 ."î .  Celle 
ont  Tauleur  l'ait  ici  hommage  au  Comité 
û  la  «*,  qui  parut  clnz  Puchs,  quai  des 
ugustins,  1  vol.  in-iK.  Volney,  arrêté 
Dmme  RU9pecl  à  la  lin  de  septembre  1  71)-' . 
tait  encore  détenu    dans   la    maison   de 


sanli'-  de  Piepus.  L'arrêté  du  Comité  de 
Bûreté  générale  «ji ■  i  ordonna  m  mue  en  N 
berté  est  du  3o  fructidor  an  11  1  archives 
nationales,  F.  '177 .">  M). 

'    \  oir  1  •>  et  ■■  1  prairial  |  pages  5i8  el 
609). 

W  Néant.  On  a  va  (p.  960,  note 
que  l'incendie  de  l'abbaye  de  Saint  Gei 
main-des  Prés  avait  pria  naissance  dam 
l'étuve  de  la  salpétrière  qui  s'j  trouvait 
installée.  La  lettre  venue  de  la  section  de 
l'Arsenal  eal  une  conséquence  des  visites 
faites,  1  la  demande  du  Comité,  >en  divei  - 
lieux   qui  peuvent   appeler  la  sollicitude 
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Le  Comité  renvoie  à  celui  des  (inances  la  demande  des  professeurs  du 
collège  national  de  Tournon  relative  au  payement  de  leur  traitement  M. 

Le  Comité  nomme  Thibaudeau  rapporteur  de  l'Adresse  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Commercy  à  la  Convention  nationale  el  du 
procès-verbal  de  la  fête  à  l'Etre-suprême  célébrée  le  ->o  prairial'2). 

Le  citoyen  bibliothécaire  du  district  de  Franciade  entretient  le  Co- 
mité de  la  nécessité  de  déplacer  les  livres  déposés  à  la  ci-devant  ab- 
baye dudit  lieu,  et  lui  adresse  la  copie  de  la  lettre  qu'il  a  adressée  à  ce 
sujet  à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique.  Le  Comité 
nomme  Coupé  rapporteur  ';i). 

Le  citoyen  Person,  de  la  section  de  Chalier,  présente  au  Comité  dis 
couplets  sur  le  danger  de  la  pairie  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor. 
Le  Comité  en  ordonne  la  mention  civique  au  procès-verbal  '4'. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  passe  à  l'ordre 
du  jour  : 

1  °  Sur  la  demande  du  citoyen  Blaux ,  député  de  la  Moselle ,  détenu  aux 
ci-devant  Bénédictins  anglais,  tendante  à  obtenir  la  faculté  défaire  im- 
primer les  livres  élémentaires  dans  son  imprimerie  deSarreguemines^; 

3°  Sur  les  réflexions  du  citoyen  Wolsay,  cavalier  volontaire  au 
<)'  régiment  de  l'armée  de  Brest,  relatives  à  l'instruction  publique'6*; 

y  Sur  la  demande  du  citoven  Romieux  tendante  à  obtenir  une  ré- 
quisition pour  être  détaché  de  l'armée,  pour  se  livrer  tout  entier  ;i 
l'étude  et  à  l'enseignement,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  un  secours  ou 
un  traitement (7); 

A"  Sur  les  observations  du  citoyen  Rigoley,  relatives  à  l'impression 

des  almanachs (8). 

Villar,  président.  Plaichard,  secrétaire^ . 

palriotique   sur   tes  dangers  que  peuvent  (9)  Les  trois  premiers  alinéas  de  la  mi- 

courir  les  bibliothèques».  La  suite  se  trouve  mite  sont  de  la  main  de  Plaichard  :  le  reste 

au  procès-verbal  du  2/1  fructidor  an  11.  est  d'une  autre  main.  Les  signatures  sont 

1    Voir  1"  fructidor  (p.  g54).  celles  du  registre. 

Néant.  — Nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  967), 

M   Néant.  Le  bibliothécaire  en  question  une  dernière  pièce  émanant  d'un  employé 

esl   Rouesse.  Suite  9  fructidor  (p.  98.3).  de  la  Commission  executive  de  l'instruction 

'4)  Néant.  Il  a  été  question  de  Person  le  publique.  C'est  une  lettre  de  Bohain,  chargé 

a/i  thermidor  (p.  929).  de  la  comptabilité,  adressée,  à  la  date  du 

(:')  Voir  ior  fructidor  (p.  0,54).  G  fructidor  an  n,à  Clément  de  Ris,  chargé 

(,i>  Voir  17  messidor  (p.  7/18).  par  intérim  de  la  surveillance  de  la  Coin- 

Voir  1"  prairial  (p.  46o).  mission. 

8    Voir  39  thermidor  (p.  967). 
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L'arrêté  du  Comité  chargeant  Li ois  commissaires  «de  lui  présenter  saus  délai  le  tableau 
le  toutes  les  pétitions  et  adresses  relatives  au  décret  sur  l'organisation  des  écoles  pri- 
naires»  marque  un  moment  décisif  de  l'évolution  qui  s'esl  accomplie,  dans  l'espril  de 
ies  membres,  au  sujet  du  décret  du  29  frimaire.  Jusqu'à  présent,  tout  ce  qui  concernait 
«  décret  était  renvoyé  à  Bouquier  et  à  Thibaudeau,  auxquels  Coupé  avait  été  adjoint  le 
29  floréal.  Dans  la  nouvelle  commission,  Bouquier  est  maintenu,  m;iis  <>n  place 
■niés  l'élit,  l'adversaire  opiniâtre  de  Ions  les  plans  d'instruction  publique,  >•!  Lakanal,  I" 
•apporteur  du  projet  du  26  juin  179a  :  le  décret  du  39  frimaire  est  condamné.  Son  der 
lier  défenseur,  Bouquier,  allait  être  éliminé  du  Comité  par  la  voie  du  Borl  quatre  jours 
)lus  tard. 

Nous  indiquons,  au  chapitre  m  de  l'Introduction ,  comment  le  décret  du  ag  frimaire 
m  11  fut,  après  quelques  tergiversations,  remplacé  en  vendémiaire  an  m  par  un  projet 
«produisant,  avec  des  modifications  de  détail,  celui  du  26  juin  1793  (ancien  projet 
Meyès-Daunou-liakanal);  el  commentée  projet,  précédé  d'un  rapport  de  Lakanal  donl 
ilusieurs  passages  sont  empruntés  aux  articles  de  Sieyès  dans  le  Journal  d'inttructi 
nale,  fui  présenté  le  7  brumaire  à  la  Convention,  qui  l'adoptera  le  ■•-  brumaire  an  m. 


B 
LETTRE    DE    BOHAIN    \   CLAMENT    DB    Kis(l  . 

En  citoyen  Bohain,  chargé  de  la  comptabilité  des  fonds  mis  à  la  disposition 

de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique, 

Au  citoyen  Clément,  chargé  par  intérim  de  la  surveillance 

de  ladite  Commission. 

Citoyen, 

Il  s'élève  en  ce  tnomenl  une  difficulté  entre  le  citoyen  Chaix  el  moi,  qui  n'a 
l'autre  bul  de  la  part  <lu  citoyen  Chaix  crue  de  s'approprier  le  travail  général 
le  la  comptabilité  que  j'ai  dirigé,  depuis  l'établissemenl  de  la  Commission,  de  ma 
lière  à  pouvoir  donner  au  premier  aperçu  la  situation  «les  fonds  dans  ses  |>lu- 
rrands  détails. 

Le  citoyen  Chaix,  depuis  l'établissemenl  de  la  Commission,  n'a  fail  autre  chose 
pie  les  affaires  de  l'intérieur;  il  ;i  liiil  meubler  les  bureaux,  fail  faire  de  Qouvelles 
constructions,  reçu  des  fonds  (en  vertu  des  mandats  dont  j'ai  eu  les  comptes  a  vé 
ifier),  avec  lesquels  il  a  payé  a  son  gré  différentes  dépenses  el  les  appointements 
les  employés. 

Voilà  n  quoi  s'esi  bornée  sa  besogne. 

Pendanl  l'existence  de  Payan,  le  citoyen  Chaix  avail  beaucoup  plus  d'occupation 
[u'aujourd'hui,  puisqu'il  était  chargé  de  quelques  soins  particuliers;  mais  Payan 

1    Archives  nationales,  F17,  carton  1711,  sans  numéro  dVnreinstrement. 


968       PROCES-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

n'esl  plus,  et  Chaix,  à  qui  il  ;i\ai(  donné  le  titre  de  chef,  veut  en  cette  qualité  s'ap- 
proprier  les  fruits  de  mon  travail. 

Il  vient  de  me  sommer  de  lui  remettre  tous  mes  registres  pour,  dit-il,  les 
transcrire  el  les  tenir  par  lui  même. 

Vpirs  lui  avoir  expliqué  que  la  manière  doni  j'avais  tenu  la  comptabilité  en 
général  avail  convenu  à  la  Commission,  qui  m'en  avail  témoigné  plusieurs  lois 
satisfaction,  je  lui  refusai  mes  registres,  et  il  me  menaça  «l'un  ordre  supérieur,  el 
s'en  fut  pour  le  chercher. 

C'est  (lune  alors  que  |  ai  eu  recours  au  jugemenl  de  mes  collègues  qui  tous, 
d'une  voix  unanime,  m'ont  assuré  que  la  justice  ne  pouvait  être  ({n'en  ma  faveur, 
moi  seul  ayant  monté  le  travail  de  la  comptabilité,  et  Chaix  ne  l'ayant  pas  même 
imaginé. 

C'est  doue  alors  que  je  réfère  au  citoyen  Clément  de  relie  difficulté,  pour  qu'il 
se  rende  juge,  en  visanl  mes  registres  et  les  pièces  justificatives  de  tous  les  man- 
dats (jiie  j'ai  délivrés,  s'il  est  nécessaire,  de  les  annuler  pour  en  recommencer 
d'autres  sous  une  autre  forme.  Cette  innovation  entraînerait  peut-être  des  erreurs, 
puisque  cette  copie  qui  serait  faite  de  mes  registres  pourrait  être  infidèle;  au  sur- 
plus j'assure  que  la  comptabilité,  en  général,  a  été  tenue  exactement  dans  tous  ses 
rapports,  soit  avec  le  Comité  de  salut  public,  soit  avec  la  Trésorerie  nationale,  el 
qu'elle  es!  au  ((Mirant  sur  mes  registres ,  sans  que  je  me  sois  même  imaginé  que  le 
citoyen  Chaix  viendrait  un  jour  m'en  demander  compte  impérieusement. 

Je  suis  chargé  de  tous  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  relatifs  à  la  compta- 
bilité des  Commissions  et  de  la  correspondance  avec  la  Trésorerie  nationale.  Je  suis 
convaincu  que  ma  place  ne  peut  être  donnée  qu'à  un  homme  probe,  jaloux  de 
remplir  ses  devoirs,  puisque  la  responsabilité  pèse  sur  lui,  et  j'attends  avec  calme 
et  résignation  le  jugement  que  je  sollicite  du  citoyen  Clément  de  Ris  ou  du  Comité 
d'instruction  publique  s'il  est  nécessaire  que  cette  contestation  lui  soit  rapportée. 

ROHAIN. 

Paris,  le  11  fructidor  l'an  8e  de  lit  République  une  el  indivisible. 
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DEUX  CENT  Q  U  A  T  R  E  -V  IN  G  T-T  II  EIZ]  E  ME  S  ÉAN  C  E. 

Du  7  fructidor  an  n.  |  -, 'i  août   179/1.  I 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  son  président  écrira 
au  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  lui  procure  toutes  les  pièces  qui 
puissent  lui  donner  les  renseignements  nécessaires  sur  J.-J.  Rousseau  '  . 

Le  Comité  arrête  que  Villar  se  concertera  avec  Eschassériaui  sur  le 
mobilier  appartenant  aux  émigrés*2). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  dos  poids  et  mesures  b'  modèle 
de  Graveqm  lui  a  été  présenté  par  le  représentant  du  peuple  Maure    . 

Sur  l'arrêté  du  Comité  do  salut  public,  qui  porte  qu'il  esl  instant 
de  former,  pour  le  besoin  des  armées  de  la  République,  <l'<  officiers 
de  santé,  et  qui  invite  le  Comité  d'instruction  publique  de  nommer 
trois  de  ses  membres  pour  s'occuper  d'un  projet  de  décret  a  cet  égard, 


t1'  La  veille,  6  fructidor,  à  la  Conven- 
tion, à  l'occasion  de  la  réception  faite  au 
ministre  de  la  république  de  Genève, 
Kr-ybu/,,  Jean  De  liry  avait  demandé  que 
le  Comité  d'instruction  publique  présentai , 
dans  une  décade,  le  rapport  sur  la  transla  ■ 
lion     des     cendres    de    J.-J.    liousseau    au 

Panthéon;  il  avait  attribué  à  la  jalousie  de 
Robespierre  le  retard  apporté'  à  l'exécution 
du  décret  du  y 5  germinal  (voir  ce  décret 
p.  '17J).  La  Convention  décréta  la  proposi- 
tion de  Jean  De  Rry. 

Dans  sa  séance  du  7,  en  même  temps 
qu'il  décidait  de  demander  au  Comité  de 
salut  public  les  pièces  pouvant  fournir  les 
renseignements  nécessaires  à  celui  qui  sérail 
chargé  de  rédiger  le  rapport,  le  Comité  d'in- 
struction prenait  connaissance  d'une  lettre 
par  laquelle  Jussieu  lui  offrait  on  manu- 
scrit inédit  de  Rousseau,  dont  sa  cousine, 

la  citoyenne  Mably,  était  dépositaire.  Il  esl 
singulier  que  cette  lettre ,  que  nous  avons 
retrouvée  aux  Archives,  ne  soit  pas  nn'ii 
tionnée  au  procès-verbal;  une  annotation 
écrite  en  marge  de  la  pièce  prouve  qu'elle 
a  bien  réellement  été  lue  dans  la  séance 
du  7  fructidor,  el   nous  apprend  que  le 


Comité  lit  répondre  sur-le-cbamp  à  Jussieu 
en  l'invitant  à  lui  procurer  le  manuscrit  en 
question. 

Le  iâ  fructidor  an  n,  le  citoyen  Girod,  de 
Mignod-Villars,  ayant  offerte  la  Convention 
le  manuscrit  original  de  la  Vouvelle-Héloûe , 

Grégoire  parla  à  l'assemblée  du  nu Bcrit 

offert  par  Jussieu,  el  d'un  autre  manusci  il 
déposé  | de  temps  auparavant  à  la  Bi- 
bliothèque nationale.  Nous  donnons  BUI 
annexes  ,  \.  (p.  977),  UU  extrait  du  dise  nu  s 
de   Jean   De  \\v\   du    fi   Irurlidor,  d'api  es  j,. 

Moniteur;  la  lettre  de  Jussieu  au  Comité; 
et  1,1  communication  faite  par  Grégoire  à 
la  Convention  le  i">  fructidor  an  sujel  des 
manuscrits  de  Rousseau .  d'après  le  M 
tour. 

Sur  le  mobilier  des  émigrés,  *"ir  le 

règlement  propose  par   Mathieu  le 

minai  (p.  11  ■■  |.  Eschaeséi  iaiu  était  le  1  ap- 

porteur  de  la  Commission  charg le  la 

revision  des  lois  contre  les  émigrés. 

Néant.  On  rail  que  le  gravi  •  tait  le 
nom  donné  pai  le  décret  du  1"  aoul  1798 
à  l'unité  de  poids  |  mule  représentée  par 

le  poids  d'un  décimètre  cube  d'e tislillée  : 

c'était  l'équivalent  du  kilogramme, 
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avec  Prieur,  Treilhard  et  Thuriot,  le  Comité  nomme  Fourcroy,  Duhem 
et  PlaichardW. 

Sur  la  représentation  d'un  membre,  Bouquier  est  invité  à  lire  dans  la 
séance  prochaine  son  rapport  sur  l'organisation  des  fêtes  décadaires^. 

Le  citoyen  Barrois  l'aîné,  libraire,  réclame  le  payement  d'une  somme 
de  cent  cinquante-quatre  livres  pour  avoir  fourni  et  livré  au  Comité 
d'instruction  publique  deux  œuvres  complètes  de  Mably,  i  h  volumes 
in-S"  reliés,  à  soixante-dix-sept  livres  l'exemplaire.  Le  Comité  arrête 
que  le  payement  de  la  susdite  somme  sera  fait  au  citoyen  Barrois (3>. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  amendant  les  dispositions  prises 
dans  sa  dernière  séance,  arrête  que  Tbillaye  sera  provisoirement  con- 
servateur  du  cabinet  des  Ecoles  de  chirurgie,  contenant  des  instru- 
ments de  chirurgie,  des  machines,  tableaux,  gravures  et  papiers,  ainsi 
que  de  la  bibliothèque  qui  est  jointe  audit  cabinet,  qu'il  en  sera  con- 
stitué dépositaire  en  présence  et  après  vérification  et  examen  des  lieux 
par  les  membres  de  la  section  d'anatomie  et  de  bibliographie  de  la 
Commission  temporaire  des  arts14'. 

Un  des  membres (5)  fait  un  rapport  sur  un  calendrier  perpétuel  de  la 
République  française  par  le  citoyen  Thuillier.  Le  Comité,  en  donnant 


'"  N°  4i4g,  Paris,  6  fructidor  (F17, 
1706).  Nous  donnons  cet  arrêté  du  Comité 
de  salut  public  aux  annexes,  B(p.  978).  Des 
délibérations  de  la  Commission  ainsi  nommée 
sortit  le  projet  de  décret  sur  l'Ecole  centrale 
de  santé,  qui  fut  transformé  le  1  h  frimaire 
an  111  en  un  décret  instituant  trois  Ecoles,  à 
Paris,  Montpellier  et  Strasbourg.  Dans  le 
rapport  présenté  à  la  Convention  le  7  frimaire 
au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  d'in- 
struction publique,  Fourcroy  rappela  la  mé- 
thode des  «cours  révolutionnaires»,  appli- 
quée à  l'Ecole  de  Mars,  et  tout  récemment  à 
l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  (voir  à 
f  appendice,  1)  et  à  l'Ecole  normale;  ce  fut 
cette  méthode  qui  fut  également  employée 
pour  le  recrutement  des  Ecoles  de  sanle  el 
pour  la  prompte  formation  des  otficiers  de 
santé  dont  les  armées  avaient  besoin.  Quant 
à  l'enseignement  de  la  pharmacie,  il  était 
donné  avec  succès  à  l'École  de  pharmacie  à 
Paris,  et  un  petit  nombre  d'améliorations 
devaient  suffire  pour  l'amener  au   niveau 


des  exigences  nouvelles.  Nous  donnons 
également  aux  annexes,  B  (p.  979),  quel- 
ques passages  du  rapport  de  Fourcroy. 

(2)  La  commission  des  fêtes  décadaires 
avait  été  reconstituée  le  a  3  messidor  (  p.  7  70  ) 
et  chargée  de  travailler  à  l'organisation  do 
ce9  fêtes,  Bouquier  ne  fit  pas  lecture  do 
son  rapport  dans  la  séance  suivante,  celle 
du  9  fructidor  :  car  c'est  dans  cette  séance- 
là  qu'il  fut  désigné  par  te  sort  comme  l'un 
des  membres  sortants  du  Comité.  Ce 
fut  Chénier  qui  le  remplaça  comme  rap- 
porteur. 

W  Voir  1er  thermidor  (p.  835).  L'achat 
des  œuvres  complètes  de  Mably  avait  été 
décidé  le  1"  ventôse  (t. III,  p.  A77). 

M  Voir  5  fructidor  (p.  o65).  D'après 
l'arrêté  du  5,  la  vérification  et  l'examen 
des  lieux  ne  devaient  être  faits  que  par  la 
section  d'anatomie;  le  présent  arrêté  \ 
adjoint  la  section  de  bibliographie,  à  cause 
de  la  bibliothèque. 

"J'   C'est  Arbogast. 
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des  éloges  à  cet  ouvrage,  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'auteur  une  lettre 
où,  en  faisant  l'éloge  de  son  travail,  on  observera  que  le  décret  rendu 
sur  le  calendrier  républicain  excluant  toute  période,  celle  de  f»5o  ans 
proposée  par  le  citoyen  Thuillier,  quoique  très  ingénieuse,  ne  doit  pas 
être  préférée  à  la  manière  décrétée  de  commencer  l'année  chaque  fois 
à  L'équinoxe  vrai(". 

La  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Rodât,  de  Bordeaux,  donne  avis 
au  Comité  qu'il  a  découvert  dans  le  ci-devant  Limousin  une  terre  plus 
propre  que  celle  de  Saint-Yrieix  à  faire  <le  la  porcelaine,  est  renvoyée 
à  la  Commission  temporaire  des  arts t2). 

Sur  le  rapport  d'un  membre^,  le  Comité  arrête  que  l'ouvrage  inti- 
tulé Dissertation  historique  sur  l'ancienne  constitution  des  Germains,  Su. nuis 
H  habitants  delà  Grande-Bretagne,  par  le  citoyen  Boulard,  sera  déposée 
à  la  bibliothèque (4). 

Le  Comité  arrête  que  l'opuscule  intitulé  La  Vertu,  poème  en  dix 
chants,  par  une  Muse  franc-comtoise ,  sera  déposé  à  sa  bibliothèque 

On  reproduit  sur  le  bureau  la  liste  des  membres  choisis  par  le  Conser- 
vatoire du  Muséum,  sur  la  demande  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, pour  composer  le  jury  qui  doit  juger  les  om  rages  qui  seront  exé- 
cutés aux  Gobelins^.  Le  Comité  observe  qu'il  a  pris  un  arrêté  à  ce  sujet  " . 

Le  Comité  renvoie  à  l'examen  de  Bouquier  : 

i°  Le  poème  dont  est  auteur  le  citoyen  Desperoux,  cultivateur  s; 

2°  Les  In  mues  chantées  dans  la  commune  de  Foin  les  jouis  de 
ïéteW; 

.*>"  Les  vers  adressés  aux  martyrs  de  la  Liberté  par  le  citoyen  1  ï  <  »  !  - 

laml"°>; 

1    Voir  m  prairial  (p.  5o  5).  autre  liste,  présentée  paria  Gommisai le» 

1    Néant.  arts. 

W  Cesi  Villar.  \    i0i8,  Nieul,  près   la   Rochelle, 

W  Voir:',  thermidor  (p.  8ia).  'i  themiidor  (F17,  ioi3,  pas  de  ch      Des 

La  u  Muse  franc-comtoise»  est  Maillot .  peroui  Fait  hommage  d'un  hymne  religieux, 

instituteur  de  "aie  à  Villara  sous-Ecot.  à  mettre  ei sique. 

Voir  i3  prairial  (p.  '117).  '    Néant. 

•    Voir  17  thermidor!  p.ao3).  "'    N*  'h. 17,  Poitiers,      d.    I       totS, 

Voir  99  thermidor  (p.  9/19).  La  liste  pas«dech.).  Les  vers  do  Rolland,  qu'accom- 

proposée  par  le  Conservatoire   n'avait   pas  pagne   une   lettre  d'envoi,   sont    intitulés 

été  admise  par  le  Comité ,  qui  avait  ajourné  lux  martyr»  d»  />'  Libtrlé,  el  ont  été  lu* 

la  question  pour  prendre   «les  renseigne-  s  MonUsui  Loir  (Châle  u-du-Loir)  li  j 

ments.   Kl   le  29  thermidor,  au  lieu  de  la  de  la  fête  des  martyi 
liste  do  Conservatoire,  il  ;i\;iii  adopté  une 
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V'    Les  couplets  aux  années,  par  un  anonyme  (1); 

5°  Le  discours  prononcé  sur  les  victoires  nouvellement  remportées 
sur  les  esclaves  coalisés,  et  le  distique  latin  traduit  en  vers  français, 
par  le  citoyen  Delestang,  de  la  commune  de  Mortagne^. 

Le  Comité  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  Le  discours  sur  l'existence  de  PEtre-suprême ,  par  le  citoyen 
Dulignon(3); 

9°  La  suite  d'un  ouvrage  manuscrit  du  citoyen  Philippe,  intitulé 
Rien  (fut'  la  vérité^; 

3°  La  note  remise  au  Comité  par  les  citoyens  Leblond  et  Lannoy, 
membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  préserver  d'incendies  les  bibliothèques  publiques^. 

Le  citoyen  Hosang,  portier  de  la  maison  où  le  Comité  tient  ses 
séances,  observe  au  Comité  qu'il  a  été  reçu  par  les  inspecteurs  delà 
salle  avec  promesse  de  jouir  des  mêmes  appointements  que  les  gar- 
çons de  bureau.  Il  prie  le  Comité  de  vouloir  bien  lui  continuer  sa  bien- 
veillance à  cet  égard.  Sa  demande  est  renvoyée  à  Mathieu^. 


M  A"  /ion,  s.l.n.d.  (F17.  ioi 3,  pas 
fie  cli.).  Ce  sont  des  couplels  manuscrits, 
sans  Ii'llre  d'envoi. 

<2)  INéant. 

(3>  Néant.  La  suite  se  trouve  au  procès- 
verbal  du  17  fructidor  an  11. 

W  Voir  19  messidor  (p.  769),  et,  pour 
lu  suite,  17  fructidor  an  11. 

(5)  ]\>"  4i4i,  s.  d.,  avec  un  plan  (F17, 
1082).  En  marge:  «  Renvoyé  à  Grégoire, 
7  fructidor.  Plaichard.»  Sur  une  fiche 
collée  :  «r  Renvoyé  à  la  ae  section  ».  C'est 
encore  un  écho  des  préoccupations  éveillées 
par  l'incendie  de  l'abbaye  de  Sainl-Germain- 
des-Prés  (voir  3  fructidor,  p.  290).  Ce 
n'est  pas  Grégoire,  mais  Thibaudeau,  qui 
fera  rapport  au  Comité  sur  cette  question  : 
dans  la  séance  de  la  h"  sans-culottide  de 
Tan  11 ,  il  soumettra  au  Comité  un  rapport 
et  un  projet  de  décret  qu'il  sera  autorisé  à 
présenter  à  la  Convention;  ce  décret,  pré- 
senté  et  volé  le  9  frimaire  an  m,  ordonne 
qu'il  ne  sera  établi  aucun  atelier  d'armes, 
de  salpêtre,  ou  magasin  de  fourrages  et 
autres  matières  combustibles,  dans  les  bâ- 


timents où  il  y  a  des  bibliothèques,  mu- 
séums, cabinets  d'histoire  naturelle,  el 
autres  collections,  et  que,  là  où  il  s'en 
trouve,  des  mesures  seront  prises  pour 
déplacer  au  besoin  celui  des  deux  établis- 
sements dont  la  translation  sera  la  plus  facile. 

Nous  avons  trouvé  encore  deux  pièces 
relatives  aux  dangers  que  pourrait  courir  la 
Bibliothèque  nationale,  pièces  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  les  procès-verbaux  : 

N°/u59,  9  fructidor  (F17,  108a;  pas 
de  ch.).  Les  citoyens  gardes  des  manuscrits 
el  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, Belissen  et  Mancel,  communiquent 
au  Comité  leur  sollicitude  sur  le  sort  du 
dépôt  qui  leur  est  confié  et  qu'ils  croient 
être  exposé,  à  raison  de  la  proximité  de 
l'Opéra  et  de  la  Trésorerie  nationale; 

A0  4322,  11  fructidor  (F17,  1089;  pas 
de  ch.).  Lalande,  inspecteur  du  Collège  de 
France,  communique  au  Comité  sa  sollici- 
tude sur  le  sort  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, trop  voisine  de  l'Opéra.  En  marge: 
«Renvoyé  à  la  2e  section». 

W  Néant. 
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Le  citoyen  Calvet  demande  une  place  dans  les  bureaux  du  Comité  '  . 
Le  citoyen  Chevalier  forme  la  même  demande (2).  Toutes  deux  sonl 
renvoyées  à  Mathieu. 

Le  citoyen  Milcent  demande  :  i°  une  place  dans  la  partie  de  l'in- 
struction publique;  9°  qu'il  soit  donné  des  ordres  à  l'Opéra  pour  jouer 
une  de  ses  pièces  qui  y  est  déposée  depuis  longtemps  et  qu'il  dit  être 
parfaitement  à  l'ordre  du  jour.  Le  double  objet  de  cette  pétition  est 
renvoyé  à  Mathieu'3'. 

Le  Comité  renvoie  à  Thibaudeau  : 

i°  L'ancienne  carte  du  jeu  de  la  guerre,  que  le  citoyen  Foucqué 
propose  de  remettre  en  vogue(4); 

20  Le  récit  d'une  action  généreuse  de  plusieurs  citoyens  de  la 
commune  de  Châlons-sur-Marne  et  d'un  déserteur  autrichien (5); 

3°  La  lettre  du  citoyen  Romme,  en  réponse  à  l'invitation  qui  loi 
avait  été  faite  de  présenter  ses  vues  sur  l'instruction  des  marins  à  boni 
des  vaisseaux {6). 

Les  professeurs  des  collèges  de  Paris  adressent  au  Comité  des  obser- 
vations sur  le  payement  des  quartiers  échus  de  leurs  appointements  et 
>ur  la  fixation  de  leur  sort  à  venir,  en  cas  de  suppression.  Le  Comité 
arrête  que  le  mémoire  contenant  lesdites  observations  sera  renvoyé  au 
représentant  du  peuple  Ramel .  ainsi  que  la  pétition  du  citoyen  Couture, 
l'un  desdits  professeurs,  expositive  du  cas  particulier  où  il  se  trouve 

La  Commission  des  relations  extérieures  l'ail  passer  au  Comité  la 
•••pic  d'un  petit  ouvrage  intitulé  Catéchisme  du  citoyen  à  l'usage  des 
Écoles  d'Allemagne.  Le  Comité  nomme  Arbogast  rapporteur ^. 

Conformément  au  décret  du  ;><)  thermidor  qui  renvoie  au  Comité 
l'instruction  publique  la  demande  du  citoyen  Levaillant,  tendante  à  ce 
[ii* il  lui  soit  accordé  des  secours  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  publier 
a  partie  descriptive  des  découvertes  qu'il  a  faites  en  Cafrerie  el  dans 
e  pays  des  Hotlentots,  le  Comité  arrête  que  Fourcroj  examinera  cette 
lemande  et  lui  fera  un  rapport (9). 

(i),  (•),  (s),  (*),  (5),  («)  Néant.  '    Néant.  Le  décret   du    ag  tbermidoi 

Séant.  Voir  17  thermidor  (p.gos).  ne  parie  pas  de  la  publication  des  voyage» 

\"  4i46  (Dwwni,  V,  70).  Ce  (l<t-  <!<•  LevaiHant;  il  est  ainsi  conçu:  -Sur  In 

umenl  est,  non  pas  la  copie,  mais  l'ana  proposition  d'un  membre,  la  Convention 

fse  <ln  Catéchitme  en  question.  On  lit  en  nationale  renvoie  au  Comité  d'instruction 

narge  :  «Renvoyé  à  arbogast,  7  fructidor,  publique  la  pétition  du  citoyen  Vaillant, 

'laiciiaiid.i  savant  dans  l'arl   de  l'uxtéologie  (me),  qui 
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Le  Comité  renvoie  à  Lindot  : 

i°  Le  manuscrit  du  citoyen  Chalvet  contenantdes  moyens  d'inslruc- 
lion  publique  W; 

2°  lies  réclamations  du  citoyen  Lagrange,  principal  au  collège  de 
Tonnerre,  département  de  l'Yonne,  relatives  à  son  traitement'2'. 

Le  citoyen  Gontard,  pharmacien  à  l'hospice  des  Enfantsde  la  Patrie, 
à  Strasbourg ,  entretient  le  Comité  de  la  nécessité  d'augmenter  le  calen- 
drier républicain  d'une  colonne.  Coupé  est  nommé  rapporteur  ". 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  des  écoles  primaires t4'  : 

i°  L'avis  que  donne  l'agent  national  près  le  district  de  Clamecydes 
entraves  qu'éprouve  l'organisation  des  écoles  primaires  dans  quelques 
municipalités  de  son  ressort'5'; 

2°  La  demande  des  administrateurs  du  district  de  Saint-Dizier  re- 
lative au  payement  des  instituteurs  de  leur  arrondissement  qui  ont  ou- 
vert leurs  écoles  avant  le  temps  fixé  par  la  loi,  et  des  professeurs  des 
collèges  qui  ont  continué  leurs  fonctions'6'; 

3°  La  lettre  du  citoyen  Guers  par  laquelle  il  invite  le  Comité  à 
enjoindre  aux  administrateurs  du  département  du  Mont-Blanc  de  nom- 
mer un  instituteur  pour  la  commune  de  Passy,  district  de  Cluses  '■'  : 

k°  Le  mémoire  de  la  Société  populaire  d'Orsay,  se  plaignant  de  ce 

réclame  des  secours  pour  continuer  ses  visible;  a  vol.  in-h"  ou  3  vol.  in-16. 
travaux  et  compenser  les  perles  qu'il  a  D'après  Quérard,  ce  second  Voyage  a  été 
essuyées.»  (Procès-verbal  delà  Convention,  rédigé  par  Cas.  Varon  (membre  du  Conser- 
I.  XLIII,  p.  a64.  )  Mais  il  est  possible  que  valoire  du  Muséum  des  arts).  Le  Comité 
la  pétition  de  Levaillant,  que  nous  n'avons  avait  eu  à  s'occuper  précédemment  de  la 
|>as  trouvée  aux  Archives,  mentionnât  ex-  question  de  l'achat  de  la  collection  de  Im- 
plicitement la  publication  projetée  de  son  vaillant  (3  floréal  et  29 prairial,  pages  :>\-> 
second  voyage.  et  65a).  Il  en  sera  reparlé  à  la  séance  sui- 

Le  premier  Voyage  de  François  Levaillant,  vante  (p.  983). 
publié  en  1790  (Paris,  Leroy,  1  vol.in-4°  (1),   (2),   (3)  Néant, 

ou    a    vol.  in-8"),    avait    été    rédigé    par  (4)  C'est  la  Commission  nommée  le  5  fruc- 

Levaillant  père ,  qui  fut  compris  pour  cette  tidor,    composée    de    Bouquier,    Petit  el 

raison  dans  le  décret  du  18  fructidor  an  111,  Lakanal  (p.  96 '1). 

allouant  des   secours   et  gratifications  aux  (5)  Néant.  Le  1 1  floréal  (p.  ag3),  lr  lu 

gens    de    lettres,    pour    une    somme    de  mité  avait  reçu  de  l'agent    national,  Biae 

2,000  livres.  Le  second  Voyage  parut  en  Parent,    l'assurance  que    toutes  les  coin- 

l'an  ni  sous  ce  titre  :   Second  voyage  dans  munes    du    district    avaient    nommé    dos 

l'intérieur  de  V Afrique  par  le  cap  de  Bonne-  instituteurs. 
Espérance,  dans  les  années   fj83 ,f]8li  et  (6)  Néant. 

17S.5,  par  François   Levaillant;  à  Paris,  I"   Néant.     Il    a   déjà    été   question    de 

(  liez  IL-.I.  Jansen  et  Comp.,  place  du  Mu-  Guers   le    1 5  germinal    et    le    ij  prairial 

séum,  l'an  3  de  la  République  une  et  indi-  (pag^s  83  et  (>38). 
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|ue  les  instituteurs  oui  été  choisis  parmi  les  ci-devant  maîtres  d'école, 
•onnus  sous  le  nom  de  magister,  et  l'avis  qu'elle  donne  de  la  nécessité 
^organiser  les  fêtes  décadaires'1'; 

5°  Les  réclamations  des  instituteurs  de  la  commune  d'Aigueperse 
•elativcs  au  payement  de  leur  traitemenl  -  : 

()°  Les  questions  proposées  par  les  administrateurs  du  district  d*Àr- 
•is-snr-Aube  sur  l'organisation  des  écoles  primaires    . 

Le  citoyen  Jussieu  in\  ite  le  Comité  à  faire  fixer  quatre  ou  cinq  prin- 
dpes  généraux  d'après  lesquels  les  difficultés  de  l'orthographe,  de  la 
prononciation  et  de  la  lecture  peuvent  être  de  beaucoup  diminuées. 
Renvoyé  au  jury  des  livres  élémentaires^. 

La  relation  de  la  fête  célébrée  le  a  i  prairial  dans  la  commune  d'Is- 
mr-Tille  est  renvoyée  à  la  Commission  des  fêtes  décadaires 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  les  pièces  dont 
e  détail  suit  seront  mises  en  réserve  : 

i°  Strophes  sur  le  dévouement  héroïque  de  l'équipage  du  vaisseau 
c  Vengeur,  |>ar  le  citoyen  Christophe (6)  ; 

2°  L'Hymne  à  l' Etre-suprême,  par  le  citoyen  Ladmiral     ; 

o"  Stances  à  l' Etre-suprême ,  par  le  citoyen  Bonne!  E  : 

V'  L'Hymne  civique,  par  le  citoyen  Derm^; 

G"  L'ode  en  stances  irrégulières  intitulée  La  bataille  de  Fleurus,  par 
c  citoyen  Trouvé (10); 

6°  L'Hymne  patriotique  en  l'honneur  des  martyrs  de  la  liberté,  pour 
;i  fête  nationale  du  i  o  thermidor(ll); 

7°  L'ode  intitulée  Le  Français  libre  à  ses  voisins,  après  la  bataille  <l< 
Fleurus,  par  le  citoyen  Vaudrej  "2); 

8"  Le  Poème  champêtre  sur  la  Révolution  française,  par  le  citoyen 
Voizet('3>; 

0)  Néant.  (7)  Voir  17  thermidor    p.   , 

Néant.  Nous  avons  donné  (p.  76)  une  Voir  5  thermidor  (p.  - 

ettre  du  Conseil  général  d'Aigueperse  rela  Voii   1'    thermidoi    p.  { 

ive  aux  écoles  de  cette  commune.  Voii    ig  meesidoi    p.  8 

Néant.  "    Voù    ag   meai 

•'    Xéiini.  C(>u<>  coiiiiiiiiniriiiinii  de  Jus-  l'Iiyn uvoyéparum yi l'Avi 

ieu  était  probable rit  du    même  genre  Voir  ag  mi  - 

rae  celle  qui  -ivuii  été  renvoyée  à  Lindel  pièce  el   les  s»   préi  al   été 

e  ig  thermidor  (p.  910).  renvoyées  ■<  Villar. 

■'  Néant.  '     Néant.  Il  a   éli    parlé  de  N 

W  Voir  ai  thermidor  (p.  939). 
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y0  Les  hymnes  à  la  liberté,  à  l'Etre-suprême , contre  les  tyrans,  sur 
la  victoire  navale  d'Ouessant,  la  prise  de  Gand,  Bruxelles,  et  la  red- 
dition de  Valonciennes(1>; 

io°  La  religion  française,  discours  en  vers  mêlés  de  chant,  par  le 
citoyen  Pcrrier'21. 

Le  citoyen  Opoix,  représentant  du  peuple,  lait  hommage  au  Comité 
d'un  opuscule  intitulé  Prière  du  républicain  à  V Etre-suprême.  Le  Co- 
mité  arrête  que  cette  pièce  sera  mise  en  réserve  et  qu'il  en  sera  fuit 
mention  honorable  au  procès-verbal^. 

Le  citoyen  Durnez  ollVe  au  Comité  un  médaillon  républicain  pour 
être  substitué  à  celui  qui  se  voit  encore  dans  nos  armées,  représentant 
deux  épées  en  croix.  Il  demande  à  jouir  du  brevet  d'invention,  après 
avoir  observé  qu'il  a  donné  le  jour  à  dix-sept  enfants  et  qu'il  a  été  vic- 
time de  l'ancien  régime(4).  Le  Comité  prononce  l'ajournement. 

Sur  les  réflexions  présentées  au  Comité  par  le  citoyen  Delaporte  re- 
latives au  projet  de  joindre  le  Palais  national  à  celui  du  Louvre,  le 
Comité  observe  que  celui  des  domaines  a  été  chargé  de  cette  affaire'51. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i  "  Sur  le  vœu  émis  par  le  citoyen  Beaurieu  pour  que  le  citoveu  Bou- 
quier  soit  nommé  rapporteur  d'un  ouvrage  dont  il  désire  faire  hommage 
à  la  Convention  et  qui  a  pour  titre  L'Antiquité  renaissante  ou  les  Fran- 
çais Spartiates^', 

a°  Sur  la  demande  du  citoyen  Cadet-Devaux  tendante  à  ce  qu'il  soit 
accordé  à  la  commune  de  Franconvilie-la-Libre  (La  Garenne)  une 
colonne  et  une  urne  double  qui  se  trouvent  dans  le  dépôt  des  Petits- 
Augustins,  pour  orner  un  autel  qu'il  a  élevé  dans  cette  commune  aux 
mânes  des  soldats  républicains '7\ 

Villar  ,  président.         Plaichard ,  secrétaire m. 


(l),  (2)  Néant.   Ces  divers  hymnes  et  ce  Néant.    Sur  Delaporte  ou  Laporle, 

discours  en  vers  ont  dû  être  renvoyés  à  un  voir  t.  II ,  p.  3()'i ,  note  3 ,  p.  390 .  p.  7-jN  , 

rapporteur   dans    une   séance   antérieure,  et  t.  III,  p.  35. 

mais  les  procès-verbaux  n'en  ont  pas  parlé.  (6)  Néant.  Voir  i5  thermidor  (p.  899). 

C>  Voir  5  thermidor  (p.  8/17).  Néant. 

M  N°  A1A8,   Paris,    G'   fructidor  (F17,  W   Les  cinq   premiers  alinéas  de  la  mi- 

1706).  Dumez  est  un  graveur,  pauvre,  qui  mile  sont  de  la  main  de  Plaichard;  le  reste 

a  été  dans  les  cachots    de    la  Bastille.    En  esl  d'une  autre  main.   Les  signatures  sont 

marge  :  «L'ajournement,  7  fructidor.  Plai-  celles  du  registre, 
ui.uin.  »  Et  plus  bas  :  rr  '.V  section  du  Comité?». 
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PIÈCES    ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  <i  fructidor. 

JeanDc  Bry.  .  .  Vous  aviez  ordonné  que  1rs  cendres  de  J.-.l.  Rousseau  seraient 
iportées  au  Panthéon  :  mais  un  homme  donl  la  jalousie  ne  pul  jamais  souffrir 
dée,je  in;  dirai  pas  de  la  supériorité,  mais  de  l'égalité,  a  empêché  l'exécution 
»cedécret(,).  Ona  osé  dire  que  Rousseau  avail  eu  des  faiblesses  dans  sa  vie  privée; 
i  a  cherché  des  fautes  dans  ses  écrits  :  Rousseau  a  payé  son  tribut  à  L'humanité, 
si  la  Convention  ne  voulail  placer  au  Panthéon  que  les  hommes  exempts  d'er- 
ur  et  de  faiblesse,  il  faudrait  en  fermer  les  portes  des  ce  moment,  el  attendre 
l'une  race  d'hommes  extraordinaires  \inl  les  rouvrir.  Je  le  répète,  Rousseau  a 
iyé  son  tribut  ;i  la  faiblesse  humaine;  mais  que  celui  qui  a  eu  moins  de  faiblesses 
ie  lui  se  lève  et  parle.  (Vifs  applaudissements.)  C'esl  dans  le  momenl  où  deux 
liions  libres  se  donnent  la  main  qu'il  esl  digne  de  la  représentation  nationale  de 
rance  de  donner  à  la  république  de  Genève  cette  marque  de  bienveillance  el  d'ea 
me  pour  l'un  de  ses  citoyens.  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique 
sse.  dans  une  décade,  Je  rapport  sur  la  translation  des  cendres  de  J.  J.  Rousseau 
i  Panthéon.  (  ipplaudissements.) 
Les  propositions (a)  de  Jean  De  Bry  sont  décrétées  ' 

Voici  la  lettre  de  Jussieu  lue  au  Comité  le  7  fructidor (4)  : 

Au  Comité  d'instruction  publique. 
Manuscrit  de   Jean  Jaques    Rousseau. 
Il  y  ;i  dans  ma  famille  un  dépost  prétieux  l'ait  par  Jean  Jaques  Rousseau  sous 
[■  litre 

Depost  l'ait  à  l'amitié  par  Jean  Jaques  Rousseau 
pour  être  ouvert  en  1800. 

Il  le  remit  à.  Comlillac  aulbeur  de  l'origine  des  connoissances  humaines. 
Condillac  l'a  laissé  à  la  <•""  Mabli  sa  nièce,  ma  cousine  germaine.  Elle  la  remis 

hés  un  notaire,  à  lie;ui<;enci. 

Ce  notaire  esl  mort.  Il  a  été  remis  die/  un  autre  notaire.  La  Convention  jug 

'')    Pour  juger  de  l'absurdité  de  cette  M    i'teurdu8  fructidor  an  11,  p.1387. 

Station,  il  suffit   de  lire  le  panégyrique  '     archives  nationales,  F  .carton 

le  Rousseau  dans  le  rapport  du  1  .S  floréal,  n°  lus  (au-dessous,  un  aul 

».  a  3  de  l'édition  officielle.  menl  a  donné  à  la  pi le  a 

'    .Iran  !),.  Br\  avail  en  outre  proposé         lettre  ne  porte  pas  d'indication  de  1 1 

impression    du    discours   que   venail   de         de  date  :  mais  la  nol rite  en  marge  par 

•renoncer  Reybaz,   ministre  de   la   repu  PJaichard  nous  fixe  à  cet  égard.  Nous 

tique  de  Genève,  el  de  lu  réponse  du  pré  nrvons  l'orthographe  el  1 1  pondu  ition  de 

Ment  de  la  Convention.  " l:;1111' 
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peul  être,  devoir  assurer  la  conservation  d'un  monumenl  prétieux,  qui  renferme 
les  secrettes  pensées  d'un  grand  homme,  remises  parlui  entre  les  mains  de  l'amitié; 
jusqu'à  une  époque  ou  bien  des  penseurs  jugeoient  qu'il  se  seroit  fait  un  change- 

iiiiiil  dans  notre  gouvernement  et  dans  nos  idées. 

Si  nos  législateurs  avoient  en  vue  d'assurer  ce  dépost,  je  prendrai  auprès  de  ma 
cousine  tous  les  rensëignemens  nécessaires  pour  le  faire  parvenir  dans  l'azile  qui 
lui  sera  destiné. 

JlJSSIEU. 

On  lit  en  marge  :  «Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  sur-le-champ  au  citoyen  Jussieu, 
rue  Gai  lion .  maison  de  la  Marine  vl),  pour  l'inviter  à  prendre  au  plus  tôt  les  renseignements 
--iir  le  manuscrit  dont  il  s'agit,  <'t  même  le  procurer  au  Comité  d'instruction  publique. 
7  fructidor.  Plaichard.» 

Au  sujet  de  deux  autres  manuscrits  de  Rousseau,  on  lil  dans  le    Moniteur  : 
Convention  nationale,  séance  du  i5  fructidor. 

Le  citoyen  Lejeune  offre,  au  nom  du  citoyen  Girod,  salpêtrier  de  la  République 
à  Mignod-Villars,  district  d'Arhois,  département  du  Jura,  le  manuscrit  original 
des  lettres  de  la  Nouvelle- Héloïse. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  ce  don,  et  le  renvoi  du  manuscrit  au  Comité  d'instruction  publique. 

Grégoire.  On  a  déposé,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la  Bibliothèque  nationale  un  autre 
manuscrit  de  J.-J.  Rousseau  ,  intitulé  la  Consolation  des  misères  de  ma  vie.  On  a  as- 
suré qu'il  y  avait  aussi  à  la  Commission  des  arts  un  autre  manuscrit  de  lui  "\donl 
la  suscription  porte  ces  mots  :  Pour  nêtre  ouvert  qu'en  1800.  Ou  s'occupe  à  le 
chercher.  J'invite  mes  collègues  du  Mont-Blanc  à  faire  faire  des  recherches  dans 
leur  déparlement  :  on  y  trouvera  sûrement  encore  quelques  manuscrits  de  Jean- 
Jacques;  je  sais  qu'il  en  existe  à  Chambéry  (i). 

B 

DOCUMENTS    RELATIFS    AUX    ÉCOLES    DE    SANTE. 

1. 

ARRÊTÉ    Dl     COMITÉ  DE    SALUT   PUBLIC  RELATIF   AUX    OFFICIERS  DE  SANTÉ  C1'. 

Du  (')  fructidor  l'an  deuxième. 

Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  de  former  sans  délai,  pour 
le  besoin  des  armées  delà  République,  des  officiers  de  santé,  arrête  que  le  Comité 
d'instruction  publique  est  invité  de  nommer  trois  de  ses  membres  pour  s'occuper 

U)    La  maison    de    la    Marine  étail    un  (3)    Moniteur   du    17    fructidor    an   n, 

hôtel  garni.  p.   1  'i-'~r 

Grégoirese  trompe,  ou  le  Moniteur  a  '    Vrchives nationales,  F17, carton  1706, 

mal  reproduit  ses  paroles.  On  vient  de  \oir  h"'iiAij.   Les   cinq    signatures  «pour  cx- 

que  le  manuscrit  0:1  question  n'était  pas  à  la  trait»  sont,  autographes. 
Commission  des  arts,  mais  chez  un  notaire. 
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'un  projet  de  décret  à  cet  égard,  avec  Prieur,  Treilhard  et  Thuriot,  chargés  spé 

alement  de  cet  objet. 

|gné  au  registre:  Thuriot,  Treilhard,  B.  Barere,  Garrot,  Eschassérjaox  , 
Breard,  Billadd-Varenne ,  Laloy,  Tallïen,  li.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Collot 
d'Herbois. 

oui-  extrait  :  Thuriot,  Eschassériaux  ,  Collot  d'Herbois,  I!.  Barere,  Billadd- 
Varenne. 

On  lit  en  marfje  :  «Fourcroy,  Dnhem  el  Plaichard  ont  été  nommés,  dans  la   séance  do 

fructidor,  pour  remplir  le  vœu  du  Comité  de  salut  public?). 


APPORT  ET  PROJET    DE    DKCUKT   SUR    L'ETABLISSEMENT    D'UNE    BCOLI    CENTRALE  I)!. 

SANTÉ     À    PARIS,    FAIT    À    LA    CONVENTION    NATIONALE,    w     NOM   m-    COMITES  Dl 

SALUT    PUBLIC    ET    D'INSTRUCTION    PUBLIQUE,   PAR   FOURCROK    il     -    PRIMAIRE  DE 
L'AN   III   DE  LA  REPUBLIQUK  FRANÇAISE   UNE   ET   INDIVISIBLE.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  frimaire  an  ni  '  . 

.  .  .  La  nécessité  d'org-aniser  promptement  des  coins  d'instruction  -ni-  I ".ni  de 

nérir,  | r  former  des  hommes  qui  manquenl  a  uns  armées,  oflre  a  la  Conven- 

on  l'heureuse  occasion  de  créer  une  partie  do  l'enseignement  qui  u'a  jamais  été 
no  tronquée  et  incomplète  eu  France..  .  . 

Los  Comités  de  saint  public  el  d'instruction  publique  oui  pensé  que  le  besoin 
tdispensable  d'officiers  de  santé ,  ainsi  que  la  nécessité  de  faire  participer  égale 
loui  ions  los  districts  di'  la  République  aux  bienfaits  '\<'  cette  nouvelle  institution . 
tigeaient,  par  rapport  aux  élèves  de  l'Ecole  centrale  de  santé,  la  même  mesure 
ne  celle  qui  a  on  tan!  de  succès  dans  los  coins  révolutionnaires  sur  la  fabrication 
o  la  poudre  H  «les  armes,  dans  l'éducation  militaire  de  l'École  de  Mai-. 

L'approbation  que  la  Convention  a  donnée  a  cette  méthode,  dan-  les  décrets 
D'elle  a  rendus  dernièrement  sur  l'Ecole  centrale  dos  travaux  publics  >-\  sur 
Ecole  normale,  a  engagé  lis  Comités  à  vous  proposer  >\<-  faire  venir  un  élève  >\<' 
baque  district  à  Paris.  Le  modo  du  choix .  analogue  a  celui  que  vous  avei  décrété 
our  l'École  centrale  [dos  travaux  publics],  n'en  différera  que  par  le  genre  de  cou 
aissancos  exigées  pour  les  élèves.  I  no  bonne  conduite,  <\r->  mœurs  pures,  l'amour 
<■  la  République  el  la  haine  <\>^  tyrans;  une  éducation  assez  soignée  pour  qu'on 
iil  assuré  que  les  élèves  possèdent  les  premiers  éléments  des  Bciences  exactes,  et 
iii'lmii  la  culture  do  quelques  unes  <\<-  celles  qui  servenl  do  préliminaires  a  I  arl  de 

aérir,  telles  que  la  physique,  l'histoire  naturelle,  la  chimie  el  I  anal •  seront 

•s  conditions  nécessaires  pour  être  appelé  a  I  Ecole  centrale  do  santé.  I  e  choix  sera 
imlio  ii  doux  officiers  de  santé,  désignés,  dan-  chaque  chef-lieu  de  district,  par  la 
mi  mission  de  santé,  et  réunis  à  un  citoyen  recommandable  par  ses  vertus  républi 
;iines, choisi  par  l'agenl  national  du  district.  I.e-  élèves  seront  rendus  tou 

1    Bibliothèque  nationale,   I.-  s   1060,   in  s  ,  Voit    \p, 

li\;niles. 
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pour  le  i5  nivôse  :  ils  y  recevront  un  traitement  égal  à  celui  des  élèves  de  l'Ecole 
centrale  |  des  travaux  publics  | .  .  . 

L'organisation  de  l'Ecole  centrale  de  santé  de  Paris,  substituée  à  renseignement 
de  l'École  de  médecine,  qui  est  entièrement  anéanti  depuis  plusieurs  années, 
doit  l'être  également  à  celui  de  l'Ecole  de  chirurgie,  qui,  sans  être  totalement 
détruit,  a  cependant  beaucoup  souffert  des  circonstances;  mais,  en  créant  une 
institution  complète  pour  les  deux  parties  de  l'art  de  guérir,  la  Convention  ne 
voudra  pas  être  injuste  envers  de  bons  citoyens  qui  ont  contribué,  tant  qu'il  leur 
a  été  possible,  à  répandre  l'instruction.  Son  Comité  d'instruction  publique  placera 
dans  l'École  centrale  les  professeurs  distingués  qui  n'ont  pas  cessé  leurs  fonctions, 
et  proposera  à  la  Convention  les  moyens  de  reconnaître  les  longs  services  de  ceux 
pour  qui  un  âge  avancé  et  des  infirmités  que  la  vieillesse  traîne  après  elle  rendent 
l'enseignement  un  fardeau  trop  pesant.  .  . 

Parmi  les  élèves  de  l'Ecole  centrale  de  santé,  le  Comité  ne  vous  propose  point 
de  comprendre  les  pharmaciens,  parce  qu'alors  le  nombre  des  élèves  indiqué  serait 
hien  au-dessous  des  besoins,  et  parce  qu'aussi  les  études  pour  l'exercice  de  la  mé- 
decine  et  de  la  chirurgie  sont  beaucoup  plus  étendues  que  celles  qui  sont  néces- 
saires à  la  pharmacie.  Cette  profession  a,  d'ailleurs,  à  Paris,  nue  école  toujours 
ouverte,  et  qui,  depuis  longtemps,  est  plus  complète  que  celles  qui  étaient  des- 
tinées à  la  médecine  et  à  la  chirurgie.  La  botanique  usuelle,  l'histoire  naturelle  de- 
drogues,  la  chimie  pharmaceutique  el  la  pharmacie  proprement  dite  y  sont  ensei- 
gnées avec  toute  l'étendue  et  tout  le  soin  convenables  à  cette  étude. 

L'élève  en  pharmacie  joint  à  ces  leçons  la  pratique  dans  les  laboratoires  des 
pharmaciens  chez  lesquels  il  demeure ,  et  dont  il  partage  les  travaux  ;  il  ne  lui 
manque  donc  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  formel'. 

Très  peu  de  changements  sont  nécessaires  pour  rendre  l'instruction  pharma- 
ceutique plus  complète,  et  le  Comité  d'instruction  publique  s'en  occupera  avec  la 
célérité  que  le  bien  public  exige. 

Le  décret  qui  fut  voté  le  îi  frimaire  an  m  n'est  pas  sur  tous  les  points  conforme  aux 
conclusions  du  rapport.  Au  lieu  d'une  Ecole  centrale  à  Paris,  que  prévoyait  le  projet 
primitif,  le  décret  ordonna  la  création  simultanée  de  trois  écoles,  à  Paris,  à  Mont- 
pellier et  à  Strasbourg;  il  en  fixa  l'ouverture  non  au  i5  nivôse,  mais  au  1"  pluviôse; 
les  cinq  cent  cinquante  élèves  furent  ainsi  répartis:  trois  cents  pour  l'école  de  Paris, 
cent  cinquante  pour  celle  de  Montpellier,  cent   pour  celle  de  Strasbourg. 

Le  cours  d'études  devait  durer  trois  ans.  Pour  former  immédiatement  les  trois  classes 
qui  devaient  constituer  l'école  au  complet,  on  prit  la  mesure  qui  avait  déjà  été  employée 
pour  l'École  centrale  des  travaux  publics  :  les  élèves  furent  répartis  en  trois  groupes,  les 
commençants,  les  commencés  et  les  avancés,  en  sorte  que  les  cours  des  trois  années  purent 
fonctionner  dès  le  début,  et  qu'au  bout  d'un  an  déjà  les  élèves  de  la  classe  supérieure 
sortirent  de  l'école  ayant  achevé  leurs  études. 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME  SÉANCE. 

Du  9  fructidor  an  n.  [36  août   179^.] 

Les  Comités  de  liquidation  et  d'instruction  pul>li<[iir  réunis  arrêtent 
[ue  la  Convention  nationale  accorderait  au  citoyen  Turpin,  bomme  de 
îttres,  une  pension  annuelle  de  quinze  cents  livres'1'. 

Toutes  les  pièces  dont  Boutroue  était  chargé  sont  renvoyées  i 
«akanal  ®. 

Les  médailles  échappées  à  l'incendie  de  l'abbaye  Germain  sont  rén- 
ovées à  la  Commission  temporaire  des  arts(3). 

En  exécution  du  décret  rendu  dans  la  séance  du  7  fructidor,  les 
ftembres  sortant  du  Comité  d'instruction  publique  sont  :  Prunelle, 
rrégoire,  Duval,  Duhem,  Bouquier  et  Daoust  '". 

[]n  membre  représente  au  Comité  d'instruction  publique  que  les 
Uvriers  du  Muséum  en  déplaçaient  les  tableaux;  il  propose  et  le 
Comité  arrête,  (pie  les  commissaires  du  Muséum  s\  transporteront 
iour  s'assurer  ce  que  de\ ieiiueiil  les  monuments (5). 

Le  citoyen  Trouville  ayanl  proposé  au  Comité  d'instruction  publique 

les  comités  de  la  Convention.  Les  <  u 
constances  qui  amenèrent  le  rote  de  1  e 
décrel  sont  indiquées  dans  l'Introduction, 
chapitre  1".  Nous  donnons  aux  annexes, 
A  (p.  986),  le  titre  I'  .  l'article  10  du 
titre  II  (article  relatif  an  Comité  «lin 
structura  publique  ),  el  le  titre  III 1  l)i-|>.>-i- 
tions  générales). 

On  trouvera  an  chapitre  r  de  l'Intro 
duction  des  détails  complets  sur  le  renou- 
vellement du  Comité  d'instruction  publique 
en  frui  tidor. 

Les  procès  roi  baux  ne  noue  ont  pu 
dil  (|iii  -cul  les  commissaires  du  Mua  um 
des  arts.  David  el  Bouquier  en  .^  « i-*tii  (ail 
partie,  car  c'était  ù  eux  qu'élaii  ni 
demmenl  l'envoyées  les  questions  intéres- 
sant ce  Mus 1  :  mais  David  élail  en  pri- 
son, el  Bouquier  venait  d'être  désigné 
comme  l'un  des  membres  h»  tant».        Les 

itmonu ut-- .  dans  le  style  de  l'époque, 

signifient  les  tableaux  ■•!  les  statues. 


'■'  Voir  7  prairial  (p.  '177J.  Bien  en- 
îndu,  il  ne  s'agit  que  d'un  projet  de  dé- 
pet  à  présenter  à  la  Convention. 

W  En  germinal  (voir  p.  i4i),  Bou- 
rone  avait  adressé  au  Comité,  pour  cause 
p  santé,  sa  démission,  qui  n'avait  pas 
té  acceptée.  Il  parait  que  son  état  de 
mté  ne  s'était  pas  amélioré,  et  qu'il 
'était  pas  revenu  au  Comité,  puisque  les 
ièces  dont  il   était  chargé  sont   remises 

un  autre  membre,  —à  Lakanal,  tou- 
rnes prêt  à  prendre  en  m. lins  toutes  les 
D'aires  qui   se  présentent.   Boutroue   esl 

Maintenant  considéré  com lémission- 

aire.  et  ne  sera  pas  compté  dans  le  Calcul 

es  membres  restants,  lors  du  tirage  au 

mi   des   membres  sortants    qui    aura   lieu 

Dut  à  l'heure. 

;)   Voir  3  fructidor  |  p.  960  1. 


("    Nous  avons  <|, 


.!•'    I 


.ail. 


l'aine 


le  la  géance  du  7  thermidor  (p.  879),  di 
lérrot   du    7    fructidor,   qui    réorganisi 
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une  machine  hydraulique  pour  substituer  à  celle  de  Marly,  le  Comité 
a  nommé  commissaires,  pour  examiner  ses  plans  et  en  faire  la  com- 
paraison, les  citoyens  Coupé  e1  Lakanal(l). 

Le  Comité  d'instruction  publique  renvoie  à  Grégoire  : 

i°  Le  rapport  de  la  section  de  botanique  et  d'agriculture  de  la 
Commission  temporaire  des  arts  sur  l'état  présenté  par  le  citoyen 
Peradon,  membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise(2); 

•>.n  L'inventaire  du  jardin  du  ci-devant  château  de  Morfontaino. 
appartenant  ci-devant  au  nommé Durney, frappé  du  glaive  de  la  loi ':i). 

L'agence  des  cartes,  attachée  à  la  Commission  des  travaux  publics, 
demande  que  le  Comité  lui  accuse  la  réception  du  plan  en  relief  d'une 
partie  de  la  Suisse  qu'elle  lui  a  l'ait  passer  le  2  5  messidor.  Accordé'4'. 

Le  citoyen  Prévost,  de  la  section  de  Chalier,  fait  hommage  an  Comité 
d'un  opuscule  intitulé  Collection,  des  meilleures  prières ,  hymnes  et  hom- 
mages à  V Etre-suprême,  Le  Comité  arrête  le  renvoi  de  cet  opuscule  au 
concours  des  livres  élémentaires^5'. 

Le  citoyen  Bossing-Roltier  expose  au  Comité  que  dans  la  nuit  du 
•j  an  3  fructidor,  tous  ses  effets  ont  été  consumés  par  l'incendie  arrivé 
dans  le  local  de  la  ci-devant  abbaye  de  Germain-des-Prés.  Il  présenté 
en  même  temps  l'état,  et  inventaire  des  objets  incendiés  à  lui  appar- 
tenants et  observe  que  l'estimation  desdits  effets  se  trouve  sur  le  mé- 
moire qu'il  a  remis  au  comité  de  sa  section.  Le  Comité  arrête  que  le 
mémoire  du  susdit  citoyen  sera  renvoyé  au  Comité  des  secours'6'. 

Le  Comité  de  salut  public  informe  celui  d'instruction  de  l'arrêté 
qu'il  a  pris  pour  faire  passer  dans  ses  bureaux  les  pièces  relatives  à  l'in- 
struction publique  qui  sont  déposées  dans  le  bureau  du  Comité  de 
salut  public  connu  sous  le  nom  de  Section  de  l'instruction  publique, 
et  invite  le  Comité  à  lui  faire  passer  le  mode  qu'il  aura  adopté  pour 
la  vérification  et  remise  desdits  objets.  11  propose  aussi  d'employer 

(1)  Sur  tes   machines    hydrauliques   de  (p.  38),  par  te  décret  du  8  pluviôse  an  n. 
Trouville,  voir   a5    et    27  venlôse  (1.  111,  (3J  Néant.  Joseph  Durney,  ancien  tréso- 

pages    .r>6()    et    587).    Le    25    thermidor  rie r  dos  affaires  étrangères,  avait  été  con- 

(p.    g35),   Mollard   et  Prony  avaient  été  damné  à  mort  le  28  ventôse, 
désignés  pour  aller  les  examiner.  (,,)  Voir  2!)  messidor  (p.  789)  el  a5  ther- 

l.i  Commission   des   arts   du  dépar-  midor  (p.  93 1). 
lemenl    de    Seine-et^Oise    s'était   trouvée  '    Voir  a3  messidor  (p.  77a). 

supprimée,     comme      nous     l'avons     dit  Néant. 
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ians  les  bureaux  du  Comité  d'instruction  publique,  s'ils  sonl  jugés 
nécessaires,  les  commis  attachés  à  ce  bureau  supprimé.  Mathieu  est 
nommé  rapporteur  (1\ 

Le  citoyen  Rouesse  presse  le  Comité  de  répondre  au*  différentes 
lettres  qu'il  lui  ;i  écrites  relativement  au  déménagement  des  dépôts 
ittéraires  donl  il  es!  conservateur  à  Franciade.  Le  Comité  charge  Coupé 
Je  lui  faire  un  prompt  rapporl  sur  le  contenu  desdites  lettres 

Le  Comité  renvoie  à  Fourcroj  la  lettre  de  la  citoyenne  Denoor, 
femme  Levaillant ,  relative  à  la  vente  du  cabinel  d'histoire  naturelle  du 
ritoyen  Levaillant (3). 

Le  citoyen  L'Horloge,  employé  à  l'Imprimerie  du  district  de  Mar- 
rejols,  adresse  au  Comité  quelques  réclamations  relatives  au  payemenl 
le  ses  travaux  et  de  ceux  de  son  épouse.  Le  Comité  renvoie  son  mé- 
noire  à  la  Commission  temporaire  des  arts  ' . 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  renvoie  .1  la  Commission 
les  arts  la  question  de  savoir  s'il  convienl  de  vendre  ou  de  déposer  à 
a  bibliothèque  nationale  du  district  d'Abbeville  les  livres  provenant  de 
'inventaire  du  mobilier  de  Deverité,  ci-devanl  député,  mis  bors  la  loi 


1  Sur  la  section  de  l'instruction  pu- 
liijiip  établie  au  Comité  de  salut  public  au 
loment  de  la  création  des  Commissions 
xécutives,  voir  l'annexe  il  de  la  séance 
h  -mj  germinal  (p.  ->3a).  Nous  donnons 
iix  annexes,  li  (p.  989),  la  lettre  du  Co- 
ulé de  salut  public  à  celui  d'instruction 
ublique;  elle  se  trouve  dans  le  carton  V  . 
706,  et  porte  le  n"  '1 1 .")-.  Pour  la  suite, 
dît  1  1  fructidor  (p.  99a). 

1  "  Néant.  Voir  .ri  fructidor  |  p.  966). 
Néant.  \  oir  7  fructidor  (p.  97/i  l, 
L,  pour  la  suile,  1  1  fructidor  (  p,  996  I.  \ 
1  minute  et  au  registre,  on  lil ,  au  lieu 
es  mois  «de  la  citoyenne  Denoor,  femme 
éveillant»,  ceux-ci:  «du  citoyen  Denoor, 

devant  Levaillant».  La  minute  porte  le 
iinineiicerneiil  d'une  première  rédaction 
B  cel  aJinéa  du  procès  verbal  qui  a  été 
iffée  -,  elle  esl  ainsi  conçue  :  «Le  citoyen 
lenoor,  ci-devant  Levaillant,  rappelle  au 
omitéque  <lès  1  7<i  1  .  v.  s.,  on  lil  espérer 

la  famille  Levaillanl  que  la  nation  ferait 
acquisition  du  cabinel  du  citoyen  l  •  \ ;0 1 


lanl . . .  »  C'est  par  une  erreur  évidente  de 
l'employédu  Comil  que  «citoyen  -  a  été  écrit 
au  lieu  de  n  citoyenne»,  et  que  la  «femme 
Levaillant»  a  été  transformée  en  1 

Levaillant».    C'élail    M"     Levaillant,    

Denoor,  <pii  avait  conduit  li 

relatives  à  la  venir  de  la  collecli l'oi- 

seaux  du  voyageur  :  c'est  à  elle  qu'avait 
été  communiquée,  en  mars  1  7g  1 .  la  dé- 

cisioi galive  du   Comité    d'insl 

publique  de  la    Législativi     \        P 

verbaux  du  Comité d'imtructiim  p   bliqu»  <l' 

I'  Issemblée  législative  .  p.  1  \  '\  |.  M.  Hamy, 

professeur  au  Muséum ,  nom 

ment  communiqué  un  rapporl  du 

inl.ii    .m    iv,    relatif  au    payement   de    la 

collection    Levaillanl .  où    il  est    parlé   <!•• 

«l'ord ance  expédiée  p  11  le  ministre  de 

l'intérieur  iom  de  la  citoyenne  D 

fe Vaillant». 

Néant. 

Vo  1  ■•    ■  1  1  v  ther- 

midor   ; 
désigné  le  -■<  ssidoi  | I 
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Le  Comité  renvoie  à  Lakanal  la  lettre  des  citoyens  Nouet  et  Perny, 
professeurs  de  l'Observatoire  de  la  République,  concernant  In  citoyen 
Ruelle,  leur  collègue,  el  la  demande  qu'ils  forment  en  faveur  du 
citoyen  Delambre^. 

L'état  des  journées  tic  travail  des  citoyens  el  citoyennes  employés 
pour  le  transport  des  livres  échappés  à  l'incendie  de  la  bibliothèque  de 
Germain-des-Prés ,  ainsi  que  la  note  de  la  dépense  faite  pour  les  r;i- 
fraîchissements ,  est  renvoyée  à  l;i  Commission  temporaire  des  arts'2'. 

Le  Comité  renvoie  au  carton  des  fêtes  décadaires  les  couplets  dont 
est  autour  le  citoyen  Lortie'3'. 

Le  Comité  arrête  que  les  pièces  dont  le  détail  suit  seront  déposées 
au  carton  de  réserve  : 

i°  Les  Quatrains  moraux,  du  citoyen  La  Chabeaussière,  détenu'4'; 

2°   L'Ode  sur  la  révolution  du  îâ  juillet,    par  le  citoyen  Malingre'5'; 

3°  L'Hymne  à  l Etre-suprême ,  par  le  citoyen  Famin'6'; 

h°   Le  Vaudeville  national,  du  citoyen  Dubois  fils'7'; 

5n   L'Hymne  à  ï Etre-suprême  chantée  à  Tulle  le  20  prairial'8'; 

6°  L'Hymne  aux  martyrs  de  la  liberté,  par  le  citoyen  Pitault'9'; 

7°  La  Chanson  patriotique  dédiée  à  nos  frères  d'armes,  par  le  citoyen 
Fétu'10'; 

8°  L'Adresse  en  vers  à  tous  les  peuples  par  le  citoyen  Reffonds. 
cultivateur  à  Neuilly-sur-Ourcq,  ci-devant  Saint-Front'1". 

port  sur  la  question   rel;ilive  à  la  hiblio-  cliives  nationales,  F7,  /i 7 5 5 ) ,  et  le  1  1  friic- 

thèque  de  Deverité.  tidor  (p.  996)011  le  verra  demander  une 

M  Néant.  Voir  27  thermidor  (p.  9^1).  place  dans   les  bureaux  du  Comité. 

II  s'agit  d'une  nouvelle  lettre ,  puisqu'elle  (r,J  Voir    ie'     thermidor    (p.    835)    fil 

contient  une  demande  en  faveur  de  De-  2  '1  thermidor  (p.  929). 

lambre.  Le  21  fructidor  an  11,  le   Comité  !li)  Voir  21  thermidor  (p.  919). 

chargera   sa    a6   section  de    lui    présenter  (7)   Voir  2  3  germinal  (p.  1 38). 

incessamment  les  moyens  de  perfectionner  '     Voir  5  messidor  (p.  684). 

l'organisai  ion  de  l'Observatoire.  ,    '"    Voir  ic'  thermidor  (p.  835). 

(2)  Néant.  Sur  l'incendie,    voir  3  Crue-  "     Voir  2  3  germinal  (p.  i36).  Les  huit 

tidor  (p.  960).  pièces  dont   le  Comité  vient  de  décider  le 

(3:  Voir  '.<>  thermidor  (p.  8'io).  dépôt  au  carlon  de  réserve  avaient  été  ren- 

<•'''>  Les    Quatrains    moraux,    ou    Caté-  voyées   à    Villar.    11  en    est   trois  encore, 

chisme  républicain,   de  La  Chabeaussière,  dont  Villar  était  également  rapporteur,  et 

avaient  déjà  élé  renvoyés  au  carton  de  ré-  qui  devraienl  figurer  au  procès-verbal  de 

serve  le   27  messidor  (p.   817).  C'est  par  la  présente  séance,  où  Villar  en  a  rendu 

habitude  que  le  rédacteur  du  procès-verbal  compte  :  l'une  de  ces  pièces  est  un  ouvrage 

appelle  La  Chabeaussière  «détenu»;  il  avait  élémentaire  adressé   par   llenriquez  (voir 

été'  remis   en  liberté  le   h    fructidor   (Ar-  17   germinal,     p.    98);    la    lettre   d'envoi 
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Sur  l'exposé  d'un  de  ses  membres  relatif  à  la  déclaration  de  la  ci- 
toyenne veuve  Blanchet,  portant  qu'elle  a  un  certain  nombre  de  volumes 
que  lui  a  laissés  un  nommé  Salomon,  ci-devant  conseiller  clerc  au  ci- 
devant  Parlement  de  Paris,  prévenu  d'émigration,  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  prendra 
des  renseignements  relatifs  à  la  déclaration  de  la  citoyenne  veuve 
Blanchet,  rue  des  Petits-Augustins,  section  de  l'Unité'1'. 

La  Commission  temporaire  des  arts  transmel  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  son  mécontentemenl  sur  le  citoyen  Dubois,  gardien  du 
Garde-Meuble.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  par  son  président  au 
citoyen  Dubois  pour  le  rappeler  à  ses  devoirs121. 

La  Commission  des  arts  envoie  au  Comité  le  rapport  sur  l'offre  du 
citoyen  Sue.  Le  Comité  en  arrête  le  dépôt  au  secrétariat  '. 

Lenoir,  conservateur  du  Dépôt  des  Petits-Augustins,  écrit  au  Co- 
mité et  lui  adresse  ses  vues  sur  la  formation  d'un  muséum  «les  arts 
qu'il  croit  devoir  être  l'objet  d'un  concours:  il  pense  que  pour 
réussir  dans  cette  formation,  des  catalogues  doivenl  être  imprimés  des 
dépôts  aujourd'hui  existants.  On  propose  de  nommer  un  rapporteur 
pour  examiner  l'idée  (\u  concours  pour  le  muséum  et  celle  de  l'impres- 
sion des  catalogues  de  dépôts  et,  en  particulier,  de  celui  des  Petits- 
Augustins.  Mathieu  est  nommé  rapporteur  ' . 

Vili.au,  président.         Pmichard,  secrétaire    . 


porte  en  mar/je  :  «Remis  au  concours  des  Villar.t)  il.''   procès  verbal   du    i'    llniéal 

livres  élémentaires ,  9  fructidor.  Villar»;         n'a  pas  mentionné  cette  ] :e. 

les  deux  autres  sont  :  in  une  prière  de  Ru-  Néant. 

Ingoy  (voir  a3  germinal,  p.  1 36),  dont  la  '    Néant.  Suite  11  fructidor  (p.  996), 

lettre  d'envoi  porte  en  marge  :   "Vu  au  Néant.  Voii    5  Lhermi 

Comité,  9  fructidor.  Villar»;  a0  une  pièce  '    Néant.  Voii   19  thermidor  (p 

de  vers  adressée  par  un  des  secrétaires         Le  projet  inique  au  Comité  pour  la 

(nom    illisible)  du    général    en   chef  de  fondation  d'un  «muséum  des   artsi 

l'armée  du  Nord,  pour  exprimer  l'horreur         tenail   probablement   la  pre ire  id le 

que  lui  a  causée  la  nouvelle  conspiration;         ce    Musée   des  monu nts    français  dont 

elle  esl  datée  du  quartier  général,  à  Réu-  Lenoir  devait  devenii  le  consen  iteur. 

nion-sur-Oise(Guise'),  1 5  germinal;  la  lettre  Les  sept  premiers  alinéas  sont  de  la 

d'envoi  porté  en  marge  :  -\  illar,  rapporteur,  main  de  Plaii  bard;  le  reste  est  d  u 

i*11  floréal.  —   Vu  au  Comité,  9  fructidor.  main.  L                      int  celles  du  ri 
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PIÈCES   ANNEXES. 

A 

DÉCRET  SUN    L'ORGANISATION   DES   COMITES  DE   LA   CONVENTION  NATIONAI.K 

DU   7    FRUCTIDOR   AN    II.  (EXTRAITS  W.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
établie  pour  lui  présenter  le  travail  de  la  réorganisation  de  ses  comités,  décrète- 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  des  comités. 

Il  \  aura  seize  comités  de  la  Convention  nationale,  savoir  : 

I  ii  Comité  de  salul  public,  composé  de  douze  membres: 

Un  Comité  de  sûreté  générale,  composé  de  seize  membres: 

Un  Comité  de  finances,  composé  de  quarante-huit  membres; 

Un  Comité  de  législation,  composé  de  seize  membres; 

Un  Comité  d'instruction  publique,  composé  de  seize  membres; 

Un  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  composé  de  douze  membres; 

Un  Comité  de  commerce  et  approvisionnements,  composé  de  douze  membres: 

Un  Comité  des  travaux  publics,  composé  de  douze  membres; 

Un  Comité  des  transports,  postes  et  messageries,  composé  de  douze 
membres  ; 

Un  Comité  militaire,  composé  de  seize  membres; 

Un  Comité  de  la  marine  et  des  colonies,  composé  de  douze  membres: 

Un  Comité  des  secours  publics,  composé  de  seize  membres: 

Un  Comité  de  division ,  composé  de  douze  membres  : 

Un  Comité  des  procès- verbaux,  décrets  et  archives,  composé  de  seize 
membres  : 

Un  Comité  de  pétitions,  correspondance  et  dépêches,  composé  de  douze 
membres; 

Un  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national,  composé  de  seize  membres. 

TITRE  II. 
Attributions  des  comités. 

Akt.  10.  Comité  d'instruction  publique.  —  Le  Comité  d'instruction  publique  a 
la  surveillance  des  monuments  nationaux,  bibliothèques  publiques,  musées,  cabi- 
nets d'histoire  naturelle,  collections  précieuses: 

Des  écoles,  du  mode  d'enseignement,  des  inventions  et  recherches  scientifiques, 
de  la  fixation  des  poids  et  mesures,  des  spectacles  et  des  fêtes  nationales. 

W  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  \LIV,  p.  io3. 
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11  propose  les  lois  relatives  à  ces  divers  objets,  el  prend,  en  se  conformant  à 

elles  (jui  soin  rendues,  des  mesures  d'exécution  sur  les  mêmes  objets. 


TITRE  III. 
Dispositions  générales. 

\iit.  a3.  Les  arrêtés  que  les  comités  peuvent  prendre  dans  les-  cas  ci-dessus 
léterminés,  doivent  toujours  avoir  pour  base  une  loi  précise. 
En  cas  de  silence  on  d'obscurité  de  l,i  loi,  |  Interprétation  en  appartient  essen- 

iellemenl  ;i  la  Convention  nationale,  el  est  expressément   interdite  au\  COI 

\iiï.  24.  Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les 
irrêtés  relut  ils  aux  plans  de  campagne,  aux  mouvements  des  armées  de  terre  et  de 
ner.  et  aux  relations  extérieures. 

Sont  aussi  exceptés  les  arrêtés  relatifs  à  la  circulation  el  exportation  du  mimé- 
aire,  qui  seront  pris  par  le  Comité  de  salut  public,  en  se  concertant  avec  le 
Somité  des  finances. 

Art.  2.r>.  Les  comités  de  la  Convention  nationale  ne  peuvent  déléguer  leurs 
pouvoirs. 

Les  agents  qu'ils  emploient  doivent  se  borner  à  la  stricte  exécution  des  arrêtés 
aar  eux  pris. 

Viît.  a6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  comités  en  même  temps. 

Art.  97.  Les  Commissions  executives  rendent  compte  aux  comités,  et  leur 
lonnent  tous  les  renseignements  relatifs  aux  objets  qu'ils  surveillent. 

Art.  28.  Les  comités  ont  une  autorité  immédiate,  chacun  dans  leur  ressort, 
rar  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  p ■  l'exécution  de  leurs  arrêtés. 

\r,i.  •>().  La  correspondance  des  autorités  constituées  avec  les  différents  co 
nilés,  relativement  aux  attributions  qui   leur  sont  données,  doit  être  faite  avec 

'exactitude  prescrite  parla  loi  du  i  '\  frimaire,  dont  l'exécutii si  mainte dans 

ouïes  les  dispositions  ipii  ne  sont  pas  contraires  au  pies, Mil  décret. 

Art.  '.\o.  Tout  comité  <pii  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  d'exécution,  a  celui 
le  suspendre  ou  de  destituer  les  fonctionnaire:  et  agents  de  l'administration  qu'il 
surveille,  pourvu  que  moitié,  plus  un ,  de  ses  membres  concoure  à  la  délibi  ration. 

\r,T.  '.\\.  Les  comités  donneront,  chaque  décade,  les  notices  des  arrêtés  obli- 
gatoires pour  les  autorités  constituées,  qu'ils  auront   pris  dans  la  décade  p 
lente. 

Les  milices,  signées  particulièrement  du  président  et  du  secrétaire  de  chaque 
•oniité.  seront,  sans  autre  intermédiaire,  envoyées  0  I  imprimerie  de  la  Conven- 
ion  nationale,  qui  les  réunira  et  imprimera  dans  un  feuilleton  particulier,  pai  lui 
•erhlie  conforme,  pour  ensuiteen  être  la  distribution  faite  aux  membres  de  la  Con- 
mention. 

Ut.  3a.  Ne  s,, ni  pas  ,• pris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent  : 

i°  Les  arrêtés  du  Comité  de  sûreté  générale  qui  ne  iieroot  pa 
rares  générales  de  police: 
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2°  Ceux  «les  Comités  de  salut  public  et  de  finances,  dans  les  cas  déterminés 
par  Parlicle   >'i  ci-dessus; 

3°  Enfin  ceux  de  tous  les  comités  lorsqu'ils  n'auront  Irait  qu'à  des  renseigne- 
ments ou  mesures  préparatoires. 

Art.  33.  Outre  les  notices  dont  il  est  parlé  en  l'article  3i  ci-dessus,  le  Co- 
mité de  salut  public  enverra,  en  entier,  copies  de  ses  arrêtés  d'exécution  aux  divers 
comités  qui  ont  la  proposition  des  lois  relativement  aux  objets  sur  lesquels  ces 
arrêtés  porteront. 

\ut.  34.  Tous  les  comités  se  renouvelleront  chaque  mois  par  quart;  la  nomina- 
tion des  membres  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  se  fait  par 
appel  nominal,  et  les  membres  sortants  de  l'un  de  ces  deux  comités  ne  peuvent 
être  élus  membres  de  l'autre,  ni  réélus  dans  le  même,  qu'un  mois  après  leur 
sortie. 

Art.  35.  A  l'égard  des  autres  comités,  les  nominations  s'opèrent  par  scrutins 
signés,  et  les  membres  sortants  y  sont  rééligibles,  sans  observer  aucun  intervalle. 

Art.  36.  La  sortie  des  comités  s'opère  par  ancienneté;  à  parité  de  date,  le  sort 
en  décide. 

Néanmoins,  et  la  prochaine  fois,  le  sort  décidera  indistinctement  entre  ceux  dont 
la  nomination  était  antérieure  au  10  thermidor. 

Art.  37.  Les  membres  actuels  des  comités  conservés  qui  ne  compléteront  pas 
les  trois  quarts  du  nombre  décrété  par  la  présente  loi,  y  seront  maintenus  la  pro- 
chaine fois;  il  sera  seulement  procédé  à  leur  complément. 

Art.  38.  Le  renouvellement  par  quart  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  se  fait  le  1 5  de  chaque  mois,  en  la  forme  portée  par  l'article  34. 

Art.  39.  Pour  parvenir  aux  nominations  des  autres  comités,  chaque  membre 
•s'inscrit  au  Comité  des  décrets  et  procès-verbaux  pour  les  comités  auxquels  il  se 
croit  propre. 

Le  relevé  des  inscriptions  se  l'ait  le  1  a  de  chaque  mois,  et  est  imprimé  et  distri- 
bué le  1  k  aux  membres  de  la  Convention. 

Art.  ko.  Le  i5  de  chaque  mois,  il  est  placé  dans  la  salle  quatre  boites  à 
scrutin,  pour  les  quatre  Comités  de  finances,  législation,  instruction  et  agri- 
culture. 

Le  16,  pour  les  quatre  Comités  de  commerce,  travaux  publics,  transports  et 
militaire. 

Le  17,  pour  les  quatre  Comités  de  marine,  des  secours,  de  division  et  des 
procès-verbaux. 

Et  enfin  le  18.  deux  boîtes  à  scrutin  pour  les  deux  Comités  des  pétitions  et  des 
inspecteurs. 

(  iliaque  boîte  indique  le  nombre  des  membres  à  nommer. 

Art.  ki.  Le  dépouillement  des  scrutins  se  fait  par  six  commissaires  nommes 
par  la  Convention,  sur  la  présentation  du  bureau. 

Les  résultats  en  sont  successivement  proclamés. 

Art.  A 2.  Les  Comités  et  commissions  actuellement  en  exercice  continuel  onl 
louis  fonctions  jusqu'à  la  parfaite  organisation  des  comités  établis  par  la  présente 
loi,  et  qui  doivent  les  remplacer. 
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\kt.  k?).  L'insertion  Ho  la  présente  loi  au  Bulletin  de  correspondance  tiendra 

ien  de  promulgation. 


LETTRE   ET   ARRETE  I>U  COMITE   DE  SALUT  PI  BMC, 
RELATIFS  À    LA  SECTION    DE    L'INSTRUCTION   PURLICU  I      '   . 

Paris,  le  17* fruclidor  an  3'  de  la  République  française 

une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  s;ilul  public  aux  citoyens  représentants  du  peuple 
membres  du  Comité  d'instruction  publique. 

La  surveillance  attribuée  au  Comité  de  salut  public  sur  les  différentes  Commissions 
executives  avait  nécessité  l'établissement  d'un  bureau  chargé  de  correspondre  avec 
uelle  de  l'instruction  publique;  aujourd'hui,  par  la  nouvelle  organisation  des  co- 
mités de  la  Convention  nationale,  la  surveillance  de  celte  partie  essentielle  du  gou- 
vernement devenant  une  des  attributions  du  Comité  d'instruction ,  toutes  les  pi - 

îjni  désormais  deviennent  étrangères  au  Comité  de  salui  public  doivent  vous  être 
renvoyées;  nous  avons  en  conséquence  donné  les  ordres  pour  que  le  versement 
en  soit  incessamment  fait  dans  vos  bureaux;  vous  voudrez  bien  aussi  donner  les 
vôtres  sur  le  mode  que  vous  adopterez  pour  la  vérification  eL  remise  des  divers 
objets. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  (\u  Comité  de  salui  public  : 

J.-N.  Billaid,  B.  Barère,  J.-M.  Collot,  Carnot, 
P.-  \.  Laxoy,  Eschassbriai  \. 

Vu  bas  de  la  pièce,  ;'i  gauche,  est  imprimé  l'avis  suivanl  :  itNota.  L'ordre  el  la  divi 
sion  du  travail  du  Comité  de  salut  public  exigeul  que  l;i  réponse  relate  la  date  de  cette 
lettre,  et  le  bureau  d'où  elle  est  partie.  <>n  aura  soin  d'ajouter  sur  l'adresse,  au-dessous 
de  ces  mots  :  Au  Comité  '/<■  talut  public,  ceux-ci  :  Section  <!<■  ritutruction  publique.» 

On  lit  eu  marge  :  «Renvoyé  à  Mathieu,  9  fructidor.  Pi.aicii.hu>.- 

A  la  lettre  du  Comité  de  salut  public  est  joint  l'arrêté  Buivanl  : 

MUTATION. 

Comité  de  salut  public. 
Section  de  l'instruction  publique. 

Les  citoyens  Gisors,  T'  commis,  Laribe,  analyseur,  el  Dupommereulle,  enre- 
gistreur, passeront  au  Comité  d'instruction  publique  pour  \  continuer  le  travail 
dont  ils  étaient  chargés  dans  leur  premier  bureau  s'ils  sonl  nécessaires.  Fail  au 
Comité  de  salut  public,  à  Paris,  le  huil  fructidor  an  deux. 

Les  représentants  du  peuple  membres dudit  Comité: 

B.  Rarerb,J.-N.  Billaud,  .I.  M.  C Tallirn,  P.  i.  Lalov. 

(1)  Archives  nationalos,  F17,  carton  1706,  o°  ii5 
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DEUX  ( ;  E N  '1'  Q U  A  T  II E - V I N  G T- Q  U 1  N Z I E ME  S E A N C E. 

(EXTRAORDINAIRE.) 

Du   ki  fructidor  an  n.  [27  août  1 79^*] 

Un  membre,  ayanl  rendu  compte  des  noies  do  plusieurs  cabinets 
d'histoire  naturelle  qu'il  convient  d'acquérir  pour  l'instruction  pu- 
blique, a  proposé  de  former  à  côté  de  chaque  bibliothèque  de  districl 
une  collection  d'objets  d'histoire  naturelle,  de  machines,  d'objets 
rares  et  utiles,  un  jardin  de  botanique  pour  faire  des  essais  de 
culture,  le  composer  soit  des  objets  déjà  existants  dans  les  déparle- 
ments, soit  de  ceux  qui  surabondent  à  Paris,  et  de  l'entretenir  conti- 
nuellement en  correspondance  avec  le  Muséum  central.  Le  Comité 
d'instruction  publique  ayant  adopté  les  vues  générales,  le  membre  est 
invité  à  les  développer  et  à  les  lui  représenter  pour  être  examinées  de 
nouveau  et  mises  ensuite  à  exécution  (1l 

Un  membre  propose  que  pour  donner  à  ceux  des  membres  qui  sui- 
vent les  séances  des  Jacobins  les  moyens  de  le  faire  sans  interrompre 
les  travaux  du  Comité,  ses  séances  se  tiennent  aux  jours  pairs  au 
lieu  des  impairs.  Le  Comité  a  adopté  et  arrêté  cette  proposition'2'. 


M  Les  idées  émises  ici  par  ce  membre, 
(|ue  le  procès-verbal  ne  nomme  pas,  avaient 
déjà  trouvé  leur  expression  dans  ie  décret 
du  8  pluviôse  sur  les  bibliothèques  de  districl 
et  dans  le  projet  de  décret  du  ai  germinal 
sur  le  dernier  degré  d'instruction.  Il  était 
dit,  aux  articles  1  et  ;!  du  décret  du  8  plu- 
viôse, cpie  dans  chaque  district  les  admi- 
nistrations devaient  l'aire  un  récolement 
des  inventaires,  non  seulement  des  livres 
et  manuscrits,  mais  «des  objets  d'histoire 
naturelle,  des  instruments  de  physique, 
île  mécanique,  des  antiques,  médailles, 
pierres  gravées,  tableaux,  dessins,  gra- 
vures, plans,  cartes  et  antres  monuments 
des  arts  el  d'instruction»;  et  qu'elles  de- 
vaient proposer  un  emplacement  convenable 
pour  recevoir  la  bibliothèque  «et  les  autres 
objets  désignés   en    l'article   ie'».  A  l'ar- 


ticle 1"  de  la  section  IV  du  projet  du 
•> '1  germinal  (t.  III.  p.  .r>-K),  il  était  dit 
que,  «indépendamment  des  établissements 
fixés  par  le  décrel  du  8  pluviôse,  il  y  au- 
rait, dans  les  grandes  communes  de  la  Ré- 
publique, une  bibliothèque  et  un  cabinet 

d'instruments   de   physiq xpérimenlale 

par  chaque  section  de  population  de  cin- 
quante nulle  âmes»;  et  qu'il  y  aurait  do 
plus,  auprès  de  chaque  hospice  ou  maison 
de  bienfaisance,  -un  jardin  destiné  à  la 
culture  des  plantes  usuelles». 

(2;  Il  peut  être  intéressant  de  savoir  quel 
est  le  membre  du  Comité  qui  a  fait  cette 
proposition.  Ce  n'est  sans  doute  pas  La- 
kanal;car,  bien  que,  -i\  mois  auparavant, 
il  se  fût  fait  un  litre  de  gloire,  auprès  de 
la  Société  populaire  de  Bergerac,  d'a\oir 
été  choisi,  pendant    le   séjour  qu'il   (il  » 
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Le  Comité  arrête  que  ses  travaux  sonl  divisés  en  trois  sections, 
savoir:  celle  de  l'enseignement,  celle  des  établissements  publics,  el 
celle  des  théâtres  M. 

Villàr,  président.         Plaichard,  secrétaire  m. 


Paris  en  nivôse,  pour  l'un  des  épurateurs 
de  la  «société  célèbres  des  Amis  de  l'éga- 
lilé  et  de  la  liberté  (voir  sa  lettre,  t.  III, 
|i.  6a5),  ii  cessa,  après  le  g  thermidor, 
toute  relation  avec  les  Jacobins.  .Nous  ne 
soyons  que  Fourcroy,  Léonard  Bourdon, 
Duval  et  Duliem,  parmi  les  membres  du 
Comité,  qui  fissent  alors  partie  du  club: 
Duval  et  Dubem  étant  désignés,  depuis  la 
cille,  comme  membres  sortants,  et  Foui- 
ton  étant  démissionnaire  ou  s'apprétanl 
t  donner  sa  démission,  il  ne  reste  que 
.éounrd  Bourdon,  et  nous  devons  admettre 
pie  c'est  lui  qui  manifesta  le  désir  de  voir 
enir  dorénavant  les  séances  aux  jours  pairs, 
ifin  (pie  -les  membres  qui  suivent  les 
éances  des  Jacobins  puissent  le  faire  sans 
nleiToinpre  les  travaux  du  Comité».  (Les 
Bcobins  venaient  de  décider,  le  G  fructi- 
lor,  que  leurs  séances  auraient  lieu  désor- 
mais tous  les  jours  impairs  de  la  décade.) 

Il  est  assez  remarquable  que  cette  pro- 
osition  ait  été  adoptée  sans  soulever  au- 
une  opposition.  La  Société  des  Jacobins, 

est  vrai,  n'était  plus,  en  fructidor,  ce 
u'elle  avait  été  au  temps  où  Robespierre 
exerçait  une  influence  dominatrice;  elle 
rail  sulii  une  épuration  nouvelle,  el  seuls 
raient  été  admis  à  y  rester  ceux  qui  avaient 
istilié  «que,  dans  la  nuit  du  9  au  1  0  tber 
lidor,  ils  étaient  a  leur  poste,  soit  dans 
ur  section,  soit  auprès  de  la  Convention, 
lit  dans  tel  autre  lieu  où  ils  avaient  Bervi 

chose  publique».  Mais  le  club  restai! 
rmemenl  attaché  au  gouvernement  révo 
itionnaire  et  au  parti  montagnard,  el  il 
Lui  en  donner  une  preuve  en  expulaanl 
•son  sein,  le  17  fructidor,  avec  l.eeoinlre 

e  Versailles),  -  l'auteur  <lu  laineux  acte 
accusation  contre  sepl  membres  'les  an 
ens  Comités  de  salut  public  ei  de  sûreté 

•llerale.    que    la     Convention,     par     den\ 


votes  successifs,  I"  1  9  el  le  i3  fru<  tidor, 
avait  rejeté  arec  la  plus  profonde  indigna- 

1 1  déclaré  calomnieux,       Tallien  el 

Frér qui  avaient  poussé  H  soutenu  Le- 

cointre. 

La  décision  de  tenir  désormais  les  séani  es 
du  Comité  aux  jours  pairs  i„.  fut  tout, .foi. 
pas  exécutée  immédiatement  La  séance 
suivante,  la  396',  -  la  dernière  avant  le 
renouvellement   du  Comité,  —  a   lieu   le 

I  1  fructidor;  la  397'  se  tii  nt  le  17  fruc- 
tidor, le  soie  même  du  peu  où  le  Comité 
avail  été  renouvelé;  et  il  est  décidé,  alors, 
que  le  Comité  B'assemblera  tous  les  joui-. 

II  3  a  séance,  en  effel .  chaque  soir  pen 
dant  huit  jours,  du  1  ;  au  9  i .  jusqu'à  la 

onV  séance.  Vf ais ensuite,  la  r ganisation 

du  Comité  étant  termi on  w  s'assemble 

plus  que  tous  les  deux  jour-,  comme  autre 
lois,  el  1rs  séances  ont  lieu  dés  irmais  aui 
joins  pairs,  conformément  à  l'arrêté  do 
1  0  fructidor;  les  cinq  dernières  séances  de 
l'an  m  .  de  la  8o5'  a  la  3og*,  onl  lieu  Ii  s 
36 .  28  et  3o fructidor,  el  la  1'  el  V  mu- 
culoltide.  Pendant  tout  l'an  m  .  el  jusqu'au 
'1  brumaire  an  iv,  les  séances  continuèrent 
d'avoir  heu ,  Bauf  quelques  rares  ii  régula 

ri  lès.  aux  jouis    pairs  de   la    décade,   bien 

que  le  motif  qui  les  avait  lait  choisir  ne 
subsistât  plus,  puisque  la  Société  des 
Jacobins  avait  été  supprimée  I bru- 
maire an  111. 

1  es  trois  si  .h, m-  n  Furent 
Bées  qu'après  le  renouvellement  du  Comité, 
p|  il  sera  alors  décidé,  le  1  g  fru<  tidor  .m  11 . 
qu'elles  poi  teruient  les  noms  suivants  : 
1  '  sei  tien  .  enseignement  ;  a" 
sciences  el  ai  1-  ;  ction,  m  »  il  •  pu 
blique. 

I.,,  ,. H-  -.1   de  la 

rhardi    Les  signatures  sonl   celles   il 
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DEUX  CENT  QUATRE-VINGT-SEIZIÈME  SÉANCE. 

Du   i  i    fructidor  an  h.  [a8  août  179&.] 

Un  membre^  fait  un  rapport  concernant  les  ouvrages  adressés  au 
Comité  d'instruction  publique  par  le  citoyen  Foucher,  résidant  à 
Meaux.  Sur  ses  conclusions,  le  Comité  arrête  <|uc  les  trois  volumes 
adresses  par  l'auteur,  <|iii  sont  :  i°  Le  Bagavadam;  9°  Essais  philoso- 
phiques sur  /''.s-  mœurs  des  animaux  étrangers,  etc.;  o°  Lettre  d'un  voya- 
ge ur  sur  la  guerre  des  Turcs,  seront  déposés  à  sa  bibliothèque.  Le  Co- 
mité  arrête,  en  outre,  ( j ne  son  président  écrira  au  citoyen  Foucher 
pour  le  remercier  des  ouvrages  qu'il  lui  a  adressés,  et  pour  l'inviter  au 
nom  du  bien  public  à  consigner  par  écrit  ses  découvertes  relatives  à  la 
langue  primitive.  Le  Comité,  d'ailleurs,  s'occupera  des  moyens  de  ré- 
compenser les  travaux  scientifiques  du  citoyen  Foucher'-'. 

La  Commission  temporaire  des  arts  expose  que  la  somme  de  quatre 
mille  livres,  qui  lui  a  été  remise  pour  les  avances  journalières  aux- 
quelles est  tenu  chacun  de  ses  membres,  étant  épuisée,  elle  a  besoin 
d'une  somme  de  six  mille  livres  pour  continuer  le  même  genre  de 
dépenses. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique  ordonnancera,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  le  payement  de  la 
somme  de  six  mille  livres  entre  les  mains  de  l'agent  de  la  Commission  temporaire 
des  arts,  qui  en  rendra  compte  à  la  manière  accoutumée (3). 

Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  lettre  du  Comité  de  salut 
public  qui  lui  renvoie  tous  les  papiers  et  objets  dépendant  de  la  sec- 
tion d'instruction  publique  attachée  à  ce  dernier  Comité,  arrête  que  le 
citoyen  Durand  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  papiers  et  mémoires 
susdits,  qu'il   en  donnera  décharge  au  citoyen  qui  les  lui  remettra, 

(1)  C'est  Grégoire.  voyageur  à  M.  le   baron  de  L***   sur   la 

■*'  Voir  39  messidor  (pages  891-822).  guerre  des  Turcs  en    1788  (Paris,  veuve 

Foucher  d'Obsonville,  voyageur  et  natura-  Tillard). 

liste  (1734-1802),  a  édité  le  Bagavadam  '3)  Ceci   est  le  premier  «arrêté  exécu- 

en  1788.    Les  Essais  philosophiques  sur  les  Loiret  pris  par  te  Comité  d'instruction  j>u- 

mœurs  de  divers  animaux  avaient  paru  en  Clique  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  aux 

i7S!{  (Paris,  Couturier),  et  ta  Lettre  d'un  comités  par  te  décret  du  7  fructidor. 
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ju'il  fera  signer  cède  décharge  au  commissaire  inspecteur  <|ui  en  fera 
sasser  un  double  au  Comité  de  salut  public.  Le  citoyen  Durand  est 
pareillement  chargé  de  disposer  avec  méthode  les  papiers  qui  lui  se- 
-ont  remis  par  le  Comité  de  salul  public  '  . 

Le  Comité  a,  par  son  arrêté,  char;;.'  le  citoyen  Lakanal  de  taire  Le 
•apport  sur  Jean-Jacques  Rousseau  à  la  Convention  nationale  [sur]  le 
our  (jue  l'on  placera  les  cendres  de  ce  grand  homme  au  Panthéon 
rançais(2). 

Il  y  a  à  la  bibliothèque  plusieurs  cartes  géographiques  trop  volu- 
nineuses  pour  trouver  place  dans  la  salle  des  séances  du  Comité  d'in- 
truction  publique  et  dans  sa  bibliothèque;  elles  ont  été  demandées 
>ar  un  citoyen  secrétaire  du  Comité  de  division,  lin  membre  propose 
le  les  lui  remettre  ainsi  que  plusieurs  autres,  vu  leur  inutilité  préten- 
lue.  Il  existe,  en  outre ,  plusieurs  portefeuilles  manuscrits  de  Falconet, 
lonl  quelques-uns  pourraient  servir  utilement  à  la  bibliographie,  at- 
endu  qu'ils  contiennent  des  notes  qui  y  sont  relatives,  et  d'autres  qui 
ic  font  qu'embarrasser  dans  la  bibliothèque  a  laquelle  ils  ne  peuvent 
tre  utiles.  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  l'ajournement  de 
es  deux  demandes  jusqu'à  ce  <|ii'un  plus  ample  examen  de  ces  différ- 
ents objets  ait  été  fait. 

Le  Comité  arrête  que  l'inspecteur  fera  l'acquisition  pour  la  biblio- 
hèque  de  l'ouvrage  in-4°  composant  trois  à  quatre  volumes  el  qui 
ontient  des  extraits  de  divers  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 
ar  divers  savants  que  l'ancien  gouvernement  en  avait  chargés.  Il  esl 

(l)  Voir  g  fructidor  (  p.  98  a).  Nous  avons  Voir  7  fructidor  |  p.  96g).  Le  mot  entre 

onné,    à    l'annexe   II   de    la   séance    du  crochets  est  ajouté  par  nous.        Lakanal, 

g  germinal  (pages  s3A-a36),  des   in-  dans  un  écrit  qu'il  a  publié  eu  iv""    \ 

initions  sur  ce  qui  reste,   aux    archives  n'es  sur  •/.  Lithium! ,  membre  <lr   l'Institut 

ationales,  des  papiers  de  la  section  de  l'in-  national  <!'■  France  et  de  plutiturt  autre* 

ruction  publique ,  versés  au  Comité  d'in-  Société»   tavantee;    Paris,    imprimerie   de 

ruction  publique  en  exécution  de  l'arrêté  Boulard,    Petite    roe    SaintrLouis-Sainl 

11  Comité  de  salut  public  du  7  fructidor.  Hon a   54^  .  nous  apprend  que,  pour 

Il  existe  une  lettre  relative  aux  papiers  de  la  rédaction  de   ce  rapport,    aie  citoyen 

itte  section,  à  propos  d'une  demande  faite  Ginguenéluis  fourni  des  notes».  Lakanal 

ir  h ûtoyenne   VIeliand.   L'auteur  de  présenlera  le  rapport  el  le  projet  de  décret 

>tte  lettre,  <pii  écrivait  le  96  fructidor,  u>'  au  Comité  le  98  frui  lidoi ,  el  eu  fera  ' 

ivait  pas  encore  que  les  papiers  de  In  sec  à  la  Convention  le  lendemain.  Le  projet 

on   de  l'instruction  publique  avaient  été  de  décret ,  qui  fut  adopti  ,  fixait  au   loven 

tnés  au  Comité  d'instruction.  Nous  don-  démiain    in  111  la  translation  des  cendre* 

ans  cette  pièce  aux  annexes ,  \  (p.  1000)  de  '.  I.  Rousseau  m  Panthéon. 

IV. 
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observé  toutefois  à  l'inspecteur  que  la  section  bibliographique  de  la 
Commission  temporaire  des  arts  pourrait  procurer  les  deux  premiers 
volumes  qui  probablement  se  trouvent  dans  quelques  bibliothèques 
d'émigrés,  et  qu'alors  il  suffirait  d'acheter  les  volumes  subséquents'1'. 

Le  Comité  satisfait  du  zèle  que  lui  a  témoigné  jusqu'ici  le  citoyen 
Jougla  pour  faciliter  à  de  jeunes  élèves  l'étude  des  langues  et  des 
sciences,  par  une  méthode  claire  et  précise  dont  il  est  l'inventeur, 
arrête  que  son  président  écrira  aux  citoyens  représentants  du  peuple 
composant  le  Comité  de  salut  public  pour  les  inviter  à  accorder  au 
citoyen  Jougla  la  permission  de  demeurer  à  Paris,  afin  d'y  continuer 
ses  travaux  littéraires'2'. 

Il  sera  écrit  au  citoyen  lliquet  par  le  président,  chargé  de  rendre  à 
son  zèle  un  juste  tribut  d'éloges  pour  le  travail  de  la  carte  de  la  Vendée. 
Le  président  est  également  chargé  d'écrire  au  Comité  des  procès-ver- 
baux pour  s'informer  si  dans  l'un  de  ceux  du  3  au  8  thermidor  le 
travail  annoncé  par  Hiquet  a  été  remis;  dans  le  cas  où  il  se  trouverait, 
le  président  le  fera  passer  au  Comité  de  salut  public,  qui  s'occupe  de 
l'histoire  de  la  Vendée'3'. 

Le  président  est  chargé  d'écrire  à  l'Agence  du  domaine  national 
qu'il  [sic)  doit  pourvoir  au  payement  des  citoyens  qui  requerront 
salaire  pour  avoir  coopéré  au  transport  des  livres  à  la  ci-devant 
abbaye  Germain-des-Prés;  qu'il  (su;)  peut  porter  ce  salaire  à  cinq  livres 
par  jour'4'. 

La  Convention  ayant  décrété  qu'il  serait  fait  un  rapport  sur  l'orga- 
nisation d'un  travail  pour  l'impression  des  manuscrits,  le  Comité 
arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  lui  fera  un  rapport  sur 
le  travail  des  manuscrits,  déjà  commencé  sous  l'ancien  régime,  et  sur 
la  manière  de  le  continuer'5'. 

(1)  Cette  décision  du  Comité  a  dû  être  (,)  Cet  alinéa  ne  se  trouve  qu'à  la  ini- 
priso  à  l'occasion  d'un  décret  de  ta  Con-  nute.  Un  papier  annexé  contient  la  minute 
vention  dont  il  sera  question  quatre  alinéas  d'une  lettre  écrite  à  l'Agence  du  domaine 
plus  loin.  national  en  exécution  de  cet  arrêté.  Nous 

(2)  Voir  7  prairial  (p.  £77).  donnonscetteleltreauxannexes,C(p.iooi). 
W    Voir    1"  fructidor    (p.  0,53).     Deux  (6)  Le  décret  sur  l'impression  d'extraits 

papiers  annexés  à    la   minute  contiennent  des  livres  et  manuscrits  uniques  ou  rares 

la  minute  de  deux  lettres  écrites  à  Hiquet  avait  été  volé  le  8  fructidor,  sur  la  motion 

et  au  Comité  des  procès-verbaux  en  exécu-  d'Oudot,  suggérée  à  son  auteur  par  I  in- 

lion  de  cel  arrêté.  Nous  donnons  ces  deux  cendie    de    la    bibliothèque    de    l'abbaye 

lettres  aux  annexes,  15  (p.  1000).  Saint-Germain-des-Prés.  Voir  aux  annexe  \ 


il  Fr.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  995 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  un  ouvrage 
imprimé,  intitulé  Exemplaires  et  maires  du  planisphère  céleste  ou  ravir 
iu  ciel,  par  le  citoyen  Lamarche,  géographe,  ainsi  que  les  cartes  qui 
sont  relatives  audit  ouvrage,  s'il  en  existe (1). 

Le  président  donne  lecture  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  la  Con- 
vention nationale  qui  charge  le  Comité  d'instruction  publique  de 
nommer  des  commissaires  pour  surveiller  et  diriger  le  transport  ;i 
Paris  des  livres,  cartes,  etc.  Le  Comité  arrête  que  cet  extrait  sera  ren- 
voyé au  Comité  des  décrets  et  archives (2). 

Le  citoyen  Gardeur,  artiste,  demande  qu'il  soit,  nommé  des  com- 
missaires pour  constater  le  sacrifice  qu'il  doit  faire  en  bustes  H  objets 
ie  sa  fabrique  dont  l'anéantissement  devient  nécessaire,  afin  que,  sur 
leur  rapport,  il  puisse  lui  être  accordé  une  indemnité  ou  une  pension. 
Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  Bureau  de  consultation  desarts    . 

Le  Comité  renvoie  au  concours  des  livres  élémentaires  des  cartes 
astronomiques  dont  est  auteur  le  citoyen  Chrysologue,  de  Gy(4). 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  la  pétition  du 
citoyen  Jaubert,  vétéran,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  pen- 
sion dont  il  dit  avoir  été  frustré  par  l'ancien  gouvernement,  sera  ren- 
voyée au  Comité  des  secours'5'. 

Le  citoyen  Plé,  instituteur,  réitère  les  plaintes  qu'il  a  déjà  présen- 
tées au  Comité  relativement  aux  obstacles  qu'il  ('prouve  pour  être  payé 
le  son  traitement  d'instituteur.  Renvoyé  à  la  Commission  executive  de 
'instruction  publique (6). 

Le  mémoire  sur  les  avantages  que  trouverait  chaque  département 
lans  l'usage  d'un  globe  physique  recouvert  à  volonté  de  morceaux, 
pii  présente  la  géographie  ancienne  et  moderne,  tel  qu'es!  le  globe 
construit  par  le  citoyen  Mcntelle,  est  renvoyé  au  jurj  des  livres  élé- 
mentaires(7). 


D  (p.  1001),  un  extrait  du  compte-rendu  II  B'agit  d'un  Abrégé  fattrtmowù», 

ionné  par  lo  Moniteur  de  la  séance  de  la  avec  deux  caries  séparée»,  qui  avait  été 

Convention  du  8  fructidor  an  u.  renvoyé  à  Grégoire  le  •.<  i  thennidoi 
(1)  Néant.  (6)  Voir  a  g  thermidor  (p.  g4  8 

(*>  Il  s'ajjii  évidemment  du  décret  «lu  '    Néant.  Les  procèa-veAaut  antérieurs 

ny  frimaire,  relatif  au  transport  des  livres,  n'ont  pas  parlé  des  plaintes  de  Pié. 
Mrtes,    etc.,    des    bureaux    des    affaires  Néant.  Sur  le   globe  de   Mentelle, 

étrangères  à  Versailles.  Voir  t.  III.  p.  an.  voir  t.  II.  p.  697,  et  LUI,  Errata  et   \<l 

Néant  denda,  p.  ntiu. 
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Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  le  rapport 
sur  le  cabinet  d'histoire  naturelle  du  citoyen  Levaillanl,  avec  invita- 
tion de  donner  son  avis  sur  l'importance  de  l'acquisition  et  sur  la 
valeur  pécuniaire  de  ce  cabinet  M. 

La  Commission  temporaire  des  arts  est  chargée  de  faire  transporter 
à  la  Bibliothèque  nationale  les  manuscrits  arrivés  dernièrement  de 
Bruxelles,  conformément  à  la  demande  du  citoyen  Belissen,  garde  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  ®. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  la  lettre  jus- 
tificative du  citoyen  Dubois,  gardien  du  Garde-Meuble  national (3). 

Le  citoyen  La  Chabeaussière  demande  une  place  dans  les  bureaux 
du  Comité.  Renvoyé  à  Mathieu (4). 

Le  Comité  renvoie  à  Coupé  : 

i°  L'opuscule  du  citoyen  Marchant-Burbure,  intitulé  Aventures 
merveilleuses  de  dix-huit  enfants  '5'  ; 

2°  La  demande  du  citoyen  Favolle  tendante  à  obtenir  un  nouveau 
rapport  concernant  le  cabinet  d'histoire  naturelle  dont  il  a  été  proprié- 
taire à  Versailles  (6l 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  ajourne  jusqu'au  moment 
où  l'on  s'occupera  du  plan  d'organisation  de  l'éducation  nationale  : 

i°  L'ouvrage  de  la  citoyenne  Guérin  Albert,  intitulé  Avis  aux 
mères  républicaines^  ; 


(l)  La  Commission  des   arls  s'était  déjà  <2>  Les  manuscrits   en   question  avaient 

occupée  à  plusieurs  reprises  du  cabinet  de  été  expédiés  en  exécution  des  arrêtés  des 

Levaitlant  :  voir   3  floréal   et   29  prairial  représentants  près  l'armée  du   Nord:  voir 

(pages  242  et  65a).  21  thermidor  (pages  918  et  919). 

La    République   n'acheta   qu'une  partie  1}   Néant.  Voir  9  fructidor  (p.  g85). 

des  collections  de  Le  vaillant;  on   lit  dans  <4)  Néant.   La    Chabeaussière  avait  été 

l'article    LevaiUant   de   Y  Encyclopédie    des  remis  en  liberté  le  4  fructidor.  Voir  9  fruo 

gens  du  monde    (par    Isidore    Le    Brun)  :  lidor  (p.  984). 

«•  Après  un  emprisonnement  d'un  an   subi  (5)  Néant.  Il  a  été  question,  le  5  prai- 

comme  suspect,  il  ne  put  traiter  que  pour  rial,  d'un  citoyen  Burbure  (p.  46g). 
une  partie  avec  un  Comité  de  la  Conven-  (6)  Néant.  Il  n'a  pas  été  parlé  de  Fayolle 

tion,   et  reçut  en  payement  les  duplicata  dans  les  procès-verbaux  antérieurs, 
d'ouvrages    des   bibliothèques    publiques;  (7)   Cet  ouvrage  n'a  pas  été  mentionné 

le  reste  fut  vendu  en  Hollande.  Ainsi  le  dans  les  procès-verbaux  antérieurs.  Il  a  été 

cabinet    d'histoire   naturelle   s'enrichit  de  question,  le  19  floréal,  le  9  prairial  et  le 

la    première   girafe  qu'il   ait  eue,    et   de  29    messidor  (pages  374,  492    et.  821), 

collections  de  perroquets, d'oiseaux-paradis  d'une,    pièce   du    même    auteur  intitulée 

et  autres.»  Sophie  et  Azolan. 
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2°  L'Adresse  à  la  Convention  nationale,  par  la  citoyenne  Fontenay, 
de  Bordeaux (l); 

3°  Idem,  par  les  citoyennes  composant  la  Société  philanthropique 
de  bienfaisance  et  des  bonnes  mœurs (2). 

Le  Comité"  ajourne  jusqu'à  iépoque  de  sa  nouvelle  organisation  : 

i°  L'examen  du  rapport  que  lui  adresse  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  relatif  à  l'établissement  d'un  muséum  dans  ce 
département^; 

9°  La  question  de  savoir  si  les  maîtres  d'école  sont  fonctionnaires 
publics,  et  si,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  ils  jouiront  d'une  pension 
de  retraite^: 

3°  L'examen  de  l'extrait  d'un  discours  académique  sur  les  principes 
de  l'éducation  par  le  citoyen  Villaume (5). 

Le  Comité  ajourne  indéfiniment  : 

i°  La  demande  qu'il  soit  fait  un  recueil  des  crimes  commis  par  les 
tyrans  ligués  contre  nous,  présentée  par  la  Société  patriotique  de 
Tourves(6); 

2°  L'examen  des  Réflexions  sur  les  arts,  par  le  citoyen  Neveu, 
peintre  et  chef  des  bureaux  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics <7>. 

Lie  Comité  arrête  que  le  manuscrit  intitulé  Considérations  sur  ht 
librairie  sera  renvoyé  à  l'auteur  par  l'intermédiaire  du  citoyen  Le- 
blond,  agent  de  la  Commission  temporaire  des  arts(8). 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  répondu  à  l'agent  national  de  la  com- 
mune d'Issoudun,  qui  demande  s'il  doit  faire  exécuter  la  loi  du  S  plu- 
viôse qui  ordonne  l'établissement  d'instituteurs  de  la  langue  française, 
que  l'intention  de  la  Convention  est  qu'on  enseigne  partout  la  langue 
nationale  (9). 

O  C'est    Thérésia  Cabarrus-Fontenay.  Voir  5  prairial  (p.  470). 

Voir  19  floréal  (p.  .'{71).  !v)  Néant.  Le  Dictionnaire  de  Bellierde 

C  Voir  9  prairial  (p.  &90).  Cette  pièce  la  Ghavignerie    consacre  on  article  .<  ■  ■■ 

>t  l'Adresse  de  la  citoyenne  Caharrus-Fon-  peintre,  mus  ne  donne  pai  iur  Inide  1  a 

tenay  avaient  été  renvoyées  à  Grégoire.  seignemenla  biographiques. 

M  Voir  a/»  thermidor  (p.  çp« H).  '    Le  manuscrit  de  Lefèvre-Villehrune 

'*'  Voir    11   germinal   (p.   59).    Cette  avait  été  renvoyé  à  Mathieu  le  aS  messidor 

mestion  avait  été  posée  par  Pargon.  (p.  77"  >■   |!  "'•'  |"s  été  retourné  i  son 

M   Divers   ouvrages    présentes    par   Vil-  auteur,  puisqu'il  M  trouve  encore  dfJM  l« 

aume  avaient  été  renvoyés   à    trbogast    I''  cartOOS  du  Comité. 

19  messidor  (p.  769).  Voir  «7  thermidor   p,  ••  : 
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Le  Comité  renvoie  au  catalogue  de  la  bibliothèque  la  notice  des 
livres  déposés  à  la  commission  des  annales  du  civisme  par  le  citoyen 
\mcillion  le  11  frimaire  l'an  9e'1'. 

Sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres'2',  le  Comité  prononce  la 
mention  civique  sur  le  recueil  d'inscriptions  présenté  par  le  citoyen 
Bourdelois '3'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  : 

i°  Sur  les  couplets  en  l'honneur  de  Bara  et  de  Viala,  par  le  citoyen 
Sorin'*'; 

2°  Sur  l'hymne  pour  le  10  août,  par  le  citoyen  Bourgogne'5'; 

3°  Sur  l'hymne  pour  le  10  août,  par  le  citoyen  Crochot'6'; 

h°  Sur  les  deux  discours  prononcés  le  ao  germinal  et  le  20  prai- 
rial par  le  citoyen  Serant,  de  Falaise'7'; 

5°  Sur  l'imprimé  dont  est  auteur  le  citoyen  Sarot,  de  la  section 
de  Chalier,  intitulé  L'ordre  du  jour  et  de  la  nuit  des  républicains^  ; 

6°  Sur  la  lettre  du  citoyen  Husson,  instituteur,  relative  a  la  déno- 
mination des  rues  de  Paris'0'; 

70  Sur  le  recueil  d'hymnes,  discours  et  prières  civiques  qu'a  fait 
imprimer  le  représentant  du  peuple  Maure  pour  suppléer  aux  livres 
élémentaires'10'. 

Le  Comité  motive  cet  avis  sur  la  liberté  de  la  presse'"'. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  des  livres  élémentaires  les  trois  premiers 

M  II  n'a  pas  été  question  de  ces  livres  presse  à  l'appui  de  sa  décision,  tandis  que 
dans  les  procès-verbaux  antérieurs.  précédemment,  lorsqu'il  passait  à  l'ordre  du 
W  C'est  Grégoire.  jour,  il  ne  se  croyait  pas  tenu  de  motiverainsi 
(3)   Voir  5  thermidor  (p.  8A7).  son  avis.  C'est  qu'en  ce  moment  même  la 
(4)5  (M,  (s)  Voir   27  thermidor  (p.  p/io).  question  de  la  liberté  de  la  presse  occupait 
(7)  Néant.  Les  procès-verbaux  n'ont  pas  tous  les  esprits:  les  Jacobins  l'avaient  pla- 
menlionné  ces  deux  discours,  évidemment  cée  à  leur  grand  ordre  du  jour  et,  depuis 
renvoyés  à  Grégoire  dans  une  séance  anté-  le  28  thermidor,  la  discutaient  à  chacune 
rieure.  de  leurs  séances;    la  Convention,    sur  la 
(s)  Voir  19  messidor  (p.  761  ).  proposition  de    Thuriot,    avait  chargé   te 
u<   Voir  21  germinal  (p.  116).  Comité   de   législation,   le  k  fructidor,  de 
(10)  Voir  2  9  thermidor  (p.  g48). —  Toutes  présenter  des  institutions  propres  à  garan- 
tes pièces  sur  lesquelles  le  Comité  vient  de  tir  la  liberté  de  la  presse  et  à  réprimer  la 
passer  à  l'ordre  du  jour  avaient  été  ren-  calomnie;  et,  le  9  fructidor,  Kréron,dont 
voyées  à   Grégoire  dans  des  séances  anté-  le   journal   était  le   principal    organe    des 
rieures.  réacteurs,  avait  prononcé  à  la  tribune  de 
H)  On    peut  se  demander  pourquoi  le  l'assemblée  un   grand    discours   réclamant 
Comité  invoque  cette  fois  la  liberté  de  la  pour  la  presse  une  liberté  illimitée. 
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numéros  d'une  brochure  intitulée  Le  catéchisme  républicain  ou  la  France 
wuvée  par  l'instituteur  du  peuple  M. 

Villar,  président.         Plaichabd,  secrétam 


W  Néant. 

(2)  Los  cinq  premiers  alinéas  de  la  mi- 
mte  sont  de  la  main  de  Plaichanl  ;  le  reste 
■st  d'une  autre  main.  Les  signatures  sonl 
elles  du  registre. 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du 
i  h  fructidor,  Grégoire  donna  lecture  d'un 
Rapport  sur  les  destruction*  opérées  par  /e 
andalisme,  et  sur  le»  moyens  de  le  répri- 
rur.  Ce  rapport  avait  été  demandé  à  Four- 
roy  et  à  Grégoire  dès  le  97  messidor 
p.  819),  et  la  rédaction  venait  d'en  être 
ichevée.  Le  12  fructidor,  Grégoire  de- 
nanda  à  la  Convention,  au  nom  du  Co- 
mté d'instruction  publique,  la  parole  pour 
a  lendemain,  ce  qui  fut  décrété  (Procès- 
eihal  de  la  Convention,  t.  XLIV,  p.  210). 
tais  au  Comité  d'instruction  publique, 
ans  une  séance  dont  nous  n'avons  pas  le 
rocès-verbal ,  et  qui  eut  lieu  probable- 
ment le  12  au  soir,  quelques  membres 
rotestèrent  contre  les  exagérations  et  les 
(exactitudes  du  rapport  de  Grégoire,  et, 
11  r  leurs  observations,  le  Comité  décida 
ue  la  présentation  en  serait  ajournée, 
fin  de  pouvoir  soumettre  à  un  examen 
lus  approfondi  les  allégations  du  rappor- 
Biir  (c'est  lui-même  qui  a  raconté  ces  dé- 
dis à  la  Convention).  Malgré  cette  décision 
11  Comité,  Grégoire  monta  à  la  tribune 
ans  la  séance  de  la  Convention  du  1/1, 
près  s'être  fait  forcer  la  main,  d'accord 
ver  Fourcroy,  Lakanal  et  quelques  autres, 
fn  représentant  avait  fait  celte  observa- 
on  :  wQuelle  qu'ait  pu  être  la  delibéra- 
011  du  Comité   Chargé  de  cette  partie,   la 

arole  ne  peut  être  refusée  à  un  membre 

ni  aurait   des  rélloxious  à   présenter  à  cet 

ijard  ;  il  me  semblerait  extraordinaire 
u'iiii  collègue,  qui  mi  us  doil  le  tribut  de 
•s  méditations  et  de  ses  idées,  fût  arrêté 
aire  que  quelques  membres  ne  les  au 
lient  pas  trouvées  à  leur  portée  ou  ,1  leur 
oùi-i.  Fourcroy  affirma  qu'on  avail  para 


lysé  l'éducation,  et  ipie  -le  dernier  lyran, 
qui  était  d'une  ignorance  crasse,  persécu- 
tait tous  les  hommes  instruits,  et  ramassait 
des  pièces  contre  quelques-uns  de 
lègues  amis  des  lumières  et  des  sciences, 
qu'il  aurai!  conduite  à  L'échafaud»;  Fréron 
fulmina  contre  -le  nouvel  Omar,  qui  voulait 
brûler  les  bibliothèques»,  et  dénonça  le  parti 
qui  avait  it voulu  établir  le  vandalisme»; 
enfin  Lakanal  demanda  que  la  parole  bit 
donnée  a  Grégoire, el  ajoute  :  -  \  ous  appren- 
drez avec  indignation  qu'on  est  ail.'-  jusqu'à 
mettre  les  Bcellés  -m-  des  ménageries». 

Le  rapport  de  Grégoire  esl  une  longue 
diatribe  remplie  d'assertions  inexactes,  ■•( 
souvent  calomnieuses;  nous  un  publions 
ailleurs  (Révolution  française,  t.  \U.  p.  i-i'm 
une   édition  critique,    en  raccompagnant 

d'une  introduction  el  de  unies  rectificatives. 
Il  m'  termine  par  un  projet  de  décret  que 
la  Convention  adopte .  el  dont  ou  trouvera 

le  texte  au\  annexes.  E  1  p.  1  0 

—  Dans  la  menu»  séance  du  1  '1  fructidor, 
la  Convention  vota  un  décret  relatif  à  l'admi- 
nistration do  la  commun'  de  Paris,  qui 
fut  remise  entre  les  mains  des  Commissions 
executives  nationales.   N,,iis  donnons  aux 

annexes,  F  1  p. '■'<  1.  l'article  de  ce  décret 

qui  charge  la  Commission  de  l'instruction 
publique  de  toul  ce  qui  concerne  le-  écoles 
primaires,  I"-  iusiiiuts  nationaux  et  les 
spectacles  dans  la  ville  de  Puis. 

—  Enfin  nous  donnons  aux  annexe-,  l, 

(p.  ioo3),  une  [dresse  aux  bons  habitants 
des  campagnes ,  rédigée  en  fructidoi  dans 
les  bureaux  de  la  (  ommission  exi  1  ntive  de 
l'instruction  publique,  el  dont  mou 
trouvé  aux  \i<  bives  nationales  (F  .  1 7 1  1 1 
le  manuscrit  revêtu  de  la  ùgnatun  auto 
graphe  de  Clémenl  de  Ris.  I  1  | 
verbaux  du  Comité  d'inslrui  lion  publique 
no  parlent  pas  de  1  ■  lie  Idn  «e,  qui  proba- 
ble  ut   a    du   1.  1. 1   ..  l'ei.it  de   projet 

la  (  ommission     1 ivi 


1000    PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


PIECES  ANNEXES. 
A 
LETTRE   AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


1) 


La  i      Meliand  Aux  citoyens  représentants, 

N° i2î)-  membres  du  Comité  d'instruction  publique. 

Ce  '^6  fructidor  an  2e  de  la  République 
une  et  indivisible. 
Citoyens  représentants, 

[11  existait (î)]  au  Comité  de  salut  public  un  bureau  dans  lequel  il  y  avait  une 
division  d'instruction  publique,  à  laquelle  une  demande  de  la  citoyenne  Meliand  a 
été  renvoyée.  Cette  division ,  d'après  la  nouvelle  organisation  du  gouvernement, 
devrait  être  jointe  au  Comité  d'instruction  publique,  afin  que  les  pétitionnaires 
puissent  suivre  l'objet  de  leur  pétition  ou  retirer  leurs  pièces,  et  maintenant  ils  ne 
savent  à  qui  s'adresser  parce  que  les  citoyens  préposés  à  cette  division  n'y  sont 
plus,  l'ancienne  organisation  du  gouvernement  étant  détruite. 

Je  fais  ces  observations  au  Comité  afin  qu'il  prenne  des  mesures  pour  (pie  la 
citoyenne  Meliand  puisse  retirer  ses  pièces  dont  elle  a  besoin. 

Salut  et  fraternité (3). 

B 

LETTRES   AU  CITOYEN   RIQUET  ET    AU  COMITE  DES   PROCES-VERRAUX , 
ÉCRITES     PAR     LE     PRESIDENT     DU    COMITE    D'INSTRUCTION     PUBLIQUE (4>. 

Au  citoyen  Riquet. 
(  Expédié  le  1 5  fructidor.  ) 

Le  plan  des  batailles  livrées  dans  la  Vendée  que  vous  avez  adressé  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  qui  a  été  renvoyé  à  l'examen  de  la  Commission  temporaire  des 
arts,  a  mérité  son  attention  et  ses  éloges.  Le  Comité  d'instruction  publique,  auquel 
on  a  rendu  un  compte  avantageux  de  votre  travail,  vous  félicite  par  mon  organe 
de  votre  zèle  et  de  votre  talent,  et  me  charge  de  vous  inviter  à  acquérir  des  droits 
plus  sûrs  et  plus  flatteurs  encore  à  son  estime  par  de  nouveaux  progrès  dans  l'art 
(pie  vous  cultivez. 

Au  Comité  des  procès-verbaux. 
(Expédié  l<'   i5  fructidor.) 

Le  Comité  d'instruction  publique  me  charge  de  vous  demander  si  dans  l'un  des 
procès- verbaux  du  3  au  8  thermidor  on  ne  vous  a  pas  remis  en  môme  temps  le 
plan  (les  batailles  livrées  dans  la  Vendée,  dont  l'auteur,  le  citoyen  Riquet,  a  l'ait 

36  fructidor,  avec  Joseph  Garai  en  qualité  Les  deux  premiers  mois  de  la  phrase 

de  commissaire,  et  Ginguené  et  Clément  de  ont  «'lé  coupés;  nous  les  suppléons. 

Ris  comme  adjoints,  abandonna  sans  doute  ""''   La  signature  do  la  pièce  a  «>(('■  coupée, 

l'idée  de  cet  appel  direct  aux  citoyens.  (,|)  Archives  nationales,  F17,  carton  1 321, 

"'  Archives    nationales,   Dxxxvm,    car-  papiers  détachés  annexés  à  la  minute  du 

Ion  [,  dossier  3.  procès-verbal  du  Comité  du  11  fructidor  an  n. 
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hommage  à  la  Convention  nationale;  dans  le  ras  où  ce  plan  se  trouverait  dans  vos 
dépôts,  le  Comité'  d'instruction  publique  vous  invite  par  mon  organe  à  le  faire  par- 
venir au  Comité  de  saint  public,  qui  s'occupe  de  l'histoire  de  (a  Vendée. 

Salut,  etc. 


LETTRE   A   L'AGENCE  DU   DOMAINE   NATIONAL, 
ÉCRITE   PAR   LE   PRESIDENT   DU  COMITE   D'INSTRUCTION    PUBLIQUE   '   . 

Agence  du  domaine  national. 
(Expédié  le   i5  Fructidor.) 

Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  copie  de  l'arrêté  pris  le  1  i  de  ce  mois  par 
e  Comité  d'instruction  publique  pour  le  payemenl  des  citoyens  dont  on  B'esl  Bervi 
tour  le  déblayement  et  le  transport  des  livres  sauvés  de  l'incendie  de  i;i  maison  de 
'Unité,  ci-devant  Saint-Germain-des-Prés. 

Je  vous  invite, au  nom  du  Comité,  à  satisfaire  le  plus  promptemenl  possible  aux 
lisposilions  de  cet  arrêté. 

D 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  8  fructidor. 

Oudot.  Citoyens,  l'incendie  qui  a  eu  lieu  à  l'abbaye ci-devanl  Saint-Germain,  et 
pi!  a  anéanti  en  grande  partie  une  des  pins  belles  collectionsde  livres  qui  existent 
i  Paris,  doit  servir  de  leçon  à  un  gouvernement  qui  protège  les  artsel  les  sciences. 

On  n'estimait  souvent,  dans  l'ancien  régime,  des  manuscrits  el  des  livres  pré- 
lieux que  parc»;  qu'ils  étaient  rares,  el  que  parce  que  leur  possession  exclusive 
latlait  la  puérile  vanité  de  ceux  qui  les  avaienl  réunis. 

Les  républicains  saveni  apprécier  bien  différemment  les  choses;  elles  deviennent, 
pi.iinl  elles  sont  bonnes,  plus  précieuses  puni'  eux  en  raison  de  ce  qu'elles  sonl 
dus  communes,  et  de  ce  qu'elles  peuvent  être  utiles  à  un  plus  grand  nombre 
['individus. D'après  cela,  nous  devons  multiplier  tous  ceux  de  nos  manuscrits  et  de 
ios livres  rares  qui  contiennent  des  idées  utiles  et  des  découvertes  qui  peinent  Ber- 

ir  aux   progrès  des  sciences  el  des  ails.  Point  d'accaparement  dans  ce  genre;  c'est 
me  véritable  aristocratie. 

Je  demande  qu'il  soit  ordonné  que  le  Comité  d'instruction  publique  proposera 
ucessamment  le  projet  d'une  commission  qui  sera  chargée  d'examiner  tons  les 

ivres  el  manuscrits  uniques  el  rares,  afin  d'en  extraire  et  'Irw  publier,  par  la  v 

le  l'impression,  tout  ce  qui  peut  être  utile  el  concourir  aux  progrès  de  la  perfec- 

îon  des  sciences  el  des  arts,  el  à  la  régénération  des  mœUTS. 

La  Convention  nationale  décrète  cette  proposition  et  ordonne  a  Bon  Comité 
l'instruction  publique  de  lui  faire  un  rapport  a  cet  égard  dans  la  décade  pro- 

liaine". 

m  Archives  nationales,  F",  carton  1 3a  i,  Monitew    du    io   fructidor 

«pier  détaché  annexé  à  la  minute  dupro-        p.  t3o4. 
ès-verbal  du  Comité  du  1 1  fructidor  an  n. 


1002    PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

E 

DÉCRET  DU  \h  FRUCTIDOR  AN  II,  VOTE  À  LA  SUITE  MI  RAPPORT  DE  GREGOIRE  SUR 
LES  DESTRUCTIONS  OPEREES  PAR  LE  VANDALISME  ET  SUR  LES  MOYENS  DE  LE 
RÉPRIMER  ('). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
structioD  publique,  décrète  ce  cpii  suit: 

Article  premier.  Les  bibiiothècrues  et  tons  les  antres  monuments  de  sciences  et 
d'arts  appartenant  à  la  nation  sont  recommandés  à  la  surveillance  de  tons  les  bons 
citoyens;  ils  sont  invités  à  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  provocateurs  et 
les  auteurs  de  dilapidations  et  dégradations  de  ces  bibliothèques  et  monuments. 

Art.  2.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  par  malveillance,  déduit  ou  dé- 
gradé des  monuments  de  sciences  et  d'arts,  subiront  la  peine  de  deux  années  de 
détention,  conformément  au  décret  du  i3  avril  1793. 

Art.  3.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Art.  h.  Il  sera  affiché  dans  le  local  des  séances  des  corps  administratifs,  dans 
celui  des  séances  des  sociétés  populaires,  el  dans  tous  les  lieux  qui  renferment  des 
monuments  de  sciences  et  d'arts. 

Article  additionnel  (2).  Tout  individu  qui  a  en  sa  possession  des  manuscrits, 
titres,  chartes,  médailles,  antiquités,  provenant  des  maisons  ci-devant  nationales, 
sera  tenu  de  les  remettre,  dans  le  mois,  au  directoire  du  district  de  son  domicile, 
à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  sous  peine  d'être  traité  et  puni 
comme  suspect.. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  envoyé  aux  autorités  constituées  et  aux  sociétés 
populaires. 

Ce  décret  ne  fait,  ainsi  que  l'indiquait  ie  rapporteur,  qu'étendre  aux  dilapidations  et 
dégradations  ayant  pour  objet  les  tableaux,  les  bibliothèques,  les  collections  d'histoire  na- 
turelle, etc.,  la  peine  de  deux  années  de  détention ,  que  le  décret  du  i3  avril  179.'},  rendu 
sur  le  rapport  de  Sergent  (t.  Ier,  p.  677),  avait  portées  contre  la  mutilation  de»  sculp- 
tures. 11  faut  noter  que  le  décret  du  3  du  second  mois  de  l'an  deuxième,  rendu  sur  le 
rapport  de  Homme  (t.  II,  p.  65o),  bien  plus  précis  et  détaillé,  contenait  déjà  toutes  les 
dispositions  pratiques  propres  à  sauvegarder  les  livres,  manuscrits,  gravures,  objets  d'arts, 
collections  scientifiques,  monuments,  etc.,  menacés  par  l'ignorance  ou  par  le  fanatisme, 
et  invitait  les  sociétés  populaires  et  tous  les  bons  citoyens  à  assurer  leur  conservation.  Le 
rapport  dont  Romme  l'avait  fait  précéder  flétrit  avec  la  plus  grande  énergie  ces  cr opinions 
perfides  que  l'on  insinue  dans  le  peuple  et  jusque  dans  la  Convention,  que  l'instruction 
est  inutile  et  la  philosophie  dangereuse,  opinions  qui  sont  autant  d'essais  de  nos  ennemis 
pour  nous  faire  tomber  dans  l'abâtardissement  et  la  barbarie».  Ce  n'est  donc  nullement 
Grégoire  qui  a  pris  l'initiative  des  mesures  prolectrices  des  monuments  des  arts  cl  des 
sciences  :  ces  mesures  avaient  été  édictées  bien  avant  qu'il  parût  sur  la  scène  peur  les 
réclamera  son  tour;  et  les  destructions  ou  mutilations  qui  avaient  eu  lieu  avaient  loujoun 
constitué  une  violation  formelle  fies  décrets  de  la  Convention. 

(')  Procès-verbal    de     la    Convention,  dans   le  projet  du   Comité,  fut  ajouté  au 

t.  XLIV,  p.  a55.  décret  sur  la  proposition  du  représentant 

(s)  Cet    article,  qui  ne  se  trouvait  pas  Barailon. 
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F 
On  lit  daas  le.  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  xk  fructidor. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Merlin  de  Douai. 

Il  reproduit  à  la  discussion  un  projet  de  décret  qui ,  après  de  légers  débats, es) 
idopté  en  ces  termes  : 

trLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de  salut  public,  de 
ûreté  générale  et  de  législation,  décrète  que  la  commune  de  Paris  -«'m  administrée 
linsi  qu'il  suit  : 

*Art.  3.  La  Commission  nationale  d'instruction  publique  es!  chargée  de  la  di- 
rection, de  l'administration  immédiate  des  écoles  primaires,  de  tous  les  instituts 
lationaux,  et  de  la  surveillance  des  spectacles,  ainsi  que  de  l'administration  immé- 
liatede  ceux  qui  appartiennent  à  la  République'0,  i 

G 

ADRESSE    MX    BONS    HABITANTS    DK.s    CAMPAGNES 

Frères  et  amis, 
Depuis  cinq  ans,  le  peuple  français  combat  sans  cesse  an  dehors  et  an  dedans 
tour  conquérir  la  liberté.  Vos  représentants  ont  successivement  renversé  lesinsti- 
utions  monstrueuses  qui  \ous  rendaient  malheureux  en  enchaînant  votre  industrie, 
■n  vous  privant  d'une  partie  du  Brait  de  vos  pénibles  travaux  pour  assouvir  l'ava- 
ice  des  riches  et  orgueilleux  propriétaires  qui  étaient  les  tyrans  des  campagnes. 
.,a  taille,  la  gabelle,  la  dîme,  les  corvées,  le  droit  exclusif  de  chasse  ei  de  pêche, 
elui  des  colombiers,  les  droits  féodaux,  les  renies,  tout  ce  qui  pouvait  gêner 
otre  liberté  et  attenter  à  la  dignité  de  l'homme  a  été  supprimé  et  anéanti  Bans 
«tour.  Le  courage  et  l'énergie  des  défenseurs  que  \<>us  ;i\ez  fournis  à  nos  armées 
itqui  chaque  jour  obtiennent  des  triomphes  soi' les  ennemis  du  peuple  français, 
■  sagesse  et  la  fermeté  de  la  Convention  nationale  qui  s'occupe  avec  une  activité 
ipiniatre  du  bonheur  public,  la  Providence  étemelle  qui  protège  visiblemenl  la 
■anse  sacrée  de  la  justice,  de  la  raison  el  de  l'humanité,  tout  vous  garantil  la 
Inrée,  la  solidité  et  raffermissement  de  votre  liberté  et  du  bonheur  qui  en  est  la 

mite  nécessaire.  Un  éiaMissemeni  indispensable  manq ncore  a  votre  félicité, 

'établissement  qui  en  sera  la  base  et  l'appui  le  plus  ferme.  Cel  établissement, 
ivres  et  amis,  c'est  l'instruction.  L'intérêt  îles  mis.  drs  intendants,  des  seigneurs, 

les  riches   prélats'',  des   moines  et    des   fripons  de   toutes   les   couleurs  qui  vous 

'•"   Moniteur    du    i ('»    fructidor   ;m    n,  -des  évoques»;  le  mol   ifévéque»*  1  été 

>.  i4a/i.  biffé  el  rempl par  les  moto  -n.  h<  i  pu 

(J'  Archives  nationales ,  Fl7,carton  1711.  I;it-  ^ .  de  li  main  de  Clément  de  I 

tans   numéro  d'enregistrement.  Le  corps  chargé  provisoire  de  la  surveillance  de  la 

le  la  pièce  est  de  |,i  in.iin  d'uii  copiste,  la  Commission  executive  s'était  souvenu  qu  il 

lignature  est  autographe.  \  avait  des  f  vaque*  au  Comité  d'inatrue- 

1    Le  manuscril  portail  primitivement  lion  publique. 
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trompaient  pour  se  partager  vos  dépouilles  et  le  fruit  de  \os  travaux,  était  de 
vous  tenir  plongés  dans  l'ignorance,  de  vous  cacher  avec  soin  vos  droits  sacrés, 
vos  prérogatives  éternelles.  Aujourd'hui  qu'ils  sont  solennellement  reconnus  el 
proclamés,  le  vœu  le  plus  cher  de  vos  représentants  et  de  tous  vos  fidèles  amis  est 
que  vous  soyez  éclairés  sur  vos  droits,  que  vous  en  connaissiez  bien  toute  la 
dignité,  toute  l'étendue.  H  faut  que  vos  chers  enfants,  l'espoir  de  la  patrie,  ac- 
quièrent les  connaissances  nécessaires  pour  que  vous  puissiez  désormais  régir  vos 
affaires,  choisir  et  surveiller  vos  arbitres,  vos  magistrats,  vos  administrateurs,  vos 
représentants,  voir  vos  enfants  remplir  honorablement  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques et  retourner  ensuite  à  l'état  de  laboureur,  qui  doit  être  désormais  l'objet 
de  la  vénération  publique  dans  un  pays  où  les  mœurs  et  les  vertus  seront  les 
bases  du  bonheur  commun.  On  sait  que  vos  enfants,  vers  l'âge  de  sept  à  huit  ans, 
commencent  à  vous  être  utiles  pour  les  travaux  champêtres.  Ces  précieux  enfants, 
qui  sont  la  richesse  de  l'Etat ,  sont  aussi  la  vôtre  ;  mais  soyez  persuadés ,  frères  et 
amis ,  que  dans  peu  d'années  vous  serez  bien  dédommagés  d'avoir  sacrifié  chaque 
jour  quelques  heures  de  leur  temps  à  leur  instruction.  Vous  fixerez  vous-mêmes 
avec  les  instituteurs  que  vous  choisirez  dans  chaque  commune  les  heures  qui  vous 
dérangeront  le  moins  de  vos  utiles  et  respectables  travaux.  Bientôt  vous  contem- 
plerez avec  satisfaction  leurs  progrès,  vous  applaudirez  à  leurs  efforts;  ce  sera  une 
fête  touchante  pour  vous,  pour  vos  estimables  compagnes,  pour  vos  vénérables 
vieillards  de  voir  décerner  des  récompenses ,  des  couronnes  civiques  à  ceux  de  vos 
enfants  qui  se  seront  distingués  par  leur  application  au  travail,  par  leur  assiduité 
aux  écoles,  par  leur  soumission  aux  instituteurs,  par  leur  respect  pour  la  vieillesse 
et  pour  le  malheur,  enfin  par  toutes  les  vertus  de  leur  âge. 

Cette  instruction,  citoyens,  est  une  dette  de  la  République  envers  vous,  elle  sera 
gratuite,  elle  sera  égale  pour  tous.  L'enfant  du  laboureur,  celui  du  journalier, 
celui  du  propriétaire,  celui  de  l'indigent,  l'enfant  du  soldat,  celui  du  général, 
tous  y  recevront  les  mêmes  principes,  la  même  instruction,  ils  y  jouiront  de  cette 
sainte  égalité,  de  cette  douce  fraternité  que  la  nature  avait  établies  et  que  la  dé- 
pravation des  ambitieux  et  des  tyrans  avait  fait  disparaître  de  la  terre  pour  y 
substituer  le  bonheur  exclusif  d'une  poignée  d'êtres  insolents  et  l'avilissement  et 
le  malheur  de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  Ecoutez  la  faible  voix  d'un  de  vos  plus 
fidèles  amis,  chers  et  estimables  habitants  des  campagnes  :  votre  instruction  et  celle 
de  vos  enfants  sont  le  rempart  inexpugnable  contre  lequel  viendront  se  briser  les 
efforts  impuissants  de  tous  les  traîtres,  de  tous  les  scélérats,  de  tous  les  ennemis 
du  peuple  qui  voudraient  ressusciter  l'ancien  régime  et  vous  replonger  dans  l'es- 
clavage. Nulle  puissance  sur  la  terre  ne  peut  assujettir  un  peuple  instruit  et  brave. 
Les  chaînes  des  tyrans  ne  pèsent  que  sur  les  peuples  ignorants  et  lâches.  Connais- 
sez vos  droits,  mettez-vous  en  état  de  juger  ceux  auxquels  vous  confiez  le  soin  de 
vos  affaires,  et,  ce  qui  sera  encore  mieux,  de  les  faire  vous-mêmes;  ce  n'est  qu'alors 
<pie  votre  bonheur  et  votre  liberté  seront  éternellement  assurés  et  inattaquables. 

Vous  sentirez  facilement  de  quelle  importance  est  pour  vous  le  choix  de  bons 
instituteurs.  Tâchez  qu'ils  réunissent  les  qualités  de  l'esprit  et  les  lumières  à  la 
parfaite  probité  et  aux  vertus  sociales  et  civiques,  mais  tâchez  surtout  de  trouver 
ces  dernières  ;  il  est  moins  question  de  former  des  savants  que  des  hommes  libres . 
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justes  et  vertueux.  Que  votre  choix  se  fixe  sur  des  pères  de  Camille  qui  aient  pré* 
thé  les  vertus  par  leurs  exemples,  avant  de  les  inspirer  par  leurs  discours.  Que 
serai  qui  aura  obtenu  votre  confiance  soit  honoré,  chéri,  respecté  dans  tout  votre 
:anton;  niais,  avant  de  la  lui  accorder,  que  sa  vie.  ses  mœurs,  sa  probité,  Bon 
:ivisme  soient  sévèrement  examines:  assurez-vous  qu'il  a  été  un  bon  fils,  un  bon 
nari,  un  bon  père,  un  bon  ami,  un  pur  et  ardent  patriote.  Il  esl  inutile  de  dé- 
tourner votre  choix  de  ces  prétendus  philosophes  qui  font  consister  leur  fausse  sa- 
gesse à  détruire  les  belles  et  consolantes  idées  d'un  Être-suprême  ei  de  l'immortalité 
le  ['âme.  C'est  au  milieu  des  campagnes  chargées  des  bienfaits  de  In  Providence 
pie  les  âmes  pures  et  rapprochées  de  la  simple  nature  rendent  un  hommage  écla- 
ant  à  sa  puissance,  à  sa  justice,  à  sa  bonté,  et  se  consolent  des  peines,  des  contra- 
•iétés,  des  malheurs  attachés  à  la  condition  humaine  par  la  ferme  et  superbe  espé- 
rance de  leur  réunion  à  l'âme  universelle  dont  elles  sont  une  émanation.  Ce  n'esl 
lonc  pas  \ous,  hommes  simples  et  vertueux,  qui  donnerez  votre  estime  el  qui 
confierez  l'éducation  de  vos  enfants  à  ceux  qui,  couverts  du  manteau  d'une  perfide 
ihilosophie,  veulent  ravir  à  l'homme  les  idées  les  plus  consolantes  et  le>  plus 
tropres  à  les  encourager  à  la  vertu.  Le  méchant  seul  a  intérêt  à  persuader  qu'il 
l'y  a  pas  une  justice  éternelle;  il  feint  de  n'y  pas  croire,  paire  qu'il  la  re- 
bute, et  vous  y  croyez  fermement,  vous  et  vos  enfants,  parce  que  c'est  la  conso- 
alion  la  plus  douce  des  amis  de  la  vérité  et  de  la  vertu.  L'homme  que  voua  aurez 
hoisi,  citoyens,  ne  sera  pas  seulement  l'ami  de  \os  enfants,  il  sera  le  vôtre,  il 
ntretiendra  dans  vos  cœurs  l'amour  sacré  de  la  libelle  et  de  la  vertu,  il  vu- 
onseillera  dans  vos  affaires,  il  vous  consolera  dans  vos  peines,  il  B'occupera  Bans 
esse  et  il  réussira  sans  effort  à  vous  persuader,  et  aux  jeunes  élèves  dont  il  sera  le 
econd  père,  que  la  liberté  el  L'égalité  sont  la  source  du  bonheur,  mais  que  In 
puissance  de  ces  biens  inestimables  n'a  de  garantie  impérissable  que  dans  In 
tureté  des  mœurs  et  l'exercice  de  toutes  les  vertus  sociales.  \  ous  devez  apporter  In 
aime  sévérité  dans  le  choix  de  l'institutrice  (pie  vous  donnerez  a  vos  tilles;  ['édu- 
alion  de  celle  aimable  el  intéressante  moitié  de  l'espèce  humaine  n'est  pas  rucuiis 
apportante  à  la  société.  Le  bonheur  le  plus  doux  «pie  l'homme  puisse  espérer  sur 
i  terre  ne  lui  vient-il  pas  de  la  compagne  que  son  cœur  a  choisie;  n'esl  elle  pas 
Ile-même  destinée  à  être  la  première  institutrice  des  enfants  qu'elle  doit  donner  a 

i  patrie,  ne  doit-elle  pas  leur  transmettre,  avec  son  lait .  son  caractère,  RM 
aœur8,el  ces  premières  habitudes  de  l'enfance  qui  préparent  si  activement  la  more- 
té  du  reste  de  la  vie?  Qu'elle  soit  donc  pure,  chaste,  vertueuse,  honorée  de 

estime   publique,  celle  à   laquelle   vous  confierez  le  soin  d'instruire  sos  tilles,  de 
épandre  dans  leurs  jeunes  cœurs  les  précieux  germes  de  la  modestie,  de  la  -a 
■esse,  de  l'amour  du   travail  el  des   vertus   républicaines  qui  doivent  avoir  nue  -i 

rande  influence  sur  la  gloire  et  sur  le  bonheur  du  peuple  français.  Bientôt  des 

•tes  nationales  feront  briller  aux  veux  des  citoyens  rassemblés  el  uni-  par  les  liens 
i  doux  de  la  fraternité  les  talents  et  les  vertus  de  votre  intéressante  jeunesse;  DOttS 

errons  avec  les  transports  d'une  joie  pure  s'élever  mie  génération  d'hommes  blues, 
■ges  ei  éclairés,  et  nous  n'aurons  qu'a  bénir  l'Eternel  de  la  prospérité  publique. 

i  i  i  un  r  nr  Rit, 
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L'ECOLE    CENTRALE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

A.  —  Extraits  du  Rapport  sur  la  création  d'une  Commission  des  travaux  publics, 
présenté  par  Barère  ,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  le  ai  ventôse  an  u,  et 
iln  Décret  du  même  jour  m. 

. .  .  Ii  importe  à  la  prospérité  publique,  au  génie  industrieux  des  Français, 
encore  plus  aux  besoins  journaliers  de  la  circulation  intérieure,  de  soumettre  tous 
les  grands  travaux  (pie  la  nation  salarie  dans  les  ports,  dans  les  chantiers,  dans  les 
ateliers  et  sur  les  routes,  à  des  principes  constants  et  uniformes.  .  .  Une  grande 
école  pour  celte  partie  peut  seule  former  les  ingénieurs  que  la  Commission  nou- 
velle emploiera.  .  .  Le  grand  moyen  de  parvenir  à  ce  double  objet ('2)  consiste  clans 
l'amélioration  des  travaux  publics,  dans  le  perfectionnement  des  chemins,  dans 
le  creusement  des  canaux,  dans  les  réparations  et  l'augmentation  des  fortifications 
à  la  circonférence,  et  dans  l'augmentation  des  travaux  maritimes  et  des  ports. 
Ces  travaux  sont  tous  du  même  genre,  ce  sont  diverses  branches  d'une  même 
science, l'architecture;  toutes  ont  besoin  de  l'étude  préliminaire  des  mathématiques 
et  des  arts  mécaniques.  Pourquoi  ne  réunirions-nous  pas  tous  ces  objets  sons  une 
seule  et  même  administration?.  .  . 

Citoyens,  au  milieu  des  intrigues  contre-révolutionnaires  qui  s'ourdissent,  dispa- 
raissent et  se  renouvellent  successivement  sous  diverses  bannières  autour  de  vous, 
il  sera  beau  de  voir  la  Convention  nationale,  immobile  au  sein  des  tempêtes, 
s'occuper  de  l'éternité  de  la  République,  par  les  grands  monuments,  les  ports. 
les  canaux ,  les  voies  publiques  et  les  ouvrages  nationaux  qui  doivent  imprimer 
sur  la  terre  d'Europe  la  trace  indestructible  des  proclamations  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. . . 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de 
salut  public  sur  la  nécessité  de  mettre  plus  d'ensemble  et  d'uniformité  dans  la 

O  Journal  des   débats    et  des   décrets,  (2'   D'une  part,  k perfectionner  les  com- 

n°  54 1.  Ce  rapport  n'a  pas  été  imprimé  à  munications  territoriales  et  maritimes  pour 

part,   à    notre    connaissance;    du    moins  l'agriculture    et    le    commerce»;    d'autre 

la    Bibliothèque  nationale  ne  le  possède-  part,  «couvrir  nos  frontières  de  forteresses 

t-elle  pas.  inexpugnables». 
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lireclion  des  travaux  qui  doivent  être  ordonnés  par  Le  gouvernement  el  payes  par 

e  trésor  national ,  décrète  : 

fr Article  premier.  Il  sera  formé  une  Commission  des  travaux  publics,  qui 
éunira  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet.  Cette  Commission  sera  composée  de 
rois  membres,  nommés  par  la  Convention  nationale  surla  proposition  «lu  Comité 
le  salut  public. 

rrART.  4.  Cette  Commission  s'occupera  des  objets  suivants  : 

tr ...  5°  De  rétablissement  d'une  École  centrale  de  travaux  pnl.li.>.  et  du  mode 

l'examen  et  de  concours  auxquels  seront  assujettis  ceu«  <jui  voudront  être  em- 

lloyés  à  la  direction  de  ces  travaux. 

-tArt.  11.  Le  Comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures 
lécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret.» 

).  —  Extraits  du  Rapport  sur  les  mesures  prises  pur  le.  Comité  de  salut  public  pour 
l'établissement  de  ï  Ecole  centrale  des  travaux  publics  ,  décrétée  par  la  Convention 
nationale  le  ai  ventôse  dernier,  et  projet  de  décret  pour  l'ouverture  de  cette  école 
et  l'admission  des  élèves,  présentés  au  nom  des  Comités  de  salut  publie  .  d'instruction 
el  des  travaux  publics ,  réunis,  par  FuUBCBOY,  dans  (a  séance  du  <ï  vendémiaire 
an  m  (1). 

...^Le  Comité  vient  encore  aujourd'hui  vous  offrir  l'occasion  d'employer 
itileiucnt  pour  la  défense  de  la  République  L'influence  des  Lumières;  il  vient  vous 
endre  compte  de  votre  décret  du  ai  ventôse,  sur  la  création  (\ui\c  École  de 
ravaux  publics.  Le  Comité.  . .  n'a  cessé  de  préparer  tous  Les  moyens  d'exécution 
lécessaires  pour  rétablissement  de  celte  Ecole:  el  c'est  après  s'être  assuré  de  leur 
uccès  prochain  qu'il  vous  soumet  L'exposé  de  son  travail,  et  qu'il  \"iis  demande 
le  décréter  la  dernière  mesure  qui  reste  à  prendre  pour  la  mettre  en  activité.  .  . 

Le  nombre  et  l'utilité  des  connaissances  mathématiques  et  physiques,  qui  con- 
lit  lieront  l'enseignement  dans  L'Ecole  des  travaux  publics,  exige  que  le  cours  complet 

M  Bibliothèque    nationale,    Le38   96;!,  lutionnaire,  p.  63),  «Fourcroy  oubliait  que 

n-8°.  le  projet  dont  1!  allait  présenter  lee  déve 

M  Les  quatre  premiers  alinéas  sont  un  loppements  avait  su  omis  de  date,  qu'il 

équdsitoire  contre  les  trois  membres  de  l'an-  avait  été  forn i  adopté  dans  aea  basas 

ien  Comité  de   >;ilul  public  guillotinés  le  sous  la  domination  de  ceiu   qu'il    repré- 

0  thermidor.  Fourcroj  les  appelle  «con-  Bentait,  après  leur  défaite  et  leur  mort, 

pirateurs»,  et  affir tr  qu'un  des  plans  des  corn les  ennemis  de  l'intelligence  bu- 

onspirateurs  était  d'anéantir  les  sciences  m  aine,  et   qu'enfin    les    comités   d'alors 

it  les  arts  pour  marcher  à  la  domination  à  n'avaient  cessé  de  montrer  pour  l'ac - 

ravers  les  débris  des  connaissances  bu-  plissement  <!<•  ce  projet  leièlele  plus  per- 

aaines,   el    précédés  par   L'ignorance  el  sévérant  et  le  moins  équivoque  (  Voir  Pooicr, 

ii  Buperstitionn .    Mais,   di1    à   ce  propos  Histoire  d»  f Ecole    polyttckniqtu , 

Eugène    Despois    [Le    Vandalisme   rfoo  A  Vfonseigneui   le  Dauphin    18 
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des  études  dure  trois  années;  ainsi  les  élèves  seront  divisés  en  trois  classes... 
Si  nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaires,  si  la  pairie  n'était  pas  dans  un  be- 
soin si  pressant  d'ingénieurs  éclairés,  il  ne  faudrait  admettre  celle  année  dans  l'École 
des  travaux  publics  que  le  premier  tiers  des  élèves  qu'elle  peut  recevoir;  y  appeler 
le  second  tiers  l'année  prochaine;  et  dans  deux  ans(,),  l'Ecole  serait  complète  et  con- 
iluile  à  l'état  d'uniformité  qu'elle  doit  atteindre;  mais  les  besoins  de  la  République 
ne  permettent  pas  de  suivre  une  marche  aussi  lente.  11  a  fallu  trouver  le  moyen  de 
fonder  à  la  fois  toutes  les  parties  de  l'instruction  dans  l'Ecole.  L'enseignement  ré- 
volutionnaire,  dont  la  Convention  connaît  les  avantages (2),  a  présenté  au  Comité  le 
moyen  d'atteindre  ce  but.  Des  cours  concentrés  en  quelque  sorte,  et  de  la  durée  de 
(rois mois  chacun, et  donnés  en  même  temps,  renfermeront  l'enseignement  total  de 
l'Ecole,  formeront  une  instruction  complète,  quoique  accélérée,  et  permettront,  à 
la  tin  de  ces  premiers  cours,  de  partager  les  élèves  en  trois  classes,  dout  chacune 
suivra  sur-le-champ  l'étude  affectée  à  chacune  des  trois  années,  en  sorte  que  l'École 
sera  en  activité  dans  toutes  ses  parties,  dès  sa  première  institution. 

Les  élè\es  seront  choisis  parmi  les  jeunes  gens  qui  auront  fait  preuve  d'intel- 
ligence, de  bonne  conduite,  et  qui  auront  été  élevés  dans  les  principes  républicains. 
Les  preuves  d'intelligence  se  feront  par  un  examen  sur  les  premiers  élémenls 
d'arithmétique,  d'algèbre  et  de  géométrie...  Ces  élèves  seront  de  l'âge  qui  précède 
immédiatement  celui  de  la  première  réquisition,  c'est-à-dire  depuis  seize  jusqu'à 
dix-huit  ans.  Indépendamment  des  jeunes  gens  de  cet  âge,  il  y  en  a  un  très  grand 
nombre  d'autres  qui,  réellement  privés  des  qualités  physiques  nécessaires  pour  payer 
leur  dette  à  la  patrie  en  la  défendant,  sont  capables  de  l'acquitter  par  le  travail  de 
leur  intelligence  ;  ceux-là ,  moins  agités  par  le  mouvement  si  naturel  aux  jeunes  corps 
robustes  et  bien  constitués,  sont  en  même  temps  moins  dissipés,  plus  recueillis,  et 
plus  propres  à  exercer  leurs  facultés  intellectuelles.  Des  législateurs  sages  doivent 
mettre  chaque  citoyen  à  sa  place,  et  tirer  parti  de  toutes  les  dispositions  de  la  nature, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  chose  publique. 

.  .  .  Les  qualités  que  doivent  avoir  les  élèves  de  l'Ecole  des  travaux  publics  exigent 
qu'il  n'v  ait  pas  une  répartition  uniforme  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
comme  il  a  fallu  le  faire  soit  pour  lever  des  bataillons ,  soit  pour  réunir  des  jeunes 
gens  à  des  cours  et  les  renvoyer  ensuite  à  leurs  foyers (1}.  Ou  a  besoin  ici  déjeunes 
gens  qui  aient  fait  des  études  préliminaires,  qui  se  consacrent  à  une  profession 
particulière,  dont  l'état  d'élèves  à  l'Ecole  des  travaux  publics  sera  en  quelque  sorte 
le  premier  grade.  On  veut  appeler  ceux  qui  sont  déjà  les  mieux  préparés ,  pour 
que  la  République  puisse  jouir  plus  tôt  de  l'exercice  de  leurs  talents.  H  est  évident 
que  la  seule  manière  de  les  reconnaître  est  de  les  faire  passer  à  un  examen  qui 
donne  la  mesure  précise  de  l'intelligence  et  des  dispositions  de  chacun.  . . 

Tel  est  le  plan  d'un  établissement  prêt  à  éclore  à  votre  voix,  et  dont  votre  pré- 
voyance pour  le  peuple  vous  a  déjà  fait  décréter  la  création .  .  . 

W  Fourcroy   a   écrit   crdans  frois  ans??;  (y>   Il  s'agit    des  cours  révolutionnaires 

nous  avons  corrigé  ce  lapsus.  sur  les   amies,  la  poudre  et  le  salpêtre, 

fJ)  Voir,  sur  cet  enseignement,  le  cha-  faits   en  ventôse  an  u,  et  de  l'Ecole  de 

pitre  III  de  l'Introduction.  Mars,  ouverte  le  90  messidor  an  u. 
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Sons  pou  de  jours,  et  après  s'être  concerté  avec  les  Comités  de  secours  publics, 
d'agriculture  et  d'instruction  publique,  le  Comité  se  propose  de  vous  présenter 
des  projets  sur  deux  branches  d'instruction  également  importantes  pour  la  Répu- 
blique. L'un  aura  pour  objet  de  former  promptemenl  des  officiers  de  santé  pour 
le  service  des  armées (1);  l'autre  sera  destiné  à  répandre  révolutionnairement  les 
connaissances  nécessaires  au  perfectionnement  dn  premier  des  arts,  de  l'aericnl- 
ture(,). .  . 

Le  rapport  de  Fourcroj  fui  discuté  le  7  vendémiaire,  et  c'est  ce  jour-là  que  fui  adopté 

le  décrut  instituant  l'École  centrale  des  travaux  publics. 


G.  —  Extraits  du  Décret  sur  l'École  centrale  des  travaux  publics, 
du  7  vendémiaire  an  m. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapporl  de  sesComités  de  salul 
public,  d'instruction  publique,  et  des  travaux  publics,  réunis,  décrète  ce  qui  buîI  : 

article  premier.  L'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  préparée  à  Paris  en 
exécution  delà  loi  du  •>.  1  ventôse  dernier,sera  ouverte  le  10  Frimaire  prochain. 

Art.  2.  Il  ne  sera  admis  en  qualité  d'élèves  que  des  jeunes  gens  qui  auront 
justifié  de  leur  bonne  conduite,  ainsi  que  de  leur  attachement  aux  principes  répu- 
blicains, et  qui  auront  prouvé  leur  intelligence  en  subissant  un  examen  sur 
l'arithmétique  et  sur  les  éléments  d'algèbre  el  de  géométrie  (3). 

Art.  6.  Tous  les  jeunes  citoyens  àj;és  de  seize  à  vingt  ans.  autres  que  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  première  réquisition,  pourront  se  présenter  à  l'examen. 

deux  <pii  seraient  attachés  à  d'autres  services  publics  ne  le  pourronl  qu'autan) 
qu'ils  en  auront  reçu  l'autorisation  expresse  du  Comité  de  salut  public. 

A  ht.  7.  Nid  ne  pourra  se  présenter  à  l'examen  s'il  n'esl   porteur  d'une  altes 
tation  de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  qui  prouve  qu'il  a  toujours  eu 
une  bonne  conduite,  el  qu'il  a  constamment  manifesté  l'amour  de  la  liberté  el  de 
l'égalité,  et  la  haine  des  tyrans. 

\kt.  12.  D'après  les  comptes  rendus  par  tous  les  examinateurs,  la  Commission 

des  travaux  publics  déterminera  le abre  des  élèves  de  chaque  examen  à  admettre 

pour  compléter  les  quatre  cents  élèves  pour  lesquels  les  dispositions  préparatoires 
de  l'Ecole  ont  élé  faites,  el  de  manière  que  ceux  qui .  par  leur  moralité  el  par  leui 
intelligence,  donneront  plus  d'espérance,  \  soient  compris.  Cependant,  pour  cette 

(l)   Le  rapport  mu-  l'établissement  d'une  des  troupeaux»  avait  déjà  été  annon 

École  centrale  de  santé  fut   présenté  par  Barèn  dans  le  rapporl  du  ifi 

Fourcroy  au  n les  Comités  de  salul  pu  la  fabrication  révolutionnaire  du  salp 

Mie  ri  d'instruction  publique  le  7  frimaire  delà  | lre(voirp 

an  m.  Voir  |i.  978.  ne  fut  pa    1 

1    Le  projet  de  créer  une  tt  école  révo  L'articli    ;  désigne  vingt  deux 

lulionnaire  sur  l'agriculture  el  l'éducation  lilé   dan    lesquelles  se  fera  l'c» n. 
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admission,  la  Commission  ne  pourra  intervertir  Tordre  de  mérite  dans  lequel  les 
candidats  auront  été  présentés  par  leurs  examinateurs  respectifs. 

Art.  13.  Les  élèves  appelés  par  la  Commission  se  rendront  à  Paris  avant  le 
10  frimaire  prochain. 

Ils  recevront  pour  ce  voyage  le  traitement  des  militaires  isolés  en  route,  comme 
canonniers  de  première  classe,  conformément  au  décret  du  2  thermidor (1). 

Art.  \k.  A  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  ils  jouiront  du  traitement  de 
douze  cents  livres  par  an,  pour  tout  le  temps  qu'ils  resteront  à  l'Ecole. 

Dans  aucun  cas  ce  temps  ne  pourra  se  prolonger  de  plus  d'un  an  au  delà  des 
trois  années  nécessaires  au  cours  ordinaire  des  études. 

Art.  17.  La  Commission  des  travaux  publics,  sous  l'autorité  de  laquelle 
l'Ecole  centrale  est  placée,  est  chargée  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  de 
détail  nécessaires  pour  achever  l'établissement  et  la  parfaite  organisation  de  cette 
école;  et  elie  les  soumettra  à  l'approbation  des  Comités  desalul  public ,  d'instruction 
publique,  et  des  travaux  publics,  réunis. 


II 

TRAITÉ    ENTRE    L'IMPRIMERIE    VATAR    ET    LES    REDACTEUHS    PROPRIETAIRES 

DE    VANTI-FEdÉRALISTE^. 

[Par  ce  traité,  Claude  Payan  et  Fourcade  vendent  à  l'imprimeur  René  Vatar  et  à  ses 
associés  le  matériel  d'imprimerie  de  l1 Anti-Fédéraliste  pour  la  somme  de  a,4oo  livres,  et 
leur  payent  une  somme  de  843  livres  moyennant  laquelle  l'imprimerie  Vatar  s'engage  à 
servir  le  Journal  des  hommes  libres  ou  le  Républicain  aux  abonnés  de  YÀnli-Fédéraliste  pen- 
dant un  laps  de  temps  double  do  celui  qui  reste  à  courir  sur  leurs  abonnements, 
le  Journal  des  hommes  libres  «n'étant  considéré  que  comme  la  moitié  de  YAnlt- 
Fédéraliste  pour  le  prix  et  le  volume».  Cette  somme  de  843  livres  représente  tria  moitié 
delà  somme  relative  aux  abonnements  que  Vatar  et  ses  associés  s'engagent  à  servir*, 
c'est-à-dire  la  moitié  de  ce  que  serait  le  prix  d'un  abonnement  à  Y  Anti-Fédéraliste  pour  le 
laps  de  temps  pendant  lequel  le  Journal  des  hommes  libres  sera  servi.  Déduction  faite  des 
843  livres  qu'il  doit  recevoir,  Vatar  verse  séance  tenante  à  Payan  et  Fourcade,  qui  en 
donnent  quittance,  la  somme  de  1,557  livres ,  pour  solde  du  prix  convenu  de  2,4oo  livres. 

Voici  le  texte  du  traité: 

Nous  soussignés  rédacteurs  et  propriétaires  de  Y  Anti-Fédéraliste  el  du  Journal 
des  hommes  libres,  avons  fait  la  convention  suivante  : 

t°  Les  citoyens  René  Vatar  et  associés  fourniront  aux  abonnés  de  Y  Anti-Fédé- 
raliste, dont  la  liste  est  ci-jointe,  et  par  service  double,  le  Journal  des  hommes  libres 

('!  La  solde  payable  aux  canonniers  de  Ce  traité,  qui  se  trouve  parmi  les  papiers 

première  classe,  isolés   et   en  route,  était  provenant  du    séquestre    Claude    Payan, 

d'une  livre  quinze  sols  par  jour.  (Le  tarif  est  écrit,  de  la  main  de  Payan,  sur  pa- 

annexé  au  décretdu  2  thermidor  a  été  publié  pier  timbré  à  2  sols  6  deniers.  Nous  ron- 

dans  le  Monteur  du  23  thermidor  an  u.)  servons  l'orthographe  et  la  ponctuation  de 

archives  nationales, T,  5  a  8,  pièce  t4.  l'original. 
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ou  le  Républicain.  Celte  dernière  feuille  n'étant  considérée  que  comme  la  moitié  de 
Y  Anti-Fédéraliste  pour  le  prix  et  le  volume,  Les  citoyens  René  Vataret  Comp'  seronl 
tenus,  d'envoyer  le  journal  échangé  pour  le  complément  d'une  année  .1  ceux  qui 
étaient  abonnés  à  l' inti-FédéralistejioaT  (i  mois,  pendant  <>  mois  à  ceux  qui  étaient 
abonnés  pour  un  trimestre,  el  dans  la  même  progression; 

')."  Convenons  en  ontre  que  pour  indemniser  le  citoyen  Vatar  el  associés  des 
frais  que  peut  exiger  le  service  de  sa  feuille,  nous  leur  remettrons  la  moitié  de  la 
somme  relative  aux  abonnements  qu'ils  s'engagent  à  servir,  h  de  sic  leur  faire 
passer  exactement  l'argenl  des  abonnés  qui  pourraienl  [sic)  non-  parvenirjusqu'au 
moment  de  la  cessation  du  journal; 

3°  Nous  convenons  en  outre  que  les  citoyens  Vatar  el  associés  prendront  tous 
les  objets  relatifs  à  noire  imprimerie,  que  les  propriétaires  de  I  [nti-FédéralisL  leur 
ré  lent  pour  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  livres; 

k"  Remise  a  élé  (aile  à  ces  derniers  de  tous  les  objets  qui  se  trouvent  dans  l'im- 
primerie, et  après  avoir  imputé  la  somme  de  huil  cenl  quarante  trois  livres,  pro- 
venant de  la  moitié  des  abonnements  h  V  Anti-Fédéraliste ,  mu-  celle  de  deux  mille 
quatre  cents  livres  pour  prix  de  l'imprimerie,  le  citoyen  Vatar  et  associes  a  de 
suite  complé  les  mille  cinq  cenl  cinquante-sept  livres  restantes  dont  quittance. 
Fait  ii  l'aiis  le  ■>.()  nivôse  [an]  a0  de  la  Rep"  une  el  ind*. 

Un  mol   rayé  el  trois  interlignés  Fourcadk,    aprouvanl     la    rature   el 

approuvé  15.  Vatar.  '■>  mots  ajoutés. 

Pai  lh  .  aprouvanl  la  rature  d'un  mol 
ci  :!  ajoutés. 

III 

TABLE  DES  UOMI'TKS  FORMANT  LE  CONTENl  IX  REGISTRE  DE  LA  COMMISSION  BXBC1  HVI 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  INTITULE  :  tf  SOMMIER  DES  DÉPENSES  lOTORISBES , 
EXERCICE   DE  L'AN   2  n  (1). 

Voici  le  relové  des  titres  «le  ion-  Les  comptes  qui  figurent  au  registre  des  dépense*  de  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publique  pour  L'exercice  de  l'an  n.  comptes  arrêtés 
à  la  5°  sans-culottide  de  l'an  u.  La  colonne  cti  gauche  donne  L'indication  des  !"li"-  'In 
■vflisiro,  celle  de  droile  le  total  dos  dépenses  pour  chacun  des  comptes.  Les  comptes  sont 
classés,  dans  le  registre,  conformément  à  l'organisation  de  la  Commission  executive  en 
quatre  divisions,  organisation  dont  on  trouve  le  détail  a  la  pagi 


1"    DIVISION. 

KOI.IOS. 

\.    Ecoles  ; 
•2.  Sunrds  el   muets,  dépenses  autorisées  par  les  l«>i^  des 
39  juin  1701.  10  sept.  1798,  m  et  99  juin  1 7  '.  »  -  * 


(  fonds,    >i  .nui" 
archives  nationales,  !•'    36 


scIMVO-    m  ov-i  l- 


6     - 


.., 
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3.    Iveugies-nés ,  dépenses  autorisées   par  les  lois  des   1  •> 

sept.  1792  et  3o  prairial  an  •->.'  (fonds,  a4,4oott)..  .        i6,223tt  6S    8d 
k.  Musique,  chaut  el  déclamation,  dépenses  autorisées  par 

la  loi  du  27  mai  1792  (fonds  annuel,  32,ooott).  .  .        i3,o3i     8     8 

5.  Dessin  (école  de  Bachelier),  dépenses  autorisées  par  la 

loi  du  1 9  sept.  1 790 7,023     7     0 

6.  CollègesderUniversité,dép. aut. parla  loi  du  8 mars  93.  n 

7.  Ecole  de  Popincourt,  dép.  aut.  par  la  loi  du .  u 

8.  École  de  Liancourt,  dép.  aut.  par  la  loi  du // 

9.  Jeunes  Français,  sous  la   direction  de  L.  Bourdon,  dis- 

penses autorisées  par  la  loi  du  18  brumaire 26,618  5  0 

10.  Ecole  vétérin.  d'Alfort,  dép.  aut.  par  la  loi  du // 

1  1.    architecture,  trait,  dép.  aut.  par  la  loi  du  8  mars  1793.  i,o5o  i3  0 

12.  Ecole  de  chirurgie,  loi  du  8  mars  1793 1,086  0  o 

17.  B.  Mode  de  l'enseignement  (loi  du  29   frimaire), 

dépenses  autorisées  par  la  loi  du  12  germinal.  // 

G.  Spectacles  : 

19.  Opéra 76,098  o  6 

20.  Théâtre  de  l'Égalité 75,000  o  o 

21.  Théâtre  des  Sans-Culottes 5, 000  o  0 

D.  Fêtes  nationales  : 

25.  Fête  à  l'Etre-suprême,  20  prairial,  arrêtés  du  Comité  de 

salut  public  des  26  floréal  el   i5  prairial 278,98/1  i3  o 

25  verso.  Fête  de  Bara  et  Viala,  iixée  au  10  thermidor,  lois 

des  17  prairial  et  2.'!  messidor 23,248  8  o 

26.  Fête  du  5e  jour  sans-culottide ,  loi  du  26  fructidor.  .  .  .  8,000  0  0 

2e  DIVISION. 

A.  Bibliothèques  nationales  : 

31.  Bibliothèque  nationale,  dépenses  autorisées  par  la  loi  du 

19  sept.  1790  (fonds  annuel,  1  io,oooH) 57,1/17    10     3 

32.  Recensement  sous  la  direction  d'Ameilhon , dépenses  au- 

torisées par  la  loi  du  i5  février  1792 i4.56o     6   10 

33.  Bibliothèque  Geneviève,  dépenses  autorisées  par  la  loi  du 

i5fév.  1792 4,i3i      -i     3 

34.  Bibliothèque  Germain-des-Prés,  dépenses  autorisées  par 

la  loi  du  i5  fév.  1792 2.189      5      ° 

35    Bibliothèques  du  district  de  Franciade,  dépenses  autori- 
sées par  la  loi  tU\  i5  fév.  1792 7'9^,r>   19     8 

B.  Musées  : 

VI.  Conservatoire  du  Muséum  des  ails,  dépenses  autorisées 

par  la  loi  du  27  nivôse  (fonds  annuel,  36,oooM)..  .         56,1 33      9      4 
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FOLIOS.  BOHNB9   DBPBKSBIS. 

42.  Artistes  pensionnaires,  dépenses  autorisées  par  les  lois  des 

icr  juillet  et  19  août  1793 ao,o34fl  1  5 

13.  Muséum  d'histoire  naturelle,  dépenses  autorisées  par  la 

loi  du  8  mars  et  celle  du  10  juin  1798 62,959    1  (>     0 

45.  G.  Cabinets  d'histoire  naturelle,  dépenses  autoris 

par  la  loi  du  1 0  juin  1 798 „ 

D.  Cabinets  de  physique  : 

51.  Observatoire  national,  dépenses  autorisées  par  1rs  lois  du 

19  sept.  1791,  du  3i  août  1793,  du  1 1  germinal  .  .        1.V71::    16     B 

52.  Physique  expérimentale  au  collège  de  Lille, dépenses  au- 

torisées par  la  loi  du  8  mars  1  79,'? 7  'iti    1 .'!      '1 

53.  Collège  de  France,  dépenses  autorisées   par  la   loi  du 

8  mars  1793 i3,oo3     0     0 

E.  Collections  précieuses  : 

57.  Suppression  des  académies,  lois  du  8  et  du  19  août  1793.         3,76/1     0     8 

F.  Conservation  des  monuments  nationaux  : 

G2.  Dépôt  aux  ci-dev.  Petits- \n;;iistiiis.  dépenses  autorisées 

parla  loi  du  21  vendémiaire 3,373     9      '1 

63.  Dépôt   à  la   maison    de    \esle,   dépenses  autorisées  par 

la  loi  du  2 1  vendémiaire 3. 1 34   17   11 

GV  Commission  temporaire  des  arts,  dépenses  autorisées  par 

la  loi  du  21  vendémiaire 193,943     5     4 

.'!''  l)l\  i>M>\. 

A.  Poids  et  mesures  (loi  du  1"  vendémiaire  el  l"i 

du  1 2  germinal  an  a')  : * 

08.  Commission  temporaire ,  loi  du  11  sept,  1793,  dépenses 
des  membres;  loi  du  29  brumaire,  dépenses  de  l'achève 
ment  des  nouveaux  étalons 1 6,7  12     0     •  > 

72.  15.    Tableaux  de  population    et  d'économie  'politique, 

loi  du  12  germinal 

i\.   Inventions  cl  recherches  scientifiques  : 
7(>.   agréées  directement  par  la  Convention  n     ou    par  le 

Comité  de  salut  public 1   '  ''«»   ' :;      ' 

77.  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  dépenses  auto 

risées  par  les  lois  des  1a  sept,  el  16  oct  1701 63,65a    1  j     o 

4"  di\  ision. 
84.  Commission  executive  :  lois  des  1  ...  ,i  3ogerminai,an  a'.      i6«,  i5o    1  g 

Noua  reproduisons  ci  après  le  compte  des  dépenses  intérieure!  de  la  I tanoa,  lel 

qu'il  se  trouve  au  folio  84  du  registre  : 
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COMM 


HÉROS 

.lu 

URNAI.. 

DATES. 

15 

îO  floréal. 

31 

a  prairial. 

60 

5  messidor. 

66 

il  dudit. 

71 

i  a  dudit. 

73 

//  dudil. 

74 

//  dudit. 

70 

//  dudit. 

81 

18  dudit. 

85 

19  dudit. 

86 

//  dudit. 

89 

21  dudit. 

90 

22  dudit. 

98 

28  dudit. 

10 

6  thermidor. 

116 

1  h  dudit. 

118 

i5  dudit. 

125 

28  dudit. 

126 

//  dudit. 

149 

7  fructidor. 

169 

\k  dudit. 

170 

//  dudit. 

179 

18  dudit, 

183 

1  ci  dudit. 

186 

22  fructidor 

192 

-x.)  dudit. 

193 

//  dudit. 

200 

28  dudil. 

NATURB   DES   DEPENSES. 

Au  c.  Chaix ,  pour  frais  de  1  "  établ' 

App,s  de  Floréal  et  frais  de  bureau 

Appointements  par  à-compte  sur  ce  qui  est  échu  au  3o  prairial 

Frais  de  bureau,  fournitures  faites  par  Knapen 

Au  c.  Baron  pour  fourniture  de  bougies  pour  les  b""x  de  la  C°" 

Au  c.  Courrier,  vitrier,  pour  ouvrages  de  icl  établ'  de  la  C°" 

Au  c,  Goujon,  libraire,  pour  fourniture  de  cartes  et  livres  géographique! 
Au  c.  Staque,  peintre  en  bâtiments,  pour  ouvrages  de  1"  établ'  de  la  C™ 

Au  c.  Frémard,  pour  fournitures  de  bureau 

Au  c.  Baudoin,  imprimeur,   pour   fourniture   de  journaux  et  autres  ob 

librairie 

Au  c.  Tiesset  fils,  pour  avance  de  ses  frais  de  la  mission  que  lui  a  donnée 
Au  c.  Myris,  à  titre  d'avance  sur  le  prix  des  dessins  de  l'histoire  romaine 

Au  c.  Ozanneau,  marchd  faïencier,  pour  fournitures  de  1"  établ" 

Au  c.  Chaix,  pour  appointements  dus  au  3o  Messidor  aux  comm"'  et  em| 

Au  c.  Montanzier,  serrurier,  pour  ouvrages  de  ipr  établ' 

Au  c.  Knapen ,  pour  fournitures  de  bureau 

Au  c.  Bichomme,  pour  le  prix  de  975  épreuves  d'une  vignette 

Au  c.  Laporte,  maçon,  pour  à-compte  sur  des  ouvrages  de  1'''  établ1. . . . 
Appointements  des  employés  pour  le  mois  Thermidor 

Au  c.  Bavrio,  m'1,  pour  fournitures 

Au  c.  Tiesset,  pour  appointements    depuis  le    20    Prairial   et    compterai 

frais  de  mission 

Au  c.  Goujon,  libraire,  pour  fournitures  à  l'usage  des  b0UI  de  la  C°° 

Au  c.  Vachette,  pour  prix  d'une  carriole  pour  le  service  journalier  de  la  1 
Au  c.  Damas,  menuisier,  pour  à-compte  sur  ses  travaux  de  T'  établ'  de  I 
\u  c.  Chaix,  pour  complément  d'app'5  à  différents  employés  de  ! 

du  1  "  Floréal  jusqu'au  3o  Thermidor 

Au  c.  Rondonneau,  libraire  ,  pour  fournitures  faites  à  la  C"" 

Au  c.  Terrier,  m'1  tapissier,  pour  ouvrages  de  1"  établ' 

Au  c.  Chaix,  pour  app"  des  employés  de  la  C°"  pendant  I ois  de  Frucl 
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TV 

LETTRE  DE   BERNARDIN  DE   SAINT-PIERRE  À   BARERE  M. 

Citoyen, 

Je  m'adresse  à  toi  avec  confiance  d'après  la  réputation  que  tu  as  d'aimer  les 
sciences  e1  les  lettres  et  de  favoriser  ceux  qui  les  cultivent. 

J'ai  présenté,  le  7  messidor,  à  la  Commission  d'instruction  publique,  un  mé- 
moire  pour  le  rétablissement  des  traitements  littéraires  dont  je  jouissais  avanl  la 
Révolution.  Ils  n'étaienl  pas  considérables ,  mais  ils  faisaienl  la  meilleure  partie  de 
ma  fortune.  Elleesl  presque  détruite  aujourd'hui  par  différentes  causes ,  détaillées 
dans  ce  mémoire  qui  doit  être  présenté  incessamment  au  Comité  «le  salut  public 
par  le  citoyen  Payan  (2). 

Je  le  prie  de  l'apuyer  de  ton  crédit.  Occupé  depuis  plusieurs  années  du  soin 
de  rassembler  des  matériaux  pour  une  éducation  nationale,  j'ai  besoin  pour  les 
mettre  en  ordre  de  n'être  pas  distrait  par  les  soucis  de  la  fortune. 

J'ai  pensé  que  je  pouvais  répéter  (sic)  les  récompenses  de  mes  anciens  services 
dans  un  temps  où  la  République  invite  Ions  les  citoyens  à  lui  en  rendre  de  nou- 
veaux, par  une  multitude  de  bienfaits,  et  que  je  ne  pouvais  mieux  recommander 
ma  pétition  qu'à  un  membre  du  Comité  de  salut  public  si  distingué  par  son  zèle 
pour  les  lettres  et  par  ses  propres  talents  comme  par  ses  vertus  républicaines. 

Salut  et  fraternité. 

A  Paris  ce  18  messidor  l'an  2  de  la  République  une  et  indivisible. 

Chez  Didol  le  jeune,  imprimeur,  quay  des  Augustins. 

De  Saint-Pierre. 


ARRETE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  RELATIF  A  LA  CONFECTION  D'UN  PLAN  GENERAL 
POUR  L'ASSAINISSEMENT  ET  L'EMBELLISSEMENT  DE  PARIS  ET  DE  PLANS  RELATIFS 
AUX  AUTRES  COMMUNES   DE  LA    REPUBLIQUE  t3'. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale,  du  10e  jour  du  mois  de  messidor,  fan  2  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  de  mettre  de  l'ensemble 
dans  les  travaux  publics,  et  de  ne  s'occuper  de  l'assainissement  ou  de  l'embellis- 
sement des  communes  que  d'après  un  plan  général,  arrête  l<'s  mesures  suivantes: 

1"  Les  artistes  qui  possèdent  ou  qui  ont  fait  des  plans  ou  des  projets  d'embel- 
lissement, d'assainissement  ou  d'amélioration  dans  la  commune  de  Paris,  les  dé- 
poseront, dans  le  délai  de  quinzaine,  à  la  Commission  des  travaux  publics  établie 
dans  la  maison  de  la  Révolution. 

Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  plans  qu'ils  déposeront ,  afin  de  leur  assurer 
la  propriété  des  idées  utiles  contenues  dans  ces  plans; 

(1)  Archives  nationales,  F17,  carton  1826,  dossier  1.  Nous  conservons  l'orthographe  de 
la  pièce.        *)  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  mémoire.  —  (i!  Moniteur  du  s 6  messidor  an  11. 
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a0  La  Commission  des  artistes  réunis  pour  la  division  des  domaines  nationaux 
dans  la  commune  de  Paris  remettra  dans  le  même  délai,  à  la  même  Commission 
des  travaux  publics,  les  divers  plans  qu'elle  a  en  sa  possession,  ainsi  qu'un  nombre 
sullisaut  de  feuilles  gravées  du  grand  plan  de  Paris  qui  sonl  en  sa  possession; 

3°  Ces  divers  plans  seronl  examinés  par  un  jurj  spécial  composé  de  citoyens 
autres  que  ceux  qui  auronl  communiqué  ou  déposé  des  plans  à  la  Commission  des 
travaux  publics.  Ces  derniers  seronl  appelés  à  la  discussion  des  plans. 

Celte  commission  sera  nommée  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présenta- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  Comité  de  salul  public; 

li"  Il  sera  formé  par  le  jury  un  plan  général  de  Paris  propre  à  assainir  el  em- 
bellir cette  commune,  le  toul  de  manière  à  améliorer  le  Bort  des  citoyens,  en  i 
conduisant  des  eaux  abondantes,  en  v  construisant  des  places  vastes,  des  fontaines, 
des  marchés,  des  gymnases,  des  bains  publics,  des  théâtres,  des  met  larges  avec 
des  trottoirs,  des  égouts,  des  latrines,  des  cimetières,  el  en  généra]  toul  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  salubrité  el  à  la  commodité  publique; 

S"  Il  sera  formé  par  le  même  jury  des  plans  d'assainissement,  d'amélioration 
el  d'embellissement  des  autres  communes  de  la  République  <pii  peuvent  en  être 
susceptibles. 

A  cel  effel .  les  artistes  de  tons  les  départements  sonl  in\  it«;s  à  envoyer  les  plans 
déjà  faits  à  la  Commission  des  travaux  publics,  dans  le  délai  de  quatre  décades. 

Il  leur  sera  donné  un  récépissé  pour  constater  la  propriété  des  idées  reconnues 
uliles; 

6°  Le  jury  procédera  à  tous  les  travaux  dans  le  délai  de  trois  mois; 

7"  La  Commission  des  travaux  publics  e>i  chargée  de  fournir  à  ce  jurj  le  local . 
les  cartes,  les  plans  nécessaires  pour  son  travail .  el  de  pourvoir,  par  tous  les  moyens 
mis  à  sa  disposition ,  a  toul  ce  qui  sera  nécessaire  aux  opérations  du  jury; 

8°  Chacun  des  membres  du  jurj  recevra  pour  indemnité  la  somme  de  quinze 
francs  (sic)  par  jour; 

<j°  L'aliénation  des  immeubles  nationaux  situés  dans  Paris  est  suspendue  pro- 
visoirement. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  esl  chargée  de  donner  les  ordres  conve- 
nables à  ce  sujet. 

Sijriu;  au   registre  :  15.   Barère,   Billaud-Varennb ,  Carnot,  Cou 'Hbrbois, 

RORESPIERRE,  GoUTHON,  C.-A.  PrIEOR,  li.   LlND]  i. 
Pour  exilai!   :  BlLLAUD- VARENNE ,   P>.   BaRERI  .  CARNOT. 


TABLE   DES  MATIÈRES. 


l'ages. 
Imm HON ! 

PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

9  i  (i'  SÉANCE,  Ie'  germinal  an  n  (ai    mars  179A) ! 

annexes  :  A.  Commission  pour  les  changements  de  nom  des  communes,  p.  9;  — 
B.  Lettre  du  ministre  Paré,  29  ventôse,  p.  11;  — G.  Arrêtés  du  Comité  de 
S.  P.,  Théâtre  Français  el  Opéra,  ao  venlôse  el  97  germinal,  p.  ît. 

217    séance,  3  germinal  an  11  (a3  mars  179A) i3 

9  1  8'    séance,  4  germinal  an  11  (2 A  mars  1796),  extraordinaire ao 

3 1  9'   séance,  5  germinal  an  11  (a5  mars  1794) ai 

\nnexes  :  A.  Entendons-nous,  par  M.-E.  Petit  (extraits),  p.  28-,  —  B.  Décrets 
sur  le  cabinet  Gigot  d'Orcy  et  sur  l'Observatoire,  11  germinal,  p.  33;  —  G. 
Lettre  du  district  de  Vézelise,  3o  ventôse,  p.  34. 

820*  séance,  7  germinal  an  11  (27  mars  179/1) 36 

221e  séance,  X  germinal  an  11  (28  mars  1794),  extraordinaire 38 

annexes  :  Décrets  relatifs  aux  écoles  de  sourds-muets,  8  et  9  germinal,  p.  3g. 

922e  séance,  9  germinal  an  n  (29  mars  179/1) 4i 

Annexes  :  A.  Lettres  de  quatre  citoyens  de  Saint-Brieuc,  7  pluviôse,  p.  48;  — 
B.  Recueil  des  actions  héroïques,  n°  m,  i4  germinal,  p.  49;  —  C.  Documents 
relatifs  à  la  mise  en  culture  des  jardins  nationaux,  p.  5o;  —  D.  Décret  sur  les 
pépinières  et  jardins  botaniques,  16  germinal,  p.  52. 

aa3e  séance,  1  1  germinal  an  11  (3i   mars  1 796) 55 

Annexes  :  A.  Discours  du  ci-devant  curé  deGiry,  10  ventôse,  p.  61  ;  — B.  Bapport 
sur  la  suppression  du  Conseil  exécutif  et  la  création  de  douze  Commissions  exe- 
cutives (extraits),  12  germinal,  p.  64. 

224e  skance,  i  3  germinal  an  n  (a  avril   179^) 71 

Annexes   :    A.    Lettre    de    la    commune    d'Aifjueperse,    3o  pluviôse,    p.    76;   — 

B.  Lettre  de  l'agent  national  du  district  de  Bar-sur-Aube,  7  germinal,  p.    77; 

—  G.  Letlredo  la  Société  populaire  de  Phalsbourg ,  p.  78. 

225e  séance,   1  ■">  germinal  an  n  (A  avril   179/1) 79 

Annexes  :  A.  Dépôt  du  rapport  de  Bouquier  sur  le  dernier  degré  de  l'instruction 
publique,  a'i  germinal,  p.  80;  —  B.  Lettre  de  Vigner,  maire  de  Bebais,  8  ger- 
minal, p.  86;  —  C.  Lettre  des  instituteurs  du  collège  d'Orange,  4  germinal, 
p.  86;  —  D.  Questions  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  5  et  1 1  germinal, 
p.  88;  —  E.  Observations  de  la  section  du  Mont-Blanc,  i4  germinal,  p.  90. 

226e  séance,  17  germinal  an  11  (6  avril  1794) 93 

Annexes  :  A.  Décret  sur  la  Commission  des  archives,  8  pluviôse,  p.  101  ;  — B.  Lettre 
de  l'agent  national  du  district  de  Tulle,  ao  pluviôse,  p.  102;  —  G.  Délibéra- 
tion du  district  de  Vézelise,  11  germinal,  p.   102. 

a>7e  skance,  19  germinal  an  n  (8  avril  1794) 107 

Annexes  :   \.  Décret  sur  le  filigrane  du  Bulletin  des  lois,  22  germinal,    p.    109; 

—  B.  Demande  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés,   19  germinal,  p.  110;  — 

C.  Lettre  du  district  de  Nîmes,  10  germinal,  p.  111. 

228e  séance,  ai   germinal  an  n  (10   avril  1794) 112 

Annexes  :  A.  Rapport  sur  la  bibliographie,  par  Grégoire,  22  germinal  (extraits), 
p.  120;  —  B.  Lettre  de  la  municipalité  de  Limoges,  1/1  germinal,  p.  129;  — 


TABLE  DES  MATIÈRES.  1019 

G.  Pièces  relatives  au  globe  de  Bergevin,  p.  i3o;  —  I).  Questions  faites  par  la 
municipalité  de  Nemours,  18  germinal,  p.  i3a. 

229e  séance,  23  germinal  an  n  (ta  avril   179/i) i35 

Annexes:  \.  Mémoire  de  Lefèvre- Villebrune ,  •>  1  germinal,  p.  i43;         B.  Mé- 
moire de  Belisse!),   s.  d.,  p.  1/49-;  —  C.  Mémoire  sur  la  Bibliothèque  natio- 
nale, etc.  (Mancel  el  Van  Praet),  g.  d.,  p.  i5o;         I).   Lettre  du  district  d 
Champlitte,  i3  germinal,  p.   1  <>•),;  —  E.  Adresse  de  la  Société  populaire  de 
Lamballe,  germinal,  p.  162;        F.  Lettre  de  ïïerman,   31  germinal,  p.  i64; 

—  G.  Analyse  du  projet  de  décret  de  Bouqnier  du  au  germinal,  p.    166. 

q3o'  séance,    '.r>  germinal  an  11  (i&  avril  179^1) 170 

Annexes  :  \.  Décrel  but  Gasparin,  Baille  et  Béarnais,    18  germinal,   p.   17.'!: 

B.  Commission  des  arts,  3o  germinal  (Commission  de  Versailles),  p.  \~\\  — 

C.  Circulaire  du  G.  d'I.  I*.  aux  districts,  sur  les  catalogues  de  livres,  ■■'>  ger- 
minal (extraits),  p.  176  :  —  I).  Comité  des  inspecteurs,  ■>'■>  germinal,  p.  17"'. 

9.3  1'  SÉANCE  ,   37  germinal  an  n  (  i(>  avril   1796) 170' 

annexes:  \.  Lettre  de  Barriet,  s.  d.,  p.  17*:  B.  Rapport  -ur  les  morts  dn 
10  août,  par  Lakanal,  28  germinal,  p.  180;- —  C.  Courte»  observation»,  etc.,  par 
Boissy  d'Anglas  (extraits),  p.  183;  -Indications  sui  Les  relations  de Boissy d' An- 
glas  avec  Florian ,  et  sur  le  projet  d'Abrégé  de  l'histoire  ancienne  de  celui-ci,  p.  187. 

s3a*  séance,  29  germinal  an  11  (  18  avril  1796) 189 

annexes  :  \.  Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  37  germinal,  p.  19&;  I?.  Mu- 
sique à  l'usage  den  fêtes  nationales,  \  '  livraison  (germinal),  p.  195;  <..  Mé- 
moire de  J.-.I.  Barthélémy,  36  germinal,  p.  19Ô:  D.  Mémoire  de  Bounieu, 
i3  Boréal,  p.  198;  E.  Notice  sur  .1.  Payan  du  Moulin  el  sa  famille,  etc., 
p.  9.00;  —  F.  Notice  sur  M.-A.  Juliien  Gis,  p.  310;  <i.  Notice  sur  P.-Xh. 
Fourcade ,  p.  a  1  a  ;  H.  La  première  Commission  executive  de  l'I.  P.:  r  arrêtés 
du  Comité  de  S.  P.;  3°  Organisation  de  la  Commission;  3"  Personnel  de  la 
Commission;   V'  La  Section  de  l'I.  P.  <lu  Comité  de  S.  P.,  p 

2  33"  séance,  i  '  '   Boréal  an  11  (ao  avril   179^) 

Annexes  :  A.  Lettre  de  la  municipalité  de  Carcassonne,  i5  germinal,  p. 

B.  Rapport  sur  la  théorie  du  gouvernement   démocratique,  etc.,  par   Billaud- 
Varenne,  1"  floréal  (extraits),  p.  339. 

a34*  séance,  3  floréal  an  n  (  sa  avril  179V) 

\i ses:  \.  Commission  des  arts,  30    ventôse  (cabine!  Levaillanl    ,  p.  948; 

B.  Documents  relatifs  aux  concours  ouverts  par  des  arrêtés  du  C.  de  S.  P.  en 
floréal  ,_p.  :»'iS:      G.  Le  Portefeuille  des  enfants,  deDuchesneel  Le  Blond,  p. 

—  1).  Pièces  relatives  au  Bureau  de  consultation  îles  arts  el  métiers,  p. 

•>3.Y  séance,  .")  Unirai  an  u  |  -'1  avril  179Ù) 

annexes  :  \.  Documents  relatifs  au  payement  des  professeurs  de  colli 

B.  Lettrede  Barletti  Saint-Paul,  -1  germi  11  la 

voiture  du  sacre,  a  floréal,  p.  376;        D.   Rapport  sur  les   archives,  par  Ju- 
lien Dubois,  7  messidor  (extraits),  p.  "77:        E.  Les  Tabl  n 
non,  de  Lépine  el    Niquel .  p.  a8o. 

a36'  séance,  7  floréal  an  11  (26  avril   i/i'i   

337*  béance,  9  floréal  an  11  (a8  avril   179a) 

annexe  :  Commissaires  nommés  par  la  commune  de  Paris  pour  surveiller  les 
écoles  primaires,  g  floréal .  p.  39 1 , 

338*  séance,  m   floréal  an  11  (3o  avril  179^) 

annexes  :    \.  Lettre   de   l'agent  national  du   dbtricl   de   '  - 
p.  ..,,S:        11.  Lettre  du  curé  Bonin  Ferran,  *  germinal    | 
de  patriotisme  du  citoyen  Sandoz,    16  ventôse 
Société  populaire  de  Crépj  bui    iisae,  b.  d.,  p. 
lbcb,  1  3  (lor  •  il  .m  n  1  ■■   aai  179^    


1020  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Vnnexes:  A.  Décrel  sur  Y  Instruction  pour  les  marins,  iS  floréal,  p.  3o5; —  15.  Con- 
servatoire du  Muséum  dos  arts,  a5  et  27  floréal,   1",  3  et  7  prairial,  p.  3o6; 
G.  Décrets  concernant  Haxo,  Moulin  el  Dagobert,  9  et  11  floréal,  p.  307. 

2/100  séani  1  .   1  5  Boréal  an  11  (  '1  mai  179'!) 3 1 0 

Vnnexes  :  \.  Daubenton  et  ['Instruction  pour  /es  bergers,  p.  ;>i6; —  B.  Lettre  de 
la  municipalité  de  Laigle,  9  floréal,  p.  317;  —  C.  Décret  relatif  à  diverses 
maisons  nationales,  16  floréal,  p.  3i8. 

a  h  î  "  séance  ,  1  7  floréal  an  11  (6  mai  179/1) 3 1  q 

annexes:  A.  Rapporl  sur  les  Gobelins ,  parThibaudeau,  ai  floréal,  p.3a3;  —  W.llr- 
cueil  des  actions  héroïques,  n°  iv,  ig  floréal,  p.  3a4;  —  C.  Documents  relatifs 
au  Décadaire  du  Haut-Rhin,  p.  3a5;—  I).  Lettre  du  district  de  Vézelise,  aager- 
minal;  arrêté  du  Comité  de  S.  P.,  99  floréal,  p.  335;  —  E.  Rapport  sur  les 
fêtes  nationales,  par  Robespierre,  18  floréal,  et  documents  y  relatifs,  p.  339. 

9/120  séance,  19  floréal  an  11  (8  mai  179/1) 3f>7 

Annexes:  A.  Documents  relatifs  au  combal  de  Boussu,  7  floréal,  p.  376;  — 
B.  Commission  des  arts,  16  floréal  (cabinet  Pinson),  p.  378;  —  C.  Décrel  re- 
latif à  Buc'Iioz,  3  prairial,  p.  378; —  D.  Documents  relatifs  à  la  captivité  de 
Lavoisier  et  à  sa  condamnation,  p.  379;  —  E.  L'interdiction  du  Timoléon  de 
M.-J.  Chénier,  19  floréal,  p.  39/i. 

2/13°  séance,  21  floréal  an  11  (10  mai  179A) 3g8 

Annexes:  A.  Pièces  relatives  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  p.  4o2;— rB.  Lettre  de 
l'agent  national  de  Montluçon ,  1 3  floréal ,  p.  4  1  0  ;  —  C.  Arrêté  du  département 
de  Haute-Garonne,  traitements  des  professeurs,  5  pluviôse,  p.  4n  ;  —  D.  Arrêté 
du  C.  de  S.  P.  envoyant  Guyton  à  l'armée  du  Nord,  21  floréal,  p.  4i4; —  E.  Do- 
cuments relatifs  à  l'organisation  des  secours  publics,  ventôse-messidor,  p.  4i4. 

2/1/1°  séance,   23  floréal  an  11  (12  mai  179A) /121 

Annexes  :  VOjjice  des  Décades,  de  Dusausoir,  etc.,  p.  424. 

245e  séance,  9.~)  floréal  an  11  (i4  mai  179/1) /127 

\nnexes  :  Documents  relatifs  à  l'Adresse  des  Jacobins  du  27  floréal,  p.  43 1. 

a46c  séance,  -17  floréal  an  11  (16  mai  179/1) 436 

Annexes  :  Arrêtés  du  Comité  de  S.  P.  relatifs  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  en 
floréal  et  prairial;  nouveau  transport  d'animaux  saisis  par  la  police,  18  prairial, 
p.  44o;  —  B.  La  Connoissance  des  temps  pour  l'année  ijq5  ,  p.  446. 

9/17°  séance,  29  floréal  an  11  (18  mai  179V) /j/19 

Annexes  :  A.  Lettre  du  Comité  de  S.  P.  relative  à  Cotte,  26  floréal,  p.  /i55;  — 
B.  Arrêté  du  Comité  de  S.  P.  renvoyant  Jullien  fils  à  Bordeaux,  29  floréal;  dé- 
cret nommant  Fourcade  adjoint  à  la  Commission  executive,  3o  floréal;  deux 
lettres  de  Jullien  à  ses  collègues,  i3  messidor,  p.  A 5 5  -,  — C.  État  des  appoin- 
tements des  commis  du  Comité  d'1.  P.  en  floréal,  p.  458. 

2 48e  séance,  iei  prairial  an  11  (20  mai  179/i) A 60 

2/49"  séance,  3  prairial   an  11  (22  mai  179/1) 46a 

a5oe  séance,  5  prairial  an  11  (24  mai  1794) 466 

Annexes  :  A.  Indications  sur  un  projet  de  décrel  préparé  par  le  Comité  d'I.  P. 
pour  compléter  et  amender  le  décret  du  29  frimaire,  p.  /172;  —  B.  Décrets 
relatifs  à  J.-J.  Rousseau,  25  germinal  et  23  floréal,  p.  475. 

25i"  séance,  7  prairial  an  n  (26  mai  1794) A77 

Annexes  :  A.  Décret  demandant  au  Comité  d'1.  P.  un  rapporl  sur  la  translation  au 
Panthéon  des  grands  hommes  auxquels  cet  honneur  a  été  accordé,  3o  floréal, 
p.  48i  ; —  R.  Décret  relatif  au  militaire  Faure,  25  floréal,  p. /182; —  C.  Rap- 
port du  Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  par  Varon,  7  prairial  (extraits), 
p.  /182;  —  D.  Indication  de  pièces  d'archives  relatives  à  la  bibliographie,  p.  485; 
—  E.  Arrêté  du  C.  de  S.  P.  relatif  à  la  réimpression  de  la  Déclaration  des  droits 
de  riiomme  et  de  la  Constitution  pour  les  écoles  de  Paris,  9  prairial,  p.  486. 


TABLE  DES  M  \TIEKES.  1021 

s5 2e  SÉANCE,  9  prairial  an  n    (28  mai  i  79^1  ) 'iri- 

tanexes  :  \  Happort  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'anéantir  les  patois,  etc.,  pa 
Grégoire  (extraits),  el  adresse  delà  Convention  au  peuple  français,  16  prairial. 
j).  'h)'1'-  -  B.  Pétition  de  la  Société  philanthropique  et  patriotique  de  bienfai- 
sance et  ilos  bonnes  mœurs,  '1  floréal  (extraits),  p.  io,8;  C,  Extrait  d'ime 
lettre  d'un  Allemand,  transmis  par  un  agent  secret,  -.  il.,  p.  5oo. 

■!.").')'  séance,  1  !  prairial  an  11  (3o  mai  1796) 5oi 

Annexes  :  \.  Rapport  sur  les  jardins  botaniques,  par  Grégoire  (extraits),  11  prai- 
rial, p.  509;  —  15.  Commission  des  arts,  3o  floréal  (Thillaye),  p.  5it; 
C.  Lettre  du  poète  Castel,  39  floréal,  p.  5ia. 

a54c  séance,  i3  prairial  an  11  (1"  juin  17'j'i  ) 5t4 

annexes  :  \.  arrêté  de  la  commune  de  Paris,  t  1  prairial  1  inscription  pour  les  mai- 
sons communes),  p.  5  1  9  ■.  B.  Pétition  de  Dellufo  à  In  Convention,  37  prai- 
rial, p.  5ao;  —  C.  Projet  de  décret  relatif  au  plan  de  Paris  par  Verniquet, 
a  prairial,  p.  520;  —  D.  Rapport  sui  l'École  de  Mars,  par  Barèse,  i">  prai- 
rial (extraits),  et  détails  sur  celte  école,  p.  5qi. 

a55*  séance,  1  .">  prairial  an  u  (3  juin  1794) '■<■'<  1 

Annexes:  \.  arrêtés  du  Comité  de  S.  P.  relatifs  au  Muséum  des  arts,  19  n idor, 

p.  533;  —  15.  Suite  des  pièces  relatives  à  Florian,  p.  534. 

206e  séance ,  1  7  prairial  an  11  (5  juin   1  79  '1  1 53{j 

Annexes  :  \.  arrêté  du  département  de  Paris  relatif  au  logement  îles  instituteurs, 
.")  prairial,  p.  548;         B.  Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales,    >    et   3    li 
vraisons  (floréal  et  prairial),  p.  548;        C.  Détails  sur  la  censure  des  | 
de  théâtre  (germinal-messidor),  p.  54g. 

a 57e  SÉANCE,  1  g  prairial  an  n  (7  juin  1  -<)'i  1 .">.'>  '1 

Annexes:  Documents  relatifs  à  la  fêle  de  l'Etre-supré ao  prairial,  p.  55g. 

a58e  SÉANCE,  2  1  prairial  an  n  (9  juin   i7<)'i  1 G07 

•!.r»()'   SÉANCB,  a3    prairial   an  u  (  1  1  juin   179A) 61 5 

Annexes  :  \.  Le  Saint-Suaire  de  Besançon,  extrait  d'un  rapport  de  Veau,  .">  prai- 
rial, p.  Cf.'.1);  li.  Lettre  ilu  père  ei  de  la  mère  d'Agricol  Viala,  "7  floréal, 
p.  626;  —  C.  Agricol  Moureau  devant  la  Convention,  3  el   10  prairial,  p 

260e  séance,  25  prairial  an  n  (  1 15  juin  1  794) 

Annexes  :  A.  Pièces  relatives  à  la  création  de  sept  instituts  dans  le  département 
de  Paris,  28  nivôse  et  18  ventôse,  p.  637;        I!.  Pièces  relatives  à  Dubo 
verne  et  à  l'imprimerie  du  Louvre,  p.  63i. 

a6l*  BÉANCE,  27  prairial    an  11  (  1  .">  juin    1  71/1  ) 

Annexes  :  {.  Lettre  du  C ité  d'1.  P.  relative  au  paye ni  des  professeurs  <l    : 

•■  ssidor,  p.  64o; —  15.  Lettre  île  la  municipalité  'le  Limoges,    1 '1   prai- 
rial, p.  (i'n  :        C.  Lettre  du  Conseil  général  d'Arras,  i3  ventôse,  p 
I).  Lettre  du  Conseil  général  <l  ■  Bourges,  1  1  ventôse,  p.  64  I         1     Piè  es  re 
latives  aux  écoles  de  la  section  <l m  Mont  Blanc,  p.  644. 

a6a*  séance,  39  prairial  an  11  (17  juin  1794) 

annexes:  \.  Commission  des  arts,  5  messidor  (plan  d'embellisse ni  de  P 

par  Verniquet  l,  p.  656;        15.  Commission  'le-  arts,  ■■■<  H al  cabinet  Levail- 

lant),  p.  656;        C.  Commission  des  arts,  a5  prairial  (déprédations  dans  la 

Manche),  p.  656;  —  l>.  C uissi I  prairial  (portrait  du 

ph m  ),  p.  ii.')-:         E.  Lettre  duC i  1  •■  .11.  P.  relative  aux  objets  d 

d'art  à  enlever  dans  les  pays  étrangi  rs,  s  m  Jsi  lor,  p   658  1 

relative  au  Recueil  des  actions  héroïques  s    ''1  prairial    | G    1    I 

auteurs  .le   ['Atlas  national,   96  prairial,  p.  860;        M    DÎ  tune 

indemnité  à  Th.  Rousseau,  38  prairial,  p.  661;       I.  Détails  sur  VOdt  1111    '1 
suprême,  de  Lebrun;  arrêté  de  la  Commission  de  PI.  P.,  99  prairial,  , 
J.  Décrel  sur  les  pensionsdes  aveugles  cl  des  - d-  muela,  | 
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a63'  séance,    i  '    messidor  an  11  (19  juin  179 A) (i(*).'5 

Annexes  :  Pièces  relatives  à  rétablissement  d'instituteurs  de  langue  française 
dans  In  départemenl  de  la  Vîeurthe,  messidor,  p.  607. 

"liV  si  ini  1     3  messidor  an  11  (21  juin  1 7 9 '1  ) ; 679 

Annexes  :  \.  Liste  des  instituteurs  el  institutrices  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme,  en  activité  depuis  le  i5  germinal  ,  p.  679; —  B.  Commission  des 
arts,  3o  floréal,  5  prairial,  3o  messidor  (globes),  p.  680. 

265°  séance,  .')  messidor  an  u  (2 3  juin  179'!) 682 

annexes  :  Rapport  sur  la  restauration  des  tableaux  et  autres  monuments  îles  arts 
formant,    le    Muséum    national,    par    Bouquier,   (>   messidor;    règlement    du 

c ;ours  pour  la  restauration,  7  messidor;  Conservatoire  du  Muséum  des  arts, 

9,  i3,  19,  28  et  29  messidor,  10',  1  1  el  1  A  thermidor,  3  fructidor,  p.  087. 

■  l'.ii'  séance,  7  messidor  an  11  (->5  juin  179a) 6g5 

Annexes    :     \.     Lettre    de   Simon  et  Srliweiglia'nser,   3  messidor,   p.    698; 
B.     Lettre    du   district    de    Cadillac,     2    messidor,    p.    699;    —    C.    Décret 
ordonnant  la  présentation  du  rapport  sur  les  ouvrages  renvoyés   au  C.  d'I.  P. 
et  le  renouvellement  de  ce  Comité,  7  messidor,  p.  699. 

2670  séance,   9  messidor  an  11  (37  juin  1796) 700 

Annexes:  À.  Détails  sur  la  Société  des  Jeunes  Français,  p.  70&;—  B.  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers,  19  messidor  (impression  des  rapports),  p.  705  ; 

—  C.  Décret  nommant  les  membres  du  jury  de  restauration,  9  messidor,  p.  705. 
268e  séance,    1  1  messidor  an  11  (29  juin  179/1) 70G 

Annexes:  A.  Rapport  sur  la  rédaction  du  Recueil  des  actions  héroïques,  par  Tbi- 
baudeau,  i3  messidor,  et  n°  v  du  Recueil,  p.  708;  —  B.  Documents  relatifs 
à  la  censure  des  pièces  de  théâtre  (messidor)  et  h  la  situation  de  l'Opéra  et  du 
théâtre  de  l'Egalité  (germinal-thermidor),  p.  711. 

269e  séance,    i3  messidor  an  11  (i01  juillet  179A) 721 

Annexes  :  A.  Pièces  relatives  à  la  plainte  de  Chemelat  contre  le  représentant 
David  (messidor  an  11  -Boréal  an  m),  p.  725;  —  B.  Circulaire  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  relative  au  payement  des  traitements  des  insti- 
tuteurs et  institutrices,  26  messidor,  p.  727;  —  C.  Lettre  du  déparlement  de 
Paris  sur  le  payement  des  instituteurs  et  institutrices,  9  messidor,  et  arrêté  du 
Comité  des  finances,  22  floréal,  p.  729;  —  l).  Précis  historique  sur  Igricole 
Viala,  publié  par  la  Commission  d'I.  P.,  1  3  messidor,  p.  732;  —  E.  Rapport 
sur  les  monuments  nationaux  environnant  Paris  (anciennes  barrières),  par 
Barère,  l3  messidor  (extraits),  p.  73/1. 

:170e  séance,    1  5  messidor  an  11  (3  juillet  179A) 737 

Annexes  :  A.  Bapport  sur  l'indemnité  due  à  Haiiy  (payée  le  A  thermidor),  p.  76^; 

—  B.  Commission  des  arts,  3o  ventôse  (ouvrages  en  patois  à  recueillir),  p.  7/16 ; 

—  C.  Lettre  de  J.-J.  Oberlin,  i5  floréal,  p.  7A6. 

271e  séance,    17  messidor  an  11  (5  juillet  179A  ) 7A7 

Annexes:  A.  Lettre  de  .1.  Payan  à  la  Convention,  22  messidor ( traits  héroïques), 
p.  753;  —  B.  Bapport  sur  le  jury  qui  doit  juger  les  livres  élémentaires,  par 
ïhibaudeau,  18  messidor,  p.  7 53;  —  C.  Béflexion  sur  la  récitation,  par  des 
enfants,  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  par  Veau,  17  messidor,  p.  757. 

272'  séance,    19  messidor  an  11  (7  juillet  179A) 758 

annexes  :  A.  Bapport  sur  les  encouragements,  récompenses  et  pensions  à  accorder 
aux  savants,  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes,  par  Grégoire,  17  vendémiaire 
au  m  (extraits),  p.  766;  —  B.  Bureau  de  consultation  des  arts  cl  métiers, 
19  messidor  (position  du  Bureau,  dépenses),  p.  767. 

27 3°  séance,    2  1   messidor  an  11  (9  juillet  1  79 A) 768 

274°  séance,     ■:>  messidor  an  11  (1 1  juillet  179 A) 770 

annexes:  \.  Rapport  du  Conservatoire  du  Mi    1 le    arts,   annonçant  l'agran- 
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dissement  du  local,  el  arrêté  désavouant  le  prétendu  refus  d'ouvrir  des  lettres 
adressées  par  le  Comité d'I. P.  au  Conservatoire,  s 3  messidor,  p.  778;  -15.  Rap 
port  sur  la  fête  héroïque  pour  les  honneurs  du  Panthéon  à  décerner  aux  jeuni  - 
Bara  et  Viala,  par  David,  ;>.''>  messidor,  el  décrets,  p.  -~<). 


séance, 


a5  messidor  an  n  (i3  juillel   1  79' 78g 

Annexes:  \.  Payement  des  traitements  des  professeurs  de  l'École  de  Menus  (flo 
réal  an  11  -  thermidor  an  m),   p.  795;  I!.  Lettre  de  Boiss     d'Angl 

C.  d'I.  P.,  20  messidor,  et  extraits  de  Bon  Essai  sur  h 
—  C.  Suite  et  fin  des  pièces  relatives  à  Florian  :  Bon  arrestation,  sa    m 
liberté,  sa  mort,   p.  799; — ■  I).    Musique  «  l'usage  des  fêtes  nationales, 
et  iY  livraisons  (messidor,  thermidor  et  fructidor),  p.  Ï06;        l.   Documents 
relatifs  à  la  célébration  de  l'anniversaire  du   1  '1  juillel  1  26  messidor  |,  p    - 

a7<)'  séance,   27  messidor  an  n  (i5  juillel  179Û) 

277°  SEANCE,    29  messidor  an  n  fi  7  juillet  179  V) 

Annexes  :  Rapport  sur  l'étal  de  la  fabrication  révolutionnaire  du  salpêtre  el  de  la 
poudre,  etc.,  par  Barère,  26  messidor  (extraits),  p.  8a6;  lettre  de  Lakanal  but 
la  manufacture  d'armes  de  Bergerac  el  son  et  école  oonn 

278e  séance,  1"  thermidor  an  u  (  19  juillel  179^) 

Annexes  :  A.  Rapport  sur  l'étabussemenl  d'un  Conservatoire  des  arts  el  mi 

par  Grégoire,  8  vendémiaire  an  m  (extraits),  p,  837;        11.  Con ?si les 

arts,  i5  et  3o  messidor  ( tableau  dégradé  à  la  Sorbonne),  | 

279e  séance,   3  thermidor  an  n  (ai  juillet  171)'!  ) 

280e  séance,   5  thermidor  an  11  (a3  juillet  179&) 

Annexes:  Documents  relatifs  à  la  fête  projetée  pour  le  to  thermidor  en  Ph< 
de  Bara  et  de  Viala;  p.  85o. 

281e  séance,  7  thermidor  au  11  (a5  juillet  179'!) 366 

annexes:  A.  Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  projet  d'arrêté  sur  la  police  inté 
rieure  du  Muséum,  p.  870;  —  B.  Documents  relatifs  aux  événements  du  g  ther 
midor,  dans  leurs  relations  avec  le  C.  d'I,  P. el  la  Commission  de  l'I. P., p.  s7  1 . 

382'  séance,   1  ô  thermidor  an  n  (a  août  179'!) 

Annexes:  Maintien  intégral  (sauf  Lesueur  el  Wicar,  démission 

toire  du  Muséum  des  arts,  en  dépit  de  l'arrêté  du  iô  thermidor,  p 
283*  séance,    17  thermidor  an  n  ('1  août  179 '1 1 

Annexes  :  Lettres  de  démission  de  Lesueur  el  de  Wicar,  17  thermidor,  p.    . 

286"  séance,    19  thermidor  an  u  (6  aoûl  179&) 

Annexes:  Alexandre  Lcnoir,  ses  Notices  el  Catalogues,  p,  g 

a85"  séance,  21  thermidor  an  11  (8  août  1  796  ) 

Annexes:  A.  Décrel  pour  le  payement  immédial  des  instituteurs,  el  le  relevi  des 

écoles  primaires  existantes,  9  1  thermidor,  p.  939  :       I!.   I  étires  de  Sa! 

et  de  Montgery,  22  et  a3  thermidor,  p.  <r'i. 
a86*  séance,  ih  thermidor  an  ti  (1  1  aoûl   179Û) 

287"  séance,  ?>5  thermidor  an  11  (  1  ■>  aoûl  L79Û) 

Annexes:  A.  Rentrée  de  Lakanal  a   la  Convention,  91   thermidor,  p,  g 
15.  Lettre  du  musicien  Steibell .  s.  d. ,  p.  937. 

288"  séance,  37  thermidor  an  n  [\k  aoûl  179/i  1 

annexes  :  \.  Détails  sur  l'ouverture  de  la  ligne  télégraphique  de  Paris  a  Lille, 

thermidor-fructidor,  p.  §h$\        B.    arrêté  de  la  s té  républîi  iin 

rayanl  Lesueur  el  Wicar,  i<>  thermidor,  p.  ghâ. 

289'  séam;k,  •>()  thermidor  • 1 1  6  aoûl  179^) 

annexes  :  Rapport  sur  la  formation  d'un  iurj  pc  uncours  dos  h 

décimales,  etc.,  par  Lakanal,  '1  fructidor,  p. 
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2Ç)o°  séance,  i"  fructidor  an  u  (18  août  179A) g5a 

Vnnexes  :  V.  Recueil  des  art, nus  héroïques,  n°  vi  (inédit);  motifs  qui  ont  amené 
ta  suppression  du  Recueil,  p.  «> :> 7  ;  B.  Lettre  rie  Clément  de  liis  relative  à  la 
négligence  des  receveurs  de  deux  sections  de  Paris,  a8  thermidor,  p.  g5g. 

M|i    sÉAKCi  ,  3  fructidor  an  11  (ao  aoûl  179Z1) (|(;(l 

■  .)■>    si  m  k,  5  fructidor  an  11  (2a  août  1  7 9 A ) .,i'.'i 

Vnnexes  :  A.  Remplacement  du  décret  du  ag  frimaire  par  un  décret  nouveau, 
p.  967;  —  B.  Lettre  de  Bohain,  6  fructidor,  p.  967. 

ag3°  séance,  7  fructidor  an  11  (Vi  août  1  79 A) g6g 

Vnnexes  :  À.  Décret  demandant  un  prompl  rapport  sur  la  translation  des  cendres  de 
J.-J.  Rousseau  au  Panthéon,  (i  fructidor;  offre  de  manuscrits  de  Rousseau  (par 
Jussieu  et  Girod),  p.  977  ;  —  15.  Documents  relatifs  aux  Écoles  de  santé,  p.  978. 

••9/1'  séance  ,  9  fructidor  an  11  (  a6  août  1 79/1  ) 98 1 

Annexes  :  A.  Décret  sur  la  nouvelle  organisation  dos  comités,  7  fructidor  (extraits) 
p.  986;  —  B.  Lettre  du  C.  de  S.  P.  annonçant  au  C.  d'I.  P.  le  versement  des 
pièces  de  sa  section  de  l'instruction  publique,  7  fructidor;  etarrêté  faisant  passer 
au  Comité  d'I.  P.  les  employés  de  celte  section,  8  fructidor,  p.  989. 

395e  séance,  10  fructidor  an  11  (27  août  179^1),  extraordinaire 990 

29G6  séance,  1 1  fructidor  an  11  (  28  août  1 79^) 99-1 

Vnnexes  :  A.  Lettre  relative  à  la  citoyenne  Meliand  et  à  la  section  de  l'instruction 
publique  du  C  de  S.  P.,  26  fructidor,  p.  1000;  —  B.  Lettres  à  Biquet  et  au 
Comité  des  procès-verbaux,  i5  fructidor,  p.  1000;  —  C.  Lettre  à  l'agence  du 
domaine  national,  i5  fructidor,  p.  1001;  —  D.  Décret  pour  l'impression,  par 
extraits,  des  livres  et  manuscrits  uniques  et  rares,  8  fructidor,  p.  1001;  — 
E.  Décret  relatif  aux  destructions  opérées  par  le  vandalisme,  voté  à  la  suite  d'un 
rapport  de  Grégoire,  16  fructidor,  p.  1002;  —  F.  Décret  chargeant  la  Com- 
mission nationale  d'instruction  publique  de  l'administration  immédiate  de  l'in- 
struction publique  à  Paris,  1  A  fructidor,  p.  ioo3;  —  G.  Projet  d'Adresse  aux 
bons  habitants  des  campagnes,  par  Clément  de  Bis,  s.  d. ,  p.  ioo3. 


APPENDICE. 

1.  Documents  relatifs  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  :  extraits  du  rapport  de 
Barère  du  2  1  ventôse  an  11,  du  rapport  de  Fourcroy  du  3  vendémiaire  an  m,  et  du  décret 
du  7  vendémiaire  an  m,  p.  1006.  —  il.  Traité  entre  l'imprimerie  Vatar  et  les  rédac- 
teurs-propriétaires de  ÏAnti-Fédcraiiste,  Claude  Payan  et  Fourcade,  29  nivôse  an  11, 
p.  1010.  —  III.  Tableau  des  comptes  contenus  dans  le  registre  de  la  Commission  execu- 
tive de  l'instruction  publique  intitulé  Sommier  des  dépenses  autorisées,  exercice  de  l'an  -a  ; 
et  compte  des  dépenses  intérieures  de  la  Commission,  p.  1011.  —  IV.  Lettre  de  Bernar- 
din de  Saint-Pierre  à  Barère,  18  messidor  an  11,  p.  1016.  —  V.  Arrêté  du  Comité  de 
S.  P.  relatif  à  la  confection  d'un  plan  général  pour  l'assainissement  et  l'embellissement  de 
Paris  et  des  autres  communes,  10  messidor  an  11,  p.  1016. 
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